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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
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et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 
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Il  n'eft  perfbnne  qui  ne  fente  combien  il  eft  eflëntiel ,  à  Tégard  d'un  livre 
dont  un  des  principaux  mérites  confifte  dans  l'exaâitude  des  faits ,  &  dans  celle 
des-  dates ,  de  ne  pas  être  trompé  par  des  contrefàâeurs ,  dont  les  éditions  (ont 
toujours  fautives.  Pour  éviter  les  ilirprilès  ,  il  ne  fera  point  délivré  d'exemplaire 
dont  chaque  Volume  ne  foit  figné  du  Libraire ,  au  verfo  du  frontifpice. 


S  É  G  U  I  E  R , 

AVOCAT    GÉNÉRAL    DU   PARLEMENT, 

L'UN   DES    QUARANTE 

DE  L'ACADÉMIE  FRANÇOISE. 


MoxrsxxvxL, 


JL'  nommaqe    tjue  ta»/  honneuv  Be  t^oui  fatze  9e  mett^ 
ttavaux  (56-    Se  ceuKS>  9e    mett—  Collabotateuat ,  eit'iiSé 


wU^  oifcoutâ  c^at  iefaueU  çouâ  ptepater  M  dictftonbu 
foiemnelUd  ou  c^temiev  ^cnat  ou  tovaumâj  ont  fe  oouêie 
méttteotnôttuite  (JC-  9e  ptaixe.  Ce  neâtpa^'asfeT  dtovuà 
due  ce  font  de^  mooeleâ  oant  un  aente  o  cCoauence  inconnu 
auxS>  anctena^  :  cetui  aut  con^unt^  op  /  nomma  puonCk 
31  V  a  plutt^  :  itmpottance  (5C-  Ict^  Vaxiétc  ûeùu  mattetetL^ 
aut  ufont  ttattcett^  ^  le^  zenoentu  oea^  foutcea—  tn^nimenu, 
cptccteufeit^  au  Juttjconfuitej. 

ui  manauott^  cû  l  inâttuBionj  ou  uDaxzeau  ^  o  en 
açovc  louâ  le*  veux  de*  exttatt*  ^oeie*  y  ^C-  tel  e*i^  ^ 
JttO^SXJËlTJR.  j  le  motif  ffonotaêfe  j  aui  en  excitante 
cette  rele  ^  Voutt^  a  cfottzj)  OJ  communiquer^  Voa^ 
fU^laùovet*  auxD  C^itewc6  9e  cette  Colledion. 

^i/e  ne  cjpui*  ^Je  j  cP^ouv  fuppUer'  op  mea^  towiCit^ 
eioatix^  ^  éatze  cjpatier^  tou*  ceuxS)  put  oepui*  ttente  an^L^ 
onu.  éptouçcJ>  t(i(^  /ecouttt—  9e  Voàe  fctence  ^S  9e  vox^ 
(umiezéx^  !  XJn  ^ci(^  oAtaat*ttattt—  (ex^  piuo—  tffu*ttea^ 
/fiU  0UCIO  çetnier^  j  ^OenttL^  uaion  y  a  occupa 
VotZQj>  clPiaczJ>  perwant  ttente  —  deppS  an*,  jtatmi  voa^ 
Jirtéoéce**eutiL^  tlnen  e*pS  cjpa*  ^  députa^  ceatand  r^omme^ 


eut  ait  ^utnt  untJi  cawu€tJ>  àutfi  lonque  ni  auggt 
îtiiianit^  aucJ>  ta  Voue;  QjS  CiJ>  (jui  itonne^  c\at  aue 
fâacJ>  ne  Voutu  a  tien  {ait  c^etèiKJ>  9e  l  activité  auextae 
texpùltlonli^unj  nontêteJ>  ptoôiateuxS    daWaité^. 

Oéiiaù  j  pav  état  j  Be  ptsnûte  ia  ûe^en^e  da  paaçt^ 
^iG  9e  toppzimL  y  çoui  n  açeX^  vejoin^  cjpouv  îe  faitzJ> 
€ueJ>  Be  Juii>tcJ>  ie  cjpencnant^  9e  çotte  cauv.  c/tlnJi  eru 
Vouét^  la  vonte  ialvie  avec  iettL.  atancett^  auautctt—  qutJ> 
l  cru  admize     oanà     aai^heiu   occaâiontt—  ^    ^LZ  qui   on^^ 


Vo1xeJ>  nom  ce{evzeJ>    àani  toute  i  Cuto 


foJf^ 


&  o^tz-.— it  eru  e&et  9e  culottez  auxS)  cjPieh^L^  ^u 
Stone  9e  faaetu  zemonttanceit—  ;  9e  àéfencztJ^  tco  teùawru 
^/G  tebu  mauxi  ^  conîteJf  Ùl^  coupa  multipliitu  quoJ)  icux, 
MOKten'u.  i€J  UbeztinaatJ>  ^  e^pzit^  (3C  VimpiitL  ;  9c 
fpiather^  cevant^  (iJ>  JLzinciJ>  ^  ençttonnl?  9e  toutzJ>  fco 
tmiufance^  ^     (a»    cau^eJ>     oeâ    totx     (3^    ceil^     ^ 


€feupuj>  ?    oru    ôiâit^    aiot/t^    9e   ttouçer^    oanit^  cefùl 
cui    ooit^  zemplif^  9e  ft  novleo—  fonclioniu  j  uru     qcnt^ 


ameJ> 


ÔÇ 


.\ 


">■ 


^ûTinaP  t  exempte  eru  tSS^.  yourte'  à^t^  eru  pogfegiwn^ 
MOJ^êXJÉlTJEL^  de  comêUi-^  co  cet^  é^^  A^ 
VœuxJ)  Be  ico  nattotw  ^  put  voucL^  Voti^  matcne$^  atnft 
fantu  fulâcn^  ^  au  ha^^ez^  ceâ  éptne^j  aux  p-onneutti^^ 
(Uixauelbu  la  natâianc^  apvellçj>  vatuete^^^neveu  aunj 
Cnanceiiet  de  3^x.anczJf. 

Oat  inonnmr'    otixt  ^  avec  unj  M^forw   tefpe^ ^ 


MojsrsxjÉVM, 


Votre  très 'humble  & 
iris  -  obiiffant  ferviteur , 

B  A  Y  ▲  R  D. 


AVERTISSEMENT. 
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JFERTISSEMENT  DE  U ÉDITEUR, 


jfV  U  temps  des  Cochins ,  des  Âubrys ,  des  Norraafits ,  un  Jurifconfuice 
célèbre  ,  feu  M^  Delambon  a  fait  un  Journal  des  Audiences  exaâ ,  dans  lequel  > 
ie  trouve  confignë  tout  ce  que  les  tribunaux  ofFroicnt  de  mémorable  à  Tépoque 
du  barreau  la  plus  brillante.  Il  nV  a  perfonne  qui  ne  fente  combien  un  pareil 
Ouvrage  a  dû  être  utile  à  fon  Auteur.  On  conçoit  auflî  combien  il  peut  fervîr 
à  rinftruâion  publique. 

Ceft  dans  cette  vue  que  le  Manufcrît  original  de  M.  Delambon  m*a  été 
gratuitement  offert  par  Madame  fa  veuve,  &  par  M,  le  Bègue  de  Prefle  fon 
exécuteur  teftamentaire.  Parmi  les  divers  encouragemens  que  j'ai  reçus  dans 
mes  travaux,  j'ai  été  d'autant  plus  fenfible  à  celui-ci,  qu'il  a  été  accompagne 
de  tout  ce  qui  peut  donner  du  prix  4, un  bienfait. 

Le  recueil  immenfe  des  confliltations  de  M.  Delambon  qui  m'a  été  remît 
par  les  mêmes  perfonnes ,  è&  un  fécond  pré&itt  iqui  ne  mérite  pas  moins  de 
reconnoiflànce  que  le  premier. 

Dans  le  nombre  des  arrêts  rapportés  dans  tte  Volume  &  qu'on  a  tirés  du 
Journal  dont  je  vient  de  parler ,  il  en  eft  un  qoi  mérite  fur-tout  d'être 
remarqué  ;  c'eft  Tarrét  du  7  fbptembre  1737 ,  jquiie  trouve  «au  mot  Contumace  ^ 
^  y  ^  n""  3  ,  pagr^^. 

M^  Levasseub.  a  cormpoflî  les  articles  CompenfoHon  ,  Concile ,  Concordat  , 
Confifcation ,  Conqu^^  Continuation  de  communauté  ^  Contrat ,  Convention  ^ 
Conventions  matrimoniales ^  Conventualité ^  Coutume  j  Curé,  Date,  Daterie. 

M*  GODIFROI  -  l'article  Décimes. 

M^  SoRlAU  -  Compulfoire  ^  Comte  ^  Confeil  du  roi  ,  Conjuls  ^  Cordeliers  ^ 
Cour  des  monnoics  ^  Dauphiné. 

M^  L'Homme  -  Complainte^  Confréries^  Confrontation,  Confignasion j  ContHri 
bution  aux  dettes ,  Contumace  ^  Créance. 

M^  LEfKGE  -  Compétence^  Conflit  dejurifdiSion^  Çonnétablie ^  Confeil  nommé 
par  jujlice  ^  Conteftation  en  caufe ,  Contrariété  d arrêts  9  Converfion  de  procès  ^ 
Couvice^  Corps  ^  Curatelle. 

M^  Mâsc&ey  D£  la  Hati  y  Compte  ^  Contrainte  par  corps ,  Courtage  ^ 
Criées  ,  Débiteur. 

M^  Meunier  -  Compromis  ^  Concubinage ,  Confeitter^  Contre-lettres ,  Corvées^ 
Crue. 

M.  Poulain  de  YnYltLE  ^  Comptable  ^  Contrainte  en  matière  dimpSt^ 
Contrebande^  Contrôle,  Corps  &  Communautés j  Corvées  (Impôt) 9  Cour  de$ 
nidesm 
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APPROBATION. 

j'ai  la  f  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  ,  le  cinquième  Volume' de 
la  Nouvelle  CoUeclion  dt  Jurifprudence  de  Denijart.  Je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puiflè  en 
empêcher  la  publication.  A  Paris  ce  4  fepiembre  178^. 

SigiU  Blaschakd  db  ia  Valstte. 
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COMPENSATION. 

Voyez   I*  ExtinSion  des  obligations;  2*  OtOgathai 
SoKHAiaES. 

§  I.  Dâïnition.  En  quels  cas  y  a~t-it  lieu  à  la  compenfiaion  f 
$  II.  Effets  de  la  comptnfation. 

$  I.  Définition.  En  gueîs  cas  y  a-t~il  lieu  font  réciproquement  débitrices  l'une  envers 

à  la  contpenfation.  l'autre ,  par  les   créances  dont  elles   font 

créancières  réciproquement  l'une  de  l'autre , 

1.  «La  compenfation,  dît  M.  Pothîer,  compenjatio  eji  ddbiti    6-   crédité  inter  fe 

Des  obligations ,  n"    (fiy,  eft    l'extinâion  edntnburio ,  In.  i  ,Jf.  de  comp  Fit  exemple, 

Qoi  fe  lait }  des  dettes  dMic  deux  perfonnes  fi  ie  vous  dots  tue  fomme  de  cinq  cents 

Tome  K  A 


\ 


& 


COMPENSATION, 


S    ï. 


livres  poaf  caufe  de  préc ,  &  que  je  fois 
votre  créancier  de  pareille  femme  de  cinq 
cents  livres  pour  le  loyer  de  ma  maifon  qui 
a  couru  depuis  ;  la  dette  dont  je  fuis  tenu 
envers  vous  fera  éteinte  par  droit  de  corn- 
penfàtion  par  la  créance  de  pareille  fomme 
oue  j*ai  contre  vous ,  8c  vice  versâ'h  dette 
dont  vous  êtes  tenue  envers  moi ,  fera 
éteinte  par  la  créance  que  vous  avez  contre 
moi  ». 

La  compenfation  eft  fondée  for  Futilité 
réciproque  des  panies.  Il  eft  plus  avanta- 
geux de  ne  rien  déboui^fer  que  de  payer 
pour  redemander  enfuite  ce  qu'on  vient  de 
payer  :  intereji  noftrd  potius  non  folvere  quant 
folutum  repetere  ;  leg.  3 ,  fF.  de  compenf. 

a.  u  Compenfation  a  lieu  d'une  dette 
claire  &  liquide  à  une  autre  pareillement 
claire  &  liquido,  &  non  autrement  ;} ,  porte 
l'article    105    de   la  coutume  de  Paris  , 

?ii  fait  à  cet  égard  le  droit  commun  de  la 
rance. 

3 .  Une  dette  eft  claire  &  liquide  lorf- 
lu'il  eft  conûant  qu'il  eft  dû  ,  &  combien 
11  eft  dû  ;  cum  'certum  eft,  an  &  quantum 
debeatur. 

i^ .  Il  doit  être  conftant  qu^il  eft  dâ  :  ainfi 
une  dette  litideufe  ,  &  généralement  toute 
dette  conteftee  n'étant  pas  une  dette  claire 
&  liquide  y  elle  ne  peut  être  oppofée  en 
compenfation. 

Néanmoins  fi  celui  qui  l'oppofe  en  com- 
l^enjation  e^  la  preuve  en  main  »  ou  efl 
en  état  de  la  faire  promptement  &  fom- 
mairement ,   la   mauvaife  conteftation  de 
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fur  les  condufions  de  M.  Tavocat-igénéKJ 
Séguier.  On  demandoit  au  nommé  de  Bouf* 
fois  comme  tuteur  de  fes  enfàns  les  arrér 
rages  d'une  rente  foncière.  Condamné  à 
Corbeil  &  au  châtelety  il  prétendoit  fur 
l'appel  que  fes  enfàns  étoient  créanciers 
du .  demandeur  de  plus  forte  fomme  à 
railbn  de  recouvreméns  par  lui  faits  en 
1750  ,  defquels  il  n'a  voit  été  tait  ni 
conipte  ni  demande  judiciaire.  L'arrêt-  a 
connrmé  les  iènteoces  dont  étoit  appel  y  & 
a  condamné  l'appelant  en  l'amende  &  aux 
dépens  ,  fauf  à  lui  à.  (à  pourvoir  ainfï  qu'il 
aviferoit    :    Non  trouvé  fur   les   regijins. 

4.  Quoiqu'une  dette  due  à  terme  fbit 
claire  &  liquide ,  on  ne  peut  la  compenfer 
contre  une  autre  dette  claire  8c  liquide 
due  préfentement.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  ce  que  la  compenfation  eft  un  paiement 
fiâif ,  &  que  par  conféquent  on  ne  peut 
exiger  la  compenfation ,  qu'autant  qu'on 
peut  exiger  le  paiement.  Qui  a  terme  ,  ne 
doit  rien  ,  ou  du  moins  ne  peut  être  pour- 
fuivi  pour  le  moment.  On  ne  peut  donc 
pas  lui  oppofer  de  compenfation. 

Je  fuis  par  exemple  votre  débiteur  d'une 
obligation  de  trois  mille  livres  payables 
dans  trois  ans  ^  je  deviens  comme  héri* 
tier  de  mon  père  Votre  créancier  d'une  pà*-* 
reille  fomme  de  trois  mille  livres  payable 
à  volonté.  Je  puis  en  exiger  de  vous  dès 
à  préfent  le  paiement ,  faas  que  vous  puilTiez 
m*ôppofer  en  compenfation  les  trois  miHe 
livres  que  je  vous  dois  payables  à  terme. 

5 .  Cette  décifion  reçoit  exception  lorfque 


fon  adverfaire  ne  doit  pas  le  priver  du  bé-     le  terme  n'a  pas  été  ftipulé  par  l'obliga- 


néfice  de  la  compenfation. 

a*  Il  doit  être  conftaot' cohibien  il  eft 
dû  :  ainfi  lorfque  la  liquidation  de  la  dette 
dépend  d'un  compte  à  faire  entre  les  panies , 
elle  ne  peut  être  oppolée  en  compenfation. 

Néanmoins  fi  la  liquidation  de  ce  compte 
eft  très-fommaire  ,  celui  auquel  on  oppofe 
la  compenfation  ne  peur  rÀifbnnablement 
la  contcfter. 

Une  créance  ancienne  ,confiftant  dans  le 
reliquat  d'un  compte  à  faire  &  dont  il  n'a  été 
£iit  aucunes  pourfnites  eft  une  créance  fon 
incenaine  &  nullement  liquide ,  qui  ne 
'.toeut  jamais  être  oppofée  en  compen- 
tttion  d'une  créance  liquide.  Tel  a  été  Le 
matifd'un  arrêt  du  14  janvier  1784  ^  rtndu 


tion ,  &  qu'il  n'a  été  accordé  dans  la  fuite 
que  par  bonté  du  commifération  de  la  pan 
du  créancier,  ou  par  indulgence  de  la  pan 
du  jut^e  ;  alors  la  compenfation  de  cette 
dette  a  terme  fera  reçue  avec  celle  dont 
le  créancier  fera  devenu  depuis  redevable 
envers  fon  débiteur.  Cette  exception  judi- 
çilîijfe  fondée,  4\if  la  loi  16^  $  t  y  Jf\  de 
compenf ,  .eft  adoptée  par  M.  Pothier  ,  r^ 
6xy ,  par  Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  art.  62  y  n^  t8  ^  8c  par  d'autre» 
auteurs  par  lui  cités. 

6,  Les  dettes  dues  fous  condition  font 
inCenaines.  Jufqu'à  l'événement  de  la 
condition  ,  on  ignore  fi  la  chofe  fH- 
pul^  fera  du5:  .^  aosu  £a   cooféquepcc 
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kl  dette  coadîcioiinelle  ne  peut  être  oppo« 
tée  en  compenfàtion  ,  jufqu'a  ce  qu'elle  wii, 
devenue  certaine  par  Fëvénemeiit  de  la  çoa« 
4kion  :  Doaiat|  Loix  cw.liy.  3,  tu.  z, 
fia,  ;i ,  «•  4. 

7.  Il  e^  ^es  dettes  contre  leTquelles  /on 
ne  peut  oppçier  de  compenfation  foit  par 
I^  nature  de  la  cha£b  due  p^  icelui  .^^i 
vottdroit  compenfer ,  {bit  par  une  faveur 
particulière  de  la  dette. 

i^  La  dette  d*un  corps  certain  &  déter- 
miné y  par  exemple  de  tel  cheval ,  des  fix 
pièces  du  vin  qui  (ont  dans  vot;;re  cave , 
n'eft  pas  fpfceptible  par  fa  nature  de 
compeaiàtion  y  parce  que  c*eft  la  cbofe 
même  qui  doit  être  livrée  &  non  fa  va- 
leur. La  compenfation  étant  un  paiement 
fiâif  on  ne  peut  offrir  en  compenfation 
que  les  chofes  qui  auroient  pu  être  données 
en  paiement. 

CeA  d*après  cette  raifon  que  le  .dépofr* 
taire  ne  peut  oppofer  la  compenfation  contre 
la  demande  qui  lui  eft  faite  du  dépôt  qu'on 
lui  a  confié.  Il  e(l  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain :  M.    Fothier  ,  /i^  69^  ^  &  Vaflin  ^ 

8.  a^  En  matière  de  fpoliation  ^  l'ufur-* 
pateur  ne  peut  oppoCer  aucune  compenfa- 
tion contre  la  demande  en  reftitution  des 
chofes  dont  il  s'eft  emparé  injuftement, 
fuivant  cette  maxime  (1  connue  :  fpoUatus 
nnte  omnia  cft  rtftitutndus. 

Que  fàut-il  décider  par  rapport  à  la  peine 
ilipulée  par  un  compromis  y  par  rapport  aux 
cens  &  droits  feigneuriaux  ?  voyez  Vaflin  y 
an.  6î  ,  n?  ze&  Z7 ,  8cM.  Pothier ,  n""  8z^. 

Far  rapport  à  la  fomme  due  par  le  re- 
trayant hgnager  ,  voyez  Vaflin ,  art.  34 , 
/i^  105,  &  les  auteurs  par  lui  cités  ,  dont 
les  uns  font  pour  l'afHrmative  y  les  autres 
pour  la  nagative. 

9.  3*  Lorfqu'U  s'agit  de'  penfions  ,  pro- 
vifions  ou  autres  dettes  ahmentaires,  le 
débiteur  de  pareilles  dettes  ne  peut  op- 
pofer de   compenfation. 

10.  4®  Les  fommes  adjugées  pour  ré- 
paration civile  en  matière  criminelle  ne 
le  compenfent  point  avec  ce  qui  efl  dû  au 
condamné  par  Toffenfé.  Si  la  compenfation 
avoir  lieu  en  ce  cas  y  le  créancier  qui  ne 
poonoit  fe  ùàte  payer  de  fon  débiteur 
J'piiccagjerçit  impunémefnté  étaj^t  aÛuré  que 
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Iprfqu'on  le  condai^nerpiit  à  un?  {omopié  par 
forme  de  répar^tiwjciviljB ,  il  m  feroit  quitte 
pour  oppoler  la  C4Wpei;^atioa.  Voyez  JR^ 
parution  àvfU* 

a  en  eft  de  Qiêijoe  des  dommages  ic 
ic^érêts  en  mari^re  çrimin^le^  parce  qu'ils 
tifi;n^em  lieu  de  r4p^àtipn  civile.  Voyez 
Dommages  ^  infirêi^. 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  m 
rnatiere  civile  ils  font  fujet3  à  compenfa- 
tion y  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans  Tefpece 
fuivante. 

La  demoifelle  Di^iverçay ,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  parlement ,  avoit  fait  vendre  les 
ineubles  du  fieur  Guillet.  Guiliet  ayant 
demandé  la  nullité  dçs  ppvufujtes  faites 
contre  lui  y  çbtint ,  en  ijii-y  arrêt  en  la 

f;rand'chambre  y  qui  déclara  nulles  toutes 
es  pourfuites  ,  &  condanxna  la  demoifelle 
Duvernay  en  deux  çiille  livres  de  domma- 
ges &  intérêts. 

Lorfque  Guillet  pourfuivit  le  paiement 
des  dommages  &  intérêts  à  lui  adjugés 
)ar  l'arrêt ,  la  demoifelle  Duvernay  oppof^ 
a  compenfation  d'autant  à  déduire  fur  la 
fomme  de  foixante-auatre  mille  livres  que 
Xïuillet  avoit  été  conaamné  à  lui  payer  par 
.autre  arrêt  pour  valeur  d'un  billet  de  pareille 
ffomme.  Guillet  foutenoit  que  la  compen^ 
fation  n'avoir  pas  lieu  en  matière  de  dom  « 
mages  &  intérêts.  La  demoifelle  Duver- 
nay foutenoit  au  contraire  qu'il  falloit  dif- 
tinguer  les  dommages  &  intérêts  en  ma- 
tière criminelle  &  en  matière  civile  ,  que 
les  premiers  n'étoient  point  fujets  à  com- 
peniation  comme  tenant  lieu  de  répara- 
tion civile  ;  que  les  féconds  étoient  ui\e 
dette  ordinaire  fujette  à  compenfation. 
Arrêt  du  24  mars  1783  ^  à  l'audience  de 
fept  heures ,  qui  ordonne  que  les  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  demandés 
par  Guiljet  demeureront  compenfés  juf- 
qu  à  concurrence  avec  la  fomme  par  lui  due 
à  la  demoifelle  Duvernay  &  le  condamne 
aux  dépens  :  Gaz.  des  trib.  tom.  i£ ,  pag. 
-^05.  Plaidoy tries  ,  vu  la  JèuiUe  ,  pag.  iz. 

1 1.  La  compenfation  étant  un  paiement 
réciproque ,  celui  qui  propofe  de  compen- 
fer la  dette  qu'on  répète  contre  lui  en  offre 
par  là  même  le  paiement.  Delà  il  réfulte 
qu'il  s'en  rcconnoît  débiteur ,  &  devient 
ainfî  non  recevable  à  foutenir  dans  la  fuite 
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[ii^il  ne  r^oit  pas  ;  attendu  au'il  n^y  a  pas 
e  reconnoiflàncê  plus  formelle  d'une  dette 

S  lue  ToiFre  de  la  payer.  Quelques  auteurs  ont 
outenu  que  le  défendeur  qui  demande  com- 
niàtion  n^eft  pas  pour  cela  cenfé  confér- 
er (à  dette  ^  mais  feulement  avoir  l'in- 
tention d'exclure  l'aâion.  Cène  opinion 
eft  vraie  dans  un  fens  &  non  pas  dans 
l'autre.  Il  eft  certain  que  celui  qui  of&e  la 
compenfation  ou  le  paiement  d'une  dette  y 
ne  s  en  reconnoit  pas  débiteur  ^  en  ce  fens 
qu'il  peut  volontairement  payer  une  chofe 
qu'il  ne  doit  pas  ;  &  pourvu  qu'il  paye ,  la 
juftice  ne  s'inquiétera  jamais  s'il  convient  ou 
ne  convient  pas  qu'il  devoit.  Mais  cela  n'em* 
pêche  pas  que  l'offre  en  juftice  de  paie- 
ment ou  de  compenfation ,  n'opère  une 
confeflion  judiciaire  de  la  dette ,  qui  rend 
non  recevable  à  contefter  dans  la  fuite 
ï'exiftence  de  cette  dette. 

12.  Pour  qu'une  dette  puiffe  étreoppo- 
fée  en  compenfation  ,  il  faut ,  fuivant  les 
principes  expofés  par  M.  Pothier  ,  «*  ffzff 
&  fuiv,  la  réunion  de  fix  circonftances. 

I®  Que  les  chofes  dues  réciproquement 
foient  de  même  genre  :  ainfi  on  ne  peut 
oppofer  une  dette  en  grains  en  compen- 
fation d'une  dette  d'argent ,  ou  vice  ve  sa. 
La  raifon  eft  que  b  compenfation  étant  un 
paiement ,  de  même  que  je  ne  puis  payer  k 
TDon  créancier  malgré  lui  autre  chofe  que  ce 
que  je  lui  dois  ,  je  ne  peux  par  la  même 
raifon  l'obliger  de  recevoir  en  compenfa- 
tion d'une  fomme  d'argent  que  je  lui  dois  j 
•fe  bled  qu'il  me  devoit  ,  ou  vice  versa , 
ce  (èroit  l'obliger  à  recevoir  en  paiement 
autre  chofe  que  ce  qui  lui  eft  dû. 

Les  redevances  en  grains  venant  à  s'ar- 
rérager fe  cortveniffent  de  droit  en  argent 
for  le  pied  de  l'eftimation  réfultant  du 
regiftre  des  gros  fruits  ,  &  alors  ces  re- 
devances font  fufceptibles  de  compenfa- 
tion avec  les  dettes  d'argent. 

H  faut  2*  que  la  fomme  offerte  en  com- 
penfation foit  due  préfehtement. 

3*  ^'elle  foit  claire  &  liquide.  Il  a 
déjà  été  queftion  de  ces  deux  conditions 

^i"*  3  4- 

4*  Que  la  dette  ne  foit  pas  alternative, 
mais  déterminée. 

5*  Que  la  dette  foit  due  à  la  perfonne 
même  qui  oppofe  la  conipefliàiion.  Ainfi 
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je  ne  puis  oppofer  pour  les  fommes  dont 
je  fuis  perfonnellement  redevable  ,  la  com- 
penfation de  ce  que  mon  créancier  doit 
a  mon  père  ,  k  mes  enfans  ,  k  ma  femme 
féparée  de  biens  d'avec  moi ,  &c. 

Obfervez  que  la  caution  ou  fidéjuiTeuc 
peut  oppofer  la  compenfation  ,  non-feule-^ 
ment  de  ce  qui  lui  eft  dû  perfonnellement 
ar  le  créancier  ,  mais  encore  de  ce  que 
e  même  créancier  doit  au  principal  obligé* 
Cette  exception  k  la  règle  eft  fondée  fur 
la  naturee  du  cautionnement ,  qui  ne  per- 
met pas  que  la  caution  fe  trouve  engagée 
k  plus  que  le  principal  obligé. 

Il  faut  6^  que  la  clette  oppofée  en  com- 
penfation foit  due  par  ta  perfonne  même  k 
qui  on  l'oppofe.  Cette  règle  ainfi  que  la  pré- 
cédente eft  puifée  dans  la  nature  de  la 
compenfation  qui  s'opère  par  k  concoure 
des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur 
dans  les   mêmes  perfonnes. 

Par  fuite  de  cette  dernière  règle  ,  lors- 
qu'un tuteur  ou  adminiftrateur  quelconque 
eft  perfonnellement  créancier  d'une  fomme  f 
fon  débiteur  ne  peut  lui  oppofer  en  com- 
penfation les  fommes  qui  lui  feroient  dues 
Ear  fes  pupiles  y  ou  autres  perfonnes ,  des 
iens  defquets  il  feroit  adminiftrateur. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  confondant  pas 
fes  biens  avec  ceux  de  la  fucceffion ,  lui 
&  l'hérédité  font  confidérées  comme  des 
perfonnes  différentes.  Par  cette  raifon  l'hé- 
ritier bénéficiait^  venant  k  réclamer  contre 
moi  ce  que  je  lui  dois  perfonnellement, 
je  ne  puis  lui  oppofer  en  compenfatioa 
ce  qui  m'eft  dû  par  la  fucceffion  qu'il  a 
acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire. 

i}.  La  compenfation  étant  un  paiement 
fiâif  9  tout  ce  qui  fait  obflacle  au  paie- 
ment fait  obftacle  k  la  compenfation.  Telle 
eft  la  faifie-arrêt  entre  les  mains  du  débir- 
teurqui  l'empêche  de  payer  fon  créancier 
au  préjudice  de  la  faifie.  En  conféquence 
fi  avant  le  jugement  le  tiers  faifi  devient 
créancier  de  Ion  créancier  y  il  n'y  aura  pas 
lieii  k  compenfation  y   &  fe  premier  pourra 

f)ourfuivre  fon  dû,  ainfi  qu'il  a  été  Jugé  dans 
'efoece  fuivante. 

La  communauté  des  officiers  porteurs  de 
charbon  étoit  redevable  k  Pierre  Demeaux  „ 
l'un  d'entre  eux ,  d'une  fomme  de  plus  de 
trois  mUle  livres  ^  ibr  laquelle  il  y  avoit  deir 
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làides-arrécs  formées  entre  les  mains  de  la 
communaucë.  Depuis  ces  faifies  Demeaux 
avoir  Àéchai^,  a  (on  tour ,  de  veiller  à  la 
di^bution  du  charbon  étant  dans  un  ba- 
teau y  Se  de  percevoir  les  difFërens  droits  dus 
h  (a  communauté  &  aux  hôpitaux.  A  raifon 
de  cette  recette  il   étoit   redevable   à  fa 
communauté  d'une  fomme  de  mille  qua- 
rante-fept  livres  treize  fous,  dont  on  lui 
demandoit  le  paiement  ;  il  offiroit  en  corn- 
pen(ktion  de   déduire  pareille  fomme  fur 
celle  dont  la  commimauté  lui  étoit  rede- 
vable. Sentence  qui  le  condamne  à  payer. 
Arrêt  confirmatifrendu  le  mercredi.  9  dé- 
cembre 17^1  y  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Séguier  :    Plaidoyerics  , 
foL  442. 

14.  La  faillite  de  Tun  des  deux  débi- 
teurs fait-elle  obftacle  à  la  compenfation  ? 
Pour  réfoudre  cette  quedion  il  faut  dif^ 
tinguer  le  temps  antérieur  ,  &  le  temps 
poftérieur  à  la  faillite. 

La  compenfation  eft  un  véritable  paie- 
ment.   A    Tinftant  de  la  faillite  tous  les 
biens  du  failli  font  mis  fous  la  main  de 
la  juflice  :  ils  deviennent  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  qui  ont  droit  d'être 
payés  en  tout  ou  en  partie  fur  la  mafle ,  fui- 
vant  la  différente  nature  de  leurs  créances  , 
fans  que  le  &illi  puifle  légitimement  payer 
un  créancier  au  préjudice  de  lautre.  Il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  lieu  à  la  compenfation. 
Le  créancier  du  failli  qui  depuis  la  faillite 
devient  débiteur  du  faÛli  ne  peut  donc  pas 
oppofer  la  compenfàtibn  ;  il  efl  obligé  de  por- 
ter à  la  maffe  ce  qu'il  doit  au  débiteur  com- 
mun y  fauf  à  venir  en  ordre  utile  fuivant 
fon  rang  pour  le  paiement  de  fes  créances. 
Que  fi  le  créancier  du  failli  étoit    de- 
Venu  fon  débiteur   avant   la    faillite  ,    la 
compenfation  s'efl  opérée   de  plein  droit  à 
rinfbnt  même  ;  &  il  peut  oppofer  la  com- 
penfation, même  depuis  la  faillite  ouverte. 
L'un  &  lautre  point  ont  été  jugés  par 
mi  arrêt  du   5  juillet  1^66  ^  rendu   en  la 
première  chambre  des  enquêtes,   confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Barentin  ,  entre  les  créanciers  unis 
de  Deshayes  &  la  veuve  Henry.  Cette  dame 
écoit  redevable  à  Deshayes  d'une  fomme 
de  mille  deux  cents  vingt-cinq  livres ,  dont 
les  créanciers  unis  pourmivoient  contre  elle 
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le  paiement  :  elle  oppofoit  en  compenfa- 
tion des  arrérages  de  rentes  viagères  à  elle 
dues  par  Deshayes  ,  lefquels  étoient  échus 
les  uns  avant  fa  banqueroute ,  les  autres 
depuis.  Elle  fut  condamnée  à  payer  la  fomme 
de  mille  deux  cents  vingt-cinq  livres  fauf 
la  compenfation  des  arrérages  échus  avant 
la  banqueroute. 

Voici  les  termes  de  Tarrêt- 

aLa  cour  condamne  la  veuve  Henry  ^ 

frayer  la  fomme  de  mille  cent  vingt-fept 
ivres  quinze  fous  fept  deniers ,  refiante  ^ 
déduâion  &  compenlation  faite  de  celle 
de  quatre -vingt -dix -fept  livres  quinze 
fous  cinq  deniers  ,  pour  arrérages  de  cinq 
cents  livres  de  rente  viagère  en  cinq  par- 
ties dus  par  Deshayes  à  la  veuve  Henry , 
échus  à  compçer  du  i  novembre  17^3  , 
jufqu'au  10  janvier  17^4  jour  de  la  faillite 
de  Deshayes  ,  de  celle  de  mille  deux  cents 
vingt-cinq  livres  due  par  la  veuve  Henry 
à  Deshayes.  . .  ».  Plaidoyeries ,  fol.  Z4J- 

15.  Si  dans  les  dix  jours  précédens  la 
banqueroute  Tun  des  créanciers  du  failli 
devient  fon  débiteur  ,  ou  fi  l'un  des  débi- 
teurs du  failli  devient  fon  créancier,  y  aura- 
t-il  lieu  à  la   compenfation  ? 

La    compenfation   eft  un  paiement.  Le 

[paiement  réel  d  une  dette  échue  peut  avoir 
ieu  &  eft  valablement  fait  dans  les  dix 
jours  de  la  banqueroute  ,  même  la  veille  ; 
la  compenfation  qui  eft  un  paiement  forcé 
&  légal  fera  pareillement  valable.  On  peut 
encore  moins  le  foupçonner  de  fraude  qu'un 
paiement  réel  en  deniers  qui  eft  purement 
volontaire. 

Que  le  paiement  réel  &  en  deniers  d'une 
dette  échue  fait  par  le  failli  dans  les  dix 
jours  &  à  la  veille  même  de  fa  faillite  foit 
valable ,.  cVft  un  principe  certain  &  recon- 
nu par  Savary  ,  fur  la  troifieme  queftion 
du  parère  3  9  :  voyez  au  furplus  Faillite» 

$  H.  Effets  de  la  compenfation. 

I.  La  compenfation  dans  les  cas  où  elfe 
peut  avoir  lieu  fe  fait  de  plein  droit  par 
la  feule  vertu  de  la  loi ,  fans  qu'elle  ait 
été  prononcée  par  le  ji'gt;,  ou  demandée 
par  aucune  des  parties ,  &  même  à  leur  infu. 
Auffitôt  que  le  créancier  devient  débiteur 
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de  fon  débiteur  ,  ou  le  débiteur  créancier 
de  fon  créancier ,  les  dettes  refpeâives  font 
dès  lors  éteintes  jufqu  à  due  concurrence 
par  la  feule  vertu  de  la  loi. 

Quoique  la  compenfation  s'opère  fans 
être  demandée  ,  néanmoins  comme  le  juge 
n*eft  pas  obligé  de  favoir  le  fait  qui  y  donne 
lieu  ,  c'eft  au  défendeur  à  l'oppofer  afin  de 
lui  faire  connoître  fon  droit. 

1.  Autrefois  il  fàlloitdes  lettres  de  chan- 
cellerie pour  être  autorifé  à  oppofer  la  com- 
Î>enfation  comtne  on  le  voit  dans  Bouteil- 
er,  fom.  rur.  iiv.  z  ,  tit.  zj ,  fol.  S4  >^ 
tî^'  43  9  foi'  3^^'  Mais  depuis  long-temps 
elle   eft  regardée   fi  favorablement,  qu'on 

{>eut   la    propofer   fans    avoir   obtenu   de 
ettrcs  du  prince. 

3.  Da  principe  que  la  compenfation  a 
lieu  de  plein  droit  réfultent  plufieurs  con- 
féquences. 

I*  Du  moment  que  le  créancier  eft  de- 
Venu  débiteur  de  fon  débiteur ,  il  ne  peut 
transférer  à  un  tiers  fa  créance ,  quand  même 
il  n'y  auroit  eu  aucune  demande  en  com- 
penfation ,  parce  que  cette  créance  eft  déjà 
^inte.  Pareil  tranfport  eft  nul. 

Un  fimple  tranfport  ne  faifit  le  cef- 
fionnaire  &  ne  dépouille  le  cédant  qu'après 
Iqu'il  a  été  fignifie  au  débiteur  de  la  chofe 
cédée.  Il  en  réfulte  que  fi  dans  l'intervalle 
idu  tranfport  à  la  fignification  le  cédant  eft 
devenu  débiteur  de  fon  débiteur,  la  com- 
penfation a  lieu  malgré  le  tranfport ,  qui 
tlevient  nul  quand  même  il  feroit  fignifie 
dans  la  fuite. 

Mais  fi  le  tranfport  a  été  fignifie  avant 
répoque  à  laquelle  le  cédant  devient  dé- 
biteur du  débiteur  de  la  créance  cédée  , 
alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  la  com- 
penfation ,  parce  qu'il  n'étoit  plus  créan- 
cier au  moment  qu'il  eft  devenu  débiteur. 

4.  a®  La  compenfation  opérée  de  plein 
droit  éteint  les  deux  créances.  En  confé- 
quence  ,  elle  empêche  l'effet  de  la  prefcrip- 
tion  ;  elle  empêche  que  la  plus  ancienne 
des  deux  créances  ne  puiffe  s'éteindre  ,  tan- 
dis que  l'autre  fubfifteroit  encore.  Par  exem- 
ple ,  Pierre  créancier  de  Philippe  à  Tépo- 
\que  de  1750,  d'une  forame  de  deux  mille 

Îiuatre  cents  livres  ,  eft  devenu  en  1770 
on  débiteur  d'une  pareille  fbmme  de  deux 
înille  quatre  cent$  livres.  En  1784  ,  plus  de 
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trente  ans  après  ht  naiftance  de  la  première 
créance ,  Philippe  aftigne  Pierre  en  condam- 
nation des  deux  mille  quatre  cents  livres 
que  Pierre  lui  devoit  à  l'époque  de  1770. 
Pierre  objeâe  la  compenfation  :  Philippe 
la  rejette  attendu  que  la  créance  de  Pierre 
eft  prefcrite  par  le  laps  de  trente  ans.  Son 
exception  e(t  mal  fondée ,  parce  que  la 
compenfation  ayant  eu  lieu  de  plein  droit 
en  1770 ,  avant  le  terme  de  la  prefcrip- 
tion  i  il  n'y  avoit  plus  dès  lors  de  dette 
ni  par  confëquent  matière  à  prefcription. 

5.  3*  Si  une  feule  des  deux  créances 
fu jettes  à  compenfation  pc^e  intérêt,  les 
intérêts  cefferont  de  courir  ou  diminueront 
à  proportion  du  principal  reftant ,  &  cela 
du  jour  que  la  compenfation  fe  fera  faite 
de  plein  droit. 

Dans  ce  cas  l'imputation  de  la  créance 
non  fujette  à  intérêt  fe  fait  d'abord  fur  les 
intérêts  dePautre  créance,  &  fubfidiairemenc 
feulement  fur  le  principal.  Ceft  ainfi  que 
le  décident  Dumoulin  ,  de  ufuris ,  quejî,  43, 
^'^  3^3  f  &  d'après  lui  Vafiin  fur  la  Ro- 
chelle ,  art.  61  ,  n®  ^iz.— 45. 

Si  le  débiteur  de  la  créance  ponant 
intérêt  eft  fucceffivement  devenu  créancier 
de  fon  créancier  de  différentes  fommes 
moins  fortes  que  celle  qu'il  doit  lui-même  9 
il  faudra  faire  un  nouveau  calcul,  pour 
régler  leurs  droits ,  à  l'époque  de  la  naif- 
fance  de  chacune  de  ces  créances.  Ces  dif^ 
forens  calculs  fucceffifs  auroient  lieu ,  par 
exemple  ,dans  le  cas  auquel  le  débiteur  con- 
damné par  fèntence  au  paiement  d'une  fom- 
me  de  trois  mille  livres  avec  les  intérêts  , 
feroit  lui-même  créancier  de  celui  qui  a  ob- 
tenu la  fèntence  d'une  rente  perpétuelle  oji 
viagère  de  fix  cents  livres. 

6.  4®  Si  je  deviens  créancier  de  celui 
auquel  pour  sûreté  de  fon  prêt  j'avois  donné 
des  effets  en  nantiffcment,  la  dette  nantie 
eft  éteinte  pour  le  tout  ,  ou  du  moins  en 
panie.  Je  puis  dès  lors  retirer  mes  effets 
en  offrant  toutefois  l'excédant  de  la  dette  ^ 
s'il  y  en  a  un. 

7.  5^  Si  celui  qui  étoit  mon  créancier 
d'une  certaine  fomme  eft  devenu  depuis  mon 
débiteur  de  la  même  fomme  ,  &  que  ponobf- 
tant  la  compenfation  qui  a  éteint  de  plein 
droit  nos  créances  refpeâives ,  je  l'ayepayé , 
je  pourrai  répéter  h  iomme  que  je  lui  ai  pay46 
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•tomme  non  due  par  Taâion  appeliée  corP' 
diâio  indebitiy  parce  que  les  deux  créances 
étant  âeincesy  il  ne  peut  plus  refter  à 
•celui  qui  a  payé  que  la  répétition  de  ce 
^a'il  a  payé  mal-4-propos.  Telle  eft  la  ri- 
gueur des  principes.  Ne  (broit-il  pas  jufte 
en  ce  cas  de  faire  revivre  l'ancienne  créance 
avec  les  privilèges  Se  hypothèques  ?  voyez 
M.  Pochier,  Dts   obUff.  /i*  639  &  ff^o. 

8.  6^  LoHque  le  dâendeur  conclut  à 
être  déchargé  de  la  demande  formée  contre 
lui  f  fans  néanmoins  oppefer  la  compenfa- 
tion,  le  juge  qui   a  connoiflance  du  fait 

ry  donne  lieu,  peut  d'office  prononcer 
décharge  par  la  voie  de  la  compenfa-< 
ti^  non  alitée  qui  avoir  annuité  la 
créance  en  queftion.  Il  n'accorde  en  ce 
cas  que  ce  qui  eft  demandé ,  mais  par  un 
autre  motif  oue -celui  qui  a  été  allégué; 
&  par  coniequent  il  ne  juge  pas  ultra 
petit  a, 

9.  La  compenfation  eft  efTentielIement 
réciproque  ;  ainfi  afin  qu'elle  puifTe  avoir 
lieu  de  plein  droit  y  il  faut  que  ni  Tune 
ni  /'autre  des  parties  ne  puifle  l'empêcher. 
Si  le  demanc^r  en  compenfation  eft  le 
feul  qui  puiffe  la  reflifer ,  alors  la  com- 
penfation aura  lieu  du  jour  qu'il  l'aura 
demandée.  Si  c'eft  le  défendeur  en  com- 
penfation qui  a  le  droit  de  la  reflifer , 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  du  jour  qu'il 
y  aura  confenti. 

La  rente  conftituée  fournit  un  exemple 
de  ces  deux  décifions.  Le  débiteur  de  la 
^ente  a  la  faculté  de  rembourfer  le  capi- 
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tal  toutes  fois  &  quantes  bon  lui  femble. 
Mais  le  créancier  ne  peut  le  forcer  \  rem- 
bourfer. Ainfi  lorfque  le  débiteur  d'une 
rente  de  trois  cents  livres  au  principal  de 
(Ix  mille  livres  devient  créancier  d'une  pa- 
reille fomme  de  fix  mille  livres  ,  le  ren- 
tier qui  ne  peut  refufer  le  rembourfement 
ne  peut  s'oppofer  à  la  compenfation  de- 
mandée par  le  débiteur  de  la  rente.  Celui-- 
ci au  contraire  ne  pouvant  être  forcé  au 
rembourfement  peut  fe  refufer  à  la  com- 
penfation propolée  ,  &  par  cette  raifon  la 
compenfation  d'une  dette  exigible  avec  le 
capital  d'une  rente  conftituée  n'aura  jamais 
lieu  de  plein  droit. 

Comme  le  débiteur  de  la  rente  eft  le 
feul  en  droit  de  fe  refufer  à  la  compen- 
fation,  s'il  en  forme  lui-même  la  demande, 
elle  aura  lieu  du  jour  qu'il  l'îftira  deman- 
dée ;  en  complétant ,  s'il  eft  néceflaire  ,  la 
fomme  ,  pour  rembourfer  en  entier  le  prin«» 
cipal  &  les  arrérages. 

Si  au  contraire  c'eft  le  rentier  qui  de- 
mande la  compenfation  de  la  rente  à  litf 
due  avec  la  fomme  dont  par  événement 
il  eft  devenu  redevable  envers  le  débiteur 
de  la  même  rente  ,  alors  le  détendeur  en 
compenfation  a  le  droit  de  s'y  oppofer  , 
&  elle  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'il  y  aura 
confenti. 

Pareilles  décifions  ont  lieu  dans  tous 
les  cas  auxquels  Tune  des  deux  parties 
avoir  le  droit  de  s'oppofer  à  la  compen- 
fation, tandis  que  l'autre  ne  pouvoir  s'y 
refufer. 
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&  autres  officiers  ;  &  à  la  vengeance  d'une  infulce  faite  ï  un   tribunal  entier^ 


J  I.  Défnition   :    renvois   :    notions  géné- 
ra/es, 

I.  La  compétence  d'un  juge  eft  le  droit 
qu'il  a  de  connoitre  des  affaires ,  &  de 
nire  les  aâcs  tels  aue  les  fcellés  &  autres  ; 
que  la  loi  lui  attrioue. 
l.  n.  Pour  traiter  complettement  ce  qui 
concerne  la  compétence  il  fàudroit  com- 
mencer par  expliquer  la  nature  &  les  droits 
de  chaque  efpece  de  Jurifdiâion ,  afin  de 
faire  connoitre  les  différentes  fondions  de 
chacune  d^elles. 

Les  tribunaux  font  établis  dans  un  ordre 
Iqui  rend  les  uns  fupérieurs  aux  autres  r 
ceux-ci  juges  en  première  înftance ,  ceux- 
lli  juges  d  aj)pel.  a  faudroit  donner  les  àér- 
tails  de  cet  ordre  cflentiel ,  &  marquer 
les  circonftances  dans  lefquelles  les  aâes 
émanés  d'un  juge  peuvent  être  fournis  à 
l'autorité  de  Ion  fupérieur. 

La  compétence  des  tribunaux  étajtit  dé- 

I  terminée  ou  par  le  territoire,  ou  par   la 

;  qualité  des  perfonnes  ,  ou  par  la  piatiere 

i  iur  laquelle  il  faut  prononcer  ,   il  feroit 

\encore  néctfTaire  de  faire  voir  i^  en  quoi 

îconfifte  le  territoire  des  jurifdiûions  ;   a* 

ijuelles  perfonnes  ont  le   privilège  de  ne 

'ccconnoître  que  tel  juge  ;  3**  quelles  ma- 

ifieres  font  privativemçnt  attribuées  }l  tels 

4>u'lëTs  tribunaux. . 

'  Enfin ,  comipe  il  arrive  fouyent  que 
deux  juges  font  faifis  du  même  objet ,  il  eft 
des  règles  pour  faire  décider  à  quel  juge 
l'objet  dont  il  s'agit  doit  demeurer.  Il  tau- 
droit  placer  ici  ces  règles  qui  différent  félon 
ia   différence  des  cas. 

On  conçoit  qu'une  difcuffion  d'une  éten- 
due auffi  confidérable  ne  peut   avoir  lieu 


nous  ûetermme  ^  renvoyer  pour 

tails   à  chacun  des  mots  qui  expriment  un 

des  objets  que  nous   venons   d'énoncer. 

Ainfi  au   mot  Rcjfbrt  feront  rapportés 

;  les  principes  &  les  loix  ,  qui  fixent  les  li- 

I  mites  du  territoire  au-delà  defquelles  cha- 

•  que  tribunal  n'a  plus  de  compétence. 

Sous  les  mots  Juge  ,  Parlement  ,  Cour 
des  aides  ,    Chambre    des  comptes  ,  Bail- 


liage ,  Châtelet  ,  Amirauté ,  Eaux  &  Fo^ 
rets  ,  Officialité  8c  autres  femblables  ,  on 
trouvera  le  détail  des  différentes  matières 
dont  chaque  tribunal  a  droit  de  connoitre. 

Les  pnviléges  en  vertu  defquels  on  peut  h 
s'adreffer  exciufivement  à    certains  juges 
étant  de  diverfes  efpeces  ,  con^me  les  droits  ,' 
de  Committimus  ,  de  Scholarité ,  de  Bour^  \ 
geoifie  ,  de  Scel  attributif  de  jurifdidionj  &c.  J 
on   expliquera  la   nature  &    l'étendue  der. 
chacun    dans  les    articles   qui  leur    fonc^ 
deflinés. 

3.  Il  y  a  des  cas  oii  le  tribunal  qui  eft 
faifi  d'une  affaire  eft  obligé  d^  prononcer 
avant  tout  fur  fa  compétence  ,  par  un  ju*- 
gement  qu'on  nomme  jugement  de  com» 
pétence ,  lequel  eft  fiifceptible  d'appel.  Nous 

Î varierons  de  cette  obligation  &  de  fes  fuites 
bus  le   mot  Jugement  de  compétence^ 

Lorfqu'il  y  a  connexité  entre  une  con^ 
cefiation  qui  s'élève  dans  un  tribunal  & 
une  autre  déjà  pçndante  ailleurs  ,  celle  des 
parties  qui  le  trouveroit  dans  le  cas  de 
plaider ,  par  ce  moyen  ,  en  deux  juftices 
différentes  fur  deux  objets  effentiellemenc 
liés  1  peut  fairç  évoquer  le  nouveau  procès 
au  tribunal  qui  eft  faifi  du  plus  ancien. 

Il  n'efl  pas  toujours  facilç  de  juger  fi  une 
conteftation  doit  être  regardée  comme  coff 
nexe  à  une  autre.  Mais  un  principe  cer- 
tain ,  c'eft  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'attri- 
buer à  un  tribunal  la  connoif&nce  d'une 
contefiarion  à  raifon  de  connexité  ,  il  f^us 
que  ce  tribunal  foit  aâuellement  faifi  de 
la  connoiffance  du  différent  auquel  on  pré- 
tend qu'un  autre  différent  eft  lié ,  &  qu'il 
ne  fuffit  pas  qu'il  puiffe  en  être  faifi.  ôeci 
va  s'éclaircir  par  un  exemple. 

Plufieurs  perfonnes  pèchent  un  matin 
dans  une  rivière  ,  le  feigneur  les  traduit 
devant  les  juges  des  eaux  &  forêts. 

Le  foir  furvient  une  rixe  à  l'oçcafîon 
de  la  réclamation  du  filet  qui  avoit  fervi 
le  matin.  Plainte  rendue  devant  les  mêmes 
juges  des  eaux  &  forêts  :  appel  de  la  part 
àe$  accufés  y  tant  comme  de  juge  incom^ 
pètent  qu'autrement. 

M.  l'avocat-général  d'OrmefTon  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  fit  obfervet 
que  l'objet  de  la  plaii^te  n^étoit  pas  de  li 

^  compétence 
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compétence  natiirellç  des  juges  des  eaux 
&  forêts  y  quoique  la  réclamation  du  filet 

3ui  a  voit  occauonné  la  rixe,  fut  un  fait 
'eaux  &  forêts.  Pour  qu'il  y  eut  entre 
cette  réclamation  &  la  querelle  une  fiai- 
(on  qui  eut  rendu  néceflaire  de  recourir 
au  tribunal  des  eaui(  &  forées  ,  il  eut  ùlhxt 
qu'il  y  eut  eu  inflruâion  par  rapport  à 
cette  réclamation  :  or  elle  n'a  encore 
exifté  ûue  verbalement;  ellç  n 9.  don- 
né lieu  à  aucune  procédure  ;  &  il  ne  peut 
y  avoir  de  connexité  qu  eçitre  des  procès 
exifians  ,  &  non  pas  entre  un  procès  & 
un  fait  qui  n'a  pas  encore  produit  de  pro- 
cédure. 

Ces  réflexions  ont  conduit  M.  l'avocat- 
général  à  penfer  que  ce  n'écoit  pas  le 
cas  d'appliquer  la  dirpofirion  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  ,  qui  permet  aux 
juges  de  cette  matière  de  connoitre  des 
rixes  &  autres  délits  arrivés  à  l'occafion 
d'autres  faits  de  la  compétence;  qu'ainfi 
la  procédure  faite  par  ce  tribunal  devoir 
être  déclarée  nulle  ;  ce  qui  fîit  jugé  par 
^  arrêt  du  18  juillet  174a  ;  Rcgiftrcs  cri-- 
minets. 

4.  La  faculté  de  faire  évoquer  qui  a 
lieu  dans  le  cas  de  connexité  eft  accor* 
dée  à  plus  forte  raifon  à  celui  que  l'on 
adlgne  dans  une  jurifdiâion  ,  pour  le  même 
objet  fur  lequel  il  eft  déjà  en  conteftation 
dans  un  autre  tribunal  ,  foit  contre  la  même 
partie ,  l'oit  contre  une  autre.  Voyez  Evo- 
cation &  Lùifpendance. 

Quand  on  a  une  aâion  pcrfonnelle  à 
diriger  contre  plufieurs  perfonnes  domici*- 
liées  dans  le  refTort  de  différentes  jurif- 
diâions  ,  il  faut  fe  pourvoir  en  la  cour 
(buvcraine  de  laquelle  ces  jurifdiétions  ref- 
fortiffent  pour  y  obtenir  un  arrêt  qui  dé- 
termine la  jurifaiâion  en  laquelle  oa  pourra 
traduire  toutes  les  parties.  Les  cours  ne 
font  point  de  difficulté  de  déroger  e;i  pa- 
reil cas  à  la  règle  générale  y  qui  veut  que 
le  défendeur  foit  afTigné  devant  le  juge  de 
fon  domicile  y  pour  éviter  que  la  même 
peribnne  foit  tenue  de  plaider  en  même 
temps  far  le  même  objet  en  divers  tribu- 
naux. 

Si  les  particuliers  que  l'on  veut  attaquer 

demeuroient  dans  des  lieux  reffortiflàns  à 

de|  cours  fouveraines  différejnites  ;  il  fau*- 
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droit  alors  avoir  recours  în^médîatement 
au  prince  pour  obtenir  des  lettresrpatentes 
qui  attribueroient  la  connoiflance  ûl;  l'af- 
faire k  un  feui  tribunal  :  voyez  Commijfion 
$  IV  ,  tom,  4 ,  pag.  67s, 

5 .  Il  y  a  concurrence  entre  deux  juges 
qui  ont  un  droit  égal  à  connoitre  d'une 
conceflation.  Le  premier  devant  lequel 
elle  eft  portée  qui  détermine  la  comjp^ 
tence  en  fa  faveur  ,  fans  qu'il  y  ait  Lieu 
à  revendicarion  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  pré^ 
vention  parfaite. 

La  prévention  imparfaite  a  lieu,  lorC- 

Ju'une  jurifdiâion  n  ayant  pour  connoitre 
'une  a£&ire  qu'un  droit  moindre  que  celui 
d'un  autre  tribunal ,  ou  lorfque  n'ayant  Iç 
droit  d'en  connoitre  qiï^après  ce  tribunal  t 
s'il  y  a  appel ,  elle  en  acquiert  la  cojmpé- 
tence  ,  par  le  fait  des  parties  qui  ont  porté 
l'affaire  devant  elle,  voyez  Concurrence  8c 
Prévention, 

6.  Quand  un  juge  n'eft  pas  cotnpétenc: 
pour  connoitre  d'une  affaire  ,  les  parties, 
mtérelTées  peuvent  en  demander  le  renvoi- 
devant  le  vèriuble  juge.  Elles  peuvent  auffi  y' 
fans  fe  préfenter,  fe  pourvoir  au  tribunali 
fouverain  :  delà  naiflent  des  conflits  de 
jurifdiâions  ,  foit  entre  des  cours  fouve-j,; 
raines  ,  foit  entre  des  jurifdiâions  infé^ 
rieures.  Dans  le  premier  cas ,  il  f^uc 
fe  pourvoir  en  règlement  de  juges  :  voyez 
Règlement  de  Juges,  Dans  le  fécond  cas  p  ' 
il  y  a  lieu ,  ou  à  l'appel  de  déni  de  ren-* 
vol  y  ou  à  l'appel  comme  de  juge  compé« 
tent  f  ou  à  celui  tant  comme  de  juge  in^ 
compétent  qu'autrement  ;  voyez  au  mot 
Incompétence  ,  la  procédure  à  tenir  fur  ces 
différens  appels. 

Les  parties  quelquefois  ne  croyent  pa« 
devoir  décliner  un  juge  incompétent  ;  le 
juge  compétent  peut  alors  révendiauer  l'af- 
faire. Il  arrive  aufli  que  le  juge  forme  (à 
revendication  ,  tandis  que  de  (on  côté  l'une 
des  parties  demande  à  lui  être  renvoyée. 
Sur  les  différentes  règles  relatives  à  la 
revendication  des  affaires ,  voyez  ce  mot. 

7.  La  première  règle  générale  de  com*     I 
pétcnce  eft  ,  que  chaque  juge  ne  peut  exer»     » 
cer  fes   fondions  au-delà  des  limites   du 
territoire  pour  lequel  il   eft  établi.  ^ 

La  féconde  règle,  également  générale,  eft     j  ^^ 
que  tout  objet  fournis  à  la  décifion  de  U     / 
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juAice  doit  être  jK)rté  d*abord  devant  le     ciere  qui  fait  Tobjet  de  la  contefiatioii. 

'  ^  Par  rapport  aux  per(bnne$  les  excep^ 
tions  réfultent ,  comme  nous  Tavons  dit  an 
$  Précédent ,  n^  j  ^  da  fvivil^ge  attaché 
à  leur  qnalseé  y  &  en  vertu  duquel  il  leur 
eft  permis  ,  dans  certaines  circonftances , 
de  nefe  (bumettre  qu'au  tribunal  défigné 


juge  de  première  inftance  ,  &  ne  parvenir 
aux  juges  fupërieurs  qu'après  avoif  parcoum 
lès  aiifêrehs  de^r&  oe  jurifdiâion  qui  exHT- 
tént  dans  le  territoire. 

Une  troifieme  règle  eft  que  le  feul  dé&ut 
de  eohipétence ,  à  raifon  de  ,1a  matière  # 


produit  dans  un  mge  une  mcapaciaTâbfo*    dans  leur  titre. 


H 


'^iSilfBK^de  la  perfonne  »  quand  le  juge  eft 

j^^  d*ailleurs  compétent  \  railon  de  la  mariere , 

';  ne  produit  qu'une  incapacité  relative  ,  & 

la  nullité  de  la  procédure  n'eft  pas  acquife 

;  4e  plein  droit  ;  3  £iut  qu'elle  foit  demandée 

J)ar  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

La   différence   entre  les  effets  de  ces 
deux  efpeces  d'incompétence  eft  fondée  , 


très  juges  d^en  connoître. 

Far  exemple  ,  les  oârois  ,  les  tailles  ^ 
font  des  matières  attribuées  aux  éleâions 
&  par  appel  aux  cours  des  aides. 

De  même ,  les  complaintes  fur  le  pof- 
feflbire  des  bénéfices  (ont  attribuées  aux 
juges  royaux  refTortiffant  nuement  aux  par* 
lemens  ,  exclufivement  k  tons  autres  juges 


X^fur  ce  que  laj^^atic^i  desïniati^^^^    dont?  inférieurs. 
Ithaque  tribunal  doit;  connoUre  ,  Wanc  de         3.  L'ordonnance  de  1661  y  rit.  S ,  art. 

"droit  public,  il  n eft  permis  a  qui  que  ce  7 ,  veut  que  celui   qui   eft  aiiigné  en  ga- 

Ibît  âimirvertir  cet  ordre  établi  par  laloî.  •  rant;ie,  même  fur  la  queftion  de  favoir , 


a*  Sur  ce  que  les  perfonnes  qui  ont  le 
privilège  de  porter  leurs  caufes  dans  cer- 
tains tribunaux  oeuvent  renoncer  k  cet  avan- 
tage. EUëis  feùies  en  foùffrent.  L'ordre  gé- 

.1  neral  n'eft  point  troublé  ,  dès^ue'îés  juges 

5|  ifft'  coMOHRnr  dllh'  différent  font  com- 

îj  fêtttiÈ'  T  f£iî6n  àé  Ta  matière. 

$  n.  De  la  compétence  en  matière  civile. 

I.  La  compétence  en  mariere  civile  fe 

règle  par  deux  principes  généraux. 

ï     il  s  agit,  ou  dHme  aâion  purement  per- 

ifoimclle  ou  d'une  aâion  purement  réelle  ^ 

!pu  d'une  aâion  mixte.  i.  Le  premier   principe  de  la  compé- 

Si  quelqu'un  veut  intenter  une  aâion  pu-  :tence  en  cette  matière  eft  que  tout  délit 

reraent  perfonnelle ,  il  doit  îa  poner  de-  doit  être  jugé  par  la  jurifdiâion  du  lieu 

vant  le  juge  du  domicile  du  néfcndeur ,  .  où  il  a  été  commis.  Ceft  la   difpofition 

Juivant  la  loii,  au  G>de  dejurifdic.judic.  "  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  tit.  i  ,  art.    2  , 

àSor^fequitur  forum  rei.  qui   s'exprime  en  ces  termes  : 

Si  faâion  eft  ou  réelle  ou  mixte  ,  on  u  La  connoiflance  des  crimes  appartien- 

a  le  choix  de  l'intenter  devant  le  juge  de  dra  aux  juges  des  lieux  où  ils  auront  été 


s'il  eft  ou  s'il  n'eft  pas  garant,  procède  en 
la  jurifdiâion  oil  la  demande  onginaire  eft 
pepdante  à  moins  qu'il  ne  foit  privilégié* 
4.  La  même  ordonnance  fit.  z^ ,  art.  z  ^ 
permet  d'afligner  les  tuteurs  ,  pro-tuteurs 
fermiers  judiciaires  ,  féqueftres ,  gardiens  y 
ic  autres  qui  ont  l'adminiftration  des  biens 
d'autrui  devant  le  juge  qui  les  a  commis  , 
quoique  l'aâion  pour  faire  rendre  compte 
(oit  purement  perfonnelle. 

^  IIL  De  la   compétence   en  matière  cri- 
minelle. 


la  fituation  de  Fimmeuble  dont  il  s'agit , 
eu  devant  le  domicile  du  défendeur.  (?eft 
Ta  difpofidon  de  la  Loi  dernière  au  Gode 
ubi  in  rem  a3.  exerc.  deb. 

a.  Ces  règles  générales  fouffrent  plufieurs 
exceprions  relarives  ou  aux  perfonnes  qui 
plaident  Fuae  contre  l'autre  ,  ou  à  la  mar 


commis ,  &  l'accufé  y  fera  renvoyé ,  fi 
le  renvoi  en  eft  requis  ;  même  le  prifon- 
nier  transféré  aux  ffais  de  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a ,  finon  à  nos  frais ,  ou  à  ceux 
des  fei^neurs  ». 

a.    Comment     appliquer    ce^  principe 
loriqu'un  crime  eft  <3ommis  en  même  tevips 


C  ChM  P  É  T  E  N  C  E  ,    §    1 1  U  t^ 

(or  le  temtoire  de  deux  jorifdiâions  ;  par    procè$-verbal  de  Tordonmice  de  1^70 1^ 
aempïe,  fi  un  homme  eftcaë  d'un  coup    uir  rarcicle  i  du  titre  x. 


V4e  fuCI  ciré  d'un  lieu  d^ndant  de  la  ju-* 
ntêiétion  voifine  ? 

Plufieurs  auteurs  penfent  que  le  juge  du 
Iteu  oh  lliomme  a  m  tué  e(t  le  feul  comr 
pètent  9  parce  <^ue  c'eft  dans  ce  feul  lieu 
que  l'ordre  public  t  été  troublé.  Mais  le 
fentimentle  plusfuîvi  eft  que  Tun  &  Tautre 
juge  ont  un  droit  2gal  à  connoitre  di^ 
dâit  ;  8c  aue  la  compétence  eft  décermi* 
née  pour  le  premier  qui  t  inftruit. 

3*  On  demande  aolu  comment  appliquer 
le  principe  gàiéral  aux  crimes  que  les  ju- 
rifconCdtes  nomment  /ucceffifs. 

Par  exemple  ,  une  perfonne  commet  un 
vol  dam  le  reflbrt  d'une  jurifiliâiony  d'après 
un  complot  formé  dans  le  reflôrt  d  une 
antre  junOiâion.  Farinadus  penfe  que  le 
\vLge  du  lieu  oii  le  crime  a  été  confom- 
me  doit  avoir  la  préférence  fur  celui  du 
lien  du  complot.  Les  circonftances  pour- 
roient  beaucoup  influer  dans  le  jugement 
de  compétence  qui  interviendroit  lur  une 
paierie  queftion.  Cependant  on  ^peut  dire 
en  général  que  les  deux  juges  ont  I4  con- 
currence &  oue  celui  qui  t  prévenu  l'autre 
doit  être  préféré. 

Le  crime  de  rapt  commencé  dans  une 
îurifdi£don  j  continué  dans  toutes  celles  par 
leiquelles  pade  le  ravifleur ,  &'confommé  en- 
fin dans  celle  où  il  refte,  dl  l'espèce  de  crime 
iucceiSf  citée  par  M.  le  premier  préfident 
lors  de  la  rédaâion  4e  l'ordonnance  de 
1^70  9    pour  prouver   qu'il  eft    des   cas 
dans  lefquels  difficilement  on  peus  affi- 
gner  au  jufte  le  lieu  oh  le  crime  a  été 
commis.  M.    PufTort  répondit  que   dans 
de  pareilles  circonftances ,   ou  diftinguoit 
trois  fortes   de  lieux  ;  que  les  juges  qui 
iàififlènt  un  coupable  ou  dans  les  lieux 
d^oll  il  pan,  ou  dans  celui  par  oii  il  paflb  p 
ou  dans  celui  ou  il  confbmme  fon  crime  , 
peuvent  être  compétens  ;  qu'au  furplus  j 
en  os  de  conteflaaon  ,  les  cours  peuvent , 
(ans  contrevenir  au  texte  de  l'ordonnance, 
■déterminer  à  quel  juge  il  convient  mieux 
de  laifler  l'inftruâion  du  procès.  c<  Si  les 
cours  ne  doivent  rien  ajouter  aux  loix ,  ce 
£nit  les  termes  de  M.  PufTort ,  elles  peu- 
vent au  moins  en  appliquer  les  difpofitions 
tnx  difértaus  circoniftances  ;i.  Voyes  le 


4.  L'article  i  de  cette  ordonnance  ne 
preicrit  le  renvoi  d'une  inftruôion  cri- 
minelle devant  le  juge  du  lieu  oh  le  dé- 
lit a  été  commis ,  que  quand  ce  renvoi  eft 
demandé.  Cette  dilpofiuon ,  ne  s'applique 

r'au  cas  oii  les  juges  font  incompétens 
xaifbn  de  la  perLonne.  Ceux  qui  font 
incompétens  à  raifon  de  la  matière ,  ayant 
une  incapacité  abfolue  de  juger ,  incapar- 
cité  qu'il  n'eft  pas  libre  aïox  parties  de 
lever ,  ne  doivent  pas  attendre  que  le  ren- 
voi (bit  requis  pour  le  prononcer;  le  dé« 
Êiut  de  pouvoir  rend  alors  tout  ce  qu'ils 
font  nul  de  plein  droit. 

Si  une  éleaion,  par  exemple,  faifbic 
le  procès  à  une  perfonne  accufëe  de 
duel,  inutilement  la  patrie  civile  ic  l'ac- 
cufé  ne  dédineroient  pas  ce  tribunal. 
La  procédure  n'en  feroit  pas  moins  nulle  : 
le  crime  de  duel  étant  de  la  connoif- 
fance  des  juges  ordinaires  |  &  non  des  élec* 
tions. 

Le  privilège  en  verm  duquel  les  pairs  8c 
les  autres  membres  du  parlement  ne  peu- 
vent être  jugés  en  matière  criminelle  que 
f^arle  parlement,  toutes  les  chambres  a£- 
emblees ,  produit-il  par  rapport  à  tout  autre 
tribunal ,  dans  les  acculâtions  de  cette  e£^ 
pece,  une  incompétence  aufli  forte  quecdie 
qui  refulte  de  l'incapacité  du  juge  relarivn^ 
à  la  madère  ?  voyez  Parlement. 

$.  Si  au  lieu  die  rendre  plainte  devant 
le  Jugé  ordinaire  du  Ueu  oii  le  crime  a 
été  commis,  la  parue  offenfée  fe  pour- 
voyoit  devant  le  juge  ordinaire  du  domi^ 
cile  de  l'accufé ,  c'eft  alors  que  lardcle  z 
du  dtre  i  de  l'ordonnance  de  1^70 ,  re- 
cevroit  fon  application ,  8c  aue  le  juge  faifi 
du  coupable  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de 
le  renvoyer  au  lieu  ou  il  a  commis  fon 
crime,  fi  perfonne  ne  demandoit  le  renvoi, 
parce  que  ce  juge  faifi  de  Tinftruâion  du 
procès  n'eft  incompétent  qu'à  raifon  de  la 
perfonne  ,  &  qu'il  eft  au  pouvoir  des  pat- 
ries d'oppofer  ou  non  cette  incapacité  re- 
lative. 

6.  Quand  la  partie  civile  a  rendu 
fa  plainte  devant  un  jup  incompétent   à 

iton  de  la  perfonne  ,  elfe  ne  peut  deman- 


ra 


der  le  renvoi  devant  le  juge  du  lieu  du 

Bij 
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iSlk  ;  c*eft  la  difpoficion  de  rordonnance 
crimineile  ,  //>.  f  ^  art.  z. 

Vn  confeiller  au  parlement  de  ^Faris  ^ 
après  avoir  renda  plainte  devant  un  com^ 
miflaire  au  châtelet,  dans  le  cas  de  fla* 
grant  dâic ,  fût  néanmoins  autorifë ,  par 
arrêt  du  29  août  1719»  k  porter  TafTaire 
an  jparlemcnt  en  verm  de  ion  privilège. 

On  penfe  même  qu'en  général  ^  fi  la 
partie  civile ,  par  erreur ,  a  rendu  (a  plainte 
devant  un  juge ,  elle  peut  s'en  défifier  ^  & 
en  donner  une  nouvelle  devant  le  juge  du 
délit  en  payant  les  frais.  Ce  ne  ieroit  pas 
une  contravention  à  l'article  a  qu'on  vient 
de  citer  y  parce  que  la  partie  civile  dans 
ce  cas  ne  Ibrme  point  un  décfinatoîre» 

7.  L'article  3  porte  que  w  Taccufé  ne 
pourra  auflî  demander  fon  renvoi,  après 
que  la  leâure  lui  aura  été  faite  de  la  dé- 
pofition  d*un  témoin  y  lors  de  la  confîroiv- 
tation  n» 

La  Icânre  des  informations  y  faite  à 
l'accufé  y  eft  le  premier  aâe  contradiûoire 

3u41  y  ait  avec  lui  fur  le  fonds  :  cet  aâe  ^ 
ans  rinflruâion  criminelle  »  équivaut  à 
la  contcftation  en  caufe  eh  matière  ci- 
vile. 

Si  un  accufé  avoir  interjette  appel 
fimple  de  la  procédure  tenue  tontre  lui  ^ 
6c  que  la  continuation,  parle  premier  juge, 
en  eut  été  ordonné  à  l'audience  fur  la  lec- 
ture des  charges  &  informations,  cet  ac- 
cufé ne  pourroit  plus  décliner  le  premier 
juge.  Il  y  feroit  non  recevable* 

8.  Dans  tous  les  cas  oJi  il  y  a  lien  an 
renvoi ,  les  juges  font  obligés  de  l'effeâuer 
dans  les  trois  jours  après  qu'ils'  en  ont  été 
requis ,  h  peine  de  nullité  des  procédures 
fuites  depuis  la  réqutfition» 

Delà  il  fuit  que  les  procédures  hites  jus- 
qu'au renvoi  eficâué  dans  les  trois  jouirs  de 
la  réûuifition  font  valables  ;  &  c'eft  ce  qui 
lait  dire  que  tout  juge  eft  compétent  pottir 
informer ,  afin  d'empêcher  le  dépériffèment 
des  preuves.  On  doit  cependant  n'entendre 
ce  principe  que  dès  juges  compétens  à  rai- 
fon  de  la  matière  ,  puifque  le  défaut  de 
cette  forte  de  compétence  produit  des  nul- 
lités abfolues. 

9.  Plufieurs  efpeces  de  délits  font  par 
letir  nature  de  la  compétence  de  certains 
tf  ibunaux  ^  par  exemple  ;  prefque  tous  les 
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tribunaux  qui  ont  une  attribution  en  mi^ 
tiece'  .civile  ^  connoiffent  des  délits  rela* 
rifi  \l  cette  matière.  Ceft  ainfi  qae  les  juges 
des  impoCtion:; ,  ceux  des  ea^*"^  &  fi>rêts  , 
font  juges  compétens  des  délirs  rtlatlis  à 
la 'perception  des  impôts  &  aux  eaux  Se 
forets. 

Il  eft  aufli  des  délits  dont  la  connoii^ 
fance  eft  interdite  à  certains  juges  liibal-* 
ternes ,  &. attribués  en  première  infhnce  à 
des  juges  royaux.. 

Voyez  les  articles  Dffit,  Cas  royaux 
criminels  ,  *  8c  Cas  préfiiiaux. 

9*  Il  y  a  des  perfbimes  qui  ont  le  droit 
de  ne  répondre  à  une  accufktion  que  devant 
certains  juges.  Les  privilèges  de  cette  efpece 
pour  les  matières  criminelles  ,  ne  font  pas 
toujours  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  ueu 
pour  les  matières  civiles.  Voyez  No~ 
blés  ,  EcclifiaJHquès  ,  Officiers  de  Judica^ 
iure ,   8cç. 

lo.  Qiaquejuse  a  le  droit  deconnoître 
de  la  rébellion  a  fes  raandemens  ,  dans 
quelques  lieux  qu'elle  fe  fafle  ;  c'eft  une 
exception  très-raifonnable  apportée  à  la  rede 
de  la  compétence  attribuée  au  juge  du  heu 
où  le  délit  a  été  commis.  Rien  n'eft  plus 
naturel  que  delailTer  à  un  juge  Te  foin  àt 
punir  ceux  qui  (è  révoltent  contre  fon  au^ 
torité. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  juges  qui 
n'ont  pas  l'exécution  de  leurs  jugemens^ 
tels  que  les  confiils  8c  les  officiaux.  Ceux** 
là  ne  peuvent  point  connoitre  de  la  rébeK^ 
lion   t   leurs    mandemens. 

L'ordonnance  de  t6jo  ,  titre  i ,  art. 
ne  ,  excepta  âuffi  les  oas  &  moyens  juftî» 
ciers* 

IX.  Le  juge  qui  a* la  connoiffance  d'un 
crime  ,  a  néceiraiiement  celle  de  tout  ce 
qui  eft  accefToiiie. 

Par  exemple ,  le  juge  du  lieu  où  un  vol 
-s'eft  commis  eft  compétent  pour  côhnoitre 
de  ce  crime  »  &  par  fuite ,  du  recelé  de^ 
chofes volées,  quoique.ce  recelé  (è  fbit  fttt 
hors  de  fon  territoire. 

La  calomnie  de  l'accufateur  on  du  dénon^ 
ciateur  étant  auffî  une'dépendance  de  l'ac« 
cufation  ,  le  même  juge  a  la  connoiffanœ 
de  l'une  &  de  l'autre.  Ccft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, pour  un  juge  ordinaire,  par  arrêt  du 
6  feptembre   1(^94  ,    qu'on*  trouva    m 
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Tdnnial  -des  «râiences ,  iom.  5. 


un  tribunal  ^  il  furvicnc  de  nouvelles  ac^ 
cufations  ,  indépendances  de  la  première  ^ 
pour  crimes  de  difFërence  nature >, il  Êiut 
difKnguer  fi  le  tribunal  faifi  eft  compétent 
au  moins  k  raifon  de  la  matière ,  pour  con<« 
12.  Le  hux  incident  tient  tropàFaf-  noître  des  nouveaux  crimes  ;  ou  files  ac- 
frire    principale  pour  que  tout   juge    des     cufations  nouvelles  font  attribuées  priva- 


des  maréchaux. 


matières   cnminelles  A*aie   pas    le   droit 
d'en    connoître. 


tivement  à  un  autre  tribunal. 

Dans  le  premier  cas ,  Taccufé  peut  en 


Cette  décifion  a  même    lieu  \  Tégard     général  être  pourfuivi>  poiule  tout,  dans 
des  fuges  civils  ;  lefquels  connoifiènt  des     le  tribunal  oii  la  première  accufation  eft 


&n^   inddens    aux  matières   civiles    qui 
leur  (ont  foumifes. 

L'ordonnance  criminelle  »  tit,  2 ,  an.  zo 
excepte  les  juges  confiib  &  les  bas  6c 
moyens  îufliciers. 


pendante^ 

Si  pounant  les  dernières  accuiàtions 
étoient  d'une  imporunce  beaucoup  plus 
confidérable  que  la  première  ,  Ôc  que ,  pour 
raifon  de  ces  accufations   le  criminel  fut 


IX.  En  général  tout  Juge  eft  compétent  revendiqué    par  leur  juge  naturel,  alors 

pour  connoître  d^une  afiaire ,  même  crimi«  la  compétence   feroit  déterminée  par  les 

nelle,  eflentiellement  liée  avec  l'objet  prinr  juges  fouverains ,  d'après  les  circonftances, 

dpal  qui  eft  fournis  à  (k  décifion.  &  félon  ce  qui  feroit  plus  utile  foitpour 

Telle  eft  la  plainte  en  injures  dites  dans  Tinftruâion  du  orocès  ,  foit  pour  l'exemple 

un  plaidoyer  ;  c  eft  devant  le  ju^e  à  Tau-  dans  le  lieu  ob  r  ordre  public  a  été  troublé. 

dience  duquel  les  injures  ont  été  dites.  Dans  le  fécond  cas,  c'cft-à-dire,  files 

qu*ime  (êmolable  plainte  doit  être  rendue,  nouvelles  accufations  concernent  une  ma- 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  le  7  feptembre  tiere  attribuée  exclufivement  à  un  autre  tri- 

1742 ,  fur  les  conclufions  de  M.  1  avocat-  bunal ,  celui  qui  eft  faifi  de  l'accufé  doit  le 

g^éral  d^Ormeffon.  Un  notaire  fe  plaignit  jugerfeulementfiir  l'objet  qui  eft  de  fa  com-* 

au  lieutenant  criminel  de.  Poitiers  des  in*  pétence,  &  pour  les  autres  délits  le  ren-- 

jures  qui  lui  avoient  été  dites  à  l'audience  voyer,  après  le  jugement,  devant  les  juges 

du  juge  de  la  baronnie  de  Commequiers  ,  qui  en  doivent  connoître. 

par  un  procoreur.  Sur  l'appel  interjette  par  Par  exemple  ,  un  eccléfiaftique  eft  tra* 

Tacculë,  la  cour  a   déclaré  nulle  la  pro-  dult  devant  un.  officiai ,    pour  un.  délit 

cédnœ  édte  en  la  juftice  de  Poitiers  ,  fauf  commun.  Pendant  l'inftmâion  du  procès  , 

ï  Tardivean  à  fe  pourvoir  devant  les  juges  il  furvient  de  nouvelles  accufations  contre 

qai  en  doivent  connoître  :  Repjires  cri"  le  même  eccléfiaftique.  Si  elles  ont  pour 

minels.  objets  des  délits  communs,  &  s'il  n'y  a 

13.  LVdonnance   de   1^70,  tit.    z,  pas  de  réclamation ,  l'official  pourra  vala- 

^^''^3  9   porte  que  <i  fi  après  le  procès  blement ,  inftruire  fur  le  tout ,  même  quand 

criminel  commencé  pour  un  crime  pré-  les  délits  nouvellement  venus  à  fa  con- 

v&tal,   il  furvient    de    nouvelles    accu-  noif&nce   auroient  été    commis   dans    le 

làtions ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  refibrt  d'une  autre    officialité.  Mais  fi  les 

en  juflice ,  pour  crimes  non  prévotaux ,  nouvelles  accufations  ponent  fur  des  délits 

elles  feront  inftraites  conjointement  &  ju-  privilégiés ,  1  officiai  étant  incompétent  à 

gées  (^évfttaleinent  »u  raifon  de*  la  madère  pour  juger  feul  ces 

Cette  décifion  en  &veur  des  prév6ts  des  fortes  de  délits  ,  il  ne  doit  continuer  l'info 

nuiéchaux,  doit-<lle  être  étendue  à  tous  truâion  que  fur  Taccufation  de  fa  com- 

ies  tribunaux  ?  Quelques  jurifconfultes  tien-  pétence,  fi%  après  le  jugement  renvoyer 

nent  Faffirmative  ;  mais  leur  fentiment  ne  devant  le  juge  laïc  qui  doit  connoître  dés 


nous  parok  pas  bien  fondé.  Voîci  quels 
foAt.  k  œt  égard  les  principes  généralement 
refus 


délits  nouveaux.  Voyez  Injiruclion  conjointt. 
Lacombe  ,    Des  matières    criminelles , 
part,  z  ,   chap.   z  ,  n^  30  rapporte    un 


Lorfqa^après  le  procès  commencé  dans  ^sprrêt  du  ^  juin  171O;  qui  déclare  nulle  la 


Compétence 
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procéâure  ectraofdinaire  faite  par  le  maître 
particulier  des  eaux  8c  forêts  d'Angers , 
rcontre  le  nommé  Miche! ,  accufè  de  iriol  8c 
tie  vol.  Ce  juge  avoit  cru  devoir  prendre 
tennoiiTance  oe  ces  crimes  parce  que  les 
jaccu&tions  ëtoient  furvenues ,  depuis  celles 
donc  il  étoit  (kifi  contre  le  même  Michel 
iur  un  fait  de  chafle. 

Le  projet  de  l'article  j  du  titre  i  de 
f  ordonnance  de  i6yo  contenoit  pour  tous 
les  juges  une  difpbfitioo  (èmblabie ,  à  celle 
de  l'article  23  du  titre  z ,  qui  regarde  les 
ptévits  des  maréchaux  ;  mais  f  fur  la  repré- 
lentation  des  magiftrats  du  pariement  ^  rar- 
tide  fut  modifie.  Cet  article  permet  feule- 
ment an  )uze  faili  de  Tindroâion  d*un  pro- 
cès criminel  de  (aire  apporter  à  fon  greffe  les 
informations  &  autres  pièces  8c  procédures  » 
ikiFes  devant  un  autre  juge»  concernant  la 
même  acculàtion. 

Delà  il  réfulte  que ,  comme  nous  Tavons 
dit ,  lorfqu*il  furvient  des  accufations  nou- 
velles contre  un  accufé,  ou  quand  on  a 
déjà  informé  contre  lui  dans  différentes  ju* 
rifoiâions  fur  des  crimes  différens ,  il  eft 
lailTé  k  la  prudente  des  cours  de  détermi- 
ner la  compétence  ,  entre  plufieurs  tribu- 
naux qui  revendiquent  ou  veulent  retenir 
la  connoiflance  de  la  même  accufation. 

'  J  ÏV.  Principes  &Jug€mens  rtladfs  i  des 
accufations  intentées  contre  des  juges  & 
d'autres  officiers ,  &  àia  vengeance  d'une 
infulte  faite  à  tut  tribunalentien 

\  I.  Un  officier,  tel  que  le  greffier  civil 
Id'une  jurifdiâion ,  ne  doit  pas  être  jugé  pour 
Idélits  concernant  fes  fondions,  par  la 
àidiambre  criminelle  de  cette  même  jurif- 
liâion  ;  il  ne  doit  compte  de  fes  fboâions 
m'a  la  chambre  à  laqui^Ue  il  eft  attaché. 
J'efl  ce  qui  a  été  établi  comme  un  inrin- 

'  cipe  inconteflable  par  M.  Tavocat^goiéral 
S^^er  I   dans  one  caufe  oh   il  s'agiflbit 

'^une  procédure  extraordinaire  commen- 
cée par  Ut  chambre  criminelle  de  la  fé- 
fiéchauflëe  de  Lyon ,  \  la  re<]lléte  du  pro- 
cureur  du  roi ,  &  fur  la  dénonciation  aun 

'  âes  confeillers  de  cette  chambre ,  tant  contre 
le  fieur  Garnier,   greffier  de  rinilraâion 

"civile  du  même  f^e  ,  que  contre  un  corn- 

'^fnis  du  même  greffe  »  l'un  8c  l'autre  ac- 


.   §   IV. 

cufés  de  concttffion  8c  depiévtricatîoadiflîr 
leur  état» 

a.  Lorfque  les  offides  d*ane  jurifiKc-« 
cion  ont  à  fe  fdaiiidse  des  malverfadom 
d'un  de'leuxB  collègues  dans  ià  charge , 
ils  doivent  en  réfinr  an  juge  fupérieor. 
Ib  ont  bien  i'autorité  fur  les  officiers  infiS* 
rieurs  de  kor  jarifdiâioo ,  mais  nullement 
fur  leurs  égaux. 

Le  fieur  Aibinet ,  coofeiller  an  baiUia^ 
de  Saint-Dizier^avoic  répondu ,  le  29  juia 
17^9  9  one  {Mainte  en  mauvais  traitement 
rendue  par  une  fille  allemande  nommée 
Sdiugy  contre  te  fieur  Colas  8c  (a  femme 
cfae2  lefquels  elle  demeuroit. 

Colas  préfenta  une  requête  de  récuiàtîoii 
à  laquelle  le  fieur  Arbinet  ne  fit  aucune  réj- 

gnfe.  Autre  requête  aux  mêmes  fins  fut  pré» 
itée  par  Colas  aufiége  entier;  lefiége  s  af- 
fembla  »  8c  par  fentenee  du  3  juillet  fiii- 
vanty  déclara  les  faits  pertinens  &  admif^ 
fibles ,  &  ordonna  que  le  fieur  Arbinet  s'ab& 
uendroit  de  la  connoiflance  du  procèi. 

Outre  cette  fentenee ,  les  officiers  du  bail- 
liage de  Saint-Dizier  drefferent  un  pro- 
cès«-verbal ,  dans  lequel  j  après  avoir  rap- 

rirté  les  objets  de  plainte  ou'ils  avoiem 
fiiire  de  leur  collègue ,  ils  lui  firent  des 
injonâions. 

Le  fieur  Arbinet  demanda  en  la  cour  que 
ce  procès-verbal  fut  déclaré  nul  j  injurieux 
&  mcompétent  ;  qu'il  fut  rayé  du  regiffare  ; 
que  l'arrêt  à  intervenir  fut  infcrit  en  mar-- 
ge;  &  qu'il  fîit  fait  défenfes  aux  officiers 
du  bailliage  de  dreffer  de  pareils  procès^ 
verbaux.  Ces  conclufions  furent  adoptées 
par  M.  Tavocat-général  Séguier ,  qui  con- 
clut en  outre  à  ce  qu'il  fin  enjoint  aux  offi- 
ciers du  bailliage  de  Saint-Dizier  d'en 
référer  à  la  cour ,  dans  les  cas  où  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  auroiem  com- 
mis des  abus  &  malverfàtions  dans  leurs 
fondions. 

3.  Il  en  efl  autrement  lorfque  le  d^it 
commis  par  l'un  des  officiers  d'une  jurif- 
diâion ordinaire  n'efl  pas  relatif  à  fes  fonc- 
tions. L'officier  eft  dans  ce  cas  jufliciable 
du  tribunal  dont  il  eft  membre. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  fur  les  conclu- 
fions de  M.  l'avoeat-gâiéral  d'OrmelTon  y 
par  arrêt  du  4  juillet  174^9  en  faveur  de 
Jean  Mtchault  fils^  procureur  filcal   de 
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Vîcry  fiir Sdne. MaigoerkeBamer ,  veuve 
lueroux  y  avoit  p<Nté  contre  ce  dernier , 
devant  le  lieutenant  criminel  du  châtelet 
de  Paris,  fit  plainte  contenant  qu'elle  étoit 
grotte  de  fes  œuvres  f  &  qu'elle  vouloit  fe 
ixmrvoir  en  dommages  &  intérêts.  La  plainte 
njoutoit  qu^elle  n*avoit  pu  trouver  un  pro- 
cureur à  Vitry  qui  eut  voulu  fe  charger  de 
là  défenfe ,  ce  qui  paroilToit  allez  vraifem- 
Uable  y  puifque  michault  étoit  procureur 
fifcal  :  cependant  fur  ^fappel  unt  comme 
de  }uge  incompétent  qu'autrement^  de  la 
plainte  &  de  la  permimon  d'informer  y  la 
procédure  faite  au  châtelet  a  été  déclarée 
nulle.  Rtgiftrts  criminels. 

4-  Le  fieur  Perfeval ,  maire  de  Nogent- 
le-Rotrou  »  ayant  été  accufé  dVvoir  abufé 
de  Ùl  qualité  pour  faire  impofer  les  uilles 
en  fa  préfence  ;  d'avoir  exigé  &  perçu  k 
fon  profit  des  droits  éteints;  de  s'être  ap- 
proprié les  fonds  des  oârois  de  la  ville , 
ic  d'avoir  commis  plufieurs  autres  concuf* 
fions ,  fur  traduit  en  la  cour  des  aides , 
cooptes  &  finances  de  Rouen,  à  la  requête 
du  pixiomur-général  de  cette  cour,  qui 
-Cflcendkpbimey  fit  informer  &  décréter. 

Le  iieurPerlèval  croyoit  ne  devoir  rendre 
compte  de  fà  conduite  qu'au  parlement  de 
Paris.  Il  y  obtint  en  confêquence  un  arrêt 
qui  le  reçut  appellant  comme  de  juge  in- 
compétent ,  8c  ordonna  i*  que  commif- 
fion  lui  feroit  délivrée  pour  afllgner  au 
parlement  le  procureur-général  de  la  cour 
des  comptes  &:  finances  de  Rouen  ;  ^^  que 
le  greffier  de  cette  couf  feroit  tenu  d'ap- 
poner  an  greffe  les  informations ,  &c. 

Cet  arrêt  ayant  été  fignifié  au  procureur- 
général  de  la  cour  des  comptes  &  finances 
de  Rouen  9  fit  naître  un  conflit  qui  occa- 
fionnaun  xt^ement  de  juge.  Le  conflit  fut 
terminé  par  un  arrêt  du  confeil  rendu ,  en 
très-grande  coxmoiflance  de  caufè  ,  le  a  Sep- 
tembre 1709  :  l'affaire  fut  renvoyée  au  parle- 
ment de  Paris ,  &  le  procureur-général  de 
la  cour  des  aides  de  Rouen  condamné  aux 
dépens.  ' 

Par  arrêt  du  13  août  1710 ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  -  général  Chau- 
vefin ,  toute  la  procédure  faite  à  Rouen  , 
iîit  déclarée  nulle  ,  comme  faite  par  juges 
incompétens ,  &  la  plainte  renvoyée  devant 
le  lieutenant  criminel  de  Monifort-l'AmaurY» 
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Cet  arrêt  prouve  qu*un  officier  qui  eft 
accufé  de  prévarication ,  ou  au  moins  d'à* 
bufer  de  fa  qualité ,  pour  commettre  des 
malverfations ,  ne  doit  être  traduit  que  di^- 
vant  les  juges  auxquels  il  doit  compte  de 
la  manière  dont  il  remplit  fcs  fonaion^.- 
Peu  importe  que  les  malverfations  foient 
connexes  à  une  matière  attribuée  k  un  tri- 
bunal d'une  clafle  difFcrence  ;  de-,  que  c'eft 
par  abus  de  fa  charge  que  rofficier  s!eft 
rendu  coupable ,  c'tft  aux  ju^es  établis 
pour  veiller  fur  fcs  fondions  ,  a  faire  fon 
procès. 

5.  L'injure  faite  à   un  tribunal   entier' 

f>eut  être  vengée  par  l'aflemblée  de  tous] 
es  membres  du  tribunal,  &  non  pas  feu- 
lement par  ceux  des  officiers  qui  toimeni 
la  chambre   criminelle. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  dont 
nous  allons  rapporter  les  circonftances.  Il 
réfulte  aufftdu  même  arrêt ,  que  c'eft  faire 
injure  à  un  tribunal  que  defignifier  un  arrer 
à  un  de  fes  officiers  en  fonction ,  tanctis 
gue  ces  fortes  de  fignifications  doivent  fe 
faire  au  greffe  de  la  jurifdiâion  ,  &  à  l'hô- 
tel du  procureur  du  roi ,  fi  cet  officier  efl 
partie  dans  l'aftaire. 

M^  Mouchon  ,  procureur  au  châtelet  de 
Paris  y  efl  décrété  de  prife  de  corps  k  la 
requête  du  procureur  du  roi ,  fur  informa- 
tions faites  par  des  confeillers  du  mêm& 
fiége. 

Le  lendemain  les  fccllés  fonr  appoi'cî 
fur  les  effets  de  ce  procureur  ,  par  un  qvz- 
feiller. 

Quelques  jours  après  ^  la  femmo  d'un 
nommé  Nicole  efi  décrétée  de  prife  de 
corps  &c  Nicole  lui-même  d'ajournement 
perionnel. 

Les  accufés  interjettent  appefdc  lapro* 
cédure  extraordinaire  tenue  contre  eux  y 
Se  obtiennent  des  défenfes  de  mettre  à  exé- 
cution les  de'crcts. 

Le  défir  de  tirer  une  cfpece  de  vengeance 
des  officiers  du  châtelet  leur  fie  imaginer 
de  fignifîerlcs  dcfonfes  à  cc^  ofiiciers  ,  tiam 
le  moment  où  ccox-ci  viendroienr  lever 
les  fceilés  appofes  chez  M*  Mouchon  :  M*^ 
Tilloy,  commiiïàire  au  châtelet,  troir  kr 
principal  auteur  du  projet.  La  fi^r^nificatiorL 
fut   en  effet   exOcur:-:  a""tc  tc^tc   Tindé.— 


cer^'j 
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x6  COMPÉTE 

Le  confciirer  au  châcelet  qui  faifoit  la 
levée  des  fcellés  dreflà  procès-verbal  de 
l'injure  qu'on  lui  faiibic. 

Uhuimer  au  parlement  qui  faifoit  la  figni- 
fication  crut  auffi  devoir  verbalifer. 

Sur  le  procès  -  verbal  du  confeiller  au 
châtelet ,  la  compagnie  aiTemblëe  rendit 
line  fentence  qui  permit  d'informer  fur  les 
&its  contenus  en  cet  aâe ,  devant  le  con- 
feiller qui   l'avoit   dreffé. 

D'après  les  informations  y  le  procureur  & 
le  commiffaire  furent  décrétés  d'ajournement 
perfonnel  ;  l'huiffier  ,  Nicole  &  fa  femme 
turent  aflfignés  pour  être  ouis. 

Appel  de  cette  féconde  procédure  ex- 
traordinaire de  la  part  des  accufés ,  &  con* 
cliifions  tendantes  à  ce  qu'elle  iîit  déclarée 
nulle  comme  faite  par  juges  incompétens  y 
jSc  de  plus  à  la  décharge  de  l'accu- 
fation. 

Les  commiffaires  au  châtelet  font  inter- 
venus en  la  caufe ,  ils  ont  interjette  ap- 
pel comme  de  juge  incompétent,  de  la  fen- 
tence feulement  qui  nommoit  un  confeiller 
pour  faire  les  informations  ,  &  ont  intimé 
(en  la  cour  les  officiers  du  châtelet ,  pour 
voir  déclarer  la  procédure  nulle  &  incom- 
pétente ,  être  maintenus  &  gardés  en  l'exer- 
cice de  leurs  fbnâions ,  avec  défenfes  aux 
officiers  du  châtelet  de  contrevenir  aux  ar- 
rêts de  réglemens  de  la  cour  ,  à  peine  de 
nullité ,  d'amendes ,  de  toutes  pertes  ,  do- 
ma^es  ôc  intérêts. 

Les  moyens  d'incompétence  propofés 
contre  la  procédure  extraordinaire  étoient, 
I*  que  la  fentence  qui  avoit  permis  d'infor- 
mer fur  les  faits  inoncés  au  procès-verbal , 
avoit  été  rendue  par  toutes  les  colonnes  du 
châtelet  affemblees  ;  a^  que  la  même  fen- 
tence avoit  commis  un  confeiller  pour  faire 
les  informations  ,  au  lieu  d'ordonner  qu'elles 
feroient  &tes  par  un  commiffaire ,  luivant 
les  arrêts  de  réglemens  de  la  cour« 

M.  l'avocat-général  Séguier  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  démontra  que  le 
pemier  moyen  n'avoir  aucune  folidite.  D'a- 
Dofd  y  le  tribunal  étant  compétent  de  fa 
nature  >  l'affemblée  de  toutes  les  colonnes 
ne  pouvoit,  au  plus,  produire  en  faveur 
des  accufés  que  des  moyens  de  récufation 
contre  les  officiers  qui  n'ctoient  point  de 
(erviçe  à  la  chambre  criminelle  i  «Se  ù  ces 
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affemblees  étoient  abufives  ,  le  mmtfl^fe 
public  étoit  feul  recevable  à  s'en  plaindie. 

Mais  dans  l'efpece  préfente ,  loin  d'être 
un  abus ,  l'affemblée  des  colonnes  étoic 
néceffaire  :  il  s'agiffoit  d'une  injure  faite  ï 
toute  la  compagnie  dans  la  perfonne  d'un 
de  fes  officiers  en  fondions  ;  c'étoit  donc 
à  toute  la  compagnie  à  prendre  le  foin  de 
venger  une  injure  faite  à  fon  autorité. 

Le  fécond  moyen  fut  préfenté  par  M» 
l'avocat-général  fous,  deux  afpe^  :  i* 
comme  propofé  par  les  accufés  ,  x^  comme 
relatif  aux  commiffaires  au  châtelet. 

Sous  le  premier  point  de  vue  les  ac« 
cufës  ne  peuvent  en  argumenter,  parce 
que  tout  juge  efl  compétent  pour  inÎTormer^ 
&:  que  d'ailleurs  le  châtelet  efl  reconna 
compétent  dans  l'efpece  ,  même  pour 
juger. 

Si  le  droit  de  faire  les  informations  ap* 
partient  k  des  officiers  paniculiers  ,  ce  n'efl 
qu'à  ceux-ci  à  réclamer  leur  droit ,  qui  n'eft 

3u'une  émanation  de  l'autorité  du  châtelet. 
linfi  ce  fécond  moyen  n'efl  pas  une  nul- 
lité abfolue  y  mais  relative  aux  commif- 
faires ,  &  nullement  propofable  par  les  ao« 
çufés. 

Soûs  le  fécond  point  de  vue  relatif  aux 
commiffaires  intervenans  ,  les  délais  de 
l'affignation  qu  ils  ont  donnée  aux  officiers 
du  châtelet  ne  font  point  expirés  :  c'eft 
une  caufe  abfolument  différente  de  celle 
des  accufés  &  pour  laquelle  il  faut  ren- 
voyer les  parties  à  fe  pourvoir  après  le 
délai  de  l'affignation. 

Comme  les  accufés  avoient  conclu  II  l'é- 
vocation du  principal ,  M.  l'avocat-général 
entra  dans  la  difcuffîon  du  fonds.  D'après 
la  leâure  des  informations  les  accufés  fu- 
rent trouvés  coupables  d'avoir  comploté 
l'injure  réfultant  d'une  fignification  faite 
d'une  manière  fcandàleufe ,  tandis  qu'elle 
devoit  fd  faire  au  greffe  du  châtelet ,  &  à 
l'hôtel  du  procureur  du  roi  de  ce  tribunal , 
comme  partie  accufatrice. 

En  confSquence  M.  l'avocat-général  con- 
clut à  ce  que  défenfes  fîiffent  faites  de  réci- 
diver à  Nicole  &  à  fa  femme  ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire ,  à  M*^  Tilloy , 
commiffaire  au  châtelet ,  à  M*^  Mouchon , 
procureur  au  même  fiége  ,  &  à  Garnotel  » 
huif&er  en  1^  cour    fous  telle  peine  qu'il 

appartiendroit  j 
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aj^rtiendroic ,  qu'il  fût  ordonné  que  lef-  fur  la   demande  des  commifTaires  contre 

dits  M««  Tilloy  Se  Mouchon  feroient  inter-  les  officiers  du    châtelet ,  que  les  parties 

dits  pendant  tel  temps  qu'il  plairoit  à  la  fuflcnt  renvoyées  à  fe  pourvoir  après  les 

cour  ;  enjoint  audit  Garnotel    d*être   plus  délais  de  Talugnation. . 

circonfpeâ  à  Tavenir  dans  la  lignification  Ce  qui  fîit  jugé  ainli  par  arrêt  du 
de5  arrêts  de  la  cour  ;  &  pour  ^ire  d^oit 

COMPLAINTE    EN    MATIERE    BÉNÉFICIALE. 

Voyez  I®  Bénéfice  ;  %""  Chofi.  Voyez  aufli  Pojfçjfoire. 
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-  $  L  Définition  :  en  quoi  diffère  de  ta  com^ 
plainte  en  matière  civile. 

M  I.  La  Complainte  en  matière  bénéficiale 
jfeft  Taâion  qu*ont  les  eccléflaftiques  pour 
demander  à  être  maintenus  en  pofTeflion 
d*un  bénéfice  eccléfiaftique  y  lorfqu'il  fe 
trouve  plufieurs  prétendans.  Nous  difons 
à  un  bénéfice  ecdéfiaflique  ,  parce  que  l'ac- 
tion en  complainte  n'a  point  lieu  relative- 
ment aux  bénéfices  dépure  collation  laïcale. 

a.  Cette  complainte  eft  fort  différente  de 
celle  oui  a  lieu  en  matière  civile. 

D'aoord  la  complainte  n'efl  accordée  en 
matière  civile  quau  vrai  poflefTeur  qui 
efl  troublé ,  &  contre  celui  qui  a  caufé  le 
trouble  ;  en  matière  bénéficiale  y  au  con- 
traire ,  chacun  des  prétendans  k  un  même 
bénéfice  peut  en  ufer  contre  tous  les 
autres; 

En  fécond  lieu  ,  la  feule  pofreffion  fuffit 
pour  avoir  droit  de  complainte  eh  matière 
civile  ;  mais  pour  la  complainte  bénéficiale 
un  titre  eft  abfolument  neceflaire. 

3^  Aprèi  le  jugement  de  maintenue 
rendu  (ur  la  com^ainte  bénéficiale ,  on 
n'eft  plus  reçu  aujourd'hui  à  agir  au  péti-* 
toire  ;  en  matière  civile ,  au  contraire  j 
Taûion  aupétitoire  peut  êtreintentée,même 
après  le  Tugement  définitif  fur  Ja  com- 
plainte. 

4*.  Enfin  y  la  complainte  bénéficiale  n'eft 

Tomt  V. 


point  fujette  à  la  prefcription  annale. 

Quelques-unes  de  ces  différences  effen- 
tielles  entre  les  deux  efpéces  de  complainte 
vont  être  expliquées  avec  plus  de  détail. 

$  II*  Par  qui  &  contre  qui  la  complais 
peut-elle  être  formée? 

I.  L'aâion  en  complainte  y  comme  il  a 
déjà  été  dit  y  eft  également  accordée  à  cha- 
cun de  ceux  qui  prétendent  à  un  bénéfice , 
contre  tous  les  autres  y  parce  qu'en  cette 
matière  Taâion  s'intente  par  la  voie  de 
complainte. 

a.  Les  mineurs  y  pourvu  quMls  aient  qua- 
torze ans  accomplis  y  peuvent  l'intenter  8ç 
y  défendre  y  fans  l'af&ftance  de  tuteur  ni  de 
curateur  ;  parce  qu'ils  font  réputés  majeurs 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  &  re- 
venus de  leurs  bénéfices  :  Ordonnance  de 
i66y  y  tit.  i£ ,  art.  i^.  Mais  fi  le  mineur 
fuccombe  y  on  ne  peut  obtenir  contre  lui. 
une  condamnation  par  corps  pour  les  dé- 
pens. Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
ai  mars  'i-iléy  rapporté  au  premier  volume 
du  journal  du  palais. 

3.  Deux  conditions  font  requifes  pour 
pouvoir  intenter  valablement  la  com- 
plainte. 

H  faut  I*  que  celui  qui  veut  ufer  d^ 
cette  aôion  ait  un  titre  ,  parce  qu'en  cette 
matière ,  il  n'y  a  que  le  titre  qui  puiflè 
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donner  un  droit.  On  appelle  litre,  ht  pro- 
vifions  ou  les  afles  qui  peuvent  y  fuppléer  : 
voyez  Frovifons, 

Il  faut  ï"  qu'il  ait  pris  pofTenîon  du  bénéfice 
qui  forme  l'objet  ou  la  complainte.  Ct  qui 
eR  fondé  fur  ce  que  le  but  de  la  demande 
tft  d'être  maintenu  en  pofTeflion ,  &  qu'on 
ne  peut  letie  dans  une  chofe  que  l'on  n'a 
point  encore. 

Mais  il  n'importe  que  la  pofleffion  foit 
aâuelle  &  réelle ,  ou  qu'elle  ait  été  feule- 
ment prife  par  un  aâe  authentique ,  fans 
avoir  été  fuivie  d'exécution  ;  ce  nue  l'on 
nomme  prife  de  poffeflion  civile.  Lune  ou 
l'autre  fuffit  pour  former  complainte. 

4.  Quiconque  réimlt  ces  deux  points  rela- 
tivement k  un  bénéfice,  peut  former  com- 
plainte contre  tout  autte  ;  foit  qu'il  l'ait 
trouvé  en  poffËlTion  du  même  bénéfice ,  ou 
qu'il  ne  s  y  foit  mis  que  depuis.  II  peut 
même ,  depuis  l'inlUnce  commencée  entre 
d'autres  pretendans ,  former  fa  complainte 
contre  tous  ,  &  le  rendre  intervenant, 
Toute  complainte  fonnée  avec  ces  condi- 
tions ne  peut  être  reponffée  par  des  fins  de 
non  recevoir ,  mais  doit  être  jugée  fur  le 
mAite  du  litre. 

j.  Il  làut  cependant  excepter  le  cas  oii 
celui  contre  lequel  la  complainte  feroit  for- 
mée ,  auroit  été  pendant  trois  ans  paifible 
poiTeflèur  du  bénéfice  ,  avec  un  titre  au 
moins  coloré  ;  car  la  pofleffion  triennale  , 
jointe  à  un  titre,  met  celui  qui  pevit  fop- 
pofer  à  l'abri  de  toute  complainte.'  Voyez 
Poffsffion  triennale. 

S  III.  Devant  quth  juges  la  ci»iiplai/tre 
peut-elL  être  intentée? 

,1     I.  Il  n'efl  plus  maintenant  douteux  qoe 

f^  [  [le  droit  de  connoître  des  complaintes  ,  en 

1  f  matière  bénéficialË  ,  appartient  aux  juges 


Séculiers.  Ce  droit  qui  3  ét^  reconnu  pai 
pTiiiîeurs  bulles  de  difTérens  papes  ,  &  qui 
feîtjiaitie  des  libertés  de  l'églife  gallicane ,, 
ëft  fondé  fur  ce  qu'il  appartient  a  la  puiP- 
fiince  féculiere  de  feire  régner  l'ordre ,  & 
^SF'COnfëquÉnt  d'arrêter  le  trouble  qui  ré- 
fulte-de Ta  prétention" de  pliiliéiir$  perlonfies 
lor  an 'MSmé  bénéfice.  On  peut  confnlter 
fur  ce  ptnnt  le  clia[ntre  1^  des  preuves  des 
\  l^rtés  de  l'^UIè  gallicane. 
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a.  Entre  les  juges  fôculiers  leî  ordon- 
nances ont  attribué  la  connoiffance  des 
complaintes  bénéficîales  aux  baillis  &  fé- 
néchaux  royaux ,  &  par  appel  aux  cours 
fouveraines ,  à  l'exclufion  des  prév6ts  royaux 
&  des  juges  des  feigneurs  ;  quand  même  le 
bénéfice  feroic  de  Ta  fondation'  d'un  fci- 
gneur  ,  &  à  fa  prcfentation  :  Edit  de  Cre- 
mieu  ,  du  mois  de  juin  15315  ,  art.  13  ; 
Ordongance  de  i66y  ,  tit.  2£ ,  art.  ^. 
La  connoiflâncc  de  ces  fortes  d'affaires 
appanient  en  conféquence  au  juge  ayant 
la  connoiJiance  des  cas  royaux ,  du  lieu  oii 
le  bénéfice  efl  fitué. 

3.  Cependant  ceux  qui  jouilTent  du  droit 
de  commitzimus,  aufR-bien  que  ceux  qui 
ont  le  privilège  de  porter  leurs  caufes  en 
première  inftance  au  grand  confeil ,  ont  été 
confervés  dans  la  faculté  de  poner  ou  faire 
évoquer  ces  fortes  d'afîaîres  ,  comme  tou- 
tes autres  y  devant  les  juges  de  leur  pri- 
vilège. 

4.  II  ell  une  exception  ,  mais  feulement 
locale ,  à  l'attribution  faite  par  les  ordoit- 
nances  aux  juges  ayant  les  cas  royaux.  EUe 
provient  du  contrat  d'échange  fait  entre  le 
loi  &  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  le  20  mars 
ï6^  I.  Par  cet  aâe  ,  le  roi  accoide  aux  offi- 
ciers des  terres  par  lui  données  en  échange- 
des  Ibuverainetés  de  Sedan  &  de  Recourt , 
le  droit  de  connoître  des  bénéfices  étant  en 
patronage ,  nomination  ou  collation  du  duc 
de  Bouillon.  Ce  contrat  a  été  revêtu  de 
lettres-patentes  regiflrées  aux  parlement  & 
chambre  des  comptes ,  dans  le  reflbrt  def- 
quels  ces  terres  font  firuées. 

j.  La  cMmoiâànce  des  complaintes  efl . 
attribuée  en  plufieurs  cas  au  grand  confeil. 
Voyez  Grand  confeil, 

$  IV.  Proc/dure  fur  la  complainte. 

\.  Loi£:]ue  la  partie  que  Ton  veut  aflï- 
gner  a  la  poSèOion  aâuelle  du  bénéfice , 
Fexploit  d'affignation  peut  être  donné  tant 
à  perfoimc  ou  domicile  »  qu'au  principal 
manoir  du  bénéfice  ;  mais  dans  le  cas  con- 
traire y  elle  ne  peut  l'être  qu'à  perfonne  ou 
domicile  ;  Ordonnance  de  1667  »  ''(•  3  » 
art.  ts.  ,    , 

Ceft  de  cette  manière  que  doit  être  en- 
tendu cet  article   de  l'ordonnance.    Cela 
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n^alte  du  procèsWerbal ,  ou  il  tû  remarque 
qu'il  doit  être  fait  une  différence  encre 
les  contefiacions  qui  regardent  le  titre 
du  béntfâce ,  &  celles  qui  ne  concernent 
que  les  droits.  Par  rapport  aux  droits 
l'article  3  du  titre  des  ajoumemens,  porte 
en  général  que  les  aflfignations  pourront 
être  données  au  principal  manoir  du  béné- 
fice f  parce  qu'une  demande  relative  aux 
droits  ne  peut  être  dirigée  que  contre  celui 
qui  a  la  pofleflton  aâuelle.  Mais  conune 
les  demandes  relatives  au  titre  peuvent 
être  intentées  contre  quiconque  a  pris  pof- 
feflîon  f  il  âllut  reftremdre  la  liberté  aaf- 
figner  au  principal  manoir ,  au  cas  oh  celui 
contre  lequel  Taffignation  eft  donnée  »  a  la 
poflelfion  aâuelle  ;  de  peur  de  donner  lieu  à 
des  abus ,  &  que  celui  qui  a  la  pofielTion 
réelle  ne  fe  fane  donner  des  affignarions  à 
lui-même ,  c'eft-à-dire ,  k  fon  propre  do- 
micile ,  pour  en  dérober  la  connoiflance  k 
Ton  concurrent  9  ce  qui  ne  manqueroit  point 
d'arriver  ;  sïl  lui  étoit  libre  de  raflimer  au 
principal  luanoir,  dont  il  lui  interdit  l^ntrée. 

M.  Pothier  avance  f  au  contraire  ,  dans 
fon  Traité  de  la  procédure  civile ,  que 
Tafllignadon  en  complainte  ne  peut  être 
donnée  au  principal  manoir  ,  que  contre 
'  celvd  qui  n'a  point  la  poflbilion  aâuelle  > 
&  que  celui  qui  en  jouit  ne  peut  être  affi- 
gné  qu'à  perfonne  ou  domicile  ;  &  il  ren- 
voie au  procès-verbal  de  l'ordonnance. 
Mais  c'efl  évidemment  faute  d'avoir  faifi 
Tefprit  des  obfervarions  faites  par  les  com- 
miâàires.  Auffi  a}oute-t-il  que  l'article  de 
Tordonnance  dont  il  s'agit ,  ne  lui  a  jamais 
pam  bien  clair. 

D'ailleurs  Finterprécarion  que  nous  adop^ 
tons  eft  con&crée  par  un  ulage  con&nt , 
ainfi  que  M.  Pothier  l'avoue  lui-même. 
Voyez  le  prôcès-verbal  de  l'ordonnance , 
pag.  tSo  ^  Se  le  commentaire  de  Joufle  p 
fur  l'anicle  3  du  ritre  a ,  &  fur  l'anicle  3 
du  dtre  1 5  de  l'ordonnance. 

a.  Le  demandeur  doit  déclarer  par  l'ex- 
ploit d'aflîgnation,  quel  eft  le  titre  de  la 
poffefiîon ,  &  fur  quel  genre  de  vacance  il 
I  a  obtenu. 

Il  eft  tenu  de  donner  en  même  temps 

copie  fignée  de  lui  &  de  ITiuiflier ,  de  (es 

proyifions  ,   du  vifa  ,  dans  les  cas  où  il  eft 

4iéceflkire  ,    de  ià  prift  dt  pojfejfion  de 
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fon  extrait  baptifiaire ,  de  fes  lettres  d*or^ 
dre  y  en  un  mot  de  fes  titns  &  capacité, 
C'efi  Texpreffion  dont  fe  fert  l'ordonnance. 

3.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  retn- 
pli  cette  tft^alîté)  il  encourt  la  peine  pro- 
noncée par  l'article  6  du  titre  a  de  Toraon- 
nance  de  i66'7^  contre  les  demandeurs  qui 
n'ont  point  oonné  par  l'exploit  copie  des 
titres  fervant  de  fondement  à  leur  de- 
mande. Et  en  outre ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
fatis&it ,  le  défendeur  peut  obtenir  la  re- 
cr^nce  ^  &  même  la  pleine  maintenue  ,  fur 
fes  feuls  titres  &  capacité  :  Ordonnance 
d'août  1^39  ,  art.  46*.  Voyez  Récréancc 
&  Pleine  maintenue. 

4.  Les  délais  en  cette  matière  font  les 
mêmes  que  ceux  établis  par  les  articles  3 
&  4  du  titre  3,  &  par  l'article  i  du  titre  il 
de  l'ordonnance  de  i66y.   * 

5.  La  partie  aflignée  doit  pareillement 
déclarer  par  fes  défenfes  ,  le  titre  de  fa  pro- 
vifion  &  le  genre  de  Vacance  fur  lequel  il 
a  été  pourvu  y  8ç  donner  copie ,  fignée  de 
fon  procureur ,  de  fes  titres  &  capacité  i 
Ordonnance  de  i66y  ,  tit.  î£  ,  art.  6. 

6.  Les  intervenans  doivent  remplir  la 
même  formalité,  en  donnant  requête  d'in-i» 
tervention,  &  donner  pareille  copie  au  pro^ 
cureur  de  chacune  des  parties,  ihid.  art.  zZm 

7.  Si  parmi  les  pièces  dont  la  fignifica-i 
tion  eft  néceflàire ,  il  en  eft  qui  foient  éma» 
nées  de  Rome  ,  elles  doivent  être  atteftées 
par  deux  banquiers  expédidonnaires  en  cette, 
cour  :  voyez  Banquiers  expéditionnaires. 

8.  Loru}ue  pendant  le  cours  du  procès  p 
l'une  des  panies  réfigne  fon  droit ,  le  réfi- 
gnataire  peut  reprendre  Tinftance  par  une 
nmple  requête ,  fans  appeller  les  pardes. 
Mais  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait ,  la  procédure 
fe  continue  contre  le  réfignant  ;  &  le  réfi- 
gnataire  ne  feroit  point  reçu  à  former  tierce 
oppofition  aux  îugemens  qui  feroient  ren- 
dus ,  parce  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de 
reprendre  l'inftance:  Ordonnance  de  166 jp 
tit.  t^ ,  art.  i^  6c  tff. 

9.  Le  réfignataire  qui  reprend  l'inftance^ 
fe  charge  de  l'événement,  &  toutes  les 
condamnations  font  exécutoires  contre  lui  p 
même  celles  relatives  à  la  rcftitution  des 
fruits  perçus,  &  dépens  faits  antérieure- 
ment a  la  réfignation ,  fauf  toutefois  fon 
recours  contre  fon  réfignant  :  Ibid.  art.  t8^ 

Cij 
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10.  n  eft  clair  qu'une  pank  qui  s'eft  dë- 
fjftée  de  la  complainte  par  elle  formée ,  ne 
peut  plus  réfignenil  y  a  plus,  elle  ne  peut  pas 
même  donner  de  jd^minion  pure  â^fimple  , 
parce  que  fon  droit  a  été  entièrement  éteint 
par  foii  défiftement. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  grand  confeil 
le  la  février  1745  ,  fur  les  conclufions  de 
M,  Favocat-général  Joly  de  Fleury ,  entre 
le  fieur  Hultot  &  le  fieur  de  Burcy ,  qui 
avoit  été  pourvu  fur  la  démiflion  du  fieur 
Ddahaye  ,  faite  depuis  le  défiftement  par  lui 
donné  liur  la  complainte  qu'il  avoit  formée 
contre  le  fieur  Hullor.  Il  s'agiffoit  de  la  Cure 
de  Fontaine  près  Caen. 

Ceci  n  ote  pas  au  collateur  le  droit  de 
conférer  le  bénéfice  comme  vacant ,  abf- 
«raâion  faite  de  la  démiflion, 
,  II.  Si  pendant  le  procès  ,  la  partie  qui 
«ft  en  pofleflion  aâuelle  &  réelle  du  béné- 
fice vient  à  mourir ,  Fétat  &  la  main-levée 
des  fruits  doit  être  accordée  k  l'autre  par- 
tie fur  une  fimple  requête  faite  judi- 
ciairement à  l'audience  ,  en  rapponant  l'ex- 
trait mortuaire  &  les  autres  pièces  juftifi- 
catives  de  la  litifpendance ,  faAs  autre  pro- 
cédure :  Ordonnance,  rit.  t£^  art.  il.  Mais 
,  Ton  n'eft  plus  à  temps  de  faire  cette  demande 
^ès  qu'il  y  a  un  fuccefleur  nommé  qui  a  la 
poflfeflion  aâuelle.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  13  Juillet  1707,  rapporté  au 
troifiéme  tome  des  arrêts  d'Augeard. 

p  y.  Dt$  Jugemens  qui  interviennent  en 
cette  matière  ^   &  de  leurs  effets. 

I.  Tout  jugement  en  matière  de  com- 
plainte eft  précédé  de  l'examen  des  titres 
te  pièces  des  panies. 

a.  D  en  peut  être  rendu  de  trois  efpéces 

i^.  Si  Tune  des  parties  a  fuffifàmment 
|nftifié  de  foji  droit ,  on  lui  adjuge  la  pleine 
maintenae  du  bénéfice  ;  ce  qui  empone  la 
reftimtion  des  finits  contre  Fautre  partie ,. 
lorfque  c'étoit  elle  qui  avoit  la  poiïeftioa 
féelle  ,  fauf  les  frais  ae  deflèrte. 

La  queftion  qui  a  été  terminée  far  le  pof- 
feflbire ,  par  im  jugement  de  cette  nature  , 
M  peut  plus  être  elev^  par  rapport  au  pé- 
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titoire ,  devant  le  juge  eccléfiaftique  y  ainfi 
qu^il  a  déjà  été  dit ,  &  fi  on  le  fàifoit ,  il  y 
auroit  abus  ,  parce  que  le  jugement  de 
maintenue  étant  rendu  fur  le  vu  des  titres , 
il  ne  refte  plus  rien  à  examiner.  Voyez 
(THéricourt ,  &  La  Combe  ,  aux  mots 
Pétitoire  &  poffejfoire. 

x^.  Lorfque  l'aigre  paroit  demander  un 
I^us  grand  examen  ,  on  ne  prononce  point 
de  jugement  définitif;  mais  fi  Tune  des 
parties  préfente  un  droit  plus  apparent ,  on. 
lui  accorde  la  pofleffion  provifionnelle  pen- 
dant le  procès.  Ceft  ce  qu'on  appelle  juge- 
ment de  recréance  :  voyez  Ricréaace^ 

3^.  Dans  le  même  cas ,  lorfque  le  droit 
des  contendans  eft  également  incertain  » 
les  juges  ordonnent  le  féquefbe  du  béné- 
fice ,  entre  les  mains  de  celui  qu'ils  nom- 
ment à  cet  effet;  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 17 14  a  fupprimé  les  offices  de  (équef^ 
très  qui  avoient  été  créés  dans  chaque  dioi* 
cèfe  ,  par  édit  du  mois  de  décembre  169 1. 
Voyez  Séquejhres. 

3.  L'effet  des  jugemens  de  recréanœ  & 
de  féquefbre  par  rapport  au  temporel  du 
bénéfice,  eft  ae  donner,  foit  à  l'un  des  con*- 
tendans ,  foit  h  un  tiers  ,  le  droit  de  régir 
les  biens  qui  en  dépendent,  &  d'en  perce- 
voir les  fruits  &  revenus ,  k  la  charge  d'ea 
rendre  compte  à  celle  des  parties  qui  ob- 
tiendra gain  de  caufè  définitif. 

A  r^rd  des  fondions  fpirimelles  ,  lorfl 
qde  les  juges  n'accordent  point  de  recréan- 
ce ,  mais  nomment  un  faïucfhre ,  ils  ren- 
voyent  par  le  même  jugement  devant  Té- 
vêquc  diocéfain ,  pour  nommer  un  defer-- 
vant  ;  ce  deflervant  ne  doit  être  aucun  des 
contendans  :  Edit  de  1595,  art.  8.  Voyez 
Dejfenant. 

4.  Les  jugeoiens  de  recréance  &  de  f^ 
aueflre  doivent  être  exécutés  avant  qu'il 
foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue  :  Or- 
donnance àeiiS-j  ,  r/>.  i£,  art.  lo. 

j .  Tous  jugemens  en  cette  matière  doi- 
vent être  rendiis  au  moins  par  cinq  juges  ; 
aufli  jouifTent-ils  du  privilège  d'être  exécu- 
toiues  nonobflant  l'appel ,  à  la  fimple  cau- 
tion juratoire  de  celui  qui  les  a  obtenus  r 
Ordonnance^  ibid.  art.  q  &  27. 
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$  I.  Définition   :  origine  &  fondement  de 
cette  action  :  fes  prérogatives. 


1.  La  complainte  eft  Ta^ion^  accordée 

4^^^"'^  i  ii^rita^c .  ilrou  réeJl^.Qu 
univerlàlité  de  biens  mobiliers  y  ço&C^ 
jîetor  ijtiî'  Tê'trouBIe  ""Hans"^  (a'poffeffion  ; 
aoT ihK  qîiir  y  foît  maintenu,  &  que  dé- 
^fenfes  foient  faites  de  l'y  troubler. 
^  Ceft  ce  qui  eft  établi  par  l'article  i  du 
titre  i8  de  l'ordonnance  de  166 j,  a  Si  au- 
cun eft  troublé  en  la  pofleflion  &  jouifTance 
d'un  héritage  ,  droit  réel ,  ou  univerfalité 
^de  meubles ,  qu'il  poffêdoit  publiquement , 
fans  violence ,  à  autre  titre  que  de  fer- 
mier ou  poftefTeur  précair©  ;  il  peut ,  dans 
l'année  du  trouble  y  former  complainte  en 
cas  de  fàifine  &  noHvelleté ,  contre  celui 
qui  lui  a  &it  ce  trouble  tu 

a.  Cette  aâion  eft  fondée  fur  ce  que 
la  pofteflion  a  l'avantage  de  faire  réputer 
coût  poflèflèur  propriétaire ,  jufqu'à  ce  que 
celui  qui  revendique  la  propriété  ait  étaoli 
ia  prétention.  Cet  avantage  que  l'on  a 
attaché  \  la  pofleffion ,  tire  lui-même  fon 
origine  d'une  réflexion  puifée  dans  la  na- 
ture :  c  eft  que  la  propriété  eft  inutile  fans 
la  jouiflance ,  &  que  par  conféquent  un* 
propriétaire  ne  peut  pas  être  prefumé  avoir 
abandonné  pendant  long-temps  la*  poflef- 
fion de  fon  bien. 

3.  Quelques  auteurs  ont  mal-à-propos 
confondu  la  complainte  avec  la  réinté- 
grande.  Ces  deux  aâions  différent  Tune 
de  l'autre  ,  principalement  en  ce  qu'elles 
n'ont  point  été  introduites  pour  la  même 
ôrconftance,  La  complainte  eft  accordée 
au  oofleffeur  qui  éprouve  feulement  un 
trouole  dans  fa  pofleffion  3  la  réinte^an- 


de ,  au  contraire  ,  eft  introduite  en  faveur 
de  celui  à  qui  on  a  enlevé  l'objet  de  Ùl 
pofleftion.  Voyez  Réintégrande. 

4.  L'aâion  en  complainte  jouit  de  deux 
prérogatives,  i*  Quoique  les  juges  fei- 
gneuriaux  foient  compétens  pour  en  con- 
noître ,  elle  peut  *étre  portée  direSement 
devant  les  juges  royaux',  qui  jouiflent,  à 
cet  égard ,  de  la  prévention  parfaite  ;  voyez 
Prévention,  a**  Les  feiîtehces  rendues  en 
cette  matière  par  les  juges  royaux  s'exé- 
catent  nonobftant  l'appel  ,  en  donnant 
caution.  Voyez  l'ordonnance  de  1493  , 
art.  48  ,  celle  de  1535  ,  ^^^P-  ^^ »  tirt. 
z8 ,  celle  de  i^^7,  tit.  z8 ,  art.  y. 

r 

$  II.  Pour  quelles    chrfcs  la    complainte 
peut  être  intentée. 

I.  Le  texte  de  l'ordonnance  quî  a  €té 
rappotté  ,  préfente  trois  objets  qui  peuvent 
donner  lieu  à.  l'aâion  en  complainèe  : 
I*  les  héritages  ;  a.**  les  droits  réels  ; 
3®  une  univenalité  de   meubles. 

a.  Le  premier  de  ces  objets  ne  peut 
guères  donner  lieu  à  difficultés  ;  tout  pof- 
iefleur  d'un  héritage  a  droit  de  former 
complainte  lorfqu'il  eft  troublé. 

L'étendue  donnée  à  cette  aâion ,  par 
rappott  aux  meubles  ,  n'en  offre  pas  da- 
vantage. Il  fuffit  de  remarquer  que  Fordoi 
nance  ne  faccôf^dant'  âiiè'poïïr  uiîe  univer- 
falité de  meublés ,  là  refuïe  pour  dès 
nieubles  paniculiers  ,  quelque  préciei 
qïïTls  foient. 
'  3.  Quant  aux  droits  réels,  pour  con- 
noîrre  comment  la  complainte  eft  admife 
à  leur  égard  ,  il  faut  dtftinguer  entre  les 
droits  réels  y  fufceptibles  d'être  acquis  par 
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la  prefcripuon ,  &  ceux  pour  lefquek  la 
poffeflion  eft  infniâueufe  fans  titre.  La 
voie  de  la  complainte  eft  toujours  ou- 
verte pour  les  droits  réels  de  la  première 
cfpece ,  tels  que  font  les  droits  de  cens , 
rentes  foncières  ,  champarts  ,  terrage ,  & 
autres  de  cette  nature;  mais  elle  n'a  lieu  pour 
ceux  de  la  féconde  efpece ,  que  lorfqu  il  fe 
trouve  un  titre  joint  à  la  poffeflion. 

Cette  diftinâion  dérive  du  fondement 
même  que  nous  avons  affigné  à  Taâion 
en  complainte.  Comme  elle  n'cft  intro- 
duite qu'en  faveur  du  pofftfleur ,  préfumé 
propriétaire ,  elle  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
cas  où  cette  préfomption  fubflde. 

4.  Un  feigneur  peut  avoir  recours  à  la 
complainte  pour  raifon  de  tous  les 
3roits   de  fa   terre ,  quels    qu'ils   foient  , 

f>arce  que  leur  incorporation  à  la  feigneurie 
es  immobilife. 

La  dame  Colombet  &  conforts  ,  pro- 
priétaires de  la  terre  de  Buffy-lc-Château  , 
étoient  en  poffefrion  de  lever  fur  les  ha- 
bitans  de  la  paroiffe  de  Cheppe  un  droit 
annuel  ,  différent  fuivant  les  perfonnes  , 
favoir  :  de  quatre  fous  par  ménage  ,  & 
deux  fous  par  demi-ménage ,  pour  les 
marouvriers  ;  de  deux  fous  par  ménage , 
&  un  fou  par  demi  -  ménage  pour  les 
laboureurs.  Elle  étoit^aufli  en  poffef- 
(lon  de  percevoir  un  fetier  d'avoine ,  & 
neuf  fous  par  chaque  cheval ,  &  propor- 
tionnémcnt  fur  les  autres  animaux. 

£n  17^7)  les  habitans  de  Cheppe  ayant 
refufé  de  payer  ce  droit ,  les  feigneurs  for- 
mèrent complainte.  Les  habitans  foute-* 
noient  que  la  compLiinte  étoit  inadmif- 
iible  f  parce  qu'il  ne  s'agiflbit  point  d'un 
croit  réel ,  mais  d'une  efeece  de  capitation 
qui  ne  pouvoit  être  confiacrée  que  comme 
une  fervitude  perfonnelle.  m.  l'avocat 
général  Gilbert  ,  qui  portoic  la  parole 
dans  cette  caufe ,  rejctta  cette  aflertion , 
&  établit  que  l'on  difHngue  ^  à  la  vérité , 
les  droits  en  perfonnek  &  réels ,  fuivant 

3u'ils  s*exercent  fur  des  perfonnes  ou  fur 
es  chofes  ;  mais  qu'il  font  toujours  réels 
&  feigneurianx ,  par  rgoport  k  celui  qui 
les  prétend  en  venu  de  ia  feigneurie  , 
parce  qu'ils  en  font  partie  intégrante  y  & 
comme  tels  font  immobiliers.  En  confé- 
quence^  &  attendu  que  les  habitans  ne 
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conteftoient  point  la  pofTeflion ,  la  cour  ^ 
conformément  aux  conclufions  de  ce  magif- 
trat  y  maintint  le  feigneur  en  poffeflion  ,  & 
condamna  les  habitans  à  payer  le  droit 
demandé  ;  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par  adion 
petitolre  pour  s'en  taire  décharger.  L'arrêt 
eft  du   15  juillet  173  a  :  Plaidoycvits ,  fol. 

j.  La  pofleflion  où  eft  un  feigneur  de 
couper  les  arbres  étant  fur  une  place  pu- 
blique, peut  aufti  donner  lieu  à  Taâion 
en  complainte,  lorfqu'il  y  eft  troublé. 

Cette  queftion  s'eft  élevée  en  1713 ,  en  la 
grand'chambre ,  entre  le  fieur  Hémart ,  fei- 
^gncur  du  village  de  Breuilles ,  bailliage 
d'Amiens  ,  intimé  ,  &  le  fieur  le  Clerc  & 
fa  femme  ,  propriétaires  des  fiefs  de  Ram 
&  de  la  Tour,  appellans,  dans  cette  efpece. 
Le  fieur  Hémart  ayant  commencé  à 
faire  couper  les  arbres  qui  et  oient  fur  une 
place  publique ,  les  fieurs  de  Montauberc 
6c  le  tlerc ,  prétendirent  qu'une  partie  dé- 
cès arbres  leur  appartenoient,  &  firent  faifir 
ceux  qui  étoient  coupés. 

Le  fieur  Hémart  intenta  complainte  ^ 
&  allégua  fa  poffeflion.  Ses  adverfaire5 
faifoient  réfulter  leur  droit  de  l'article  184 
de  la  coumme  d'Amiens ,  qui  porte ,  que 
lorfqu'un  chemin  fe  trouve  féparer  deux 
feigneuries ,  la  moitié  de  ce  chemin  ap- 
partient à  chaque  feigneur.  Us  foutenoient 
en  conféquence ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  la  complainte.  Mais  par  l'arrêt  rendu 
fur  lès  conclufions  de  m.  l'avocat  général 
Gilbert ,  le  16  janvier  1725  ,  la  complainte 
fut  admife  ,  &c  les  parties  furent  renvoyées 
aux  requêtes  du  palais.  Plaidoycrics  ,  foL 
6'-8 ,  n^  is,  cotc^x^o. 

6.  Le  droit  de  juftice,  lorfque  la  con- 
teflation  eft  entre  particuliers  ,  donne  aulK* 
ouverture  à  la  complainte  fur  le  feul  fon- 
demen^  de  la  poffeflion.  Ceft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  4  février  1784,  fnr  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Sé^er. 
Le  chevalier  de  JRichoult  acquit  e{i 
178 1  la  terre  de  Sommette  en  ricardie 
&  fcs  dépendances,  confilVant,  entr'autres 
droits ,  en  ceux  de  haute ,  moyenne  & 
baffe  juftice.  U  commença  peu  après  à 
faire  exercer  en  fon  nom  les  aûcs  de 
jr.ftice'que  fon  titre  lui  permettoit.  Auffi- 
cOt  le  chapitre  de  Noyon,  qui  fe  prétcndoit 
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fcul  en  pofleiTion  de  rendre  la  pftice  fur  ce 
territoire  ,  forma  complainte.  Le  cheva- 
lier de  Richoult  foutenoit  la  complainte 
inadmidible ,  Ce  fondant  fur  ce  qu'il  falloir 
un  titre  pour  réclamer  le  droit  de  juf- 
tice.  Mais  la  caufe  ayant  été  portée  à  la 
grand*cbambre,  la  cour  admit  la  complainte 
&  renvoya  la  caufe  &  les  parties  pour  y  pro- 
céder devant  le  bailliage  du  palais.  Fiai- 
doyerics  ,  vu  la  minute. 

Un  arréc  du  grand  confeil  j  rendu 
le  a  mars  1741 ,  au  rapport  de  M.  Sor- 
bouec ,  pour  l'abbaye  de  (àint  Jean  de 
Laon  y  avoit  déjà  jugé  le  même  point. 

Il  en  (èroit  autrement  fi  la  conteftation 
ëtoit  vis-à-vis  du  roi ,  parce  que  tout 
droit  de  juftice  étant  originairement 
émané  du  princ&,  ne  peut  fe  foutenir 
contre  lui  fans  titre.   Voyez  Jufiice. 

7.  La  poflellion  fufHt  aui&  pour  fonder 
la  complainte  entre  décimateurs  eccléfiaf-* 
tiques.  La  Feyrere  y  lettre  D,  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  rendu 
le  7  décembre  1702,  qui  Fa  ainfi  jugé. 

La  même  queftion  s'eft  préfentée  au 
parlement  de  Paris  »  entre  le  prince  Conf- 
tantin,  prieur  de  Stenay»  &  le  curé  de 
Mouzay.  Le  prince ,  qui  étoiten  polfelfion 
de  percevoir  les  deux  tiers  des  novales 
à  Mouzay  ^  à  caufe  de  fon  prieuré ,  avoit 
intenté  complainte  contre  le  curé  qui  avoit 
enlevé  la  totalité  de  la  dîme. 

Le  curé  difoit  qu'il  avoit  un  droit  ex- 
clusif; que  les  novales  lui  appartenoient 
de  droit  commun;  que  c'étoit  un  privi- 
lège attaché  à  fa  qualité ,  fuivaiit  les  dé- 
clarations de  1^8^,  1^90»  &  173 1  9 
qu'il  pouvoit  en  tout  temps  s'en  (aifir^ 
ouoique  \ts  décimateurs  en  fuffent  en  pof- 
ieflion  j  parce  que  c'étoit  un  abus  qui  ré- 
clame toujours. 

On  Jui  râ)Ofidoit  que  tout  cela  avoit 
trait  au  pétitoire^  &  qu'en  matière  de 
complainte  on  n'examine  que  la  pofiedion 
aâuelle.  Par  arrêt  rendu  le  10  mai  1749  > 
au  rap]A>n  de  M,  du-  Trouflet  d'Héricoun , 
te  prince  G>nfiantin  fut  maintenu.  ConftiL 
fol.  2Zji  ,  yerfo. 

8.  Un  arrêt  du  10  mai  I'j6iy2i  admis  la 
complainte  dans   une  efpece   particulière. 

M.  le  duc  de  Chaulnes  étoit  en  pof- 
ièfiion  j  pour  faciliter  l'empoisonnement 
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de  fcs  étangs  ,  de  faire  lever  tous  les  ans  , 
depuis  le  16  août  jufqu'au  8  feptcmbre  » 
un  vantail  de  chaque  éclufe  des  moulins 
étant  fur  la  rivière  de  Somme ,  dans  une 
étendue  de  près  de  fix  lieues  ,  au-deflus  & 
^u-deffous  de  Péronne.  Ayant  été  troublé 
dans  l'exercice  de  ce  droit  par  le  chapitre  de 
Péronne  ,  propriétaire  de  plufieurs  moulins 
fur  cette  rivière ,  il  forma  complainte. 

Le  chapitre  foutenoit  que  le  droit  pré- 
tendu par  M.  le  duc  de  Chaulnes  ,  ne 
pouvoit  être  qu'une  fervitude ,  parce  que 
le  terreîn  fur  lequel  il  Texerçoit  ,  ne  re-* 
le  voit  pas  de  lui  y  mais  du  roi  ;  &  que 
le  droit  fur  la  chofe  d'autrui  eft  fervitude, 

Îuand  il  n'appartient  point  au  feigneur. 
)'oii  le  chapitre  concluoit  qu'il  ne  pouvoit 
y  avoir  lieu  à  la  complainte. 

M,  le  duc  de  Chaulnes  répondoit  qu'il 
ne  réclamoit  point  une  fervitude ,  mais  un 
droit  dépendant  de  fon  fief.  Et  pour  le 
prouver ,  il  rapportoit  un  dénombrement 
rendu  au  roi  dans  le  quatorzième  fiecle, 
dans  leauel  ce  droit  fe  trouvoit  compris. 

L'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  ae  M* 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  maintient 
&  garde  le  duc  de  Chaulnes,  clans  la  poflfef- 
fion  de  faire  lever,  &  tenir  levés  tous  les  ans 
depuis  le  1$  août  jufqu'au  8  feptembre, 
"  un  vantail  de  chaque  éclufe  des  moulins 
appanenans  au  chapitre  de  Péronne  fur 
la  rivière  de  Somme,  &  fait  défenfesde 
l'y  troubler ,  fauf  au  chapitre  à  fe  pourvoir 
au  petitoire ,  ainfi  qu'il  avifera  :  Plaidoyer 
ries  ,  /ô//  z8  ,  verjb. 

On  ne  peut  pas  conclure  de  cet  arrêt 
qu'un  pareil  droit  donne  lieu  à  la  com- 
plainte fans  titre.  Car  M.  le  duc  de 
Chaulnes  en  rapponoit  un  qui  établiflbit 
au  moins  qu'il  avoit  joui  du  droit  qu'il 
réclamoit  ,  comme  l.ii  appartenant  ;  ce 
qui,  comme  nous  Talions  voir,  joint  ^ 
la  pofleffion ,  fuffit  pour  la  complainte , 
dans  les  cas  même  où  le  titre  eft  néceflaire. 

9.  Après  avoir  défigné  les  droits  réels, 
par  rapport  auxquels  la  feule  poffeflion 
donne  heu  à  la  complainte  ;  paffons  à  ceux 
pour  lefquels  un  titre  eft  néceffaire. 

Les  droits  de  fervitude  tiennent  le  pre- 
mier rang  dans  cette  féconde  clafle  de 
droits  réels.  Il  eft  abfoliiment  néceffaire' à 
leur  égard;   que  le  titre    fuit  joint  à  la 


34 


C  O  M  P  L  A  I  N  T  E  ,    §    I  T  I. 


poffeffion  pour  autorifer  la  complainte. 

Entr'autres  arrêts  qui  Tont  ainfi  jugé,. il 
en  eft  un  du  29  août  1722,  rendu  entre  les 
propriétaires  du  canal  de  Briare,  demandeurs 
en  comphintey  &  M.  le  Pelletier  des  Forts , 
fiigneur  de  S'Aint-Fargeau ,  défendeur,  pour 
railon  du  trouble  apporté  à  la  poffeffion  très- 
ancienne  que  les  propriétaires  du  canal 
aniculoient  d'introduire  l'eau  dans'  leur 
canal ,  autrement  qu'il  a  voit  été  convenu 
par  une  tranfaûion  du  ao  juin  1^58.  Par 
cet  arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert,  la  cour,  fans  s'ar^ 
rëter  à  la  demande  en  complainte  des 
propriétaires  du  canal ,  ni  k  leur  deman- 
de a  fin  de  faire  preuve  dont  elle  les  a 
déboutés ,  ordonne  que  fur  la  demande  en 
exécution  de  la  tranfaâion  ,  les  parties  en 
viendront  au  lendemain  de  faint  Martin  : 
Tlaidùyer'.cs  ,  foL  ^zo  ,  coté  1288.  Voyez 
Senitudes. 
.  10.  Il  faut  mettre  au  même  rang  les 
droits  de  banalité  &  de  corvées ,  pour 
lefquels  un  feigncur  ne  peut  former  çom- 
plamte  s'il  n'a  un  titre ,  en  vertu  duquel 
il  ait  joui.  Voyez  Banalité  &  Corvée. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la 
poffeffion  de  ces  droits  ,  dénuée  de  titre  , 
eft  réputée  de  pure  tolérance ,  ou  la  fuite 
de  Tufurpation  ;  &  que  l'ordonnance ,  en 
établiffant  l'aâion  en  complainte ,  la  dénie 
formellement  à  quiconque  ne  pofféde  que 
précairement ,  pu  par  violence.  Mais  lorf- 
que  celui  qui  a  joui  rapporte  un  titre 
qui  autorife  fa  jouiffance  »  quoique  la  va- 
lidité du  titre  ibit  conteftée ,  ion.  union 
avec  la  jouiffance  fufSt  pour  Tautorifer  à 
former  complainte  y  &  demander  \  être 
maintenu  par  provifion  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
ité  ftatué  définitivement  au  pétitoire. 

II.  Comme  les  laïcs  font  incapables 
de  poffécier  les  dîmes  y  à  moins  qu'elles  ne 
ibient  inféodées ,  la  complainte  ne  peut  être 
fermée  par  un  laïc  contre  un  décimateur 
eccléfiaftique ,  s'il  ne  rapporte  la  preuve 
de  l'inféodation. 

-  Ce  point ,  évident  par  lui-même  ,  a  été 
confirmé  par  arrêt  du  grand  confeil  du 
a8  mai  1740 ,  entre  le  feigneur  de  Mo- 
nifmes ,  demandeur  en  complainte  ,  l'abbé 
de  Grandmont  &  le  cure  de  Baffme  ^ 
çl^ièndeurs.  L'anit;  rendu  fur  les  conclu- 


fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 
fans  s'arrêter  à  la  demande  en  complainte  , 
appointe  les  parties  fur  le  fond. 

la.  La  complainte  n'a  point  lieu  pour 
raifon  des  droits  honorifiques  dans  l'églife  9 
fi  ce  n'cft  en  faveur  du  patron  &  du  haut 
jufticier  à  qui  leur  qualité  reconnue  fert 
de  titre  :  voyez  Patronage  ,  &  Haufe-^ 
JuJUce.  De  la  part  de  tout  autre  le  titre 
eft  néceffaire. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand 
confeil ,  du  5  fiJvrier  1740 ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,  entre  le  fieur  Godard ,  demandeur 
en  complainte ,  le  fieur  Bmment ,  curé  do 
la  chapelle  de  Mérengreville ,  &  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambray ,  qui  avoir  pris  le 
fait  &  caufe  du  curé ,  prétendant  que  les 
droits  honorifiques  appartenoient  k  lui  feul 
dans  cette  chapelle.  L'arrêt  ordonna  que 
les  parties  défendroient  au  fond. 

13.  Enfin,  la  complainte  ne  peut  être 
aucunement  employée  dans  le  cas  du  com-- 
bat  de  fief ,  parce  que  fon  but  n'eft  que 
d'affurer,  par  provifion, à  l'un  des  conten- 
dans  les  droits  du  propriétaire ,  jufqu'au 
jugement  du  pétitoire  ;  &  qu'en  matière 
de  combat  de  fief,  il  n'y  a  point  de  pro- 
vifion ,  attendu  la  faculté  accordée  au 
vafOJ ,  de  fe  faire  recevoir  par  main  fou- 
veraine.  Voyez  Contât  <fe  fief,  &  Main 
Jonveraiiie. 

§  ni.  Par  qui  la  complainte  peut  être  foT" 
mée  ;  contre  quelles  perfonnç$  p  &  dans 
quels  cas. 

I.  Les  conditions  requifes  pour  pouvoir 
intenter  la  complainte ,  font  au  nombre  de . 
quaa^. 

i^  n  faut  que  celui  qui  forme  com- 
plainte pofféde  pour  lui ,  &  en  fon  nom  \ 
d'oii  il  luit  que  les  fermiers  &  locataires 
ne  peuvent  exercer  cette  aâion ,  parce 
qu'ils  ne  poffédent  qu'au  nom  du  proprié- 
taire. 

Par  fuite  de  la  même  maxime  ,  celui 
qui  a  commencé  Ji  jouir  d'un  objet  comme 
fermier ,  ne  peut  par  la  fuite ,  quelque 
tems  qu'ait  duré  fa  jouiffance  ,  intenter  la 
complainte  ,  a  moins  qu'il  ne  juftifie  dvi 
nouveau  titre  t%  vertu  duquel  il  a  poflïdé. 

Sotre 
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Entr'autres  arrêts  qui  confirment  cette 
flécifion  ,  y  eneft  un  du  3  décembre  1783  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Tavocat- 
général  iéguier ,  entre  les  nommés  Reculés 
&  fà  femme  fermiers  ,  demandeurs  en  com- 
plainte ,  &  les  religieux  d'Ourcamp  proprié- 
taires. L'arrêt  a  confirmé  la  fentence  de  la 
juftice  de  Villers-Cotterét ,  qui  ordonnoit 
que  les  parties  défendroient  au  principal  : 
Plaidoyerics  ,  vu  la  minutt. 

Il  ne  faut  point  affimilcr  aux  fermiers, 
les  ufufruitiers  ,  les  princes  apanagiftes ,  ni 
les  engagiftes  des  domaines  du  roi  ;  car 
ils  font  vrais  poflefleurs.  Uufufruitier  ne 
Teft  point ,  a  la  venté  ,  de  Théritage 
même;  mais  il  l'cft  au  moins  du  droit 
d'ufufruit ,  qui  eft  un  droit  réel ,  ce  qui 
fuffit  pour  laiitorifer  à  former  complainte , 
aux  fins  d'être  maintenus  dans  ce  droit. 

Celui  far  qui  un  héritage  eft  faifi  réel- 
lement ,  n'étant  point  dépouillé  de  fon 
droit  de  propriété ,  &  étant  toujours  cenfé 
pofTéder  vis-a-vis  de  tout  autre  que  des 
créanciers,  qui  ont  fait  la  faifie  ,  peut  auiQ 
former  complainte.  Il  en  eft  de  même  de 
celui  dont  Fhéritage  eft  faifi  féodalement, 
vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  fon  fei- 
gneur,  parce  qu'il  n'eft  cenfé  dépoflédé 
que  par  rapport  au  faififlant. 

Enfin  le  mari  peut  intenter  complainte 
pour  raifbn  du  trouble  que  fouffre  fa  femme 
dans  fès  biens  propres  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'exclufion  de  communauté,  à caufe  du  droit 
jue  les  coutumes  lui  accordent ,  d'intenter 
eul  les  aâions  poflèflbires  de  fa  femme. 

0.^.  La  féconde  condition  requife  pour 
l'aôion  en  complainte ,  eft  que  la  poflef- 
fion  ne  foit  ni  ufurpée  par  violence  ,  ni 
clandeftine ,  ni  précaire.  Mais  ces  vices 
dans  la  poffeflion  ne  rendent  laûion  ineffi- 
cace ,  que  contre  ceux  fur  qui  la  pofleflîon 
auroic  été  ufurpée  par  violence ,  ou  clan- 
dtftinement ,  ou .  bien  de  qui  on  la  tien- 
droit  à  titre  précaire  ,  mais  non  contre 
des  tiers. 

3**.  II  faut  que  celui  qui  forme  la  com- 
plainte ,  foit  en  poflelïion  depuis  plus 
d'un  an. 

4®  Enfin,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  laiflTé  écouler 
une  année  depuis  le  trouble  qu'il  a  fouf- 
fèrt  ;  Ordonnance ,  ///.  1%  ^  art.  1. 

Cette  prcfcription  contre  Taâion  en 
Tome  V. 
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complainte ,  court  contre  toutes  fcrtes  dî 
perfonnes  ,  même  mineurs  &  privilégiés  » 
fans  efpérance  de  reftitution. 

0..  Quiconque  réunit  ces  quatre  condi- 
tions ,  peut  ufer  de  la  complainte ,  fans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  fi  fa  pofTeflion 
eft  jufte  ou  injufte ,  parce  qu'il  n'eft  quef- 
tion  dans  cette  aâion  que  du  fait ,  & 
non  du  droit. 

3.  L'aâion  en  complainte  peut  être 
intentée,  contre  quiconque  trouble  le  pof- 
fefleur.  Ainfi  elle  peut  l'être  par  rapport 
aux  droits  réels  ,  tant  contre  un  tiers  qui 
prétend  s'en  emparer  que  contre  le  dé- 
biteur même  qui  en  refufe  la  prelbtion. 

Outre  1  arrêt  ci-defllls  rapporté  ,  $  II , 
7i°.  2  ,  entre  la  dame  Colombet  &  con- 
forts ,  &  les  habitans  de  la  paroiffe  de 
Cheppes ,  que  l'on  peut  avec  raifon  re- 
garcler  comme  ayant  jugé    ce  point ,   on 

Eeut  citer  l'arrêt  rendu  en  la  grand' cham- 
re  le  5  mars  1718,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Chauvelin. 

Madame  la  princeffe  de  Condé  jouiflbit 
de plufieurs  droits fcigneuriaux  ,  tant  engrain 
qu'en  argent  ,  fur  les  terres  des  paroifles  de 
la  Neuville  &  d'Etreux ,  dépendant  du  duché 
de  Gui  e.  Au  mois  de  juillet  1717  ,  les 
habitans  de  ces  deux  paroiflls  aflcmblés  con- 
vinrent ,  par  des  aâes  féparés ,  de  refufer  le 
paiement  des  droits  juuju'à  ce  au'on  leur 
eut  produit  ou  le  titre  primordial ,  ou  des 
déclarations  &  reconnoiflanccs  de  leurs 
prédéceffeurs. 

Ces  deux  aâes  furent  pris  pour  trouble  , 
&  la  complainte  fut  portée  aux  requêtes  du 
palais  contre  les  deux  communautés. 

Suivant  les  habitans  ,  la  comjîlainte 
n'étant  autre  chofe  qu'un  combat  de  pof- 
feflion entre  deux  perfonnes  qui  prétendent 
le  même  droit ,  cette  fone  d'aâion  ne  pou- 
voit  avoir  lieu  contre  le  dcbitêur  prétendu 
ui  foutient  ne  pas  devoir,  mais  feulement 
efeigneurà  feigneur.  Ils  ajoutoient  que  dès 
le  moment  que  le  droit  étoit  contefté  au 
fondf,  il  n'y  avoitplus  riende  réel  ni  d'exiftant 
qui  put  donner  ouvenure  à  la  maintenue. 

On  répondit  de  la  part  du  feigneur  , 
que  la  complainte  n'eft  pas  feulement  un 
combat  de  poffeflion  entre  deux  perfonnes 
qui  prétendent  ou  le  même  héritage ,  ou 
le  même  droit  ;  mais  une  aâion  que  les 
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loix  accordent  à  toute  perfonne  qai  eft 
troublée  dans  la  pofTeffion  d'un  hëriatge 
ou  dW  droit  réel,  a  Or,  ajoutoit-on ,  le 
trouble  le  fait  par  la  dénégation  ou  ceiTa* 
tion  de  paiement  ^  de  même  qu'il  eft  excité 
par  la  prétention  d^un  tiers  ». 

La  cour,  en  confirmant  ces  principes  , 
maintint  la  princefTe  de  Condé  en  pofTeflîon 
des  cens  y  terrages  &  droits  feigneuriaux 
tant  en  grains  qu'en  argent ,  qu'elle  avoit 
coutume  de  percevoir  (ur  les  maifbns,  terres 
êc  héritages  des  paroiiTes  de  la  Neuville 
6c  d'Etreux  :  PtaidoycrUs,  foL  50  verfo  , 
coti  zzzt. 

4.  Le  principe  que  Taâionen  complainte 
eft  ouverte  contre  quiconque  trouble  le  pof- 
feffeur  ,  reçoit  exception  à  Tégard  du  roi. 
Celui  qui  croit  avoir  à  fe  plaindre  du  trou- 
ble apporté  par  le  roi  à  ià  poiTeffion ,  doit 
former  fa  demande  au  pétitoire  ^  &  non  en 
complainte. 

Cette  maxime  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  au  grand-confeil  contre  le  comman^ 
deur  **  le  5  feptembre  1739 ,  dans  cette 
efpece. 

Sur  un  bras  de  la  rivière  de  Vizeri , 
le  long  dune  île  au  fortir  de  Montbrif- 
fon ,  font  plufieurs  moulins  ,  dont  un  ap^ 
panenoit  au  commandeur,  &  d'autres  au 
roi ,  qui  efl  feigneur  du  territoire.  Le  com- 
mandeur prétendoit  avoir  droit  de  mettre 
une  planche  fur  la  rivière  pour  le  fervice 
de  fon  moulin.  Cette  planche  fut  6té6  par 
le  fieur  Boyer ,  &  aumtôt  le  commandeur 
forma  complainte.  Mais  le  (ieur  Boyer  ayant 
dénoncé  la  demande  au  miniflere  public  1 
attendu  l'intérêt  que  le  roi  y  avoit,  M.  l'a- 
vocat-général  Joly  de  Fleury ,  quiportoit  la 
parole ,  établit ,  que  dès  que  le  roi  étoit  iiv- 
téreiTé  dans  là  conteflation  il  n'y  avoit  plus 
lieu  à  la  complainte;  &  Tarret  ordonna  » 
conformément  aux  concluions ,  que  le 
commandeur  raj^rteroit  fes  titres* 

5.  Queloues  auteurs  ont  donné  pour 
fondement  a  cette  exception  ,  que  la  com- 
plainte renferme  une  efpece  de  plainte , 
&  que  le  roi  ne  commet  point  de  délit 
dont  on  puifTe  rendre  plainte.  Pour  faire 
voir  la  faufleté  de  cette  idée  ^  il  fuf&t  de 
dire  que  la  complainte  efl  une  aâion  pu- 
•  rement  civile  ,  &  mi'elle  efl  fi  éloignée  de 
renfehner  une  acculation  ;  qu'elle  aeft  pas 
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même    fufceptible  d'être   pourfuivie    p^ 
la  voie  criminelle. 

D'autres  jurifconfultes  ont  donné  pour 
fondement  k  la  même  exception ,  un  prin-« 
cipe  général  qui  n'efl  pas  exaû  ;  en  fuppo- 
fant  que  le  roi  a  toujours  le  droit  de 
plaider  la  main  garnie ,  mais  c'a  été  faute 
de  remonter  à  l'origine  de  l'exception  dont 
il  s'agit.  Elle  vient  de  ce  qu'anciennement 
celui  qui  étoit  troublé  dans  fa  poflelfion , 
préfentoit  fa  plainte  au  ju^e  roval ,  qui 
domioit ,  fans  connoiflance  <ie  caufe  ,  com* 
miffion  au  fcrgent  royal ,  pour  aller  réta- 
blir la  partie  pbignante  dans  fa  poâeflion. 
Si  celui  qui  étoit  accufé  d'ufurpation  ré- 
clamoit  contre  cette  exécution,  le  fergent 
féqucflroit  auffitôt  la  chofe  cootentieufe , 
la  mettoit  fous  la  main  du  roi ,  &  afli* 
gnoit  les  panies  devant  le  juge.  Par  fuite 
de  cet  ufage ,  lorfqu'il  s'agifloit  deis  do- 
maines du  roi ,  le  roi  fe  trouvoit  toujours  , 
fbit  comme  partie  pourfuivant  la  confer- 
vation  de  fes  droits  ,  foit  comme  prince  » 
féquefbe  des  biens  contentieux.  Depuis 
long  -  temps  l'ufage  que  le  roi  fîit  fé» 
queilre  s'eft  aboli   par  rapport   aux  corn- 

Î plaintes  entre  particuliers  ;  mais  il  s'efl  coiv< 
ervé  lorfqu'il  s'agit  des  domaines  du  roi. 
Cefl  pour  cette  raifon  que  la  complainte 
n'efl  point  admife  en  ce  cas.  EUeferoit  inu- 
tile ;  le  roi ,  comme  féquefbe ,  confervant  la 
oofTefllon  Jufbu'ai;  jugement  du  pétitoire  : 
Lefevre  de  la  Planche,  Traité  du  Do- 
maine ,  tom,  3 ,  pag,  306 f  aux  notes.  ' 
6.  La  voie  de  la  complainte  efl  ouverte  en 

fénéral,  pour  raifon  de  toute  efpece  detrou- 
le ,  de  Élit  ou  de  droit  :  Voyez  Trouble. 
Cependant  on  ne  regarde  pas   comme 
trouble  dans  cette  matière  la  dem^mdé  for-* 
mée  au  pétitoire  ;  pareille  demande  ne  donne 
pas  lieu  à  la  complainte.  C'efl  ce  qui  a  été 

tugé  par  un  arrêt  rendu  au  grand-confeil  fur 
es  condufions  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Fleury ,  le  8  avril  1740.  Le  fieur  d'Har- 
bouville  &  le  fieur  GralTet ,  curé  de  Ré- 
vercourt ,  étoient  propriétaires  fur  la  pa- 
roiffe  de  Révercoun ,  de  terreins  contigus 
l'un  à  l'autre ,  mais  féparés  par  une  haye. 
Le  fieur  d'Harbouville  ayant  maniteflé  fa 

f>rétendon  d'être  feul  propriétaire  de  la  haye, 
e  curé  forma  fa  demande  pour  être  main- 
tenu dans  la  propriiti  d'une  partie  de  cette 
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fuiye.  Le  fient  dUarbouville  ,  croyant  pou- 
voir prendre  cette  demande  pour  un  trouole , 
forma  complainte  ;  mais  il  nit  ordonné  par 
Tarrêt  qu'il  fbumiroit  fes  défenfes  au  fond 
fous  trois  jours. 

^  IV.  Dts  divers  jugtmtns  qui  peuvent 
être  rendus  fur  la  complainte.  Quels  en 
font  les  effets. 

I.  L'aâion  en  complainte  étant  formée  t^ 
£  la  partie  affimée  convient  de  la  poiTef-*- 
fiondu  demandeur,  il  n'y  a  plus  de  conte £• 
tation  y  &  la  preuve  du  trouble  ne  fe  pour- 
fuit  que  pour  les  dommages  &  intérêts , 
s'il  y  a  heu. 

Si  au  contraire  la  poITeffion.du  deman- 
deur  eft  déni^  ^  chacune  des  parties  eft 
admife  à  la  preuve  y  &  fur  les  dépofitions  ^ 
le  juge  maintient  en  pofTeifion  celle  dont 
Fenquête  eft  concluante. 

a.  L'efièt  de  la  fentence  de  maintenue  y 
eft  que  celui  qui  Ta  obtenue  foit  préfumé 
propriétaire  jufqu'k  ce  que  fon  adverfaire 
air  entièrement  juftifié  de  fon  droit.  Il 
n'a  rien  à  prouver  au  pétitoire ,  parce  que 
là  maintenue  lui  fert  de  titre  de  propriété 
jufqu'à  ce  qu*elle  foit  détruite  par  un  ritre 
contraire. 

3»  Lorfque  les  parties  ,  après  avoir  été 
admifes  à  niire  preuve  de  leur  polfeffion  | 
n^ont  fourni  ni  1  une  ni  l'autre  des  preuves 
capables  de  Êiire  coxmoitre  le  vrai  pofTef- 
feur ,  on  peut  mettre  les  parties  hors  de 
cour  fur  le  pofleifoire  &  ordonner  qu'elles 
fe  pourvoiront  au  pétitoire.  Un  arrêt  du  19 
mzf%  178 1  ^  rendu  çn  la  troifieme  chambre 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Roger, 
entre  Ambroife  Brault ,  &  Marie  Gélin ,  Ta 
ainfi  jugé  :  Aux  jugés,  vu  la  minute. 

Quelquefois  dans  ce  même  cas  le  juge 
ordonne  que  le  bien  fera  mis  en  féqueflre 
pendant  le  procès  fur  le  pétitoire.  D'autres 
fois  il  accorde  la  provifion  à  l'une  des  par- 
ties. Mais  cette  provifion  eft  fort  différente 
de  la  fentence  oe  maintenue,  i**  La  fen- 
tence de  maintenue  fait  réputer  le  poffef- 
feur  propriétaire  jufqu'à  ce  que  cette  pré- 
fomption  fe 
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ment  maintenu  fl  fon  adverfaire  ne  lui 
oppofe  pas  un  titre  valable.  Celui  qui  n'a 
que  la  provifion  eft  tenu  au  contraire  de 
prouver  fon  droit ,  comme  l'autre  partie  « 
&  n'a  aucun  avantage  fur  elle,  a^  Celui 
qui  a  été  maintenu  peut  employer  contre 
les  ritres  qu'on  lui  oppofe,  une  poiTefOon 
telle  qu'elle  eft  requife  pour  acquérir  la 
prefcription  ;  ce  que  ne  peut  pas  faire  celui 
qui  n'a  que  la  provifion ,  parce  que  n'ayant 

Eu  juflifier  de  fa  poffeflion  au  moment  de 
I  conteftanoui  il  luieftimpofQble  de  prou- 
ver que  celle  qu'il  allégueroit  n'a  pas  été 
interrompue.  3®  Enfin  le  premier  perçoit 
les  fruits  à  titre  de  propriétaire  ;  le  fécond 
au  contraire  n  eft  qu'un  féqueftre  comptable 
de  tout  ce  qu'il  reçoit. 

4.  On  ne  peut  en  matière  de  complainte 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  pofTeiToire, 
c*eft-à-dire  ,  élever  aucune  conteftation  fur 
la  propriété  de  l'objet  litigieux  jufqu  à  ce 
qu'il  y  ait  eu  jugement  fur  le  poâefToire, 
&  que  ce  Jugement  ait  été  pleinement  exé- 
cute. C'eft  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de  166 j  y  tit,  z8  ,  art.  ^. 

Cette  maxime  ne  doit  pas  feulement 
s'entendre  relativement  au  tribunal  ou  la 
complainte  eft  pendante  :  il  a  été  jugé 
que  celui  contre  lequel  une  demanae 
en  complainte  eft  formée  ne  peut  engager 
la  queftion  fur  le  pétitoire  ,  même  devant 
un  autre  tribunal.  Voici  l'efpece  dans  la- 
quelle ce  jugement  a   été  rendu. 

Le  roi  ayant  fait  faire  un  chemin ,  pou^ 
parvenir  du  bourg  de  Diflay  en  Poitou  , 
a  un  pont  nouvellement  conftruit  fur  la 
rivière  du  Clain ,  M.  Tévêque  de  Poiriers  ^ 
feigneur  de  ce  bourg ,  conçut  le  projet  de 
détruire  un  ancien  chemin  qui  exiftoit  à 

f)eu  de  diftance ,  &  qui  conduifoit  du  vil- 
age  à  un  moulin  à  lui  appartenant ,  afin 
d'en  réunir  le  terrein  à  celui  dont  il  étoit 
propriétaire  d'un  côté  de  ce  chemin.  Il 
exécuta  ce  dcffein  en  1778  ,  &  planta  des 
peupliers  le  Ions;  d'un  foffé  qui  féparoit  le 
chemin  -qu'il  détruifoit  d'un  terrein  appar- 
tenant au  fieur  de  Mczerets.  Cette  entreprife 
n'excita  dans  le  moment  aucune  réclama- 
tion ,  &  M.  révêque  de  Poitiers  fut  pen^ 
dant  deux  ans  paifible  poflefTeur.  Mais  e» 


on  le  trouve  anéantie  par  un  titre 
contraire;   d'où  il  fuit  que  celui  qui  a  été 

maintenu    peut  au  pétitoire  fe  repofer  fur     1780  le  fieur  de  Mézercts  ayant  fait  réparer 

défiiairive-    fon  fbfle ,  M.  Févéque  prétendit  qu'il  l'avoîti 


C^;e  préfpmption  ^  &  qu'il  fera 
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confidérablement  élargi  ,  de  manière  qu'il 
avoit  découvert  les  racines  defes  arbres.  Il 
intenta  complainte  en  la  (énéchauffée  de 
Poitiers  ,  &  articula  qu'il  étoit  en  pofl'ef- 
fîcn  de  trois  pieds  de  terrein  derrière  fes 
arbres.  Le  fieur  de  Mézerets  Te  repentit 
alors  d  avoir  laifTé  Tévcque  de  Poitiers  s'em- 
parer du  chemin,  &  voulut  engager  le  pé- 
titoire  fur  cet  objet  devant  ce  tribunal. 
Mais  les  juges  n'y  ayant  point  eu  d'égard , 
&  ayant  ordonné  la  preuve  des  faits  de 
poffeflion  fur  la  complainte  ,  le  fieur  de 
Mézerets  forma  au  bureau  des  finances  de 
Poitiers ,  une  demande  à  ce  que  M.  l'évê- 
que  de  Poitiers  fut  tenu  d'ôter  une  bar- 
rière qu'il  avoit  nouvellement  placée  à  l'en- 
trée de  cet  ancien  chemin,  &  de  laiffer 
le  chemin  libre ,  foutenant  que  c'étoit  un 
chemin  public ,  qui  n'avoit  pas  dû  être 
fupprimé.  L'évêque  da  Poitiers  oppofa  que 
la  complainte  étant  engagée  devant  les  juges 
delà  fénéchauffée , on  né  pouvoit élever  de 
Gueftion  fur  le  pétitoire ,  &  demanda  qu'il 
nit  furfis  à  faire  droit  jufqu'après  le  juge- 
*  ment  de  la  complainte.  Malgré  cette  dé- 
fcnfe ,  le  bureau  des  finances  ordonna  que 
les  parties  inftruiroient  au  fonds  ,  &  par 
provifion  que  l'évêque  de  Poitiers  laiffe- 
ro^t  le  chemin  libre.  Sur  l'appel,  la  cour 
déclara  le  fieur  de  Mézerets  non  recevable, 
Guant  à  préfent ,  dans  les  demandes  par  lui 
TOrmées  au  bureau  des  finances  de  Poitiers , 
fàuf  à  lui  &  aux  intervenans  à  fe  pourvoir  au 
pétitoire  après  le  jugement  de  la  demande 
en  complainte.  M.  l'avocat-général  Séguier  , 
ûui  portoit  la  parole ,  obferva  que  cette 
aemande  eut  été  valablement  formée  par 
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toute  autre  perfonne ,  maïs  qu'elle  ne  pot^ 
voit  l'être  par  un  défendeur  en  complainte. 
L'arrêt  eft  du  7  mai  1783  :  P  lai  doy  tries  , 
vu  la  minute. 

5 .  Ua  procès  au  pétitoire  demeure  même 
en  fufpens  ,  loi*fqu  une  demande  en  com- 

lainte  eft  formée  par  un  tiers  relativement 
la  poffeflion  de  l'objet  litigieux. 

6.  Mais  lorfque  fur  une  demande  en 
complainte  les  deux  parties  fe  réuniffent  à 
conclure  au  pétitoire,  le  juge  peut  ordonner 
que  les  parties  inftruirontau  fonds.  La  ques- 
tion s'en  préfentée  entre  les  fœurs  Grifes  de 
la  ville  d'Amiens  ,  &  le  fieur  Sénéca  , 
appellant  d'une  fentence  du  bailliage  de 
cette  ville.  L'appellant  fe  fondoit  lur  ce 
que  le  pétitoire  le  trouvoit  aimulé  avec  le 
poffeffoire.  M.  l'avocat-général  Séguier,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  le 

177^,  eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de 
confirmer  purement  &  fimplement  la  fen- 
tence ,  attendu  les  conclulions  prifes  par 
les  deux  parties  au  pétitoire. 

7.  On  vient  de  voir  que  l'ordonnance , 
tit.  18,  art.  5  ,  n'exige  pas  feulement  qu'il 
y  ait  un  jugement  rendu  fur  le  poffefloire 
avant  de  traiter  le  pétitoire  ,  mais  même 
qu'il  ait  été  pleinement  exécuté.  L'ar- 
ticle 4  du  même  titre  reftreint  cette  dit- 
pofition,  &  prévoyant  le  cas  où  celui  qui 
auroit  obtenu  gain  de  caufe  fur  la  com- 
plainte feroit  en  demeure  de  faire  taxer  les 
dépens ,  &  liquider  les  dommages  &  inté- 
rêts ,  s'il  en  a-  été  adjugé  ,  il  permet  à 
l'autre  partie  de  pourfuivre  le  pétitoire  ,  en 
donnant  caution  de  payer  le  tout ,  après 
la  taxe   &  liquidation  qui    en  fera  faite* 
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COMPLANT. 


Voyez  I**  Droits  fcigneuriaux  ;  a®  Fief;  3**  Chofc» 


T.  On  nomme  complaut  dans  certaines 
coutumes ,  une  redevance  feigneuriale  qui 
confifte  dans  une  portion  des  fruits  des 
terres  que  le  feigneur  a  concédées  fous  la 
condition  de  les  planter  en  vignes  ,  ou  de 
les  conferver  en  vignobles ,  fi  elles  étoient 
plantées  à  l'époque  de  la  conceffion. 

Voyez  les  coutumes  de  Poitou ,  art.  S9 
&  Juiv.;  de  la  Rochelle,  art.  62;  de  Saint- 


Jean  d' Angely ,  art.  1 8  ;  d'Anjou ,  art.  1 6ù; 
àa  Maine  ,  art.  i  jy, 

a.  Ce  droit  emporte  l'affujettiffement  au 
paiement  des  lods  &  ventes. 

3,  La  coutume  de  Poitou,  art.  61  ,  éta- 
blit une  différence  entre  le  détempteur  des 
terres  données  k  comptant,  qui  les  laiffe  à 
tailler ,  &  de  ferpe  ,  jufqu'aux  fruits  ,  & 
celui  qui  les  a  taillées  ,  &  qui  a  manqué 
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feulement  d'y  faire  les  autres  façons  accou- 
tumées. Uun  Se  l'autre  font  fournis  à  des 
Ijeines  différentes.  Dans  le  premier  cas  y  le 
feigneur  a  le  droit  de  prendre  la  vigne  Je 
Jbn  autorité ^  f^^ y  AppelUr  le  détenteur  j 
&  de  la  réunir  à  fon  domaine.  Dans  le  fé- 
cond cas  ,  le  rei2;neur  peut  feulement  faifir 
la  vigne ,  en  faire  les  fruits   fiens  ,   &  fe 

f Pourvoir  en  dommages  &  intérêts  pour  le 
urplus. 

4.  Il  eft  de  principe  que  le  détenteur  des 
héritages  chargés  du  droit  de  comptant ,  ne 
peut  pas  en  changer  la  furface ,  &c  que  le 
îèigneur  eft  toujours  bien  fondé  à  deman- 
der que  l'héritage  foit  remis  dans  Tétat  pri- 
mitif, lorfque  le  détenteur  en  a  converti 
ia  nature. 

Si  néanmoins  le  feigneur  avoit  lui- 
même  converti  le  revenu  du  comptant  en 
une  rente ,  alors  la  rente  étant  fubftituée  au 
comptant ,  il  ne  fubfifteroit  plus ,  &  le  fei- 
gneur ne  pourroit  plus  contraindre  le  dé- 
tenteur a  replanter  l'héritage  dénaturé.  La 
cour  Fa  ainfi  jugé  contre  Tarchevêque 
d'Alby ,  abbé  de  Saint-Maixent ,  en  faveur 
du  fieur  de  Viltiers ,  par  arrêt  rendu  le  pre- 
mier juillet  1741. 

Dans  cette  efpéce  on  vouloit  forcer  le 
fieur  de  Viltiers  à  iremettre  en  vignes  un 
héritage  fitué  en  Poitou  ,  originairement 
donné  pour  être  planté  en  vignes  ;  mais  qui 
avoit  depuis  été  conveni  en  pré.  Le  ficur 
de  Villiers  prouvoit  qu'on  avoit  fubftitué 
une  rente  de  trois  livres  deu«  fous  au 
comptant ,  &  que  les  feigneurs  avoient 
nommément  compris  cette  rente  dans  les 
baux  de  leur  ferme.  Non  trouvé  fur  les  re- 
giftres. 

5 .  Plufieurs  particuliers  poffedent  dans 
la  Marche  de  Saint-Cotombain  ,  fur  tes 
confins  de  la  Bretap;ne&  du  Poitou,  un 
droit  de  champart  fur  des  vignes  ^  connu 
fous  le  nom  de  droitde  mJe,  Il  s'eft  élevé  , 
au  fujet  de  ce  droit ,  une  conteftation  dans 
hs  circonftances  fuivantes. 

Le  fieur  Gouin  eft  propriétaire  d'un  droit 
de  iiiée  originairement  feigneurial  fur  un 
clos  de  vignes.  Ses  titres  portent  que  les 
colons  ne  pourront  vendanger  fans  en  de- 
mander congé  &  licence  au  feigneur.  Aux 
termes  d'un  aveu  du  15  novembre  j6ij  , 
chaque  colon   eft  tenu  après  la  vendange 
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faite ,  «  d'aller  ou  envoyer  vers  le  feigneur , 
fa  femme  ou  fon  commis  ,  pour  en  faire 
lief  ou  département ,  avant  enlever  ,  dé- 
placer ,  ni  emporter  aucune  chofe  du 
champ  ,  pour  ce  département  fait  conduire 
à  leurs  frais ,  &c.  w. 

En  1740  ,  te  fieur  Gouin  fait  faire  au 
prône  de  la  paroiffe  la  publication  du  ban 
de  vendanges  ,  fixe  les  jours  auxquels  cha- 
que vigne  doit  être  vendangée  ,  &  indique 
les  routes  par  tefquelles  les  vignerons  doi- 
vent entrer  &  fortir ,  afin  de  prévenir  les 
fraudes. 

Le  fieur  Choblet  ayant  vendangé  un  au- 
tre jour  que  celui  qui  étoit  fixé,  ll^ntence 
eft  rendue  contre  lui  en  la  jiyrifuiclion  de 
Villeneuve,  qui  te  condamne  u  à  continuer 
à  l'avenir  le  fervice  du  devoir  de  terrage 
(c'eft-à-dire  ,  du  droit  de  mée)  ,  &  à  ne 
vendanger  tes  vignes  y  fujettçs  &  fans  in- 
terruption, qu'aux  jours  que  l'ouverture  en 
aura  été  publiée  par  le  fieur  Gouin  ;  &  au 
cas  que  Choblet  n'obéiroit  pas  à  ladite  pu- 
blication ,  le  condamne  dès-h-préfent  à 
payer  le  falaire  de  l'écartcur  du  fieur  Gouin, 
&  à  conduire  à  (on  prefToir  le  droit  de  ter- 
rage  ,  la  choifie  étant  faite  par  ledit  éc^r- 
teur  fur  la  totalité  des  fruits  ,  avec  dé- 
fenfes  de  paffer  par  d'autres  routes  que  celle 
indiquée  par  la  publication  ,  laquelle  route 
fera  tenue  clofe  immédiatement  après  la 
récolte  faite  ,  pendant  l'année  >3. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  d'abord 
au  préfidial  de  Nantes,  le  6  juillet  1743  , 
&  enfuite  au  parlement  de  Rennes  ,  par 
arrêt  contradidoire  rendu  le  15  juillec 
174^  ,  au  rapport  de  M.  Defiios  des  FofTés. 
Le  fieur  Gouin  invoquoit  l'autorité  d'un 
arrêt  de   règlement  du    18  janvier  1700, 

3ui  "  fait  défenfes  a  tous  colons  à  devoir 
e  tiers,  quart,  ou  autrement,  d'ouvrir  ni 
vendanger  les  clos  par  eux  tenus  auxdits 
devoirs  ,  que  l'ouverture  n'en  ait  été  pu- 
bliée de  la  part  des  feigneurs  des  clos  aux 
{irônes  des  grand'mefles  ,  &  en  cas  que 
es  clos  en  domaine  ou  complant  appar- 
tiennent à  dift'crens  propriétaires  ou  fei- 
gneurs domaniers  ,  la  publication  ne  pourra 
être  faite  que  par  l'avis  de  celui  ou  de 
ceux  qui  auront  la  plus  grande  partie  ;  en 
forte  que  les  propriétaires  des  deux  tiers 
l'emportent  fur  l'autre  tiers  «• 


,0  COMPLICITÉ. 

On  oppofa  inutilement  au  fieur  Gouin  ,  beaucoup  moindre  que  celle  du  complant. 

que   ce   règlement  ne  concernoit  que  les  Journal  d^  £rctagnc,  tom»  3,  pag.  ^S^ 

vignes  tenues  à  complant ,  &  que  le  ter-  ffoz. 
f9ge    nzStSte  qu'une    portion  des    fruits 

COMPfclCïTÉ,    COMPtICE. 

Voyez  Délit, 


T,  On  donne  le  nom  de  complices  à  ceux 
qui  ont  participé  au  crime  d'un  autre ,  par 
ordres  ,  aôion  ,  cd^feil ,  approbation  ex- 
preffe  ou  tacite. 

Ce  terme  s'applique  à  ceux  qui  ont  par- 
ticipé à  un  complot  qui  n'a  pas  été  mivi 
d'exécution ,  de  même  qu'à  ceux  qui  ont 
pris  pan  à  un  crime  commis*  Voyez  Corn* 
jplot. 

Quand  on  ordonne  quelqu'information 
contre  les  complices  d'un  accufé ,  on  joint 
ordinairement  au  terme  de  complices  ^  ceux 
de  fauteurs ,  participes  &  adhirens ,  pour 
défigner  lès  différentes  fortes  d^  complir- 
cité. 

a.  Celui  qui  a  donné  ordre  de  commet-^ 
Ue  un  crime  ,  foit  qu'il  ait  promis  de  l'ar- 
gent pour  le  réçompenfer ,  foit  qu'il  Fait 
commandé  à  des  gens  fournis  à  fon  obéif-r 
(ànce  )  doit  être  puni  de  la  même  peine 
que  celui  qui  a  exécuté  le  crime  ;  Ordon- 
liance  de  Blois  ,  art.  zq^. 

3.  Comme  la  peine  du  complice  doit  être 
plus  ou  moins  rigoureufe  ^  eu  égard  à  la 
part  plus  ou  moins  grande  qu'il  a  prife  au 
crime  j  ceux  qui  fe  rendent  complices  par 
des  aâions  doivent  être  rangés  en  autant 
de  clafTes  j  que  l'on  remarque  de  degré 
dans  les  avions  par  lefquefles  qn  peut 
participer  à  un  crime. 

Première  claffe  ; 

Ceux  qui   ont  coopéré   au  crime  dans 
Vinftant  ou  il  a  éié  commis  ^  par  exemple  , 
~en  empêchant  celui  qui  étoit  attaqué  ,  dé 
fe  défendre ,  en  lui  ôtant  fes  armes  ,  en  le 
retenant   pour   l'empêcher  de  s'enfuir  & 
d'éviter  le  coup  qu'on  vouloir  lui  porter , 
en  écartant   ceux  qui  vouloit  venir  à  fon 
fecours  ,  ou  enfin  en  fe  tenant  préfent  de- 
vant lui  avec  des  armes  afin  de  f  intimider. 
Seconde  clafle  ; 
Ceux  qui  à  deffein  om  fQumi  les  (novens 


de  commettre  le  crime  ;  par  exemple  »  en 
prêtant  des  armes  à  un  aflaffm  y  une  échelle 
a  un  voleur,  ou  bien  en  &ifant  quelque 
meflàge  néceflaire  pour  l'exécution  du  crime 
projette, 

Troifieme  claffe  ; 

Ceux  qui  partagent  les  fruits  du  crime  »  eft 
acceptant,  par  exemple  ,  une  part  des  effets 
volés ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  en  les 
recelant  à  prix  aareent. 

Quatrième  clafk  ; 

Ceux  qui  fans  intérêt  perfonnel  cher- 
chent à  mettre  les  coupables  à  l'abri 
des  pourfuites  de  la  juflice ,  foit  en  leur 
dormant  retraite  j  foit  en  cachant  les  effets 
qu'ils  ont  volés  ,  ou  autrement. 

La  différence  à  mettre  dans  les  peines 
que  méritent  ces  différentes  efpéces  de  com- 
plicité dépend  de  la  prudence  du  juge.  Nous 
obferverons  feulement  quç  les  complices 
de  la  dernière  daffe  ne  doivent  pas  être 
punis  aufH  rigoureufement  que  ceux  de  la 
trpifieme  ;  que  ceux  de  la  troifieme  doi* 
vent  l'être  moins  que  ceux  de  la  féconde  ; 
U  ceux  de  la  féconde  moins  que  ceux  de 
la  première. 

Les  complices  de  la  première  claffe  qui 
ont  coopéré  au  crime  dans  Tinflant  ou  il 
a  été  commis  paroiffent  être  les  feuls  contre 
lefquels  il  puiffe  y  avoir  lieu  de  prononcer 
une  peipe  aufli  torte  que  contre  l'auteur 
du  crime.  Et  quelquefois  même  les  cir- 
confiances  peuvent  engager  le  juge  à  adou* 
çir  cette  peine  par  rapport  à  eux. 

Quant  aux  autres  complices,  il  doit  tou- 
jours y  avoir  ,  du  moins  fuivant  les  règles 
de  l'équité  naturelle  ,  une  différence  entre 
la  peine  de  l'auteur  du  crime  &  celle  qui 
)eur  efl  infligée.  Nos  loix  Vfsulent  cependant 
que  le  receleur  foit  puni  de  la  même  peine 
que  le  voleur.  II  £iut  voir  à  ce  fujet  le^ 
pbfepations  de  M*  d^  Moptefquieu.  dan^ 


COMPLOT. 


fÈforit  des  loix ,  iV.  xq  ,  chap.  iz.  Voyez 
aufu  le  mot  Fol. 

4.  Quant  à  la  complicité  rëfultant  du 
confèii  domié,  foit  de  vive  voix  ,  foit  par 
écrie,  comme  il  y  a  loin  du  confeil  à  Texé-* 
cution,  l'équité  ne  permet  pas  ordinaire- 
ment de  punir  Pun  auffi  rigoureufement 
que  Tautre. 

5 .  On  fe  rend  enfin  complice  d'un  crime, 
comme  nous  l'avons  annoncé ,  par  une  ap- 
probation expreffe  ou  tacite. 

L'approbation  eft  exprelïè  lorfqu'on  ap- 
plaudit ,  par  exemple ,  publiquement  celui 
qui  vient  de  le  commettre. 

Elle  eft  tacite  lorfqu'on  fe  contente  de 
ne  pas  faire  ce  qu'on  devroit  faire  pour 
empêcher  le  crime  de  fe  commettre ,  par 
exemple,  lorfqu'ayant  affez  de  force  ou 
d'autorité  pour  empêcher  un  aflaffinat  on 
fouffre  qu'il  foit  commis. 

L'approbation  tacite  d'un  crime  doit, 
en  général ,  être  punie  moins  rigoureufe- 
ment que  l'approDatîon  expreffe.  Il  y  a 
cependant  des  circonftances   aggravantes, 
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dans  Içfquelles  l'approbation  tacite  dégé- 
nère en  un  crime  propre.  Tel  feroit  le  cas 
où  un  cavalier  de  maréchauffée ,  obligé  par 
état  d'empêcher  le  crime,  l'auroit  laiffé  com* 
mettre  librement  fous  (es  yeux. 

Ces  cas  parriculiers  exceptés,  la  peine 
de  celui  qui  a  feulement  approuvé  un  crime 
doit  être  beaucoup  mpii^  forte  que  celle 
de  celui  qui  l'a   commis. 

6,  Les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir reçoivent  dans  notre  jurifprudehce 
des  exceptions  très-dures  ,  relativement  à 
la  punition  du  crime  de  leze  -  majefté  : 
voyez  Leic-majefié,   Voyez   auffi  Duel, 

7.  Pour  ce  qui  regarde  la  torture  que 
l'on  ordonne  dans  la  vue  de  forcer  un  cri- 
minel condamné  à  mort  à  déclarer  (qs  com-* 
plices  ,  ainfi  que  l'abolition  de  la  queftion 
préparatoire  ;  voyez  Quejîion. 

On  trouve  beaucoup  de  détails  relauve- 
ment  aux  différentes  efpeces  de  complicité 
dans  le  Traité  de  la  juf^ice  criminelle  de 
Jouffe,  tom.  i  ,  pag.  zo-jff. 


COMPLOT. 


Voyez  Délit. 


I.  On  nomme  complot  le  deffein  formé 
entre  plufieurs  perfonnes  de  commettre  un 
délit. 

a.  Le  complot  fe  forme  verbalement  ou 
par  écrit.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  ren- 
ferme une  aâionpuniflkble,  du  moins  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  délit  très-grave  ,  même  lort 
qu'U  n'a  pas  eu  d'effet.  De  ce  que  le  com- 
{not  renterme  une  aâion ,  il  fuit  que  lorf- 
qu'on prononce  des  peines  àraifbn  d'un  com- 
plot ,  qui  n'a  pas  été  fuivi  d'exécution ,  ce 
n'eft  pas  la  peniée  feule  que  l'on  punit  ;  ce 
que  les  loix  de  l'humanité  ne  permettent 
point ,  comme  on  le  verra  fous  le  mot  Dl- 
lit.  Ce  que  Foif  punit  c'eft  le  fait ,  dont  il  faut 
qu  il  exiftedes  traces  &  des  preuves  pofitives. 

3.  Pour  qu'un  complot  qui  n'a  eu  au- 
cune exécution ,  foit  puniffable ,  il  faut 
S'il  ait  pour  objet  un  délit  très-grave, 
lui  qui  fe  termine  k  un  délit  léger  , 
tel  par  exemple  qu'un  délit  de  chaffe,  ne 
âiiroit    donner  Ueu    à    aucune  pourfuite 


contre  fes  auteurs. 

4.  Lors  même  qu'il  s*agit  d'un  délit 
grave ,  le  complot  doit  en  général  être 
puni  d'une  peine  plus  légère  que  le  crime* 

La  peine  du  complot  varie  fuivant  quUl 
y  a  eu  par  ceux  qui  l'ont  formé  plus  ou 
moins  de  mefures  prifes  pour  parvenir  à 
l'exécution  du  crime. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  art.  tg/f  ,  après 
avoir  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
affafiins ,  ajoute  que  la  fimple  machination 
&  attentat  feront  punis  de  la  même  ma- 
nière. Le  terme  d'attentat  inféré  dans  cet 
anicle ,  annonce  quelque  chofe  de  plus 
qu'un  fimple  complot.  C'eft  attenter  à  la 
vie  de  quelqu'un  ,  par  exemple  ,  que  de  lui 
mettre  le  piftolet  lous  la  gorge ,  avec  me- 
nace, quoique  la  menace  ne  foit  pas 
fuivie  de  l'effet.  Cet  article  n  eft  donc  pas 
contraire  au  principe  que  nous  avons  éta- 
bli que  le  fimple  complot  ne  doit  pas  être 
puni  auffi  rigoureufement  que  le  crime» 


32 


C  O  M  P  O  I  X^ 


Voyez  fur   cette  matière  le  Traité  de  le  complot  dont  on  a  connoîflance ,  foît 

îajuftice  criminelle  de  Joufle  ,  ro/7i. a., /7fl^.  qu'on  y  ait  trempé  ou   non,   voyez   Ri-^ 

6^7  &  63Q.  vilatio'n ,  &  Monitoire. 

4.  Par  rapport  à  l'obligation  de  révéler         Voyez  aufli  Le[c-majefié. 

C  O  M  P  O  I  X. 

,  .... 

Voyez    1°  AjUkte  de  la  taille;  1®  Taille  ;  3°  Impôts   &  Impojition ,   4°  Finances. 


•T.  On   nomme   compoix    des   regiftrcs' 
publics  qui  fervent  à  l'aHiete  de  la  taille  & 
des  importions  acceifoires  ,  dans  quelques 
provinces. 

Cette  expreffion  eft  particulièrement  ufi- 
tée,  en  Languedoc.  On  y  diftingue  deux  ef- 

{>eces  de  compoix,  le  compoix  terrier ,  8c 
e  compoix  calalij/e.  Avant  d'expliquer  en 
quoi  confiflent  l'un  &  l'autre  ,  il  faut  don- 
ner une  idée  dé  la  manière  dont  fe  fait 
TaiTiete  de  la  taille  dans  la  province. 

a.  Les  impofitioni  qui  font  réfolues  aux 
états  ,  font  reparties  fur  les  vingt-trois  dio- 
cèfes  qui  compofent  la  province  ,  fur  un 
ancien  tarif,  dans  lequel  fuppofant  la  fom - 
me  totale  de  trois  mille  livres ,  on  fixe  ce 
que  chacun  des  diocèfes  doit  fupporter  de 
cette  fom  me. 

Le  dpartcment  étant  fait  fur  tous  les 
diocèfes ,  on  expédie  aux  états  ,  le  jour  de 
leur  clôture ,  les  commiflions  &  mande- 
liiens  en  verw  defquels  chaque  diocèfe  doit 
faire,  dans  des  aflbmblées  particulières  , 
l'impofition  de  la  portion  qui  le  concerne 
fur  toutes  les  communautés  qui  le  compo- 
fcnt.  Ces  affemblées  particulières  s'appellent 
afficte  :  elles  font  compofées  de  l'évêque , 
da  baron  ,  du  commiflaire  principal  qui  a 
commiffion  du  gouverneur  pour  autorifer 
raffcmblée  de  la  part  du  roi ,  de  lofiicier 
Je  juftice  ,  des  confuls  de  la  ville  capitale 
&  des  députés  des  villes  qui  ont  droit  d'y 
affifter.  Les  aflietes  du  Vivarais  ,  du  Gé- 
vaudan ,  du  Puy  &  d'AIby  font  compofées 
jdilîéremment  &  plus  nombreufès.  Le  rôle 
iur  lequel  le  fait  la  répartition  entre  les 
communautés  fe  nomme  recherche  ou  al- 
lixrement  des  communautés.  C'eft  un  ta- 
bleau qui  eft  dreffé  &  réformé  ,  quand  il 
;€ft  befbin  ,  par  un  officier  de  la  cour  des 
aides  ^  qui  (e  fait  accompagner  par  des 
arpenteurs  &  .eftimateurs  :  il  contient  unç 


eftimation  générale  des  biens  de  chaque 
communauté  eu  é^ard  à  la  qualité  du  ter-, 
roir ,  à  la  commodité  ou  incommodité  de 
la  fituation  &  à  la  nature  &  abondance 
du  commerce  qui  s'y  fait.  On  répartit  fur 
cette  efpece  de  tableau  à  livres  ,  fous  & 
deniers  ,  ce  que  doit  fupporter  chaque  com- 
munauté :  l'état  de  répartition  s'appelle 
mande ,  &  s'envoie  aux  confuls  de  chaque 
communauté ,  qui  diftribue  elle-même ,  tant 
fur  les  fonds  fujets  à  la  taille  qu'autrement , 
la  portion  que  chaque  propriétaire  doit  fup* 
porter. 

Cette  dernière  répanition  fur  les  fonds  eft 
réglée  par  un  troifieme  tableau  que  l'on  nom- 
me cf;mpoix  terrier  y  &  qui  fe  fait ,  comme 
l'âllivrement ,  de  l'autorité  de  la  cour  des 
aides.  Il  contient  l'eftimation  de  chaque 
héritage  particulier ,  fur  laquelle  eftima- 
tion la  taiJle  fe  diftribue  au  marc  la  livre. 

Dans  plulieurs  communautés  il  n'y  a  qu'une 
partie  de  l'imoofition  qui  foit  affife  iur  les 
fonds  ;  le  refte  eft  fupporté  par  les  habi- 
tans  à  railon  des  biens  d'une  autre  na- 
ture qu'ils  poffedent  ,  &  à  raifon  de  leur 
induftrie.  Telle  eft  l'origine  des  /compoix 
cabalijles  fur  lefquels  nous  entrerons  dans 
quelques  détails  à  la  fin  de  cet  article. 

3.  Le  droit  des  fiefs  a  introduit  en  Lan- 
guedoc &  dans  plufieurs  provinces  voifuies 
une  diftinâion  entre  le>  terres,  en  rendant 
les  unes  nobles  ,  les  autres  rurales  ou  ro- 
turières. Comme  dans  les  pays  de  taille  per- 
fonnelle  les  nobles  en  font  exempts  ,  de 
même  dans  le  Languedoc  &  éans  les  autres 
pays  où  la  taille  eft  réelle ,  les  fiefs  &  terres 
nobles  n'y  font  pas  impofés  ;  les  héritages 
ruraux  ou  roturiers  font  les  feuls  qui  y  con- 
tribuent. Voyez  la  déclaration  du  18  juin 
1*5  3  j  ,  rendue  pour  le  Languedoc  ;  &  le 
mot  Nobiliti  des  fonds. 

Pour  procéder  à  la  cojifedion  des  compoix 

terriers  ^ 


C  O  M 

terriers  ,  il  y  i  plufieurs  fôrmalicës  à  fuivre 
<}ui  font  indi/penfàbles.  Les  principales  font 
indiquées  par  une  loi  récente  qu*il  èft  bon 
de  faire  connoitre  à  caufe  des  changemens 
qu'elle  a  Êiits  à  l'ancienne  jurifprudence  de 
ta  cour  des  aides  de  Montpellier. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  lo  janvier 
1784,  dont  nous  voulons  parler ,  porte 
an.  2  u  qu'aucune  ville  &  communauté 
de  ta  province  de  Lanzuedoc  y  ne  pourra 
faire  procéder  à  la  conR;âion  ou  au  renou- 
vellement de  fon  cadaftre  ou  compoix  ter- 
rier j  que  préalablement  il  n'en  ait  été  dé- 
libéré dans  un  confeil  renforcé ,  compofé 
des  principaux  contribuables ,  &  la  délibé- 
rarion  ponée  à  Taffiete  du  diocèfe  pour  y 
kit  examinée. 

j4rt.  z  a  Si  Talfiete  du  diocèfe  eftime 
que  l'ancien  compoix  puiffe  fubfifter  ,  & 
néanmoins  qu^il  foit  tellement  ufé  qu'on  ait 
peine  à  s*en  fervir,  il  en  pourra  être  fait 
une  copie  fidèle  ,  Se  collationnée  fur  le 
vieux  en  préfence  des  principzvLX  habitans 
caillables  qui  auront  été  nommés  à  cet  effet 
par  le  comeil  de  ladite  communauté  ;  la- 
quelle copie  fera  repréfentée  enfuite  avec 
le  vieux  compoix  à  la  cour  des  comptes  , 
aides  &  finances  de  Montpellier,  pour  être 
par  elle  vérifiée  &  approuvée  ,  &  le  vieux 
compoix  fera  rétabli  &  confervé ,  en  quel- 
qu'état  qu'il  foit  9  dans  les  archives  ,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  w. 

^rt.  3.  «  Si  l'affiete  du  diocèfe  juge 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  un  nouveau  com- 
poix y  &  qu'elle  y  donne  fon  confentement , 
la  communauté  fe  pourvoira  alors  devant 
notre  cour  des  comptes ,  aides  &  finances 
de  Montpellier  ,  pour  qu'il  y  foit  procédé 
fuivant  les  formes  en  tel  cas  requilès  ,  & 
le  vieux  compoix  fera  dépofé  dans  les  ar- 
chives du  diocèfe  >>. 

Art.  4,  <i  Maintenons  notredite  cour  des 
comptes  ,  aides  &  finances  de  Montpellier 
dans  le  droit  de  connoitre  en  première  inP 
tance  à  Fexclufion  de  tous  autres  juges  , 
des  procès  &  difFérens  qui-pourront  s'éle-*- 
ver ,  tant  fur  la  confèâion  ou  le  renouvel- 
lement defdits  compoix  ,  que  par  rapport 
aux  furchaiges  qui  feroient  prétendues  par 
les  particuliers  dans  les  allivrçmens  ,  qui 
y  auroient  été  faits  de  leurs  fonds  ,  &  ce , 
ibit  que  les  demandes  en  furcharge  fe  trou* 
Tome  V. 
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vent  fondées  fur  des  erreurs  dans  la  con- 
tenance ou  l'efiimation  des  fonds,  foie 
qu'on  y  allègue  la  nobilité  des  fonds  ». 

Art.  ^.  «   La  confèâion  du   compoix 
fera  confiée  à  un  homme  expert  &  intelli- 

Ï;ent,  &  il  fera  libre  aux  communautés  de 
e  &ire  faire ,  ou  par  économie ,  ou  par  fou-* 
miffion  y  ou  par  adjudication  au  rabais , 
après  néanmoins  s'y  être  fait  autorifer  par 
le  fieur  intendant  &  commiflkire  départi , 
devant  lequel  lefdites  communautés  feront 
tenues  de  fe  retirer  ,  foit  pour  les  traités 
&  marchés  à  faire  ,  ou  pour  les  adjudica- 
tions y  affiches  &  proclamations  ,  foit  pour 
les  conteflations  qui  pourront  naître  à  rai- 
fon  d'icelles,  foit  pour  la  réception  &paie« 
ment  de  l'ouvrage  ;  à  l'efiet  de  quoi  nous 
attribuons,  en  tant  que  de  befoin  ,  audit 
fieur ,  çommiifaire  départi ,  toute  cour  & 
jurifdiâion,  &  icelle  interdifons  à  tous 
autres  juges ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
procédures  »j. 

Le  dernier  article  de  cette  déclaration 
donna  lieu  à  une  vive  réclamation  de  la 
pan  de  la  cour  des  aides.  Elle  fit  des  re- 
montrances pour  être  confervée  dans  le 
droit  de  connoitre  des  traités  &  marchés 
faits  par  les  communautés  ,  mais  elle  a  été 
forcée  d'enrègiflrer  par  des  lettres  de  jul^ 
fions. 

On  ne  doit  plus  douter  maintenant  qu'il 
ne  faille  s'adrefler  au  commiflàire  d^ara  ^ 
tant  pous  les  traités  &  marchés  à  &ire  qu» 
pour  les  adjudications  &  proclamations  f 
ainfi  que  pour  les  conteftations  qui  pour** 
roit  naitre  à  raifbn  d'icelles  ,  &  pour  Iz 
réception  &  paiement  de  l'ouvrage. 

Quand  le  compoix  efl  fait  &  duement 
autorifé ,  l'allivrement  d'un  fonds  ne  peut 
être  changé  fur  le  fondement  qu'il  s'eft 
amélioré  ou  qu'il  a  été  dégradé. 

Dans  les  cas  ob  le  fol  aliivré  a  été  pris 
pour  fervir  aux  ufages  publics ,  par  exem- 
ple, fi  l'on  a  démon  une  maifon  pour  élar« 
gir  une  me  ou  pour  faire  une  place  ,  ce 
font  les  communautés  ,  en  corps  ,  qui  font 
chargées  de  l'allivrement. 

Les  changemens  fur  les  compoix  ne  font 
permis  que  dans  certaines  communautés 
voifines  du  rhône  ,  à  caufe  des  fréquentes 
alluvions  du  fleuve.  Voyez  auffi  Défri^ 
chement^ 
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4.  En  1 5  5 1  )  Henri  II  ordonna  que  les 
cleux  tiers  des  tailles  s*impoferoient ,  dans 
la  ville  de  Touloufe  &  fon  gardiage ,  fur  les 
biens  immeubles  roturiers  &  ruraux  ,  & 
l'autre  tiers  fur  les  habitans  de  cette  ville 
eu  égard  à  leurs  facultés  mobiliaires  ,  mar- 
chandifes,  induflries ,  gains  &  profits. 
Cette  forme  d'impofition  5'cft  obfervée  de- 
puis à  Touloufe  ,  &  s'eft  introduite  k  Tinf- 


puis 

car  dans  plufieurs  autres  communautés  du 

Languedoc. 

Dans  ces  communautés  outre  le  com- 
poix  terrier  ,  il  eft  d*ufage  d'en  dreffer  un 
lecond  qu  on  nomme  cabalijïe  ,  expreflion 
dérivée  de  cabal,  qui  fignifie  capital ,  fonds 
de  commerce. 

5 .  Le  compoix  cabalifte  doit  être  fait  par 
des  pmd'hommes  nommés  dans  une  alTem- 
blée  de  la  communauté.   On  y  eftime  fé- 

I rarement  les  induftries  ,  cabaux ,  meubles 
ucratifs  ,  tels  que  les  beftiaux  ,  deniers  à 
intérêts  ,  &  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  appartenant  k  chaque  habitant.  On 
y  comprend  pour  les  meubles   lucratifs , 


deniers  k  intérêts  &  rentes,  toutes  perfon- 
neS|  même  les  officiers  de  juftice,à  1  excep-> 
tion  des  officiers  de  cour  fouveraine ,  des 
tréforiers  de  France ,  des  eccléfiaftiques  & 
des  gentilshommes. 

Des  arrêts  du  confeil  des  ^  mars  1^94^ 
&  i^  mai  171 3  9  rendus  pour  la  ville  de 
Touloufe  y  étendent  la  même  exception 
à  quelques  autres  perfonnes  ,  favoir  y  aux 
officiers  du  préfidial ,  au  fénéchal  ,  aux 
profeffeurs  &  régens  de  Tuniverfité ,  aux 
direâeurs ,  receveurs  &  contrôleurs  des 
fermes  &  gabelles. 

6.  Les  compoix  cabaliftes  qui  entraînent 
peu  de  dépende  ne  font  qu'annuels  9  tandis 
que  les  compoix  terriers  qui  font  beaucoup 

Î>lus  difpenaieux  font  établis  en  quelque 
ont  à   perpémité. 

On  trouve  de  plus  grands  détails  fur  cette 
matière  dans  le  Traité  des  tailles  de  Def- 
péiffes ,  tit.  3  ,  fecl.  z  &  il ,  au  tome  3  de 
fes  Œuvres  ,  &  dans  les  Mémoires  fur  les 
impofitions  ,  tom.  z ,  pag.  zz^  ^  &  zSi  & 
fuiv. 


COMPOSITION. 


Voyez   Peines, 


1.  On  nomme  én^'général  compofition, 
tm  accommodement  par  lequel  l'une  des 
deux  parties^,  ou  toutes  les  deux  enfemble  y 
fe  relâchent  aune  parde  de  leurs  droits. 
•  Le  terme  de  compofition  s'applique  par- 
ticulièrement aux  (àtis&âions  pécuniaires  y 
3ui ,  fuivant  nos  anciennes  loix  ,  étoient 
ues  à  une  perfonne  ofFenfée  ou  à  fes  pa-« 
rens. 

a.  Chez  les  Germains  dont  nous  avons 
tiré  nos  premiers  ufages  y  il  étoit  permis  à 
chacun  de  venger,  par  voie  de  fait ,  les  in- 

i'ures  qu'il  avoit  reçues  ,  &  les  parens  de 
a,  perfonne  léfée  entroient  dans  fa  que- 
relle ;  mais  quelquefois  les  parties  conve- 
noient  d'une  fatisfaâion  pécuniaire  au 
moyen  de  laquelle  la  paix  étoit  rétablie 
entre  celui  qui  avoit  été  offenfé  &  l'au- 
teur  de  i'oifenfe.   £t  comme  le  premier 


renonçoît  ainfi  à  "la  vengeance  qu'il  avoîc 
droit  de  tirer  lui-même  y  ces  fatisfaâions 
furent  nommées  compofitions» 

Ces  aâes  y.  qui  étoient  dans  l'origine  vo- 
lontaires devinrent  dans  la  fuite  forcés.  Les 
loix  fixèrent  la  fatisfaâion  due  pour  cha- 
que efpece  d'ofienfe ,  ou  de  crime  y  fuivant 
la  qualité  des  perfonnes ,  &  il  ne  fiit  plus 
permis  d'en  exiger  d'autre  fi  ce  n'eft  oans 
certains   cas. 

Les  loix  dont  il  s*agit  ne  font  plus  fui- 
vies  depuis  long-temps,  parmi  nous  y  comme 
on  le  verra  fous  les  mots  Réparation  pu-- 
blique  ,  Réparation    civile, 

M.  de  Montefquieu    a  traité  des  com-* 

Fofitions  chez  les  peuples  barbares  y  dans 
Efprit  des  loix ,  Uv.  30,  chap.  ig  ;  voyez 
aufli  le  même  ouvrage  y  lh\  Â8  ,  chap.  3  ^ 
tt  y  &  zo  ,  Hc  liV'  3Z  ,  chap.  8n 
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COMPROMIS, 
Voyez  I*  ArUtragt;  1*  CoayentioHi 
SoMUAiais; 

i  I.  Définicioft  :  notions  gitUfaks. 

$  IL  Quelles  perfonnes  peuvent  compromettre  :  peine  JUpuUc  :  règlement  concernant  Ut 

notaires. 
§  m.  De  /'effet  des  compromis  :  quand  ils  finifTent» 


$  I.  Définition  :  notions  générales. 

1.  Un  compromis  eftun  aâe  par  lequel 
clés  perfonnes  qui  plaident  Tune  contre 
Fautre  »  ou  qui  font  fur  le  point  d'entrer 
en  procès ,  ou  en  général  qui  ne  peuvent 
pas  s'accorder  fur  un  objet ,  conviennent 
de  s'en  rapporter  au  jugement  d'arbitres 
quelles   choififfent,     . 

Lorfque  les  men\bres  d'un  corps  auquel 
appanient  un  droit  d'éleâion  ne  s  accordent 
pas  fur  le  choix ,  ils  paffent  un  compromis  , 
par  lequel  ils  promettent  dei  regarde;r 
comme  canoniquement  élu ,  celui  qui  aura 
été  choifi  par  une  ou  plufie^rs  perlbnnes 
qu'ils  défi^nent.  Il  eft  fau  mention  de  cette 
forme  d'éfeâion  au  livre  i  des  Déccécales  ^ 
///.  ff,  cAap,  8  :  voyez  Eleclion. 

2.  L'ordonnance  du  commerce  ,  tir.  4  , 
art.  g ,  contient  une  exception  à  l'égard 
des  marchands  ,  &  autres  qui  contraâent 
des  fociécés   de  commerce ,   à  la  libené 

u'ont  tous  les  citoyens  de  foumeure  à 
çs  arbitres  ,  ou  de  porter  devant  les.  tri- 
bunaux les  différens  qu'ils  ont  entre  eux. 
a  Toute  fodété ,  porte  cet  article  ,  con- 
tiendra la  claufe  de  fe  foumettre  aux  ar- 
bitres pour  les  conteflations  qui  furvien- 
dront  entre  les  affoc^és  yi.  Ainfi  tout  aâe 
de  fociété  doit  contenir  un  véritable  com- 
promis ;  &  dans  le  cas  où  on  auroit  omis 
de  Texprimer ,  le  même  article  veut  qu'un 
des  ailbciés  puifle  nommer  des  arbitres  |  & 
qu'en  cas  de  refus  ils  foient  nommés  par 
le  juge.  Voyez  Société. 

Il  y  a  en  Provence  un  ftawt  qui  oblige 
les  feigneurs  de  compromettre  fur  les  dif- 
férens qu'ils  ont  entre  eux.  Voyez  ces  ftatuts 
au  Coutuaiier  général  ;  tom,  z ,  pag.  izoj. 
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Un  arrêt  du  parlement  d'Âix,  du  18  jan- 
vier 1661^  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet» 
lett,  C  y  fomm.  g  ,  juge  qu'il  ne  concemoic 
pas  les  feigneurs  eccléfiaftiques. 

3.  Le  compromis  doit  contenir  l'objet 
que  les  parties  ont  entendu  foumettre  aux 
arbitres  ,  &  fur  lequel  elles  lui  ont  donné 
pcMivoir  de  prononcer.  Il  feroit  imparfait 
&  par  conlequent  nul,  s'il  n'embraffoit 
pas  toiites  les  branches  d'une  conteftatioa 

firinçipale ,  en.  forte  qu'après  la  décifion 
es  parties  ne  fîiffent  pas  hors  d'affaire.  Un 
.  compromis  (croit  pareillement  nul  ^  fi  toutes 
les  parties  qui  l'ont  ibufcrit  n'étoient  pas 
égaii^ment  obligées. 

Il  efl  néceflaire  en  outre  pour  qu'un 
compromis  foit  valable,  qu'il  contienne 
la  foumidion  exprefle  au  jugement  des  ar- 
bitres y  &  que  le  délai  dans  lequel  ib  doi- 
vent prononcer  foit  limité.  Autrement , 
Tune  ou  l'autre  des  parties  pourroit  refu- 
fer  d'acquiefcer  au  jugement ,  qui  nfe  feroit 
pas  feulement  fujet  à  l'appel  mais  nul  :  hxr 
ret  du  10  décembre  iâ^7,  rapporté  au 
Journal  des  audiences. 

4.  On  peut  convenir  par  le  compromis,' 
en  fixant  le  délai ,  que  les  arbitres  auront 
la  liberté  de  le  prorogeif.  Cette  condition 
ne  regarde  pas  les  parties  qui  l'ont  foufcrit; 
mais  le  juge.  Si  cette  claufe  n'y  eft  point 
inférée  ,  il  eft  de  rigueur  que  le  jugement 
foit  prononcé  dans  le  délai  fixé ,  faute  de 
quoi  les  parties  n'étant  plus  liées  par  le 
compromis  9  le  jugement  ne  (àuroit  leg 
obliger. 

Si  en  donnant  pouvoir  à  l'arbitre  de  pro^ 
roger  le  temps  de  l'arbitrage,  on  a  ftipulé 
qu'il  ftatueroit  par  un  même  jugement  fur 
tous  les  points  conteftés  ,   &  que  l'arbiae 
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n'en  décidant  qtfun  feul ,  ait  remis  à  un 
autre  jour  à  décider  les  autres  ;  on  de- 
mande fi  le  jugement  doit  être  e;^écuté. 
U  faut  répondre  cjue  IVbiofe  n'ayant  pas 
rempli  fon  obligation  ,  les  panies  ne  (ont 
pas  tenues  d'acquiefcer  à  fon  jugement.  Leg, 
X£  ,jf  dt  receptis  &  qui  ,  &c/ 

5 .  Quand  les  parties  ont  acquiefcé  libre- 
ment au  jugement  des  arbitres  nommés  par 

•  tm  compromis  qui  avoir  Quelqu'un  des  vices 
me  nous  venons  de  détailler  ,  ces  vices 
ont  couvens  par  leur  acquicfcemlent. 

6.  Tout  ce  qui  peut  être  fufceptible  de 
conteûatton  /  peut  être  )a  matière  d'un 
compromis  y  foit  que  la  contedation  foit 
déjà  élevée  y  foit  qu'elle  foie  fimplement 
prête  à  naître  ;  parce  qu'il  eft  aufli  pmdent 

'de  prévenir  des  conteftations ,  qu'il  eft  fage 
d'employer  les  moyens  de  les  terminer. 
Mais  il  y  a  des  chofes  fur  lefquelles  on 
ne  peut  faire  de  compromis  ;  &  il  y  a 
également  des  perfonnes  qui  ne  peuvent 
compromettre. 

Le  compromis  ne  peut  avoir  lieu  en  ma-» 
tkre  criminelle  ,  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
lit public.  Il  n'a  pas  heu  non  plus  dans 
les  queftions  d'état ,  &  dans  celles  qui  in-< 
téreflent  Tordre  public  ;  mais  on  peut  com- 
promettre pour  les  intérêts  civils. 

$  II.  Quelles  perfonnes  peuvent  compro^ 
mettre  :  peine  fiipuUe  :  règlement  con* 
cernant  les  notaires. 

X.  C'eft  une  règle  générale  que  celui 
qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  compromettre. 

Ainfi  un  mineur  ne  paut  pas  faire  de 
compromis ,  dans  les  conteftations  qui  re- 
gardent la  propriété  des  héritages  qui  lui 
ap^rtiennent. 

Dans  les  affaires  oh  il  ne  s'agit  que 
de  mobilier,  le  mineur  peut  compromettre  ; 
mais  il  eft  reftimable  en  cas  de  léfion. 
Lorfque  cette  reftitution  eft  prononcée ,  le 
mineur  eft  déchaîné  de  la  peine  portée 
dans  le  compromis  ;  ainfi  qu  il  a  été  jugé 
parplufieurs  arrêts  rapportés  par  M.  Louet 
&  par  Brodeau,  lett,  C  ,Jcm.  4. 

a.  Un  bénéficier  peut  compromettre  fur 
ce  q-ii  n'intéreffe  que  les  firuits  de  fon  béné- 
fice ;  &  non  fur  la  propriété.  Mais  s'il  re- 
vient lui-même  dans  l'un  ou  dans  l'autre 


M  î  s  ,  s  n. 

cas  contre  un  compromis  qu'il  a  foufcrit , 
il  ne  peut  s'exempter  de  la  peine  ftipulée 
par  le  compromis ,  parce  qu'il  ne  peut  re- 
venir contre  fgn  propre  tait.  C'tft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  i  oâobre  1^33  » 
cité  par  firodeau  fur  Louet  ,  ubifuprà. 

Par  arrêt  du  *i6  oûobre  ij^}  f  rendu 
entre  M.  Becquin,  appellant  &  denumdeur 
en  nullité ,  *6c  les  religieux  de  Samt-Joflè- 
au-Bois  /dit  Domp  Maniui  le  grand-con** 
feil  a  déclaré  nulle  la  fentence  arbitrale 
dont  étoit  appel  ,  &  renvoyé  les  parties  à 
fe  pourvoir  ;  &  iàifant  droit  fur  les  con- 
cluions du  procureur-général ,  a  fait  u  dé- 
fenfes  à  tous  gens  de  main-morte  de  com- 
promettre &  mettre  en  arbitrage  les  con- 
teftations concernant  la  propriété  des  fonds 
&  droits  qui  leur  appartiennent  i>. 

Ce  règlement  ne  prononçant  pas  la  peine 
de  nullité ,  le  marquis  de  Rochefort  qui 
avoit  compromis  avec  le  prieur  de  Saint- 
André  de  Mirebeau  ^  fur  l'appel  d'une 
fentence  rendue  à  Mirebeau  à  roccafion 
de  droits  de  propriété  ,  &  en  faveur  du- 
quel les  arbitres  avoient  décidé,  demanda 
que  le  jugement  fut  homologué. 

Le  prieur  de  Mirebeau  fe  pourvut  au 
grand-confeil ,  demanda  la  nullité  &  du 
compromis  &  du  jugement  arbitral.  Par 
arrêt  du  14  décembre  1757  ,  le  grand-^ 
confeil  a  déclaré  l'un  &  l'autre  mus ,  & 
a  ordonné  que  le  coût  du  jugement  ar- 
bitral feroit  payé  par  moirié  par  chacune 
des  parues. 

Depuis  cet  arrêt  il  en  eft  intervenu  un 
autre  au  même  tribunal,  le  5  mai  17$ 8 » 
en  faveur  du  fieur  Daubreville  &  du  curé 
de  Contrebis  9  pour  lefquels  plaidoit  M^ 
Bmnet ,  contre  les  religieux  de  la  Trappe , 
)ar  lequel  le  compromis  palfé  au  fujet  de 
a  propriété  du  presbytère  de  Contrebis , 
&  la  fentence  arbitrale  rendue  en  con- 
féquence  ont  été  déclarés  nuls. 

3.  Les  communautés  d'habitans,  lorf^ 
qu  elles  font  afTemblées   dans  les  formes 

f)refcrites  par  les  réglemens  ,  peuvent  paf- 
er  des  compromis  :  &  elles  doivent  en  ce 
cas  la  peine   qui  y  a  été  fHpulée ,  lorf- 

Ju'elles  veulent  interjetter  appel.  Bro- 
eau  fur  Louet ,  ubi  juprà  ,  rapporte  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  ^  du  ^}  avril 
l6^/^  9  qui  l'a  ainfi  jugé. 
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COMPROMIS;    §    III. 


4«  Suivant  Vaitide  47  de  Fédit  de  i^;  ^ , 
portant  établi/Ièment  de  rhôpital^énéral , 
les  admini/lraceurs  de  cet  hôpital  ont  le 
pouvoir  de  tranfiger  &  de  compromettre. 

f.  Un  procureur  fondé  ne  peut  pas  côm-    fur  les  regiftres 
promettre ,  fans    y   être   autorife  par  un    _  On  a  jugé  le  contraire  au  parlement  de 
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Far  Tarrêt  rendu  le  i^  oâoT>fe  de  la 
même  année  ,  plaidons  M^  Âujollet  &  M^ 
Fougeron  ,  la  peine  fiipulée  parle  compro- 
mis a  été  déclarée   encourue  :  Non  trouvé 


pouvoir  fpécial  de  Ton  commettant. 

6.  Nous  avons  remarqué  au  mot  ^r- 
Utrage  qu'il  étoit  aC^z  ordinaire  de  fti- 

Eler  une  peine  dans  le  compromis.  La 
pttlation  de  la  peine  n'eft  pas  eflentielle 
au  compromis ,  fuivant  Tédit  d'août  1 5  60f 
regiftré  le  7  feptembre  fuivant,qui  ordonne 
que  les  appels  des  fentences  aroitrales  fe- 
ront relevées  ou  aux  cours  fouveraines ,  ou 
aux  préfidiaux  pour  les  conteftations  que 
ceux-ci  peuvent  juger  en  dernier  reffort. 

Le  même  édit  ne  permet  pas  de  rece« 
voir  Fappel ,  que  la  peine  ftipuiée  n'ait  été 
exécutée  y  Se  ne  laine  aucune  efpérance  de 
recouvrer  ce  qu'il  en  a  coûté  ,  même  dans 
le  cas,  ob  lafentence  feroit infirmée.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
-ces  enquêtes  le  ao  juillet  1729 ,  plaidans 
M«  Viel  &  Saviard  :  Flaidoyeries  ,  fol. 
330.  Voyez  auffi  les  arrêts  rapportés  par 
fiardet  &  par  Henrys  ,  tom,  z ,  pag.  438. 

La  queftion  s'étant  préfentée  en  la  grand'- 
diambre  le  15  février  173  a  ,  elle  tut  ap- 
pointée :  la  difficulté  nailToit  dans  l'efptte 
de  ce  que  la  fèntence  arbitrale  n'avoit  pas 
été  prononcée  aux  parties  dans  le  temps 
fixé.  Piaidoyeries  y  fol,  434. 

La  même  quedion  s'étant  préfentée  Fan- 
née  fuivame  y  il  efl  intervenu  un  arrêt  le 
9  mars  1733  >  qui  a  joint  au  fond  une 
demande  formée  à  ce  que  des  appellans 
d'une  fèntence  arbitrale  homologuée  aux 
confuls ,  fuflènt  tenus  de  payer  dix  mille 
livres  de  peine  flipulée  par  le  compromis 
avant  d'être  écoutés  fur  leur  appel.  Non 
trouvé  fur  les  repjlres. 
Mais  en  17^4  la  même  queftion  futplaidée 
en  vacations  ,  fur  un  compromis  dans  le- 
quel b  claufe  étoit  ainfi  rédigée  :  uil  a  été 
convenu  entre  les  parties  ,  qu  elles  ne  pour- 
ront être  admifes  à  interjetter  appel  de  la 
fèntence  arbitrale,  qu'à  la  charge  par  le  con- 
trevenant de  payer  à  l'acquiefçant  une 
fommede  deux  cents  livres  ,  laquelle  peine 
&  claufe  ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire ,  4nais  de  rigueur  ;9. 


Douay ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Remy  Desjardins  >  le  13, avril  1782,  dans 
l'efpece  d'un  compromis  qui  ponoit  une 
peine  de  mille  deftx  cents  livres ,  à  la- 
quelle on  avoit  ajouté  que  la  peint  ne 
pourroit  être  réputée  comminatoire ,  mais  de. 
rigueur,  fans  quoi  le  compromis  n'auroit 
eu  lieu.  L'arrêt  a  infirmé  la  fçntence ,  fans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  :  Ga- 
zette des  tribunaux  ,  tom,  13 y  pag.  40g. 

On  ne  reçoit  pas  en.  Lorraine  l'appel  ' 
d'une  fèntence  arbitrale  ,  fi  la  peine  flipu- 
lée  par  le  compromis  n'a  été  préalablement 
acquittée.  Voyez  les  anicle  i  &  4  du 
titre  16  de  l'ordonnance  civile  de  Lorraine;» 
du  mois  de  novembre  1707. 

Le  parlement  d'Aix  n'admet  point  de  < 
ftipulation  de  peine  dans  les  compromis; 
&  s'il  y  en  a  eu  de  confignée,  il  en  ordonne 
la  reflimtidn.  C'efl  ce  qui  a  été  atteflé  par 
un  aâe  de  notoriété  donné  par  MM.  les 
gens  du  roi  de  ce  parlement  le  29  novembre 
1^87 ,  cité  dans  les  précédentes  éditions 
de  cet  ouvrage  ,  &  qui  paroit  une  confé- 

Juence  du  flatut  dont  nous  ayons  parlé  ci* 
evant  /i°  Zd 
7.  Un  arrêt  du  2  mai  1^87,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
Talon,  défend  aux  notaires  ^de  recevoir 
des  compromis  oii  il^  -feroient  nommés  ar- 
bitres y  à  peine  de  nullité  &  de-  tous  dépens 
dommages  &  intérêts  :  Flaidoyeries  ,  fol. 
14  ,  coté  tSzS. 

$  m,  De  Veffet  des  compromis  :  quand 

ils  finirent, 

I.  L'effet  d'un  compromis  doit  fè  con* 
fidérer  foit  par  rapport  ï  ceux  qui  l'ont 
foufcrit ,  foit  par  rapport  aux  arbitres  qui 
ont  été  choifis.  Pour  ce  qui  concerne  les 

Grries,  le  compromis,  quand  il  efl  régulier, 
i  oblige  à  fournir  refpeâivement  aux  ar- 
bitres tout  ce  cui  efl  néceffaire  pour  les 
mettre  en  état  de  prononcer,  &  à  exécu- 
ter les  condition»  qu'elles  fe  font  impofées. 
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un  double  des  comptes  arrêtés  dans  les 
antres  chambres  :  lettres-patentes  du  14 
fêptembre  1785. 

^  in.  Privilèges  du  roi  fur  les  biens  des 

comptables^ 

I.  Les  privilèges  du  roi  &  de  ceux  qui 
le  repréfentent  (ur  les  biens  des  comp- 
tables &  fur  ceux  de  leurs  commis  ,  font 
fondés  i^  fur  la  préfomption  que  le  comp* 
table  a  diverti  \  fon  profit  les  deniers  qui 
lui  étoient  confiés,  &  que  fes  meubles  & 
immeubles  ont  été  acquis  avec  ces  de-> 
niers.  x^  Sur  la  néceflité  dans  laquelle  le 
roi  &  les  adminiftrateurs  fe  trouvc;nt  de 
confier  la  perception  de  fes  revenus  fie 
\ts  impots  9  à  aes  perfonnes  qui  en  foient 
:omptables. 

.  a.  Le  roi  a  la  préférence  fur  tous  crean- 
:iers,  i^  fur  les  deniers  comptans  Çc  le 
>rix  des  meubles  fie  effets  mobiliers ,  (ans 
Dncurrence  ni  contribution ,  nonobftant 
outes  faifies  précédentes ,  à  l'exception 
éanmoins  des  frais  funéraires  ,  des  frais 
.e  juftice  8c  autres  privilégiés,  du  droit  du 
marchand  qui  réclame  &  marchandife  dans 
[s  délais  de  la  coutume ,  fie  du  j>roprié- 
lire  des  maifoos  de  ville  ,  pour  lix  mois 
14  loyer ,  fur  les  meubles  qui  s*y  trouvent  : 
irticle  I  de  Tédit  d*août  166^. 

a"  Même  préférence  fur  l'office  comp- 
table ,  du  chef  fie  exercicf  duquel  il  eft  dû, 
même  avant  le  vendeur  :  Art.  z. 
:  3°  Privilège  fiir  le  prix  <les  immeubles 
&  offices  acquis  depuis  le  maniement  des 
deniers ,  mais  après  le  vendeur  fie  celui 
dont  les  deniers  ont  été  employés  dans  Wo 
quifition  ,  avec  inention  de  l'emploi  fur  la 
minute  fie  Texpédition  du  contrat  :  Art.  3, 
4^  Sur  les  immeubles  acquis  avant  le 
fnaniemcnt  des  deniers  ,  le  roi  a  hypothe^ 
que  du  jour  des  provifions  des  offices 
comptables  ,  des  baux  des  fermes ,  ou  des 
traites  fie  des  commiffions  ;  fie  fur  les  offi- 
ces non  comptables  ou  offices  comptables 
du  chef  fie  exercice  defquels  il  n'eft  pas  dû, 
^près  le  vendeur  fie  celui  qui  juilifie  de 
l'emploi  de  fes  deniers  dans  l'acqiiifition 
de  l'office ,  le  rpi  entre  en  contribution 
fur  le  refte  du  prix ,  avec  les  autres  créan- 
(piers  ;  mçme  >veç  les  oppolàns  au  fçeau  ^ 
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!|uand  même  il  n'y  auroit  eu  aucune  oppo^ 
ition  faite  en  fbn  nom  au  fceau  des  provi-« 
lions  :  Art.  4. 

5®  Ces  droits  du  roi  doivent  avoir  lieu 
nonobftant  les  oppofitions  fie  aâions  des 
femmes  f^arées  de  biens  ,  à  l'égard  des 
meubles  étant  dans  la  maifon  d'habitation 
du  mari ,  qui  n'auront  appartenu  k  la  fem- 
me avant  le  mariage ,  même  fur  le  prix 
des  immeubles  acquis  par  elles  depuis  la 
f^aration  ,  s'il  n'eft  jumfié  que  les  deniers 
de  l'acquifition  leur  appartenoiont  légiti^ 
mement  :  Art.  5. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  11  décembre 
1^47  ,  porte  qu'il  ne  pourra  être  ordonné 
aucune  (eparation  de  biens  des  comptables 
fie  de  leurs  femmes ,  qu'en  préfence  fie  du 
confenteihent  des  procureurs  généraux  des 
chambres  des  comptesl  ou  de  leurs  /ubfti- 
tuts  ,  à  peine  de  nullité.  Cet  arrêt  eft  fon-« 
dé  fur  ce  qiie  pareilles  féparations  fe  font 
en  fraude  des  créances  du  roi.  Quoiqu'en 
forme  d'arrêt  feulement  ,  il  a  été  regiffa^ 
en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  le 
25  juin  1^48. 

6^  Quelques  cours  des  aides  âvoienc 
adopté  la  maxime  que  les  débets  des 
comptes  étoient  prefcriptibles  par  quarante 
ans  ;  mais  cette  jurifprudence  a  été  prof^ 
crire  par  déclaration  du  7  janvier  1070  , 
qui  les  déclare  imprefcriptibles  par   quel- 

Suelaps  de  temps  que  ce  foit.  Voyez  cette 
éclaration  au  t)ode  des  tailles. 
3.  Aux  termes  d'une  déclaration  du  4 
novembre  1^80  ,  rapportée  au  Code  des 
tailles  ,  les  rentes  appanenant  aux  comp- 
tables ne  peuvent  être  par  eux  vendues 
au  préjudice  des  droits  du  roi ,  fie  les  lettres 
de  ratifications  obtenues  par  les  acquéreurs  p 
ne  purgent  point  les  hypothèques  du  roi. 

De  cette  difpofition  ,  fie  de  celle  que 
contient  l'ardcle  4  de  l'édit  d'août  166^  , 
par  rapport  aux  offices  appartenans  à  des 
comptaoles,  il  réfultoit  que  les  comptables 
ne  pouvoient  aliéner  leurs  offices  non 
comptables ,  ni  leurs  rentes  ;  fie  qu'ils 
étoient  privés  du  fecours  qu'ils  auroient  pu 
en  tirer  dans  la  néceffité  de  leurs  affaires. 
Il  fut  remédié  en  partie  à  cet  inconvénient 
par  une  déclaration  du  5  juillet  1^89  ,  qui 
veut  que  les  lettres  de  ratification  pur- 
gent les  hypothèques  du  roi ,  lorfque  les 

acquéreurs 
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acmiëreurs  ayant  fignifié  leur  contrat  d'ac- 

3uifition  aux  procureurs  généraux  des  cours 
es  aides  y  ceux-ci  ont  donné  leur  con- 
fentement  à  Texpédition  des  lettres  de  ra- 
cîficarion  :  au  Code  des  tailles. 

4»  n  n*en  eft  pas  des  immeubles  réels  , 
&  des  offices  comptables  y  comme  des 
rentes  &  des  offices  non  comptables. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du  5  juillet  166^  I  les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  des  aides  doivent  donner 
leur  coniëntement  aux  lettres  de  ratifica- 
tion fur  les  offices  non  comptables  &  les 
rentes ,  fi  alors  il  n*y  a  aucun  compte  à 
rendre  par  le  vendeur ,  ni  par  le  précèdent 
propriétaire  des  offices  &  des  rentes  »  ni 
aucune  condanmatton  au  profit  du  roi; 
quand  même  les  comptes  ne  fèroient  pas 
encore  corrigés. 

Aux  termes  de  1  article  4  ^  s'il  y  a  ^es 
débats  ou  charges  y  les  procureurs  géné- 
raux doivent  former  oppofition  aux  lettres 
âe  ratifications ,  &  les  offices  &  rentes  ven- 
dues ne  font  tenues  à  d'autres  ni  plus 
grandes  charges  que  celles  contenues  aux 
oppofitions  libellées. 

Au  contraire,  les  procureurs  généraux 
ne  peuvent  donner  aucune  main  levée  des 
iàifies  ni  conièntir  à  ce  qu'aucun  décret  des 
biens  qui  ont  appanenu  à  des  comptables 
(oient  Icellés  &  délivrés ,  qu'après  qu'il 
leur  eft  appam  des  certificats  de  la  correâion 
des  comptes  :  Article  3  $  de  la  déclaration 
du  4  mai  iy66. 

$.  La  cour  des  ^ides   a  rendu  ,  le   i% 


'égard  ûes  biens  aes  comp- 
tables. 

n  pone  que  a  les  créanciers  particuliers 
des  comptaoles  qui  ont  fait  ou  reront  faifir 
leurs  offices  &  biens  immeubles  feront  tenus 
de  repréfènter  au  procureur-général  les  pro- 
cès^verbaux  de  fiufie ,  dans  le  mois ,  à  L'effet 
de  retirer  fon  confentement  par  écrit ,  pour, 
s'il  y  a  lieu  ,  p^fler  outre  aux  pourfuites ,  à 
peine  de  nullité  des  adjudications  ;;. 

fi  Que  tous  acquéreurs  des  biens  des 
comptables  vendus  ailleurs  qu'au  greffe 
de  la  cour ,  feront  tenus  dans  im  mois  de 
lui  &ire  fignifier  &  repréfenter  leurs  titres 
^!acquifitions  ,  pour,  s'il  y  a  lieu ,  obtenir, 
Tome    V. 


i 
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d'après  fon  confentement  par  écrit  ,  des 
lettres  de  ratifications  ,  à  peine  de  nullité 
des  lettres  m. 

<i  II  déclare  enfin  non  avenues  k  l'égard 
du  roi ,  toutes  lettres  obtenues  par  aucuns 
acquéreurs  de  biens  des  comptables  vendus 
ailleurs  qu'au  greffe  de  la  cour ,  &  qui 
n'ont  pas  fait  fignifier  leurs  titres  au  pro"* 
cureur-général  w. 

6.  Il  peut  fe  trouver  des  circonflances 
oii  le  bien  du  fervice  du  roi  engage  à  fe' 
relâcher  de  la  rigueur  des  loix  précédentes , 
&  à  procurer  aux  comptables  la  facilité  de 
vendre  avec  sûreté  pour  les  acquéreurs  , 
en  dérogeant  à  ces  loix  ;  dans  ce  cas  il 
eft  d  ulage  que  le  comptable  obtienne  des 
lettres  ponant  que  nonobftant  tous  édits 
contraires  ,  même  nonobftant  Poppofition 

ui  pourroit  être  formée  par  le  contrôleur 
es  reftes  ,  il  fera  paffé  outre  au  fceau  des 
lettres  de  ratification ,  fans  que  le  comp« 
table  foit  tenu  de  rapporter  le  confente- 
ment par  écrit  du  procureur-général  de  la 
cour  des  aides.  On  pourroit  citer  plufieurs 
exemples  ,  de  pareilles  lettres  enregiffa-ées 
depuis  quelques  années  a  la  cour  des  aides* 
On  n'en  accorde  que  dans  des  cas  &vora- 
bles ,  &  qu'après  que  le  bon  état  des  comp« 
tables  a  été  conflaté  par  des  certificats  de 
M.  le  procureur  -  général  de  la  chambre 
des  comptes. 

7.  Lorfque  les  biens  d'un  comptable 
font  vendus  en  juftice ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  lettres  de  ratification  obtenues 
par  les  acquéreurs  ,  purgent  les  hypothè- 
ques du  roi ,  comme  celles  de  tous  autres 
créanciers  ;  c'eft  un  principe  que  la  cour 
des  aides  a  confirmé  par  fon  arrêt  d'en- 
regifbrementdes  lettres-patentes  du  ai  avril 
1779 ,  dont  nous  parlerons  au  $  IV , 
n\ff. 

8 .  Nous  avons  dit,  tP  Zy  que  l'hypothèque 
du  roi  fur  les  biens  acquis  depuis  le  ma- 
niement des  deniers ,  ne  primoit  point  l'hy- 
pothèque de  celui  qui  a  fourni  les  deniers 
d'acquifition ,  pourvu  que  mention  en  fut 
fiite  au  contrat. 

On  agite  la  queftion  fi  les  fleurs  RafFy  f 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère ,  non 
commune  en  biens  avec  le  fieur  RafFy  leur 
père  ,  intéreifés  dans  les  vivres  d'Allema- 
gne ,    pouvoient  demander  la    diftraâiôn 
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d'une  maifon  fituëe  à  Paris  rue  des  vic- 
toires ,  acquife  par  leur  mère  depuis  fon  ma- 
riage ,  moyennant  trente-cinq  mille  livres  ; 
laquelle  maifon  étoic  comprile  dans  la  fai- 
fie  réelle  des  biens  de  leur  père ,  pourfui- 
vie  en  la  chambre  de  juftice  ,  à  la  requête 
du  contrôleur  des  reffes.  Ils  prouvoient  que 
leur  mère  avoit  été  dotée  d'une  fomme  de 
vingt  mille  livres  ;  mais  comme  par  le 
contrat  d'acquifition  ,  il  n  étoic  pas  dit  que 
le  prix  de  la  maifon  avoit  été  payé  des 
deniers  provenus  de  la  dot  >  ils  furent  dé- 
boutés de  leur  demande  en  diftraâion,  par 
arrêt  de  la  chambre  de  juitice,  du  9  mai 
171^  :  arrêt  imprimé. 

Cependant  fur  la  demande  du  lieur 
Préaudeau  de  Chémilly  y  k  difant  co-pro- 
priétaire  pour  moitié  de  la  terre  de  Bour- 
nonville  ,  contre  le  contrôleur  des  reftes 
pourfuivant  la  vente  de  cette  terre  fur  le 
fieur  Préaudeau  de  Montchamps  |  ci-devant 
tréforier  général  de  Tanillerie  &  du  génie, 
demande  tendante  à  ce  que  diftraâion  fut 
feite  de  moitié  de  ladite  terre  ,  au  profit 
dudit  de  Chémilly  ;  par  arrêt  du  19  avril 
1780  y  fur  les  conclufions  de  M«  Clément 
de  Berville  ,  avocat-général  y  la  cour  a 
ordonné  qu'il  feroit  paflë  outre  à  la  vente 
de  la  terre  de  Boumonville  y  laquelle  vente 
vaudroft  licitation  à  l'égard  au  fieur  de 
Chémilly  y  pour  ,  après  la  vente  y  moitié 
du  prix  être  diftrait  à  fon  profit.  Dans  Fef^ 
pece  ,  le  fieur  de  Chémilly  ne  jufiifioit 
point  de  Femploi  de  fes  deniers  par  le 
contrat  même  de  l'acquiiition  y  mais  il  en 
jufiifioit  par  des  aâes  antérieurs,  poftérieurs^ 
6c  du  même  jour. 

9.  LoHque  le  roi  n'exerce  fon  privilège 
que  fur  un  des  objets  qui  y  font  fournis  y 
cette  affeâation  paniculiere  ne  préjudicie 

foint  aux  créanciers  qui  ont  privilège  fur 
bbtet  donc  le  prix  a  fervi  à  acquitter  le  roi. 
Dans  la  difcuf&on  des  biens  du  fieur  de 
Bouys  y  receveur  des  domaines  &  bois  de 
la  génâ^lité  de  Moulins  y  le  roi  qui  avoi» 
un  privilège  fur  tous  les  biens  de  ce  comtH 
table  ,  ne  l'exerça  cependant  que  fur  le 
prix  de  l'office.  Les  religieux  de  la  Charité 
avoient  aufli  privilège  fur  le  même  office 
pour  la  répétition  du  prix  de  leur  bois  y 
configné  entre  les  mams  de  ce  receveur , 
en  conformité  de   l'anide  2,0  de  l'édit  du 
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mois  de  mars  1708.  Mais  leur  privilège 
devenoit  fiérile  ,  au  moyen  de  ce  qu^  le 
roi  avoit  emporté  le  prix  de  l'office.  Quant 
aux  autres  biens  >  la  veuve  &  les  enfans 
du  fieur  Bouys>  avoient  des  hypothèques 
plus  anciennes  que  celle  des  religieux. 

Dans  cette  pofition  y  les  religieux  de  la 
Charité  foutinrent  contre  la  veuve  ,  les  en* 
&ns  &  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante 
du  fieur  Bouys ,  que  tous  fes  biens  dévoient 
contribuer  proponionellement  à  l'exercice 
du  privilège  du  roi;  de  manière  que  ce  qui 
fe  trouveroit  avoir  été  payé  au  roi  fur  le 
fèul  office  y  de  voit  être  fiaivement  employé 
dans  la  niafTe  de  tous  les  biens  fur  IeK}nels 
le  roi  avoit  privilège»  pour  faire  fupporter 
à  chacun  de  ces  biens,  la  part  pour  laquelle 
il  devoit  contribuer  à  la  dette  privilégiée; 
du  roi. 

La  cour  des  aides  l'a  ainfi  jugé  par  ar-- 
rêt  rendu ,  fur  les  conclufions  de  M.  Clé* 
ment  de  Barville,  le  6  feptembre  17$ 9-- 

lo.  Nous  avons  dit  quelles  (ont  les  for^ 
malités  néceflàires  k  la  vente  d'un  office 
non  comptable  par  un  officier  comptable.^ 
Lorfque  le  même  office  eft  vendu  dans 
la  fuite  par  le  nouveau  timlaire  à  une  au- 
tre perfonne  non  comptable  y  le  fceau  des 
provifions  obtenues  par  ce  dernier  acqué-- 
reur  y  fans  oppofidon  de  la  part  du  con-^ 
troleur  des  rdles  y  purge-t-il  les  hypothe-r 
ques  du  roi  fur  cet  office  ?  la  cour  des; 
aides  a  )ugé  qu'elles  étoient  purgées  y  par. 
un  arrêt  rendu  le  3  mai  17^5  y  furies  con-^ 
clufions  de  M.  Bellanger ,  avocat-général. 
Voici  l'efpece. 

Le  fieur  de  Villeromard  ,  tréforier  çé-- 
néral  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  dé-: 
biteur  de  deniers  royaux  très-confidérables 
envers  le  fieur  Renouard  de  la  Touane  fo» 
fiiccefTeur  y  avoit  légué  fon  office  de  com-^ 
miffàire  général  des  Suifles  au  fieur  Sau- 
vion  }  celui-ci  avoit  vendu  cet  office  au 
fieur.de  Pigis  ,  qui  l'avoit  vendu  au  fieur 
Cadeau  de  Cemy.  Antoine  Arborât ,  eu- 
ratenr  à  la  fùcceffion  vacante  du  fieur  Re-- 
nouard  de  la  Touane  ,  forma  demande  ea 
déclaration  d'hypothèque  contre  le  fieur  Ca- 
deau de  Cerny.  il  y  rut  déclaré  non  rece-^ 
vable  par  l'arrêt.. 

II.  Il  ne  faut  pas  confondre  lei  créan-« 
ces  que  le  roi.  exerce  contre  ua  comptahler 
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livre  fur  les  (bnimes  portées  au  tréfor  rcyal 


«n  quatlcé  de  compuble  avec  les  créances 
perfonnelles  aa'il  peut  avoir  contre  le 
même  particulier.  Far  arrêt  du  14  mai 
174S  ,  le  confeil  a  jugé  entre  le  contrô- 
leur des  bons  d'état  &  les  fermiers  géné- 
raux ,  que  ceux-d  dévoient  être  pay&  des 
lômmes  à  eux  dues  par  le  fieur  Bonvelais  » 
receveur  du  tabac  a  Paris  ,  pour  reliquat 
de  compte  de  ùl  recette  5  fur  le  prix  pro- 
venu de  la  vente  de  fes  effets ,  par  privi- 
lège Se  préférence  au  roi  ,  créancier  du 
même  Bonvelais ,  à  caufe  d*un  prêt  fait 
à  ce  paniculier  pour  fkvorilèr  Fentreprifè 
de  la  verrerie  de  Sève* 

Les  prêts  faits  par  le  roi  font  des  aâes 
particuliers  &  purement  volontaires  »  au 
lieu  que  la  perception  des  impofitions  né- 
ceflite  la  confiance  dans  ceux  qui  en  font 
chargés.  Ceft  pourquoi  la  faveur  accordée 
aux  créances  du  roi  contre  des  comptables  , 
doit  l'emporter  fiir  celle  que  peuvent  mé- 
riter les  créances  qui  ont  pour  caufe  les 
aâ^  dont  nous  venons  de  parler. 

§  IV.  Pourfuites  des  contrôleurs  des  refits 
contre  Us^omptahles  débiteurs  erp/ers  le 
roi  :  AmniJHe  accordée  en  ijÇff^ 

1.  L'office  de  contrôleur  des  reftes  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  créé  en 
ij$^  ,  fous  le  nom  de  folliciteur  général 
des  reftes  ,  fîipprimé  par  édit  dé  novembre 
^%Ji  9  qui  le  mit  en  commiffion  fous  le 
titre  de  contrôleur-général  des  reftes  des 
chambres  des  comptej  Se  des  bons  d'état 
du  confeil ,  rétabli  en  titre  d'office  par  édit 
de  décembre  1^04  ,  fupprimé  encore  en 
1^84  ,  fiit  de  nouveau  créé  par  édit  de  mai 
1^90  fous  les  deux  titres  de  contrôleur  des 
r€fles  de  la  chambre  &  des  bons  d'état  du 
confeil.  Ces  deux  titres  furent  féparés  par 
édit  de  novembre  1717 ,  mais  ils  (ont 
poffédés  ordbairement  par  un  même  offi- 
cier. 

2.  Les  devoirs  &  les  droits  de  cet  offi- 
ôer  font  réglés  par  une  déclaration  du  14 
août  1735  ,  regifhrée  en  la  chambre  des 
comptes  le  3  leptembre  fuivant ,  &  qui 
fe  trouve  au  Code  de  Louis  XV ,  tom.  6, 
pag.zSz. 

Le  roi  avoir  coutume  de  payer  à  fon 
foûtrjôleur  des  tf^es  uq  4n>it  de  fou  j^i.i 


fur  fes  pourfuites  &  oiligences.  Ayx  termes 
des  arucles  i  ,  a  &  3  ,  de  la  déclaration 
d^  ^73  5  9  ce  droit  de  fou  pour  livre  doit 
être  payé  par  les  comptables  oui  feront 
en  aemeure  de  payer  leurs  débets.  A 
compter  du  jour  que  les  comptes  ont  été 
remis  au  procureur-général  de  la  chambre 
des  comptes ,  les  cotpptables  font  tenus 
de  porter  au  tréfor  royal  dans  deux  mois  p 
s'ils  font  domiciliés  dans  la  généralité  de 
Paris  ,  Se  dans  quatre  mois  s  ils  ont  leur 
domicile  en  d'autres  généralités  ,  le5  fom- 
mes  qui  y  font  deflinées.  Ceux  qui  dans  ce 
délai  n'auront  pas  rempli  leur  obligation 
doivent  y  être  contraints  à  la  pourfuite  & 
diligence  du  contrôleur  des  reftes  ,  lequel 
eft  tenu  de  faire  un  premier  commandement 
aux  comptables  auffitôt  après  le  délai  de 
deux  mois  ou  de  quatre  mois  dont  nous 
venons  de  parler  ,  &  un  itératif  comman* 
dément  vingt  jours  après  le  premier  com- 
mandement pour  la  généralité  de  Paris ,  Sc 
quarante  jours  après  pour  les  autres  géné^ 
ralités  :  Art.  z&  3. 

Le  même  droit  de  fou  pour  livre  doit 
être  pavé  par  les  comptables  au  contrôleur 
des  reftes  dans  le  cas  des  foufFrances  pour 
débets  de  quittances  &  défauts  de  forma- 
lités ,  après  qur  les  délais  portés  par  la 
déclaration  du  19  mars  171a  feront  ex- 
pirés ,  &  en  obfervant  en  outre  les  délais 
ponés  par  les  articles  précédens  :  Art.  ff, 

3.  L  article  24  d'une  déclaration  du  4 
mai  17^^ ,  regifbrée  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  le  4  août  ;<  confirme  les 
contrôleurs  des  reftes  de  toutes  les  cham- 
bres des  comptes  du  royaume  ,  dans  le 
droit  de  fou  pour  livre  des  fommes  qu'ils 
feront  porter  au  tréfor  royal ,  &  en  tant 
que  de  befoin  accorde  à  ceux  defdits  offi- 
ciers à  qui  il  a  été  accordé  un  moindre 
droit ,  ou  à  l'égard  defquels  le  rot  ne  s'é- 
toit  pas  encore  explique  ,  ledit  droit  de 
fou  pour  livre  en  la  même  forme  Sc  ma- 
nière qu'il  a  été  attribué  au  contrôleur  des 
reftes  ae  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ^ 
par  la  déclaration  du  14  août  173  J  «. 

La  même  loi ,  art.  1 1  ,  après  avoir  or- 
donné l'éxecution  des  articles  2  &  3  de 
la  déclaration  de  1735  ,  relativement  aux 

jpourfuiies  pour  le  recouvrement  des.débets^ 
r  r  ,;         ^^  j.. 
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veut  que  pour  les  comptables  domicilies 
dans  les  villes  où  les  chambres  des  comp- 
tes font  établies  ,  &  pendant  leur  vivant , 
les  commandemens  &  contraintes  ne  foient 
&its  au*à  leurs  perfonnes  ou  à  leurs  vérita- 
bles domiciles  ,  &  qu'il  ne  puiflfe  en  être 
faits  au  domicile  par  eux  étus  que  pour  les 
veuves  &  héritiers  deidits  comptables ,  & 
pour  ceux  qui  (ont  domicinés  hors  des  lieux 
oii  les  chambres  des  comptes  font  établies. 

L'article  fuivant  regarde  te  choix  des 
huilTicrs  pour  faire  les  commandemens  , 
contraintes  &  autres  pourfuites. 

Les  procureurs  -  généraux  des  chambres 
des  comptes,  doivent ,  dans  le  mois  de 
la  remife  des  comptes  au  parquet ,  remettre 
au  contrôleur  des  refies  les  extraits  des 
états  finaux  des  comptes  :  Art.  4. 

Le  contrôleur  des  reftes  doit  pourfiiivre 
les  comptables  jufqu'à  Fentier  apurement 
de  leurs  comptes ,  fans  nfer  de  délais  j 
ni  de  furféances  pour  les  comptes  anté- 
rieurs à  la  dixième  année  précèdent  le 
dernier  compte  \vi^jL  :  Art.  14. 

Si  le  comptable  le  met  en  rede  diaprés 
les  pourfuites  du  contrôleur  des  reftes  ^ 
il  eft  déchargé-  par  arrêt  fur  requête  com- 
muniquée &  répondue  fur  le  vu  des  ob- 
fervations  de  cet  officier ,  qui ,  aux  termes 
de  Tarticle  13  de  la  même  déclaration  , 
ne  peut  être  contraint  de  délivrer  aucun 
cenificat  d'apurement ,  Qu'après  te  paie- 
ment des  frais  de  pourniite. 

Si  te  comptable  ne  fatisfait  pas  »  il  eft 
procédé  \l  la  faifie  de  fôs  meubles  &  à  la 
{aiiie  réelle  de  ks  immeubles. 

4.  La  difcuflion  des  meubles  failis  fe 
fait  à  la  chambré  des  comptes.  Quant  \ 
lia  difcuflion  des  immeubles  &  la  connoif- 
lance  des  contedations  auxquelles  elte 
donne  lieu ,  elle  a  appanenu  de  tout  temps 
aux  cours  des  aides  ;  c'efi  donc  aux  cours 
des  aides  feules  que  îe  contrôleur  àts  tt^ts 
(doit  fe  pourvoir  à  cet  %ard  contre  les  comp^ 
tables  :  £dit  d'août  166^  ^  art.  €&  fuiv. 

Si  quelque  immeublé  d'un  comptable  (è 
trouve  faifi  à  la  requête  d'un  créancier 
paniculier ,  &  fi  la  laifié  eft  portée  à  un 
autre  tribunal ,  elle  eft  évoquée  en  la  cour 
des  aides  à  Fa  requête  du  procureur«-géné* 
rai  ^  pourfuite  &  diligence  du  coritrôteur 
des  reftes«  L'arrêt  ^^ocation  fùbroge  ce 
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dernier  aux  pourfuites  commencées  :  dé- 
claration du   ai  janvier  1^85. 

5 .  Ccft  aux  cours  des  aides  feulement 
que  les  immeubles  feifis  doivent  être  dé- 
créta &  adjugés  :  Tordre  &  diftribution* 
des  deniers  en  provenans  ne  peuvent  être 
faits  ailleurs  quen  ces  cours-,  à  peine  de 
nullité. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  y 
février  1779 ,  rendu  fur  fa  requête  des 
créanciers  unis  d'Elie  Forien,  receveur 
des  tailles  de  l'éleûion  de  Poitiers ,  avoit 
renvoyé  pardevant  des  notaires  les  diftri- 
butions  &  contributions  de  deniers  ;  mais 
fur  l'oppofition  des  greffiers  à  cet  arrêt , 
la  cour ,  par  un  fécond  arrêt  rendu  fur  les 
conclu  fions  de  M.  Boula  de  Mareuil , 
avocat-général ,  le  23  avril  fuivant ,  a 
ordonné  l'exécution  de  Védit  d'août  i66<f 
6c  des  loix  poftérieures. 

6.  Les  mêmes  loix  ont  réglé  les  forma- 
lités que  Ton  doit  obferver  pour  là  vente 
des  biens  des  comptables.  Ces  formalités 
ayant  paru  trop  longues  &  trop  difpen- 
dieufès  ,  des  lettres-patentes  du  ai  avril 
T779  ,  regiftrées  en  ra  cour  des  aides  le 
5  mai  fuivant,  ont  autoriféle  contrôleur 
des  reftes  à  faire  vendre  les  biens  du  fieur 
Preaudeau  de  Montchamps  fur  trois  fimn 
ptes  publications ,  &  ont  étendu  la  même 
difpofition  à  la  vente  des  biens  de  tous 
autres  comptables ,  leurs  cautions  Se  dé- 
biteurs. 

7.  Dès  que  le  quittas  de  la  chambre  des 
comptes  eft  repréfenté ,  les  cours  des  aides 
cefTent  d'être  compétentes  pour  la  difcuf- 
fion  des  biens  des  comptaoles.  Alors  lès 
faifies  doivent  être  renvoyées  aux  juriP- 
diâions  ordinaires ,  à  moins  que  la  ma- 
jeure partie  des  cr&nciers  eh  lommes  né 
veuille  continuer  de  procéder  auxdites  cours: 
déclaration  du  ai  janvier  1^8$,. 

8.  Par  la  déclaration  du  4  mai  17^^ , 
que  nous  avons  citéç  n?  :?  ,  le  roi  en  pre- 
nant des  précautions  relatives  à  la  comp- 
tabilité pour  favenir  s'eft  déterminé  à  u(er 
d'indulgence  pour  le  paffé.  Quoique  tes 
débets  des  comptes  foient  itnprefcriptibles  ^ 
ce  font  tes  termes  du  préambule  de  cette 
déclaration  ,  le  gouvernement  a  penft 
qu'après  uiie, époque  cïeplas  de  cent  an- 
néei  ,   il  pouvôit  ',   pour   procurer  aus 
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ceront  à  payer  les  débets  de  leurs  comptes. 
£n  fécond  lieu^  à  Tégard   dei  partie» 

f^ofiérieures  à  171 9  ,  en  exigeant  eh  entier 
e  capital ,  le  roi  fait  feulement  aux  comp«^ 
tables  quelque  remife  fur  les  intérêts. 


Comptables  &  ï  leurs  héritiers  Se  ayant  caufe 
une  plus  grande  tranquillité >  renoncera 
fes  droits ,  Se  il  s'y  eft  déterminé  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  avoit  lieu  de  croire 
par  J'effet  de  Famniflie  accordée  par  l'édit 
de  décembre  1^91  8c  les  diffërens  traités 
:iàits  depuis  pour  le  recouvrement  des  reftes^ 

3ue  les  charges  fubfiftant  fur  les  regiftre^ 
es  contrôleurs  des  refles  pour  les  comptes 
^ntérieursv^  166^  ,  fè  trouveroîent  réduites 
à  des  objets  qui  n'îndemnifèroient  pas  des 
^rais  qu'il  en  couteroit  |  &  du  trouble  que 
ies  pouifuites  qu'il  fkudroit  faire  répan-* 
droient  dans  les  fiimilles.. 

D'après  ces  motife ,  le  roi ,  par  l'article 
j6  de  cette  déclaration  m  quitte  &  dé- 
charge tous  fes  officiers  comptables  ,  leurs 
veuves  ,  héritiers  ,  biens  tenans  ,  ou  ayant 
caufe ,  même  ceux  qui  ont  acquis  des  biens 
defdits  comptables  iur  lefqucls  il  pourroit 
avoir  privilège  ou  hypothèque  de  tous  les 
débets  clairs ,  débets  de  quittance  >  amen-- 
des  y  indecifions  ,  fouffrances  ,  8c  autres 
charges  ,  &  finalement  de  tout  ce  qui 
pourroit  leur  être  demandé  par  déjfaut  de 
reddition  ,  apurement ,  &  correâton  des 
comptes  pour  toutes  les  années  antérieures 
à  166^  ;  défend  à  fes  procureurs-généraux 
&  à  fes  fubfHtuts  de  taire  aucunes  réqui-^ 
fitions  &  demandes ,  &  à  (es  contrôleurs 
des  refbes  &  des  bons  d'états  »  de  faire 
aucunes  ponrfuites ,  ni  décerner  aucunes 
contraintes  pour  raifbn  des  comptes  anté- 
rieurs Ïi66^f  hUatstf  en  tant  que  befoin, 
don  &  remife  aux  comptables ,  leurs  hé- 
ritiers &  biens  tenans  ae  tous  les  débets 
oui  pourroient  réfulter  de  ces  comptes  ; 
ians  néanmoins  préjudicier  à  ceux  qui  en 
confëquence  de  ledit  de  décembre  1^91 9 
aoroient  acquis  famniflie  jufques  &  com- 
pris l'année  1^70 ,  en  juftifiant  avoir 
payé  les  fommes  auxquelles  ils  aurok&t 
été  taxés  en  exécution  de  cet  édit  f). 

Les  artides  iùivans  concernent,  en  pre- 
fuier  tieu,  les  comptes  poflérieurs  à  166^ 
joiques  &  compris  17 19.  Pour  favoriferles 
comptables  ,  te  roi  les  difpenfè  d'une  partie 
des  fermalités  ,  &  leur  remet  h  totalité 
des  intérêts  auxquels  ils  ont  été  ou  pcKir- 
roient  être  condamnés  ;  &  par  rapport  aux 
débets  die  quittances  leur  Eût  une  remife 
jvopaftioonée  à  f  èxaâimde  qn'ils  appor- 


$  V.  F&incs  contre  les  comptables  gui  ont 
diverti  les  deniers  de  leur  caijji, 

• 

I4  Les  loix  du  royaume  veulent  que 
les  moindres  fautes  de  ceux  qui  manient 
les  deniers  du  roi  fbient  punies  très-févé« 
rement.  Ainfi  elles  prononcent  la  peine  du 
quadruple   contre  ceux  qui  par  oubli  oit 

f»ar   ignorance  I  font  des  omiflions   dans 
eurs   comptes    :   Ordonnance   de   153a» 
art,  63  &  de  1545. 

L'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juin 
171^  I  prononce  la  même  peine  ,  fans  pré' 
judice  de  la  procédure  extraordinaire  qui 
pow^a  être  inflniite  contre  eux ,  s'il  y 
échoit  y  pour  raifon  de  concuffion  ou  de 
divQrtîflfement ,  x^)nfbrmément  aux  ordoxv- 
nances. 

1.  Une  déclaration  du  3  juin  1701  a 
prononcé  la  peine  de  mort,  contre  les 
compubles  qui  auront  appliqué  k  leur  uGige 
particulier  ou  détourné  les  deniers  du  roi» 

Elle  avoit  étépréi^dée  d^une  déclaration 
du  5  mai  1^90,  qui  concerne  les  cont- 
mis  aux  recettes  générales  &  particulières^ 
caiffiers  &  autres ,  ayant  le  maniement 
des  deniers  des  fermes  du  roi. 

^Cette  dernière  loi  diflingue  entre  les  dî-' 
veniflèmens  de  deniers  jufqu  à  concur-* 
rence  de  trois  mille  livres  &  au-deffus^ , 
&  ceux  qui  ne  vont  pas  jufqu'à  cette  fbmme. 

Elle  veut  que  les  premiers  foient  punis 
de  mort;,  &  \e^  autres  feulement  de  telle 
peine  affliâive  qu'il  plaira  au  juze. 

Suivant  la  jurifprudence  de  la  cour  des 
aides  >  la  peine  de  mort  prononcée  indéfi- 
niment par  la  loi  ^  s'interprète  de  la  mort 
naturelle  ou  ciV//e ,  félon,  la  gravité  dudé« 
lit.  Voyez  Mort  civile. 

Voyez  le  Code  Pénal  au  tiire  ii  da 
Pkulat. 

J  VI.  Des  droits  des  comptables  fur  leurs 

commis. 

.     I.  Une  déclaration  du  4  juio  1737  n 
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accorde  âux  receveurs  générzinç.  des  finances 
fur  lés  biens  de  leurs  commis  ï  la  recette 
générale ,  dans  tout  le  royaume  ^  les  mêmes 
privilèges ,  droits  &  aâions  qui  appartien- 
nent au  roi  fur  les  hie^s  des  receveur;  gé- 
néraux. 

Une  autre  déclaration  du'  i8  mars  fuir 
vant  a  étendu  ces  mêmes  privilèges  »  droits 
^  aâions'y  à  tous  comptaoles  furies  biens 
de  leurs  commis  ,  pour  être*  exercés  con- 
formément k  redit  du''  mois  d'août  1669. 

a.  Les  droits  des  receveurs  généraux 
des  finances  fur  les  receveurs  particuliers , 
ont  été  déterminés  par  une  loi  particui- 
ilçrp  du  mois  de  janvier  1781 ,  &  par  un 


arrêt  du  19  février  1^84. 

En  cas  de  décès  »  abfence  p  faillite  ou 
divéïtiffement  de  la  part  des  receveurs  par^ 
ticuliers,  il  doit  être  prpcédé  à  lappofi* 
tion  des  fcellés,  à  l'mvemaire  &  a  la 
vente  de  leurs  effets ,  comme  aufli  à  la 
vénfication  de  leur  fituation  &  débet ,  par 
les  officiers  des  éleâions ,  fauf  Tappel  aux 
cours  des  aides;  &  toutes  les  pourfiiites 
fe  font  à  la  requête  des  procui;^urs  géné-^ 
raùx  ou  de  leurs  fubflituts  ,  pourfuite  Se 
diligence  des  receveurs  généraux ,  fans  gu'il 
foit  Défoin  d'appeller  le  contrôleur  des  reftes  ; 
Articles  14  &  1$  de  Tédit  de  janvier 
1781. 


ÇnO  M  P  T  E, 

Voyez  Obligation  ;  voyez  auffi  i*^  Procédun  ;  %^  ASion. 

S   O   M    M   A   I   R.    £    St 

(  L  Définition  :  perfonnes  qui  doit^ent  un  cwnpte. 

$  !!•  Aâion  qui  dérive  de  robligation  de  rendre  compte  :  ou  elle  doit  être  intentée* 

$  ni.  Procédure  relative  aux  comptes. 

^  IV.  Forme  dans  laquelle  doivent  être  rendus  les  comptes  :  droits  m^quels  ils  font fujets. 

$  V.  Règles  particulières  au  compte  de  bénéfice  d^inventaire^ 

^  VI.  Règles  particulières  au  compte  de  communautér 

6  VIL  Règles  particulières  au  compte  de  tutéle. 


€  h  Péfinition  :  perfonnes  qui  doivent  un 

compte. 

I.  On  appelle  compte»  Tétat  de  recette 
iSc  de  dépenfè  des  biens  dont  on  a  eu 
Tadminift^^tion. 

a.  Toute  perfonne  qui  a  géré  les  affaires 
d^autrui  doit  un  compte ,  foit  qu'elle  ait  eu 
ou  non  qualité  poiu"  les  gérer.  Suivant  far-* 
ticle  premier  du  titre  %<f  de  l'ordonnance 
de  166'J  i*  les  tuteurs  ,1  pro^tuteurs,  cn-^ 
rateurs  ,  fermiers  judiciaires ,  féqueftres  y 
gardiens  &  autres  perfonnes  qui  ont.âd- 
minifiré  le  bien  dautmi ,'  font  tenus)  de 
rendre  leur  compte  aul&tèt  que  leur  gef- 
tîon  efl  finie  j  &ils  font  toujours  réputés 
comptables  encore  qiie  le  compte  loit  dos 
SaJTCgV  1""1"  c*2  i^iûs  aient  paj^é  le 
0iquat ,  s'il  en  eft  dû,  &  remis  les  pièces 
juftmcatives,v.  — >^v-^* 

3.  On'*3iftingue    à  proprement    parler 
Stut^nt  d'efpeces  de  comptes  qu'il  y  a  de 


fortes  d'adminifbrations.  Mais  on  fe  bor» 
nera  ici  à  donner  des  règles  générales  pour 
la  reddition  des  comptes  &  à  examiner 
celles  qui  font  particulières  aux  comptes 
de  bénéfice  d'inventaire ,  de  communauté 
ic  de  tutéle»  A  Tégard  de  ce  qui  peut  être 
propre  à  chacune  des  autres  efpeces  de 
compte  f  on  traitera  fous  les  mots  qui 
y  auront  rapport.  Ainfi  on  verra  aux  mots 
Direâion  &  Exécution  teftamentaire  ,  par 
exemple»  ce  qui  appartient  fpécialemeiiç 
aux  comptes  de  ces  geflionst 

^11..  Aâion  qui  dérive  de  V obligation  de 
^  rendre  compte  :  ou  elle  doit  ftrç  intentée^ 

I.  De  l'obligation  de  rendre  compte» 
Commune  à  tous  les  adminiftrateurs^  nak 
''aâion  en  reddition  de  compte  que.  celui 
'  >nt  les  affaires  ont  été  gérées' a  droit 
l'intenter  contre  celui  qui  les  ja  gérées. 
.%.  2>i  radminiftxatteur  a  été.c^mxiii^pac 


-C  O  M  P  T 

justice  ,  cette  aâion  peut  élte  intentée  éga- 
lement &  devant  le  juge  qui  Ta  commis , 
&  devant  celui  de  Ton  domicile  :  c*e(l  la 
difpofition  de  rarticle  o.  de  Tordonnance 
déjà  citée.  Mais  m  s'il  n*a  pas  été  nommé 
parjuflice,  ajoute  cetanicfei  il  doit  être 
pounuivi  devant  le  juge  de  (on  domicile  5 
làns  que  fous  prétexte  de  faifie  ou  inter^ 
vention  de  créanciers  privilégiés  de  Tune 


E  ,    s    III.  47 

de  M.  le  procureur'-géitéral  au  chatelet  de 
Paris ,  pouvoit  être  retenue  aux  requêtes 
du  palais  >  quoique  la'  mtéle  eut  été  dé- 
férée au  chatelet  :  Flaidoy crics  ,  foL  z^z, 
fi?  130  j  coté  %66y* 

3*  Les  parties  ne  font  pas  toujours  obli«« 

gées  de  ie  pourvoir  en  juflice  pour  raifon 

^<c^  comptes  à  régler  entr'elles.  Elles  peu- 

Ivent  u  étant  majeures ,  compter  par  devant 


oadeTautre  des  parties  ^  les  comptes  puif-  fdes  arbitres  à  l'amiable  1  encore  que  celui 
fent  être  évoqués  ou  renvoyés  en  une  autre  )  qui  doit  rendre  compte  ait  été  commis  pat 


jurifdiâion  n 

Quelques  auteurs  ont  conclu  ^e  ces  der« 
niers  termes  ,  qu'on  ne  pouvoit  pas  rendre 
des  comptes  devant  les  juges  ^ies  requêtes 
du  palais  Se  de  l'hôtel  qui  (ont  des  juges  de 
privilège  ;  qu'il  feroit  très-impmdent  à  un 
tuteur  j  par  exemple,  de  rendre  fon  compte 
dans  ces  tribunaux  ;  que  ce  feroit  don- 
ner ouverture  à  des  moyens  de  cafiîition. 
Ceft  donner  aux  difpofitions  de  la  loi  une 
extenfion  que  rien  ne  jaflifie.  £n  défen- 
dant d'évoquer  ou  de  renvoyer  (bus  pré: 
texte  deiàifie  ou  d'intervention  de  créan- 
ciers privilégiés,  l'ordonnance  n'a  eu  d'autre 
but  que  d'obliger  les  créanciers  qui  inter-* 
viendroient  dans  une  inffance  en  reddi-* 
tionde  compte,  à  procéder  en  la  jurifdic- 
tion  fàifie  de  cette  infiance ,  foit  qu  ils  euf- 
fent  ou  non  quelque  privilège  perfonnel*. 
Elle  n^a  rien  prononcé  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  eu  elle-même  privilégiée.  Rien 
n'empêche  alors  que  la  demande  en  red- 
dition de  compte  ne  foit  ponée  ou  évo- 
<mée  devant  les  juges  de   fon  privilège  : 
ceft  une  aâion   peiionnelle  ,  &  les  juges 
de  privilège  (ont  compètens  pour  connoi- 
tre  de  ces    efpeces    daâions.   Tel  eft  le 
ièntiment   de  Jouflè   &  de  Bornier  dans 
leurs  commentaires  fur  cet  article ,  &  de 
MM.  Pothier  &  Pigcau  dans  leurs  Traités 
de  la  procédure  civile.  Ceft   fans  doute 
par  ce   motif  qu'a    été  rendu  le  7    fep- 
tembre  1740,   fiur  appointement  contra- 
diâoire  avifë  au  '  parquet  &  paraphé  par 
M.  ravocat-génèrai   Joly  de  Fleury  ,  un 
arrêt  qui  a  jugé  que  la  demande  en  red- 
dition   de  compte  de    tutéle  formée    par 
les  fieor  &  demoifelle  Dupré,  enfans  mi- 
neurs ,   &  fous   l'aftiftance  de  M^  Louis 
Bnpré  ,  commiffaire  ordinaire  des  guerres  ^ 


j  ordonnance  de  jufticefi  :  Art.  zz» 

Les    commiftaires  au   chatelet  ont  en 
quelque  forte  prétendu  être  Its  feuls  ar-* 
bitres  en  cette  matière,   &  ils  ont  con- 
tefté  aux  notaires  la  concurrence  avec  eux; 
mais  par  arrêts  de  la  cour  des  1$    &    a} 
août  17$  a  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du 
04  janvier  1757  ,  les  notaires  ont  été  main- 
tenus dans  le  aroit  de  faire  tous  comptes  , 
panages  &  liquidations  volontaires ,  même 
entre  mineurs  ,  conformément  aux  arrêts  fie 
réglemens.  Voyez  Commijfaires  au  châtcUt^ 
U  eft  vrai  qu'un  arrêt  du  o^  mars  175^ 
a  confirmé  une  fentence  du  châtejet ,  par 
laquelle  un  compte  de  tutéle ,  rendu  de-* 
vant  notaires  par  un  père  à  fon  fils  mw 
neur  ,affifté  d'un  tuteur  ad  hic  ^  a  voit  éié 
déclaré  nul  :  Plaidoyeries  ,  fol,  3jz.  Mais 
il  paroit  que  la  cour  s'eft  décidée  par'  des 
circonftances  particulières.  Le  compte  dont 
il  s'agiffoit  étoit  attaqué  par  lé  ueur  Le* 
dran  ,    créancier  du    père ,  qui  paroifToit 
craindre  que  le  père  en  abandonnant  à  fon 
fils  *des  immeubles  pour  s'acquitter  du  re-^ 
liquat  qu'il  lui   devoit,  n'eut  avantagé  ce 
dernier  à  fon   préjudice  :  &  fur  ce    que 
le  fils   oppofoit  que   ce   reliquat  furpauoit 
la  valeur  des  biens  abandonnes ,  &  que  fon 
hypothèque  étoit  beaucoup  plus  ancienne  f 
le   créancier    répondoit   que  fi  le  compte 
avoit  été  rendu  en  juftice  il  auroit  pu   y 
intervenir  &  faire  voir  le  contraire.  Ainu 
tout  ce  qu'on  pourroit  conclure,  ce  femble  , 
de  cet  arrêt ,  feroit  que  lorfque  des  créan- 
ciers fe  trouvent  intéreffés  dans  un  compte^  _ 
il  doit  être  rendu  en  juftice. 

J  IIL  Procédure  relative  aux  comptes. 

I.  «  Le  défendeur    à  la  demande   en 


contre   M.    François  Morean  ^   wbftitut  f  reddition  de  compte  ;  porte  Tordonnance^ 


N 
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tit  %g ,  art.  ^  ,  eu  tenu  de  comparoir  à 
la  première  afl^nation ,  finon  fera  donne 
défaut  contre  lui  ^  &  pour  le  profit  con- 
damné à  rendre  compte j  &  s*tl  compare, 
&  qu'au  j.our  qui  lui  aura  été  fignifie  par 
un  fimpie  aôe  de  venir  plaider,  aucun 
avocat  ni  procureur  ne  fe  préfente  à  Tau* 
dience  pour  défendre»  (èrâ  condamné  fiir 

Ile  champ  à  rendre  CQmpte'Ians^âùc'ré  d^i 

|nrproceûure  w. 
"•'l'bnïbKtiànce ,  comme  il  eft  facile  de 
le  remarquer ,  ne  parle  que  de  deux  fortes 
de  défauts  ,  de  celui  faute  de  comparoir , 
&  de  celui  faute  de  plaider  ;  elle  n'-exige 
pour  toute  procédure  quW  fimple  aâe  de 
Venir  plaider.  Il  s'eiïmit  qu'on  n'efl  pas 
obligé  dans  ces  fortes  d'affaires  de  figni- 
fier  des  défenfes  par  écrit, 

Quant  k  ce  qu  elle  ajoute  que  fi  le  dé* 
fendeur  ne  çomparoit  pas  il  fera  condamné 
à  rendre  compte  fans  aucun  délai ,  cela  ne 
doit  pas  s'entendre  à  la  rigueur.  Le  juge  peut 
accorder  quelque  délai  dans  certaines  cir-r 
confiances^  par  exemple  y  dans  le  cas  oii  le 
rendant  a  été  forcé  d'envoyer  très-loin  pour 
les  affaires  de  fa  geflion  des  pièces  qui  lui 
font  efTentielles  pour  rendre  fon  compte. 
Mais  s'il  n'a  aucun  motif  raifonnable  pour 
différer ,  il  doit  être  condamné  à  rendre 
compte  fans  délai  ;  fihon  ,  quand  il 
y  a  lieu  dç  croire  qu'il  fera  relicataire 
par  l'événement  du  compte ,  &  que  l'on  \ 
demande  contre  lui  une  provifion ,  comme  ; 
c'efl  l'ufage ,  il  doit  êtrerondatnné  à  payer  j 
par  forme  de  provifion  telle  fommc  qu'il 
plaît  aux  juges  d'arbitrer. 

a.  Lorlque  la  caufe  éunt  plaidée  ne  fe 

f?eut  juger  définitivement  à  l'audience  , 
'article  4  permet  d'appointer  les  parties 
à  mettre  dans  trois  jours ,  fans  autre  pro- 
cédure. Les  juges  peuvent  aufli  ordonner 
un  délibéré  s'ils  le  jugent  fuffifant  pour  les 
éclairer,  ou  même  dans  le  cas  où  le  compte 
leur  paroît  de  confequence  ,  ordonner  que 
lés  parties  procéderont  par  bref  état,  toit 
au  greffe ,  foit  devant  un  d'eux  ,  ou  telle 
autre  perfonne  commife  à  cet  effet.  Mais 
il  ne  doit  point  être  prononcé  d'appom- 
teffienr  W*  ilnrft "  len  cette  mttîcrtj ,  \z 
\  qtftffKwi  de  (Svôîr  s'il  efl  dû  un  compte  du 
\  non^'ftàht  l:ro£Tim^^^  néçeflîte;;  ççtiè 

{/pTpece  d^fbruSîçij, 


■  %f.  .*    "•■♦»»■  ^ir» 


,   S   ilï. 

3.  u  Tout  Jugement  portant  condam-* 
nation  de  rendre  compte,  commettra  celui 

Sui  devra  recevoir  la  piéfentation  &  l'af- 
rmation  du  compte;  &  s'il  efl  rendu  fur 
appointement  à  mettre  ou  flir  procès  par. 
écrit ,  le  rapporteur  ne  pourra  être  com-r 
mis  pour  le  compte,  mais  en  fera  corn- 
rois  un  autre  par  celui  à  qui  la  difbibuaon 
ap^rtiendra  w  :  Art.  5. 

Dans  les  bailliages  &  fénéchauffées 
royales ,  &  dans  la  plupart  des  jurifdic? 
tions  fubalternes  ,  l'inflmâion  des  affaires 
appartient  de  droit  au  chef  du  tribunal  , 
de  forte  qu'il  n'efl  pas  nécef&ire  que  le 
jugement  iaffe  mention  de  celui  des  juges 
devant  lequel  le  compte  doit  être  préfènté 
&  aâirmé.  U  en  feroit  autrement  fi  le 
chef  du  tribunal  avoir  fait  la  fonâion  dç 
rapporteur,  ou  s'il  y  a  voit  dans  le  fiége, 
comme  au  châtelet ,  des  commifiaires  en- 
quêteurs ,  auxquelles  ces  fortes  de  fonâions 
hiffent  fpécialement  attribuées  par  les  édits 
&  ordonnances. 

La  défenfe  de  nommer  le  rapporteur 
pour  recevoir  le  compte  efl  générale  :  elle 
a  été  confirmée  par  deux  arrêts  du  confeil 
d'état  du  23  feptembre  17^8 ,  rendus  "eo 
interprétation  de  l'ordo^ance,  &  rapponés 
au  Kecueil  de  Bomier  en  la  Çontèrence . 
fur  les  ordonnances. 

4.  Le  jugement  qui  condamne  à 
prendre  compte  accorde  ofainairement  un 
idZIâra  cet  efïet.  Le  comptàbre  doit  dans 
jdr-'^aâî ,  ïWV^nt  l'article  8  ,  gréfemeK^^ 

affinmer  fjn  çomgtgen  peiîonne" j^^ 
un'pfocureiu"  fondédeTa  procuration  l^é- 
cîate.  Cette  affimiâtîon'^  cotnime  on  l'a 
obfe'rvé  ,  au  mot  Affirmation ,  confifle  à 
déclarer  avec  ferment  devant  le  juge  à 
qui  on  préfente  le  compte  ,  que  tous  les 
anides  en  font  véritables. 

Le  comptable  pour  avoir  aâe  de  fes  pré- 
fentation  &  affirmation   doit,  lorfqu'elles 
fe  font  devant  un  commifTaire  ,  obtenir  de 
celui-ci  une  ordonnance  pour   faire  affi* 
gner  le  demandeur  en  reddition  de  compte 
aux  fins  d'être  préfent  tant  à  la  préfènta- 
tion  qu'à   l'affirmation.  Si  celui-ci  ne  fè^. 
préfente  pas ,  le  comptable  peut  requérir»-  ^ 
aâe  de  fa  propre  comparution ,  &  préfen-f . 
ter  &  affirmer  le  compte  en  fon  abfence^- 

]Lorfque  le*  comptable  de  fbn    coté   ne 

f^tisfaij. 


iatisfaic  pas  îi  ces  itax  Ibrmatités  dans  h 
déUi  qui  lui  a  Aë  preCait,  il  peut»  félon 
le  même  ^de  8  «r  y  être  contraint  par 
làifie  8c  vente  de  lès  biens  »  même  par 
empri/bnnement  de  là  perlonne,  fi  la  ma- 
tière y  A  dilpofée  ,  9c  qu'il  ait  M  ainfi 
ordonne  n.  rar  ces  mots  ^  fi  U  maiierz 

{'  r  efi  dijpojh,  il  ne  faut  point  entendre 
e  cas  oil  la  jperlbnne  eft  contraiçnable 
par  coips  >  mais  celui  ob  la  défobéiflance 
du  Juge  eft  manifefte.  Cependant  la  con- 
tramte  par  corps  nepeut,  mêmeen  ce  cas» 
avoir  lieu  de  plein  droit  :  il  fitut  la  fiûre 
prononcer.  Ceftla  conféqnence  de  ces  der- 
niers termes  de  l'article ,  &  fu'il  ait  été 
€itifi  ordonné. 

^    $.  L'obligation  de  rendre  compte   eft 

.'tellement  indi^nfiible  de  la  part  de  celui 

\mi  a  géré  les  affidsres  d'autrm ,  que  Tor- 

juonnance  a  réprouvé  toutes  les  voies  par 

ilefqueUes  ir  pdurroit  s'y  louifiBre.  Ceft 

dirbr  ISette  vue")JtaftB(rà*  i"  dri.  t^  \  déclaré 

fiibrepdces  toutes  lettres  d'état  qui  pour- 

roient  étie  obtenues    par  ceux  qui   font 

obligés  ou  condamnés  à  rendre  compte  : 

«  dmndons ,  continue-t-ellci  â  tous  juges 

d'y  avoir  é^d ,  s'il  n'y  eft  par  nous  dé* 

w^  par  danfe  feédale ,  &  fait  mention 

dains  les  lettres  de    l'inftance  de  compte  ; 

&  fi  la  ctaufe  n'eft  inférée  dans  les  lettres  » 

Finftance  dû  compte  pourra  être  pourfuivie 

&  jugée  V. 

Cette  difpofitioff  a  été  renbuvellée,  à  peu* 
près  dans  les  mêmes  termes,  par  Particle 
10  d'une  d&lamtion  du  23  décembre 
170a  y  qui  a  feulement  établi  de  plus 
en  faveur  du  comptable  la  réciprocité  de 
'la  prohibition  ,  en  ajoutant  que  ceux 
'  ^qui  fèroient  tenus  de  rendre  compte  pour-* 
roient  réciproquement  faire  les  pouniiices 
I J  néceflàires  pour  y  parvenir ,  ic  fe  libérer , 
Bonobftanr  toutes  lettres  d'état  qui  leur 
au/bient  été  fignifiées. 

6.  Agrès  que  le  compte  a  éjçé  |»réfenté 

8t  affirm^!^  fendant  doit  en  donner  co- 

îe  an  procureur  des  byans  •  *  ce  qui  fe 

iitjgr  jgê  de jgpcureur  a  procureur,  & 

Ur'*7Sffinfi3mqûer  fSis*  fbn    récépifie  îes 

fxtH^XH^^^   desjnecçtei  dépçnfc 

ftlteftrfle" J"pbffir  les  voir  fie  examiner  pcn- 

y^nze   loiLrs  :  «  après    leiquels    ce' 

dSîiîcr  fera'  tenu  de  Jfcs  rendre,  à  peine 

Tomt  V. 
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de  pri(bn ,  de  fbixante  livres  d'amende 
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&  du  féjour ,  dépens  dommages  âc  int( 
rets  des  parties  en  fon  nom,  fans  qu'ai 
cune  de  ces  peines  puifTe  être  réputée  con 
minatoire ,  r emifeo  umodérée ,  (wa  quelque 
prétexte  que  ce  fbit  n  :  Art.  g.  ^ 

L'article  10  permet  toutefois  au  juge  9 
en  connoiflance  de  caufè  &  pour  confidé- 
rations  importantes  »  de  proroger  ce  délai 
d'une  autre  quinzaine  pour  une  fois  feu- 
lement, après  lequel  tenu>s  le  procureur 
qui  retiendra  les  pièces  fera  contraint  de 
les  rendre,  fous  les  peines  &  par  les  mêmet 
voies  que  ct-deflus. 

7*  a  Si  les  oyans  ont  un  même  intérêt 
ils  feront  tenus  de    nonuner  un  ^ul 
même  procureur ,  &  à  faute  d'en  conve- 
nir il  fera  permis  à    chacune  des  partit 
d'en  mettre  un  à  fès  frais ,  auquel  cas  n< 
fera  donné  qu'une  feule  copie  du  compi 
fie  une    feule  communication  des  pie< 
juftificatives au  phis  ancien  9>  :  Art.  it. 

9S  S'ib  ont  des  intérêts  différens ,  le  ren* 
dant  fera  fignlfierii  chacun  des  procureurs  uney 
copie  du  coihpte ,  fie  leur  communiquera  Ut'^ 
pièces  juftificatives  ;  fie  s'il  y  a  des  créan« 
ciers  intervenans,   ils  n'auront  tous  en* 
fèmble  qu'une  feule   communication  tani^ 
dû  compte  que  des  pièces  juftificatives ,  par 
les  mains  du  plus  ancien  des  procureurs 
qu'ils  auront  chai]^  n  :  Art.  zz. 

Il  n'eft  pas  d'uâge  au  châtelet  de  fignt- 
fier  les   comptes  qui  s'y  rendent   devant 
les  commiiTaires.  Le  rendant  fait  dreflèr 
deux   grofles   de  fon   compte  qu'il  porte 
chez  le  commiffaire  avec  les  pièces  jufti- 
ficatives :  celui-ci  en  fait  drefler  une  troi- 
fieme  copie  qui  lui  refte  pour  minute.  Ceft 
fiir  cette  copie  que  s'écnVent  les  débats , 
confèntemens ,  foutenemens  fie  calculs  oui 
fe  tranfcrivent  enfuite  fur  les  deux  grofles 
dont  l'une  eft  remife  au  rendant ,  l'autre 
à  l'oyant. 
^^On  ne    commimique  pas  non  plus  au^ 
^^ureur  de  l'oyant  toutes  les  pièces  juf*; 
tificatives  du  compte  indiftinâement ,  mais  j 
feulement  Tune  des  grofles  du  compte  avecj 
les  pièces  jufKficatives  dont  il  y  a  des  mi-| 
nutesw   Pour  celles  qui  font  de  nature  à 
ne  pouvoir  fe  recouvrer  quand  une  fois 
elles  s'égarent ,  elles  fe  repréfentent  fie  fe 
comm^iquent     ordinairement     chez     !•( 
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commiflaire  fans  dëplaceménc  à  fur  &  k 
inefure  de  l'examen  des  articles  auquel 
elles  font  relatives  :  c'eft  une  précaution 
que  la  prudence  exige  de  prendre  ^  quand 
rpyant  veut  bien  y  confentir. 

LesjCQmmjflai|s&^  déchargés  de  toutes 
Jes  pièces  iur  Jeur  feul  affirmation  de  n*en 
avoir  ni  retenir  aucune  ;  ainfi  que  cela  a 
été  jugé  contre  M®  Dénifart  par  fentence 
du  châtelet ,  rendue  fur  délibéré ,  au  rapport 
de  M.  le  Tieutenant  civil. 

^ordonnance  n'ayant  pas  fait  de  diftino- 
tion,  Toyantpeut  exiger  la  communication 
déroutes  les  pièces,  fans  exception , fous  le 
jrécéi^ifledefon  procureur;  maisaufli  dans  le 
jCas  oii  ces  pièces  viendroient  à  fe  perdre  ^ 
il  en  feroit  refponfable  y  &  feroit  tenu 
d^allouer  les  articles  du  compte  qui  y  ont 
rapport ,  tels  qu  ils  font  préfentés  ^  devant 
s'imputer  d'avoir  adiré  les  preuves  fournies 
par  le  rendant  |  au  foutien  de  fon  compte. 
Cette  communication  générale ,  fe  fait 
quelquefois.  Voyez  au  furplus  fur  la  ma- 
nière dont  les  comptes  fe  rendent  au  châ- 
telet y  Taâe  de  notoriété  du  xi  mai  1^99 , 
rapporté  au  recueil  de  ces  aâes,  donné 
par  M^  Dénifart  |  &  la  procédure  civile 
de  M.  Pipeau. 

8.  Lorfque   celui  à  qui  le  compte  eft 
I  rendu   paroit  difpofé  à  n'en  point  allouer 
(  tous  les  articles  ,  la  partie  la  plus  diligente 
'(  peut  y  après  le  délai  de  *la  communication 
I  expiré ,  prendre  au  greffe  un  appointemenc 
de  fournir  par    Toyant  ks   conlèntemens 
ou  débats  dans  huitaine  ,  &  par  le  rendant 
fes  foutenemens  huitaine  après  , .  écrire  Se 
produire  dans  une  autre  huitaine,  &  con- 
tredire dans  la  huitaine  fuivante  :  ^rt.  ij. 
Le  procureur  de  la  partie  qui  veut  pren« 
dre  cet  appointement  fait  auparavant  une 
ibmmation  au  procureur  adverfè  de  la  fir 
gner  &,pafler,  &  iiir  le  refus  de  celui-ci, 
il  donne   rappointcm.nt  au  greffier   pour 
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portée  par  le  règlement  f  il  fera  permîi 
au  rendant ,  après  qu'elle  fera  paflee ,  de 
produire  au  greffe  ion   compte   avec  les 

Eieces  juftificatives  pour  être  difbibué  en 
L  manière  accoutumée;  &  s'ils  les  ont 
fournies ,  ils  pourront  au  même  temps 
donner  leurs  produûions  »  (ans  que  pour 
mettre  Tinflance  en  état  il  fbit  befoin  que 
d'un  fimple  aâe  de  commandement  de 
iCitisfkire  au  règlement,  &  en  conféquence 
paâe  outre  au  jugement  n  :  Art,  zff. 

On  voit^r  (jet  article  que  le  Iég;ifl^^jur 
'efi 'appîTqu^lL  fxmplifier  la  pfoç^urere* 
atiye  aux  comptes    &  à  la^  dégager,  de 
:oùt  ce  qui  pourroit  en  augjrnentèr  les  fr^^. 
CTtft  aum  dans  cette^  vue  qu'il  a  interdit 
à  tous  juges,  commiffaires,  examinateurs 
&  autres ,  la  faculté  de  faire  à  l'avenir 
aucuns  procès- verbaux  d'examen  de  compte  ; 
an.  i^.  Ceft  encore  par  le  même  motif 
Qu'il  a  défendu  de  s'auembler  en  la  mai* 
fon  du  juge  ou  commiflaire  nommé  pour 
la  reddition  du  compte ,  pour  mettre  par 
forme  d'apoftilles  à  c6té  de  chaque  article 
les  conièntemens ,  débats  &  foutenemens 
des  parties:  Art.  i£.  Néanmoins,  comme 
il  a  déclaré  par  ce   dernier  anicle  n'en- 
tendre déroger  \  l'ufage   obfèrvé  par  les 
comtnif&ires  au  châtelet  de  Paris,  les  dif^ 
pofitions  de  ces  deux  anicles  ne  font  pas 
fuivies  dans  ce  tribunal  :  on  y  a  confèrvé 
l'ancien  ufage ,  de  s'affembler  en  la  inaifoo 
du  commiflaire   devant  lequel  fe  rend  le 
compre  :  là  on  examine  le  compte  &  les 
pièces  juflificatives  :   le  commif&ire  écrit 
fur  la  tierce  copie  les  débats  &  foutene- 
mens   en    marge  de    chaque  article  ;   & 
comme  ces  débats  &  foutenemens  ne  con- 
tiennent  pas  lâ  date  du  jour  oîi   ils  ont 
été  fournis ,  ni  le  temps  qui  y  a  été  em- 
ployé ,  le   commiflaire  dreffe  a  la  fuite  du 
procès  verbal  de  préfentation  &  affirma-* 
tion  un  autre  proces-verbal ,  ou  il  diflmgue 


l'expédier  en  forme  &  le  fait  fi^nifier.  C*tit  les  vacations  &  déraille  les  dires  &  réq-ii- 
alors  du  jour  de  cette  fignification  ^Êjj^  fitions  faites  par  les  parties  pour  préparer 
ooiirent  les  délais  fixés  par  l'ordonnance,     l'examen  du  compte. 

Cit  appointement  na  pas  lieu  toutefois  a      10.  Le  juge  doit  rendre  fon  jugement  ^y 
au   châtelet  à  rajj^n  de  la  forme  dans  la*  Ifur  chfique  article  du  compte.  Ce  )uj;emeni:  r 
quelle  s'y  rendent  les  comptes,  comme  on     contient  un  calcul  de  tous  les  articles  al- 
1  a  remarqué  au  mot  Appointements        ^      loués  de  la  recette  &  de  la  dépenlè  ,  & 

9-  «  Si  le5  oyans  ne  fburniffcnt  leurs     fSxc  le  reliquat  précis ,  s'il  y  en  a  un  ,  au 
confentemens  ou  débats  dans  la  huitaine    paiement  duquel  il    condamne  celui  '  qui 
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]  f/en  trouve  le  débireor  :  art.  zo.  Ce  reli- 
Iquac  eft  ce  qu'-on  appelle  le  finito  du 
*  compte. 

II.  Le  rendant  qui  par  le  rëfultat  du 
compte  fc  trouve  relicataire  eft  contrai- 
gnable  par  corps  faute  de  paiement  dans 
ks  quatre  mois.  Ceft  ce  que  prononce 
l'ordonnance  ,  ///.  34  ,  art.  3.  «  Pourront 
aufll  les  tuteurs  &  curateurs  être  contraints 
j^r  corps  après  les  quatre  mois  pour  les 
lommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur 
adminiftration ,  lorfqu'il  y  aura  fentence  , 
jugement  ou  arrêt  définitif ,  &  que  la 
lomme  fera  liquide  &  certaine  v.  Quoique 
cet  article  ne  parle  que  des  mteurs  &  cu- 
rateurs >  fa  difpofition  doit  s'étendre  à  tous 
ceux  qui  ont  adminiftré  le  bien  d'autrui. 
,1  la.  LoHque  le  compte  a  été  réglé  & 
Il  le  reliquat  nxé,  il  ne  peut  plus  être  pro- 
il  cédé  k  ùl  réviflon.  Cependant  s'il  s*y  etoit 
gliflë  des  erreurs ,  omiffions  de  recette  ou 
raux  emplois ,  les  parties  poiuroient  ou  en 
former  leur  demande  devant  le  même  juge 
qii  a  rendu  la  (èntence ,  ou  interjetter 
appel  de  la  clôture  du  compte  devant  le 
jage  fupérieur  /  8r  plaider  leurs  prétendus 
griefs  à  l'audience  :  art.  xt.  Si  le  juge- 
ment étoit  en  dernier  reflbrt ,  elles  pour- 
roîent  fe  pourvoir  par  requête  civile.  La 
partie  qui  a  intérêt  à  cette  demande  eft 
encore  à  temps  de  la  former  même  après 
le  paiement  du  reliquat  &  la  remife  des 
pièces  j  jflificatives  :  Non  videntur  qui  er- 
ram  conftntire. 

Les  frais  de  cette  nouvelle  procédure 
doivent  être  fiipportés  par  le  rendant  fi 
rerrcur  ou  romiflîon  vient  de  fa  faute  : 
fi  elle  vient  de. la  part  du  ju?e,  les  dé-: 
pens  doivent  être  payés  par  celui  qui  fuc- 
combe,  ou  être  compenlés  félon  les  cir- 
confiances. 

Dbns  le  cas  où  le^  compte  a  été  rendu 
\  Tamiable ,  il  &ut  fe.  pourvoir  en  juftice 
par  la  voie  ordinaire  pour  demander  la  ré^ 
formations  des  erreurs  ou  omiilion  dont  on 
a  à  fe  plaindre.  '  . 

13.  «  Si  ceux  h  qui  le  compte  eft  rendu 
font  abfèns  hors  le  royaume  aune  abfence 
longue  &  notoire  y  &  qu'à  Taflignation  il 
ne  le  préfènte  aucun  procureur  ^  le  rendant 
après  1  affirmation  lèvera fon.defiiut.aii  greffe, 
qu'il  donnent  à  juger  &.poftri6pGofit:&iont, 
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les  articles  alloués ,  s'ils  font  bien  &  due^ 
ment  Juftifiés ,  &  fi  par  le  calcul  le  ren- 
dant fe  trouve  débiteur ,  il  en  demeurera 
dépofitaire  fans  intérêt  en  donnant  caution^ 
&  fi  c'eft  le  tuteur  il  fera  déchargé  de  don«. 
ner  caution  w  :  Art.  X3. 

Ce  défaut  ne  doit  être  jugé  &  le  compte 
apuré  qu'avec  le  miniftere  public.  Le  ren^» 
dant  reconnu  relicauireindt  'point  obligé 
de  demeurer  dépofitaire  du  reliquat,  il' 
peut  en  rendant  fbn  compte  offrir  de  le 
remettre  pour  être  dépofé  à  qui  il  fera  par 
juftice  ordonné. 

13.  Les  décharges  générales  données 
au  comptable  )  fans  qu'elles  ayent  été  pré-- 
cédées  d'un  compte  détaillé  &  d'un  exa- 
men de  pièces  ,  n  opèrent  point  de  libéra-i 
tion ,  lors  même  qu'elles  font  données  pat 
des  majeurs.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  ci-après  $  VU. 

5  IV.  Forme  dans  laqudk  doivent  être 
rendus  Us  comptes  ;  droits  attxjuds  ils 
font  fujets^ 


I.  Le  compte  eft  ordinairement  précédé 
d^qe    expofition  fommaire  du  fait  qui  a 
donné  ÏTeu^^au  con^te^^j^JSç^de^  çi^^ 
^2îîL-i!SÏ25f ^^^^  peut  faciliter  l'intelli- 
g^îi£Sl*^^r^^,  ÇP^Îpt^'  C^eft  ce  qu*on  ap-I 
^fëR^  préface  du  compte. 

On  tranfcrit  auffi  ordinairement  dans 
cette  préface ,  foit  en  entier ,  foit  par  ex- 
trait 1  aâe  par  lequel  le  comptable  a  été 
chargé  de  fa  geftion,  &  le  jugement  qui 
Ta  condamné  à  rendre  compte ,  fi  on  a 
été  obligé  d'en  obtenir  un  à  cet  effet* 
d* Cette  préface  ,  porte  l'ordonnance  ,  tit. 
09,  art.  6 y  ne  peut  excéder  fix  rôles;  Is 
fùrplus  ne  pafTe  point  en  taxe  ;  &  on  n'y 
doit  tranfcnre  que  la .  commiflion  du  ren** 
dant ,  &  l'extrait  de  la  fentence  ou  arrêc 
qui  Ta  condamné  à  rendre  compte  ;». 

a.  Les  comptes  doivent  être  écrits  en 
grand  papier,  à  raifon  de  vingt-deux  lignes 
par  page  &  quinze  fyllabes  par  ligne ,  à 
peine  de  radiation 9  dans  la  taxe,  des  rôlei 
oii  il  fe  trouvera  de  ta  contravention  : 
ytrt.   zj. 

3.  Ils  fe  divîfent  xlans  l'ufage  en  quatre.^ 
chapitres  dont  le  piremier  contient  la   re««{ 
Geuè|  U  fécond  U  dépenfe  ,    le.trqificiM. 
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h  reprifè  &  le  quatriemt  la  dépeniè  com- 
mune. 

La  recette  ren&rme  tontes  les  fommes 
^e  le  rendant  a  reçues ,  même  celles  qu*il 
a  dû  recevoir  dans  le  cours  de  ùl  geftion  ; 
&uf  s*il  ne  les^  a  pas  réellement  touchées  à 
iè  réferver  de  s'en  décharger  au  chapitre 
de  reprife. 

La  dépeniè  comprend  tout  ce  qu'il  a  dé^ 
pehfé  utilement  pour,  ik  geftion ,  ce  dont  il 
doit  juftifier  par  des  décharges  ou  quit- 
tances valables ,  par  écrit  ou  autrement  » 
fi  ce  n'eft  cependant  pour  les  dépenfes  mo* 
di<|ues  de  convenance  qu'on  alloue  d'ordi- 
naire fans  repréfentation  de  quittance.. 

Par  la  reprife  le  compuble  fe  décharge 
de  toutes  les  fommes  dont  il  s'étoit  chargé 
en  recette  8c  qu'il  n'a  pu  recevoir ,  en  juT- 
tifiant  toute&is  des  diligences  qu'il  a  Êiites 
à  cet  égard ,  ou  de  l'inlolvabilité  des  dé- 
(liteurs  furvenue  avant  qu'il  en  ait  pu  faire 
aucun. 

Enfin  dans  la  dépenfe  conunune  font 
portées  les  fommes  qui  ont  été  ou  doivent 
être  dépenfées  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties relativement  au  compte  ^  lefquelles 
doivent  être  avancées  par  le  rendant  ^  fi 
ce  n'eft  les  frais  extraordinaires  occafionnés 
par  des  débats  furvenus  après  l'examen  du 
compte.  L'article  i&  déclare  que  a  le  rendasit 

rrra  employer  dans  la  depenfe  les  frais 
la  fentence  ou  de  Parret  par  lefquels  il 
eft  condaomé  de  le  rendre ,  n  ce  n'eft  qu'il 
tût  confèmi  avant  la  condamnation  ,  mais 
qu'il  employera  pour  toutes  dépenfes  com- 
munes (on  voyage  s'il  en  édiet  »  les  affi- 
gnations  pour  voir  préfènter  &  affirmer  le 
compte ,  ta  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  ordre  y  celle 
du  commi&ire  pour  recevoir  la  prâfenu- 
tion  &  affirmation^  &  des  procureurs  s'ils 
y  ont  affiflé  »  enfèrable  les  grofibs  &  co- 
pies du  compte  ». 
*    4.  Le  rendant  doit  terminer  ton  compte 

S*  une  efpece  de  récapitulatioa  qui  en 
bliffe  le  réfiiltat.  0  eft  tQ^a  dWérer 
dans  le  dernier  article  du  compte  la  fomme 
it  quoi  fè  monte  la  recette ,  celle  de  la 
dépeniè  &  de  la  reprife ,  diilinâement  l'une 
de  Tautre,  &  fi  ta  recette  fe  trouve  plus 
ibrte  que  la  dépeniè  &  la  reprife ,  l'ovant 
peut    prendre   exécutoire    <U  Vuçééuit. 
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qui  lui  eft  délivré  fur  l'extrait  du  derniet 
article  du  compte  »  iàns  préjudice  des  dé- 
bats formés  ou  a  former  contre  la  recette  y 
dépeniè  Ac  reprife  8c  des  ibutenemens  au 
contraire. 

Cet  exécutoire  fe  délivre  par  le  juge 
chargé  derinftruâioa  1  ou  fe  prend  au  ^efFe. 
Mais  dans  les  comptes  qui  fe  rendent  de- 
vant les  commifiàires  ,  il  &ut  pour  parve- 
nir k  l'obtenir  prendre  du  commiflaire  un 
extrait  de  la  tierce  copie  en  forme.  On  pré- 
fente enfuite  au  juge  une  requête  à  laquelle 
on  annexe  cet  extrait ,  &  on  remet  Tor- 
donnance  rendue  par  le  juge  fur  cette  re- 

3uête  ainfique  l'extraitau  greffier,  pour  qu'il 
élivre  l'exécutoire.  Cependant  M.  Pigeau 
remarque  que  cela  s'obferve  peu  au  châtelet  ; 
qu'on  y  donne  le  plus  iôuvent  une  requête 
verbale ,  par  laquelle  on  demande  qu'at- 
tendu qu'à  réfulte  du  compte  oue  le  ren-; 
^nt  s'eft  reconnu  redevable  aune  telle 
ibmme ,  il  foit  tenu  de  la  payer  avant 
tout  à  l'oyant ,  iàns  préjudice  des  débats  du 
compte  y  8c  ians  aucunement  l'approuver  i 
fi  le  rendant  ne  paye  point,  on  obtient 
une  fentence  pour  l'y  contraindre. 

(.  Dans  plufieurs  tribunaux  &  fingulié* 
ment  au  chacelet ,  lorfque  les  parties  font 
majeures  y  les  comptes  fe  rendent  fouvent 
par  bref  état  >  c'eft-k-dire ,  par  un  état 
lignifié  de  procureur  a  procureur ,  lequel, 
contient  les  recette  ,  dépenfe  &  reprife  , 
que  l'oyanc  débat  eniùite  par  des  écritures 
en  forme  de  défenfes  auxquelles  le  rendanc 
répond.  Mais  fi  l'oyant  étoit  mineur ,  cette 
forme  feroit  nulle  parce  eue  cette  reddi- 
tion n'eft  pas  revêtue  du  îerment,  condi- 
tion abfolument  néceilaire  pour  l'exaftitud» 
du  conipte. 

6.  Nous  avotis  dit  que  le  rendant  doit 
juiHfier  de  fa  dépenfe  par  des  décharges  ou 
quittances  écrites.  U  y  a  cependant  %  des 
circonftances  où  tes  juges  peuvent  s'écarter 
de  Fa  rigueur  de  cette  ifègle.  On  en  trouve 
un  exemple  dans  la  célèbre  affaire  de  M« 
le  marquis  de  Bufly  contre  la  compagnie 
des  Inaes. 

M.  de  Buily  étoit  paffé  dans  les  Indes 
avec  les  troupes  de  la  compagnie  des 
Indes  y  enqualité  de  général  d'armée.  Mais 
au  commandement  des  troupes ,  il  avoir 
joÎAt  Vadminiflmtion.  de  phifieurs  pronnœsv 
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SI  appattenoieBC  ï  cette  même  comp2^;me. 
avoïc  fait  des  avances  immenfes  ;  il  avoû 
aufli  touché  des  revenus  confid^ables.  Ces 
dépenfês  8c  ces  recettes  donnoient  natu- 
leiiemeAt  Uea  \  un  compte  entre  lui  &  la 
compagnie  »  &  il  n*avoit  celTé  de  1  offrir. 
Mais  la  difficulté  eonfiftoit  à  favoir ,  de  quelle 
manière  il  fèroit  tenu  de  le  rendre.  M. 
de  BufTy  préfèntoît  des  journaux  détaillés 
&   certifies  par  le  coramiflaire  tréforier  , 
le  major  ,    Se  les  principaux  officiers  de 
Tarmée.  La  compagnie  vouloir  l'aftreindre 
\  toutes  les'^fomwités  rigoureuiès  de  Tor- 
doÈmance  de   166^.  M.  Favocat—  génial 
Barentin  qui  p<»ta  la  parole  dans  cette 
caofe  y  fit  voir  que  fi  d'une  part  M.  de 
Bufiy  9  en  fà  qualité  d'adminiftrateur ,  ne 
pouvoir  iè  diipenfèr  de  rendre  un  compte  ^  ' 
de  Tautre  pan  il  ne  devoir  point  être  affi- 
mile  à  ces  mandataires  ordinaires  qui  faifant 
leur  perceptions  (ans  obftacles  1  recueillent 
avec  la  même  facilité  les  quittances   qui 
écd>liflènt  8c  aflurent  le  paiement  de  leur 
dépenfè  ;  que  c'étoit  un  militaire  qui  ^  au 
fptïà  de  rAfie ,  n'étoic  parvenu  à  tirer  de 
l'argent   des  fermiers    de  ces  provinces 
qa*en  leur  fiiUànt  redouter  fes  forces  j  à 

3ui  il  avoir  été  impoffible ,  au  ndtieu  des 
[âbrdres  de  la  guerre  &  dans  des  pays  aufli 
barbares  »  de  raflèmbler  des  déchaînes  8C 
des  quittances;  aue  Ûl  dépenib  d'ailleurs 
A^avoic  eu  pour  oojet  que  le  paiement  des 
troupes  &  la  fubfiflance  de  l'armée  ^  toutes 
choies  dont  on  ne  tire  jamais  de  quittances  ;. 
|u'ainfi  tout  ce  qu'on  pouvoit  exiger  de 
ui  étoit  que  fà  recette  &  (à  dépemè  fuf^ 
fent  juftifiees  d'une  manière  claire  &  pré^ 
dfe  ;  qu'en  un  mot  il  devoit  un  compte , 
nais  qu'il  n'étoit  tenu  aue  de  le  préfenter 
&  non  de  le  rendre ,  c^elr-k-dire  ,  qu'il  n'é- 
toit pas  comme  un  (impie  comptable  oblizé 
de  joindre  à  l'appui  de  chaque  anide  de 
ion  compte  les  pièces  judificatives  »  mais 
qu'il  fuf&foit  au'il  exhibât  fon  livre  de  re- 
cette &  de  d^enfe  avec  les  certificats  8c 
itteftations  qm  y  étoient  appoTées  ;  (àuf  h 
la  compagnie  ,  non  à  fournir  des  débats 
te  ibutenemens>  mais  à  faire  de  fimples 
qbfervations  (lir  les   différens  articles  de 
œ  compte  »  &  au  commi(&irc  nommé  par 
U  cour   à  décider  (iir  le  ibrt  de  chacun 
de  ces  articles.  De  pbis».  comme  Mt  de 


î 


Bufly  avoit  des  aéances  certaines  6c  liquides 
à  exercer  contre  la  compagnie  des  Indes  r 
à  raifon  des  appointemens  qui  ue  lui  avoient 
pas  été  payés ,  &  des  avances  qu'il  avoir 
faites ,  M.  l'avocat  -  général  établit  qu^il 
dévoie  en  être  payé  (ans  attendre  l'apu- 
rement de  fon  compte ,  fauf ,  eu  égard  aux 
ménagemens   dus*  a  une    compagnie  na- 
tionale f  à  accorder  à  celle^i  de  ne  faire 
ce  paiement  que  par  panies  &  à  plufieurs 
époques.  Ce(t  au(u  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'arrêt  du  13  août  17^7  :  Vulafcuillcyn*  48. 
7.  Les  comptes  lont  en  général  (ùjets 
au  contrôle  :  mais  le  droit  en  varie  (èlon 
que  les  fommes  en  font  certaines  on  non.  On 
appelle  fommes  certaines  dans  un  compte 
le    reliquat  fixé ,    lorfqu  il    a    été    arrêté 
par  Foyant ,  (bit  que  ce  reliquat  foit  aâif 
ou  paffiEf.  Si  elles  font  certaines  le  contrôle 
s'en  paye  fuivant  l'anicle  3  du  tarif  du  a^ 
feptemore  1722.  Si  elles  ne  le  font  pas  , 
il  fe  paye  y  entre  gens    d'afiâire ,    douz»- 
livres ,  entre  marchands  y  huit  livres  ,  entre 
particuliers  quatre  livres  1  dix  (bus.- 

n  faut  auffi  diftinguér  à  cet  égard  fi  le 
comptable  eft  afligné  en  juftice  pour  rendre 
compte  y  ou  s'il  le  rend  de  fon  propre  mou-^ 
vement.  Dans  lé  premier  cas  le  compte 
étant  (ignifié  de  procureur  à  procureur,  c efF 
un  fimple  aâe  oe  procédure  non  fujet  au 
contrôle.  Dans  te  fécond  cas  »  il  doit  être 
contrôlé  ;  mais  auflfi  comme  il  n'eft  encore 
ni  débattu  ni  arrêté,  il  n'eft  dû  que  dix 
fous  comme  pour  un  aâe  fimple.  Voyer 
œ  qui  eft  ditfiir  ce  droit,  relativement 
aux  différentes  efpeces  de  compte  ,  daas^ 
le  Dictionnaire  des  domaines  2L\xxaoi  Compte 

(  V.  Hegies  particuliers  au    comptt  de 
bénéfice  <rinventairc. 

(.  Quoique  l'héritier  bénéficiaire  foit 
un  véritable  héritier  relativement  au  dé- 
funt ,  néanmoins  vis-à-vis  des  (Créanciers- 
de  la  fucceffion  il  n'efl  confidéré  que 
comme  un  admmiftrateur ,  &  en  cette  quan- 
tité il  leur  doit  un  compte. 

2.  L'article    ix8    de   Tordonnanee  de 
Louis  XIII  de  16%^  ,  non  valablement  en- 
regiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  veut  que 
les     comptes     de     bénéfice   d'inventaire 
foient  rendus   8c  clos  dans  les  dix  %sm&tat 
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de  Tobtencion  des  lettres ,  à  peine  par  ceux 
qui  les  ont  obtenues  d'être  condanijlés  au 
paiement  des  dettes  comme  héritiers  purs 
6c  (impies.  Mais  cette  difjjofition  n'eft  pas 
fuirie  dans  lufage :  un  héritier  bénéficiaire 
efl:  toujours  reçu  à  rendre  compte  s'il  eft 
pourfuivi  par  quelque  créancier. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  qui  eft  difpofé 
à  rendre  fon  compte ,  doit  afligner  chacun 
des  créanciers  s'ils  ne  font  pas   unis,  ou 
leurs  fyndics  &  direâeurs    lentement  s'il 
V  a  un  contrat  d'union ,  pour  voir  dire  qu'il 
(ui  fera  donné  lettres  des  ofFres  qu'il  fait 
de  le  rendre  h  l'amiable,  fi  faire  fepeut|  ou 
pardevant  tel  commiflaire  ou  telle  autre 
peribnne  commife  par  le  juge.  Il  eft  même 
a  propos ,  lorfque  les  créanciers  ne    font 
pas  unis  >  qu'il  fafTe  en  force  d'en  réunir  les 
trois  quarts  pour  obliger  les  autres  à  fe 
joindre  à  eux,  &  rendre  par  ce  moyen  fon 
compte  plus  promptement  &  à  moins  de 
frais.  Au  rede  ,  foit  qu'ils  foient  unis  ou 
non ,  la  difpofition  de  l'article  1 1  du  titre 
29  de  l'ordonnance  de  i66y  ,  qui  exige  que 
tous  les  oyans  conviennent  d'un  feul  procu- 
reur, a  toujours  lieu  :  &  s'ils  en  conftituent 
davantage  cette  conftimtion  eftàleur  charge. 

4.  Dans  ce  compte  l'héritier  porte  en 
recette  le  prix  de  la  vente  des  meubles  , 
le  revenu  des  immeubles  &  k  montant 
des  dettes  aâives  qu'il  a  recouvrées  ou  dû 
recouvrer ,  (kuf  à  porter  en  reprife  celles 
dont  il  n'a  pu  fe  procurer  le  paiement.  Il 
n'eft  Doint  refponfable  des  cas  fortuits  qui 
ont  fait  dépérir  les  biens ,  même  les  meu- 
bles ,  à  moins  qu'il  n'ait  trop  différé  fans 
néceflité  la  vente  de  ceux-ci.  ' 

5 .  II  a  le  droit  de  porter  en  dépenfe  ce 
qu'il  a  payé  pour  les  fraits  funéraires  du 
défunt ,  pour  ceax  d'appofition  &  de  levée 
de  fcellé,  d'inventaire  &  de  vente;  ceux 
qu'il  a  faits  pour  faire  valoir  les  héritages 
éc  pour  les  réparations  néccflaires  ;  ce  qui 
lii  en  a  coûté  pour  acquitter  le  centième 
denier  &  les  profits  féodaux  ,  &  généra- 
lement toutes  les  fommes  qu'il  a  employées 
utilement  pour  l'intérêt  de  la   fucceflion. 

Non-feulement  il  peut  porter  en  dépenfe 
les  frais  de  fon  compte ,  quoique  pluneurs 
auteurs  ayent  foutenu  le  contraire ,  il  efl 
même  pour  cet  objet  préféré  à  tous  les 
l^éanciers,   parce  que  ce  fpnt    les  frais 
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d'une  adminiflration'néceflaîre  quMl   leur 
eut  fallu  y  à  dé&ut  d'héritier  bénéficiaire , 
confier  à  quelqu'autre  perfbnne  qu'ils  n'a»* 
roient  pu  fe  difpenfer  d'iitdemnifer.  Mais 
îi  cet  égard  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
répéter  que  fès  avances  8c  débourfés ,   il 
ne  feroit  pas ,  comme  l'a  penfé  Perrière  » 
en   droit  de  rien  prétendre  pour  la  récom- 
penfe  de  fes  peines  ,  quand  même  les  em- 
barras de  (à  geflion  euffent  été  confidéra* 
blés ,   parce  que ,  fi  d'un  coté  il  a  admi- 
niftré   pour    l'intérêt   des  créanciers ,   de 
l'autre  côté  il  eft  également  vrai  qu'il  a 
travaillé  pour  lui-même.  S'il  a  préféré  l'ao* 
ceptation  de  l'hérédité  fous  bénéfice  d'inven- 
taure  à  une  renonciation  pure  6c  fimple  à  la 
fucceflion ,  c'efl  qu'il  s'eft  flatté  de  recueillir 
quelque  chofe  après  les  dettes  acquittées* 
£n  le    chargeant  volontairement    de    la 
liquidation   de  ces  dettes  y   it   a  &it  fes 
affaires  propres   auffi  bien  que  celles  des 
héritiers;  &  quelque  foit  pour  lui  l'événe* 
ment  de  cette  liquidation,  il  ne  peut  ré- 
clamer que  fes  débourfés  ;  parce  qu'il  a 
été  le  maître  de  ne  point  courir  les  rifques 
d'une  adminiftration  infruâueufe. 

On  doit  auffi  allouer  à  l'héritier  béné-« 
ficiaire  les  frais  des  procès  qu'il  a  foute* 
nus  foit  en  demandant  foit  en  défendant  ^ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  expreffément  con- 
damné en  fon  propt^  nom.  Quelques  au-^ 
ceurs  ont  penfé  &  d'anciens  arrêts  ont  jugé 
qu'il  devoit  fupporter  les  frais  toutes  les 
fois  qu'il  fuccomboit  ;  mais  cette  rigueur 
a  ère  tempérée  depuis  par  d'autres  arrêts , 
notamment  par  un  du  2  août  iy6o  , 
rendu  en  la  troificme  chambre  des  en 
quêtes  au  rapport  de  M.  Berthelot  de 
Saint- Al  ban ,  non  trouvé  fur  les  reg'tjîres  ; 
6c   il   efl   d'un   ufage  confiant   aujourd'ul 

au'un  héritier  bénéficiaire   peut  porter  en 
cpenfe  dans  fon  compte  les  frais  des  pro- 
cès dans  lefquels  il  a  luccombé,  toutes  les 
fois  que  cette  faculté  ne  lui  efl  par  for- 
mellement interdite    par  le  jugement,  & 
qu'il  efl  réputé  dans  le  doute   n'avoir   été 
condamné  qu'en  fa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire. Cette  jurifprudence  n*efl  pas  néan- 
moins uniforme    dans  tout  le    royaume, 
Voyez   ce  que  dit  fur  ce  point  Breton- 
nier  en  fes   queflions   de    droit  au    mot 
Binifcc  d'im'cntairc. 
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Si  les  créanciers  auxquels  rhéritier  béné- 
ficiaire rend  compte  ^  ont  négligé  ou  tardé 
trop  long  -  temps  ï  Éaiire  des  oppofitions 
ou  fàî£e»  arrêts  entre  fes  mains  y  ils  ne  • 
peuvent  -«fe  difpenfer  de  lui  allouer  ce  qu* il 
a  payé  à  d*autres.  créanciers  plus  diligens 
ou  aux  légataires*  •  . 

A  regard  des  irais  d'obtention  ou  d*en^ 
thérinemexit  des  lettres  de  béi^éfice  d'iri-p 
ventaire ,  il  ne  les  peut  coucher  en  dépenië. 
La  raifon  eft  que  ces  frais  n  ont  été  faits 
i)tte  pour  Tintérêt  perfonnel  de  l'héritier  , 
&  que  s'il  reûe  quelque  chofe  de.  la  fuc- 
cefiion  les  dettes  payées ,  il  en  4oit,  profi- 
ler ,  ainfi  qu  on  l'a  obfervé  aux  mpts 
S/ntfcc  d'inventaire  &  Biens  vacans, 

6^  Un  tuteur  qui  rend  compte  d'une 
faccel&on  qu'il  a  acceptée  par  bénéfice  d'in- 
ventaire au  nom  de  fes  muieurs ,  ne  peut 
employer  dans  ce  compte  les.  alimens  qu'il 
leur  a  fournis  :  ainfi  jugé  au  parlement  dç 
fireta^e ,  par  on  arrêt  cité, par  Bretonnier 
au  mot  Ben^fce  d'mventûire.  Qaoiqaop  fe 
(bit  écarté  de  cette  décifion  dans  d'aiitres 
tribunaux  y  elle  doit  fervir  de  règle  en  cette 
matière  :  des  héritiers  bénéficiaires  n'ont 
rien  à  prétendre  comme  héritiers  dans  la 
ifiicceffion,  qu'après  le  paiement  de  tous  les 
créanciers. 

7.  Lorfque  par  l'événement  du  compte 
l'héritier  bénéficiaire  demeure  relicdtaire 
envers  les  créanciers,  ils  ont  hyjOvheque 
fur  fes  biens  da  jour  de  l'enthérinement  de 
fes  lettres.  Si  au  contraire  il  lui  refle  dû 
quelque  fomme  pour  railbn  de. les  avances 
&  débourfés ,  ou  en  vertu  de  quelque,  titre 
qu'il  a  contre  la  fucccfTion  &  qui  n'em- 
porte point  hypothèque  ,  il  n  a  hypothèque 
far  les  biens  du  défunt  pour  cet  objet  que 
du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte  y  à 
moins  qu'il  ne  fc  ibit  fait  fubrogcr  aux  4rQits 
des  créanciers  hypothécaires  qu'il  a  p^yés. 

$  VL  Règles  particulières  au    compte  de 

communauté» 


.    I.  On  peut   diflinguer 
comptes  de   communautés 
ordinair<;ment  au  partage  , 
le  (urvivant  des  conjoints 
tiers    du    prédécédé,    de 
qu'il  a  eue   des  biens    de 


deux  fortes  de 
:  l'un  antérieur 
c'tft  Celai  que 
rend  aux  héri- 
l'adminidration 
la  communauté 
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depuis  fa  dilTolution  ;  l'autre  peflérieur  au 
partage ,  c'eft  celui  qu'eft  tenue  de  rendre 
aux  créanciers  de  la  communauté,  la  veuve 
qui  après  avoir  accepté  cette  commu- 
nauté, veut  jouir  du  privilège  de  n'être 
tenue  des  dettes  que  jufqu  a  concurrence 
de  ce  qu'elle  en  a  retiré. 

2.  Dans  le  premier ,  le  rendant  fe  charge 
en  recette,  du  montant  de  l'inventaire  en 
argent  &  en  meubles ,  des  dettes  adives  qui 
y  ont  été  comprifes  &  dont  il  a  fait  ou  dû 
taire  le  recouvrement,  &  des  fruits  &  reve- 
jius  deâ  immeubles  de  Is^  communauté, 
même  de  ceux  des  biens  propres  à  chacun 
des  conjoints  ,  perçus  &  échus  depuis  la  dif^ 
folution  de  la  communauté.  On  y  comprend 
dans  ladépenfe  les  frais  de  fccllé  &  d'in-- 
ventaire,  les  loyers,  capitation,  vingtiè- 
mes ,  gages,  de  domtfliques  ,  nourrimres, 
frais  de  culture  &  de  récoltes  &  autres 
dettes  pafTives  acquitées  depuis  la  même 
époque.  On  y  met  dans  le  chapitre  de 
reprife  les  recouvremens  que  Théritier  n'a 
pas  pu  faire  ,  &  daas  le  chapitre  de  dé« 
penfe  commune  les  frais  de  ion  compte. 

3.  Dans  le  fécond,  la  veuve  doit  cou- 
cher en  recette  tout  ce  qui  lui  eft  échu 
par  le  partage  de  la  communauté  tant 
pour  fa  part  qu'à  titre  d.i  préciput.  Elle 
doit  fe  charger  des  meubles  liiivant  la  pri- 
fée  qui  en  a  été  faire  lors  d*:*  l'inventaire  ,  &C 
des  immeubles  fuivant  TefUmation  faite  par 
le  partag;e.  Elle  ne  peut  offrir  de  rendre  les 
.meubles  en'nature  après  les  avoir  ufés  ;  mais 
il  lui  eft  permis  d'abandonner  les  immeu- 
bles, enfaifant  raifon  des  dégradations  pro- 
venaes  de  fon  tait  ou  de  fa  négligence.  Elle 
eft  obligée  de  comprendre  aufti  dans  là 
recette  ce  qui  lui  eft  refté  des  fruits  des 
immeubles  ,  compenfation  faite  ,  jufqu'à 
due  concurrence ,  de  ces  fruits  avec  les 
intérêts  des  fommes  qu'elle  a  payées  pour 
iicqaitter  les  dettes  de  la  communauté  ; 
en  un  mot  elle  doit  y  porter  non- 
feulement  les  fommes  qu'elle  a  perçues 
réellement  ,  mais  généralement  tout  le 
profit  qu'elle  a  tiré  direâement  ou  indi- 
reâement  de  la  coinmunauté.  Ainfi  il  faut 
qu'elle  fe  charge  en  recette  des  fom- 
mes qu'elle  s'eft  trouvée  devoir  à  la  com- 
munauté &  qui  ont  été  déduites  fur  fa  part 
lors  du  partage  ^  parce  que  la  libération  de 
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<:erte  dette  fait  partie  de  ce  qu*elle  a  retiré 
de  la  communauté.  De  ixfSme  elle  ne  peut 
«'exempter  d'y  porter  la  moitié  de  ce  qui 
a  été  tiré  de  la  communauté  pour  doter 
les  enfans  communs  ,  lorfqu*elIe  les  a  do- 
tés conjointement  avec  (on  mari  y  parce 
qu'elle  eft  réputée  en  ce  cas  avoir  pns  6xt 
elle-même  la  moitié  de  ces  dotations. 

On  doit  lui  paiTer  en  dépënfe  la  part 
qu'elle  a  (ùpporté  dans  les  frais  d'inven- 
taire &  de  partage ,  &  ce  qu'elle  a  payé  à 
d'autres  crâinciers  plus  diligens  que  ceux 
auxquels  elle  rend  compte  :  on  ne  peut 
^ufli  (e  refuièr  à  lui  allouer  en  dépenie  la 
moitié  des  créances  qu'elle  avoir  à  exercer 
contre  la  communauté,  &  dont  a  il  été  fait 
•compenfàtion  avec  ce  qui  lui  revenoit  lors 
<lu  partage. 

Elle  ne  peut  avoir  d'articles  à  porter  en 
reprife  ,  qu  autant  qu'elle  s'eft  chargée  par 
le  partage  de  dettes  aâives  dont  elle  n'a 
encore  pu  fe  procurer  le  paiement.  Quant 
k  la  d^nfè  commune  elle  peut  y  porter 
fans  difficulté  les  frais  du  compte  Qu'elle 
fend.  On  fuit  au  furplus  pour  les  débats 
de  ce  compte  te  du  précédent ,  &  pour 
toutes  les  autres  formabtés ,  les  règles  éta* 
Uies  dans  les  -  premiers  paragraphes. 

^  VIL  Règles  particulières  au  compte,  de 

tuték. 

M  X.  De  quelque  manière  que  finilTe  la 
Ikutéle  ,  le  tuteur  doit  un  compte  à  fbn 
lIpufriHe.  Il  n'en  pourrçgtétre  déchargé  mt 
tine  tranlaôion  WtK  *  ceTûlsi  enSeim 

vjt  dernier 


ille  même  majeur. 


wipugiJ ,^ 

4ftant   touiours  ri^t^  mineur  pSur  nolpii 

luiloitreodu  ,  oourroit  fe  feire  relçyer 

èe  cette  TffîïifiaîOTVtaii^^ 

ptmr  -  dentanderlë  "compte  ne  '  (eroit .  pas 
prBEfteV 'e*ëfWl-dîre^  dans  les  trente  an- 
néWoorftîVrolient  fa  majoritf 

i.  Le 'compte  ttetùfëlc  peut  être  de- 
mandé fôtt  par  le  nouveau  tuteur  des  mi- 
;  ..neurs  »  -lorfque  le  premier  a  été  defUtué  , 
*'  foit  par   le  mineur  émancipé  ou   devQnu 
majeur ,  foit  par  les  reprélentans  du  mineur 
décéaS,  fi  la  tutele  finit  par  fa  mort. 

3.  Ce  compte,  comme  tous  les  autres ^ 
peut  {%  rendre  à  l'amiable  ou  en  juflice. 
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Dans  l'an  &  Fautre  cas  il  n^opere  ta  libé- 
ration du  tuteur ,  qu'autant  qu'il  a  été  rendm 
avec  détail  &  d'apràs  Texamen  des  pièces* 
Toutes  décharges  générales  données  an 
tuteur  fans  ce  délat  8c  cet  examen  préa- 
lable ^  font  regardées  comme  des  aâes 
frauduleux  &c  donnent  lieu  au  bénéfice  de 
reftitution.  Un  arrêt  du  17  décembre  170^» 
rendu  fur  les  condufîons  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury  ,  entre  Marguerite 
Dotiiinéi  tutrice  des  mineurs  d'Antoine 
Favre ,  &  Etienne  Ridier ,  fondé  de  pro** 
curation  pour  gérer  le^  biens  de  ces  mi- 
neurs y  a  enthénné  des  lettres  de  refcifioa 
contre  une  tranfàûion  faite  avec  ce  der- 
nier uns  compte  préalable  »  quoiqu'elle 
eut  été  approuvée  par  aVis  de  parens  homo- 
lo^é|  &  à  jugé  qu'un  majeur  qui  s'y  trou- 
voit  intéreâé  étoit  rélevé  par  le  mineur , 
&  déchar^  même  de  la  repréfentation  de$ 

fûeces  quil  reconnoiffoit  avoir  reçues  par 
a  tranfàâion ,  en  affirmant  qu'il  n'avoit  nen 
reçu  :  Plaidoyerits  ,  fol.  ^^8  ,  cotté  Z034. 
4*  Quand  le  pu[^e  eft  mineur  ,  ^  doit 
être  affiflé  d'un  tuteur  ad  hoc  pour  l'audi- 
tion du  compte.  S'il  étoit  émancipé ,  Taf- 
fiflance  de  fon  curateur  aux  caufes  &  tu-^ 
teur  aux  aâicois  immobiliaire»  devrolt  tùÇ- 
fire  :  cependant  on  efl  dans  l'ufàge  au 
châtelet  de  nommer  aufli  un  mtenr  ad  hoc 
au  mineur  émancipé  foit  par  lettres ,  fbit 
par  mariage,  lorfque  ce  compte  préfènte 
des  droits  mobiliers  à  difcuter. 

5.  Quand  il  y  a  plufieurs  mineurs  fous 
la  même  tutele ,  le  tuteur  peut ,  pour  évi- 
ter les  firais  ,  leur  rendre  compte  k  tous 
par  le  même  aâe  ;  mais  il  fiiut  pour 
cela  que  la  recette,  &  la  dépenfe ,  ou  a« 
moins  la  recette  leur  ait  été  commune  , 
fans  quoi  il  leur  fiiudroit  rendre  à  chacun 
tm  compte  particulier. 

6.  n  peut  fe  &ire  que  le  tuteur  fbit 
dans  le  cas  de  rendre  un  compte  de 
communauté,  dans  le  même  temps  qu'il 
en  doit  un  de  fà  tutele.  Alors  le  compte 
de  communauté  doit  être  rendu  le  pre- 
mier, parce  qu'il  aura  à  porter  dans  fon 
compte  de  tutele  en  recette ,  ou  en  dépenfè^ 
ce  qui  par  le  réiùltat  du  premier  lui  aura 
été  payé  ou  fera  demeuré  à  fa  charge* 
Néanmoins  dès  que  le  compte  de  com- 
munauté a  été  drelTé,  ou  quil  s'^ft  écoulé 

depuis 
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^puis  la  préièiAïuon  un  temps  fntBfknt 
pour  le  £iire  dreffer  ^  il  ne  peut  différer  ï 
rendre  celui  de  cutele  fous  le  prétexte  que 
Texamen  Se  les  débats  du  premier  compte 
n«  /ont  pas  terminés  ,  ï  moins  que  les 
oyans  n'y  confentent.  A  la  vérité  le  re- 
liquat du  compte  de  communauté  ne  fera 
connu  qu'après  cet  examen  ;  mais  les  oyans 
peuvent  toujours ,  pour  accélérer,  exami- 
ner &  débattre  en  même  temps  les  autres 
anicles  du  compte  de  tutele,  fauf  à  ne 
Tarrêter  que  loxibue  lé  reliquat  du  compte 
de  communauté  iera  fixé. 
.  y.  S'il  y  a  eu  continuation  de  com- 
munauté pendant  tout  le  cours  de  la  tutele , 
*8cque  ceux  à  qui  on  rend  compte  de  cette 
communauté  en  acceptent  la  continuation , 
il  n'y  a  plus  lieu  au  compte  de  mtele  ;  on 
porte  feulement  en  dépenfè  dans  le  compte 
de  communauté  les  depenfès  extraordinaires 
qui  ne  (êroient  pas  dans  le  cas  d'être  fup- 
portées  par  la  communauté  comme  les  frais 
lunéraîres  du  prédécédé ,  les  groilès  répa- 
rations des  maiibns  des  mineurs.  Si  la 
continuation  de  communauté  n'a  duré 
qu'une  partie  de  la  mtele ,  le  tuteur  doit 
un  compte  du  moment  où  la  communauté 
a  ceflë. 

8.  Les  comptes  de  mtele  fe  rendent , 
u  châtelet ,  par  dépouillement  fur  l'inven- 
taire &  les   antres  pièces  qui  conftatent 
les  biens  des  pupilles. 

9.  Ils  doivent  être  compofés  comme 
les  autres  comptes  de  chapitres  de  recette , 
dépenfe,  reprilè  &  dépeme  commune. 

LOL  recette  comprend  i^  le  prix  de  la 
Vente  des  meubles ,  s'ils  ont  été  vendus  ^ 
fuion  le  montant  de  la  prifée  contenue  en 
l'inventaire ,  avec  le  quart  en  fus  pour  les 
meubles  qui  y  font  iujets  ,  narce  qu'aux 
termes  de  l'article  ici  de  l'ordonnance 
d'Orlcans ,  le  tuteur  doit  vendre  les  meur 
blés  p^iifables. 

a^  Ce  qu'il  a  reçu  ou  dû  recevoir  des 
oébiteure;  ce  qu  il  a  touché  ou  du  tou- 
cEêr  des  rcvéiffff'îêrimnéurs^^^  ^^Si 

rwcrdcrffflWf^'arfflêrae  leurs  Spitaiix!^ 
î'â^-Wà^éréTFttbbuHïViraTï'p^^^^  j^ 
dét»ftfirrcffiîJlSr-qn*îr?n  a  'ÊÎt."  V 

^•^I^i 'attéêlS^aïs  fommés  reftées  oifives 
{entre  (es  tnains  y  &  même  les  intérêts  de 
ices  intérêts ,  iorfqu'ib  forment  enfemble 
'        Tome    y. 
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un  capital  fuffifant  pour  faire  emploi.  Suri» 
le  temps  dans  lequel  les  tuteurs  font  tenus  |  j 
de  faire  eniploi  &  fur  la  quotité  des  fom- 1| 
mes  qu'ils  font  obligés  d'employer ,  yoyezfi 
Tuteurs. 

4°  Les  dommages  &  intérêts  dont  peut ,  ^ 
être  tenu  le  mteur ,  oour  avoir  lailTe  dé-  ** 
grader  les  biena  de  fon  mineur. 

10.  La  dépenfè  contient  les  frais  d'in- 
ventaire, le  monunt  des  impofitions 
royales  à  déduire  fur  les  arrérages  des 
rentes  que  le  mteur  a  perçus  ,  ou  fur 
les  intérêts  dont  il  efl  tenu,  les  droit  des 
receveurs  des  rentes ,  les  frais  des  quit- 
tances fournies ,  des  ports  de  lettres  ,  pro- 
curation ,  voimres  ,  port  d'argent  ic  autres 
dépenfes  fèmblables;  ceux  des  voyages 
faits  par  le  mteur  pour  les  intérêts  du  mi* 
neur ,  lefquels  font  eflimés  félon  la  qualité 
du  premier  ;  les  fommes  payées  pour  les 
penuons  du  mineur ,  pour  fon  entretien , 
pour  les  appointemens  des  maîtres  qui  ont 
contribué  a  fon  éducation ,  pour  l'acquit** 
tement  de  (es  dettes  ,  pour  l'entretien  de 
fès  biens  ,  pour  les  frais  des  procès  qu'il 
a  eu  k  foutenir ,  pour  les  acquifitions  faites 
h,  fon  profit ,  Se  généralement  pour  toutes  les 
dépemès  qui  ont  pu  tourner   à  fon  utilité* 

Il  fuffit  même  de  prouver  que  cette  uti« 
lité  a  été  réelle  au  moment  de  la  dépenfè^ 
pour  qu'on  ne  puiffe  refîifer  d'en  tenir 
compte  au  tuteur ,  quoique  le  mineur  en 
ait  perdu  depuis  tout  le  fruit  par  quel^ 
qu'événement  imprévu;  comme  fi  des  bâ-r 
timens,  auxquels  le  mteur  avoir  fait  faire 
des  réparations  ,  ont  depuis  été  confûméi 
par  le  feu  du  ciel.    ^ 

Toutes  les  dépenfes  doivent  êjnjjuiU--' 

"  '  ~"  dès -4juittancês'.'"lt*y*  a* cependant 
itTid&$'*â1Sp1âiadiques  pour  exi- 
ger cette  précaution,  &  fur  lefqueb  le  tu- 
teur en  efl  au  à  fon  affirmation  ^  pourvu 
que  la  dépenfè  n'ait  point  excédé  le  revenu 
l  du  mineur^  On  ne  doit  rien  allouer  à^;  y n  ^  ^■ 
mteur ,  mêmé^pouFlIîmens  ïc*" entrètiea  X 
de  les  pupues ,  au-âela  de  leurs  revenus, 
C^^ci  UM'tàVkioiiï's'i^âxà^  au 

châtelet ,  à  abandonner  leurs  r^enu^  \  leur/, 
t\iteur  pour  fe  li[bérer  de  la  rjépétition  des  : 
dépenfes' de  leur  entretien,  amfi  qu'on'le*: 
volt  par  un  aâe  dé  notoriété  du  châtelet  »»  > 
d«  ai  mars  1699  ,  rapporté  dans  lsg[£cue*l.  ' 


fiées" 
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qu'en  a   donné  M^  Denifart. 

Les  tuteurs ,  fi  ce  n*eft  ceux  qu'on  nomme 
onirairtSy  ne  peuvent  rien  porter  en  dépenfe 
pour  leurs  pemes  &  vacations ,  parce  que 
la  tucele  eft  un  ofHce  impofë  autant  par 
les  liens  de  la  parenté  ou  de  Tamitié  que 
par  la  fentence  du  juge.  S41  étoit  prouvé 
toutefois  que  les  trop  grandes  occupations 
que  la  genion  a  donné  au  tuteur  1  euflfent 
empêcha  de  vaquer  à  fes  propres  affaires 
fie  lui  euflcnt  porté  quelque  préjudice  ,  il 
&roit  jufle  de  Ten  indemniler  :  ntmini  enim 
officium  débet  ejfe  damnofum. 

II.  La  reprife  renferme  la  recette  que 
n^a  pu  faire  le  tuteur  ;  &  elle  doit  lui  être 
allouée  ,  lorfqu'il  rapporte  des  preuves  de 
fes  diligences  ,  ou  de  Finfolvabilité  des  dé- 
biteurs furvenue  avant  qu'il  en  put  Êûre 
aucunes. 

II.  Enfin  le  tuteur  eft  fondé  à  porter 
tn  dépenfe  commime  tou^  les  frais  rela* 
tifis  au  compte ,  excepté  ceux  du  jugement 

r' l'ont  condamné  à  le  rendre  y  parce  qu'il 
t  s'imputer  à  lui  -  même  d'avoir  par 
ibn  refus  ou  fa  négligence  forcé  le  mineur 
\  prendre  cette  voie. 

13.  Les  débats  que  le  mineur  éteve  fur 
quelques  articles  du  compte  de  mtele  n'em- 
pêchent pas  le  tuteur  qui  s'eft  reconnu  reli- 
eataire  d  être  contraint  à  payer  ce  reliquat  y 
fans  attendre  le  jugement  de  la  conteib- 
tion  à  laquelle  ces  débats  donnent  lieu  ; 
mais  il  n'eft  pas  obligé  d'avancer  les  frais 
de  cette  conteftation^ 
1^:  14.  Le  reliquat  d'un  compte  de  tutele, 
dû  par  le  tuteur ,  produit  de  plein  droit 
des  intérêts  du  jour  de  la  clôture  du 
I  compte  )  foit  que  ce  reliquat  ait  été  fixé 
par  la  clôture  du  compte  même ,  ou  feu- 
lement par  le  jugement  intervenu  fur  les 
débats.  Mais  ces  intérêts  ,n'en  produifènt 
pas  de  nouveaux,  comme  ceux  des  fommes 
refiées  ôifives  durant  la  tutele.  Le  mi- 
neur a  ,  pour  ce  reliquat  >  hypothèque  fiir 
les  biens  du  tuteur  du  jour  de  Taâe  de 
mtele. 

Au  contraire  lorfque  le  reliquat  efl  dfl 
par  le  mmeur  •  il  ne  produit  ointâret  que 
du  jour  de  b  demande  precile^  exprefie 
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qu'en  formie  le  tuteur ,  &  celui-ci  n'a  hy- 
pothèque fiir  les  biens  du  mineur  qu( 
du  jour  de  la  clôture  du  compte  •  s'il  il  -eu 
réflSu  en  juitice  ;  du  toiu*  de  I  acte  de  red- 
(StitSfTZh  compte,  s'il  a  été  rendu  devant 
notaires  ;  8c  du  jour  de  la  reconnoiflanc< 
ou  condamnation  en  jufHce ,  s'il  a  ét< 
rendu  par  aâe  fous  fernj  privée 

15.  Si  une  mère  tutrice  de  fes  enfans 
vient  à  fe  remarier  fans  avoir  fait  inven- 
taire ,  avant  d'avoir  rendu  compte  &  payé 
le  reliquat ,    les  mineurs   ont  hypothèque 
pour  raifon  de  ces  créances  fur  les  biens 
du  fécond  mari ,  dont   ils  peuvent  même» 
difcuter  les  biens  avant  ceux  de  leur  mere> 
quoiqu'il  y  ait  eu  féparation  de  biens  fti- 
pulée  par  le  contrat  de  ce  fécond  mariage- 
Un  aâe  de  notoriété ,   du    16  décembre. 
1730 ,  rapporté  au  Recueil  de  M*^  Denifart, 
avoir   même  décidé  que  \t  fécond   mari 
étoit  obligé  folîdairement  avec  fa  femme 
à  ce  compte  &  au  reliquat ,  quoiqu'il  y  eue 
eu  un  inventaire  fait  avant  le  fécond  ma- 
riage. Cette  décifion  étoit  contraire  à  celle  de 
l'article  laa  de  la  coutume  >  fui vant  laquelle 
tes  conjoints  qui  ont  ftipulé  la  féparation  des 
dettes  antérieures  à  leur  mariage  en  de— 
meurent  refpeâivement  quittes  y  en  repris 
fentant  Cim^entairt  feit  préalablement  ,  on 
Ceftimation  d'icelui.  Aum   a-t-elle  été  re- 
jettée    par  im   arrêt  de   règlement  du  14 
mars  173 1  ^  qui  a  feulement  réglé  les  con* 
dirions  néceflaires  pour  la  validité  de  cet 
inventaire  :  cet  arrêt  fera  rapporté  au  mot 
Inventaire.  Voyez    aufli  fur  cette  queflion 
ce  que   dit  La  Combe  au  mot  Tuteur  y 
feff.  XI,  £jl.  3. 

ï6.  Les  pères ,  mères  ,  ou  ayeux  aux- 
quels la  mtele  a  été  déférée,  &  qui  ont 
accepté  la  garde  rendent  leur  compte  dij^ 
fifremment  pour  le  temps  pendaht  Tequet 
a  duré  la  garde.  Hs  ne  portent  point  alors 
en  recette  toutes  les  fommes  mobiliaires 
jprovenant  des  revenus  de  leurs  pupilIes^ 
échus  durant  la  garde ,  attendu  que  le  gar-^ 
dien  fiiit  les  fruits  fiens  ;  mais  auffi  ils. 
ne  peuvent  porter  en  dépenfê  toutes  celles 
qui  font  des  diarges  des  fruits.  Voye? 
Garde. 


C  O  M  P  U  L  s  O  I  R  E  i    §    I, 


U 


COMPULSOIRE. 


Voyez  I®  Procédure  ;  a*  A^hni, 

S  o^  M  A  X  B.  £  s« 

$  I.  Dëfinicion  :  lotx  générales  concernant  les  compuljbires  :  renvois» 
j5  II.  Procédure ,  pour  parvenir  au  compulfoire, 
$  III.  Dans  quel  cas  a-^-èn  droit  de  prendre  cette  voie  ? 

$  IV.  Loix  particulières  qui  permettent  de,  compulfer  Us  regiflres  des  baptêmes  |  tSOr 
liages  ,  frc. 


$  I.  Définition  :  loix  •générales  concernant 
Us  compuljbires  :  renvois. 

I.  Un  cotripulfoire  efi  un  aâe  par  le- 
<]i]el,  en  vertu  de  lettres  de  chancellerie 
oa  d'ordonnance  de  juftice ,  un  greffier , 
vn  notaire  y  ou  tout  autre  dépofkaire  public, 
délivre  ou  laifle  prendre  a  une  peribnne 
la  copie  d'un  titre ,  dans  lequel  cette 
perfonne  n'étoit  point  partie. 

a.  On  trouve  au  code,  au  titre  de  edendo  y 
les  principes  concernant  les  compulfoires. 
Les  Romains  avoient  des  dépôts  publics , 
tant  pour  les  matières  civiles  que  pour 
les  matières  criminelles  :  le  juge  pouvoit 
permettre  de  compulfer  ces  dépôts,  adin^ 
veJHgandam  reriratis  fidem.  Les  regiftres 
publics  dévoient  être  ouverts  au  débiteur, 
pour  y  chercher  quantum  fub  nonune  fuo 
folutum  fit.  En  général  les  aâes  communs 
au  fifc  &  aux  particuliers  ne  pouvoient 
être  (ècrets.  Le  feul  défendeur  avoir  le  droit 
de  compulfer.  Il  ne  {^aroiffoit  ni  jufte ,  ni 
raifonnaole ,  de  permettre  \  tout  deman- 
deur de  compulfer  les  titres  de  ceux ,  qu'il 
étoft  dans  l'intention  d'aâionner  :  qui  ac- 
cufare  volunt ,  probationes  habere  debent, 
cum  neque  juris ,  neque  œquitaiis  ratio 
pcrmittaty  ut  alienorum  inftrUmentorum  inf- 
p.citndorum  poteftas  fieri  debcat  :  leg.  4, 
cod.  de  edendo. 

3.  Nos  loix  les  plus  anciennes  ,  qui 
aient  autorifé  les  compulfoires,  font  Fé- 
dit  de  Charles  Vil  de  1449 ,  art.  ^5  ; 
l'édit  de  Charles  VlIIde  1495  ,  an.  jft  ; 
l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1497  j  art. 
8iy  &  celle  de  François  I>  de  1539  9 
ciap.  /5 ,  *art.  a.        -     ■  *       . 


Le  titre  11  de  l'ordonnance  de  i66y 
Se  les  lettres-patentes  du  la  août  17799 
regiftrées  au  parlement  le  14  mars  1780  , 
dont  nous  rendrons  compte  dans  le  § 
fuivant,  n?  24  y  contiennent  des  régie- 
mens  fur  la  même  matière^ 

4.  Le  motif  qui  néceiïite  la  formalité 
du  compulfoire ,  eft  écrit  dans  l'article  i^ 
de  l'ordonnance  de  François  I ,  de  1539* 
Cet  article  défend  à  tous  notaires  &  ta^ 
beUions  de  montrer  &  comntuniquer  leurs 
ttgifires  ,  livres  ou  protocoles  ,  fors  aux 
contraSans  y  leurs  héritiers  &  fuccej/èurs  , 
ou  à  autres  auxquels  le  droit  de/dits  con-^ 
trats  appartiendroit  notoirement ,  ou  qu'il 
fut  ordonné  par  juJHce.  Si  l'on  eft  fou* 
vent  obligé  de  prendre  la  voie  du  com- 
pulfoire ,  pour  parvenir  k  fe  faire  délivrée 
des  expéditions  de  pièces  néceflaires  à  des 
procès,  c'eft  parce  que  les  notaires  & 
tabellions  ne  peuvent  être  contraints  que 
par  cette  voie  de  montrer  \e^%  ââes  donc 
ils  font  dépofitaires  ,.aux  perfonnes  qui  n'y 
ibnt  pas  parties ,  &  qui  ont  cependant 
intérêt  d'en  avoir  des  expéditions. 

5 .  Suivant  la  coutume  de  Nivernoîs  ré- 
digée en  i$34  ,  chap,  jfZ  ,  art.  25  ,  «  les 
notaires  font  tenus  d'exhiber  au  lignager 
&  de  même  au  feigneur  féodal  cenlier  ou 
bordélier ,  les  notes  des  aliénations  par 
eux  reçues ,  efquelles  lefdits  retrayans  & 
feigneurs  direâs  ont  intérêt  pour  le  retrait 
&  retenue  ,  Se  leur  en  bailler  copie  fignée 
à  leurs  dépens ,  fi  requis  -en  font  w. 

La  coutume  de  Bourbonnois  rédigée  en 

1511  ,  art.  4^^ ,   qui  contient  une  difop- 

fifiori  femblable  ,  porte  que  «  les  xidtixré^ 

font  tenus  ;  &  peuvent  être  contraints  par 

■  '  -  H  'ij  ' 


tSOMPULSOIRE)    S    II- 


compulfoire  ou  autrement  d^exhiber  ^  &c.  ;>• 

u  Audi  font  tenus ,  ajoute  le  même 
article  ^  les  greffiers  des  feigneurs  fëodaux 
&  direâs  ayant  juflice  exhiber  aux  ligiia- 
gers  (i  requis  en  font ,  les  inveftitures  & 
inféodations  qu'ils  auront  faites  des  chofes 
(ujettes  à  retrait»  Et  les  feigtieurs  cenfivitrs 
non  ayant  juflice  feront  tenus  montrer 
leurs  papiers  »  lefquek  dorénavant  feront 
tenus  faire ,  &  en  iceux  écrire  les  lods  & 
ventes  qu'ils  auront  reçus  de  tel  acheteur 
pour  raiion  de  telle  exhibition;^. 

Nonobftant  la  difpofition  de  la  coutume 
•de  Nivernois  qui  femble  impofèr  aux  no- 
taires l'obligation  d'exhiber  les  contrats  de 
vente  dans  le  cas  prévu  par  cette  coumme. 
Coquille  penfe  que  le  notaire  fera  mieux 
a  aendurer  d'être  compulfé  y  afin  que  le 
juge  avec  connoiflknce  fommaire  en  or- 
donne 99.  Ce  font  les  termes  de  cet  au- 
teur. 

Dumoulin,  fur  l'article  cité  de  lacoumme 
de  Bourbonnois ,  obferve  que  d'après  l'or- 
^donnance  de  153.9  ^^^  notaires  »  dans  les 
cas  prévus  par  la  coutume ,  peuvent  refii- 
fer  la  communication  des  aâ^s  julqu'k  ce 
quelle  ait  été  ordonnée  par  le  j^ge  ,  mais 
ou'ils  ne  feroient  pas  repréhenimles  s'ib 
liiccordoient  fans  ordonnance  du  juge  : 
ce  qui  rentre  dans  le  fentiment  de  Co- 
quille. ;, 

Les  diijjofitions  de  ces  courames  ne 
doivent  pas  être    étendues    hors  de  leur 

territoire.  Dans  les  autres  pays  ,  l'ordon-  qu'en  général  )a  partie  qui  veut  procès* 
nance  de  1539  ^^^  ^^^  exaâement  ob-  d^  à  un  compuUbire»  avant  que  de  faire 
fèrvée. 

L'article  433.  de  la .  coutume  de  Bour- 
bonnois ne  s'exécute  point  en  ce  qui  re- 
garde les  feigoeurs  cenfivJers  ^  fuivam  le 
âmoignage  d!Aureux:. 


Erter  ailleurs,  ordonne  que  dorénavant 
j  af&gnations  feront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou  notaire , 
foit  que  les  pièces  qui  doivent  être  com- 

fmlfées  ,  foient  en  leur  pofTeffion ,  ou  encre 
es  mains  d'autres  perfonnes. 

3.  L'article  4  porte  que  les  affi^nations 
données  dans  le  cas  des  compulfoires  aux 
perfbnnes  ou  domiciles  des  procureurs  , 
auront  le  même  elBFet  que  fi  eUes  avoient 
été  données  au  domicile  des  parties.  ' 

4.  L'article  2  veut  que  le  procès-ver-- 
bal  de  compulfoire  ne  (oit  commencé 
qu'une  heure  après  l'échéance  de  Taffigna*^ 
tton ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

5.  L'artkle  3  ordonne  que  ,  fi  la  partie 
qui  a  requis  le  compulfoire  ne  comparok 

r^int  ^  ni  procureur  pour  elle>  elle  payera 
la  partie  qui  aura  comparu,  vingt  livres 
pour  fès  dépens ,  dommages  &  intérêts  , 
&  en  outre  les  frais  de  fon  voyage ,  s'Û 
y  a  lieu,  qui  feront  payés  comme  frais 
prijudiciaux  y  c'eft-à-dire,.  que  la  partie  ne 
pourra  être  écoutée,  qu'elle  ne  les  ait  payés. 
au  préalable. 

6.  Les  autres  articles  de  ce  titre  con- 
cernent la  procédure  qui  doit  être  obfervée 

-pour  la  reconnoiffance  ou  vérification  d'é- 
critmres.  Voyezr  Collation  de  pièces  y  Véri- 
fication &C  Comparai/on  d^écritures. 

7i  On  doit  remarquer  avec  Imbfrt  , 
i/ï/?.    for.   liv,    t  ,     chap.  47 >.    n*"    to  ^ 


|t  IL  Procédure  pour  parvenir  au.  cotnpul^ 

foire,. 

%.  Les  formalité^  principales  ,.  oui  doi- 
nenc  être  obfervées  dans  les  compulfoires ,. 
Ibnt  prefcrites  par  les  quatre  premiers  arti- 
cles du  titre  la  de  l'ordonnance  de  i66y. 

a.  L'article  i ,  en  abrogeant  une  ancienne 
ferme  de  damier  les  affignations  pour  alSf- 
ttsx  aux  compulfoires  aux  panes  des  égliiks 
mi  autres  lxe\tfL  publics ,  pour  delà,  f è  tranf- 


a(&gner  l'adverfàire  ,  doit  faire  préablement 
un  commandement  à  ceux   qui    ont  les 

{deces  qit'oa  prétend,  faire  compulfer ,  de 
es  repréfenter  à  telKeu,  jo^iir  &  heurt. 
Autrement  elle  court  te  rifque  d'être  con- 
damnée envers  l'autre  aux  dépens ,  frais 
&  mifès  de  (on  alfignation  firuftratoire ,  âc 
aux.  vacations  du.  commif&ire  dont  k 
préfênce  auroit  été  requife.  Si  les  dépofi- 
taires  des  pièces-  répondent  au  comman- 
dement ,  qu'ife  ne  peuvent  repréfenter 
ces  pièces ,  on  les  afngne  devant  lé  juge 
fkifi  de  la  conteflation  principale ,  pour 
déduire  les.caufès  de. leur  refus,. &.  y  être 
£ût  droit  avec  toutes^  les  parties. 

8.  En  général  les    compul&ires  nej^eur 
vent  fe  raire  que  par  autorité  de  jûftice. 
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Cette  autori&tion  s'obtient  de  deux  ma- 
nières :  1°  par  jugement  ou  ordonnance  de 
juge  compétent  ;  2.^  par  lettifes  que  Ton 
prend  en  la  petite  chancellerie,  (i  Ton  veut 
procéder  dans  le  reiTort  du  même  parle- 
ment ,  ou  en  la  grande  chancellerie ,  û  le 
compuUbire  doit  fe  faire  hors  du  reflbrt 
du  parlement  où  la  conteftation  eft  pen- 
dante. On  a  le  choix ,  ou  de  prendre  de 
ces  lettres  ,  ou  d'y  fupplëer  par  un  arrêt , 
une  fentencci  ou  une  ordonnance  félon 
le  cas. 

9.  Les  greffiers  du  châcelet  de  Paris 
ont  le  privilège  cnarticulier  d'expédier  des 
lettres  de  compunbire.  Les  (ècrétaires  du 
roi  leur  ont  contefté  ce  privilège.  Ils 
avoient  même  obtenu  au  confeil  le  r  juil- 
let 1709  ,  un  arrêt  fiu-  requête ,  qui  a  voit 
fait  des  défenfes  aux  greffiers  du  châtelet 
d'expédier  ces  fortes  de  lettres  y  aux  pro- 
cureurs de  les  requérir ,  aiBc  huiffiers  de  les 
fignîfier ,  &  aux  parties  de  s'en  fervir,  fous 
peine  d'amende.  Mais  par  arrêt  contradic- 
toire, rendu  au  confeil  le  ^s.îuin  1714, 
les  greffiers  du  châtelet  ont  été  maintenus 
a  dans  te  droit  d'expédier ,  (igner  Se  fceller 
toutes  lettres  de  compulfoire ,  qui  feront 
accordées  par  le  lieutenant  civir,  &  qui 
a  cet  effet  (eront  intitulées  du  nom  du  pré- 
v&t  de  Paris  n. 

Par  un  règlement  rendu  contradiâoire- 
ment  au  même  tribunal ,  le  13  février 
t6^6 ,  pour  l'expédition  des  fentences  des 
audiences  du  parc  civil  Se  du  préfidial  , 
&  pour  celhes  des  commiffiiires ,  il  a  été 
feii  défenfes-  aux  commis  du  greffé  écri- 
vant à  la"  peau  ,  d'inférer  dans-  le  compul- 
Ibire  aucun  appointement  ni  prononciation;, 
qui  règle  les  différens  des  parties  con- 
tradiâoirement  o\x  par  défaut ,  ni  même 
des  termes  ea  vertu  defquels  on  puiflè  faire 
des  faifies ,.  donner  main-levée ,  procéder 
à  Touvenure  des  portes  ,  ni  exécuter  au- 
cune contrainte,  a  peine  de  nullité,  de 
cent  livres  cf  amende ,  d'interdiûion-,  &  des 
dépens ,  dommages  &  intérêts  its  pârries^ 

10.  On  ne  doit  procéder  aux  compul^ 
foires ,  qu'en  préfence  des  parties  intéref- 
Uis  ,  ou  après  les  avoir  duement  appellées. 

U  eft  auffi  néceflàire  de  faire  donner  à 
f  officier  dépofitaire  des  pièces  une  (bmma- 
tioB.  de  fe  trouver  aa-  lieu  du  dép6t  à.  jour 
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&    heure  fixe  ,  à  l'effet  de  repréfentef  cer- 
pièces. 

Les  affignations  en  matière  de  compul-- 
foires  ne  font  pas  fujettes  aux  délais  fixés 
par  Fordonnance  pour  les  ajournemens. 
Elles  doivent  être  données  à  jour  &  heure 
certains.  Si  toute  les  parties  demeurent 
dans  le  lieu  où  le  compulfoire  doit  fe  faire, 
Taffignation  peut  fe  donner  dujourau  len- 
demain ;  autrement ,  il  faut  donner  un  jour 
poiu"  dix   lieues. 

11.  Il  n'y  a  dans  la  règle  générale  que  h$ 
huifUers  qui  puiffent  compiufer  ,  vidimer , 
&  prendre  copie  de  la  minute  d'une  piectf 
qui  £e  trouve  dans  un  dépôt  public. 

12.  L'huiffier  qui  procède  au  compul- 
foire, doit  faire  mention  des  dires  &  rè-^ 
quifitions  des  parties  :  &  s'i!  trouve  It 
pièce  qu'il  cherche  ,  iî  peut  en  fiire  copie 
dans  fon  procès-verbal-  :  la  foi  efl  due  k 
cette  copie  ,  comme  fî  elle  étoit  expédiée 
par  l'oflncier  qui  en  efl  dépofitaire. 

Les  notaires  au  châtelet  de  Parfs"  ont 
foutenu  dans  tous  les  temps ,  que  ,  quand 
l'officier  dépofitaire  d-'une  minute  ,  qu'on 
vouloit  compulfcr ,  offroit  de  délivrer 
fiu-  le  champ ,  une  expéditfon  de  la  pièce  ^ 
fhuiflier  n'a  voit  pas  le  droit  de  la-  tranf-* 
crire  dans  fon  procès-verbal.  Mais  un  arrêt 
du  19  mars  1740,  rendu  entre  la  com- 
munauté des^  notaires  tu  châtelet  de  Paris 
6c  prefque  toutes  les  communautés  d'hiiif^ 
fiers  de  la  mente  ville,  a  ordonné  paf 
provifion ,  que  nonobftant  les  offres  faites» 
par  M*  Gillet ,  notaire  ,-  de  délivrer  au 
nommé  Pafquier  f  expédition  d'une  tran- 
faôion,  qu'it- voùloit  faire  compulfer,  la- 
dite tranfaâion  luifèroit  délivrée  y  par  copie 
ceUnttennée  &  vidimé^  y  par  V huij fier  porteur 
d^  kttres  dt  compulfoire.  Cet  arrêt ,  qui  a  été 
imprimé ,  eft  fondé  fur  ce  qu'il  femole  que 
l'état  d^  Ta  pièce  compullée  k  oonftate- 
beaucoup  mieux  par  un  procès-verbal'  de 
compulfoire,  rehnvement  aux  ratures,  aux 
iftiteriignes ,  &  aux  renvois  ,  que  par  une 
expédirion ,  dans  laquelle  on  ne  fait  point 
ordinairement  mention  de  ces  diofes,  qui 
cependant  font  fouvent  imponantes. 

13.  L'arrêt  de  1740,  qui  n'étoir  que 
provifbire,.  n'a.  pas  mis  fin  aux  difijailtès 
entre  les  notaires  au  châtelet  de  Paris,  Sa 
les  .huifTiers.  Elles  ont  été  appUnies  par  ûs^ 


él 
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letirac  •  patentes  du  ii  août  1779  ,  que 
nous  avons  annoncées ,  &  qui  contiennent 

iêpt  article^. 

L'article  i  ordonne  (^ue  tous  huifUers , 
foit  des  cours  ou  autres  lidges ,  porteurs  de 
lettres  de  compulfoire ,  ou  ordonnances 
des  juges  obtenues  aux  mêmes  fins  ,  feront 
tciuis  de  les  fignifier  auxdits  notaires  du 
£hâteiet  de  Paris  j  avec  l'indication  la  plus 
tixaûe  que  faire  fe  pourra  ,  des  minutes 
àes  aflcs  ,  dont  on  rcquérera  l'expédition 
ou  l'extrait  ;  que  l'aflignation  ne  pourra 
tire  donnée  aux  parties  intéreffées  pour  le 
compulibire,  qu'après  ladite  fignification  ; 
6c  que  l'affignation  fera  donnée  tant  aux 
jfîotaires  qu'aux  parties  intérelfées ,  à  jours 
certains  &  heures  fixes,  pour  fe  trouver 
rn  l'étude  des  notaires» 

Art.  z  :  u  S'il  n'y  a  point  d'opppfition 
aux  compulfoires  »  ou  qu'après  avoir  été 
ftatué  (ur  les  oppositions  par  les  ji^es  qui 
en  doivent  çonnoitre  les  compulfbires  aient 
^td  ordonnés ,  le  notaire ,  dépofitaire  de 
la  njinute  en  délivrera  l'expédition  ou  l'ex- 
trait requis  ,  en  bonne  forme  ^  fignée  de  lui 
ou  d'un  autre  notaire  y  laquellefera  fcellée  du 
i'cel  royal,  avec  mention  que  ladite  expé^ 
dition  a  été  délivrée  en  exécution  de  Tor- 
d^nnançe  du  juge  »  ou  des  lettres  de  com- 
pulfoire i  lors  deiquelles  les  parties  afliflces 
de  leurs  confcils ,  pourront  cotlationnerl'exw 

pédition  sivec  la  minute ,  dont  leâure  fera 
faite  par  Iç  notaire  f%  Le  même  article  per- 
ynet  aux  punies  de  faire  tels  dires  &  requis* 
(jtions  qu'elles  aviferont  bon  être  y  dont  du 
lout  fera  dreflfé  procès  -  verbal  par  les  no- 
taires y  Se  expédition  délivrée  aux  parties 
întéreffées  Se  requérantes  p  fans  pouvoir ,  par 
les  huiffiers  y  drefler  aucun  procès^verbal , 
ibit  du  compulfoire  y  foit  des  diires  ^  ré- 
(juifitipn  des  parties  v> 

Art,  3,  u  Si  aucune  des  parties  prétendpit 
que  {'expédition  ne  fut  pas  conforme  ^  la  mt«- 
fiute,  ^  qu'il  y  eut  des  omiffipns  ou  cha^- 
gemens ,  il  ep  fera  \  Tinflant  référé  parde-r 
vant  le  lieutenant  civil  du  cbfttelec  de  Paris , 
&  et)  cas  d'abfence  ou  empêchement  y  bar- 
devant  U|i  des  lieutenans  particuliers  du 
(iége  y  djevant  laquelle  notaire  comparoitra 
avec  les  parties  int^efTées  y  jpour  ette  fait 
collation  dç  l'expédition  par  lui  délivrée;  Se 
à  cet  effet  Iç  pptaire  remettra  entre -les 
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mains  du  juge  la  minute  y  pour  en  être  fait 
.  collation  fur  l'expédition  y  dont  du  tout 
fera  drclTé  procès-verbal  par  le  juge.  Après 
la  collation  faite ,  la  minute  doit  être  re« 
mife  par  le  juge  au  notaire  y  &  les  irais 
du  rétéré ,  ainuque  du  tranfport  du  notaire, 
doivent  être  payés  Se  avancés  par  la  partie 
qui  .aura  requis  le  référé ,  faut  à  les  répé- 
ter en  définitif^  s'il  y  a  lieu,  contre  qui 
il  appartiendra  ». 

Art,  4  :  u  Si  les  expéditions  y  par  la  Ion-* 
gueur  des  aûes,  ne  pou  voient  être  délivrées 
dans  une  feule  vacation,  qui  doit  être  de 
trois  heures,  les  procès-verbaux  feront  con- 
tinués aux  jours  &  heures  ,  dont  il  aura  été 
convenu  entre  les  notaires  &  les  parties  ; 
&  il  ne  pourra  être  employé  plus  de  deux 
vacations  pour  raifon  du  même  compùl<* 
{bire  w. 

L'article  j  ordonne  qu'en  cas  d*ab(ènce  on 
de  légitime  empêchement  des  nouires  dé- 
pofitaires  des  aaes,  les  parties  requérante;^ 
fe  retireront  pardevant  1  un  des  fyndics  des 
notaires  du  châtelet  de  Paris ,  en  obfer** 
vant  à  fon  égard  ce  qui  efl  prefcrit  par 
l'article  premier.  £n  cas  de  refus  de  la 
part  du  lyndic ,  ou  des  notaires  dépofi-' 
taires  des  minutes  ,  de  fatisfaire  aux  affi-r 
^nations  qui  leur  auront  été  données  pour 
les  compulfoires  ,  les  parties  requérantes  , 
fur  les  formations  qu'elles  feront  autorifées 
audit  cas  ,  de  faire  par  le  miniflere  d'huif^ 
fier ,  foit  au  notaire  dépofitaire  4cs  mi- 
nutes ,  foit  au  fyndic ,  doivent  fe  pourvoir 
pardevant  les  juges  faifis  dçs  çonteflatîons  » 
|)our  y  être  flatué  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Au  furplus  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre  là 
de  l'ordoiMiançè  de  16 6 j  pour  les  compul- 
Xpires  doit  être  exécuté, 

14.  P'après  ce  que  nous  venons  de  dire , 
pour  comfmlfer  des  pièces  quelconques  ,  il 
.laut  !'•  obtenir  des  lettres  de  compulfoire, 
au  petit  ou  au  grand  fceau  ^  félon  les  çir« 
confiances ,  ou  bien  lever  au  greffe ,  fi 
•la  cqnteflation  eil  pendante  au  châtelet  de 
Paris  ,  des  lettres  de  compulfoire ,  ou  bien 
enfin  préfenter  une  requête  au  Juge  faifi 
de  la  çonteflation  à  Teffct  de  faire  com- 
pulfer  les  aôes  dont  on  a  belbin  ,  Se  d'ob- 
tenir une  ordoimance  duipême  juge  portant 
permifHon  de  les  faire  compuffer ,  parties 
préfentea  ou  4ueaieiit  appellées ,  avec  .une 
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commifTion  du  greffe  du  fiëge  fur  cette  or- 
donnance :  H  faut  1^  faire  commandement 
ou  fommation  au  dépofitaire  &  aux  par- 
ties, avecles  indications  mentignnées  ci- 
devant. 

Dans  le  procès  -  verbal  y  du  com- 
pulfbire^  fait  en  province  par  un  huiffier^ 
te  it  Paris  par  un  notaire  au  châtelet ,  il 
doit  d*abor2l  être  ait  mention  dé  la  com- 
parution ou  non  comparution  des  panies  ^ 
enfemble  des  dires  &  réquifitions  des  com- 
parans  ;  vient  enfuite  la  collation  de  la 
pièce  dont  il  s'agît.  Voyez  la  procédure 
civile  du  châtclet ,  par  M.  Flgeau ,  tom. 
z  fpag.  48  &  fuiv, 

)  in.  Dans  çuel  cas  û't^on  droit  de  prendre 
la  voie  du  compulfoire  ? 

I.  H  n*y  a  point  de  loi  qui  détermine 
tiaels  font  les  cas  où  une  perfonne  a  droit 
de  prendre  connoiffance  aun  aâe  par  la 
voie  du  compulfoire  :  cVfl  au  ^uge  a  fe 
décider  fiir  ce  point  fuivant  les  circonl- 
tances. 

On  peut  dire  feulement ,  qu*en  général 
il  fuffit  pour  y  être  autorifé  d  avoir  un  in- 
térêt apparent  &  légitime»  tel  que  celui -du 
parent  qui  demande  la  communication  du 
contrat  d'une  vente  fujette  au  retrait  It- 
gnager. 

Iln'eft  pas  permis  ,  fous  prétexte  d'un 
procès  y  de  compulfer  toute  forte  de  titres , 
quoiqu'ils  ayent  rapport  \  la  contefta* 
tion» 

On  peut  s^oppofer  valablement  au  con>« 
pulfoire  »  fi  la  pièce  cfl  deflinée  y  par  fi 
nature  y  \  demeurer  fecrete.  Tous  les  jour^ 
en  pareil  cas.  y  la  juftice  prononce  confor- 
mément à  ce  principe  de  tous  tes  temps., 
&de  tous  les  lieux ,  que  perfonne  ncâ 
obligé  de   fournir  des  arm^s  contre,  j^i. 

2.  n  exifte  dani^  le  parlement  deFlandrf^ 
an  u&ge  qui  nous  paroît  fonidé  en  rai(bn«^ 
Celui  qui  demande  à  être  autorifé  au  com^ 
pulibire  eft  tenu,  fi  Tadverfaire  Texige^ 
de  s'expliquer  préalablement  fur  Temploi 
qu'il  prétend  faire  de  la  pi^ce  qu'il  veut 
compulfer.  Un  arrêt  rendu  le  a  août  1^94^ 
au  rapport  de  M.  Cordouant ,  entre  Jean- 
Charles  Lecorate  j  Hc  Charles  Wicart  a 
con/irmé  cet  ufage. 
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3.  Ceft  eacore  un  ufasc,  obfervédans 
le  même  parlement ,  &  qui  nous  fembleroic 
devoir  être  obfervé  dans  tous  les  tribunaux  , 

aue  tout  défendeur  peut  exiger,  avant 
'acquiefcer  ou  de  s'oppofer  a  Ta  demande 
contre  lui  formée  ,  que  le  demandeur  lui 
communique  tous  fes  titres  Se  papiers 
concernant  l'objet  en  litige.  Ainfi  le  chapi- 
tre métropolitain  de  Cambray  »  demandeur 
afin  de  paiement  d'un  droit  de  terrage 
fur  les  terroirs  d'Oijgnies ,  de  Bourfies  & 
d'Emicourt  en  Cambrefis^  a  été  condamné 
par  arrêt  du  10  février  17 ^J  y  a  dépofer 
&  communiquer  y  fous  due  expurgation  de 
ferment,  tous  les  anciens  cartulaires  ,  chaf* 
fereaux ,  terriers  &  autres  papiers  ou  docu- 
mens ,  qu'il  pouvoit  avoir  concernant  le 
terrage  reclamé ,  &  cela  par  la  raifon  que 
tous  ces  titres  étoient  cenfés  communs 
entre  le.  chapitre  &  les  communautés  d'ha-^ 
bitans  défendereffes. 

Un  fécond  arrêt  du  mên^  parlement  du 
.  aa  mars  17^9  y  rendu  entre  Tabbaye  d'An- 
chih  ,  &  M.  G)rdier  de  Caudry  ,  confeiller ,, 
^ui  difbutoit  à  l'abbaye  la  haute ,  moyenne 
.  &  bane  juflice  fur  les  fiefs  de  Coquelet 
&  du  Tronquoy  en  Cambrefis  ,  a  oraonné 
que  les  religieux  feroient  dans  trois  mois 
la  preuve  ordonnée  par  un  arrêt  du  24 
décembre  17^8  ,  &  a  autorifé  M.  Cordier , 
pour  compléter  fa  preuve,  de  compulfer 
tes  aâes  ,  titres  &  papiers  ,  qui  fe  trou- 
voient  dans  la  poffeffion  de  l'abbaye  con- 
cernant ces  fie]&,  &  cela  après  que  1  abbaye 
auroit  achevé  fa  preuve. 

4«  Un  autre  arrêt  du  même  parlement 
du  4  février  1(^97  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  M.  le  préfident  Desjaunaux  ,  &  rendu 
entre  lesâeurs  Lecomte  &  Wic;art,  a  jugé  , 
que,  quoiqu'un  défendeur  ait  déjà  détendu 
jau  fond ,  il  eft  encore  recevable.  à  exiger 
l'exhibition  des. titres  du  demandeur ,  même 
par  compulfoire ,  .pour  défendre  &  con- 
tefier  plus  amplement,  Le  demandeur  pré- 
teçdoit ,  que  le  défendeur  ayant  cooteflé , 
ne  pouYpit  plus  demander  des  titres  ,  que 
la  loi  ne  l'autprifoit  k  compulfer  que  pour 
fe  décider  fur  le  parti  qu'il  avoît  à  prendre 
de  côntefler  ou  de  ne  pas  conteftcr.. 

5 .  Une  fenteoce  du  bailliage  de  Mézieres  y, 
du  19  juillet  173$  >  rendue  par  le  fieur 
Aubcrt  y  procureur  fifcal  y  attendu  le  dépert 
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du  bailly,  entre  les  fleurs  Regnault  & 
Derval ,  avoic  jugé  que  la  communication 
d'un  contrat  de  mariage  &c  le  compulfoire 
qu'on  en  demandoit  étoient  prématurément 
requis ,  en  conféquence  y  fans  avoir  quant 
à  préfent  égard  au  requifitoîre ,  ^la  fen- 
Ifence  avoit  ordonné  que  les  parties  inf- 
tmiroient  ^  fauf  dans  la  fuite  à  y  faire  droit. 
Sur  l'appel  en  la  cour  ,  M.  Tavocat-général 
Gilbert  porta  la  parole,  ce  Au  fond  ,  dit  ce 
magiftrat ,  qu'a  tait  le  fleur  Aubert  qui  a 
prononcé  la  fentence  ?  Il  a  ftifpendu  la 
communication  &  le  compulfoire  d'un  con- 
trat de  mariage.  Les  prmcipes  flir  cette 
matière  ne  font  pas  douteux.  De  l'article 
177  de  l'ordonnance  de  1539  il  fuit  , 
~u'en  juflice  même  la  communication  ne 
oit  s'ordonnner  à  des  étrangers  y  qu'autant 

Îu'ils  prouvent  un  intérêt  véritable  &  jufté. 
)ans  les  circonflances  particulières  du  fait , 
4e  tempérament  pris  par  la  fentence  du  fleur 
Aubert  eft  bon  :  on  n'oblige  point  aifé- 
-ment  des  parties  à  montrer  leur  contrat 
de  mariage  n.  Arrêt  conftrmatif  du  14  fé- 
vrier 1737  au  rôle  des  jeudis. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  queftion 
relative  aux  fondions  des  procureurs  fif- 
caux.  On  prétendoit  que  le  fleur  Aubert , 
procureur  flfcal  n'avoit  pas  pu  rendre  |a 
lentence  ,  &  que  c'étoit  dans  l'efpece  à  l'an- 
cien avocat  du  flége  à  remplacer  le  juge , 
parce  qu'il  y  avoit  à  juger  des  queflions 
fufceptibles  de  communication  au  minif- 
tere  public.  «  Cefl  une  règle ,  dit  M.  Ta- 
yocat-général  Gilbert ,  que  le  procureur 
fifcal  ne  peut  quitter  fon  miniftere ,  dès 
que  ce  miniflere  peut  continuer  d'être  in- 
téreflé.  Dans  les  autres  cas,  il  exerce  les 
fondions  de  tuée  comme  étant  II  la  tète 
du  barreau.  Ici  le  procureur- -6fcal  avoit 
rempli  les  fondions  de  fa  place  y  lors  de 
l'entério^ment  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  mais  cet  objet  étoit  cojtifommé. 
Lés  autres  reproches  qu'on  lui  fait  font  peu 
fondés.  Il  s'agiflbît,  dit-on,  d'une  fùccef- 
flon  de  mineur,  d'une  fueceffion  bénéfi- 
ciaire. Ces  motifs  ne  nous  paroiifent  pas 
mériter/de  confldération^  Mais  on  a  requis 
le  miniftere  public  :  nous  ne  voyons  pas 
de  preuves  de  cette  allégarion.  Ici  la 
choie  eft  décidée  par  le  fait.  Les  parties 
jQpt  plaidé  Yolomair«me;it  devant  le  pro- 
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cureur  fifcal ,  qui  d'abord  a  ordonné  coo- 
tradiâoirement  un  délibâ'é,  &  enfuite  a 
rendu  ,  aufli  contradiâoiremenc ,  fa  fen- 
tence définitive.  Comment  donc  les  par- 
ties de  M®  Soyer  peuvent-elles  réclamer 
après  cela  contre  la  fonâion  de  juge  exer* 
cée  par  le  procureur  fifcal  ?  Elles  ont  fubi 
elles-mêmes  fa  jurifdiâion  ».  La  fentence 
rendue  par  le  fleur  Aubert  le  19  juillet 
173$  ,  a  été  confirmée  purement  &c  flm- 
plement ,  &  néanmoins  Us  parties  ont  été 
renvoyées  Mrdevant  le  plus  prochain  Juge 
royal  des  lieux  pour  y  procéder  fur  leurs 
conteftarions ,  fuivant  les  derniers  erremens  : 
Plaidoyeries ,  fbl.  lO-^iG ^rf^  j ^  cotéx^go^ 
Voyez  Procureur  fifcal. 

6.  Comment  la  pièce,  que  Ton  demande 
à  compulfèr ,  doit-elle  être  indiquée  ?  c'efl 
une  queflion  qui  a  donné  matière  à  beau- 
coup de  conteflation. 

Langlois,  dans  fbn  Recueil  concernant 
les  notaires  ,  rapporte  un  arrêt ,  rendu  le 

5  juin  173^  au  grand  rôle  ,  qui  a  jugé , 
que  pour  compulfèr  les  regiflrey  d'un  offi- 
cier public,  11  faut  indiquer  la  date  pré- 
cife  de  la  pièce  que  l'on  veut  compulfèn 

Un  autre  arrêt  du  4  juillet  17^7 , 
Plaidoy tries ,  n9  ^3  ,  aux  minutes  ,  a 
encore  jugé  contradiâoirement  qu'il  étoit 
de  l'eflence  du  compulfoire  que  les  pièces 
fnfTent  datées.  Dans  l'efoece,  la  commu- 
nauté des  orfèvres  de  raris  demandoit, 
par  les  lettres  de  compulfoire,. à  être  au- 
torifée  à  faire  compulfèr  dans  le  bilan  du 

fleur ,  non  feulement  deux  aâes 

qu'elle  datoit,  mais  encore  fans  les  dater, 
tous  les  aâes  relatifs  à  une  fociété  en  com- 
mandite qu'elle attaquoit.  L'arrêta  ordonné 
qu'il  n^y  auroit  que  les  deux  aâes  énoncés 

6  datés  qui  feroient  compulf&.  Mc<  Leroy , 
de  Varicourt  &  Bayeux  plaidoient  dans  \i 
caufe  contre  M^  Breton. 

Un  troifieme  arrêt  du  5  juin,  1J7^6  , 
rendu  conformément  aux  conchiflofis  de 
M.'  Tavocat-général  Gilbert  y  a  jugé  qu'ùx^e 
indication  générale  de  vin^t-trois  ans  étoit 
infuffifante,  pour  autorifer  un  compul- 
foire. 

La  qucftion  l'étbit  élevée , ,  çnrre  le  fleur 
firidon  &  conforts  déffcndus  jpaf  M*  Maû- 
duit,  '&  M*  Gèrvais  ,  notaire  à  J?arii ,  dé- 
fendu par  M^  Pailler  des  firunierès. 

•    ciOn 
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M  On  a  fu)et  d'écre  furpris ,  dit  M.  Gil- 
bert f  qo^une  voie  judiciaire ,  celle  que  Teft 
celle  des  conipiilfoires  parmi  nous ,  trouTe 
un  fi  petit  nombre  de  règles  dans  nos 
ordonnances ,  &  qu^une  matière  d*un  ufage 
il  frémcùt  laifle  encore  quelque  occafion 
de  dijpute  ^  fiir  les  principes  que  l'on  y 
doit  (oivre.  Peut  être  a-t*on  cru  que  le 
peu  qu'en  ont  dit  les  ordonnances  fumfoit, 
&  que  c'étoit  aflez  d'entrer  dans  l'efprit 
qui  s'y  découvre ,  pour  rëfoudre  facilement 
les  queftions  que  les  différentes  efpeces 
doivent  faire  naîtrez. 

<€  On  demande  en  premier  lieu  contre 
M^  Gervais  y  qu'il  foit  tenu  de  repréfenter 
.  les  répenoms  des  aâes  qu'il  a  pafles  depuis 
171 3  ,  indifHnâement  &  en  général  :  on 
demande  en  fécond  lieu  qu'il  foit  tenu  de 
reorélenter  auifi  les  notes  &  mémoires , 

Son  prétend  qu'il  a  des  rembourfemens 
its  nar  le  roi  à  Jeanne  Fleuret ,  ou  au 
feu  ueur  Delamotte ,  &  des  remplace- 
mens  qui  en  ont  été  &its  m. 

u  Commençons  par  cette  féconde  partie , 
parce  que  c'eft  celle  qui  paroit  den!iander 
le  moins  de^  difcuffion.  Quel  eft  l'effet  de 
la  voie  du  compulfoire  ?  c'eft  d'obliger  les 
notaires  .  8c  autres  perfonnes  publiques  à 
repréfenter  les  a&es  &  les  pièces  »  donc 
ils  font  dépofitaires  y  à  raifon  de  leur  ca- 
laâere  y  par  l'engagement  de  leur  état  & 
de  leur  fonâion.  Des  mémoires  &  des 
noces  que  tient  on  notaire ,  ind^ndam* 
ment  des  aâes  qu*il  paffe ,  ne  font  rieii 
moins  que  des  aâes  &  des  pièces  dont 
il  eft  depofitaire ,  &  dont  il  a  à  rendre 
compte  à  quelqu'un.  Qui  dit  notes  &  mé- 
•  moires ,  dit  des  renfeignemens  particu- 
liers qu'on  tient ,  foit  pour  fe  conduire  p 
Soit  pour  fe  rendre  compte  à  foi-même  p 
8r  de^uels  on  n'eft  redevable  à  nul  autre. 
TQu'on  demande  à  M*  Gervais  les  quit- 
tances des  rembourfemens  faits  par  le  roi, 
&  les  aâes  par  lefquels  le  rembourfement 
peut  en  avoir  été  tait  :  c'eft  l'objet  namrel 
du  compulfoire.  H  ne  fera  plus  queftion 
que  de  confidérer  l'intérêt  que  les  parties  p 

Si  les  demandent  ^  peuvent  y  avoir  :  & 
jvant  la  mefure  légitime  de  cet  intérêt , 
il  fiiudra  qu'il  défère  au  compuKoire ,  pour 
ce  qiiTil  aura  en  fa  poffeilîon.  Mais  qu'outre 
ces  aâes  &  ces  quittances  on  lui  demande 
Tom$  y» 
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les  mémoires  particuliers,  les  notes  in- 
formes qu'il  peut  en  avoir  fait  pour  fon 
ufage  y  lans  en  être  chargé  envers  per- 
(bnne ,  ni  refponfable  à  qui  ce  foit  ;  c'eft 
à  quoi  il  n'eft  nullement  obligé  de  déférer: 
c'eft  ce  qui  pourroit  même  blefler  la  loi 
du  fecret  qu  il  doit  aux  parties  qui  l'em- 
ploient :  c'eft  enfin  ce  qui  jufqu'à  préfent 
a  été  inoui  y  &  à  quoi  il  feroit  d'une  trop 
dangereufe  conféquence  de  forcer  un  no- 
taire f}. 

Quant  à  la  première  partie  u  il  n'eft  pat 
inutile,  ajouta  M.  Gilbert,  de  remonter 
aux  principes  qui  regardent  la  fonâion  des 
notaires  dans  la  palTation  des  aâes ,  & 
dans  le  dépôt  qui  en  réfide  entre  leurs 
mains  i>. 

«  Parce  que  l'on  peut  entrevoir  de 
nos  anciens  ufages  lur  cette  matière  ^ 
il  paroit  qu'orijginairement  les   officiers  ^. 

S[u'on  appelle  aujourd'hui ,  foit  notaires  p 
oit  ubellions ,  ne  gardoient  point  de  mi- 
nutes des  aâes  qui  le  paffoient  devant  eux. 
L'aâe  original  (e  délivroit  aux  panies.  La 
fignature  cits  notaires  ,  le  fceau  même  peut 
être  tout  feul  dans  un  temps  plus  reculé  ^ 
en  fàifoit  toute  l'authenticité.  Les  parties  p 
les  témoins  ne  fignolent  point  ordinaire- 
ment; &  on  n'étoit  point  obligé  de  leut 
faire  déclarer  qu'ils  ne  favoient  point 
figner.  On  fait  que  cette  obligation  ne  fut 
introduite  que  par  l'ordonnance  d'Henri  II , 
de  1554»  confirmée  par  l'article  64  de 
l'ordonnance  d'Orléans  en  1 5  ^o ,  &  de  l'ar^- 
ride  16 ^  de  celle  de  Blois  en  iJ79.  La 
diftinâionde  la  minute  Ce  de  la  groife  étoit 
établie  dès  auparavant,  &  il  en  eft  fait 
mention  dans  les  ordonnances  97. 

a  Mais  qu'anciennement  il  fut  ordinaire 
aux  notaires  de  ne  point  garder  de  mi- 
nute,  nous  n'en  voulons  point  d'autre 
indication  que  l'article  173  de  l'ordon- 
nance de  1539  qui  porte,  que  tous  notaires 
&  tabellions ,  tant  du  châtclet  qu'autres 
quelconques  y  feront  tenus  de  faire  fidèlement 
rtgijires  &  protocoles  de  tous  Us  tefiamens 
&  contrats  qu'ils  pafferont ,  &  iceux  garder 
diligemment  ,  pour  y  avoir  recours  ,  quand 
il  fera  requis  &  nicejfaire.  Ce  n'étoit  donc 
pas  apparemment  encore  une  chofe  ordi- 
naire ,  ou  qui  s'obfervât  exaâcment.  L'ar- 
ticle   174  ^  qui  fuit  p  ajoute  même'  que 
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dans  ces  regijhts  &  protocoles  feront  mifes 
&  inférées  au  long  Us  minutes  défaits  conr- 
trats,  &  à  la  fin  de  ladite  infertion  fera  le 
feing  du  notaire  ou  tabellion  qui  aura  reçu 
ledit  contrat  :  toutes  précautions  qui  an- 
noncent un  établiflement  nouveau  ;  les  no- 
taires ayant  peut-être  commencé  dès  aupa- 
ravant de  retenir  quelques  notes  abrégées 
&  informes  des  aâes  qu'ils  pafToient  ;  au 
lieu  que  Tinfenion  de  Taâe  en  entier  avec 
la  fignature  du  notaire  à  l'avenir  pouvoir 
^rmer  ime  minute  authentique ,  les  par- 
ties &  les  témoins  ne  fignant  point  encore 
alors  en  1539 1  comme  nous  Tavons  ob- 
fcrvé  w. 

«  On  voit  par  Tanide  17^  ,  que  l'in- 
tention de  l'ordonnance  eft  que  lur  cette 
minute  il  puiflc  être  délivré  des  extraits  ou  ex- 
péditions ,  &  les  termes  en  font  remarqua- 
dIcs  :  il  pone  que  les  notaires  kvonipayés  (je 
l*  extrait  de  leurs  dits  livres^  (c'eft-h-dire,  des 
Tmnmt^)  f  fi  aucun  en  é toit  J  ait  en  c  près  par 
ceux  auxquels  lefdits  contrats  appartiennent , 
ou  auxquels  ils  ont  été  ordonnés  par  autorité 
dejufiice  w. 

a  Suit  enfin  invnédiatement  l'article 
177 ,  qui  défend  à  tous  notaires  6'  talel-^ 
lions  de  montrer  &  communiquer  lefdits 
regijlresy  livres  nu  protocoles  ,jors  aux  con^ 
traclans  ,  leurs  hcritiers  &  fucceffèurs  ^  ou 
à  autres  auxquels  le  droit  défaits  contrats 
appartiendroit ,  ou  quil  fut  ordonné  par 
jujiice  9), 

«  Cet  article  eft  ,  à  proprement  parler  , 
le  fiége  de  la  matière  dont  il  s'agit ,  &  c'efi 
ce  qu'on  trouve  de  plus  remarquable  à  ce 
fu)et  dans  les  ordonnances.  L'ordonnance 
défend  aux  notaires  de  communiquer  leurs 
minutes  indifféremment  à  toutes  fortes  de 
perfonnes.  La  raifon  en  cft  fenfible  dans 
ion  efprit  :  les  aâes  appartiennent  aux  par- 
ties. Ceft  aux  parties  que  le  notaire  prête 
fon  miniftere  oans  la  paffation  de  chaque 
aâe  en  partiailier.  L'aûe  pourroit  leur 
être  délivré  en  original ,  Ikns  qu'il  en  reftât 
de  vcfti^e  entre  les  mains  du  notaire. 
.  Ceft  ainfi  qu'on  en  ufoit  ordinairement  , 
du  moins  dans  l'origine.  Pour  la  sûreté 
des  parties  &  pour  une  plus  grande  pré- 
caution ,  l'ordonnance  a  voulu  qu'il  y  eut 
rnie  minute  capable  de  faire  foi  :  &  c'eft 
ce  qui  s'eft  pratiqué  le  plus  ordinairement 
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depuis,  quoiqus  l'ufage  des  aâes  ev  brevet 
n'ait  pas  laiifé  de  demeurer  aulU  jufqu  k 
préfent.  Mais  en  autorifant  l'ufage  des  mi- 
nutes entre  tes  mains  des  notaires  ,  l'or^ 
donnance  n'a  pas  entendu  déroger  abfo- 
lument  au  fecr.t  des  aâes,  8c  expofer  au 
ha&rd  les  affaires  de  chaque  particulier  à 
la  curiofité  &  aux  recherches  des  perfonnes 
étrangères.  Elle  a  voulu  que  la  communi- 
cation de  la  minute  d'un  acle  ne  fut  libre , 
de  droit ,  qu'aux  contraâans  Se  à  leurs  hé-^ 
ritiers  &  fucceffeurs.Elle  ajoute  deuxexten- 
fions  de  cette  liberté  :  l'une  en  faveur 
de  ceux  h  qui  le  droit  des  contractons  ap* 
partiendroit  notoirement  ^  ce  font  les  termes^ 
de  l'article  177  dont  nous  parlons  :  l'autre 
dans  le  cas  ou  cette  communication  feroic 
ordonnée  par  juftice ,  &  ce  dernier  cas  le 
trouvoit  aé;a  marqué  par  i'artiçlc  17^  » 
qui  parle  du  paiement  de  l'extrait  de  U 
minute  au  notaire  ,  foit  par  ceux  k  qui  les 
contrats  appartiennent ,  (oit  par  ceux  à  qui 
ils  auroient  été  ordonnés  par  l'autorité  de 
juftice.  Attachons-nous  à  ce  dernier  cas 
qui  regarde  la  queftion  qui  fe  préfente» 
Eft-ce  a  dire  que ,  pour  avoir  coramuni* 
cation  d'un  aâe ,  quelque  étranger  qu'il 
puiffe  être  à  celui  qui  la  fouhaite  ,  il  i>e 
s'agiffe  que  de  la  demander  en  juftice  ?  ce 
feroic  faire  dépendre  cette  fiiculté  d'une 
fimple  formalité  y  dans  le  même  temps  que 
l'ordonnance  difpofe  ailleurs ,  d'une  ma* 
niere  fi  éxprcffe ,  pour  empêcher  que  les 
aâes  des  panies  ne  ibi^c  indifféremment 
livrés  à  toutes  fortes  de  perfonnes.  Eft-ce 
à  dire,  au  contraire ,  que  le  miniftere  & 
l'autorité  de  la  juftice  doivent  en  c» point 
fe  borner  uniquement  à  faire  exécuter  les 
autres  difpofitions  de  l'ordonnance  ,  en 
forte  que  la  communication  ne  puiffe  être  or- 
donnée en  ji:ftice  qu'aux  contraâans  mêmes 
&  à  leurs  héritiers  &  fucccffeurs  ,  ou  \ 
ceux  à  qui  le  droit  des  contraâans  appar- 
tient à  la  rigueur  &  à  la  lettre  ?  nous 
croyons  que  ce  feroit  réduire  en  quelque 
forte  à  rien  l'alternative  portée  exprcffé- 
ment  par  l'ordonnance  ,  lorfqu'elle  dit ,  ou 
en  cas  qu'//  fut  ordonné  par  jujhce.  Il  tft 
jévident  que  fes  vues  ont  été  plus  loin  , 
&  qu'après  avoir  accordé  de  plein  droit  b 
communication  des  minutes  des  aâes  « 
foie  aux  panies  concraâantes  fc  k  leurs 
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liftiers  ,  foit  à  ceux  à  qui  le  droit  des 
contrats  appartiendroit  notoirement  y  elle 
a  voulu  laiflèr  aux  juges  une  liberté  plus 
étendue  de  l'accorder  en  connoiflance  de 
czufc  aux  autres  perfonnes ,  qui  pourroient 
âvoir  un  intérêt  réel  &  légitime  d'en  pren- 
dre connoiflance.  Ceft  le  moindre  u(àge 
en  effet  ,  que  la  juftice  puifle  faire  de  ces 
aâes  f  qui  font  »  pour  ainfi  dire  ,  fous  fa 
main  par  le  dépôt  qu'en  ont  des  perfonnes 
publiques  :  &  puilque  la  loi  a  pris  foin 
d'en  conferver  les  minutes  aux  parties  in- 
térefTées  »  elle  n'a  pas  dû  refufer  en  même 
temps  au  magiftrat  le  pouvoir  d'en  tirer  en 
cas  de  befoin  des  lumières  pour  le  bien  de 
la  juflfce  V, 

u  Concluons  de  ces  réflexions  deux  prin- 
dpes  y  dans  lefquels  fe  renferme  tout  ce 

Îui  regarde  l'ufaze  de  la  voie  du  compul- 
)ire  :  l'un  que  de  droit  &  indépendam* 
ment  de  cette  voie ,  il  n'appartient  qu'aux 
contraâans ,  à  ceux  qui  les  repréfentent , 
ou  enfin  \  ceux  qui  ont  notoirement  un 
véritable  droit  aux  aâes  i  de  s'en  faire 
délivrer  des  expéditions  ou  des  extrait>  : 
l'autre ,  que  la  voie  même  du  compulfoire^ 
ibit  en  verm  des  lettres  de  chancellerie  ^ 
foit  en  verm  d'un  jugement  »  n'a  d'effet 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  intérêt 
légitime ,  &  pour  les  fculs  aâes  auxquels 
cet  intérêt  l^itime  trouve  fon  appÛca- 
ôon  ». 

a    S'il  en  eft  ainfi ,   peut  -  on  deman- 
der   à   pn   notaire  la   repréfentation  des 
catalogues  ou  répertoires  de  tous  les  aâes 
qu'il  a  pafl'és  depuis  une  époque  jufqu'à  une 
aunre  ?  (Eft-il  ooligé  de  tenir  de  tels  réper- 
toires? c'eftce  que  nous  n'examinons  point 
en  ce  uioment.^  Mais  fuppofons  qu'il  le  foit  : 
c  eft  pour  l'ordre  de  fon  étude ,  &  la  con- 
lèrvation  de  fes  minutes  :  &  ce  répertoire 
doit  être  d'autant  plus  fecret  »  qu'on  ne 
(àuroit  en    prendre  connoiflance^   fafis  y. 
trouver  en   même   temps  l'indication  de 
tous  les 'aâes  indiffinâemen^  pafles  par 
toutes  {one%  de  panies  ;  aâes  ,  dont  cha- 
cm  appartient  à  ceux  qui  les  ont  pafles  y 
lu  dont  la   connoiflance  ne  doit  point  être 
accordée  ,  fans   leur  aveu  ,  aux  perfonnes 
^tranjsres  &  indifférentes»  Ceft  cependant 
ce  que  demandent  les  parties  de  RI*  Mau- 
duir.  Nous  ne  croyons  pas  qu'ellejpuiflent 
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être  écoutées.  La  formule  même ,  fi  con- 
nue &  fi  triviale  des  lettres  de  compul- 
foire  y  réfifte.  Elles  portent ,  comme  on  lait , 
le  pouvoir  de  faire  exhiber  par  toutes 
perlonnes  publiques  ,  tous  aâes  qui  fe- 
ront indiqués  par  l'impétrant  y  bien  entendit 
qu'il  ait  un  légitime  intérêt  de  les  voir* 
Mais  indépendamment  de  cette  autre  con« 
clition ,  il  faut  toujours  qu'il  indique  les 
aâes  y  Se  il  n'eft  rien  moins  qu'autorifé 
par  les  titres  de  compulfoire  à  rouiller  au 
hafard  dans  l'étude  d  un  notaire  ,  k  vifiter 
ks  répertoires  ,  &  à  y  découvrir  fpus  ce 
prétexte  tout  ce  qui  pourra  fatisfaire  fa  eu- . 
riofité  y  tous  les  aâes  les  plus  fecrets  y  &  en 
^même  temps  les  plus  indifférens  pour  lui  »• . 

w  Quelle  indication  doit-il  donner  de 
ceux  dont  il  a  befoin  ?  eft-il  néceflairement 
obligé  d'en  marquer  les  dates  précifes  ? 
ou  fuflit-il  qu'il  la  laiflè  douteufe  dans  un 
intervalle  y  Se  qu'il  les  défigne  tant  par  leur 
nature  &  leur  objet  ,  que  par  les  noms 
&  les  qualités  des  parties  ?  ce  n'eft  point 
précifément  l'état  préfent  de  la  queftion«^ 
Dans  ce  chef  de  la  communication  des  ré- 
pertoires y  il  ne  s'agit  point  de  l'indica-»» 
tion  d'aucun  aâe  en  particulier ,  mais  de  - 
la  communication  de  tous  ceux  qu'un  no- 
taire de  Paris  a  pafles  depuis  vingt  -trois 
ans.  Tout  ce  qu'on  peut  donc  faire  k  cet 
égard  eft  de  leur  r^ferver  d'indiquer  en  is 
manicrù* accoutum!e  (  c'cfl;le  terme  général 
dans  lequel  nous  croyons  que  la  cour  peut 
fe  renfermer  )  les  aâes  dont  elles  peuvent 
avoir  befoin ,  &  qu'elles  voudront  faire 
compulfer  >u 

Arrêt  comradiâoire  enta  gcand'chambre 
le' mardi  5  juin  173^?  qui ,  «conformément 
auxconclufions  de  M.  l'avocat-général  y  a  a 
débouté  les  parties  de  M^  Mauduit  de 
leurs  demandes,  fauf.k  elles  d'indiquer 
dûment  les  aâes  dont  elles  pourront  avoir 
befoin  y  &  qu'elles  voudront  taire  com- 
pulfer, lefquels  leur  feront  communiqués 
en  ia  manier^  accoutumée  7}  :  Plaidoyeries  , 
fol.  aSo^zffz  ,  n^  S  ,  coti  %Qj6^N oyj^z  au 
furplus  Notaire. 

7.  Cet  arrêt ,  comme  l'on  voit ,  a  laiflï 
iodécife  la  queftion  importante  de  favoir  , 
s'il  eft  eflentiel  on  non  d'indiquer  par  fa 
date  précife  la  pièce  qu'on  veut  compulfer. 
Il  en  eft  de  même  des  lettres-patentes  dii 
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IX  août  1779-  L'article  i  ,  comme  nous 
Tavons  vu  »  porte  feulement  que  le  com- 
pulfoire  dé&nera  la  pièce  avec  l'indicanon 
UL  fias  exaae  que  faire  fe  pourra.  Ces  ex- 

{>reflions  donnent  lieu  de  croire ,  eue  dans 
a  thefe  générale  la  date  précife  doit  être 
indiquée  ,  mais  qu'il  eft  at&  drconftances 
particulières  ,  oh  la  jnftice  peut  ordonner 
un  compulfoire  ,  quoique  Tindication  s'é- 
tende à  un  intervalle  de  plus  d'un  jour. 
Alors  ,  pour  obvier  au  danger  de  &ire 
connoitre  à  des  étrangers  des  aâes  fecrets 
qui  auroient  été  palTés  à  cette  même  épo- 
que, la  partie  qui  a  un  intérêt  réel  &  légi- 
time de  compulfer  ,  peut  demanda:  que  le 
répertoire  y  au  notaire  ne  foit  examiné , 
àzïà  l'intervalle  en  queftion ,  que  par  le 
coiifeiller  commiflàire. 

8,  Un  arrêt  du  ao  juillet  1743  ,  qui  a 
été  imprimé ,  a  réglé  la  manière  y  dont  les 
honoraires  d'un  aâe  compuifé  dévoient  être 
payés  à  un  notaire.  Le  (ieur  Duvivier  fe 
préfente  à  M^  Hunrelle  y  notaire  au  châ- 
celet  de  Paris  y  pour  avoir  copie  par  la 
voie  du  compulfoire  ,  d'une  tranfaâion  , 
qui  lui  étoit  étrangère.  Aucune  expéditk>n 
n'en  avoit  encore  été  délivrée ,  &  les  ho- 
noraires &  vacations  de  la  minute  étoient 
dus  en  entier.  M^  Hurtrelle  répond  qu'il 
ÎA  prêt  y  &  offire  de  repréfenter  la  minute  y 
pour  être  collationnée  y  vidimée ,  en  lui 
payant  fes  honoraires  &  vacations ,  tant 
de  l'aâe  que  du  compulfoire  ,  fauf  à  être 
payé  par  les  parties  contraâantes  de  la 
grofle  dudit  aâe  &  parchemin  d'icelle  y 
ior(que  lefdites  parties  la  demanderoient.  Le 
fieur  Duvivier  prétend ,  au  contraire  >  qu'il 
n'eâ:  tenu  que  de  la  vacation  du  compul- 
foire. Cotitefiation.  Arrêt  contradiâoire  en 
la  grand'chambre  fur  rétéré  au  rapport  de 
M.  Bofchart.  Il  a  été  ordonné  que  M^ 
Hurtrelle  feroit  tenu  de  délivrer  au  fieur 
Pnvîvter  une  expédition  de  l'aâe  en  ferme 
de  tranfaâion  y  dont  étoit  queftion  y 
tfk  payant  par  le  fieur  Duvivier  à  M^ 
Hurtrelle  la  fomme  qui  lui,  étoît  bien  & 
légitimement  due  y  ic  teHe  que  celle  qui 
auroit  dû  lui  être  payée  pour  la  première 
expédition  ductit  aâe.  Le  fieur  Duvivier  a 
^e  condamné  aux  dépens.  Confeil ,  n9  1  , 
foL   4s8^4SSy  coti  %4^£î. 

9«  Un  autre  arrêt  ^  rendu  es  la  première 
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chambre  de  la  cour  des  aides  y  le  8  mai 
1744 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  de  NaudufG>n  ,  a  jugé  d'après  le 
même  principe.  M^  Brelut  de  la  Grange  y 
notaire  au  chatelet  de  Paris ,  avoit  été 
aiTigné  à  la  cour  des  aides  y  à  la  requête 
du  fieur  Glavandy  ,  pourfuivant  la  iaifie 
réelle  des  biens  du  fieur  Piquet ,  pour  être 
condamné  à  lui  délivrer  l'expédition  Hune 
note  annexée  à  la  minute  d'un  inventaire 
fait  en  I7a4  par  M*  Valet,  fon  prédécef- 
feur  y  Se  cela  fur  le  refus  fait  par  M*  de 
la  Grange  de  laifier  vidimer  ta  note  en 
vertu  de  lettres  de  compulfoire  y  attendu 
que  les  vacations  dudit  inventaire  n'avoient 
jamais  été  payées ,  &  qu'il  n'en  avoit  point 
été  délivré  d'expédition  entière.  Le  fieur 
Glavandy  prétendoit  que  le  refus  de  M* 
de  la  Grande  étoit  d'autant  plus  mal  fondé 
à  fon  égard ,  que  M^  de  la  Grange  avoit 
délivré  à  la  demolfelle  Deflouteville,  qui 
n'étoit  pareillement  point  partie  dans  l'in- 
ventaire y  un  extrait  de  cinquante  cotes, 
du  même  invenuire  ;  d'oii  il  concluoit 
qu'il  devoit  lui  être  également  délivré  une 
expédition  de  la  note  dont  il  avoit  befoin. 
L'arrêt ,  après  avoir  reçu  partie  intervenante 
la  communauté  des  notaires  au  chatelet  de 
Paris,  &  leur  avoir  donné  aâe  de  leur 
prife  de  fait  &  caufe  de  M®  Brelut  de  la 
Grange  y  a  donné  aâe  k  ce  dernier  de  fes 
offres  de  repréfenter  au  fieur  Glavandy  la. 
minute  de  1  inventaire  en  queftion ,  à  l'effet 
de  compulfer  la  note  qui  y  avoit  été  jointe  ^ 
Se  dont  il  s'agiffoit ,  i  la  charge  de  payer 

I«r  le  fieur  Glavandy  à  M*  de  la  Grande 
e  montant  des  falaires  y  vacations  &  dé- 
bourfés  qui  pouvoient  lui  être  bien  &  lé- 
gitimement dus  y  pour  raifon  dudit  inven-. 
ttire ,  enfemble  pour  te  montant  de  l'ex* 
péditioA  dudit  inventaire  :  l'arrêt  a  fiiic 
défèrdTes  au  fieur  Glavandy  de  faire  au- 
cunes pourfîiites  contre  M^  de  la  Grange 
en  verra  des  lettres  de  compulfoire  y 
jufqu'à  ce  que  lefdits  frais  eulTent  été 
payés  :  l'arrêt  enfin ,  après  avoir  déclaré 
ces  difpofitions  communes  avec  la  demoi- 
felle  Deftouteville ,  a  condamné  le  fieur 
Glavandy  aux  dépens  envers  la  commu- 
nauté des  notaires  &  M*  de  la  Grange , 
avec  faculté  de  les  employer  en  frais  de 
diseâion. 
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io«  Pour  fe  faire  délivrer  des  expédi- 
tions en  forme  probante  dans  les  archives  ^ 
ibit  des  chambres  des  comptes ,  foit  des 
bureaux  des  finances ,  foit  d'autres  cours  ou 
compagnies ,  dont  Tentrée  n'eft  pas  libre  au 
public ,  l'on  doit  faire  préfenter  par  un  pro- 
cureur du  tribunal,  une  requête  fur  laquelle 
il  intervient»  ou  une  fimple  ordonnance» 
ou  une  fentence,  qui  autonfe  le  reculant  à 
k  faire  délivrer  les  expéditions  des  aâes 
dont  il  a  befoin.  S'il  ne  s'agit  que  de  faire 
des  recherches  hifloriques ,  il  luffit  d'une^ 
fimple  permiflion  du  chef,  qui  en  réfère 
préalablement  à  la  compagnie. 

II.  Un  arrêt  ^u  parlement  de  Dijon  , 
du  a  août  I7a5  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Mongay  ^  a  jugé  que  les  archives  des  églifes 
ne  font  pas  des  dépôts  publics  ;  qu'un  aran- 
ger  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  l'ou- 
verture y  &  que  le  roi  feul ,  ou  M.  le  pro- 
cureur-zénéraJ  »  y  a  entrée.  Le  doyenné  de 
la  collégiale  de  Saint  -  Quentin  étoit  en 
litige  entre  le  fieur  de  Féliffier ,  le  (leur  de 
Boulogne  ^  &  M.  de  Caumartin ,  évêque 
d'Amiens.  Le  fieur  de  Boulogne ,  prétendant 
|ne  les  archives  du  chapitre  contenoîent 
es  titres  qui  intéreflbient  les  droits  du 
roi  relativement  au  doyenné ,  obtint  un 
compulfoire.  Le  chapitre  s'y  oppofa.  Il  fou^ 
tint  qu^il  n'étoit  point  tenu  d'exhiber  fes 
titres  )  ni  d'ouvrir  fon  uéfor;  que  fes  titres 
n'étoient  point  communs  avec  les  prétcn- 
dans  au  doyenné ,  que  le  fleur  de  Bou- 
logne en  particulier  n'avoit  point  droit 
d'entrer  dans  fes  archives  »  ni  de  voir  au- 
cuns de  fes  titres.  L'arrêt  faifant  droit 
&r  l'incident  a  mis  les  parties  hors  de  cour» 
iauf  à  M.  le  procureur-général  à  demander 
rentrée  defdites  archives  »  pour  vérifier  les 
fôufbaâions  que  Ton  pretendoit  y  avoir 
été  faites ,  &  fauf  enfuite  à  être  pourvu 
par  la  cour  ainfi  qu'il  appaniendroit  »  dé- 
pens réfervés. 

II.  Le  ai  juillet  1730  »  il  a  été  jugé  en 
la  grand'chambre  »  conformément  aux  con- 
clunons  de  M.  l'avocat  *  général  Gilbert , 
une  qneflion  importante  »  relativement  au 
compulfoire  demandé  des  pièces  d'une  in(- 
tance  appointée  dans  l'origine  »  &  termi- 
née depuis  dix-fept  ans  par  deux  tranfac- 
tions.  Le  fieur  Jacques  Hardouin  Manfart 
de  Sagopne    avoit  époufë  en  premières 


î 
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noces  la  demoifelle  Bernard.  Fendant  ce 
mariage  il  avoit  entretenu  un  commerce 
illégitime  »  &  avoit  eu  plufieurs  enfans 
de  demoifelle  Madelaine  d'Hugueny.  Le 
fieur  de  Sagonne  &:  la  demoifelle  d'Hugue-' 
ny  avoient  eu  enfemble  un  procès  »  dont 
les  faits  étoient  bumilians   pour    l'un   8c 

emr  l'autre.  Lé  procès  avoit  été  appointé, 
eux  tranfaâions  Pavoient  terminé  vers 
lyijr^Les  parties  avoient  néîjligé  récipro- 
quement de  retirer  leurs  produàions. 

La  demoifelle  Bernard  »  première  cpoufe 
du  fieur  de  Sagonne,  meurt.  En  ij%6 , 
le  29  novembre  ,  il  époufe  la  demoifelle 
d'Hugueny  en  fécondes  noces.  II  par 0*1:  que 
la  mère  &  lebeau-frere  du  fîeur  de  Sagonne 
avoient  confenti  à  ce  mariage.  En  17x9  ,  il 
s'élève  des  difficultés  dans  la  famille.  Con- 
teflation  entre  les  fieur  &c  dame  de  Sagonne, 
d'une  part»  la  dame  Manfart  mère  »  te  fieur 
Lebas  de  Montargis  &  la  demoifelle  Maïf^ 
fart  fon  époufe  »  d'autre  part.  On  forme 
le  projet  d'attaquer  le  mariage  de  la  damer 
de  Sagonne.  L'on  prétend  qu'elle  ne  s'ap- 
pelle pas  Madelaine ,  mais  Guillemette  » 
&  qu'elle  eft  mariée  au^JÛeur  Maury  en- 
core vivant  :  ou  Taccufe  d'être  la  femme 
aux  deux  maris.  Pour  appuyer  ces  incul- 
pations y  la  dame  Manfan  &  le  fieur  Le- 
bas obtiennent  un  compulfoire ,  relatif 
aux  produâions  de  l'inftance  fcandaleufe 
de  1713. 

M*  deLaverdy ,  qui  défendoitla  dame  de 
Sagonne ,  dit  ;  «  i*  il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe plus  certain  ,  que  perfonne  n'eft  oblige , 
d'adminiflrer  des  titres  contre  lui-même. 
Quand  on  a  un  procès  y  on  produit  pour 
fa  défeofe  ce  que  Ton  croit  pouvoir  y  fer^ 
vir  :  la  partie  contre  laquelle  on  produit 
des  pièces  peut  les  rétorquer  :  elles  de- 
viennent communes  entre  ceux  encre  qui 
le  procès  efl  commun  :  mais  les  étrangers 
n'ont  aucun  droit  fur  ces  pièces.  Ces  pièces 
par  la  produâion  qui  en  ett  faite ,  n'ont 
ceffé  d'être  privées  que  refpeâivement  aux 
parties  qui  plaident  enfemble.  Porr  toute 
autre  perfonne  »  >elles  font  confidérée^ 
comme  fi  elles  étoient  en  la  pofleffion  de 
celui  qui  ne  leur  a  fait  voir  le  jour ,  que 
pour  loutenir  fon  droit  dans  le  procès 
qu'il  a  le  malheur  d'avoir  rn 

u  a°  Si  l'on  n'a  pas  k  droit  de  compulfei: 
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les  pièces  d'un  procès  dans  lequel  on  n'eft 
pas  partie  ,  à  plus  forte  raifon  ne  peut-on  pas 
çompuUer  les  pièces  d'un  procès  qui  n'çxifte 

f)lus.  Tant  que  le  procès  uibfifle,  les  pièces 
ont  compiuncs  entre  les  panies  qui  plai- 
dent. Le  procès  cft-il  fini ,  chacun  reprend 
fes  produûîons  ,  ou  e(l  cenfé  les  avoir  re- 
tirées dès  Pinftant  que  le  procès  eft  termi- 
né; &  ces  pièces  reprennent  la  qualité 
qu  elles  avoient  avant  leur  produûion , 
çeft-à-dire,  que  ce  font  des  pièces  pri- 
vées. Si  celui  a  qui  elles  appartiennent  i)e 
les  a  pas  retirées  ,  le  droit  de  les  rcprendrç 
pe  lui  a  pas  moins  été  acquis  ,  droit  dopt 
il  peut  toujours  ufer.  Et  comment  dépen- 
droit  -  ij  d'un  tiers  de  s'oppofer  à  ce  que 
celui  qui  a  accommodé  Ion  procès ,  usât 
du  droit  de  retirer  {çs  produirions  ?  Ce 
tiers  eft-il  le  maître  de  porter  des  regards 
curieux  fur  des  pièces  ,  fur  lefquelles  il 
n'a  aucune  forte  de  droit  ? 

f<  3*  La  dame  de  Sagonne  a  grand  in- 
térêt de  ne  point  rentrer  dans  un  procès 
dont  ellç  eft  fort  je  ,  il  y  a  dix-fept  ans , 
par  d^ux  tranfàilions.  Elle  a  encore  in- 
térêt de  ne  point  être  obligfîe  d'attaquer 
par  l'infcription  de  faux  cette  foule  de  piè- 
ces ,  qui  ^voient  été  produites  fous  le  nom 
du  Ccur  de  Sagonne,  aujourd'hui  fon  mari. 
Ce  feroit  pour  elle  ui>e  cruelle  viûoire 
de  faire  déclarer  taufles  ces  pièces  p, 

M*^  Leroy  le  fils  ^  qui  défendoit  la  dame 
Manfart ,  dit  : 

w  La  demande  du  çompulfoire  ,  n'eft 
pas  fufceptible  de  difficulté  ;  la  dame 
Manfart ,  plaidant  avec  Guillemette  d'Hu- 
gueny  fur  fon  npm ,  Se  par  cpnféquent  fur 
Ion  ^tat ,  a  droit  de  faire  compuller  toutes 
les  pièces  décifives  qui  peuvent  fe  trou- 
ver entre  les  mains  d  autre$  personnes.  Il 
p'eft  pas  douteux  ,  qu  on  peut  faire  çom-» 
pulfçr  les  pièces  produites  dans  un  autre 
procès  par  Ja  partie  ^vec  qui  l'on  plaide. 
Ici  lies  pièces,  dopt  la  dame  Manfart  dé- 
ni andç  Ja  repréfentatioji ,  font  cellçs  que 
(on  fils  ^  produites  luirmême  ,  fur  la  même 
queftion  qui  s'agite  aujourd'hui  n. 

M.  r^vQcat  général  Çilbert  porta  la  parole 
dans  cetçe  paufe. 

<t  En  matière  de  .compulfoî.re  ,  dit  ce 
rnagiftrat ,  il  faut  diftinguer  les  fources 
publiques,  dans  lefquelles  tout  particulier 
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eft  en  droit  de  puifer  ,  du  moins  pour  fofl 
intérêt ,  d'avec  les  monumens  "  &  les  dé-» 
pots ,  dont  la  connoiffance  eft  réfervée  k 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  quelque  droit  par* 
ticulier.  S!i  on  peut  dire  que  les  regiflres 
publics  des  paroifTes  ,  &  ceux  des  tribu- 
naux &  des  jurifdiâions  qui  contiennent 
des  jugemens  folemnels ,  font  du  premier 
genre ,  on  peut  dire  auffi  oue  les  minutes 
des  notaires,  &les  produâipns  d'inftances 
faites  dans  les  greffes ,  font  comprifes  dans 
le  fécond.  Les  minutes  des  aâes  appartien-9 
nent  k  ceux  qui  les  ont  pafTés  :  u  en  eft 
de  même  des  produâions  des  parties  dan» 
une  conteftation  réglée  en  juflice.  Si  la 
juftice  partner  quelquefois  à  des  tierce$ 
parties  de  pénétrer  dans  le  niyftere,  foit 
des  aâes ,  foit  des  inftances ,  ce  ne  doit 
être  qu'en  connoiffance  de  caufe ,  &  par 
la  confidération  du  droit  qu'on  y  doit 
avoir,  relativement  à  1^  partie  à  qui  les. 
pièces  appartiennent.  Tel  eft  l'efprit  des 
ordonnances  fur  les  compulfoires.  Il  n'eft 
peut-être  point  de  matière ,  qui  demande 

Klus  de  circonfpeÔion  &  de  difcernemeiït. 
lais  dans  l'état  préfent  dçs  chofès ,  il 
fuffit  d'obfervcr  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
collation  par  les  mains  de  M.  le  rappor- 
teur. Régulièrement  cette  collation  fe  ren- 
ferme entre  les  parties  de  Tinftance ,  8c 
les  étrangers  n'y  font  point  admis.  Une 
collation  par  L^s  mains  d'un  rapporteur  eft 
un  incident  &  unç  procédure  de  TinftanCe 
même.  Ceft  ce  que  le  ftyle  tout  feul  de 
vos  arrêts  ,  pour  le  règlement  des  procès 
qui  fe  concluent  en  la  cour,  nous  aa«* 
j^once  w. 

Cl  Ajoutons  une  raifon  particulière , 
encçre  plus  forte.  DansTefpece  de  la  caufe  , 
il  s'agit  d'une  inftance  inflruite  entre  le 
mari  &  la  femme ,  avant  qu'ils  fuffent 
mariés  ;  inftance ,  où  les  égaremens  de  leur 
conduite  fervoient  de  manière  aux  repro-» 
chcs  les  plus  odieux  ;  oîi  le  fieur  de  Sa- 
gonne y  if  un  côté ,  n'a  voit  ménagé  ni  les 
intérêts  ni  l'honneur  de  celle  qui  eft  au- 
jourd'hui fa  femme ,  &  de  l'autre  côté , 
avoir  argué  de  faux  l'extrait  baptiftairé 
qu'elle  avoir  produit.  La  confidération  d'un 
mariage  contraSé  depuis  ,  quel  qu'il  puiflo 
être ,  ne  permet  pas  qu'on  livre  à  des  par- 
ties étrangères  des  traits  qui,  partis  dfç  1^ 
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main  du  fieur  ds  Saxonne,  ne  peuvent 
écre  aujourd'hui  que^/^iavoués  par  lui  fu 

u  Nous  croyons  donc  que  c'tft  avec  rai- 
fon,  oue  la  partie  de  M®  de  Laverdy 
s  oppoie  à  cette  collation  de  pièces ,  & 
quen  demandant  avec  le  fieurde  Sagonne 
la  reftitution  de  leurs  productions  ,  elle 
confont  feulement  que  le  miniftere  public 
en  prenne  une  communication  préalable. 
En  effet  rien  nt  doit  être  caché  ,  fur-tout 
en  j.iftice,  aux  regards  du  miniftere  pu- 
blic :  &  dans  le  cas  particulier,  cette  com- 
munication ell  indilpenfable  avant  la  ref- 
timtion  des  produâions  >u 

L'arrêt  du  vendredi  ai  juillet  1730  » 
reçoit  la  partie  de  M^  de  Laverdy,  op- 
pofànte  à  l'ordonnance  de  la  cour  ,  obte- 
nue à  l'effwt  de  faire  coUationner  ,  vidimer 
&  compulfer  les  pièces  &  produâions  de 
rinfbiice  au  rapport  de  M.  de  Vienne  : 
ce  faifant ,  ordonne  que  les  produâions , 
dans  la  même  infiance ,  tant  de  la  partie 
de  M*  de  Laverdy,  que  de  M^  Julien  de 
Prunay,  avocat  du  (leur  de  Sagonne,  leur 
feront  rendues ,  après  néanmoins  que  cette 
iiiftance  a^ra  été  remifc  à  M.  le  procureur- 
général  ,  à  l'effet  par- lui  de  requérir  ,  s'il 
y  échet ,  le  dépôt  au  greffe  de  telles  pièces 
qu'il  jugera  à  propos.  Le  même  arrêt ,  fai- 
fant droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  -  général ,  ordonne   qu'à  fa  rc- 

3uête  il  fera  informé  des  fuppofitions  & 
éguifêmens  de  noms ,  de  qualités  ,  &  de 
perlbnnes  ^  qui  peuvent  avoir  été  commis 
par  la  panie  de  M^  de  Laverdy ,  &  dont 
cft  queuion  :  comme  aufïi  l'arrêt  ordon- 
ne ,  qu'à  la  requête  de  M.  le  procureur- 
général  feuUmcnt  il  fera  procédé  à  l'inf- 
cniâion  du  faux,  ordonnée  par  arrêt  du 
II  février  17 13  être  faite,  à  la  requête 
de  M.  le  procureur-général ,  pourfuite  & 
diligence  du  fieur  de  Sagonne  :  Flaidoyd- 
rics  ,  JoL  z^— /7S  ,   r^  î  y  coté  Z44S. 

I V.  Loix  particulières  qui  permettent  de 
compuljer  les  regijires  des  baptêmes  ,  ma^ 
riages,  firc, 
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I.  L'ordonnance 'de  'i66y  y  après  avoir 
prefcrit  aux  curés  &  vicaires,  tit.  zo  , 
art.  a,   de   remettre  chaque   année    aux 

freffes  des  jurifdiâions  royales  ,  une  grofle 
e  leur  regiflre  fignée  d'eux  &  certifiée 
véritable  ,  ordonne,  art,  zXy  qu'après  cette 
remife  du  regiflre  au  greffe  il  fera  libre  aux 
parties  d'y  lever  les  extraits  dont  elles  au- 
ront befom ,  ou  de  compulfer  les  regiflres 
entre  les  mains  des  curés  ou  vicaires. 
Suivant  la  déclaration  du  9  avril  173^  , 
cette  permiffion  n'efl  accordée  qu'aux  par-* 
ties  intéreffées. 

a.  Le  même  article  ta  de  Tordonnance 
de  i^^7  ,  veut  qu'il  foit  fait  mention  du 
jour  de  l'expédition ,  à  peine  de  nullité. 
U  ne  peut  être  exigé ,  félon  le  même  ar- 
ticle ,  &  fuivant  la  déclaration  de  173^  ^ 
art,  iQ  y  par  les  greffiers  ou  curés  &  vi- 
caires ,  que  dix  fous  par  chaque  expédition 
dans  les  villes  oii  il  y  a  parlement ,  évêché 
ou  fiége  préfidial ,  huit  fous  dans  les  autres 
villes ,  &  cinq  fous  dans  les  bourgs  &  vil-' 
lages ,  à  peine  de  concuflion. 

3.  Il  en  efl  de  même  des  extraits  des 
aâes  d'admiffion  à  la  tonfure ,  aux  ordres , 
vêtures ,  noviciats  ,  &  émiffion  de  vœux  , 
delquels  il  doit  être  tenu  des  regiAres  exaâs , 
conformément  aux  articles  15  ,  i^  &  17  du 
même  titre  ,  favoir  des  toniiires  &  ordres 
aux  archevêchés  &  évêchés  ,  &  des  vê- 
tures ,  noviciats  &  profeffions  aux  com- 
munautés reli!:;ieufes.  L'article  18  du  même 
titre  permet  ^^alement  à  toutes  perfonnes 
qui  auront  beloin  defdits  aâes  de  les  faire 
compulfer  entre  les  mains  des  dépofitaires  ^ 
lefquels  feront  tenus  de  les  repréfenter  » 
pour  en  être  pris  des  extraits  ,  &  à  ce  faire 
feront  contraints ,  nonobflant  tous  privi- 
lèges &  ufages  contraires. 

4.  Au  lieu  de  ces  mots  qui  auront  3e- 
foiti  ,  la  déclararation  de  173^  ^  art,  ^^  , 
porte  qui  auront  droit  de  lever  des  acles  ^ 
foit  de  baptême  ,  &c. 

Voytz  Rcgijires  des  baptêmes ,  &c# 
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$  I.  Définitions  :  état  ancien  des  comtes 

&  comtés, 

I.  Le  nom  de  comte  cornes ,  eft  un  titre 
dfhonneur,  qu'un  homme  noble  a  droit 
de  porter  y  foit  en  vertu  d'un  brevet  par-^ 
tîculiery  foit  en  verm  de  lettres  d'éreâion 
d^une  terre  ep  comté,  ou  en  fà  fiiveur, 
on  en  faveur  d'un  de  Tes  ancêtres. 

a.  Le  comté,  comitatusy  eft  une  terre 
poflfédée  en  fief  ^  laquelle  le  titre  de  comte 
eft  attaché,  foit  par  une  pofleffion  an- 
cienne Se  immémoriale,  foit  par  la  re- 
cpnnoiâance  exprefle  de  la  coumme  terri- 
toriale, foit  par  les  lettres  &  la  conctf- 
iion  du  prince. 

3*  Nous  trouvons  dans  Ducan^e,  au  mot 
Cornes  ,  8c  dans  Antoine  Mathieu  de  no- 
Hlitate,  cAap.  ff,  7$  8 ,  q  &  ;o  ,  tout  ce 
qu'il  eft  important  de  favoir  fur  l'état  an- 
cien des  comtes  &  des  comtés. 

La  dénomination  de  comte  fat  donnée 
'  dans  l'origine  chez  les  Romains  \  ceux 
qui  accomp^gnoient  les  empereurs ,  qui 
compofoient  leur  cour ,  qui  pofledoient 
des  offices ,  foit  dans  le  palais  ,  foit  dans 
Tempire.  Ainfi  l'on  voit  qu'il  exiftoit  alors 
des  comtes  de  toute  efpece*  Cornes  curîœ  , 
cornes  veJHarius,  cornes  opfoniorum,  cornes 
equorum  regiorum.  On  donna  auffi  le  nom 
de  êomes  à  ceux  qui  commandoienc  des 
troupes  ,  à  ceux  qui  gouvernoient  des  villes 
ou  des  provinces ,  ic  à  ceux  qui  rendoient 
la  juftice. 

Les  François ,  lorfqu'ils  conquirent  les 
Gaules,  confervereot  une  grande  panie 
des  ufàges  des  Romains.  Ils  appellereiit 
Indifféremment  comtes  Se  ducs  ,  les  goiir- 
verneurs  de  leurs  villes  &  de  leurs  pro- 
vinces. Ces  gouverneurs  co^man<iDieot  les 


troupes  pendant  la  guerre,  rendoient  la 
juftice  pendant  la  paix ,  &c  avoient  l'inten- 
dance des  domaines  appartenans  ï  la  cou- 
ronne :  Efprit  des  loix  ,  liv.  jo  ,  ckap.  tj 
&  i8.  Dans  l'ufase  le  plus  général  les 
comtes  étoient  au-cTeflbus  des  mics  ,  &  ne 
commandoient  que  dans  des  villes.  Tel 
fut  l'état  des  comtes  fous  la  première  race 
de  nos  rois  &  au  commencement  de  la 
féconde  race. 

4*  L'anarchie ,  qui  fut  la  fuite  de  la  foi- 
blefie  des  derniers  rois  de  la  féconde  race , 
rendit  les  comtes  héréditaires  dans  leurs 
gouvememcns. 

u  II  paroit  par  les  capimlaires ,  dit  lau^ 
teur  de  l'efpnt  des  loix  ,  liv.  ^t ,  chap. 
^Sy  que  les  comtes  avoient  des  bén^ 
fices  attachés  à  leurs  comtés ,  &  des  vaf^ 
faux  fous  eux.  Quand  les  comtés  furent 
héréditaires  ,  ces  vafiaux  du  comte  ne  fu- 
rent plus  les  valfaux  immédiats  du  roi  ;  les 
bénéfices  attachés  aux  comtés  ne  furent 
plus  les  bénéfices  du  roi.  Les  comtes  de- 
vinrent plus  puiflkns  ,  parce  que  les  vaflàuz 
qu'ils  avoient  déjà  les  mirent  en  état  de 
s'en  procurer  d'autres  i>. 

Amfi  le  royaume  adminiffaré  foaveraine- 
ment  jufqu'alors  par  un  feul ,  fut  partagé 
en  une  multitude  de  fouverainet^  particu- 
lières ,  fous  les  noms  de  comté  6c  de 
duchés.  H  paroit  par  l'ouvrage  des  grands 
fie&  de  la  couronne ,  qu'il  fe  forma  envi- 
ron quatre-vingt-dix  comtés  fouver^ins, 
&  dix-huit  duchés.  Cette  différence  peut 
provenir  de  ce  que  les  comtes  étoient  plu- 
tf  t  gouverneurs  de  villes  &  de  petits  can- 
•-ons ,  Se  les  ducs  gouverneurs  de  grandes 
provinces.  Cependant  il  y  a  eu  de  grandes 
provinces  ,  telles  que  le  Poitou ,  TAuver- 
gnc ,  la  Champagne  &  TArtois ,  dont  les 

prii^ce^ 
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.princes   n'ont  jamais  port^  d'autre  nom 
que  celui  de  comtes. 

Les  difiifrens  rois  de  la  troiiieme  race , 
depuis  &  compris  Philippe  Augufte  y  ont 
réunis  fucceffivementla  ibuveraineté  de  ces 
ditf'érens  comtés  à  la  couronne. 

$  n.  Etat  aSutl  des  comtes  &  des  comtés. 

1.  Les  trois  comtes  &  pairs  eccléfiaf- 
tiques  y  qui  font  les  évéques  de  Beauvais  | 
dé  Châlons- fur- Marne,  &  de  Noyon» 
jouiflênt,  en  vertu  de  leur  titre ,  de  grandes 
|>rérogatiyes  dont  il  fera  parlé  au  mot 
Pairit. 

2.  Le  titre  de  comté ,  que  porte  une 
jtèrre,  ne  donne  au  propriétaire  le  droit 
de  poner  le  titre  de  comte,  que  dans  le 
cas  oii  le  comté  a. été  érigé  pour  lui  ou 
fes  ancêtres. 

Il  eft  de  la  nature  du  comté  de  relever 
immédiatement  du  roi.  Quant  )l  la  réunion 
de  toutes  les  )uilices  d  une  terre  en  une 
feule,  &  au  droit  de  reflbnir  nuement 
:au  parlement ,  il  faut  que  ces  privilèges 
ibient  nommément  énoncés  dam  les  lettres 
d'épeâion. 

3.  Le  titre  de  comte ,  qui  eft  inférieur 
\  celui  de  duc ,  eft-il  fupérieur  ou  feule- 
ment égal  \  celui  de  marquis  ?  Ceft  un» 
qucftion  qui  exigeroit  trop  de  détails  pour 
être  approfondie.  Nous  obferveronr  feule- 
ment que  des  fils  de  France  ont  de  tout 
temps  porté  le  titre  de  comte ,  &  qu'au- 
cun n  a  porté  celui  de  marquis. 

4*  Les  comtés  font  mis  au  rang  des 
fieé  de  dignité.  Suivant  Tédit  du  17  août 
1579  ,  un  comté  doit  contenir  deux  baro- 
nies  &  trois  chatellenies  pour  le  moins , 
ou  une  baronie  &  dix  chatellenies  ,  unies 
&  tenues  du  roi.  La  baronie  doit  contenir 
;Erois  chatellenies  unies,  &  la  châtellenie 
doit  avoir  haute ,  moyenne  ic  baffe  ju(^ 
tice  ,  droits  de  foire  ,  marché  ,  prévôté  , 
péage  &  prééminence  fur  toutes  églifés 
ttant  au-dedans  de  la  ch^tellenie.  Voyez 
Baronie ,  ^  I ,   n^   4f ,  8c  ChâteUenie, 

$.  Charles  IX,  en  15^4,  a  dabord 
^onoocé  en  général  la  réverfion  &  réu- 
nion des  comtés  à  I^  couronne  à  dé&ut 
d*hoirs  mâles.  Le  même  prince  ,  par  édit 
du  15 juillet  I  j^^ ,  a  ordonné  qu^  l^ve- 
Tome  V. 
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nir  il  nje  feroit  ait  aucune  éreâion  de 
terres  &  fèigneuries  en  duchés ,  marqni- 
fats  ou  comtés  ,  qu'à  la  charge  que  les 
propriétaires  venant  à  décéder  lans  enfkns 
mâles ,  lefdites  terres  feroient  unies  au  do- 
maine delà  couronne  :  Fontanon,  tom.  x^ 
pag.  414. 

6.  Dans  les  lettrqi  d*éreâion  moder- 
nes ,  le  prince  n'exige  point  que  la  terre 
ait  l'étendue  de  reflbrt  prdfcrite  par  les 
loix ,  &  déroge  ordinairement  aux  loix 
relatives  à  la  réunion  k  la  couronne  ï 
dé&ut  d'hoirs  mâles.  Dans  ce  dernier  cas , 
le  défaut  de  mâles  defcendans  en  li^ne 
direâe  de  celui  qui  avoit  obtenu  Téi^ioa 
de  (a  terre  en  comté  ,  ne  produit  que  l'ex*- 
dnâion  du  titre.  La  terre  pafle  aux  héri* 
tiers  appelles  par  la  loi  ;  &  ceux  *-  ci  ne 
peuvent  pas  fe  qualifier  comtes  ,  mais  feu* 
lement  (èigneurs  de  tel  ancien  comté. 

7.  Suivant  Fédit  du  mois  de  décembre. 
1703  f  les  lettrés  d'éreâion  des  terres  ea 
comtés  doivent  être  infinuées  aux  bureaux 
des  infinuations  des  lieux  où  les  biens  font 
finies.  L'article  10  du  tarif  du  a9  feptemr 
bre  ly%^  a  fixé  ce  droit  d'infuiuation  k 
cent  livres  pour  chaque  impétrant.  Un 
arrêt  du  conleil ,  du  29  feptembre  ijyx  ^ 
a  déclaré  nul  i'enregiflrement  fait  en  U 
chambre  des  comptes  de  Dijon ,  des  lettret 
de  confirmation  de  Téreâion  de  b  terre  dt 
Féroux  en  comté ,  fans  que  ces  lettres  eu(r 
fent  été  préalablement  infinuées.  Le  fieuft 
Gauthier  impétrant  &  fon  procureur  ont  été 
condamnés  par  le  même  arrêt  en  Tamendr 
portée  par  les  réglemens  ,  &  à  payer  le 
droit  d*infinuation  :  Diâionnaire  du  do* 
maine  au  mot  Lettre  d'éreâion. 

8.  Il  ne  feroit  pas  convenable  que  U$ 
terres  érigées  en  titre  éminent ,  comme  lef 
comtés,  refbffent  dajis  la  mpuvance  do 
feigneurs  particuliers.  Auflile  roi  les  es 
dirar^it-U  toujours  par  les  lettres  d'érec- 
tion ,  pour  les  rappeller  à  la  mouvance  dp 
Ùl  couronne.  On  doit  confidérer  cette  dif- 
traâion  comme  de  droit.  Cepeiidant  elle 
ne  reçoit  véritablement  fon  effet ,  que 
Iprfque  les  feigneurs ,  dont  étoient  mouvans 
les  biens  avant  Téreôion ,  ont  reçu  leur 
indemnité.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  ^6  janvier  X58Ï,  a  jugé  qi^e 
çplui  au  profit  de  qui  Téreaion  eft  ftite, 
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cft  oblige  d'inclemmiêr  les  feigneors  de  la 
diftraâion  de  leur  mouvance.  Il  réfulte  de 
ce  principe ,  que  ^  quand  la  defcendance 
snlle  du  premier  comte  ceflei  après  toute- 
fois que  1  indemnité  a  été  payée ,  la  mou- 
vance immédiate  ne  retourne  point  aux  an- 
ciens feigneiirs  :  elle  continue  d'appanenir 
au  roi,  quoique  la  dignité ,  dont  la  terre 
avoir  été  décorée  p  n  exiile  plus. 

9.  n  en  eft  de  même,  quant  à  rindem- 
iiîtéy  lorfque  les  lettres  d^éreâion  ponent 
une  diftraâion  de  juAice,  c'eft-à-dire, 
loHque  les  lettres  ordonnent  que  des  jus- 
tices recevant  foit  de  )uftices  royales  ^ 
foit  de  jaftices  feigneuriales,  refibrtiront 
déformais  ,  foit  au  parlement ,  foit  à  tin 
bailliage ,  dont  elles  ne  dépendoient  pas 
auparavant.  Dans  ce  cas  celui  au  profit 
de  qui  les  lettres  ont  été  expédiées  y  ne 
peut  lesjmettre  it  exécution ,  qu'en  indem- 
kiifant  préalablement  les  juges  royaux^  & 
les  (èigneùrs. 

Mais  fi  après  Textinâion  du  comté  it  dé- 
faut d^hoirs  mâles ,  la  terre  pafle  ,  foit  à  des 
héritiers  ^  foit  à  des  acquéreurs  y  en  tout  p  ou 
en  partie  ,  la  réunion  &  diftraâion  des  )uf- 
tices  cefle ,  &  la  juftice  reprend  fon  cours  an- 
cien y  comme  avant  Téreâion.  L'indemnité 
efl  cenfée n'avoir  été  évaluée  &  payée,  qu^ 
pour  la  durée  de  l'éreâion  en  comté. 

10.  Les  droits  fei^euriaux  pour  les 
mutations  des  terres  titrées  y  quoiqu'elles 
ibient  mouvantes  de  la  ^roflè  tour  du  Lou- 
vre ,  (ont  dus  aux  domames  paniculiers  du 
roi ,  dont  elles  étoient  mouvantes  dans  To-* 
ri?ine.  Quant  à  l'hommage  il  doit  être  rendu 
&  la  chambre  des  comptes  de  Paris  y  à  caufè 
de  la  mouvance  de  la  tour  du  Louvre. 
Nous  entrerons  dans  de  phis  grands  dé- 
tails fiir  cet  objet  au  mot  Duché» 

11.  Nous  avons  dit  que  l'on  peut  por- 
ter le  titre  de  comte  en  vertu  d'un  bvevet 
^u  roi.  Dans  ce  cas  l'enrégiitrem^nt  da 
brevet  au  parlement  n  eft  pas  néceflaire  ;  il 
liiffit  qu'il  foit  enregiftré  dans  les  cham- 
bres des  comptes ,  où  les  brevetés  veu- 
lent prendre  la  qualité  de  comte  dans  des 
aôes  de  foi  &  hommages  »  aveux  &  dé- 
clarations ,  &  dans  les  greffes  des  aiTem- 
blées  d'états ,  <A  ils  veulent  que  ce  titre 
leur  foit  donné  dam  le$  liftres  de  la  nobleflè. 

x%.  De  drok  les  titres  de  comtes  ^  coih 
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férés  à  des  François  par  dès  puiflances  étrai^ 

Esres ,  n'ont  aucun  effet  dans  le  royaume, 
'asrément  du  prince  eft  eflentiel  pour 
valider  ces  conceffions.  Ce  principe  eft 
confirmé  par  l'article  19  de  nos  libertés* 
Il  porte  que  c<  les  comtes  qui  s'appellent 
palatins  y  créés  par  le  pape ,  ne  font  recoiw 
nus  en  France  y  pour  y  ufer  de  leurs  pou<» 
voirs  ou  privilèges  y  non  plus  que  ceur 
créés  par  l'empereur  9».  Dans  toutes  les  pro^ 
vinces  »  telles  que  la  Flandre  &  FAnois  ^ 
fiir  lefquelles  la  maifon  d'Autriche  a  eu  des 
droits  y  &  qui  aujourd'hui  font  réunies  k 
la  couronne  y  les  comtes  de  l'empire  y  dont 
les  titres  font  antérieurs  it  la  réunion  à  la 
couronne ,  jouiflent  en  France  y  en  vertu 
des  traités  y  de  tous  les  droits  &  préroga^ 
tives  attachés  à  leurs  dignités. 

13.  Il  y  a  en  France  plufieurs  grands 
chs^itres  nobles  ,  tels  que  ceux  de  Stras^ 
bourg ,  de  Lyon  y  &  de  Brioude  y  dont  les 
chanoines  font  autorifés  par  lettres-patentes 
duement  enregiftrées  à  porter  le  titre  de 
comtes  de  ces  différentes  villes.  Ces  titres 
d'honneur  ne  leur  ont  été  accordés ,  que 
parce  que  dans  l'origine  ils  étoient  (ei- 
gneurs  temporels  du  lieu  où  leurs  églifes 
font  fituées. 

$  m.    Droits   accordés  aux    comtes   dans 
différentes  coutumes. 

I.  Suivant  la  co*itume  d'Angoumois  ^ 
ckûp,  t ,  art.  z  y  \t  comte  peut  avoir 
fourches  patibulaires  &   fcel  à  contrats. 

Suivant  l'article  5  du  même  chapitre  ^ 
le  comte  en  ià  ville  &  châtellonie  d'An- 
goulême ,  peut  créer  jufqu'au  nombre  de 
douze  notaires  &  fergens,  8c  dans  les 
châtellenies  d'autrui^  il  ne  peut  créer 
qu'un  feul  fergent. 

a.  La  coutume  de  Clcrmont  y  fit.  ly  y 
art.  tg8  y  veut  que  nul  autre  que  le  comte 
n'ait  pour  tout  fon  comté  fcel  authentique  ». 
&  pouvoir  de  commettre  des  notaires 
pour  recevoir  les  contrats  par  foi  &  fer-^ 
ment.         ^ 

3.  Dans  la  coutume  de  Tours,  tit.g, 
art.  74 ,75,  76,  le  comte  y  outre  tous  les 
droits  des  barons ,  châtelains ,  &  haut- 
jufticiers,  a  droit  d'ériger  des  fourches  par- 
tibttlaires  à  fis  piliers  ,  &  de  aéer  doiiae 
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notaires  8c  dôme  fergens  dans  fon  comté. 

4.  Suivant  Faiticle  6%  de  la  coutume 
d* Anjou  9  6c  Farticle  71  de  la  coutume 
du  Maine ,  les  feuls  comtes ,  vicomtes  Se 
barons  ^  peartm  donner  juftice  ,  haute , 
moyenne  &  baflè ,  à  aucun  de  leurs  vaf- 
faux  9  £c  en  retenir  le  reflbrt  &  fuiérai- 
necé  :  les  autres  feigneurs  inférieurs  n'ont 
pas  ce  droit. 

Dumoulin  obferve  fur  ces  articles  que 
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la  conceffion  de  la  haute  juftice  avec  ré- 
tention du  droit  de  reflbrt ,  ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujourd'hui  d'après  Tédit  de 
Charles  IX ,  qui  ne  permet  pas  qu'il  y 
ait  plufieurs  degrés  de  jurifdiâions  dans 
les  juftice^  feigneuriales  ;  mais  feulement 
le  juge  inférieur  ^  le  juge  d'appel.  Voyea^ 
Jujiict. 

Voyez  auflti  Duché ,  Baron  ,  Baronnié 
&  Marquifat^ 


CONCESSION, 


i«  Ce  terme  a  deux  fens. 

Il  fignifie  i^  le  don  ou  Taliénation 
qu*une  perfonne  fait  de  quelque  héritage 
on  de  (juelque  droit  i?éeK 

On  diftingue  dam  ce  fens  deux  elpeces 
de  concédions  ,  Tune  à  titre  gratuit,  1  autre 
\  titre  onéreux  ;  voyesc  JDo/Uttion ,  Bail  à 
uns  ,  Infïodation. 

a*  On  appelle  concellîon ,  des  héritages 
concédés  de  quelque  manière  que  ce  fott. 


Ceft  alnfi  que  l'on  nomme ,  par  exemple, 

les  terres  que  le  roi  concède  dans  les  co«« 

lonies  à  des  particuliers  à  la  charge  de  les 

défricher  :  voyez  Colonies,  ^  U,   f^  ff, 

tom.  4 ,  pag.  èiz* 

a.  Les  lettres  par  lefquelles  le  roi  concède  » 

foit  des  terres  ,  foit  des  droits  de  juftice 

*^  **"  ^*i^*  ^  marché ,  fe  nomment  Itttrtl 
de  conccjponm 
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)  l.  Définition  :  différentes  finies  de  con- 
ciles. 


de  Carthage,  &  la  plupart  des  condiey 
tenus   fous  Charlemagne. 

Les  Conciles  provinciaux  (ont   compo« 
1.  Cbrtci/ceftunèaffembléedespafteun   jfés  du  métropolitain ,    de  fes   fuffragans, 
'de  Yé^tt^^Wj^i^s  qûlto-   j&  des  autres  pcrfonnes  qui  ont  droit  d'y 


^^:  117 à  différentes  efpcces  de  conciles: 
en  les  divife  ordinairement  en  généraux^ 
nationaux ,  provinciaux  &  diocéfains. 
I    Le  concile  général  cft  raffembléc  canoni- 

3 ne  des  pafteurs  légitimement  convoqués 
e  toutes  les  parties  de  l'églife. 

Les  conciles  nationaux  font  cqmpo- 
fis  des  pafteurs  de  toute  une  nation.  Tels 
îuu  la  plupart  des  conciles  de  Tolède  ,  ic 


Les  conciles  diocéfains  font  les  aflem-* 

\blees    de  tout   le    cle^   d'un   diocefe  ^ 

Vous  la  préûdence  de  i'évéque.  Ils  font  plus 

tonnus  fous  le  nom  de  lynodes  :  voye» 

Synode^ 

3.  U  y  a  des  conciles  plus  que  provm- 
ciaux,  qui  font  compofés  des  pafteurs  de 
plufieurs  métropoles.  Il  y  en  a  auffi  qui  font 
plus  que  oatioxiaux  1  fans  néanmoins  être 

Eij 
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généraux  :  c*cft  ce  qui  arrive  lorfqu'ils  font    nous  marquerons  pour  les  fuivans  le  nom 


oomporés  des  pafteurs  de  plufieurs  nations 
dièmntes  |  &  non  de  toutes  les  nations 
Catholiques. 

5  IL  Conciles  généraux. 

1.  L'autorité  des  conciles  généraux,  au- 
érement  ditS  y  conciles  œcuméniques ,  ou 
conciles  plénicrs  ,  cft  très-grande  ;  ils  font 
in&illibles  en  matière  de  dogme.  Cette 
infaillibilité  réfulte  de  ces  parolô  de  Jefus- 
Chrift  à  fes  apôtres  :  «  Je  ferai  toujours 
avec  vous  julqu'à  la  conforamation  des 
^cles  w  :  Et  ccce  ego  vohifcum  fum  omnibus 
Jiehus  ufque  ad  confummationem  fecuU  : 
i/LàXxh.  verf.  z8  ,  cap,  zo. 

2.  Il  y  a  trois  marques  ou  conditions 

principales  auxquelles  on  peut  reconnoître 

ft  un  concile  eft  vraiment  œcuménique,  i**  La 

convocation  doit  être  générale  '.  "^^^  \'^ 
^ i_:-  -*_•  *nr*w  ,  3 -T acceptation  doit 

être  faite  par  toute  Féglife. 

3.  On  compte  dix-huit  conciles  tenus 
pour  généraux ,  favoir  : 

Premier.  Le  concile  I  de  Nicée  ,  tenu  Tan 
315  ,  fous  Conftantin ,  contre  les  Ariens. 

Second.  Le  concile  I  de  Cotiftantinople , 
aflemblé  fous  Fempereur  Théodofe ,  en  3 1 8 , 
contre  les  Macédoniens. 

Troijîeme.  Le  concile  d'Ephefe,  tenu 
Pan  43 1 ,  fous  Théodore  le  jeune ,  contre 
ks  Neftoriens. 

Quatrième.  Le  concile  de  Calcédoine  , 
tenu  fous  Marnés  y  Tan  451,  contre  les 
Eutychiens. 

.Cinquième.  Le  concile  II  de  Cgnftanti- 
timle  y  tenu  fous  7uftinien  >  en  553,  pour 
l'aflaire  des  trois  chapitres. 

Sixième.  Le  concile  m  de  Conftanti- 
mople,  tenu  en  ^80  &  ^81 ,  fous  Conf- 
tantin Pogonat  y  contre  les  Monothélites. 

Septième.  Lt  concile  II  de. Nicée,  tenu 
Tan  787 ,  fous  Conftantin  y  fils  de  Léon 
Ct  d'Irène  contre  les  Iconoclafles. 


des  papes  fous  le  pontificat  defquels  ils  ont 
été  tenus. 

Neuvième.  Le  concile  I  de  Latran,  teiui 
en  1123 ,  fous  le  pape  Calixte  II ,  oîi  il 
fut  queftion  des  inveftitures. 

Dixième.  Le  concile  II  de  Latran ,  tenu 
en  1139»  fous  Innocent  II,  contre  Ar- 
naud de  Breffe  ,  &  pour  la  réformation 
des  mœurs  des  prêtres. 

On[ieme.  Le  concile  III  de  Latran  ,  tenu 
en  1179  ,  ftws  Alexandre  III ,  contre  les 
Vaudois  &  au  fujet  du  fchifme  excité 
par  l'empereur  Frédéric  I. 

Douzième.  Le  concile  IV  de  Latran  , 
tenu  en  laiî  t  fous  Innocent  III ,  contr« 
les  Albigeois. 

Tréiifeme.  Le  concile  I  de  Lyon ,  tenu 
{bus  Innocent  IV,  en  ia4J  ,  pour  le  re- 
couvrement de  la  Paleftinc  &  contre  Fem- 

Quator\ieme.  Le  concile  II  de  Lyon , 
tenu  en  1274,  fous  Grégoire  X  ,  pour  la 
réunion  de  Téglife  grecque  avec  Téglife 
latine ,  dans  lequel  furent  faits  diiFérens 
réglemens  pour  1-éleâion  des  papes. 

Quinzième.  Le  concile  de  Vienne  en 
Dauphiné  ,  tenu  fous  Clément  V  en  13 11 
&  1311,  contre  les  Fratricelles ,  &  pour 
labolitioit'de  Tordre  des  Templiers. 

Seizième.  Le  concile  de  Confiance ,  con- 
voqué en  1414,  par  Jean  XXUL,  fuccef^ 
feur  d'Alexandre  V,  élu  au  concile  do 
Pife,  après  la  dépofition  de  Grégoire  XII 
&  de  Benoit  XBl.  Le  but  de  ce  concile 
étoit  de  mettre  fin  au  grand  fchifme ,  qui 
duroit  depuis  près  de  quarante  ans  ,*  entre 
les  (uccefleurs  d'Urbain  VI  &  de  Clément 
VII,  tous  deux  élus  en  1378,  après  la 
mort  de  Grégoire  XI,  lefquels  fe  préten- 
doient  encore  papes  nonobftant  leur  dépo- 
fition prononce  au  concile  de  Pifè. 

Le  concile  de  Pife,  tenu  en  140^., 
avoit  été  convoqué  comme  concile  géné- 
ral*,   mais  toute   l'églife    n'y   ayant   p^ 


Huitième,  Le  concile  IV  de  Conftan- '  acquiefcé,  on  fut  obligé  pour  terminer  l« 
inoplei  tenu  Tan  8^9,    fous   l'empereur     fchifme,  d'aifembler  celui  de  Confiance. 


tinoplei  tenu  lan  S69  ,  tous  reropereur 
Bafile ,  pour  la.  condamnation  de  Photius. 
Nous  avons  énoncé  pour  ces  huit  pre- 
miers conciles  le  nom  des  empereurs  de 
Conftantinople,  fous  le  règne  defquels  ils 
CAC  fié  tenus  &  qui  les  ont  convoqués  ;. 


Cefl  ce  qui  fait  que  le  concile  de  Pife 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  œcumé* 
nique. 

Nous  obferverons  ici  que  les  auteurs  de 
l'arr  de  vérifier  les  dates ,  comptent*  y 
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autres  conciles  de  Latran  &  de  Taucre  con- 
cile de  Lyon. 

4.  Il  cft  encore  deux  autres  conciles  aux- 

3uels  on  donne  ,  en  certains  pays ,  le  nom 
.  ,   -      -     ,  'œcuménique  ,  mais  qui  ne  font  pas  gé- 

tennédiaires  depuis  le  concile  de  Vienne     néralement  reconnus  pour  tels  par  tous  les 
qu'Us  comptent  pour  le  quinzième.  catholiques  ;    &   la  liberté  de    fentiment 


Concile  dé  Coolbncè  non  pas  pour  le  fei- 
2ieme  général ,  mais  pour  le  dix-feptieme 
générai;  &  néanmoins  ils  ne  comptent 
pour    concile   général  ni    celui  de  Pifè , 


Dix-feptitmt.  Le  concile  de  Bafle  y  con^ 
voaaé  en  1431  ^  pour  la  réfermation  de 
régiife,,  reconnu  pour  oecuménique  jufqu'à 
la  vingt-£bdeme  feffion  &  fa  féconde  dif-* 
folution  par  le  pape  Eugène  IV. 

Les  auteurs  de  1  an  de  vérifier  les  dates 
ayant  compté    le   concile    de    Confiance 


eft  entière  à  cet  égard  ,  Te' cowcfhf'derTrentc 
n'ayant  pas  jugé  à  propos 'Se 'aétaiHer' Tes 
conciles,  auxquels  il  falloit  attcibuer  la  qua- 
lité d*œcuménique  :  ce  font  les  conciles  de 
iFlorence  &  le  V  de  Latran. 

Le  concile   de  Florence,  tenu  par  le 
pape  Eugène  IV ,  après  la  féconde  diff©^ 
pour  le  dix-feptieme  général  au  lieu  du     lution  du   concile  de  Bafle,  depuis  1439' 
leizieme,  comptent  celui  de  Bafle  pour  le     jufqu'en  144X,    eut  pour  objet  dans  le^ 
dix-huitjeme ,  au  lieu  de  le  compter  pour     premières  feflions  la  réunion  des  grecs  & 


i 


le  dix-feptieme. 

Dèx'huitieme  &  dernier.  Le  concile  de 
Trente  commencé  en  1545  &  fini  en  15^9  ^ 
convoqué  contre  les   Luth^nen^  ,  Calvi-. 
niftes  &  autres  hérétiques  dufeizieme  fiede. 
Quelques  théologiens  en  petit  nombre 
font  difficulté   de  mettre  au  nombre  des 
conciles  œcuméniques  tous  les  fept  conciles 
tenu  entre  le  huitième  général  ,  qui  efl  le 
concile  IV  de  Conftantinople ,  &  le  feizie* 
me  général,  qui  eft  le  concile  de  Conftance. 
Ils  fe   fondent  fur  le   décret  contenu  en 
la   feflion  39  du  même  concile  de  Conf- 
iance. On  y   drefla  la  profef&on  de  foi 
que  devoitfâire  le  pape  nouvellement  élu  : 
ic    marquant    les   conciles    œcuméniques 
dont  les  papes  obferveront  les  décifions  ^. 
on  n'y  fpécifia  que  trois  de  ces  fept  con-. 
cilcs  ,favoir,   un  de  Latran  ,  un  de  Lyon 
&  celui  de  Vienne.  Il  n'y  a  que  ces  trois, 
mêmes  conciles  de  fpécifiés  dans  la  pro- 
feflion  drefl*ée  pour  le  même  objet  au  con- 
cile de  Bafle-,  en  la  feflion  vingt-troifieme  ;. 
d  oii  on  veut  conclure  qu'il  n  y  a  que  ces 
trois  conciles  d'œcuméniques. 

D  y  a  une  difiiculté  dans  ce  fenti- 
ment :  les  deux  conciles  ont  exigé  que 
'les  papes  fiflent  profèflion.de  croire  la  foi 
des  huit  premiers  conciles  généraux ,  ntc. 
non  Lareranenfis ,  Lugdunienjisy  Viennenjis,.. 
conciliorum ,  pone  le  texte  de  ces  deux  pro- 
feflions  de  fi>t  ^  (ans  défigner  quels  étoient 
le  concile  de.  Latran  &  le  concile  de 
Lyon ,  auxquels  il  fàtloit  donner  la  qua- 
lité, d'œcuménique  ^  à .  rexclufion  des  trois 


des  latins.  Après  la  dixième  feffion  les  Grecs 
fe  retirèrent  du  concile. 

Les  auteurs  de  l'art  de  vérifier  les  dates 
annoncent  le  concile  comme  concile  gé-  : 
néral ,    ÔC   le  va/..*..,,.^-,^  ^^  vr&rveBÎr  que 
quelques-uns  ne  le  regardent  plus  comme  ' 
général  depuis  le  départ  des  Grecs*  Nous* 
croyons  néanmoins  ne  devoir  pas  le  mettre' 
au  nombre  des  conciles^  généraux.  L'églifec 
de  France  n  y  a  pas  alfifté  ,  &  depuis. elle; 
ne  Ta  pas  accepté  comme  concile  général» 
Le  cardinal  de  Lorraine  qui  aflîfta  aux  der- 
nières feflions  du  concile  de  Trente ,  char-: 
gea  fon  agent  en  cour  de    Rome  (  Lattre 
à  Btrton  en  1^6^  )  de  dire  au  pape  quV«^ 
France  on  ttnoit  le  concile  dcBa/le  four, 
acuménique  &  non  celui  de  Florence.  Il  n  eft 
nen  arrivé  depuis  ce  temps  qui  indique 
une  acceptation  poftérieure  de  ce  concile.. 
On  a  toujous  per(^fté  dans  le  même  fen** 
riment.   Le  parlement,  de  Paris  a  fait  le. 
%6  mars  1738  un  arrêté  conçu  en  ces  ter- 
mes i  la  cour  a  arrêté  &  ordonné  qu'elle 
continuera  à   tenir  comme  elle    a  toujours, 
fait  .depuis  trois  fiecles  le  concile  de^  Bafle. 
pour  acuménique ,  &  celui  de  Fcrrare.  tranf- 
féri  à  Florence  pour  ne  l'être  pas  :  ainfi» 

Juoique  le  concile  de  Florence  Ait  compofé. 
'évêques  d'Ocddem  &  tfévêques  d'O- 
rient ,  depuis  fi  long-temps  féparâ  du  faind 
fiége;  quoiqu'on  y  aie  travaillé  à  la  réu^ 
nion  deNglife  grecque  à  la  latine;  quoiqu'il 
contienne  la  vraie  doârine  de  Téglife  fuc 
ht  proccflîonduSaint-Efprit^  &  fur  plufieursi 
autres  matières  y.  néanmoins  le  défaut  dac? 
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qukfcemenc  de  l'églife  Gallicane  empêche 
qu'il  ne  puifle  écre  regardé  comme  œcu- 
iQénique. 

£e  concile  V  de  Latran,  convoqué  en 
151X1  fpécialeraent  pour  Tabolition  de 
la  pragmatique  fanâion  »  eft  regardé  par 
plufieurs  auteurs  Italiens  comme  oecumé- 
nique ;  néanmoins  il  ne  doit  pas  eue  con* 
fidéré  comme  tel  (  ainfi  aue  Ta  démontré  » 
d'après  M.  Boffuet  dans  Thiftoirede  fes  va- 
riations, Fauteur  des  EcIairciiTemens  fur 
les  conciles  généraux ,  part,  x^  $  5,  )  1®  à 
caufe  du  petit  nombre  d'évêques  qui  s'y 
trouva  ;  a*  ^  caufe  du  peu  de  libené  qu'il 
y  atoit  d'aller  à  Rome  où  il  fe  tenoit  ; 
3®  k  caufe  du  peu  de  liberté  qu  avoient  les 
évéques  &c  les  théologiens  de  dire  fans  rien 
craindre ,  ce  qu'ils  penfoient  de  l'état  de  la 
cour  de  Rome  &  du  pape.  Bellarmin  con- 
vient lui-même  ,  Ub.  x ,  conc,  c.  13  ,  que 
fon  œcuménicité  eft  douteufe. 

T^c  -».ir^ J-  u-^u-  tcrmer  les  dates 

font  mention  du  fentiment  de  Bellarmin, 
&  des  théologiens  ,  qui  regardent  comme 
douteufe  l'œcuménicité  de  ce  concile ,  mais 
ik  n'annoncent  pas  leur  fentiment  perfon- 
nel.  Sans  lui  donner  le  nom  de  concile 
général ,  ils  fe  font  contentés  de  le  aire 
impsimer  en  lettres  capitales  comme  les 
autres  conciles  généraux. 

j .  Les  premiers  conciles  généraux  ^  juf- 
qu'au  huiueme,  ont  été  convoqués  par  les 
empereurs  de  Conftantinople ,  alors  fou- 
verains  de  la  majeure  partie  des  pays  chré- 
tieas.  Dans  la  fuite  »  la  vafte  étendue 
/de  l'empire  romain  ayant  été  divifée  en 

f^lufieurs  fouverainetés  ,  le  pape  »  chef  de 
'églife  univerfelle  ,  a  convoqué  ces  af- 
iemblées  ;  &  tel  cft  l'ufage  :  mais  il  n'en 
a  pas  le  droit  privativement  à  tout  autre. 
A  défaut  de  convocation  de  la  part  du 
pape  y  nul  doute  que  les  fouverains  catho- 
liques ne  puflent  légitimement  convoquer 
IHi  concile  général.  Toute  affemblée  com-« 
pofée  d'évêques  de  toutes  les  panies  du 
monde  »  elt  un  concile  général   &  en  a 
coûte  l'autorité  quelles  que  foieiit  le$  pçrfpn* 
pes  qui  l'aient  convoquée. 
!       Pans  tous  tes  cas  on  eft  obligé  d'avoir 
i  |e  confentement  exprès  1  ou  du  moins  tacite, 
'i  des  fouverainS;  pour  permettre  à  leurs  fujets 

î  lly  ?flifter, 


LE,    S    11. 

6.  Les  canons  de  difcipline  dififfîs  oat. 
les  conçues  généraux  ne  peuvent  et;e  aa« 
mii^'^Ùaht  a  Tordre  extérieur  î'q^^ 
(jtl*ïts'  "tbrit  approuvés  &  confirmés  par  le 
ICAiverain ,  charigé  de  mw>t;^4;ur  îi  police 
extérieure.  Ân(G  voyons-nous  dans  Thif^ 
ftoire  que  les  huit  premiers  conciles  ont 
jeté  confirmés  »  à  raifon  de  la  difcipline  y  par 
(les  empereurs  ,  favoir  :  le  premier  con- 
cile de  Nicée  par  l'empereur  Conftantin , 
le  premier  concile  de  Conftantinople  par 
Théodofe  le  erand  »  le  concile  d'Ephefe 
par  Théodofe  le  jeune  y  &  ainfi  des  autres* 
Cette  règle  s'efl  confervée  parmi  nous. 
Les  décrets  de  difcipline  des  conciles  gé- 
néraux ne  peuvent  avoir  lieu  en  France 
qu'autant  qu'ils  font  confirmés  par  l'auto*' 
rite  royale.  «  La  cour  fait ,  difoit  M.  l'a- 
vocat -  général  Joly  de  Fleury ,  dans  foit 
réquifitoire  ,  lors  de  l'arrêt  du  15  janvier 
1716  m  qu«lc  ù>nt  les  principes  établis  dans 
prefque  tous  les  états  catholiques,  fur  ce 
qui  regarde  l'exécution  des  décrets ,  foit  des 
papes ,  foit  des  conciles.  D'un  côté,  la  né- 
ceifité  de  faire  connoitre  aux  peuples  la 
loi  à  laquelle  ils  doivent  obéir ,  a  établi 
la  néceffité  de  la  publication  des  loix  ec- 
cléfiaftiques  comme  des  loix  civiles  :  d'un 
autre  côté ,  l'obligation  que  les  fouverains 
contraâent  envers  leurs  peuples  de  ne  rien 
foufFrir  dans  leurs  états  qui  puilTe  troubler 
l'ordre  &  la  tranquilité  publique  ....  a 
formé  l'obligation  d'obtenir  la  permiflion 
du  prince  &  des  masiftrats  qui  adminif- 
trent  la  juftioe  fous  fon  autorité ,  comme 
uoe  forme  néceffaire  pour  la  publication 
des  décrets  eccléflaftiques ,  qui ,  fous  pré- 
texte de  religion,  pourroient  donner  at« 
teinte  aux  droits  Se  a\ix  intérêts  de  l'état; 
&  c'eft  à  ces  maximes  que  nous  devons 
principalement  la  confervation  de  nos  plus 
laintes  libertés». 


1 


[jfl5]^iîffïÉr  En  ^^ 
\  cucrliit^ropôl^^  aux  états  généraiî< àfi  Blois» 
jFlûfiêtiris  mem|>res  de  l'état^  ecdéiiaf- 
rtltjuéirênîbtîtrerentqû^il  y  avpit  trahis  chofe» 
'à  cbnfiâéirer  'dans  Tes  déterminâJuoQS  du 
concife ,  ià  dôârine ,  les  mœurs  éc  la  di^ 


!// 
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fdpline  eccléfiaftique  ;  ^ue  quant  aux  deux  i  mept  befojn  d'jêtre  autorifës  ni  confirmés  '  / 

Wemieres ,  tous  encendoient  les  fuivre ,  mais  :  parnucorité  des  papes  ;  le  concile  ne  tient   ' 

vourla  troifieme  qu'ils  n'y  pouyoiem.  con-    ribh  aùcontë  que^  je.  Ji^^^rChrjjft^m 
lentlr ;  d*aûtant  qull  y  avoit  plufïeurs  chofes   ^  ^'^•^^^S'.»;.:::'-;^*     h. ««    * —  -. 


môme 

iftiîtfddîatèhïént^  f^ns    recpiwïpître  ^aucup:  ■ 

fapérteôr.  Si  Tes  papes,  dans  Tes  dernier^ 

temp^V  Ont  donné  des  bulles  pour  con«, 

ifirmcr  les  conciles  généraux  ,  cette  con-' 

;firmation  ne  doit  pas  être  confidérée  comme 


pi-éjudidables  au  droit  des  ordinaires  j  ^ 
répugnantes  aux  libertés   de  l'églife  galr' 

.     Sur   l'autorité  du  concile  de    Trente  ) 

voyez  le  plaidoyer  de  M.  Talon ,  lors  de  ^un  aâe  de  fupériorité ,  mais  comme  un 

.Fairét  du  16  février  1^77  ,  qu'on  trouve  ?fimple    acquiefcement   de    leur  part  aux 

**  dans  pluiieurs  recueils ,  &  notamment  dans  ^décrets   du    concile  ,  une  attefiacion  ^ue 

k  Code   matrimonial ,   au    mot    Souyt-  ^  le    concile    a    été    vraiment    œcuméni-: 

rtfM*  que.  Elic  marque  l'acceptation  panicuiiere 

8.  ](£Çoiifentemem  du  iouverain  eft  né«  éc  fpéciale  de  Té^liTe  oe  Romet  qui  eft 


^.nààÈ  de  difcipline  ,  mais, 3.  ne  rcft.iiul- 
'.  lêAièht  pour  toiit  ce  qui  regarde  le  dogme  ; 
'  4[jtf^^^^  auquel  le  Iouverain  itz  pas 
acqaî8IW;'*îf&rt'*«*'pas^%oîhs  tm  Côrtcîle 
génépsrfy^^rîh  feiuefelvfeles'décîfiorfs 
qiiâ/iraudo^é;trd'âîlteQtt  t^ù^^^^^^  les  autres 
cc^ditions  néçeilaîres  ont  été  bbferv^s. 

''5;"l;(cs  réglemens  de  difçîpline  du  con- 
cile de  Trente  ont  été  reçus  dans  tous  les 


états  du  roi  d'Efpagne ,  notamment  dans   (cette  confirmation  eft  tellement  néceflaire  9 


conudérée  comme  le  centre  de  l'unitél  Maid 
le  défaut  de    confirmation  de  la  part  du  i 
^pe  n'empêcheroit  pas  que  le   concile  ne  y 
tût  vraiment  œcuménique |  fi  d'ailleurs,/ 
toutes  les  conditions  pour   ce  nécefTaires 
avotent  été  obfervées.  Telles  font  les  vraies- 
&  faines  maximes.  Plufieurs  dqâeurs  ul- 
tramontains  >    tels  qu'^^f  cardinaux   de 
Tttfte  èrtmatâ ,  Jacobatius  y  Bellarmin  & 
autres  ,    fouriennent  j   au   contraire  ,  que 


Eipè'n.  La  domination  efpagnole  compre-  pis 'ftfe'admtfe;  elle  eft  inconciliable  avec 

noit  alors  la  Franchc^conité ,  les  diocèfes  lia  fupériorité  du  concile  général  au-def- 

âc  Cambray,  d'Arras  ,  de  Saint-Omer,  [fus  du  pape,   qui  eft  fi  bien  établie  par 

de  Toumay  ,  qui  depuis  ont  paffé  fous  la  I  le  concile  de  Confiance  ,  reconnu  fans  au- 

domination   françoife.    Diverfes  capitula*  !  cune  conteftation  pour  être  Œcuménique* 

lions  portent  qu'il  continuera  d*v  être  ob-  Voici  îcs  termes  de  la  quatrième  fefiion  : 

Et  primo  quodipja  fynodusin  Spiritu  fancli 


portent  qu  ii  contmuera  a  y 
fervé.  Ces  capitulations  forment  le  droit 

Ertif ulier  de  la  provirice  pour  les  pays  qui 
\  ont  obtenues.  Voyez  Capitulations. 
10.  L'anicle4dela  capitulation  de  Lille, 
Douay ,  Orchies  &  dépendances ,  répondue 
par  le  roi  le  17  août  166-]  porte  :  «  accordé 

Sue  le  concile  de  Trente ,  publié  &  reçu 
ans  les  Pays-Bas,  (êra  oblervé  dans  la- 
dite ville  ,  châtellenie  &  enclavemens  w. 
Uexécjtion  en  a  été  ordonnée  par  lettres- 
ptentes  du  11  avril  \66*)  y  regiflrées  ati 
confeil  iouverain  de  Tournay  le  ii  juillet 
fuivant.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  confeil  da 
11  janvier  i6i% ,  &  autres  pièces  dans 


congrtgata  légitimé  ,  générale  conciliumfa-' 
ciens,  ecclefiam  catholicam  militant em  reprcC'» 
fentans  poteftatem  à  Chriflo  immédiate  habet, 
cui  quilibet  cujufcumque  flatus  vel  dignitatis  , 
etiam  fi  fapalis,  exiftat^  ohcdiretenetur  in 
his  quœ  pertinent  ad  fidem  ,  &  extirpation 
nem  dicli  fchifmatis  ,  &  rej'ormationem  ge^ 
neralem  eccUfiaDeiin  capite  &  in  membris. 
La  cinquième  feffion  contient  la  même  dé- 
cifion ,  prefquc  motpo:irmot.  Quelques  ca-^ 
noniftes  ont  pcnfé  que  ces  décrets  du  concile 
de  Confiance  n  érablifient  la  fupériorité  du 
concile  amènerai  au-dcffas  du  pape  que  dans  le 

•         été 

de 

ainii 


«o 
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conçue  <i  que  la  pljemcude  de  puiflance  que 
le  faint  fiëge  apoftolique  &  les  fuccefleurs 

•  do  faint  Pierre ,  vicaires  de  Jefus-Chrift  y 
:  ont  fur  les  chofes  fpirituelles  ,  eft  telle 
.  néanmoins  y  que  les  décrets  du  faint  concile 

œcuménique  de  Confiance  ,  contenus  dans 
les  fe(fions  4  &  5  ,  approuvés  par  le  faint 
fic^  apodoliquç  ,  &  confirmés  par  la  pra- 
tique ae  tou(e  Téglife  y  Se  des  pontifes  ro- 
mains y  &  obfervés  de  tout  temps  reli- 
gieiifement  par  Téglife  gallicane  y  demeu-* 
rent  dans  leur  force  &  vertu  ;  &  que  Té- 
.alife  de  France  n'approuve   pas  l'opinion 
de  ceux  qui  donnent  atteinte  k  ces  décrets, 
-ou  les  affoiblifTent  en  difant  que  leur  au^ 
,torité  n'efl    pas  bien  établie,  qu'ils    ne 
.font  point  approuvas  y  014  que  leur  difpo- 
iition  ne  regarde  que  le  temps  du  fchifme  »  • 

12.  La  préfidence  du  concile  général 
iippartient  dans  les  cas  ordinaires  au  pape 
comme  évêque  du  premier  fié?e,  &  chef 
de  l'églife  univerfelle  :  il  y  préude  par  lui- 
même  ou  par  fes  légats.  Tel  eft  TuGige 
confiant  des  derniers  conciles  généraux. 
De  favans  doâeurs  catholiques  foutiennent 
que  les  papes  ni  leurs  légats  ,  n'ont  pas 
préfidé  aux  trois  premiers. 

13.  Dans  les  derniers  temps  ,  les  papes 
■fe  font  mis  en  poifeffion  de  régler  ce  qui 

Revoit  être  mis  en  délibération  dans  les 
conciles  généraux  ;  mais  cet  ufa^e  qui  ne 

•  s'eft  introduit  que  pour  maintenir  I  ordre 
,&  éviter  le    tumulte    qui   arriveroit,  fi 

chacun  propofoit  ce  qui  lui  viendroit  dans 

l'efprit,  ne  donne  pas  droit  au  pape  d'em- 

.  pécher  qu'on  ne  fàfle ,  du  confentement  du 

.  concile  y  unepropofition  conveiiable  au  l>ien 

.  de  l'églife. 

$  m*  Conciles  nationaux, 

r.  I.e$  conciles  nationaux  de  la  France 

.  Ibnt  les  affembl^es  générales  des  évêques 
de    France  y   convoquées   pour    juger  du 

.jdogme  &  de  la  dilcipline. 

Nous  difons  convoquées  pour  juger  du 

.  dogme  &  de  la  difcipline  ;  l'affemblée  géné- 
rale des  évêques  aune  nation  convoquée 
pour  tout 4utr^ objet,  n'efi  pas  ordinairement 

.  coafidérée  comme  concile  national.  C'cfi 
nne  des  raifons  pour  lefqucUes  les  zStm^» 
I^Jées  générales  du  clergé  de  France ^  ço;i- 
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voquées  principalement  pour  des  affaires 
purement  teniporelles  ,  ne  font  pas  mifes 
au  nombre  des  conciles  nationaux  de 
.  France  :  voyez  Affanblit  du  ckrgé ,  Ç  V 
&  VI. 

Les  conciles  nationaux  de  France  ,  ne 

peuvent  être  convoqués  par  autre  perfonne 

.Que  le  roi  ;  ce  droit  appartient  a  chaque 

(ouverain  catholique  dans  fes -états,  en  là 

Jualité  de  défenfeur  de  l'églife  ,  de  la  foi , 
e  la  difcipline  &  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Nos  rois  en  ont  ufë  de  tout  temps. 
«  Les  rois  très-chrétiens  ,  porte  l'article  X 
des  libertés  de  l'églife  gallicane,  ont  de 
tout  temps ,  félon  les  occurrences  &  né- 

■ceflités  de  leurs  pays  ,  aflemblé  ou  fait  af- 
fembler  fynodes  ,  ou  conciles  provinciaux 
&  nationaux ,  efquels  entr'autres  chofes  irn- 
portantes  à  la  confervation  de  leur  état ,  (e 
ibnt  auffi  traité  les  affaires  concernant  l'or- 
dre &  la  difcipline  de  leurs^pays,  dont  ils 
ont  fait  £iire  règles ,  chapitres ,  loix ,  ordon* 

.nances  &  pragmatiques  fanâions  fous  leur 
nom  &  autorité,  &  s'en  lifent  encore 
aujourd'hui  plufieurs  es  recueils  des  décrets 
reçus  par  1  églife  univerfelle ,  &  aucuns 
approuvés  par  conciles  généraux  9>,  Le  père 
Alexandre  ayant  avancé  comme  une  maxime 

.confl^te.  que  nos  rois  ont  le  droit  de  con- 
voquer des  conciles  nationaux  autant  de 
fois  qu'ils  le  jugent  à  propos ,  fon  ou- 
vrage fut  ceniuré  11  Rome  ;  mais  il  s'efl 
pleinement  juflifié  par  un  grand  nombre 

.  d'exemples  :  voyez  fon  Hifloire  ecdéfiafH- 

.  que  ,  tom.  S  ^P^g-  ^9^  ^  ^99^ 

Si  l'on  confulte  l'hifloîre,  on  voit  ef- 

■feâivement  que  les  conciles  d'Orléans  I 
en  511 ,  d'Orléans  II,  en  533  ,  &  beau- 
coup d'autres  tenus  fous  la  première  race  , 
fe  font  affemblés  par  le  commandement 
de  nos  rois ,  ainfi  que  les  aâes  de  ces 
conciles  en  font  toi.  Il  en  efl  de  même 

.4des  conciles  tenus  fous  la  féconde  race  : 

\t  concile  de  Francfort,  tenu  en  794,  dit 

2u'il  a  été  siffQmblé  piijfmi  domini  noflri 
'aroli  régis  jujfione.  Les  autres  conciles 
tenus  fous  la  même  race,  s'expliquent  de 
la  même  manière. 

JSans  rapporter  les  exemples  fins  nombre 
des  conciles  tenus  fous  la  troifieme  race  , 
on  remarquera,  feulement  qu'à  Foccafion 
-des  dernières  héréfies  ,  llenry  II  écrivit  ^n 
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%55^  ^  ^0^5  les  archevêques  &  évêques  , 
qu  il  étoit  réfola  de  faire  aflembler  un 
concile  national  dans  le  temps  &  dans  le 
lieu  qu'il  leur  teroit  favoir. 

En  15^0-,  Icvêquede  Valence  fut  d*avis 
ians  raflemblée  de  Fontainebleau  ,  que  fi 
le  pape  refiifoit  un  concile  général  j  il 
Êlloit  aflembler  par  Tautorité  du  roi  un 
concile  national  9  comme  il  en  avoit  été 
'  tenu  plufîeurs  fous  Charlemagne ,  Louis 
le  débonnaire,  &c.  &  y  terminer  les  con- 
teftations  de  Téglife  :  voyez  M.  de  Thou  , 
tom.  z  ,  liv.  ^5 ,  pag,  jGg,  L'archevêque 
de  Vienne  parla  encore  plus  fortement 
dans  h  même  afTemblée  y  &  la  crainte  d'un 
concile  national  >  ajoute  le  même  auteur , 
détermina  la  cour  de  Rome  à  accélérer 
la  conclnfion  du  concile   de  Trente ,  ibtd. 

fag.jsi. 

On  étoit  fur  le  point  de  convoquer  un 
concile  national  en  France  en  Tamiée  1^81  : 
le  cler^  s'adreflTa  alors  au  roi  pour  lui 
demander  cette  convocation. 

3-  Le  concile  national  eft  un  des  grands 
moyens  dont  nos  rois  puiflent  fe  fervir, 
pour  s'affurer  de  leur  clergé  dans  le$  dit- 
terens  qu'ils  ont  a  foutenir  contre  les  papes. 
Louis  XII I  dans  le  temps  de  fes  diàérens 
avec  Jules  11,  ne  trouva  rien  de  plus  à 
propos  que  d'aflèmbler  à  Tours  les  évêques 
de  (on  royaume,  &  de  leur  faire  décider 
les  principaux  points  fur  lefquels  il  étoit 
alors  en  dilpute  avec  le  pape. 

4.  Lorfqu'il  plait  au  roi  de  convoquer 
ttn  concile  national ,  il  peut  le  faire  fans 
le  confentement  &  même  contre  la  dé- 
fenfe  des  papes.  Ce  n'eft  que  depuis  Gré- 
goire VII  que  les  papes  ont  prétendu  qu'il 
niloit  leur  confentement  :  le  leur  deman- 
der, ce  feroit  blefler  évidemment  les  droits 
du  roi  &  nos  libertés. 

5.  C'eft  aux  évêques  &  aux  fouveraîns 

Iai  connoiffent  les  befoins  de  l'églife  & 
e  l'état ,  à  régler  ce  que  le  concile  doit 
examiner.  Ces  affemblées  ne  font  convo- 
quées que  pour  les  befoins  &  les  avan-- 
tages  des  eglifes  des   nations.     % 

C'eft  fans  fondement  que  les  papes  ont 
Frétendu  que  c'écoit  à  eux  à  déterminer 
k  matière  qui  doit  être  décidée  dans  le 
fonciie  national.  Ils  ne  font  pas  toujours 
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fuffifamment  inftruits  des  befoins  des  éî^lif^ 


étrangères  ;  fouvent  même  ils  ont  des  in- 
térêts différens  &  contraires  à  ceux  de 
ces  églifes.  Si  leur  prétention  avoit  lieu, 
on  ne  pourroit  pas  délibérer  dans  ces  af^ 
femblées  fur  des  points  qui  intérefferoienc 
la  cour  de  Rome.  Cependant ,  fous  Charles 
VI ,  on  détermina  dans  un  concile  la  fouf- 
traâion  d'obédience  au  pape;  au  concile 
de- Tours  ,  fous  Louis  XII,  on  s'oppofaaux 
entreprifes  de  Jules  IL 

6.  Les  conciles  nationaux  ont  été  pré- 
fîdés  tantôt  par  le  plus  ancien  métropo- 
litain ,  tantôt  par  celui  que  les  évêques 
eux-mêmes  avoicnt  çhoifi ,  &  c'eft  la  voie 
la   plus  canonique. 

Les  papes  ont  prétendu  devoir  pr>5fider 
aux  conciles  de  France,  par  eux  ou  par 
leurs  légats.  Ils  ont  voulu  attribuer  ce  droit 
à  l'archevêque  d'Arles  ,  légat  perpétuel  du 
faint  ficge  ;  mais  les  autres  évêques  de  la 
nation  n  ont  jamais  reconnu  ce  privilège. 
Dans  hs  fiecles  d'ignorance ,  les  papes 
trouvoient  peu  de  réfiftance  à  leurs  prtj- 
tention  :  ils  envoyoient  des  légats  d'Ita- 
lie ,  pour  préfidcr  à  nos  conciles  ,  &  ces 
légats  y  ont  en  effet  préfidé;  mais  depuis 

3u'on  a  fenti  la  néceffité  d'arrêter  le  cours 
es  entreprifes  de  la  cour  de  Rome ,  & 
que  les  conciles  nationaux  ont  été  parti-» 
culiérement  convoquée  pour  s'y  oppofer, 
l'églife  de  France  a  fuivi  1  ancien  ufage  ; 
elle  n'a  plus  admis  de  légats  dans  fes  con- 
ciles ,  &  {\:s  feuls  évêques  y  ont  préûdé» 
Ceft  ce  qui  paroît  par  les  conciles  tenus 
fous  Charles  VI,  Louis  XI  3c  Lpuis  XII. 

$  IV.  Concihs provinciaux. 

I.  Les  conciles  provinciaux  font  corn- 
pofés  du  métropolitain  &  de  fes  fufFra- 
gans.  Les  abbes  ,  les  députés  des  cha-» 
pitres ,  les  curés  &  d'autres  eccclt^fiaftiques 
du  fécond  ordre  y  t)nt  entrée. 

a.  Les  loix  de  Féglilb  $f  de  l'état  con-i 
courent  à  affurer  la  tenue  des  conciles 
provinciaux.  La  pra^matique-fanûion  ,  le 
concordat,  le  Coucile  de  Trente  ,  l'édit 
de  Melun,  l'édit  de  i^io  ,  ont  recom-? 
mandé  &  ordonné  aux  métropplitains  dç 
tenir  leur  concile  provincial  tous  les  troi$ 
ans.   La   décUrwon  d^    i^  avril    16^ 
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glprte  :  tf^nocs  adtnoneftons  &  exhortons  les 
archevêques  &  mëtropolitains  de  notre 
royaume ,  de  tenirles  conciles  provinciaux 
au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans  y  en 
tel  lieu  de  leurs  provinces  qu'ils  connoî- 
tront  être  pl'is  propres  &  plus  convenables 
pour  cet  effet ,  afin  de  pourvoir  à  la  dif- 
cipline  &  corrcâion  des  mœurs  ,  &  direc- 
tion de  la  police  eccléfiaflique  ,  inftitution 
des  féminaires  &  écoles ,  Tclon  la  forme 
des  faints  décrets  :  défendons  h  tous  nos 
juges  d'empêcher  direûement  ou  indirec- 
tement la  célébration  defdits  conciles  ,  & 
leur  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  décrets  &  ordonnances  d'iceux, 
fans  que  les  appellations  comme  d'abus  de 
ce  qui  fera  ordonné  auxdits  conciles  fur 
la  dilcipline  eccléfi  Jliqae ,  aient  aucun  effet 
fulptnlif  w. 

3.  D'après  les  termes  de  cette  déclara- 
tion ,  on  voit  que  ù  les  métropolitains  s'y 
fufLnt  conformés  ,  ils  n'auroient  pas  eu 
beloin  d'une  permiffion  txprcfle  &  ipéciale 
du  roi ,  pour  la  tenue  des   conciles  pro- 


vinciaux qui  leur  étoit  (pécialement  ordomi* 
née  par  la  loi  générale.  En  exécution  de 
cette  loi ,  François  de  Harlay  ,  archevêque 
de  Rouen  ,  convoqua  ,  cinq  ans ,  après  le 
concile  provincial  de  la  Normandie  ,  fans 
avoir  requis  de  permitlîon  particulière.  Le 
roi  lui  écrivit  pour  lui  marquer  la  fatis- 
faâion  qu'il  avoit  de  fon  aeffein  ,  qu'il 
l'avoit  pour  agréable  ,  qu'il  l'exhonoit  de 
conduire  à  fa  perfeâion  un  ouvrage  fi  né- 
ceffaire  au  bien  de'  l'églife ,  avec  afUi- 
rance  qu'il  lui  départiroit  les  affiftances  qui 
dépendroient  de  lui  pour  la  tenue  de  ce 
concile. 

Nonobfïant  cet  exemple  ,  la  déclaration 
de  1646  tft  totalement  tombée  en  dé- 
fuécude.  Les  métropolitains  n'affemblenc 
pas  de  concile  provincial  ;  &  fi  des  raifons 
particulières  déterminoient  un  métropoli- 
tain à  tenir  celui  de  fa  province  ,  cette  af- 
femblée  extraordinaire  ne  pourroit  être  con-» 
voquée  qu'avec  la  permiffion  expreffe  du 
fouverain.  Le  clergé  a  follicité  plufieiu^s 
fois  ,  mais  inutilement ,  cette  permilfioiv 


CONCLAVE,    CONCLAVISTE. 
Voyez   I®  Lleâion  ;  iP  Bénéfice  ;  3®  Chofcs  cccUfiaJliques. 


I.  On  donne  le  nom  de  conclave  y  tantôt 
\  l'affemblée  des  cardinaux  convoquée  pour 

ërocéder  à  l'ékâion  d'un  pape,  tantôt  au 
eu  où  fe  tient  cette  affemblée. 
a.  Les  formalités  à  obferver  pour  la 
tenue  du  conclave ,  ont  été  prefcrites  la 
plupart  dans  le  fécond  concile  de  Lyon  , 
tenu  en  1174.  La  porte  du  conclave  doit 
être  fermée  &  gardée  avec  foin.  Les  car- 
dinaux une  fois  entrés  ne  peuvent  plus  en 
fortir  fous  peine  de  perdre  leur  droit  à 
Téleâion.  Toute  communication  avec  le 
dehors  leur  eft  interdite  ,  foit  par  con- 
verfation  ,  foit  même  par  lettres ,  ils  ne 
peuvent  ni  en  écrire  ni  en  recevoir.  Cha-* 
cun  d'eux  ne  peut  avoir  au  plus  qu'une 
ou  deux  perfonnes  clercs  ou  laïcs  pour  le 
fervir  :  ces  domefliques  ne  peuvent  fortir; 
aucune  perfonne  du  dchoi  s  ne  peut  entrer. 
La  clôture  du  conclave  tfl  obfervée  avec 
tant  d'exaftitude,  qu'orf'paffe  par  la  fe-  joi^^nent  au  premier  &  nomment  la  même 
jîêtre  les  chofes  néceflaircs  à  la  nourriture  peri'onne  ,  l'ckâion  du  nommé  rour  être 
des  cardinaux  &  de  leurs  don- vf^ijues.  pape  eft  canonique.  Mais  fi  œielques-uns. 

3.  Les   cardiiiaux  étant  aflèmbié^  daxis     des    cariliuaux    gardent    le    filence ,     OA 


le  conclave ,  on  procède  à  l'éleâion  ^a 
pape  ordinairement  par  fcrutin.  On  met 
un  calice  fur  Fautel  de  la  chapelle  du  con- 
clave ,  &  chaque  cardinal  met  dans  ce 
calice  un  billet  plié.  Sur  un  des  plis  il  mec 
fon  nom  ,  fur  un  autre  pli  le  canlinal  qu'il 
veut  élire.  Si  les  deux  tiers  des  voix  lonc 
pour  une  même  perfonne ,  le  nommé  efl 
déclaré  pape.  Mais  fi  les  fufFrages  font 
panagés  de  manière  que  nul  des  nommés 
n'aient  les  deux  tiers  des  voix ,  on  recom-* 
mence  le  jour  fuivant  les  fufFrages  jufqu'à 
ce  qu'un  de  ceux  qui  fbnt  nommés  ait  les 
deux  tiers  des  voix. 
'  4.  Qjand  les  voix  fe  trouvent  trop  long- 
temps partagées ,  on  a  quelquefois  recours 
à  la  forme  qu'on  appelle  dinfpiranon. 
Pitifieurs  cardinaux  conviennent  d'un  l'-jet 
&  fortent  de  leurs  cellules  en  publiant 
fon  non#  Si  tous  les  antres  cardinaux  fe 
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erocede  de  nouveau  par  la  voie  du 
Icnitin.  On  a  eu  aufli  quelquefois  recours  it 
la  Voie  du  compromis  pour  Téleûion  du 
pape. 

5.  Jufiju'à  ce  que  réleûion  fbit  termi- 
née y  les  cardinaux  qui  ne  font  pas  encore 
entrés  au  conclave  &  ceux  qui  s'en  font 
retirés ,  pour  caufe  de  maladie  feulement , 
doivent  y  être  admis  pour  donner  leurs 


£iffrages. 


USIONS.  8^ 

6.  Nous  avons  dit  cî-deflus  que  les  car- 
dinaux ne  pouvoient  avoir  au  conclave  plus 
de  deux  dômeftiques  clercs  ou  laïcs.  Il 
n  eft  pas  rare  de  voir  y  entrer  avec  eux  des 
eccléiiafliques  dune  grande  naiffance  fous 
le  titre  apparent  de  domefticité.  On  leur 
donne  le  nom  de  conciavî/ks ,  &  fi  par 
la  fuite  ils  font  pourvus  de  bénéfices  con- 
ûfloriaux  ,  les  bulles  leur  font  expédiées 
gratis  pour  le  premier  qu'ils  obtiennent. 


CONCLUSIONS,    CONCLURE. 

Voyez   I®  Procédure;  i°  A3ion. 


I 


t.  On  nomme  conclufions  les  demandes 
Se  prétentions  des  parties  ,  ou  les  réqui-» 
I  filions  du  miniftere  public ,  fur  lefquelles 
Iles  iug:es   doivent tftameo        '       "*    "" 

Conclure  c  en  ,  en  général ,  détermi- 
ner fes  demandes  ou  fes  réquifitions  y  foie 
Verbalement ,  foit  par  écrit. 

Dans  un  autre  fens  ^  conclure  un  pro-^ 
cis ,  c'eft  obtenir  un  appointement  de  con-' 
dupons  :  nous  avons  expliqué  ce  qu'on  en- 
tend par  appointement  de  conclufion  au 
mot  Appointement ,  i  H ,  n^  ^  ,  tom,  II , 
jag.  XZ4. 

a.  Le  terme  de  conclufions  vient  de  ce 
Gue  fuivant  ladifpofition  des  ordonnances  , 
1  ufage  efl  de  libeller  les  demandes  y  c'cft- 
li-dire,  d'expofer  dans  les  requêtes  &  ex- 
ploits y  le  iàit  qui  donne  lieu  au  procès  , 
&  de  les  terminer  par  expliquer  ce  que 
la  partie  ,  pour  laquelle  la  requête  ou  l'ex- 
ploit eft  drefféi  demande  qu'il  plaife  au 
liuge  lui  accorder. 

Lcs'jûgês  peuvent ,  félon  leurs  lumières , 
rejetter  ,  accorder  ou  modifier  les  conclu- 
fions des  parties;  mais  quoiqu'ils  recon- 
noiiTcnt  qu'une  partie  n'a  pas  conclu  à  tout 
ce  qu'elle  pouvoit  demander  ,  ils  ne  peu- 
vent rien  lui  accorder  au-delà  de  fes  con- 
clufions. Les  loix  leur  défendent  de  juger 
ultra  petita  ,  &  leur  enjoignent  de  ftatuer 
fur  tous  les  chefs  de  demande  qui  ont  été 
formés  par  les  parties.  S'ils  ont  manqué 
i  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  devoirs,  il  en 
téfulte  un  moyen  de  requête  civile  ou  d'ap- 
pel contre  leur  jugement  :  voyez  Requête 
civile  8c  Appel. 

\i*  Les  parties  &  leurs  défenfeu^s  ne  faur 


roient  faire  trop  d'attention  k  la  rédaâioni 
des  conclufions  qui  font  le  fondement  de| 
toute  la  procédure.  C'eft  fouvent  de  con«| 
clufions  bien  ou  mal  prifes  que  dépend  lef 
fuccès  d'une  affaire. 

Celui  qui  varie  dans  fes  conclufions  ,  & 
qui  occafionne  par-là  des  frais  y  doit  les  fup« 
porter.   Voyez  Dépens. 

Quant  à  l'époque  où  les  panies  ne  peu^ 
vent  plus  rien  changer  à  leurs  conclufions  , 
voyez  Délibéré ,  Injtances  &  Précis, 

4.  Les  procureurs  &  les  huifilers  ne  peu-* 
vent  prendre  de  conclufions  ,  que  confor- 
mément aux  pouvoirs  des  parties  ;  s'ils 
excédent  ces  pouvoirs  ils  s'expofent  à  être 
défavoués  :  voyez  Défaveu. 

5 .  L'avocat  y  chargé  de  plaider  une  eau-* 
fe,  ne  peut  rien  changer  aux  conclufions 
prifes  par  écrit ,  à  moins  qu'il  ne  foit  alfifté 
a  l'audience  de  la  partie  ou  de  fon  pro^ 
cureur. 

Les  conclufions  font  du  mîniftcre  du 
procureur  ,  &  non  de  l'avocat. 

Anciennement  c'étoit  le  procureur  qui 
concluoit  à  l'audience  ;  &  c'tft  parce  que 
les  conclufions  font  du  miniftere  du  pro- 
cureur ,  &  que  l'avocat  le  fubftitue  en  con- 
cluant ,  qu'il  prend  les  conclufions  y  étant 
découvert. 

6.  On  nomme  conclufions  préparatoires , 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  Tinftruc- 
tion  des  affaires  ou  des  jujemens  inter- 
locutoires ;  on  nomme  définitives ,  celles 
qui  ont  povir  objet  de  faire  fiatuer  défini- 
tivement fur   les  demandes  des  parties. 

7.  Comme  en  matière  criminelle  les  par- 
ties civiles  ne  peuvent  pas  conclure  a  la 
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punition  des  crimes  ,  &  que  leur  pourfuite 
ne  peut  avoir  qu'un  inte'rêt  perfonnel ,  les 
conduirons  nu  elles  prennent  pour  obtenir 
une  réparation  ou  des  de'donimagemens , 
fe  nomoiî  nt  condufions  civiles, 

8.  Quand  un  Avocat  a  pris  de  nouvelles 
conclî fions  ,  foit  à  Faudience  ,  aflifté  de  la 
partie  on  de  ion  procureur,  foit  dans  quel- 
ques pièces  d'écritures ,  ces  conclufions  doi- 
être  réglées,  c'eft-i-dire,  reprifes  par  écrit 
dans  une  requête  que  Ton  fignifie  à  la  partie 
adverfe. 

Lorfque  le  juge  fait  droit  fur  quelque 
demande  formée  par  un  avocat  à  l'audience , 
îl  eft  d'ulaçe  de  taire  mention  dans  le  pro- 
noncé de  la  manière  dont  la  demande  a 
été  formée.  On  y  infère  que  la  cour  a  fait 
droit  fur  la  demande  formée  judiciairement 
fur  le  barreau  par  tel  avocat ,  aflifté  de 
fa  partie  &  de  fon  procureur.  Ceft  une 
précaution  pour  éviter  que  le  jugement  foit 
atuqué  par  la  voie  de  la  requête  civile , 
comme  ayant  prononcé  ultra  petita  ,  dans 
le  cas  où  le  procureur  auroit  négligé  de 
régler  la  demande  par  une  requête. 

9.  Les  gens  du  roî  donnent  leurs  con- 
dufions ,  foit  verbalement ,  foit  par  écrit , 
fuivant  la  nature  des  affaires  qui  leur  font 
communiquées.  Voyez  Communication  aux 
gens  du  roi ,  tom.  4. 

10.  Ceft  toujours  au  nom  des  procureurs 
éa  roi ,  ou  des  procureurs  généraux ,  que 
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les  conclufions  des  gens  du  foî  font  prifcs; 

Celles  qui  fe  prennent  à  l'audience  par 
un  avocat  du  roi ,  font  énoncées  dans  le 
jugement  en  ces  termes  :  oui  un  tel ,  pour 
le  procureur  du  roi. 

Dans  les  procès  par  écrit,  les  conclufions 
font  ainfi  énoncées  :  Vu  les  concluions  du 
procureur  du  roi. 

11.  On  nomme  en  général  concluions 
d'office ,  les  réquifitibns  faites  par  le  minif« 
tere  public  de  fon  propre  mouvement. 

Dans  <juelques  tribunaux ,  on  nomme 
particulièrement  conclufions  d* office^  celles 
que  les  juges  font  prendre ,  au  nom  du  pro- 
cureur du  roi ,  par  l'un  d'entr'eux  ,  à  l'mf- 
tant  même  du  jugement ,  dans  le  cas  oîi 
l'affaire  n'ayant  pas  été  communiquée  aux 
gens  du  roi ,  ils  jugent  à  propos  de  faire 
intervenir  le  miniftero»  public  pour  faire 
quelque  réquifition.  Voyez  Minijlerc  public, 

12.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1^70, 
tit.  z^  ,  art,  7  ,  les  conclufions  définitives 
que  les  procureurs  du  roi  &  ceux  des  feî- 
gneurs  prennent  dans  les  procès  criminels  ^ 
après  le  récolcment  &  fa  confîrontaition , 
doivent  être  données  par  écrit  &  cachetées  ; 
&  elles  ne  doivent  point  contenir  les  rai- 
fons  fur  lefquelles  elles  font  fondées  ,  afin  ^ 
qu'elles  ne  forment  aucun  préjugé  dans  l'ef- 

f)rit  des  juges.  Voyez  au  furpius  le  traité  de 
a  juftice   criminelle  de  Joufle ,  part.  3  ^ 
liv,  z ,  tit.  Z4. 


CONCORDAT,     CONCORDAT    FRANÇOIS^ 
CONCORDAT    GERMANIQUE. 

Voyez   Loi  :  Droit  eccUfiafiiquc. 


1.  On  appelle  concordat  toutes  conven- 
tion en  matière  bénéficiale. 

a.  Il  en  eft  de  publics,  il  en  eft  de  par^ 
ticuliers ,  fuivant  que  l'objet  de  la  conven- 
tion intéreffe  le  public  en  général  >  ou  feu- 
lement les  particuliers  qui  la  font. 

Du  nombre  des  premiers  font  le  concor- 
dat firançois  &  le  concordat  germanique. 

Les  concordats  particuliers  ibnt  Ipécia- 
Jement  ceux  qui  interviennent  entre  lespré- 
tendans  k  un  même  bénéfice.  Le  plus  fou- 
vent  celui  des  deux  qui  cède  le  bénéfice 
,Contemieui  fe  reûem  une  penfion  ;  laquelle 


n'eft  réputée  canonique  &  valable,  qu^ate 
tant  qu  elle  eft  confirmée  par  le  pape.  Voyeoi 
Penfion. 

3.  Le  concordat  françoîs ,  plus  connu  \ 
parmi  nous  fous  le  nom  de  concordat,  eft 
un  accord  fiiit  entre  Léon  X  5^  François  I , 
pour  terminer  les  difiîcultés  fubfiftantes  en- 
tre la  France  &  la  cour  de  Rome  ,  fur  plu- 
fieurs  objets  de  difcipline  eccléfiaftique. 

Le  concile  de  Bafle ,  marchant  fur  les 
traces  du  concile  de  Conftance,  avoit  fait 
différens  réglemens  pour  limiter  l'autorité 
exceffive  que  les  papes  s'étoient  arrogée 


% 


CONCORDAT. 


âans  la  nomination  aux  bénéfices.  Ces  re- 
glemens  tendoienc  à  rétablir  la  difcipline 
cccléfiallique ,  à  rendre  aux  chapitres  des 
é^lifes  cathédrales  >  &  aux  nionafleres ,  la 
lioerté  des  éleftions ,  à  faire  reconnoître . 
l'autorité  de  Téglife  univerftlle  fur  la  per- 
Tonne  du  pape,  à  établir  les  grâces  expec- 
tatives &  les  réferves  pour  rendre  aux  or- 
dinaires les  droits  dont  ils  avoient  été  dé- 
pouillés. Le  pape  £ugene  IV  s'étant  féparé 
une  féconde  fois  du  concile  de  Bafle  y  qui 
félon  lui  reftreignoit  trop  l'autorité  papale , 
ïcs  pcres  du  concile  envoyèrent  au  roi  Char- 
les VII  des  ambMTadeurs,  qui  lui  apponerent 
les  décrets  déjà  fiits.  Ces  décrets  furent 
acceptés  »  avec  quiques  modifications ,  dans 
J'aflèmblée  de  Bourses,  compofée  des  grands 
du  royaume ,  tant  dans  Tétat  civil  que  dans 
Tétat  eccléfiafiique.  Le  roi  fit  dreffer  un 
édit  y  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  3 
juillet  1439»  lequel  comprend  les  décrets 
du  concile  de  Bafle,  tels  qu'ils  ont  été 
agréés  &  acceptés  dansl'alTemblée  de  Bour- 
ses ;  il  eft  connu  fous  le  nom  de  Pragmati^ 

£ugene  IV  &  fes  fuccefleurs ,  neceflerent 
de  folliciter  les  rois  de  France  pour  Taboli- 
jion  delapragmatiûu&i^nâion.  Louis  XII, 
jaloux  de  la  faire  obferver  dans  fon  royau  nie, 
lut  cité  au  concile  V  de  Latran ,  aflemblé 
par  Jules  II,  2r  continué  par  Léon  Jt.  Ce 
dernier  fit  avec  François  I,  fuccefifeur  de 
Louis  XII,  l'accord  connu  fous  le  nom  de 
Concordat. 

Au  mois  de  décembre  1 5 1 5  ,  les  cardi- 
naux d'Ancone  &  de  Sanêliquarto  pour  le 
pape  y  &  le  chancelier  Dupr at  pour  lé  roi , 
drefiTèrenc  de  concert,  à  Bologne ,  le  modèle 
d'une  bulle  qui  feroit  donnée  par  le  pape  , 
lue  &  approuvée  au  concile  de  Latran ,  & 
levécne  de  lenres-patentes  du  roi ,  qui  fe- 
roient  enregiftrées  en  parlement.  Les  chofes 
s'exécutèrent  ainfi  qu'on  étoit  convenu  : 
.Léon  X  publia  d'abord  à  Rome ,  le  18  août 
15 1^,  la  bulle  telle  qu'elle  avoit  été  dreifée 
à  Bolog^ie.  Il  fit  enfuite  lire  &  approuver 
au  concile  de  Latran,  en  la  feflion  du  14 

rivier    151^  ,  une  autre  bulle  fembfable 
la  première ,  facro  approhantt  concilio  ; 
S  l'année  commençoit  encore  à  Pâques).  Qes 
eux  bulles  furent  revêtues  de  lettres-pa* 
.  U9i^  ;  qui  en  ordoxiaerent  l'exécution* 


«î 


.  L'enre^ift rement  de  ces  lettres  au  parle- 
lement  loiifFrit  de  très-grandes  difficultés; 
enfin ,  il  eut  lieu  le  ai  mars  1 5 17,  e;c  ordi^ 
nations  &  de  pnvcepto  domini  nojiri  régis , 
reiteratis  riahus  JàSo,  Le  parlement  fit 
fa  proteftation  entre  les  mains  de  1  evêque 
de  Langres  ,  'duc  flc  pair  ;  dans  laquelle  il 
fuF  dit  qu'on  continueroit  de  juger  fuivanc 
la  pragmatiqae-fanâion  ,  nonobftant  l'en- 
regiftrement  du  concordat.  Cet  arrêté  fut 
fuivi  dansplufieurs  procès,  notamment  pour 
l'évêché  d'Albi ,  qui  vint  à  vaquer  en  1 5 19: 
le  parlement  maintint  le  fu jet  pourvu  par 
éleâion  du  chapitre  conformément  à  la 
pragmatique-fana  ion,  au  préjudice  du  pour- 
vu par  le  roi  conformément  au  concordat. 
Mais  François  I ,  qui  avoit  à  cœur  de  le 
faire  obferver,  attribua  au  grand-confcil , 
par  déclaration  du  6  feptembre  i  J 17  ,  la 
connoiffance  de  tous  les  procès  qui  concer- 
noient  les  archevêchés  ,  les  évêchés ,  les 
abbayes  &  autres  bénéfices  éleâifs  dont  la 
nomination  lui  avoit  été  accordée  par  le 
pape  Léon  X.  Depuis  ce  temps  le  concordat 
a  toujours  été  exécuté  en  France.  Le  parle- 
ment ,  qui  s'écoit  d'abord  oppofé  fi  vigou- 
reufement  à  fon  admiffion  ,  s'y.  eft  enfuite 
conformé  dans  les  difpofitions  qu'il  contient 
en  faveur  des  gradués  ,  mêmelur  les  points 
où  il  eft  différent  de  la  pragmatique. 

4.  La  bulle  du  18  août  1516^ ,  qui  ren* 
ferme  le  concordat,  contient dix-fept titres j 
il  eft  utile  d'en-  connoitre  les  principales 
di(pofitions. 

L^  deux  premiers  titres  fervent  de  préam« 
bule. 

Le  titre  troiCeme ,  de  regiâ  adprcelata- 
nos  nominationt ,  contient  nombre  de  dif- 
pofitions  imponantes. 

1°  Le  pape  y  abroge  la  pragmatîquc-fanc- 
tion  &  tout  font  contenu  ,  pour  y  lubftituer 
k  perpétuité  les  difpofitions  contenues  en  la 
préfente  bulle. 

a®  Il  règle  qu'à  l'avenir  les  chapitres  de 
cathédrales  du  royaume  de  France,  du Dau«« 
phiné,  du  comté  de  Die  &  de  Valence  ,  ne 
pourront  plus  procéder  à  l'éleâion  ou  pof- 
tulation  de  leur  évêque  ou  archevêque  ^ 
mais  qu'arrivant  la  vacance  du  fiége,  le  roi 
régnant  nommera  au  pape ,  dans  les  fixmois 
de  la  vaca:ic'j  ,  un  doâeur  ou  licentié  qui 
aura  les  qualités  qui  y  font  marc^uées^  auquel 
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il  fera  accordé ,  par  le  pape ,  des  provi- 
iions  du  fiége  vacant. 

y°  Si  le  fujet  n*a  pas  les  qualités  requî- 
fes  ,  le  roi  nommera  un  autre  fujet  dans  les 
trois  mois  ,  à  compter  du  refus  du  premier 
nommé.  '    . 

4®  Faute  de  quoi ,  le  pape  pourvoira  li- 
brement au  fiége  vacant.  Cet  article  n  eft 
pas  fuivi  :  on  ne  fouffriroit  pas  nue  ,  fur 
ce  motif,  le  pape  conférât  aucune  pré- 
lature  en  FVance ,  fans  le  confentement 
du  roi. 

5**  Le  pape  pourvoira  librement  aux  ar- 
chevêchés &  ëvêchés  vacans  in  curiâ.  On 
anéantit  la  difpofition  de  cet  article ,  en  ne 
fouffrant  pas  que  les  évêques  du  royaume 
aillent  à  Rome ,  fans  obtenir  un  bret  de  non 
vacandoin  curid, 

6°  Le  même  titre  abroge  les  éleÔions  des 
abbayes  &  prieurés  conventuels  qui  font 
éleôifs-confirmatifs  ;  ordonne  au'à  l'avenir 
le  roi  nommera  au  pape*,  dans  les  fix  mois 
de  la  vaca^ice ,  un  religieux  du  même  or- 
dre, qui  aura  les  qualités  prefcrites  au 
même  endroit ,  &  auquel  le  pape  accordera 
des  provifions  du  bénéfice  vacant. 

Cet  article  neft  pas  exaôement  fuivi, 
quant  aux  qualités  requifes  :  le  pape  fouvent 
accorde  des  difpenfes  ;  il  y  a  même  cenai- 
nes  difpenfes  qu  il  ne  peut  refufer ,  telle  que 
la  difcenfe  que  renferme  la  commcnde  d'un 
bénénce  qui  a  accoutumé  d'être  poffédé  en 
commcnde ,  commendari  Jolitum.  Voyez 
Commande. 

Quant  aux  bénéfices  éleôifs-collatîfs  , 
ils  ont  continué,  depuis  le  concordat,  d'être 
conférés  comme  ils  l'écoient  auparavant. 

7®  Si  la  perfonne  nommée  n'a  pas  les 
qualités  requifes ,  le  roi  fera  tenu  de  nom- 
mer un  autre  fujet  dans  les  neuf  mois  ,  à 
compter  du  refus  du  premier  nommé. 

8"  Faute  de  quoi ,  le  pape  conférera  li- 
brement le  bénénce  vacant. 

9®  Le  pape  conférera  librement  les  bé- 
néfices çi-deffus  qui  viendront  à  vaquer  in 
çuri.u 

Même  obfervation  f  ir  les  articles  8  &  9 
que  f '.r  les  4  &  5  ci-dcfTjs. 

10"  Le  pape  déclare  qu'il  n'entend  pré- 

Judicier  aux  droits  des  chapitres  des  cathé- 

.ilrales,  &  des  monafteres  &  prieurés, qui 

'0ift  obtenu  *'da   f^nt-fiége   le   privilège 


d'élire  leur  évêque ,  abbé  ou  prîeflir  :  cef 
privilèges  ont  depuis  été  fufpendus  ,  pour  le 
temps  de  la  vie  de  François  I,  &  la  no- 
mination des  mêmes  bénéfices  lui  a  été  ao* 
•  cordée ,  pendant  fa  vie  feulement ,  par  bulle 
du  5  des  ides  de  Juin  1 5  3 1  ,  à  l'exception 
des  abbayes  chefs  d'ordres  ,  qui  étoient  • 
gouvernées  ou  avoient  coutume  d'être  gou- 
vernée par  leurs  généraux.  Ces  mêmes  pri- 
vilèges ont  depuis  été  entièrement  abolis 
par  une  bulle  du  paj)e  Pie  IV ,  qui  s'obfer- 
ve ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  enregiftrée  en 
parlement.  Tous  les  évêchés  &  archevê- 
chés du  royaume ,  font  maintenant  à  la 
nomination  du  roi ,  fans  exception. 

Par  le  titre  4 ,  le  pape  renonce  à  toutes 
réferves  &  cxpeâatives  ;  il  fe  réferve  feule- 
ment le  droit  dé  créer  des  chanoines  ad 
tfftclum  ,  en  conféranrles  dignités  des  ca- 
thédrales ,  qui ,  fuivant  les  ftatuts ,  doivent 
être  remplies  par  des  chanoines.  Voyez  Gi- 
nonicat  ad  tffcêlum. 

Par  le  titre  5  ,  le  pape  établit  une  pré- 
bende théologale ,  laquelle  fera  conférée  , 
par  l'ordinaire  ,  à  un  iicentié  ou  bachelier 
formé  en  théologie ,  ayant  étudié  dix  ans 
dans  une  univermé  privilégiée. 

Le  pape  fait,  dHis  le  même  titre,  diffé-> 
rens  reglemens  fur  les  gradués.  Voyez  Gra^ 
dues. 

Les  titres  tf ,  7,  8  &  9  ,  concernent  les 
mandats  apoftoliques  ,  dont  le  pape  fe  ré- 
ferve la  faculté  en  certaines  occafions  ; 
mais  ils  ne  font  plus  d'ufage  en  France. 

Suivant  le  titre  10,  toutes  les  caufes 
doivent  être  vuidées  fur  les  lieux  par  les 
juges  qui  ont  droit  d'en  connoître  ,  à  l'ex- 
ception des  caufes  majeures  qui  font  expreC- 
fément  dénommées  dans  le  droit.  Voyez 
Caufes  majeures. 

Suivant  le  titre  11,  1°  les  appels  doi- 
vent être  portées  au  fupérieur  immédiat , 
fans  pouvoir  recourir ,  omJPo  medio  ,  à  un 
autre  fupérieur ,  non  pas  même  au  faint  fîé^» 

a^  L  appel  d'une  fentence  interlocutoire 

ne  fera  point  reçu  avant   que  le  jugement 

définitif  ait  été  rendu  ,  à  moins  qu'elle  ne 

'  foit  de  namre  à  caufer  un  tort  irréparable 

en  définif. 

#  3*»  Si  l'appel  d'une  fentence  doit  fe  por- 
ter immédiatement  au  faint  fiége  ,  il  fera 
nommé   dw  commiffaircs  pour  juger  ie 
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procès  fur  les  lieux  ;  lefquels  doivent  juger 
riiiftance  dans  le  cours  de  deux  ans. 

4**  On  ne  recevra  pas  l'appel  d'une  fen- 
tence  inrerlocjtoîre  conforme  à  celle  du 

S>remier  jugement,  ni  Tap^l  d'une  troifieme 
èntence  définitive  conforme  aux  deux  pre- 
mières fentences  des  jages  dont  eft  appel. 
Voyez  App^l  en  matitrc  eccl.fiaflùjue. 

Le  titre  I2  défend  d'inquiéter  dans  la 
pofledîon  de  leurs  bénéfices  ,  les  bénéficiers 
qui  en  ont  joui  paifiblement  pendant  trois 
ans  en  vertu  d'un  titre  coloré. 

Le  titre  13  ,  contient  différens  ré^lemens 
contre  les  concubinaires  publics. 

Le  titre  14 ,  permet  de  communiquer 
avec  tous  les  excommuniés  dont  Texcom- 
munication  n'a  pas  été  dénoncée  y  &  lorf- 
^u  elle  n  eft  pas  entièrement  notoire.  Voyez 
Noforiétt  de  fait. 

Suivant  le  titre  15  ,  les  interdits  géné- 
raux ne  peuvent  être  lancés  que  pour  les 
feutes  générales  ,  ou  celles  des  fupérieiirs. 

Le  litre  16  ,  veut  que  les  faits  énoncés 
dans  les  lettres  apoftoliques  ne  puiflent  nuire 
à  des  tiers  y  à  moins  "qu'ils  ne  foient  prou- 
vés d'ailleurs. 

Le  titre  17 ,  ordonne  l'exécution  ,  à  per- 
pétuité y  dv^  tout  le  contenu  en  la  bulle. 

5 .  Le  concordat  y  aux  termes  du  titre 
3 ,  doit  être  obfervé  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été 
remarqué  ,  dans  le  royaume  de  France  ,  le 
Daijphmé,  le  comté  de  Die  &  de  Valence. 
Plufieurs  provinces  ont  été  depuis  réunies  à 
la  France.  Ceft  une  qucftion  importante 
que  celle  de  favoir  fi ,  pour  le  droit  ecclé- 
uaftique  ,  il  faut  y  fuivre  le  concordat  ou 


Flandres ,  Lorraine  ,  Provence ,  RouJpUon 
Se  autres. 

6.  Le  concordat  germanique ,  antérieur 
au  concordat  françois  y  eft  un  accord  fait 
en  1447  entre  l'empereur  Frédéric  III  &  le 
cardinal  de  Saint-An^e,  lé^at  à  /aterepout 
la  nomination  aux  archevêchds  ,  évêchés  , 
abbaves  &  autres  binéfices  de  l'empire  ,  & 
ratifié  par  le  pape  Nicolas  V ,  par  fa  bulle 
du  premier  avril  1447  •  ^^  contient  quatre 
parties. 

Dans  la  première  partie,  le  pape  déclare 
vouloir  ufer  des  réferves  mentionnées  danl 
les  extravagantes  execrabdis  de  Jean  XXII , 
&  ad  re^men  de  Benoît  XII ,  fuivant  les 
modifications  contenues  en  la  préfente  bulle  ; 
en  conféquence ,  il  fe  réferve  la  collation 
libre  de  tous  les  bénéfices  qui  viennent  à  va- 

Îuer  ,  par  le  décès  du  titulaire  ,  en  cour  de 
Lome  ou  aux  environs ,  à  la  difiance  de  deux 
journées  d^  chemin  ;  par  le  décès  des  car- 
dinaux &  officiers  du  faint  fié.ie  qui  y  font 
dénommés ,  en  quelque  lieu  qu'ils  viennent 
à  dçcéder;  par  la  depofition  ou  tranflation 
du  titulaire  ,  faites  par  autorifation  du  faint 
fié^e;  par  la  caflkion  prononcée  par  le  fainl 
fié  5e  a  une  éleâion  ;  par  l'obtention  paci- 
fique ,  en  vertu  de  lettres  du  faint  néî^e , 
d'un  bénéfice  incompatible  avec  ceux  déjà 
pofledés ,  à  moins  que  l'obtention  du  béné- 
fice n'ait  lieu  en  vertu  d  une  grâce  expec- 
tative. 

Dans  la  féconde  partie  ,  le  pape  ordonne 
que  l'on  procédera  à  des  éleâions  canoni«« 
ques  pour  les  évéchés  &  archevêchés  fujets 
ou   non   fujets   immédiatement    au   (aine 


fancien  droit  de  la  province  ?  fiége  ;  &  pour  les  monafteres  fujets  immédi«« 

On  tient  pour  maxime  conftante  au  pa-  atement  au  faint  fié.^e  ,  il  fe  rélerve  le  droit 

lais,  que  quand  une  province    eft   réunie  de  les  confirmer,  même  d'y  pourvoir,  da_ns 

à  la  couronne  ,  elle  devient  foumife   aux  le  cas  où  l'on  ne  préfentcroit  aucun  fnjer, 

loix    &   aux    ufa^es     du    royaume.    Par  -ou  bien  dans  le  cas  où  il  n'en  feroit  préfenté 

cette  raifon  ,  le  concordat  doit  être  f  îivi  que  d'indi.^nes  dans  le   temps  fixé  par  la 


dans  les  provinces  réunies  depuis  15  i(ï  à  la 
couronne,  dans  tous  les  points  auxquels  il 
n'eft  pas  autrement  ré  «Je  pour  la  province 
réunie  ,  foit  par  une  loi  particulière ,  foit 
par  un  ufa  ;e  confiant  ;  c'eft  la  feule  règle 
générale  qj'on  puiffc  donner  fir  robfer\'a- 
tion  du  concordat  dans  le?  provinces.  Quant 
au  détail ,  il  faat  confulrer  le  il^oit  particu- 
lier de  chacune.  Voyez  lt>  articles  AIJace, 
Artois ,  Bearn  ,  Brejfc  ,  Bretagne  ,  Bugcy^ 


bu  le  cvpunres  de  Nicolas  III.  Quant  aux 
monafteres  non  fujets  immédiatement  au 
faint  fié  Te  &  autres  bénéfices  ,  pour  la  con- 
firmation ou  provifion  defquels  on  n'avoit 
pas  coiirume  de  recourir  k  Rome  ,  il  en  fera 
ufé  comme  par  le  parte.    • 

Dans  la  troifieme  partie  ,  le  pape  fe  ré- 
ferve la  nominat-ion  des  aîtrcs  bénéfices 
collatift ,  pendant  les  mois  de  j  invijr,  mars , 
mai;  juillet;  feptembre  &novembre;  & 
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fcnonce  au  droit  d'y  pourvoir  pendant  les     patentes  le  1 5   juillet  fuîvant ,  dûment 
liutres  mois  de  Tannée. 


Le  pape  excepte  de  Falternative  des  mois 
les  premières  ai^nités  après  la  pontificale 
dans  les  cathédrales,  Sç  les  principales  dans 
les  collégiales, 

A  regard  de  ces  bénéfices  exceptés  de 
Taltornative  dés  mois ,  il  continuera  d*y 
être  pourvu  par  ceux  auxquels  il  appartient 
d'y  pourvoir  ;  tel  eft  le  fens  le  plus  naturel 
du  texte.  Quelques  uns  néanmoins  ont  pré- 
tendu que  ces  dignités  n'étoient  exclues  de 
l'alternative  des  mois,  que  parce  qu'elles 
étaient  comprifes  dans  une  rélerve  générale 
de  tous  les  mois.  Voyez  (ur  cette  difficulté 
M.  Piales  y  Dçs  Commendes ,  tom.  z ,  ciaf. 
2(?  &  Ijr.  Voyez  aufli  Alternative  tom,  i  , 
fag.  ^j6  &  477. 

La  quatrienie  panie ,  r^le  les  anoates. 
Voyea  Annotes. 

j.  Entre  les  proviDces  qui  se  faifoient 
pas  partie  de  la  France  au  moment  du  con- 
cordat françois  ,  mais  qui  y  ont  été  réunies 
depuis ,  il  en  eft  dans  lefquelles  le  concor- 
dat germanique  eft.  fuivi ,  du  moins  en 
partie,  &  dans  quelques  cantons,  foit parce 
qu  elles  ont  fait  partie  de  l'Allemagne ,  foit 
parc;>  qu'il  y  a  été  adopté  ;  de  ce  nombre 
eft  l'Ai  face  &  les  trois  évéchés  de  Metz , 
•Joui  &  Verdun. 

Il  y  eft  dérogé  dans  les  mêmes  provinces 
en  plufieurs  points  par  des  induits  particu-» 
tiers ,  qui ,  entr'autres  chofes  ,  accordent 
gu  roi  la  nomination  des  évéchés. 

Sur  la  manière  dont  le  concordat  germa* 
nique  eft  obfervé  en  AHace  ,  voyez  un  fa- 
vant  mémoire  imprimé  dans  le  recueil  des 
ordonnances  d'AKace  ,  tom.  z  ,  pag.  Iviij  & 
yu'tvantts ,  il  en  réfulte  que  l'exécution  de 
^e  concordat  eft  bornée ,  dans  cette  pro- 
vincç  ,  à  un  petit  nombre  de  chapitres  qui 
l'ont  adopté. 

8. La  Franche-Comté,  ancienne  dépen- 
dance de  l'Empire ,  ayant  été  réunie  à  la 
France  ,  a  prétendu  devoir  être  régie ,  pour 
la  dilciplinc  cccléfiaftique ,  par  le  concordat 
germanique.  Les  difficultés  élevées  fur  cette 
prétention  ont  é[)niié  lieu  k  un  concQrd?.t 
f  artic«iitfr  pour  ré'j;life  de  Befançon ,  palTé 
entre  îe  lieur  Vaubourg ,  commiffaire  du 
roi  ,  ii  le  chapitre  métropolitain  de  cette 
iîglil'e  >  le  %<)  jui.i  16^^^  r^jvêjn  de  Ifttrgjr 


giftrées  au  parlement  de  Befançon  le  30  du 
même  mois.  Les  principales  claufes  de  cette 
tranfaâion  font ,  que  le  roi  nommera  k  l'an» 
chevêche  de  Befançon  ;  que  le  chapitre  con* 
tinuera  d'être  fous  la  loi  du  concordat  ger* 
manic^ue ,  pour  l'éleâion  de  fes  dignités  & 
canomcats  ;  que  la  régale  n'aura  pas  lieu  à 
la  vacance  du  fi^e  de  Befançon ,  &  que  le 
chapitre  en  aura  réconomat. 

9.  Les  deux  concordats ,  germanique  dc 
françois ,  différent  en  plufieurs  points  eflen* 
tiels  :  le  premier  conferve  un  grand  nombre 
de  réferves  ;  le  concordat  françois  ne  laift 
fubfifter  que  celles  delà  vacance  in  ciiriâ  :  le 
premier  abroge  abfoKimcnt  l'ufage  des  maxv* 
dats  apoftoliques  ;  le  fécond  ne  faifoit  que 
les  reftreindre,  mais  ils  ont  été  depuis  en-« 
tiérement  abolis  :  le  premier  confërve  l'é^ 
leâion  des  évéchés  &  des  prélatures;  le 
fécond  en  donne  la  nomination  au  fou verain  i 
le  premier  fait  un  partage  des  bénéfices  in-> 
feneurs  entre  les  ordinaires  &  le  fair>r  fiége , 
fuivant  les  mois  de  la  vacance  ,  &  abroge 
le  droit  de  prévention  ;  le  fécond  n'abolit 
pas  ce  droit ,  mais  en  mên^e-remps  il  laifle 
aax  ordinaires  la  difpofition  des  bénéfices 
de  leur  dépendance,  en  tous  mois. 

10.  Le  concordat  françois  &  le  concor- 
dat germanique ,  forment  le  droit  public 
des  eglifes  qui  y  font  foumifes.  Ce  font  de 
véritables  tranfaâions  (ur  les  différens  éle- 
vés entre  les  deux  puiffances  ;  ce  font  les 
titres  communs  du  roi ,  du  pape ,  des 
collateurs ,  des  nations  ;  on  les  regarde 
comme  des  loixde  difcipline  irréfragables, 
auxquelles  les  particuliers  ne  peuvent  dë^ 
roger ,  fans  donner  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus. 

Il  tt*y  a  que  le  confentement  mutuel 
des  deux  puifiànces  qui  puiffe  déroger  à 
un  titre  formé  par  leur  confentement ,  ou 
un  ufàge  général.  Ainfi  l'ufage  paniculier 
dans  lequel  un  abbé  fe  feroit  maintenu  de 
pourvoir  aux  bénéfices  dépendans  de  fon 
abbaye  ,  d'une  manière  contraire  aux  dif^ 
pofitions  du  concordat,  depuis  un  très-long 
temps  ,  même  depuis  le  concordat ,  n'em- 
pêcheroit  pas  qu  on  ne  pat  réclamer  con- 
tre lui  l'exécution  de  cette  loi  générale  du 
royaume,  contre  laïquelle  on  ne  peut  preC» 
prire  par  lui  ufa^p  particulier. 

'^  ^  ^  CONCOURS! 
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CONCOURS. 


1 .  Le  concours  e(l  ce  qui  arrive  lorfque  plu- 
fieurs  peribnnes  ou  plufieurs  ckofes  tendent 
en  méme-teoips  a  un  même  but. 

2.  Dans  le  droit  on  fefert  fou  vent  de  cette 
expreflion  j  foit  en  matière  civile ,  foit  en 
matière  eccic'fiaftique. 

En  mauere  civile  ;  on  connoit  i^.  le 
concours  de  qualités  ;  voyez  Incompatibilité; 
a^.  le  concours  d'aâions  ;  3®.  le  concours 
de  plufieurs   perfonnes  pour  les  places  de 

Soieflèur  &  aaggrégë  dans  les  facultés  de 
oit  qui  composent  les  univerfités  ;  voyez 
T7niverJit€S  ,  Acgrégés  à  la  faculté  des  arts^ 
tom.  I  ,pag.  ?^7 ,  Aggrégis  à  la  faculté  de 
droit ,  ibid.  pag.  q^z  ;  4**.  le  concours  de 

Slufieurs  créanciers  qui  veulent  être  payés 
e  leur  dû  fur  un  même  objet  ;  voyez  Conr 
tnbutifiu  &  Ordre;  5°,  le  concours  de  plu- 


fieurs prl\'îlcj;cs  attributiâ  de  jurifdiâions  ; 
voyez  Expe^Iatire, 

£n  matière  eccléfiafHque  ,  on  connoit 
6^.  le  concours  de  provifions  du  même, 
bénéfice  accordées  àplufieurs  eccléfiaftiques* 
voyez  Pro^  ijion  ;y^.  le  concours  de  dates  î 
voyez  Date  ;  8°.  le  concours  entre  expec- 
tans  :  voyez  Expectative  ,  Grades,  Induit^ 
&  Joyeux  avènement  ;  9"  le  concours  pour 
les  cures  ;  10®  le  concours  de  deux  difFé- 
rens  curés  pour  le  mariage ,  lorfque  les 
p^arties  qui  s'uniflent  ne  font  pas  uemeu* 
rantes  dans  la  même  paroiile  ;  voyez  ihb- 
nage. 

Nous  allons  traiter  ici ,  dans  deux  ar-^ 
ticles  féparés ,  du  concours  d'aâions ,  3c 
du  concours  pour  les  cures*  Pour  les  autres  |> 
voyez  aux  renvois  indiqués.  -  ^ 


CONCOURS    D'ACTIONS-. 

Voyez  Action^ 


I.  Le  concours  d'aftions  eft  la  réjnîcm 
^ans  la  main  de   la  même  perfonne  de 

Slufieurs   aâions  différentes  »  pour  raifon 
'un    même  objet. 

a.  Le  concours  d^aâions  donne  lieu  à 
trois  quefiions  :  i®  lorfque  le  demandeur 
eft  rempli  de  fa  réclamation  par  Texer- 
cicc  d'une  de  lès  aâions  ,  peut-il  encore 
exercer  les  autres  ?  a®  Le  demandeur  qui 
neft  pas  rempli  de  Tobjet  de  fa  réclama- 
tion par  l'exercice  qu'il  a  fait  d'une  de 
fes  aoions ,  peut-il  enfuite  faire  ufage  de 
(es  autres  aaions  pour  réclamer  ce  qui  lui 
refle  dû  î  3®  La  perlonne  qui  réunit  plufieurs 
aâions  pour  railon  d'un  même  objet ,  peut- 
elle  les  cumuler  &  les  exercer  toutes  en- 
femble  &  concurremment  ? 

De  ces  trois  queftions  ,  la  réponfe  \  la- 
première  eft  bien  aifée.  Il  eft  évident  cjué 
le  demandeur  une  fois  rempli  de  l'objet 
de  ià  réclamation  ,  tojtes  les  différentes 
aâions  qu'il  pouvoit  avoir  pour  raifon  de 
la  créance  dont  il  eft  rempli ,  font  par-là 
même  éteintes  ,  &  qu'il  n  à  plus  aucun 
droit  de  les  exercer. 

3.  Pour  répondre  exaûcment  aux  deux 
Tome  V. 


autres,  queftîons ,  il  faut  diftingucr.  Les  jiit- 
férentes  aâions  appartenant  à  la  même 
perfonne  pour  raifon  du  même  objet,  peu- 
vent lui  être  accordées  contre  différentes 
perfonnes  ou  contre  la   même  perfonne. 

Si  elles  font  accordées  en  même  temps 
Contre  différentes  perfonnes  obligées  foli- 
dairement ,  comme  les  différentes  aâions 
du  poneur  de  lettres  de  chaiige  contre  le 
tireur ,  les  endoffeurs  &  les  accepteurs  , 
faâion  intentée  contre  l'un  des  obligés ,  ne 
rend  point  le  créancier  non  recevableà  exer- 
cer fes  droits  contre  les  autres  obligés.  On 
peut  même  exercer  ces  différentes  aâions 
enfemble ,  &  pourfuivrc  en  même  temps  lei 
difîerens  ,CQ-obligés  à  la   même  dette* 

4.  Si  les  different<;s  aâions  font  accorr 
dées  contre  la  même  perfonne  ,  alors  elles 
font  toutes  deux  aâions  civiles  ,  ou  bien 
Tune  civile  &  l'autre  criminelle. 

Lorfque  des  deux  différentes  aâions  qui 
appartiennent  au  même  créancier  contre 
le  même  débiteur  ,  pour  raifon  d'un  même 
objet,  l'une  eft  civile  ,  Tautre  criminelle  » 
c'eft  un  principe  de  notre  droit  françois  | 


V 


sa 


CONCOURS  POUR   LES   CURES. 
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concurremment.  Il  eft  obligé  d'opter  entre  les 
deux ,  &  (on  choix  une  fois  fait  y  il  ne  peut 
plus  varier.  S*il  ne  réufTit  pas  dans  Faaion 
civile,  il  ne  peiit  intenter  Faâion  criminelle. 
S'il  ne  réufTit  pas  dans  Taâion  criminelle , 
il  ne  peut  intenter  Taâion  civile  ,  à  moins 
jiic  le  juge  ne  la  lui  ait  expr^ffémcnt  ré- 
ervée  dans  le  jugement  rendu  fur  la  plainte. 
Voyez  Action  ,%  V,  tom,  1 ,  pag,  zgj, 

5*  Lorfque  les  différentes  aâions  qui 
appartiennent  au  même  créancier  contre 
le  même  débiteur,  pour  raiion  du  même 
objet ,  font  toutes  civiles  comme  l'aâion 
perfonnelle ,  Taâion  hypothécaire  y  Taâion 
réfultante  d'une  condamnation  par  corps  ; 
le  demandeur  qui  a  exercé  infruâueufement 
lune  de  ces  aâions  »  peut,  par  la  (liite, 
intenter  les  autres.  Celui  qui  ayant  fait 
emprifbnner  fon  débiteur ,  n  a  pas  été  payé 
&  lui  a  accordé  la  liberté ,  peut  faifir  enluite 
fes  f2>eubles  &  (es  immeubles ,  ù  vice  vtrsâ. 


Celui  qui  a  pourfuivi  fon  dû  par  contri-- 
bution  fur  les  meubles  fans  être  payé  en- 
tièrement ,  peut  enfuite  pourfuivre  le  reC- 
tant  de  fon  d&  par  aâion  hypothécaire 
fur  les  immeubles  Sf  vice  ver  sa. (U  font  au- 
tant de  moyens  différens  que  la  loi  lui 
accorde  pour  fe  faire  payer  de  fon  dû. 
L'exercice  infruûuêux  de  l'une  ne  Texchid 
pas  d  exercer  les  autres  par  la  fuite ,  tant 
qu'il  lui  refle  encore  quelque  chofe  de  dû. 
En  pareille  circonftance  ^  il  y  a  mieux  : 
le  créancier  peut  cumuler  toutes  les  ac- 
tions civiles  qc  les  exercer  en  même  temps. 
Il  peut  faifir  la  perfonne  &  les  biens.  II 
peut  demander  à  être  payé  (ùr  les  meubles 
par  contribution  ,  &  fur  les  immeubles 
par  privivilége  ou  hypothèque.  Rien  n'em- 
pêche qu'il  ne  cumule  l'exercice  de  ces  ao- 
tions;  il  ne  fait  alors  qu'ufer  du  bénéfice 
de  la  loi  qui  lui  accorde  les  unes  &  les 
autres. 


CONCOURS  POUR  LES  CURES. 

Voyez  I®  Collation  de  bénéfice  ;  a*  Bénéfice  ;  J®  Chef  es  eccléfiafiiques. 


I.  On  appelle  concours  en  fait  de  cures , 
le  corps  des  épreuves  que  fubiffent  plufîeurs 
eccléfiaftiques  qui  prétendent  à  ime  même 
cure  y  Se  lur  lelquelles  on  juge  lequel  eft 
le  plus  digne  d  être  pourvu. 

a.  Cette  manière  de  pourvoir  aux  ctures 
a  été  établie  par  le  concile  de  Trente ,  dans 
la  vue  de  forcer  les  collateurs  &  les  patrons  à 
remplir  les  cures  d'eccléfiafliques  capables 
de  s  acquitter  dignement  de  cet  important 
miniflere ,  & ,  en  même-temps  ,  d  exciter 
l'émulation  des  çcdéfiaftiques  pour  s'en 
rendre  dignes. 

Le  concile  de  Bafle  y  en  établiffant  l'ex- 

Eeâative  des  gradués  y  avoit  eu  le  même 
ut  de  remplir  les  bénéfices  de  fujets  ca- 
pables ,  avec  cette  différence  que  le  concile 
de  Bafle ,  en  établif&nt  l'expeâative  des 
gradués  y  a  eu  principalement  égard  à  la 
Icience  des  fujets  à  pourvoir ,  parce  qu'il  a 
été  tenu  dans  un  temps  auquel  il  y  avoit 
encore  beaucoup  d'ignorance  parmi  les  ec- 
clëfiaftiqiies  qui  n'avoient  pas  fait  un  cours 
r^lé  d^ét^es  dans  les  univerfités  ;  au  lieu 
que  le  concile  de  Trente ,  tenu  dans  un 
temps  auquel  les  fcienccs  commençoient  à 


fleurir  davantage,  veut  qu'on  ait  égard  dans 
le  concours,  non-feulement  h  la  fcience, 
mais  encore  aux  autres  qualités  des  fujets  à 
pourvoir. 

3 .  Suivant  le  règlement  fait  par  ce  con- 
cile en  la  felfion  14 ,  cap.  28  de  reforma- 
tione  I  l'évêque  y  s'il  eft  collateur  libre ,  ou 
celui  qui  a  droit  de  patronage,  nomme 

pref  ' 
lies 
ipables  de  gouverner  une  égli 
&  cela  en  préfence  des  commiflaires  nom- 
més pour  1  examen.  Il  eft  libre  néanmoins 
aux  autres  perfonnes  qui  connoiffent  quel- 

aues  eccléfiaftiques  capables  de  cet  emploi , 
e  porter  leurs  noms  ,  afin  qu'on  puifle 
faire  enfuite  une  information  exaâe  de 
l'âge ,  de  la  bonne  conduite  &  de  la  fuffi- 
fance  de  chacun  d'eux  :  &  même ,  fi  Tévêquc 
ou  le  fynode  protincial  le  juge  à  propos  » 
on  fait  favoir,  par  un  mandement  public  9 
que  ceux  qui  voudront  être  examines  aient 
à  fe  préfenter. 

Le  temps  marqué  étant  paffé  ,  tous  ceux 
dont  on  a  pris  les  noms  font  examinés  par 
révêqué  ,  ou ,  s'il  eft  ocaipé  ailleurs ,  par 
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bn  victife  général  9c  par  crois  autres  exa- 
minateurs f  &  non  moins  :  &  ^n  cas  que 
ces  derniers  (bienc  égaux  ou  Qnguliers  dans- 
leurs  avis  f  révêque ,  ou  (on  vicaire ,  peut 
fè  joindre  à  qui  u  juge  le  plus  à  propos. 

L'examen  oit ,  on  déclare  tous  ceux  que 
les  examinateurs  ont  jugé  capables  &  propres 
à  gouverner  l'églife  vacance  par  la  m^curjcé 
de  leur  âge^  leurs  bonnes  mœurs  »  leur  (â* 
voir  f  leur  prudence ,  &  coûtes  les  autres 
ijualités  néceflkires  à  cet  emploi  ;  &  encr'eux 
tous  p  révêque  choifit  celui  qu'il  juge  de<-L 
voir  être  préféré  aux  autres.  A  celui-  lïf 
doit  être  conférée  Téglife  vacante  p  par  celui 

fui   a    droit  de   la  conférer  j  quel  qu'il 

ir* 

Si  elle  eft  de  patronage  eccléfiaftioue  i 
ic  que  rinfticution  en  appartienne  à  Fevé* 
qatp  celui  que  le  patron  )uge  le  plus  digne 
entre  ceux  qui  ont  écé  approuvés  par  les^ 
examinateurs  »  eft  par  lui  préfencé  à  Té-^ 
vêque  pour  êcre  pourvu  ;  mais  quand  Tinf- 
ticutîon  doit  être  faite  par  autre  que  par 
révêque ,  alors  Tévéque  feul ,  entre  ceux 
qui  font  dignes ,  choifit  le  plus  digne ,  le- 

3ucl  eft  préfenté  par  le  patron  à  celui  qui  a 
roit  de  ix>urvoir. 

Si  Téglife  eft  de  patronage  laïc  »  le  pré- 
fencé par  le  patron  doit  être  examiné  par 
les  comcnifiaires  nommés  pour  le  concours. 
U  n'eft  pas  admis  à  remplir  la  cure  vacante 
ii  on  ne  le  trouve  pas  capable. 

4.  A  peine  le  concile  de  Trente  fiit-il 
reçu  dans  quelques  états  catholiques  ,  que 
l'exécution  de  les  réglemens  de  difcipline 
donna  lien  k  plufieurs  réclamations.  Les 
patrons  eccléiiaftiques  fe  plaignirent  amère- 
ment de  ce  que  le  concours  anéantiflbit 
prefqu'entierement  leur  droit  de  patronage 
aux  cures  ;  ils  en  portèrent  leurs  plaintes  au 
pape  Pie  V  ,  qui ,  par  fa  bulle  de  confirma- 
tion du  i^  janvier  15^4»  s'étoit  réfervé  le 
droit  dUnceméter  les  réglemens  du  concile . 
qui  paroitnoient  avoir  befoin  d'explication. 
Le  concile  avoit  affujéti  k  la  nédeffivé  du  con^ 
cours  la  nomination  des  pafteurs  de  toute 
^lifê  paroifliale  :  u  quand  il  y  auroit  lieu  d'aï- 
léguer  que  la  charge  des  aiçes  en  retomberoit 
Uéglife  même  ou  krévêque,  &  qn  elle  fe*-^  ■. 
roit  defletvie  par  un  on  plufieurs  prêtres  p 
mime  a  Tégard  des  égliles  qu'on  appelle 
patrimoniale^  ou  réçepnves^daoslefipieUtt 
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l'évéque  a  accoutumé  de  commettre  le  foi» 
des  âmes  k  un  ou  plufieurs  eccléfiaftiqnes 
qui  tous   font    obligés  ,   par   le    pré&n( 
concile,  de  fubir  l'examen  ci-après  pref- 
crit  w.  D'après  ce  texte  du  concile ,  il  eft 
évident  que  fon  intqntion  a  été  d'anutétir 
au  concours  toutp  efpece  d'égUfe  paroiffiale, 
fans  difHnâion  de  la  qualité  de  celui  qui  y 
exerce  les  fbnâions  curiales ,  curé,  reâeur, 
vicaire  perpétuel  ou  autre  ;  mais  comme  le 
mot  de  vicaire  perpétuel  ïitd  pas  nommément 
exprimé ,  la  cour  de  Rome  en  a  profité  nour 
çoittencer  en  parcie  les  patrons  ecdéfiafli- 
ques  p  Se  faire  revivre  d'autant  fon  droit  de 
prévention.  En  confSquence ,  le  pape  Fie  V, 
par  fs^  bulle  du  premier  novembre  1)^7,  a 
excepté  de  la  néceflité  du  concours  les  vi- 
cairies  perpétuelles.. 

Cette  bulle ,  fuivie  en  Efpagne  ic  en 
Italie  y  a  fait  un  brêcfais  confidérable  k  l'exé- 
cution du  concours  ordonné  par  le  concile  ; 
parce  que  la  majeure  partie  des  cures  en 
patronage  eccléfiafUque  font  deflervies  par 
des  vicaires  perpémels^II  y  a  d'autres  pays 
catholiques  dans  lefquelsi  conformément  k 
l'efprit  du  concile ,  on  affujécit  k  la  nécefUté 
du  concours  p  même  les  vicairies  pefrpér 
tuelles. 

5.  Quoique  le  concile  de  Trente  n'ait  pas 
été  reçu  en  France ,  quant  k  la  difcipline , 
néanmoins  le  concours  y  a  été  prefcrit  par 
les  conciles  provinciaux  de  Kheims  en 
1 5  ^4 ,  de  Bouges  en  1 5  84 ,  &  de  Touloufe 
eo  1(5  90  ;  il  paroit  avoir  été  obfèrvé  pen- 
dant quelque  temps ,  au  moins  en  quelques 
provinces.  L'article  14  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1^19  ,  fùppofe  qu'il  étoit 
pratiqué.  Il  y  eft  dit  :  u  nous  exhortons ,  Se 
néanmoins  enjoignons  ^ux  évêques  &  ar- 
chevêques de  pourvoir  les  cures  de  per- 
fbnnes  capables  ^  qui  feront  jugées  telles 
après  fufnfant  examen;  &  au  cas  que  plu- 
fieurs fe  préfentent  kla  difpute  p  de  préférer 
le  plus  capable  9  «  •  •  •Sec.  pu 

Plufieurs  çaufes  ont  contribué  k  ce  que- 
le  concours  ne  fût  pas  reçu  favorablement 
dans  les  provinces  régies  par  le  concordat 
françois.  Cette  manière  de  pourvoir  aux 
cures. aboi jfToit  ^s  dcpîtsconftamment éta- 
blis ,  l'expeâative  des  gradués  '  &  la  pré- 
V^tion  4ti.'P«^e  ;  ,^le  réduifoit  le  droit 
de  p3$ron4gÎL  f cc^éfiaftique    k  une  fimple 

M  if   ' 
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formalité  ;  auffi ,  lorfqu'on  a  voulu  réta- 
blir en  vertu  des  conciles  provinciaux 
d-deffiis  marqués^  a-t-elle  cfluyé  beaucoup 
decontradiâion  de  la  part  des  gradués  ,  des 
préventionnaires  de  cour  deRomé  &  des  pa- 
uons  eccléfiaftiques.  Ces  difficultés  don- 
nèrent lieu  d^examiner ,  dans  raflemblée 
générale  du  clergé,  tenue  en  1^35  ,  s'il 
étoit  à  propos  &  avantageux  pour  l'^life 
de  France  y  d'admettre  le  concours  pour  les 
cures  ;  les  avis  furent  fi  panagés ,  qu'il  n*y 
eut  rien  de  réfolu.  On  ne  voit  pas  que 
depuis  cette  époque-^  il  ait  été  aueftion  du 
concours  dans  les  provinces  r^ies  par  le 
concordat  François  • 

'  '6.  Quant  aux  autres  provinces  y' il  en  eft 
plufîeurs  dans  lefquelles  le  concours  a  lieu  ; 
entr'autres  le  Roulfillon,  la  Bretagne^  TAr*- 
rois  y  la  Flandre. 

II  cft  auffi  pratiqué  pour  les  cures  fimées 
dans  la  BrefTe  y  les  pays  de  Gex ,  Bugey  & 
Vabromey  9  dans  la  partie  qui  dépend  de  l'é- 
vêché  de  Genève,  transfère  à  Annecy.  Il  eft 
autorifé  dans  ces  provinces  par  une  décla- 
jration  du  1 1  août  1664 ,  regiftrée  au  par- 
lement de  Dijon  le  9  décembre  fuivant , 
$i  à  la.  charge  néanmoins ,  porte  cette  décla- 
ration f  que  ceux  qui  feront  nommés  & 
préfemés  par  les  patrons  &  nominateurs  y 
s'ils  font  trouvés  capables  &  dignes  y .  fe- 
ront préfërés  à  ceux  qui  n'auront  pas  été 
préfemés  par  les  patrons  ;  auquel  concours 
toutefois  ne  pourront  être  admis  ni  reçus 
que  de  nos  lujets  naturels  ou  cenfés  tels  y 
&  non  autres  ^^« 

Cette  loi  ne  contient  aucune  difpofition 
iîir  la  manière  dont  fe  doit  faire  le  con- 
cours ;  ainfi  il  doit  fe  régler  fur  les  anciens 
ufàges  du  diocefe  de  Genève.  Us  font  fans 
doute  conformes  au  concile  de  Trente, 
reçu  dans  ces  povinces  dans  le  temps 
qu'elles  appartenoient  au  duc  de  Savoye« 

7.  Le  concours  a  lieu  pour  les  cures  ii- 
tuées  en  Bretagne  ,  vacantes  dans  les  mois 
réfervés  au  pape  ;  il  y  eft  réglé  par  une  dé- 
claration du  roi,  dti  II  août  174a ,  regif- 
trée  au  parlement  de  Bretagne  le  13  du 
même  mois.,  dont  on  a  rendu  compte  au 
mot  Bretagne^  $  /F*,  n^.  10 ^  tom.  3 y 

8.  JL' Artois  étant  (bas  la  domination  dn 
r^ï  d'Efpagne  dam  le  temps  de  h  ((pndtt* 


fion  du  concile  de  Trente ,  les  décrets  de 
ce  concile  ,  concernant  la  difcipline ,  y  fu* 
rent  reçus ,'  &  particulièrement  celui  qui 
établit  le  concours  pour  les  cures.  Ce  pays 
étant  rentré  fous  la  domination  françoife  f 
le  concours  foiiffrit  quelques  atteintes  » 
ainii  qu'on  a  vu  au  mot  Artois,  $  /i/^ 
n.  22  j  tom.  ^ypag. 3£g ,  par  quelques  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris ,  quoique  le 
parlement  de  Flandres  en  maintint  rôbfer- 
vation  dans  fon  reffort.  A  la  follicitation  de 
Pévêqup  d'Arras  ,  il  a  été  rendu ,  le  19  juil- 
let 174^;  une  déclaration,  regiflrée  au  par** 
lement  le  17  août  fuivant,  laquelle  autorifé 
le  concours ,  &  contient  règlement  fur  la 
manière  dont  il  doit  y  être  procédé  pour  les 
ciires  fituées  dans  fon  diocefe. 

a  Toutes  les  cures  du  diocefe  d'Arras^ 
porte  l'anicle  premier,  dont  la  collation  fie 
la  préfentation  appartiennent  à  des  colla- 
teurs  ou  à  des  patrons  eccléflaftiques ,  fie 
notamment  dans  la  partie  de  ce  diocefe  quir 
eft  comprife  dans  notre  comté  d'Artois  ic 
du  reffort  de  notre  parlement  de  Paris  » 
continueront  d'être  conférées  par  la  voie  du 
concours ,  à  l'exception  de  celles  qui ,  par 
des  privilèges  parriculiers,  ont  écé  données,, 
jufqa'à  prélent,  de  plein  droit  par  les  col- 
lateurs  >^. 

Art.  y,  w  Les  cures  qui  vaqueront  dans 
/  les  mois  afFeâés  aux  gradués ,  ne  pourront 
être  mifes  au  concours  que  fix  mois  après 
la  vacance  ;  fie  dans  le  cas  feulement  oit 
aucun  gradué  n'auroit  requis  lefdites 
cures  w. 

Les  articles  4,  5  ,  ^  &  7  concernent  les 
examinateurs  ;  les  articles  x ,  8  ,  11  fie  ix 
règlent  la  forme  fie  publication  du  concours  , 
le  lien  où  il  fe  doit  faire  ,  le  regiftrc  qa'on 
en  doit  tenir,  le  certificat  nédeffaire  pour 

if  être  admis ,  la  matière  fie  la  forme  de 
'examen. 

Art^  g.  >rNuI  ne  pourra  être  admis  2l 
concourir  anx  cures  vacantes  ,  s'il  n'a  exer- 
cé dans  le  diocefe  les  fondions  curiales  , 
pendant  trois  ans  au  moins  ,  en  qualité  de 
vicaire ,  ou  dans  une  place  équivalente. 
N'entendons  néanmoins  empêcher  que  les 
évêques  ne  puiffent  accorder  aux  gradués 
en  théologie ,  notamment  à  ceux  de  Tuni- 
verfité  de  Paris ,  dont  la  capacité  fie  les  ta- 
ieas  feronjt  à  eux  connus ,  les  difpenfes  qu'ils 
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fixeront  convenables  pajr  rapport  ^u  temps 
d«-deflus  marqué  n. 

Art.  lo.  u  Ceux  oui  feront  déjà  pourvus 
â*ime  cure  dont  ils  m  feront  pailibles  pof- 
fieileuis  9  ne  pourront  être  admis  au  con- 
cours  pour  une  autre  cure  vacante ,  (i  ce 
a'eft  en  vertu  d'une  permiiEon  fpécialé  de 
Févêque  ou  de  fon  grand-vicaire ,  lorfqu'il 
s*agira  de  remplir  des  cures  qui  exigeront; 
plus  de  capacité  dans  ceux  qui  en  devront 
ftrc  pourvus  v^' 

Art.  r  j.  M  A  la  fin  du  concours  ,  Tëvêque^ 
Gufon grand-vicaire,  enlabfenceduditévê- 
que ,  conférera  avec  les  examinateurs,  &  hors, 
u  préfcQce  des  concurrens ,  fur  la  capacité 
ic  les  alens. dont. chacun  d'eux  aura  donné 
des  meuves  :  ledit  évéque  ou  fpn  grand 
vicaire  nommera  les  trois  fujets  qui  auront 
été  jugés  les  plus  propres  à  remplir  la  cure 
Yacame,  &  ce  dans  un  ordre  qui  indiquera 
k  degré  iiipérieuj:  on  inférieur  de  leur  capa- 
cité». 

Art.  2^.  a  nfera  délivré  gratuitement  & 
£ms)frais ,  à  ceux  qui  auront  été  admis  dans  le 
concours ,  une  atteftation  iignée  de  Tévéque 
ou  de  ton  grand-vicaire ,  &  contre-fignée 
par  le  (êcr^aire  de  l'évéché  ;  portant ,  que 
ceux  à  qui  ladite  atteftation  a  été  délivrée 
ûnt  été  nommés  comme  les  plus  dignes  de 
remplir  la  cure  vacante  fu 

Alt.  i£.  u  Sur  la  repréfentatîon  qui  fera 
faite  au  collateur  de  ladite  atteftation ,  fui* 
vant  l'ufàge  ordinaire ,  il  choifîra  celui  des 
crois  fujets  nommés  qu'il  jugera  le  plus  digne 
d'obtenir  fcs  pr ovilions  ;  &  il  fera  fait  men- 
tion de  fon  choix  fur  le  regiftre  du  con- 
cours, au  bas  de  la  nomination  defdits 
trob  fujets  n* 

9.  Ceue  déclaration  ayam  été  rendue 
pour  le  feul  diocefe  d'Arras ,  elle  ne  &it 
point  loi  pour  les  cures  du  diocefe  de  Saint- 
Orner,  lequel  >  a  cet  égard,  n'a  d'autre  loi 
que  l'ufage. 

10.  Quoique  le  concile  de  Trente  fut  foîvi 
dans  la  portion  du  diocefe  de  Boulogne , 
fitné  en  Artois,  pour  les  autres  objets ,  néan- 
noins  le  concours  n'y  a  voit  pas  lieu.L'évê- 

e  de  Boulogne  a  lollicité  Tétabliflement 
concours  dans  cette  partie  de  fon  dio- 
cefe. Il  a  obtenu  ,  le  itf  mars  1774 ,  une 
déclaration  regiftrée  le  23  avril ,  fuivant 
laquelle  art.  t  a  toutes  les  cures  du  dio- 


i 


UR  LES  CURES.         «) 

cefe  de  Boulogne  fituées  en  Artois  ,  dont  la 
collation  ou  préfentation  appartient  à  des  col- 
làteurs  ou  patrons  eccléfiaftiques  ,  doivent 
être  à  l'avenir  conférées  parla  voie  du  con- 
cours, k  l'exception  de  celles  dont  les  colla- 
teurs  ou  patrons  auroient  obtenu  depuis  la 
publication  du  concile  de  Trente  des  titres 
particuliers,  aTefTct  de  les  conférer  de  plein 
droit  &  fans  concours  ^n 

Art.iu»  Lorfqu'il  y  aura  plufieurs  cures 
vacantes ,  elles  pourront  être  mifes  au  même 
concours  ^  û  l'évêque  le  juge  convenable.. .^^^ 

Art.  3,  u  Le  concours  fe  tiendra  immé- 
diatement ,  après  la  vacance  de  chaque  cure  ^ 
ou  lorfoue  l'évêque  diocéfain  le  jugera  con- 
venir, ians  que  lefdites  cures  puiflent  être 
impétrées  en  cour  de  Rome  par  prévention  ». 

Art:  5*  €<  Au  furplus,  les  réglemens  conte- 
nus en  la  déclaration  du  29  juillet  1744  doi- 
vent être  exécutés  dans  le  concours  ordonné 
pour  les  cures  du  diocefe  de  Boulogne  (ituées 
en  Artois ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à 
la  déclaration  du  16  mars  1774  99. 

1 1.  Le  concours  a  lieu  dans  la  Flandre , 
le  CambreHs ,  &  les  Pays-Bas  ,  conformé-^ 
ment  aux  difpofitions  du  concile  de  Trente; 
mais  l'ufage  y  a  apponé  différentes  modifi- 
cations :  M.  Pialcs ,  dans  fon  traité  des 
Commendes ,  tom,  :f  ,  chûp,  zo  ,  n^  s, ,  en 
remarque  ,  d'après  Van-Efpcn  ,  trois  prin- 
cipales :  la  première ,  regarde  les  cures  def- 
fervies  dans  les  éi?jifes  collcgiales  par  des 
chanoines ,  des  Hebdoniadicrs ,  ou  par  d'ati- 
très  eccléfiaftiques;  la  féconde,  regarde  les 
églifes  paroifliales  qui  font  dcflen/ies  par 
des  vicairiBs  amovibles;  la  troifieme,  a 
lieu  à  rég^ard  des  cirts  qui  font  unies  à  des 
dignités.  Quoique  ces  cures  foient  comprifcs 
dans  le  décret  du  concije  de  Trente , 
l'ufage  les  a  exemptées  de  la  loi  du  con- 
cours. On  en  excepte  encore,  1®  les  vicai- 
ries  perpétuelles  en  vertu  de  la  bwlle  de 
JPie  V ,  dont  il  a  déjà  été  fait  mention  n^  4  : 
2*  les  cures  vacantes  par  réfignaiion  ,  lef- 
quelles  font  conférées  au  réfignataire ,  fans 
concours. 

Il  faut  remarquer  que  les  exceptions  éta- 
blies par  Van-Kfptn  ,  pourroient  éprouver 
beaucoup  de  diffic  'kés  dans  celles  de  ces 
provinces  qui  font  foumiles  à  In  domination 
françoife ,  d'après  ce  que  nos  loix  ont  éta- 
bli lur  la  deflerte  des  cures ,  &  fur  l'état 
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des  vicaires  perpétuels.  Voyey  Vicaires per^ 
pétuds. 

II.  Toutes  les  cur^  du  Rouffillon  fe 
donnent  au-  concours,  fans  diftinâion  du 
mois  de  la  vacance,  à  celui  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  a  été  jugé  le  plus  digne  entre  les 
contendans  qui  ont  fubi  Texamen  devant 
révêque  ou  les  grands-vicaires.  Le  mois 
de  la  vacance  opère  cette  feule  différence , 
que  fi  la  cure  a  vaqué  dans  les  huit  mois 
réfervés  au  pape ,  le  fujet  nommé  au  con- 
cours eft  obligé  de  prendre  des  bulles  en 
cour  de  Rome  ;  mais  fi  la  cure  a  vaqué 
dans  les  quatre  mois  réfervés  auxcoUateur» 
eccléfiaftiques  ,  les  provifions  du  collateur 
lui  fuffifent,  fans  avoir  aucun  befoin  de 
bulles. 

13.  Dans  les  trois  évêchés  de  Metz  , 
Toul  &  Verdun  ,  on  diftingue  fi  \e^  cures 
vaquent  dans  les  mois  libres  ou  d^ns  les 
mois  réfervés  au  pape. 

A  regard  des  premières  ,  les  patrons  & 
les  coUateurs  en  difpofent  librement ,  fans 
être  affujétis  à  publier  ni  tenir  aucun  con- 
cours. 

A  regard  des  fécondes ,  Tévêque  fait  pu- 
blier y  dans  la  ville  de  fon  fié^e  ,  le  jour 
auquel  il  y  aura  concours  ,  pour  juger  Je  la 
capacité  de  ceux  qui  pourront  (c  préfenter 
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pour  en  être  pourvus ,  fie  Tfaieure  k  laquelle 
on  commencera  à  y  procéder.  Le  concours 
étant  fini,  Tévéque  donne  aâe  au  fuj|et 
qu*il  a  eftimé  le  plus  capable ,  fbit  fiir 
ce  qu*il  en  connoit  par  lui-même ,  (oie 
fur  le  rapport  de  ceux  qu*il  a  commis  pour 
y  affifter.  Sur  cet  aâe ,  celui  qui  a  été  pré* 
léré  follicite  à  Rome  des  bulles ,  qu*il  ob-* 
tient  fans  difficulté ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve 
d'ailleurs  aucun  autre  empêchement.  Si 
révêque  làiiToit  paffer  quatre  mois  (ans  or- 
donner le  concours,  on  pourroit impétrer 
la^  cure  en  cour  de  Rome ,  pour  en  empè-^ 
cher  une  plus  longue  vacance. 

Par  une  déclaration  du  19  avril  i6y/^^ 
enregiftrée  au  parlement  de  Metz  le  % 
juillet  fiiivant ,  rendue  pour  le  feul  diocefe 
de  Metz ,  le  roi  ordonna  que  les  cures 
de  ce  diocefe  feroient  conférées  à  ceux 
qui ,  par  le  concours ,  feroient  jugés  les  plus 
capables ,  torique  ces  cures  viendroient  k 
vaquer  par  mort ,  dans  les  fix  mois  réfervés 
au  pape  par  Tindult  de  Clément  IX ,  & 
cela  (ans  préjudice  du  droit  des  patrons  fie 
des  préfentateurs. 

14.  Le  concours  n*a  pas  lieu  dans  le  Bar- 
rois  mouvant  :  quant  à  la  Lorraine  ,  voyez 
Lorrmint ,  fie  Thiftoire  bénéficiale  de  la 
Lerraioe  par  M.  Thibault  ^pag.  81  b  zi^m 
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Voyez  Délit.  Voyez  au(fi  l*  Incapacité  ;  %^  Doifation, 
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$  L  Défnition  :  différentes  efpeces  de  con^ 

cubinage. 

I.  On  donne  le  nom  4e  concubinage  au 
commerce  illicite  fie  permanent  de  deux 
perfonncs  qui  ne  Ibnt  point  mariées.  Il  eft 
plus  ou  moins  repréhenfible  felon*  Tétat  des 
perfonnes,     *" 


On  dîflinguc  quatre  efpeccs  de  concu- 
binage. Le  concuoinage  pmple  ,  qui  a  lieu 
entre  deux  perfonnes  libres.  Le  concubi- 
nage/7^r//r/rrn  ,  qui  a  lieu  ,  lorfque  Tune  ou 
Fautre  des  parties  ,  ou  toutes  les  deux  font 
engagées  dans  le  mariagie  :  voyez  Adultère. 
Le  concubinage  incepueux ,  qui  eft  le  com- 
merce ,  (biç  entre  deux  parens  à  un  degré 
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toyens ,  &  capables  des  charges  de  ta.  ré- 

Solique.  Mais  ils  si*écoienc  point  dans  la 
nille  de  leur  perè  ;  celui-^i  n'avoit  pas  (ut 
eux  la  puiflknce  paternelle  ,  &  ne  pouvoic 
même  les  nommer  héritiers  qu'autant  qu  il 
ji*avoit  point  de  poftérité  légitime. 

3.  Les  loix  romaines  fouffrirent  d*abord 
<|u'un  homme  marié  eut  une  concubine  ; 
cela  fut  enfuite  févérement  défendu.  On 
cite  pour  auteur  de  cette  défenfe  Tempe- 
reur  G>n(lantin  :  mais  il   paroit  certain 


prohibé  p«ur  le  mariage  »  foit  d'an  homme 
avec  une  religieufe. 

Le  concubinage  des  eccléfiaftsoues  féco- 
liers  5c  radiers  ,  devient  particuli^ement 
inceffaieox ,  s'il  eft  du  confeflèur  avec  £1 
pénitente.  Voyez  Inctfk. 

3  •  n  ne  £iat  pas  confondre  le  conoir 
binage  avec  la  fomication^Le  concubinage 
entre  perfbnnes  libres»  quoiqu illicite  1  ^ 
n^moins  une  apparence  de  perpétuité  qui 
le  rapproche  fous  quelques  points  de  vue 

du  mariage  ;  au  lieu  que  la  fornication  eft^  (qu'elle  eft  antérieure  à  lui ,  puifque  le  ju* 
une  pure  débauche ,  plus  ou  moins  babî-*   rifconfulte  Paul  l'établit   formellement  : 


caelle  :  voyez  DébaucAe* 

%  n.  Da  cBnettHnage  che[  Us  Romains  , 
&  dans  Us  premiers  fitclts  du  chrifia^ 
nifmt. 

T.  On  (ait  que  les  Romains  avment  admis 
on  plutôt  toléré  parmi  eux  le  concubinage  » 
"&  que  cette  elpece  d'union  ne  différoit 
dW  mariage  légititne  qu'en  ce  qu'elle  n'é* 
toit  point  accompagnée  des  mêmes  folem^ 
nités.  Mais  en  examinant  les  loix  faites 
(ûr  cette  matière ,  on  voit  que  la  corrup- 
tion des  mcnirs  nniverfellement  répandue  » 
Its  avoît  engagés  à  cette  tolér^ce. .  Une 
loi  des  douze  tables  ne  permettoit  à  une 
femme  qui  avoit  vécu  en  concubinage  , 
de  fe  marier  qu'après  un  facrifice  expia- 
toire. Jufqu'au  règne  d'Auguile ,  on  don- 
noitindifi^emment  aux  concubines  un  nom 
de  mépris ,  PeUex  y  commun  à|toutes  celles 
qai  fe  livroient  à  la  débauche.  Voyez  le 
commentaire  de  Heineccius  »  fur  la  loi 
lolia  Pappia  Poppsa  »  &  les  pandeôes  du 
même  auteur  ,  part^  IV,  $  2.79. 

Depuis  même  que  le  concubinage  fut 
expieflément  autonfé ,  il  étoit  interdit  à 
toute  femme  de  condition  honnête  Se  li- 
bre ,  à  moins  qu'elle  ne  (è  fut  proftituée 
publiquement,  &  il  fut  toujours  privé  des 
effets  civils. 

Ces  Êiits  démontrent  aflez  que  dans  le 
vœu  des  loix  romaines  y  le  concubinage 
n'avoit  jamais  été  véritablement  que  tor 
1ère. 

a.  On  n'appelloit  foint Jpuris ,  les  enfaiis 
qui  naifToient  du  concubinage,  mais  liberi 
naturaies.  Voyez  JBatards. 

Ces  enfans  écoient  mis  au  rang  des  ci- 


Sentent.  Ub.  z,  tit.  zo,  ^  z. 

Cet  empereur ,  dit  Heineccius ,  fit  de 
Tains  efforts  pour  abolir  le  concubinage.  H 
ne  le  fut  totalement  (jue  par  la  noveue  91 
de  l'Empereur  Léon.  Encore  eft-il  cenain 
que  cette  novelle  ne  fîit  exécutée  que  dans 
rprient* 

4.  Le  concubinage  étant  toléré  p^les  loit 
lors  de  FétabliiTement  du  chriflianifme ,  on 
ne  doit  pas  être  furpris  de  trouver  dans  les 
anciens  conciles ,  &  même  jufqu'au*  cin-' 
quieme  fiecle,  des  canons  qui  parlent  de 
ces  fortes  d'unions ,  fans  leur  imprimer  le 
caraâere  de  r^robation  Qu'elles  portent 
aujourd'hui  :  voyez  la  difcipline  de  l'Eglife, 
par  le  père  Thomaifin ,  chap,  80,  6c  l'hif* 
^oire  Eccléfiaftique  de  M.  Fleury,  tom,  ^, 
liv.  ZO  ,  k*.  48;  tom.  6,  liv.  z6,  tH^.  £^; 
&  tom.  zo,  Zfv.  4ff,  n9.  ^. 

5.  Le  concubinage  a  été  long^temps  en 
«fage  en  Allemagne  &  dans  Içs  uaules.  Les 
Luthériens  ont  tenté  inutilement  dans  le 
,16^  fiecle 9  de  le  faire  approuver;  il  a  été 
entièrement  aboli  par  1  article  33  de  la 
rétbrmation  politique  de  l'année  1530. 

$  III.  Peines  contre  U  concubinage  des 
eçcUfiajbques  :  quels  Juges  ont  droit  d'eu 
connoitre. 

I.  L'Eglifejouiffant  d'une  entière  liberté 
par  la  converfîon  des  peuples  &  des  prin- 
ces ,  a  fait  de  temps  en  temps  des  loix 
contre  le  concubinage  :  mais  elle  s'eft  fur- 
tout  attachée  à  la  punition  de  ceux  de  fes 
minières  qui  profanent  la  fainteté  de  leur 
état  par  ce.défordre  ;  comme  on  le  voit 
par  les.  canons  de  plu  Heurs  conciles. 

De  ce  nombre  cA  le  concile  de  Bade  , 
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adopté  par  la  pragmatioue-fanâion ,-  &*  dont 
les  difpofitiont  ont  été  renoitvcllées  par 
le  concordat ,  tir,  /  7.  Suivant  cette  loi  > 
lc%  eccléfiaftiques  concubinaires  font  privés 
par  It  ftulfait ,  durant  trois  mois^  du  re- 
venu de  leurs  bénéfices  ;  mais  nous  ne  con» 
noiflbns  point  en  France  de  pareilles  pei- 
nes. Les  Eccléfiaftiques  concùbinaire»  doî» 
vent  être  privés  de  leurs  bénéfices  en  ca^ 
de  récidive.  Voyez  le  concile  de  Trente', 
.fsjfi  ÇL4,  chjp.  8  de  Refirm. 
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conftances  qui  caufent  un  grand  fcandale, 
ne  doit-il  pas  être  mis  au  rang  des  déliu 
privilégiés  dont  la  connoiflànCe  appartient 
au  juge  laïc  ,  (àuf  rinftruâion  conjointe 
pour  le  délie  commun ,  en  cas  de  réclama- 
tion de  la  part  de  i'accufé ,  ou  de  reven- 
dication de  la  part  du  promoteur  ? 

Le  concubinage  eft  regardé  comme. un 
délit  privilégié ,  lorfqu*il  s*agit  d'un  com^ 
merce  criminel  avec  une  fenmie  manée  p 
6c  que  Taâion  eft  intentée  par  le  mari  on 


a.  La  iurilprudence  des  cours  eft  Tivcre,  «.par  le  mirtiftere  public  y  comme  il  en  a.  le 


fur-toût  a  regard  des  Curés. 

Il  a  été  jugé  entr'autres  chofès  j  paf  un 
arrêt  du  Parlement  dCjRouen^  du  la  nîars 
1^83',  rapporté  avec  le  plaidoyer  de  M. 
I  avocnt-général  de  Préfontaine ,  au  Journal 
du  palais,  tom.  z,  P^g-  3^o ^  qu*un  curé 
âvoit  pu  être  privé,  pour  tait  de  concubi- 
nao;c,.de  fpn. bénéfice,  fans  monition  cano- 
nique. Oohard  qui  cite  cçt  arrêt  j  le  date 
fnai-sb»pn>pos  de  1^84. 

Le  çurç  de  hmi  Pierre  de  Crefpy  «fi 
Laonnois  ,  avant  été' déclaré  convaincu 
par  fentence  de  l'official  de  Laon ,  de  plu^ 
fleurs  impuretés  fcandaleufes ,  en   confé^ 

3uence  privé  de  fon  bénéfice ,  &  interdk 
es  fenaions  de  fes  ordres  dans  le  dio«: 
cefc,  il  (e  rendit  appellant  comme  d'abus, 
fur  le  fondement  iIm  défaut  prétendu  de 
monitions  canoniques.  II  dtfoit  encore 
qu'on  n'avoit  pu  le  priver  de  Ion  bénéfice 
par  une  premiei'e  fcntentre.  Mais  par  arrêt 
du  premier  juin  1737  9  il  fut  dit  qu'il  nV 
jivoit  abus  :  Gohanl ,  tom, a ,  f ««/?.  5,  f  IL 

3.  Les  monitions  canoniques  ont  lieu 
dans  le  cas  oii  un  eccléfiaftique  a^'ant  chez 
lui  une  perfonne  qui  eft  un  objet  de 
fçandale,  refufe  de  s'en  féparer.  Les  canons 
ont  fixé  Tâ^  des  femmes  &  des  fillq^ 
que  les  cccléfiaftiqucs  nourroient  retenir 
auprès  d  eux ,  à  titre  ue  domeftique'  ou 
fiutrerncnt. 

4.  Si  le  concubinage  d'un  eccîéfiaftique 
n'a  point  été  accompagné  d'un  fçandale 
public  ,  il  n'tft  pas  douteux  que  fes  fupé* 
rieurs  cccléfiiftiqnes  ont  droit  de  connoure 
de  ce  crime ,  &  de  Tcn  punir  par  les  pei^ 
nés  canoniques  prononcées  dans  les  formes 
prelcrites  par  les  6.  Jonnancss.  Mais  fi  cd 
cirac  eft  p^ibîic  ,   &  accotripag.'K-  de  cir-r 


droit  dans  cenams  cas  que  nous  avMis 
marqués  au  mot  Adultère  ,  $.  V ,  72®.  7, 
On  doit  décider  de  même  fi  rcccIéHaftique 
«ntretenoit  plufieurs  concubines  à  la  fois , 
&  dans  fa  maifoi|.  L'atrocité  du  fçandale 
doit  dans  ce  cas  exciter  la  vigilance  des 
ma^iftrats ,  &  feccléfiaftique  ne  feroit  pas 
fufnfaiiiment  puni  par  des  peines  purement 
canoniques.  Voyez  au  furplus  Cas priviUgéék 
'  Hors  ces  cas  particuliers ,  le  concubinan 
d'un  derc^  &  même  d'un  curé,  eft  un  délit 
dont  la  punition  n'apparrient  qu  à  l'official. 
La  quefcion  a  été  autrefois  controverfée. 
D'anciens  jurifconfultes ,  dont  les  témoi- 
gnages font  rapponés  dans  les  Mémoires 
du  Clergé,  &  FeVret  en  pankalier^  dans 
ion  Traité  de  l'Abus,  rA.  Zy  n^  m;  8c  ck. 
7 ,  avoient  adopté  l'opinion  com- 


traire^  On  citoit  pour  la  défendre,  deux  ar-«- 
rets  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  des  13 
août  1521 ,  &  Il  février  1575  ,  tleux  zxr 
rets  du  parlement  de  Dijon ,  des  xa  février 
I58i,'&  19  oâobre  1584,  enfiin  un  arrêt 
de  règlement  du  paflâment  de  Tonloufe:, 
du  a^  oâobre  1^49.  Mais  il  eft  générale* 
ment  reconnu  aujourd'hui ,  que  la  pjnitioo 
en  ce  cas  n'excède  pas  les  bornes  du  pou- 
voir des  juges  eccleflafliques.  Un  arrêt  du 
confcil ,  du  19  avril  i  s  5 1  ,  a  caffé  le  ré^leh 
ment  du  parlement  de  ToilQ:i£e  que,  loo 
vient  de  citer.  Voyez  Tarrêt  du  ii  mars 
16S3  ,  au  Journal  du  palais  ubi  fuprà^ 
Gchard  ,  traité  des  Bénéfices  ,  tom.  z .« 
qiicfL  5 ,  $  ^  ;  le  traité  des  matières  cri- 
minelles de  M.  Joulfe,  part,  4,  ^^'•.?j  tii. 
'  '  i  '•*  ^3  ;  la  Combe ,  traité  des  matières 
crimintsUê^,  part,  z,  ch.  6 ,  fecl.  r  ,  n® 
/^/■&'i  auteur  du  traité  des  matières  cri'* 
n;lnclles  eccléflaftiques ,  pag,  8^^ 


CONCUBINA 

J  IV.    Peines  contre   le   concubinage  des 

laïcs. 

I.  Les  loix  eccléfiaftiques  prononcent 
contre  le  concubinage  des  laïcs  Aes  peines 
fpirituelle^  ;  &  elles  autorifent  les  paAeurs 
à  dénoncer  comme  excommuniés  ceux  qui 
en  font  coupables.  Mais  on  ne  fouffriroit 
pas  que  ,  fur  ce  fondement ,  les  officiaux 
Êifent  citer  devant  eux  les  laïcs  acaife's  de 
concubinage.  Voyez  à  ce  fujet  au  Journal 
des  audiences  »  un  arrêt  du  i6  février 
1^73  ,  qui  a  déclaré  y  avoir  abus  dans 
une  fentence  de  lofficial  de  la  Rochelle  y 
rendue  contre  deux  particuliers  vivans  en- 
fenible  (bus  la  foi  d'un  mariage  auquel 
il  manauoit  des  folemnités  eflentielles  à  fa 
validité,  &  que  les  loix  ne  pouvoient 
confidérer  que  tomme  un  vrai  concubi- 
nage. 

1.  Rebuffe  fur  le  concordat ,  au  titre  de 

public,  concub,  y  cite  un  arrêt  duparlcnâcnt, 

da  3  avril  1543 ,  qui  a  décrété  d'ajournc- 

ineat  perfbnel  le  fieur  Deshommes ,  fur  ce 

.  qu'il  avoit  une  concubine. 

3*  La  déclaration  du  mois  de  novem- 
bre 1^39  ,  prive  des  effets  civils  les 
mariages  hxxs  avec  les  concubines ,  à  Tex* 
trémité  de  la  vie.  Voyez  Mariage  clan" 
dejhn  (/•fait  in  extremis, 

4*  Nous  ne  connoiflbns  aucune  4oi  ci- 
vile qui  prononce  des  peines  contre  le 
fimp/c  concubinage.  Il  en  cependant  d'u- 
ù^7,e  de  prononcer  dans  ce  cas  des  peines 
|>tcuniaires.  L'arrêt  de  1^73  ,  cité  /a®,  z , 
iâifant  droit  fur  les  concluions  de  M.  le 
procureur-général ,  a  fait  défenfes  aftx  par- 
ties y  dénommées  de  fe  hanter  ni  fiïiqiienter, 
jafqu'à  la  réhabilitation  de  leur  mariage 
&  les  a  condamnées  en  cent  livres  d^u- 
si&ne. 

Par  rapport  à  la  peine  du  concubinage 
càtUierin  ou  incefiu^ux ,  voyez  Adultère  Sc 
Inceflc. 

J  V.  Des  donations  &  autres  ai'antages  qui 
fe  font  entre  concubins. 

I-  Nous  avons  ptudeurs  coutumes  qui 
ont  pnofcrit   indifféremment  toute   efpece 
^  donations  entre  concubiiis* 
Tome  V. 
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Les  coutumes  de  Touraine ,  art.  2.46* > 
de  Lodunois  ^  ùt.  çl£ ,  art,  zo,  portent  : 
Donation  faite  en  concubinage  ne  vaut ,  tant 
entre  nobles  que  roturiers.  Les  coummes  du 
grand  Perche,  art.  zoo  ;  de  Cambrai,  //>• 
3 ,  art,  7,  ont  une  difpofition  femblable. 

On  la  trouve  également  dans  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  art.  9^2,  ,  &  dans 
celle  du  Maine  ^  art,  j^a.  Mais  ces  deux 
dernières  coutumes  femblent  diftinguer  en** 
tre  une  donation  qui  eft  faite  pendant  la 
durée  du  concubinage ,  &  celle  qui  eft 
faite  lorfqu'il  eft  ceffe,  pourvu  que  les  par-* 
ties  ne  retournent  à  icelui  péché  :  d'où  on 
peut  conclure  que  dans  ces  coutumes,  une 
donation  ne  doit  pas  être  anéantie  ,  lorfque 
le  temps  qui  s'eft  écoulé  ayant  éteint  la  paC* 
fion  qui  dominoit  les  parties ,  on  a  lieu  de 

{)rérumer  que  la  libéralité  n'en   eft  plus 
'effet. 

X.  La  jurifpmdence  qui  réprouve  toute 
donation  entre  les  perlonnes  qui  vivent 
dans  le  concubinage ,  n'a  pas  toujours  été 
auffi  févere  qu'elle  Teft  à  préfent.  On  trouva 
d'anciens  arrêts  qui  les  ont  confirmées  : 
aujourd'hui ,  quand  il  y  a  preuve  d'un 
commerce  illicite ,  on  n'héfite  point  à  les 
déclarer  nulles^  ou  à  les  réduire  à  de  fim*^ 
pies  aliniiens. 

.  Les  différens  arrêts  dont  nous  allons 
rendre  compte  ;  établiront  fur  ce  point  la 
jurisprudence  :  ils  prouvent  que  toute  ef- 
peces  d'avantage ,  de  quelque  manière  qu'on 
cherche  à  les  déguiier,  font  également 
prohibés. 

3*  Le  baron  de  faînt  Gemmes  avoit 
conlcnti  au  profit  de  Mathurine- Jacqueline 
Rigot  ^  fa  fervante ,  avec  laquelle  il  avoit 
vécu  dans  an  concubinage  public ,  diffé- 
rens contrats  de  vente  &  bail  à  rente. 
Après  la  mort  du  baron  de  faint  Gemmes^ 
fes  créanciers  &  fon  fils  attaquèrent  ces 
aûes ,  fur  le  fondement  du  commerce  illi- 
i:ite  qui  les  feifoit  préfumer  être  des  dona- 
tions ,  &  ils  furent  déclarés  nuls  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Talon, 
par  anrêt  du  25  février  166^.  Non  trouvé 
fur  Us  repfires. 

Un  autre  arrêt  du  ix  août  i<f74>  ^ 
n'a  pas  non  plus  été  trouvé  fur  les  Tegiftres 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Briffe ,  a 
annullé  icux  contrats  de  conftitution  j  au 
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prircipâl^dedîx-neufcents  livres  chacun,  faits  ,      4.  Lorfqiie  les  dons   qui  ont  été  faits 
par  le  fieur  abbé  de  la  Finardiere  ,  &  une     entre  concubins  ,   quoique  d'immeubles  ^ 
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adjudication  par  décret  d'une  maifon  1 
moyennant  dix-fept  cents  quatre-vingt-dix 
livres  faits  au  pront  de  Vincente  Bouierie^ 
domcftique  de  cet  eccléfiaAique ,  de  la- 
quelle il  avoit  eu  fix  enfans  y  dont  cinq  vi- 
voient  lors  du  procès. 

On  peut  voir  au  Journd  des  audiences  , 
un  autre  arrêt  du  3  juillet  1^85 ,  rendu  à 
Faudience  de  la  granacharabre ,  en  faveur 
de  Charles- Jacques  &  René  Fauveau  fils , 

i ,  en  infirmant  une  fentence  du  préfidial 
e  Poitiers ,  a  déclaré  nulle  une  obligation 
de  trois  mille  cinq  cents  livres ,  faite  au 

frofit  du  fieur  de  la  Tour ,  par  la  dame 
^auveau  mère ,  qui  avoit  vécu  dans  un 
mauvais  commerce  avec  ce  dernier.  La 
dame  Fauveau  qui  avoit  fait  démif&on  de 
tous  fes  biens  au  profit  de  fes  enfans  , 
avoit  déclaré  n'avoir  jamais  touché  le  mon- 
tant de  l'obligation. 

C'eft  fur  le  même  fondement ,  que  par 
arrêt  rendu  en  1724»  ^^^  billets  du  cheva- 
lier de  Graville ,  au  profit  d'Elifabeth  Tri- 
cot,  ont  été  annullés,  quoique  revêtus  des 
formalités  effentielles.  Elifabeth  Tricot  étoit 
une  femme  fufpeâe  ;  elle  avoit  eu  des  en- 
fans de  plufieurs  maris  avant  de  les  épou- 
fer ,  &  elle  en  avoit  eu  de  plufieurs  autres 
hommes  qu'elle  n'avoit  pas  époufés.  Ses  ex- 
cès avoient  même  attiré  l'attention  de  la 
police ,  quil'avoit  fait  enfermer  pour  débau- 
ches. Ces  circonftances  &  fes  liaifons  fcan- 
daleufes  avec  le  chevalier  de.  Graville  , 
firent  annuller  les  billets  de  celui-ci. 

M*  Fournel ,  dans  fon  Traité  de  la  fé- 
duâion  ,  pag,  2,^4 ,  rappone  Tefpece  d'une 
fentence  du  châtelet,  du  mois  de  mars 
Ï777 ,  rendue  au  orofit  des  héritiers  de  la 
nommée  Âffelin  >  aanfeufeà  l'opéra ,  contre 
le  fieur  ....  qui  a  déclaré  nul  un  con- 
trat de  conftitution  de  douze  cents  livres 
de  rente ,  que  cène  fille  avoit  fait  au  pro- 
fit dudit  fieur  ....  On  alléguoit  le  con- 
cubinage qui  avoit  eu  lieu  entre  eux  ,  ic 
la  preuve  qui  en  avoit  été  ordonnée  par 
une  fentence  du  7  feptembre  177^ ,  avoit 
^ Jugée  concluante. 

n  n  y  a  point  eu  d'appel  de  cette  fen- 
tence ;  &  il  eft  vraifemblable  qu'elle  eut 
4x&  confirmée. 


font  de  peu  de  conféquence  ,  &  qu'ils  n'ex- 
cèdent pas  les  alimens  qu'on  adjugeroit  au 
donataire ,  il  y  a  des  exemples  qu'on  les 
confirme  même  pour  la  propriété.  Le  Maître, 
dans  fon  troifieme  plaidoyer ,  rapporte  un 
arrêt  du  premier  juillet  1^30,  qui  a  con- 
firmé la  donation  faite  par  le  fieur  Fou- 
ouet ,  confeiller  au  préfidial  d'Angers  ,  à 
fa  concubine  &  à  fes  deux  enfans  natu- 
rels ,  d  une  ferme  de  peu  de  conféquence 
Jour  leur  tenir  lieu  des  alimens  qu^il  leur 
evoit.  Plaidoycries ,  jvL  j6l- 

La  cour  a  confirmé ,  par  un  autre  arrêt 
du  17  mars  1730 ,  Plaidoycries,  j'oL  ^^^ ,  la 
donation  entre-vifs  ,  faite  par  un  officier  à 
Marguerite  des  Roches  ,  d'une  rente  via- 
gère de  trente  livres  ,  &  d'une  petite  fnaî- 
lon  fituée  k  Vendôme  pour  caufes  à  lui 
connues ,  &  pour  la  remercier  des  fervices 
qu'elle  lui  avoit  rendus.  On  foutenoit  cette 
donation  nulle  aux  termes  de  l'article  34X 
de  la  coutume  d'Anjou  ;  &  on  demandoit  ^ 
de  la  part  des  héritiers ,  à  prouver  qu'il 
avoit  vécu  en  concubinage  avec  la  dona* 
taire.  On  rapportoit  même  un  commence- 
ment de  preuve ,  puifqu'on  repréfentoit 
l'extrait  baptiftaire  d'un  enfant  ne  de^  Mar- 
guerite des  Roches  ,  fans  dénomination 
de  père ,  &  une  fentence  qui  avoit  con- 
damné fofficier  à  fournir  des  alimens  com- 
me père. 

M.  l'avocat  général  Chauvelîn ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire  >  avoit  conclu  à 
ce  qu'il  fut  fait  enquête  ,  pour  connoitre 
fi  la  valeur  des  chofes  données  n'excédoit 
pas  les  alimens  qu'on  accorde  ordinaire- 
ment aux  filles  féduites  ;  mais  cette  valeur 
étoit  déterminée  par  le  contrat  d'acquifi- 
tion  de  la  maifon  ;  on  reconnut  que  le  prix 
en  étoit  modique.  Ces  motifs  déterminè- 
rent l'arrêt  qui  confirma  la  fentence  du 
juge  de  Vendôme  ,  laquelle  ,  en  remettant 
la  preuve  ofFene ,  avoit  confirmé  la  do- 
nation. 

5.  La  libéralité  doit  être  k  plus  forte 
raifbn  confirmée  lorfqu  elle  ne  contient 
qu'un  ufufruit  ;  &  que  cet  ufufruit  n'excède 
pas  les  alimens  qui  font  dus  à  une  con- 
cubine. 

\a  jurifprudencc  aacicmie  &  moderne 
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font  d'accord  fur  ce  point.  Voyez  Ricard  , 
des  donations  part.  2  ,  cA.  ^  ^  fia.  8 ,  n^ 
^oz  ,  ^offj  416  ù  fuivans  ;  les  queftions 
notables  de  M.  le  Bret  ;  &  Momac  fur  la 
loi  douzième  au  code  de  ufuf,  &  habitat. 

Un  arrêt  du  a8  mars  1730 ,  Plaid&yeries , 
fi^'  59  9^  confirmé  la  donation  d'une  rente 
viapere  fur  la  ville  ,  &  de  rufufruit  d'une 
maifon  de  campagne  fife  à  Lay ,  près  de 
Paris  ,  faite  par  le  fieur  Perrault,  au  profit 
de  Louife-Françoife'de  Grandmaifon  ,  fa 
conoibine,  le  9  juin  171a.  La  fentence  du 
chitelet^  du  ao  janvier  1719 ,  avoir  jugé  le 
contraire. 

6,  Il  arrive  ccpendafnt  que  lôrlque  le  con- 
cubinage cft  accompagne  de^circonflances 
fcandaleufes ,  comme  lorfqu'il  eft  mêlé 
d'adultere  ou  d'incefte,  on- juge  la  concu- 
bine indigne  même  des  alimens.  La  juftice 
ne  fauroit  trop  marquer  d'indignation  con- 
tre de  pareils  crimes. 

Le  Marquis  de  Béon  avoir  légué  par  fon 
feftament  du  mois  de  mars  17^5  ,  à  Char- 
lotte Gardel',  fa  filleule  &  fa  concubine  y  le 
tiers  de  la  terre  de  Boutteville  ,  fife  en  An- 
goumois.  Le  legs  ayant  été  attaqué ,  il  fut 
réduit  à  moitié  par  Tentence  àès  requêtes  du 
palais  de  Tannée  tji6. 

Les  deux  panies  s'étant  rendues  refpeâi- 
vement  appellantes  de  cette  fentence  ,  elle 
fut  infirmée ,  le  legs  déclaré  nul ,  fans  au- 
cun aliment ,  &  là  fille  Gardel  condamnée 
aux  dépens  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voifins  ,  le  ai  février  1727  ,  plaidant  M«« 
Cochin  8c  Boullé.  Voyez  le  récit  de  cette 
affaire  dans  les  caufes  célebreil ,  dans  la 
nouvelle  édition  d'Augeard  ,  tom.  z  ,  page 
^^5  f  &  dans  les  œuvres  de  Cochin ,  tom. 
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La  fille  Gardel  iè  pourvut  en  caffation  ^ 
mais  fil  requête  fiit  rejettée.     . 

7.  On  n'admet  pas  cependant  ceux  qui 
vivent  en  concubinage  ,  à  alléguer  leur 
propre  turpitude  pour  révoquer  les  dons 
qu'ils  anroient  faits  à  l'objet  deleurpaffion^ 
à  moins  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  des  preuves 
de  féduâion  y  ou  que  l'objet  donné  fût  telle-p 
ment  exceffif ,  qu'il  entnunât  la  ruine  du 
donateur. 

Ceft  fur  ce  fi[>ndement  que^  par  arrêt  du 
29  mai  170^1  rendu  au  rapport  de  M*  de 


Lefleville,  le  fieur  de  Mouges  a  été  débouté 
de  fa  demande  en  entérinement  de  lettres 
de  refcifion  y  qu'il  avoir  prifes  contre  la  do- 
nation d'une  rente  viagère  de  quatorze  cents 
livres  par  lut  fiiite  à  la  'nommée  Marrin  , 
aârice  de  l'opéra  ^  trois  femaines  après  fk 
majorité  ;  &  qui  avoit  pour  caufe  Peftimt 
&  la  conjidération.  Cet  arrêt  eft  au  Journal 
des  audiences. 

La  même  queftion  s'cft  préfentée  au  parle- 
ment  de  Grenoble  en  177 1^  entre  le  comte 
•  •  •  &  une  chanteufe  de  l'opéra,  envers  la- 

auelle  le  comte  ...  s'étoit  reconnu  débiteur 
'une  fomme  de  cinquante  mille  trois  cents 
dix^neuf  livres. 

Le  comte  «...  fut  condanmé  à  l'acquitter, 
par  un  arrêt  de  cette  cour,  rendu  contre  les 
conclufions  de  M.  de  Servan ,  avocat  gé* 
néral.  Voyez  l'efpece  de  cette  caufe  dans  la 
nouvelle  édition  de  l'encyclopédie ,  au  moC 
concubinage,  au  diâionnaire  de  jurifpru** 
dence. 

8.  Le  maintien  des  bonnes  mœurs  exige 
que  les  parens  des  perfonnes  que  leur  pa& 
non  a  aveuglées  y  au  point  de  préférer  les 
objets  de  leur  attachement  criminel  à  ceux 
\  qui  ib  tiennent  par  les  liens  du  fang, 
foient  admis  à  prouver  ce  défordre*  Mais  il 
&nt  qa'il  y  ait  aes  commencemens  de  preu- 
ve par  écrit ,  ou  au  moins  des  conjeâiures 
très-puifTantes ,  qui  réfultent  de  'faits  conf- 
tans. 

Ceft  d'après  un  pareil  commencement 
de  -  preuve  que  y  par  un  arrêt  du  17  mai 
X73(î)  les  parties  ont  étéadmifes  à  la  preuve 
du  concuoinage ,  qui  avoit  fubfifte  entre 
Nicolas  Foreftier  &  la  veuve  Thibout ,  & 
même  de  Fadultere  dont  elle  s'étoit  ren- 
due coupable  pendant  la  vie  de  fon  mari  : 
un  fécond  arrêt ,  du  7  juin  1737,  a  déclaré 
nulles  les  donations  entre-vià  &  le  legs 
Hniverfel  que  le  fieur  Foreftier  avoit  fait  à 
U  femme  Thibout.  Plaidoyerics,  joL  i£9  , 
verjo.  Voyez  Tefpece  dans  lés  œuvres  de 
Cochin ,  tom.  4  ,  pag.  %j6. 
-  Les  mêmes  motifs  ont  déteaniné  le  par- 
lement de  Rouen  à  admettre  la  preuve 
dn  concubinage,  par  arrêt  contradiSoire 
du-  27  janvier  1780  ,  dont  voici  l'efpece. 
La  demoifelle  Lêprêtre ,  fille  d'un  auber- 
g^e  de  Bernay,  fiit,  à  l'âge  de  douze  ans» 
sniiè  en  penfionÀ:&ouen;  elle  alla  enfuite 
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à  Dieppe ,  où  elle  fit  connoiflànce  avec  le 
fie  jrToutefmefnil,  gentilhomme  fort  riche. 

Dès  Taonée  17  j  9 ,  le  fieur  de  Toutefmef- 
flil  avoit  paru  loi  vendre  &  lui  avoir  réel- 
lement donné  une  petite  métairie  »  du  pro-* 
duic  d'environ  deux  cents  livres  »  qu  elle 
revendit  quelaue  temps  après  moyennant 
cinq  cents  vmgt  livres  de  rente  via<^ 
gcre. 

La  demoiièlle  Lepreftre  habita  prefque 
toujours  avec  le  fieur  de  Toutefmeuiil  de- 
puis cette  époque  jufqu'en  1778 ,  qu'ils  fi«- 
rent  un  contrat  de  mariage  fous  feing- 
privéy  figné  feulement  des  deux  contrac- 
tans ,  par  lequel  le  fieur  de  Toutcfraefnil 
reconnut  avoir  reçu  de  la  future  quinze  mille 
livres.  On  prit  jour  pour  célébrer  le  ma- 
riage :  mais  le  fieur  ae  Toutefmefnil  y  qui 
i^oit  malade,  mourut,  laifiant pour  héritier 
le  fieur  d'AnglefqueviUe  ,  fontrere. 

Celui-ci  fit  faire  inventaire  ,  &  il  ne  fe 
trouva  dans  la  fucceffion  que  pour  vingt 
"mille  livres  d'effets ,  quoique  te  fieur  de 
Toutefmefnil  eût  vendu  toui  fes  immeu- 
bles. 

La  demoifelle  Lepreftre  attaqua  le  fieur 
d'Angleiqucville ,  pour  avoir ,  en  vertu  de 
ion  contrat  de  mariage  ,  la  reftitution  des 
quinze  mille  livres  qu'elle  prétendoit  avoir 
apportées  au  fieur  de  Toutefmefiiil. 
-  Le  fieur  d'Ânglefqueville  répondit  à  cette 
demande  >  que  la  reconnoifiance  ponée  au 
contrat  de  mariage ,  n'étoit  autre  chofe 
qu'une  donation  deguifée,  faite  à  une  con- 
cubine qui  n'avoit  aucun  bien.  Il  demanda 
i  prouver  que  depuis  nombre  d'années  elle 
vivoit  en  concubinage  avec  le  fieur  de 
Toutefmefiiil.  La  demoifelle  Lepreftre  fou- 
tim  de  fon  côté ,  que  le  fieur  d^ngleique*- 
vilte  étoit  non-recevable  dans  la  preuve 
qu'il  demandoit  a  faire  »  i^  faute  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  a^  &ute  de 
circonftancier  mfBfamment  les  faits  >  &  de 
leur  donner  des  époques  fixes.  £Uef  obfer- 
va  aulfi  que  les  arrêts  qui  avoient  ordonné 
la  preuve  tcftimoniale  en  pareil  cas ,  n'a- 
voient  été  rendus  que  contre  des  femmes 
déjà  flétries  par  la  police  pour  leur  incon^ 
duite  prouvée,  foit  par  la  procréation  d'en»- 
fans ,  foitpar  un  ememble  de  circonilances 
<{ui  dépofoient  contr'elles  :  mais  qu'on  ne 

pouvoic  loi  nen  reprocher  de  tout  ceki 
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Ces  raifons  ne  firent  point  iuipreffion  ; 
&  la  fentence  qui  avoit  admis  la  preuve 
des  faits  de  concubinage ,  a  été  confirmée 
par  l'arrêt.  Galette  des  tribunaux ,  tom.  1 1, 

8.  Lorfque  les  faits  qu'on  allègue  pour, 
demander  a  être  reçu  à  la  preuve  dW  con- 
cubinage ,  font  par  eux-mêmes  vagues  & 
peu  concluans  ,  ou  qu'ils  font  dénués  de 
vraifemblance  à  raifon  de  1  âge ,  de  l'état 
ou  de  la  réputation  des  perfonnes  ,  on  doit 
rejetter  la  preuve.  A  bien  plus  fone  raifon 
doit  elle  être  écanée  y  lorfqu'en  la  fuppo- 
fant  décifive  contre  un  légataire  univertel, 
elle  ne  le  feroit  pas  contre  un  autre  co- 
légataire  univerfel. 

Toutes  ces  circonftances  (e  rencontroient 
dans  la  caufe  d^entre  la  demoifelle  de  Rien- 
court  ,  héritière  du  fieur  de  Ray ,  ancien 
capitaine  d'infanterie ,  &  les  demoifelles 
Nacart  qu'il  avoit  inftituées  fes  légataires 
univerfèllcs. 

On  accufoit  les  demoifelles  Nacart,  ou 
au  moins  la  cadette  d'entr'elles  ,  d'un  con- 
cubinage fcandaleux  avec  le  fieur  de  Ray  ; 
ce  qui  n'étoit  appuyé  que  fur  des  faits  fans 
vraifemblance. 

Il  étoit  prouvé  au  contraire  ,  qu'au  mo- 
ment où  les  demoifelles  Nacart  avoient  été 
demeurer  chez  le  fieur  de  Ray  à  Âbbe- 
ville  ,  celui-ci  étoit  âgé  de  foixante-douzc 
à  foixante-treize  ans;  l'aînée  des  demoi- 
felles Nacart  avoit  cinquante-fix  ans ,  tC 
l'autre  quarante  -  trois  aas.  En  outre ,  le 
fieur  de  Ray  étoit  très-infirme  ;  &  fes  in- 
firmités ,  qui  n'avoient  fait  <]u'augmenter 
jufqu'à  fa  mort ,  l'avoient  réduit  à  garder 
e  at  pendant  les  dix-huit  derniers  mois  de 
(à  vie. 

M.  l'avocat  général  Séguier ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe ,  oppofa  ces  faits 
confians ,  à  l'inculpation  haiàrdée  d'un 
concubinage  ,  dont  le  témoignage  uni- 
forme de  lanoblefTe  &des  principaux  habi- 
tans  de  la  ville,  en  faveur  de^  demoifelles 
Nacart ,  écanoit  toute  idée.  U  faut ,  die 
ce  magiftrat ,  dans  une  matière  auffi  grave, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
autorifer  des  enquêtes,  la  naiffance  d'un 
en&nt ,  des  lettres  ,  des  billets  ,  en  un  mot 
quelqu'aâe  qui  ù&  préfumer  le  concubi- 
nage. 


I 
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Ces  raîfons  prévalurent ,  Se  par  arrêt  du 
août  i7S4y  la  cour  confirma  le 
teflament  du  fieur  de  Aay. 

Far  autre  arrêt  du  1775  y  la 

cour  a  confirmé  le  teftament  du  Baron  de 
Xavaur ,  par  lequel  il  avoit  inftitué  la  tnar- 
quife  de  oalven ,  fa  coufine  y  Ton  héritière 
Aoant  aux  biens  fitués  en  pays  de  droit 
ccrity  te  (a  I^ataire  univerielle  pour  ceux 
£tués  en  pays  coutumier. 

La  dame  de  la  Ronade  »  mère  &  tutrice 
àc  Tes  enfàns  9  neveux  du  teftateur ,  atta- 
4iucit  k  teftament.  Elleprécendoit  qu'il  étoic 
1  effet  de  la  captation  Se  de  la  fuggeftion  » 
à  laquelle  avoit  donné  lieu  le  concubi- 
nage dans  lequel  elle  accufoit  la  marquife 
de  à!alven  d  avoir  vécu  avec  le  baron  de 
Xavaur» 

Elle  n'alléguoit  aucun  fait  circonftancié  ; 
«nais  elle  pretendoit  trouver  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  plufieurs 
lettres  qui  fembloient  indiquer  un  empref- 
fement  fufpeâ  pour  fe  procurer  la  fortune 
du  baron  de  Lavaur.  Les  mêmes  lettrts 
contenoient  des  expreflions  paflionnées  qui 
Jui  paroiflbient  annoncer  un  commerce  illi- 
cite ;  lequel ,  en  rapprochant  les  dates  , 
Se  combinant  les  expreffions  ,  n  auroit  pas 
été  exempt  d*adultere. 

M.  TAvocat^énéral  Séguier,  qui  lut  à 
Faudience  toutes  ces  lettres,  au  nombre  de 
quinze ,  obferva  qu'elles  ne  contenoient  pas 
la  preuve  ,  proprement  dite ,  d'un|commerce 
illicite,  u  Beaucoup  de  termes  tendres  Se 
vifs  9  mais  pas  un  mot  qui  en  peigne  les 
effets  ;  Se  cenainement  on  ne  pourroit  pas 
affeoic  une  accofarion  d  adultère  fur  de 
pareilles  expretfions  :  comment  donc  en  ft-^ 
roit-on  un  moyen  de  nuUité  contre  un  tef- 
tament ?  19 

Mais  fi  ces  lettres  ne  paroiflbient  pas  k 
M.  lavocat  général  affez  concluantes  pour 
£ûre  prononcer  la  nullité  du  teiïament  du 
baron  de  Lavaur,  il  croyoit  qu'elles  ofFroient 
des  expreffions ,  de  nature  à  faire  admettre 
la  preuve  teftimoniale*. 

«  Les  lettres  d'une  jeune  perfonne,  dit- 
il,  qui  n'auroit  point  appartenu  à  un  mari, 
ne  nous  fèroient  pas  concevoir  les  mêmes 
foopçons ,  parce  qu'elle  auroît  pu  être  con^ 
duite  par  le  defird'un  établiifement*  Mais 
la  daine  de  Salven  étoit  mariée;  Se  quel 
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pouvoit  étrefon  objet ,  en  s'exprîmant  auffi 
tendrement  avec  un  homme  qui  ne  pou- 
voit être  que  fon  coufin  ,  &  en  cherchant  à 
Éiire  un  m^flcre  de  fa  tendreflc  ?  w 

M.  l'avocat  général  avoit  conclu  dans 
cette  efpece ,  à  ce  que  la  preuve-  fût  ad- 
mife  :  mais  fes  conclufions  n'ont  point  été 
fuivies  :  Se  la  cour,  après  un  délibéré,  a 
confirmé  le  teftament  du  baron  de  Lavaur. 
lo.  Ccft  une  queftion  de  fa  voir,  fi  des 
perfonnes  qui  ont  vécu  dans  le  concubina-* 
ge  ,  peuvent  y  en  (è  mariant ,  fe  faire ,  par 
contrat  de  mariage ,  des  donations  univer-* 
(elles  ;  ou  bien  fi  le  libertinage  qui  a  pré^ 
cédé ,  eft  v.ne  caufe  fuffifante  pour  faire  an- 
siuller  les  donations. 

On  dit  d'im  côté  que  Taffcâion  déréglée 
qui  a  porté  les  conjoints  ,  avant  leur  ma-" 
nage  ,  à  s*unir  par  une  pafiion  criminelle  p 
doit  être  regardée  comme  le  principe  des 
•  avantages  qu'ils  fe  font ,  6c  qu'ils  cherchent 
plutôt  a  couvrir  qu'à  légitimer ,  par  le  ma* 
riage  qui  termine  leur  défordre.  Que  fi  on 
coiifidere  les  deux  époux  comme  déjà  ma-* 
nés  ,  avant  les  folemnités  prefcrites  ,  puif- 
que  la  loi  accorde  aux  enfans  qu'ils  ont  eus 
avant  cette  époque^  le  droit  précieux  de  la 
légitimité;  c'tft  une  raifon  de  plus  pouranéan-^ 
tir  leurs  donations  dans  les  coutumes  où  ils 
n'eftpas  permis  aux  conjoints  de  s'avantager., 
.  D  un  autre  côté,  on  foutient  que  la  pro- 
hibition  de  fe  donner  entre  concubins  ^ 
n'étant  établie  qu'en  haine  de  la  débauche^ 
elle   doit  cefTer  au  moment  où  les  panies 
sWiffcnt  par  un  lien  légitime  Se  confàcië. 
par  la  religion  ;  que  la  loi  même  en  doit 
faciliter  lès  moyens  plutôt  que  d'y  mettre 
obftacle  ,  puifque  le  maiiage  a  pour  but  de 
changer  létat  honteux  d'une  concubine  en 
celai  d'une  femme  vivant  fous  les  liens 
d'une  union  honorable ,    Se   de  donner  à 
des  enfans  qui  portoient  les  marques  d'une 
naiâànce  vicicufe ,     tous  les    droits    qui" 
appartiennent  à  ceux  à  qui  un  véritable  ma- 
riage a  donné  te  j^our. 

II.  On  cite,  à  l'appui  de  la  première 
opinion  ,  un  arrêt  rapporté  au  tome  x  dit 
Journal  des  audiences» 

Le  fieur  Dufay  &  Laurence  Duhamel 
s'étoient  fait ,  par  leur  contrat  de  mariage  ^ 
une  donation  univerfelle.  Le  fiem*  Dufay 
étant   décédé   le   premier  ^   fes   héritiers 
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attaquèrent  la  donation ,  fur  le  fondement  du 
concubinage  dans  lequel  les  panies  avoient 
vécu  avant  leur  mariage.  Elle  fut  déclarée 
nulle  par  arrêt  du  16  mars  166}  ,  conforme 
aux  conclurions  de  M.  Tavocat-général  Bi- 
gnon  :  Tlaidoyerics  ^  foL  :;  y  cottlzzzz.  On 
cxcipoic  dans  cette  efpece  du  défaut  d'infi- 
nnation  de  la  donation  dans  le  lieu  du  do- 
micile. Mais  Tarrétifte  affure  que  M.  Tavo- 
cat  général  fe  détermina  par  le  fait  du  con- 
cubinage. 

12.  On  cite  encore ,  à  l'appui  de  la  m&- 
tne  opinion ,  un  arrêt  de  la  cour  des  aides» 
du  ao  juin  1730,  qui  a  admis  la  preuve 
du  concubinage  du  fieur  Rafly  d'Eches  avec 
la  demoifelle  Hamelin  de  Chaife  avant  leur 
mariaee;  &  cette  preuve  ayant  été  faite ,  la 
donation  portée  en  leur  contrat  de  mariage 
«a  été  déclarée  nulle  par  autre  arrêt  du  27 
février  173 1. 

13 .  Le  grand  confeil  a  adopté  cette  jurif- 
prudence.  Par  arrêt  du  13  mars  1743  »  au 

Ïrofit  des  héritiers  Ju  marquis  de  Vieux- 
ourg,  toutes  les  donations  par  lui  faites  à 
la  dcmoifelle  Payen  par  leur  contrat  de 
mariage  I  même  la  rcconnoifTance  &  quit- 
tance de  dot  de  cinquante  mille  livres,  ont 
été  déclarées  nulles.  La  demoifelle  Payen 
ne  mouvoir  point  qu'elle  eût  les  cinquante 
mille  livres  lors  de  (on  mariage. 

14.  Voici  l'efoece  d'un  arrêt  plus  récent , 
rendu  en  la  grana chambre  le  13  février  1750. 

Les  fieurs   &  demoifelle   Lepicard   d 
Moutier ,  dont  la  fortune  &  la  conditio 
étoient  à-peu-près  égales,  avoient  vécu  e 
concubinage ,  &  avoient  eu  un  enfant  avant 
leur  mariage.  En  s'époufant ,  ils  s'étoienc 
pris  avec  leurs  droits  refpeâiis.  Leur  con- 
trat de  mariage  contenoit  une  donauon 
mutuelle  &  réciproque  de  tous  biens  au 
profit  du  furvivant ,  pour  avoir  lieu  en  cas 
qu'ils  n'eulTent  point  d'enfans ,  ou  qu'en 
ayant ,  ces  enfans  vinfTent  à  décéder  en 
minorité. 

L'enfant  né  avant  leur  mariage  décéda 
avant  eux  :  la  dame  Dumouftier  mourut 
en  1734,  laiflant  pourfeul  héritier  le  fieur 
Rotrou  fon  frère.  Celui-ci,  à  qui  le  fieur 
Dumouftier  avoir  fait  part  de  fon  contrat  de 
mariage ,  lui  manda  ,  le  29  août  1734 , 
qu'il  le  laiflbit  le  maître  de  tout. 

Le  fieur  Rotrou  |  qui  en  conféquence 
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n'avoit  point  inquiété  le  fieur  Dumouftier  f 
mourut  en  1742.  Alors  fes  héritiers  deman- 
dèrent la  nullité  de  la  donation  portée  an 
contrat  de  mariage  des  fieur  &  dame  Du- 
mouftier ,  &  un  compte  de  communauté. 

La  csLuk  portée  au  châtelet ,  la  donation 
fut  déclarée  nulle  par  fentence  du  ax  aoik 
1748. 

Appel  en  la  cour  de  la  part  du  fieur  Du* 
mouftier ,  légataire  univeribl  de  fon  oncle» 
décédé  pendant  le  cours  du  procès. 

Il  propofoit  d'abord  une  fin  de  non-rece^ 
voir  tirée  de  l'acquiefcement  du  fieur  Ro-^ 
trou.  Il  foutenoit  enfuite  ,  qu'en  général 
une  donation  faite  par  contrat  de  mariage 
entre  conjoints  qui  ont  commencé  ab  illici^ 
tis  y  n'eft  point  nulle  ;  &  il  citoit  en  fa  faveur 
l'arrêt  du  14  juin  i^ii ,  rapportée  par  Mor- 
nac  fur  la  loi  i  ,jf*  de  donat.  tnter  vir.  & 
ax. ,  &  les^  arrêts  de  ïJ^^  &  1740  ,  dont 
nous  parlerons  ci-après.  En  troifieme  lieu  p 
il  pretendoit  que  la  difpofition  dont  il  sV 
gifloit  n'étoit  point  une  véritable  libéralité  ^ 
parce  que  les  circonftances  dans  lefquelles 
cette  convention  avoit  été  faite  entre  les 
conjoints ,  fe  réuniiToient  pour  en  afiurer  la 
validité. 

M.  l'avocat  général  d'Ormeflbn  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  ne  s'arrêta 
ni  à  la  nn  de  non-recevoir ,  ni  aux  autres 
objeâions  du  légataire  univerfel. 

Ce  magiftrat',  après  avoir  pofé  les  prin^ 
cipes  du  droit  Romain  fur  le  concubinage  » 
&  établi  la  diffiîrence  que  nos  mœurs  ont 
dû  admettre^ntre  ces  principes  &  les  nô- 
tres ,expofe  ainfi  ceux  qui  nous  gouvernent* 

a  n  eft,  dit-il ,  des  loix  écrites  dans  la 
raifon,  des  conféquences  immédiates  de 
certains  principes  gravés  dans  les  coeurs 
des  magiftrats ,  ou  fur  les  tables  des  légifla- 
teurs ,  qui  n'ont  pu  s'exprimer  que  par  des 
difpofitions  générales ,  aont  l'applicadon  ^ 
plus  ou  moins  refTerrée ,  eft  abandonnée  aux 
juges.  L'autorité  que  vous  exercez  (èroit 
relqp^inutile  ,  fi  elle  fe  bornoit  à  réduire 
bus  l'obéiflance  des  loix  ,  ceux  qui  ofent 
fe  révolter  contre  leurs  difpofitions  expref- 
fes.  Il  eft  peu  de  citoyens ,  dans  un  royau* 
me  bien  réglé ,  qui  aient  cette  hardieflè. 
Vous  êtes  dépofitaires  d'un  pouvoir  qui 
confifte  à  interprêter  les  loix ,  à  décider  des 

cas  oli  elles  doivent  avoir  leur  application  ^ 


le 
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k  fiippléer   quelauefois  k  leur  filence  par 
la  profonde  méditation  des  principes  gé- 
néraux   qui  s'y  trouvent  au  moins    im- 
plicitement renfermés ,  ou  de  ces  maximes 
qui  font  le  fondement   de  la  fociécé ,  la 
r^gle  de  la  police  &  du  bon  gouverne- 
ment f   la  fource  des  mœurs ,  des  vraies 
vertus  y  &  de   la  religion  appliquée  à  la 
conduite  des  citoyens  n. 

€€  Ceft  delk  que  font  defcendues  tant 
de  (âges  décidons  dont  les  recueils  font 
autant  refpeâés  que  les  loix  mêmes  ^  dont 
la  tradition  toujours  (âge  y  toujours  uni- 
ferme  y  devient  une  règle  au(fi  mre  y  auffi 
^^gne  de  TobéifTance  des  hommes  &  de  la 
Ipumiilion  de  la  podérité ,  que  l'ouvrage 
même  des  lëgiflateurs.  Comoien  de  ma- 
tières oii  l'on  n'a  point  d'autres  loix  y  Sc 
où  Ton  a  cependant  des  loix  fi  fages  ! 

a  Et  qu'on  fe  garde  bien  de  croire  que 
les  juges ,  plus  libres  dans  ces  matières 
<^ue  dans  celles  où  ils  font  renfermés  dans 
les  bornes  de  la  loi  y  peuvent  ufer  arbi- 
trairement de  leur  pouvoir  ;  tantôt  s'atta- 
cher à  une  rigueur  dont  la  pure  juftice 
xie  fêroit  pas    toujours  la   mère,  tantôt 
le  relâcher  à  leur  gré  ,   &  fe  laifler  aller 
h,  une  indulgence  encore  plus  communé- 
xnent  contraire  au  bien  puolic  &  à  l'équité 
bien  entendue.  Loin  de  nous  l'idée  de  cette 
jurifprudence    arbitraire  »   qui  difpenferoit 
ïans  règle  &  fans  raifon  le  bien  &c  le  mal  ! 
qui,  par  des  variations  dont  la  caufe  ne 
leroit  pas  connue,  ouïe  feroit  peut-être  trop , 
deviendroit  la  fource  des  confeih  perni- 
cieux,  des  efpérances  frivoles  &  de  ta  té- 
mérité du  mauvais  plaideur ,  &  Toccaflon 
d'une  incertitnde  (rans   les  fortunes ,  qui 
fait  le  malfaeiu-  des  meilleurs  citoyens ,  & 
le  trouble  des  familles  !  Une  jurifprudence 
qui  n'a  pas  pour  bafe  la  lettre  de  la  loi ,  eft 
toujours  formée  d'après  fon  eiprit.  Elle  a 
des  principes  fixes  ou  dans  les  loix  mêmes, 
ou  dans  la  raifon  ;  &  lorfqu'elle  femble  nous 
offifir  des  exemples  contraires  entr'eux  ,  il 
n'y  a.  jamais  d'autre  différence  réelle  que 
celle  qui  fè  trouve  entre  la  règle  &  lex-^ 
ception  M* 

u  Ainfi ,  qu'il  nous  fuffife  de  trouver 
dans  la  matière  préfènte  une  jurifprudence. 
Cherchons  feulement  à  en  bien  connoitre 
les  principes  I  pour  ne  nous  pas  tromper  dans 


NAGE,    §    V.  lof 

leur  application  ;  & ,  fi  nous  appercevons 
:érences  extérieures  &  apparente^ 


des 

dans  les  jujgemens  ,  foyons  perfuadés  d'a- 
vance qu'elle  n'efl  point  née  d'une  diverfité 
réelle  dans  Topinion  des  tribunaux  fur 
cette  matière,  mais  de  la  diverfité  des  efpé- 
ces,  &  de  cette  prudence  fuprême  de  la 
cour ,  qui  la  porte  dans  le  befoin  à  confir- 
mer par  l'exception  une  règle  qu'elle  s'cft 
impofée  fans  retour  >>• 

a  Deux  principes  :  l'un  de  droit ,  l'autre 
de  police  ;  &  de  cette  police  qui  ne  fe 
propofe  que  le  maintien  de  la  religion  Sc 
de  la  vertu  m. 

I®  Les  aâes ,  &  fur-tout  ceux  qui  con- 
tiennent donation,  doivent  être  revêtus 
d'un  plein  confentemunt  accordé  librement, 
&  qui  n'ait  été  ni  arraché  par  violence,  ni 
furpris  par  dol ,  ni  même  infpiré  par  paC- 
fion.  Et  fans  citer  ici ,  d'après  Ricard  ^ 
l'opinion  des  Grecs,  &  celle  de Calliodore^ 
muiiflre  d'un  prince  puiflant,  qui  regardent 
comme*  nuls  ceux  qui  font  obtenus  par  la 
palTion  ou  la  complailance  qu'une  fem- 
me fait  infpirer;  nos  coutumes,  notre  ju- 
rifprudence déclarent  nulles ,  fans  excep- 
tion ,  les  libéralités  faites  à  toutes  perfonnes 
qui  ont  quelque  empire  fur  nous.  Si  elles  ont 
arrêté  le  cours  de  lafFeâion  conjugale ,  de 
la  reconnoifïànce  envers  un  médecin ,  de 
la  confiance  en  un  homme  d'affaires ,  d'un 
refpeâ  &  d'une  vénération  relitjieufe  en- 
vers un  confetleiw  ;  pourroit-on  tolérer  ce 
Sui  ne  feroit  que  le  fruit  d'une  afFeâion 
légitime  ,  &  d'autant  plus  dangereufe  , 
qu'elle  efl  la  plus  violente ,  la  plus  géné- 
reufe ,  ou  pour  mieux  dire  ,  la  plus  aveu- 
gle de  toUtes  les  paflions  ?  Aufli  a-t-on  re- 
connu depuis  long-temps  qu'il  falloit  d'ans 
l'ufase  ajouter  k  toutes  ces  prohibitions 
établies  par  notre  droit ,  une  défenfe  géné- 
rale de  s  avantager  de  concubin  à  concu- 
cubin  ;  ce  qui  efl  reconnu ,  &  ne  peut 
plus  fouffrir  de  doute  en  aucun  tribunal  du 
royaume.  Delà ,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à 
faire  ;  &  il  efl  facile  de  conclure  de  ce 
premier  principe ,  que  mJnie  par  contrat  de 
mariage ,  femblab^es  dons  ne  font  pas  va- 
lables ?  puifqu'alors  ils  ont  toujours  pour 
principe  une  paffion  de  la  nature  de  colles 
qui  vicient  le  confentement  ;  celles  qui 
naiffent  d'une  conjonûion ,  foit  légitime , 


.104.  C  O  N  C  U  B  I 

foit  îlîé^itime  y  étant  également  mileï  dans 
cette  clalTe.  Telle  eft  la  baie  ce  fameux 
argument  que  Ricard  rapporte  comme 
celui  qui ,  la  première  fois  qu'on  agitoit  la 
queftion  ,  en  166}  ,  enleva  les  fuffrages,  8c 
lervit  de  fondement  a'JX  conclufions  de  M. 
liijnon.  Ou ,  au  temps. du  contrat  de  maria- 
ge ,  les  futurs  doivent  être  regardés  comme 
non-mariés;  ic  alors  ils  font  dans  le  con- 
cubina  q;e ,  &  la  prohibition  qui  en  eft  l'effet  : 
ou  ils  feront  regardés  comme  mariés  dès  le 
commencement  de  Ipur  commerce ,  par 
J'effct  de  la  fiâion ,  qui  fait  remonter  le 
cniiriage  jufqu'à  cette  époque,  pojropér.T 
la  légitimation  des  enfans;  &  alors ,  ils 
ibnt  dans  la  prohibition  comme  mariés^ 
Vainement  on  cherche  à  éluder  cette  diffi- 
culté, en  difant  que  le  temps  du  contrat  de 
inariage  eft  un  temps  intermédiaire  oîi  il 
ny  a  ni  mariage  ,  ni  concubinage,  i^  Cela 
n'eft  pas  ordinairement  vrai  dans  le  fait  ; 
a®  cela  eft  faux  dans  Tefpece  de  la  caufe 
fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer ,  puif- 
que  le  contrat  de  mariage  ,  combiné  avec 
I  ade  de  célébration  ,  on  voit  que  les  deux 
/époux  demeuroient  enfemble  ;  3®  enfin , 
cela  ne  peut  être  relativement  à  la  caufe 
de  la  prohibition ,  qui  eft  Taffeâion  excef^ 
five  ,  puifqu*on  ne  peut  pas  fuppofer  qu'elle 
s'éteigne  pour  renaître  lous  une  autre  for- 
me. Ceft  la  même  qui  continue  avec  la 
inême  vivacité.  Le  facrement  eft  prêt  de  la 
p'AÙntv  :  mais ,  bien  loin  de  l'anéantir ,  il 
doit  Taccroître,  &  la  rendre  auffi  durable 
qu'elle  fera  légitime. 

«  a^  Eft-il  poffible  de  traiter  de  même 
ie  vice  &  la  vertu?  Le  mariage  que  con- 
traflent  des  peribnnes  raifbnnables  fous  les 
aufpices  facrees  des  loix  civiles  &  canoni- 
ques ,  qui  s'unîffent  avec  les  intentions  les 
plus  pures  &  les  plus  droites ,  n'auroit-il 
donc  aucune  faveur  qui  ne  lui  fut  commune 
^vec  le  mariage  devenu  néceflaire  pour 
colorer  le  crime  &  pour  faire  ceffer  le  Ican- 
dale  ?  Quoi  I  ceux  qui  ont  troublé  l'ordre 
ce  la  fociété  ;  qui  J'ont  fcandalifée  par  un 
commerce  iîlicire ;  qii  n'ont  pas  fu  préfié- 
rei*  d'abord  la  fainteté  du  mariage  à  la 
Jionte  du  concubinage ,  ft;roicnt  égalés  aux 
autres  ?  Il  n'y  auroit  aucune  peine  contre 
eux  ?  Bien  plus ,  ils  feroient  récompenfîJs 
4e  leurs  crimes  ^  dont  de  femblables  dons 
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font  toujours  le  prix  ?  A  la  bonne  heure  ; 
que  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  défordre  le' 
falTent  cefler  pour  l'avenir  par  le  mariage. 
Que  l'églife  ne  les  rebute  pas  p  lorfqu'iU 
veulent  fe  corriger  ,  &  les  admette  à  la 
participation  du  facrement  de  mariage. 
Que  l'état  reconnoilTe  leurs  enfkns  ,  même 
nés  avant  le  mariage  ,  comme  légitimes  p 
par  l'effet  d'une  fiâion  qui  eft  la  plus  grande 
grâce  dont  il  y  ait  exemple  dans  les  loix. 
Qu'enfin ,  le  magiftrat  les  admette  à  con^ 
trader  comme  les  autres ,  &  à  convenir 
de  toutes  les  claufes  ordinaires  aux  con* 
trats  de  mariage.  Mais  n*y  aura-^t-il  point 
de  bornes  à  ces  faveurs  dont  on  les  com-«> 
ble  ;  &  y  bien  loin  de  les  étendre  encore^ 
ne  faudroit-il  pas  regretter  ce  qu'on  a  dé)^ 
l'ait  pour  eux  t  Combien  de  défordres  on 
arrêteroit  par  des  loix  -plus  rigoureufes  fur 
cette  matière  !  Si  on  a  été  obligé  de 
priver  des  effets  civils  les  mariages  in  ex^ 
tremis;  mariages  qui  font  pounant  parfaits 
à  tous  égards  y  &  que  la  religion  regarde 
comme  néceffaires  ;  c'eft  une  leçon  de  n^ 
gueur  que  le  légiflateur  nous  a  faite.  Il 
nous  a  appris  à  rapprocher  de  ces  mariages 
ceux  qui  en  tiennent  en  effet  y  &  qui  n  en 
différent  que  parce  qu'ils  font  tàits  plutôt  p 
8c  à  mettre  encore  un  degré  entre  les  ma- 
riages in  extremis  iç  les  mariages  vertueux 
Se  ordinaires.  Ce  font  les  principes  que 
M.  Bignon  établiffoit ,  félon  fiardet ,  dès 
avant  1  ordonnance  de  16)^;  &  pouvons- 
nous  tenir  un  autre  langage  que  celui  de 
ce  grand  homme,  qui  vous  excitoit  y  mef-* 
iieurs  p  à  punir  par  la  privation  des  avan- 
tages civils  les  mariages  qui  avoient  com- 
mencé ûb  illicitis?  Nous  n'oferons  pas  aller 
<i  loin*  Il  ne  nous  eft  pas  permis  de  nous 
élever  auffi  haut  que  ce  génie  fublime, 
dont  nos  forces  ne  peuvent  fournir  à  fuivrt 
les  traces ,  dans  toutes  les  routes  où  il  n'a 
pas  craint  de  s'engager.  Du  moins ,  difons 
d'après  lui  en  166^  y  &  avec  M.  de  Har- 
lay  en  1^91 ,  enfin  d*après  vos  arrêts  y  qu'il 
faut  diftinguer  dans  ces  mariages  y  ce  qui 
eft  la  ceffation  &  la  réparation  du  défordre^ 
d'avec  ce  qui  en  feroit  le  prix  ;  permettre 
le  mariage  &  le  contrat  même  fous  le  pre- 
mier titre ,  mais  interdire  tous  les  avan- 
tages qui  ne  pourroient  méritçr  que  !d 
fécond.  Les  jeunes  gens  feroient  en  proie 
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à  ceux  qui  leur  infpireroient  des  paflions , 
oj  oui  en  profiteroienc  pour  les  dépouiller 
des  oiens  que  doivent  remporter  parmi  nous 
les  héritiers  du  fang  :  les  femmes  dont 
Tavidité  ne  feroit  pas  bornée  à  un  mariage 
riche  y  &  qui  voudroient  encore  gagner  des 
avantages  en  cas  de  furvie ,  plus  grands  que 
ceux  qui  font  ordinaires  ^  fa  vent  trop  bien 
l'art  de  femer  dans  les  cœurs  des  fenti- 
mens  différens  de  ceux  qui  animent  un  ma- 
riage raifonnable  ;  &  trop  d'indulgence  à 
fouftrir  les  dons  par  contrat  de  mariage  9 
lorfqu'on  auroit  fu  y  parvenir  par  des  voies 
illicites  ,  alTureroient  au  crime  une  récom-; 
penfe  dont  il  eft  d'ailleurs  certain  que  la 
vertu  ne  peut  jamais  profiter  ». 

<€  Tels  font  aonc  les  princijpes  génâ'aux 
de  la  jurifpnidence  ;  &  il  eft  facile  de  voir 
que  les  exemples  que  nous  avons  cités  font 
tous  uniformes ,  &  partent  toujours  de  ce 
même  pointai. 

u  L  arrêt  de  166'i  eft  pofitif.  Nous  ne 
nous  arrêtons  point  à  celui  qu'a  cité  Mor- 
nac.  Cet  auteur  en  parle  trop  confufément. 
De  plus  il  eft  d'un  temps  oh  on  doutoit 
encore  fur  la  nullité  ,  même  en  général  » 
des  dons  faits  de  concubin  à  concubine 
hors  le  contrat  de  mariage.  Mais  cçXxxï  de 
1661  eft  bien  authçntique.  U  a  fixé  la  ju- 
rifprudence.  On  en  connoit  les  cirçonftan- 
CCS ,  les  motiâ  ;  &  perfonne  ne  peut  mé- 
connoitre  le  préjugé  qui  en  réfulte  »>. 

Ci  Celui  de  1^91  eft  encore  plus  pofitif.  Cet 
«Trêt  eft  rapporté  au  tome  4  du  Journal  des 
audiences  y  tom.  ^  ,pag.  ^64 ,  &  il  eft  bon  de 
remarouer  4eux  erreurs  dans  le  récit  des 
joumaliftes  qui  ont  rapporté  cet  arrêt.  Sui- 
vant eux  ^  X®  M.  de  Harlay  a  dit  que  c'étoit 
la  première  fpis  qut  ftmblabU  çueftion 
fi  préftntoit.  Mais  ce  magiffarat  a  dit  feu« 
lement  qu'on  en  trouvera  peu  it  préjugés* 
^  Ils  ont  encore  avancé  que  la  donation 
profcrite  par  cet  arrêt ,  p'étoit  pas  porté 
dans  un  contrat  de  mariage  »  Se  ce  fait  eft 
ioexaâ  ;  l'extrait  écrit  de  la  main  de  M« 
de  Harlay  que  nous  avons  fous  les  yeux  f 
doit  fêrvir  k  reâifier  les  erreurs  des  jour- 
naliftes  fur  ces  deux  points  >k 

u  La  jurifpnidence  que  ,ces  deux  arrêts 
ont  établie  eft  fi  fa^e  ,  qu'elle  a  été  adop- 
ta par- tout.  Boniîaçe  ,  tant.  4^  liy.  £  , 
^U  z,  rapporte   un  arrêt  du  parlement 
Tome    K. 


d'Aix ,  du  aj  mars  1^73 ,  (Juî  y  eft  con- 
forme. 

M.  l'avocat-général  cita  enfuite  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  &  celui  du  grand- 
confeil ,  que  nous  avons  rapportés  ci^^eflus  9 
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Le  fietur  Dumouftier  avoit  invoqué  en  fa 
faveur  deux  autres  arrêts  ;  l'un  du  27  mars 
1738  I  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  >  l'autre  du  20  mai  1740,  qu'il 
difoit  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly- 
de  Fleury.  Voici  comment  s'expliqua  M» 
l'avocat-général  j  relativement  à  ces  juge- 
mens. 

a  On  cite  un  arrêt ,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  le  27  mars  1738  ^ 
fur  la  plaidoyerie  de  Me*  Cochin  &  Gillet  ». 
comme  contraire  à  ceux  que  nous  venons 
de  rapponer.  Mais  on  ne  peut  en  argumen-*- 
ter ,  puifque  loin  d'être  contraire  aux  prin<« 
cipesque  nousétablifbns ,  il  y  eft  favorable. 
On  articuloit  le  concubinage  ;  &  la  cour 
débouta  de  la  requête  par  laquelle  on  de- 
mandott  à  en  faire  preuve.  Ce  qui  bien  loin 
de  juger  contre  les  autres  arrêts ,  fuppofiî  au 
contraire  qu'on  les  auroit  fuivis  dans  le 
droit ,  s'il  y  eut  eu  preuve  dans  le  fait  ^  oia 
Qommenccmeot  de  preuve  fuflifant  pour 
admettre  à  faire  enquête». 

u  Refte  l'arrêt  de  1740 ,  rendu  contre  les 
conclufions  de  M-  le  procureur-général  alors 
avocat-^général.  Mais  il  y  avoit  des  cir- 
conftances  particulières  ,  qui  ne  pouvoienc 
manquer  de  faire  reietter  la  demande  en 
nullité,  i^  Ingratitude  odieufe  de  la  part 
de  celles  qui  la  demandoient  :  elles  avoienc 
été  amplement  dotées  par  celui  qu'elles  at-» 
taquoient.  1?  Il  étoit  conftant  dans  le  faic 
que  le  donataire  avoit  reconnu  une  dot  , 
quoiqu'il  n'en  eut  point  reçu  ;  ce  qui  a  fait 
regarder  le  bénéfice  de  la  donation  comme 
une  indemnité  1  Se  non  comtne  une  libé- 
ralité gratuite.  3®  Enfin  le  donataire  no 
demandoit  pas  l'exécution  de  la  donation  » 
mais  réduîfoit  fa  demande  à  ce  qui  étoit 
refté  de  la  communauté  ,  abandonnant  tous 
les  immeubles  &  les  propres.  Ainfi  il  n'a 
recueilli  par  l'arrêt  que  ce  qui  lui  feroit  échu 
de  droit  en  verw  d'un  contrat  de  ma- 
riage f  oii  Ton  auroit  laiffê  les  chofes  dans 
les  termes  de  la  couwme  qui  adjuge  au  fur- 
vivant  l'intégrité  de  la  communauté  n%  . 
'  O 
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ii  La  jurifprudence .  eft  donc  vraiment 
uniforme.  Les  principes  font  certains.  Il  n'y 
a  point  de  variation  réelle  ;  &  c'eft  l'opi- 
nion commune  de  tous  les  tribunaux  ». 

M.  d'Ormeflbn  conclut  en  conféquence 
à  ce  que  l'appellation  fût  mife  au  néant  ; 
Se  la  fentence  confirmée.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  l'arrêt  du  13  février  1750  : 
Plaidoyerics  ,  foL  6b. 

1 5 .  Les  auteurs  qui  ont  cmbraiTé  la  fo 
conde  opinion  écartent  d'abord  l'arrêt  de 
x66'i  ;  parce  que  1  félon  eux  y  quoique 
M.  l'avocat-général  Bignpn  fe  foit  déter- 
miné par  l'enec  du  concubinage,  il  n'eft 
pas  certain  fi  le  défaut  d'infinuation  y  oui 
leul  étoit  un  moyen  de  nullité  y  n*a  pas  nxé 
l'opinion  des  juges. 

Une  queftion  de  nullité  fondée  fur  le 
concubinage  antérieur  au  mariase  s'étant 
préfentée  en  I7aa  ,  la  cour  l'a  (tecidée  en 
&veur  de  la  donataire  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Ferrand ,  le  a  fi^embre 
1722.  Ceft  le  fentiment  de  Pocquet  de  Li- 
vonniere  fur  l'article  342  de  fa  coutume 
d'Anjou  ;  &  ce  jurifconfulte  qui  rapporte 
l'arrêt  de  170.2  dans  fes  obfervations  fur 
le  même  article,  dit  qu'on  cita  en  vain ,  pour 
étayer  la  demande  en  nullité ,  l'arrêt  de 
i(f(f3. 

•  On  cite  à  l'appui  de  la  même  opinion 
Farrêt  du  ao  mai  1740 ,  rendu  contre  les 
condufions  de  M.  l'avocat-^générai  Joly  de 
Pleury^  entre  Antoine  Vigny,  tuteur  de 
Madelaine  Vigny  fa  fille ,  héritière  portion- 
naire  dé  Marie  oe  la  Marre  fa  tante  ,  à  fon 
décès  épouie  du  fieur  Jean-Baptifte  Noi-^ 
zette ,  &  ledit  fieur  Jean-Baptifte  Noi- 
sette :  Plaidoyerics ,  fol.  g88. 

Antrine  Vigny  avoît  pris  au  nom  de  fa 
pupille  des  lettres  de  refcifion  contre  la 
donation  portée  au  contrat  de  mariage  de 
Marie  de  la  Marre  qui  étoit  alors  mi-*- 
neure,  avec  le  fieur  Noizette,  dont  die 
avoit  été  la  concubine ,  &  avec  lequel  elle 
avoit  eu  deux  enfans  avant  leur  mariage. 

Mais  d'après  les  circonftances  particu- 
lières de  cette  caufe  ,  remarquées  par  M. 
l'avocat-général  d'Ormeflbn ,  dans  le  plai- 
doyer que  nous  yenons  de  rapporter  ;  il 
nf eft  pas  étonnaiit  que  le  concubinage  prouvé 
ar  Fexiftence  de  4eux  enfans  n'dit  pas  in- 
ué  fur  la  décifion^  puifque  le  fieur  Noi- 
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zette  ne  tiroit  aucun  bénéfice  de  la  do^ 
nation  qu'on  attaquoit. 

16,  Voici  Tefpece  du  dernier  arrêt  <piê 
nous  connoifibns  fur  cette  matière. 

Un  pardculier  avoit  vécu  en  mauvau 
commerce  avec  une  perfonne  du  fexe  pen- 
dant deux  années  :  il  n*y  avoit  point  ea 
d^enfkns  de  leur  cohabitation.  Le  mariage' 
fuccéda  à  ce  défordre  ;  &  le  contrat  con- 
tenoit  une  donation  univerfelle  &  récir« 
proque. 

Après  la  mort  du  mari  ,  décédé  fans  en- 
fans  ,  le  frère  demanda  la  nullité  de  la 
donation  ,  fur  le  fi>ndement  du  commerce 
illicite  qui  avoit  précédé  le  mariage.  Il 
articuloit  dix-huit  faits  très-pofitifs  du  com- 
merce criminel  des  deux  époux  avant  leur 
mariage  ,  &  pendant  Tefpace  de  deux  an- 
nées ,  buvant ,  mangeant  &  couchant  en- 
femble  ,  fans  même  s'en  cacher  :  il  de- 
mandoit  à  en  faire  la  preuve.  Il  rappor- 
toit  même  des  lettres  qui  prouvoient  que 
le  donataire  avoit  pris  la  qualité  de  femme 
du  défunt  avant  fon  mariage. 

Cependant  par  arrêt  du  mardi  3a  mai 
17^9  ,  rendu  en  la  grand'chambre ,  con- 
formément aux  condufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat -général,  &  après  quatre 
audiences  le  frère  fut  débouté  de  &s  de- 
mandes ,  &  la  donarion  confirmée  :  PIm^ 
doyeries  ,  aux  minutes ,    a®  2,7» 

Son  intérêt ,  d'après  ce  qui  fut  expofe 
a  l'audience  ,  paroinbit  confidérable.  Car  , 
félon  lui,  il  réfultoit  du  dépouillement 
qu'il  avoit  fait  de  Pinventaire  ,  que  la  do- 
'  nation  hii  enlevoit  plus  de  cent  mille 
livres. 

M.  Tavocat-général  obferva  que  la  faîn- 
tetédu  mariage ,  quand  il  avoit  été  réguliè- 
rement contraâé ,  devoit  couvrir  d'un  voile- 
impénétrable  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  entre 
des  perfonnes  qui  atiroient  pu  contraâeT 
un  mariage  légirime.  M^  Target  plàidoit 
pour  le  ueur  Qément  appellant ,  &  M* 
Brouflè  pour  le  fieur  de  Charmoy  &  Anne 
Barbador  fa  femme  intimés. 

17.  Il  efl  fenfible  ,  d'après  ces  diffëren* 
arrêts ,  que  la  juriforudence  la  plus  conf- 
tante  frappe  de  nullité  toute  donation  uni*» 

'  verfelle  ,  faire  m^me  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  conjoints  ;  lorfqu'il  y 
a  preuve  incomeftable  qu'ils  ont  vécu  aupa^ 


CONCURRENCE. 


toi 


lavant  dans  le  concubinage. 

S'il  fe  troave  quelque  divorfité  dans  les 
arrêts ,  on  peut  expliquer  cette  oppofkion 
Hfn  n'efl  qu'apparente,  en  éubliflânt  en 
principe  qu'une  donation  portée  par  un 
contrat  de  mariage  doit  être  déclarée  nulle 
lor(que  le  mariage  a  commencé  ab  UUcitis; 
mais  qu'il  faut  pour  cela  que  la  preuve  du 
commerce  criminel  qui  a  précédé,  réfnke 
de  la  procréation  d'enfàns,  antérieure  au 
mariage.  Si  cette  circonftance  ne  fe  ren-* 
contre  pas ,  on  ne  doit  point  admettre  des 
parens  à  compromettre  l'honneur  de  leurs 
parens  dont  le  mariage  a  couvert  des  fautes 
qu'il  eft  toujours  fScheux  de  révéler. 

Dans  tous  les  arrêts  cités  pour  la  nul- 
lité,  il  y  avoir  des  enfàns  vAs  avant  le 
mariage  ;  &  il  n'y  en  avoit  point  dans  l'ef- 
pece  des  arrêts  de  1738  ,  &  de  17^9.  Poo- 
qaet  de  Livonniere  ne  rapporte  point  avec 
un  détail  fuffifant  l'efpece  ae  celui  de  11?^%^ 
&  on  a  vu,  dans  le  plaidoyer  de  M.  aOr- 
meflbn ,  les  circonftances  particulières  qui 
tec  déterminé  celui  de   1740. 

i8.  Il  y  a  des  auteui's  qui  penfent  que 
Ton  doit  oomer  la  nullité  des  donations 


univerfelles  £utes  entre  p^^nes  qui  ont 
vécu  en  concubinage ,  aux  coutumes  qui 
ne  permettent  pas  les  avantages  entre  con- 
joints ,  &  les  admettre  dans  les  coutumes 
qui  permettent  ces  avantages. 

On  dit  à  l'appui  de  cette  opinion ,  que  la 
prohibition  n'a  été  introduite  que  fur  ce  que 
le  mariage  qui  fuit  le  défordre  d'un  com- 
merce illicite ,  ayant  un  effet  rétroaâif  pour 
la  légitimation  des  entans  ,  il  s'enfuit  que 
les  donations  que   les  concubins  fe  font 
font  des  avantages   émanés  de  oerfonnes 
que  la  loi  préfume  déjà  mariées.  Or,  difeni 
ces  auteurs ,   la  prohibition  de  s'avanta<^ 
ger entre  perfonnes. mariées  n'ayant  pas  liea 
dans  certaines  coutumes;  la  confequencè 
eft  qu'on  doit  confirmer  les  donations  dea 
concubins  faites  dans  ces  coutumes.  Nous 
ne  connoifTons  point  d'arrêt  qui  ait  adopté 
cette    diflinâion ,   qui  eft  fufceptible  do 
beaiux>up  de  difficultés. 

19.  Lesdéciflons  précédentes  n*ont  point 
lieu  vis-k-vis  du  me ,  qui  n'eft  jamais 
recevable  à  attaquer  une  dÀiation  fous  pré» 
texte  de  concubinage.    '  ^ 


C  O  N  C  URR  E  NÇE. 
Voyez  ASion. 


1.  G)ncirrrence  fignlfie  Texiftence  de  plu- 
fieurs  droits  fur  une  même  chofe,  dont 
Tun  ne  peut  être  exercé ,  du  moins  dans 
£1  olénimde ,  qu'à  l'exclufion  de  l'autre. 

On  verra  par  les  exemples  fiixvans  y  que 
les  droits  qui  font  en  concurrence  peuvent 
appartenir  y  foit  à  la  même  perfonne^  foit 
ï  plufieurs. 

a  JOeux  tribunaux  qui  ont  chacun  un  droit 
égal  pour  connoitre  d'une  affaire ,  font  en 
concurrence.  Par  exemple,  la  chambre  fo- 
raine du  châtelet  de  Paris ,  a  le  drdit  ^ 
comme  le  confulat  de  la  même  ville ,  de 
mnoncer  la  condamnation  du  montant 
ces  lettres  de  change  qui  ont  pour  objet  des 
fournitures  &ites  de  marchand  forain  a  mar- 
diand  :  il  y  a  donc  concurrence ,  par  rap» 

K;  it  cette  matière ,    entre  la  chambre 
ine  du  châtelet ,  &  la  junfdij^tion  con^ 


La  concurrence  des  tribunaux  ceflêpar  la 
prévenrion;  quiconfifleencequelejuge  qui 
eft  le  premier  Ikifi  d'une  conteftation  lue 
laquelle  il  y  avoit  lieu  k  la  concurrence^ 
devient  feul  compétent  pour  en  connoitre  9 
à  l'exclufion  de  tous  autres*  Voyez  Fré*- 
ventiorL  > 

3.  Il  y  a  concurrence  entre  des  créait* 
ciersqui  ont  des  droits  égaux  fur  les  bieris 
de  leur  débiteur,  tels  que  les  (impies  créait* 
ciers  chirographaire^ ,  dont  les  anciens  i^ 
font  pas  préférés  aux  nouveaux,,  ou  même 
lès  créanciers  hypothécaires  ,  dans  la  di& 
triburion  du  prix  des  meubles ,  que  le$ 
hypothèques  naffeâent  point. 

Des  créanciers  hypothécaires ,  peuvent 
être  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres  y 
lorfque  leurs  hypothèques  font  de  la  même 
ddtè;'  dans  ce  cas  ,  leurs  droits  fur  Tim^. 
meuble  hypothéqué  font  égaux*  >> 


\' 


lo8^ 


C  O  N  eus  S  I  O  N. 


II  eft  donc  bien  important  d'exprimer 
que  les  aâes  font  pafiTes  avant  ou  après- 
midi  y  parce  que  l'hypothèque  datée. du  ma- 
tin eft  préférée  à  celle  datée  du  foir ,  & 
à  celle  datée  feulement  du  même  jour  ^ 
fans  aucune  mention  de  Theure  :  voyez 
Hypothèque. 

Il  y  a  auffi  concurrence  entre  des  créan- 
ciers privilégiés  dont  les  privilèges  .font 
égaux ,  par  exemple  ,  entre  un  boucher  & 
un  boulanger ,  dont  les  fournitures  font  éga- 
lement favorables.  Sur  la  manière  d'éva- 
luer &  de  clafler  les  créances  privilégiées , 
voyez  Privilège. 

La  concurrence  entre  créanciers  né  per- 
met pas  de  préférer  les  uns  aux  autres  ;  d'où 
il  fuit  que  tous  ceux  qui  ont  des  droits 


égaux  font  payés  au  marc  la  livre  ,  fur  le 
prix  des  objets  affeâés:  à  leurs  créances. 
Voyez  Ordre. 

4.  Il  eft  des  cas  où  une  même  perfonne 
peut  avoir ,  par  rapport  à  une  même  chofe^ 
des  droits  ai£Férens  qui  foient  en  concur- 
rence,  par  exemple  y  le  même  créancier 
3ui  a  Taâion  perfonnelle  pour  attaquer  fon 
ébiteur  peut  avoir- auffi  1  aâion  hypothé^ 
Caire.  Pareillement ,  pourraifon  d'un  même 
fait  y  le  demandeur  peut  quelquefois  agir 
ou  par  la  voie  civile ,  ou  par  la  voie  cri- 
minelle. 

Sur  l'effet  de  la  concurrence  dans  ces 
diiFérens  cas  ,  voyez  les  mots  Aclion  ^ 
&  Concours  d* aclion. 


CONCUSSION. 


Voyez  Délit. 


T.  On. nomme  concujfion  le  crhne  de 
quiconque  abufe  de  l'autorité  qui  }ui  efi 
confiée ,  pour  fe  faire  donner  de  fargent  ou 
d'autres  objets  équivalens  qui  ne  lui  font 
pas  dus.  '  ^ 

Cet  abtis  d'atiorité  peut  être' commis 
ou  par  tfH  officier  dans  l'exercice  de  fes 
fondions  \  fOr^r  un  fèigneur  envers  fes 
vaffaux  8c  fes*fujet$. 

a.  Les  peines  que  nos  loix  prononcent 
contre  ceux  qui  font  convaincus  de  ce 
crime  I  varient  fuivant  les  genres  de  con*- 
jcuflîon  &  la  qualité  -  des  pierfonnes. 

L'ordonnance  d'Orléans  |  art.  z  tj  , 
défend  à  tous  capitaines  de  charrois  ^  tant 
de  munition  de  euerre  &  artillerie ,  qu'au- 

oUes  officiers^  militaires  ou  de  la  fuite  de 
la  cour  y  de  prendre  les  chevaux  des  fer- 
fniers  &  laboureurs  ^  fi  ce  n'eft  de  leur  vour 

tloir  I  de  gré  à  gré ,   &  en  payant  les  jour*- 

inéts.i  à  peine  de  la  kart.  , 

.  :  L^article  fuivant  prononce  feplement  la 

peint,  de  la  defiitution  contre  Ie$  officiers 
qui  auront  pris  des  bourgeois  des  villes , 
laboureurs  &  autres  ,  vm  ^  bled  »  foin  ^ 
avoine  ou  autre  provifion  ,  fans  payer  ou 

/aire  incontinent  arrêter  le  prix  aux  bureaux 

•  des  maitres-d'hotel  de  la  maifon  du  roi« 
Aux  termes  de  Tarticjle  30)  de  l!ordoft-! 


nànce  de  Blois  »  <i  tous  chef^  &  membres 
de  compagnie^  tant  de  gens  à  cheval  qu'à 
pied ,  qui  fè  trouveront  avoir  pris  &  ex- 
torqué deniers  9  pour  ne  loger  es  maifons 
:  &  villages  ,  doivent  être  punis  de  mort  ^ 
fâhs  efpérànce  de  pardon  >). 

3..  La  même  ordonnance,  art,  ^75, 
'<  défend  aux  gouverneurs  ,  baillis  ,  féné- 
chaux ,  tréforiers  de  France  &  généraux 
des  finances  y  élus  &  autres  quelconques , 
officiers  du  roi ,  de  lever  ou  faire  lever 
aucuns  deniers  dans  le  royaume ,  fur  lés 
fujets  du  roi ,  quelqu'autorité  qu'ils  aient , 
&  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ou  de 

Ermettrequ  autres  en  lèvent  .  .  .  fans 
tres-patlentes  précifes  &  expréffes  pour 
cet  effet ,  qui  foient  enregiflrées  aux  greffes 
des  fei^neurs  principaux  des  lieux  où  la 
levée  fe  fera  1  à  peine  de  conff cation  dt 
corps  6f  de.  biens  ». 

L'article  a8o  u  défend. à  tous  feimeurs 
&  autres  ,  de  quelqu'état  &  qualité  qu'ils 
foient,  d  exiger  9  prendre  ou  permettre  être 
pris  ou  exigé  fur  leurs  terres  &  fur  leurs 
hommes  ou  autres  ,  aucunes  exaâions  in- 
dues par  forme  de  tailles  ,  aides  ,  crues 
ou  autrement.  ...  •  finon  es  cas  defquels 
les  fujecs  &  autres  feront  tenus  Se  rede-* 
vables  de  droit*  •  «   •  fur  peine  d'être 


CONÇU 

)>unis  félon  la  rigueur  des  ordonnances ,  fans 
me  les  peines  portées  par  icelles  puiflenc 
être  modérées  par  les  juges  9u 

Les  peines  que  le  légiflateur  paroitavoir  eu 
en  vue  dans  ce  dernier  article  y  font  la  confif* 
cadon  de  corps  &  de  biens ,  prononcée  par 
l'article  a75  de  l'ordonnance  de  Blois  & 
arTanicle  a3  de  l'ordonnance  de  Moulins. 


des  irnpôts  fur  fes  fujets. 

Auffi  voyons-nous  que  Pordonnance  dé 
Blois ,  art.  z8^ ,  n'ufe  point  de  la  même 
rigueur  par  rapport  à  des  concuffions  d'un 
autre  genre  non  moins  \  charge  aux  ci- 
toyens. Il  eft  fait  mention  en  'cet  article 
des  plaintes  continuelles  portées  au  pied 
du  trône ,  contre  plufieurs  feigneurs ,  gen- 
tilshommes &  autres ,  ^  qui  travailleht  leurs 
fujets  &  habitans  du  plat  pays  oh  ils  font 
leurréfidence^  par  contributions  de  deniers > 
ou  grains ,  corvées  ,  ou  autres  exaûions 
indues ,  même  fous  la  crainte  des  loge- 
mens  de  gens  de  guerre ,  &  mauvais  trai- 
temens  qu'ils  leur  font  &  font  fahre  par 
leurs  gens  &  ferviteurs  w  :  en  conféquence , 
le  légiflateur  enjoint  aux  baillis  &  féné- 
chaux  royaux  de  tenir  la  main  à  ce  qu'au- 
cuns des  fujets  du  roi  ne  foient  travaillés 
ni  opprima  par  la  puiffance  &  violence 
des*  feigneurs  .  .  .  fur  peint  d'être  décla- 
rés ignobles  ,  roturiers ,  Ê'  privés  h  jamais  des 
droits  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  leurs 
fujets. 

4«  L'ordonnance  d'Orléans ,  art.  43  , 
défend  à  tous  juges  royaux  y  avooats  &: 

gocureurs  du  roi  y  de  prendre  ou  permettre 
repris  des  parties  plaidantes,  direâement 
ou  indireâement  y  aucun  don  Ou  préfent 
quelque  petit  qu'il  foit ,  de  vivres  ou  autres 
chofes  quelconques  ,  ci  peine  de  concujfion , 
làns  y  comprendre  toutefois  le  gibier  pris 
es  terres  des  princes  &  feigneurs  qui  le 
donneront. 

L'article  166  de  l'ordonnance  de  1^19  , 
dit  feulement  en  général ,  que  le  crime  de 
concuflion  doit  être  puni  ievérement  fui« 
vant  les  ordonnances* 

j .  D'après  ces  loix ,  les  magirtrats  pro- 
noncent contre  ceux  qui  (ont  convaincus 
de  concuflion^  tantôt  ta  peine  de  mort; 
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tantôt  des  peines  nioindres  telles  que  la' 
condamnation  aux  galères  à  temps  )  au  ba« 
niflement  à  temps ,  &  autres^  Voyez  les 
arrêts  cités  par  J^.  Jouflè ,  dans  fon  Traite 
de  la  juftice  criminelle  ,  part.  4  ^  tit*  31 , 
art.  z  &  3  ,  8c  dans  le  Diâionnaire  des 
arrêts  j  aux  mots^  CAambredejuJHceySc 
Concujfion.  Il  faut  ajouter  a  ce%  arrêts  celui 
de  Gouet  )  du  7  décembre  171^. 

6.  Un  gagne  denier ,  qui  fans  com<^ 
mifCon  ni  mandat  s'étoit  fait  payer  des 
droits  dâns^un  marché  y  comme  s'il  eut  été 
chargé  de  les  percevoir ,  &  qui  avoir  même 
à  cette  occalion  ufë  de  violence  ,  a  été 
condamné  à  être  attaché  au  carcan ,  & 
aux  galères  pour  trois  ans,  par  fentence 
du  châtelet  au  17  feptembre  17^1  ,  Con- 
firmée par  arrêt  du  13  oûôbre  fuivant  : 
Regiflres  criminels. 

Il  ne  Ùlmi  pas  confondre  le  vol  qui  avoit 
été  commis  par  ce  gagne  denier ,  avec  le 
genre  de  crime  dont  il  eft  queftion  dans  cet 
article.  Pour  qu'il  y  ait  conCuflion ,  il  faut 
que  l'accufé  ait  fait  un  abus  d'autorité ,  et 
qui  ne  fe  rencontroit  pas  dan^  l'efpecc, 

7.  L'ordonnance  de  1^70  ,  tit.  13 ,  art. 
3j  y  enjoint  à  tous  juges  d'informer  des 
exaâions ,  excès ,  violences ,  mauvais  trai- 
temens  &  contraventions  qui  feront  com- 
mifes  par  les  greffiers  des  geôles  ,  les  geô- 
liers &  guichetiers  ;  &  veut  que  la  preuve 
de  ces  délits  foit  complette  s'il  y  a  fx 
témoins  y  quoiqu'ils  dépofent  chacun  défaits 
finguliers  &  Jéparés ,  &  qu'ils  y  foient  //i- 
térejfés. 

Cet  article  forme  exception  aux  règles 
générales  Concernant  la  preuve  des  délits. 

Aux  termes  de  l'édit  de  mars  1^3  ,  art. 
^^y  la  même  exception  eft  admife  y  rela- 
tivement aux  exaâions  des  clercs ,  ou  com- 
mis des  préfidens ,  des  maîtres  des  requê- 
tes ,  des  confeillers ,  des  avocats  &  pro^ 
CureurS  généraux ,  &  de  leurs  fubftituts  y 
des  greffiers  &  dés  avocats  ,  qui  prendront 
de  plus  grands  droits  que  Ceux  qui  pafTent 
en  taxe  aux  parties  y  encore  qu'ils  leur  fuf- 
fent  volontairement  offerts  :  Praticien  fran- 
çois ,  tom.  i ,  pag.  83Z.  Les  avocats  ont 
été  mal-à-propos  compris  dans  cet  article , 
puifque  tout  ce  qu'on  leur  donne  eft  pu- 
rement volontaire.   Si  le  légiflateur  s'eft 

déterminé  dans    ces    cas    particaliers  à 
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CONDAMNÉ. 


déroger  tu  droit  commun  ,  c'eft  à  caufe  de  autres  efpeces  de  concuflîon  ^  il  faut  {ux7t% 
fextrême  difficulté  de  trouver  des  preuves,  à  leur  égard  les  règles  communes  dont  it 
La  même  raifon  ne  fub£ftant  pas  pour  les    fera  parlé  fous  le  mot  Preuve. 

CONDAMNATION. 

Voyez  x^  Jugement  ;  a®  Proc/dare  ;  3®  AcHoru 


T«  Le  terme  de  condamnation  s*appliqiie 
ï  des  jugemens  rendus  foit  en  matière  ci- 
vile ^  foit  en  matière  criminelle. 

£n  matière  civile  la  condamnation  efl 
le  jugement  qui  enjoint  à  quelqu^un  de  faire 
ou  ae  donner  quelque  cnofe^  on  qui  le 
déclare  non  recevable  ou  mai  fonde  dans 
fes  prétentions. 

£n  matière  criminelle  9  c'efl  le  jugement 
qui  prononce  contre  Taccufé  une  peine  quel- 
conque. 

a.  Le  hors  de  cour  prononcé  en  ma- 
tière criminelle  ^  n*efl  m  une  condamna- 
tion I  ni  une  ab(blution.  Voyez  Hors  de 
four. 

3.  La  condamnation //ir  corps  qui  fe 
prononce  en  matière  civile  efl  celle  qui 
emporte  la  contrainte  par  corps.  Voyez 
Contrainte  par  corps. 

4.  La  nature  des  crimes  commis  par  ceux 
qui  font  condamnés  à  des  peines  capitales^ 
afHiâives  »  ou  feulement  infamantes ,  doit 
être  inférée  dans  les  jugemens  fufceptibles 
d*appel. 

Quant  aux  arrêts  qui  prononcent  les 
mêmes  peines  ^  il  y  a  diverfité  d'ufage 
dans  les  cours.  Au  parlement  de  Paris  & 
dans  quelques  autres  cours  >  au  lieu  d'ex- 
primer la  nature  du  crime  pour  lequel  la 
condamnation  efl  prononcée  »  on  fe  con- 
tente d'y  inférer  ces  mots  vagues  ,  pour  ks 
cas  réfuUans  du  proch. 

Cette  formule-  uficée  anciennement  au 
parlement  de  Touloufe  &  dans  les  tribu- 
liaux  de  fon  refibrt ,  en  a  été  profcrite  par 
^rét  du  28  apût  1702;  par  lequel  la  cour 


a  ordonné  u  qu^k  Tavenîr  la  namre  des  cA^ 
mes  &  caufes  des  ^ccufations  &  des  prévenu 
tions  feroiens  inférées  dans  les  arrêts  de  con« 
damnation  à  mort  y  aux  galères  ,  &  autres 
peines  affliâives  ou  in&tnantes  ^  enjqi« 
gnant  aux  préfîdiaux  ,  fénéchaux  ....  & 
autres  officiers  ordinaires  de  fon  reflbrt  9 
d'inférer  pareillement  les  crimes  &  caufes 
d'accufation  dans  leur  fèntentes  &  jug^" 
mens  de  condamnation  >  à  peine  afific« 
tive  ou  infamante  n. 

Le  motif  exprimé  dans  le  réquifitoirr 
de  M.  le  procureur-général ,  fur  lequel  cec 
arrêt  a  été  rendu ,  eft  remarquable.  Il  dl» 
dit  ce  magiftrat ,  de  la  reâitude  de  U 
drejfc  des  arrêts ,  fentences  &  jugemens 
de  condamnation  en  matière  criminelle  ^ 
qu'il  y  foit  fait  mention  des  caufes  ^  pré- 
ventions ou  accufations  des  prévenus  ^  con* 
damnés  ,  afin  qu'il  paroifTe  des  crimes  qui 
ont  attiré  leur  condamnation ,  &  que  lorf- 
qu'ils  voudront  demander  au  roi  grâce ,  rap- 
pel )  réhabilitation ,  ou  commutation  de^ 
]peines  ,  le  roi  trouve  dans  lefdits  arrêts  , 
fentences  &  jugemens ,  la  nature  des  crimes 
des  condamnes  n.  Recueil  judiciaire  du 
parlement  de  Touloufe ,  édit.  de  IJJS  j  tom. 
Z,  pag.  zzz. 

Par  arrêt  du  même  parlement  y  du  ax 
août  1744  9  rendu  entre  le  promoteur  & 
un  curé  du  diocèfe  de  Carcaffonne  ^  il  a 
été  jugé  n'y  avoir  abus  dans  la  feiitence 
de  l'omcial  conçu  en  ces  termes  :  vu  ce  qm 
réfulte  de  la  procédure  &  ponr  les  faits  y 
confiâtes  :  ibidem. 


CONDAMNÉ. 

Voyez  Perfonnes. 
I0  £n  prenant  le  tertre  de  condaoïné    dans  un  fens  étroit  ^  on  nomme  condamit 
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câxii  contre  lequel  il  a  été  prononcé  quel- 
le peine  capitale ,  affliâive  ou  infamante. 

Le  condamné  peut  être  réputé  mort  ci- 
vilement ou  infâme  >  fuivant  la  namre  de 
la  peine  qui  a  été  prononcée  contre  lui.  It 
Mit  aufli  conferver  encore  la  plénitude  de 
Ion  état. 

a.  Il  eft  de  principe  reçu  en  matière 
criminelle ,  comme  on  Ta  établi  au  mot 
Appel  en  matière  crimindle  ,  $  II ,  tom.  z  , 
pag.  20^ ,  que  Tappel  fufpend  TeiTet  de 
la  condamnation  prononcée  par  le  premier 
juge  ;  &  qu'il  Feteint  même  dans  le  cas 
oh  le  condamné  à  une  peine  capitale  y  meurt 
pendant  Tinflruâion  fur  Tappel.  Le  condam- 
né meun  a* ors  en  poffeffion  de  fon  état. 

Quand  la  condamnation  prononcée  par 
les  premiers  juges  eft  confirmée  pure- 
ment &  fimplemcnt  ^  fi  la  peine  emporte 
mort  civile ,  &  fi  Texécntion  s'enfuit ,  tou- 
tes les  difpofitions  &  aliénations  faites  pen- 
dant l'appel ,  font  nulles ,  parce  que  la  con- 
damnaaon  rend  k  la  fentence  tout  PefFet  que 
Tzppd  avoit  fufpendu  :  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
du  JO  janvier  i6jo  y  rapporté  au  Journal 
des  audiences.  Mais  les  aliénations  &  les 
difpofitions  qui  ont  précédé  le  premier 
jugement  y  font  valibles  y  quand  elles  n'ont 
pas  pour  objet  de  fouftraire  Taccufé  au  paie* 
nient  des  intérêts  civils  ,  ou  qu'elles  ne 
font  pas  faîtes  en  fraude  du  fifc. 

La  plupart  des  criminaliftes  penfent  que , 

r  exception  à  la  règle  générale  l'effet  de 
condamnation  pour  crime  de  léze-ma- 
jefté  remonte  jufqu'à  l'époque  oii  le  crime 
a  été  commis.  Voyez  Lére-majeflé. 
'  3.  Quand  celui  qui  aéré  condamné  par 
un  jugement  en  dernier  reflbrt  décède  dans 
l'intervalle  entre  le  jugement  rendu  &  fon 
exécution  au  moins  commencée  y  il  meurt 
en  pleine  pofièflîon  de  fon  état. 


se  ENTE.  ^11, 

L'exécution  d'un  jugement  commence 
h,  l'inftant  oii  on  le  prononce  au  condamné. 
Far  conféquent  fi  un  criminel  condamné 
à  être  pendu  meurt  de  mort  naturelle  » 
après  avoir  entendu  la  prononciation  de 
fon  arrêt ,  il  eft  cenfé  avoir  encouru  la 
mort  civile  qui  eft  l'eiTet  de  la  condam- 
nation; d'oîi  il  fuit  entr'autres  chofes  , 
que  s'il  a  fait  un  teftament  y  à  quelqu'é-* 


nelle ,  tom,  i  ,  pag.  88  &fuiv. 

4.  Lorfqu'un  criminel  a  été  condamné 
à  mort  par  fes  premiers  juges  ,  &  que  fur 
l'appel  la  condamnation  a  été  confirmée  » 
on  le  renvoie  ordinairement  dans  le  lieu 
oJi  il  a  été  jugé  d'abord  ,  pour  y  être  exé- 
cuté. L'ufa^e  eft  qu'à  fon  arrivée  il  foit  re- 
mis, entre  les  mains  de  la  juftîce ,  &  c'eft 
aldrs  qu'on  lui  prononce  fon  jugement. 

Il  a  été  jugé  en  conféquence  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  ,  du  10  février 
1^52,  qu'une  femme  condamnée  à  mort 
&  renvoyée  fur  les  lieux  pour  y  être  exé- 
cutée ,  étant  décédée  en  chemin  naturel- 
lement dans  une  hôtellerie ,  étoit  morte 
en  poffeffion  de  fon  état.  Voyez  le  traité 
des  matières  criminelles  par  la  Combe  , 
part.j^  ,  chap,  zff,  pag.  40Z ,  édit,  de  zjSgt 
&  Baihage  y  fur  la  coutume  de  Normandie , 
art.  243. 

5 .  Voyez  au  mot  Bannijfemeut ,  $  I V , 
tom.  3  ,  pag.  i8^  ,  divers  réglemens  con- 
cernant ceux  qui  ont^  été  condamnés  au 
banniifement. 

Sur  l'efièt  des  lettres  de  grâce  accordées 
à  un  condamné  :  voyez  Grâce. 

A  l'égard  des  condamnés  par  contumace, 
voyez  Contumace, 


GONDESCENTE. 


'  X.  Ceft  le  nom  ou'on  donne  en  Nor- 
mandie y  au  droit  qui  appartient  dans  cer- 
tain cas  à  celui  qui  a  été  élu  ou  nommé 
tuteur  y  de  (è  décharger  de  la  geftion  de  la 
iDtcle  fur  un  parent  plus  proche  du  mineur , 
on  fur  ITiérîtier  prefomptif  de  celui-ci. 

Aux  termes  de  rarricie  )  des  Placités  te 
^  l'artid»  13  du  règlement  du  7  gurs 
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1^73  y  concernant  les  mteles ,  u  celui  qui  a 
été  élu  mteur^  peut ,  à  fes  périls  ù  fortunes  , 
nommer  un  parent  plus  proche  du  nù- 
neor  ;  lequel  fera  tenu  de  gérer  la  tutele 
en  fon  lieu  &  place  ^>. 

L*ârti'cle  04  dti  même  règlement  de  1^73  ' 
ajoute  :  a  pourra  néanmoins  celui  qui  aura 
été  nommé  tuteur  (  en  venu  de  l'article 


précédent  )  fe  décharger  de  la  tutele  fur  ce- 
lui  qui  efl  héritier  préfomptif  du  mineur  , 
foit  qu'ils  foient  parens  en  pareil  degré  ou 
ep  degré  plus  éloizné. 

On  trouve  plus  ae  détail  fur  cette  ma- 
tière dans  Bamage  fur  l'article  $  de  la  cou- 
tume de  Normandie  y  pag.  ^t  ^  fuiv. 


CONDITION,    §    I,; 

a.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé ,  p^ 


arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le  9 
avril  1745  ,  que  c'eft  à  l'héritier  du  mteur 
qui  gçre  en  vertu  d'une  condefcente  9  àl 
faire  nommer  un  nouveau  tuteur  aux  mi^ 
neurs  »  quoique  le  mteur  élu  qui  avoit  agi 
en  condefceiite ,  fût  encore  vivant,  « 


CONDITION. 


Voyez  Convention  &  Donatien^ 

S0M»(AIRES« 

$  I.  Définition  :  dfffifrentes  efpeces. 
^  II.  Ce  gui  fait  ou  ne  fait  pas  condition,  • 
jj  III.  Quand  les  conditions  Jont^elUs  ctnflts  accomplies  ? 
$  IV.  Effets  des  conditions, 

$  V.  Difftrences  entre  les  conditions  proprement  dites  b  les  charges  :  principes  partît 
çuliers  à  celles-ci. 


$  I.  Définition  :  différentes  efpeces, 

1 .  Le  mot  condition  a  différentes  tccepf 
tions. 

Dansunfens  très-étendu,  il  eiïfynonime 
des  mots  claufe  ^  charge ,  comme  quand 
on  dit  :  les  conditions  d'un  marché  »  If^s 
ciaufes  Se  conditions  d'un  contrat ,  le  do- 
nateur peut  impofer  a  (a  libéralité  telle 
condition  qu'il  lui  plaît  :  voyez  Claufe. 

Dans  un  fens  plus  étroit ,  il  défigne  un 
événement  incertain  ^  duquel  l'hompie  pu 
I4  loi  fait  dépendre. une  obli^atipnf 

a.  Quoiqu'un  événement  foit  arrivé  ^  quoi- 
qu'une chofe  exifte  ^  cela  n'empêche  poipt 
Jumelle  ne  pui0e  être  la  matière  d'une  con-. 
itioni  il  iuffit  pour  cela  que  l'événement 
ou  TexiOence  dé  la  chofe  foit  ignorée  de 
celui  qui  difpofe  ou  qui  contraâe;  l'igno* 
rance  dans  laquelle  il  efl,  équivaut  en  quel- 
que forte  à  l'inçertimde  réellç  d'mi  ^v^pe- 
inent  fotur. 

Par  exemple  |  après  qu'une  loterie  efl 
tir^e,  ic  avant  que  Pierre  fâche  quels  font 
Içs  numéros  qui  pnt  gagné ,  Pierre  s'engage 
dans  le  cas  ou  il  aura  gagné  le  gros  lot , 
à  itonner  milfe  écus  à  £^aul;  ou  bien  dans 
la  c^  oh  le  pape  fera  aâuellemenc  vivait. 
Les  engagemens  femblables  font  coodi-^ 
t  JQjyiçjs  eq  ç^  kf\9  ^  que  jear  vi|li4jité  ou 
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leur  invalidité  eft  ignorée  des  parties ,  qid 
ne  doivent  fortir  du  doute  à  cet  égard  , 
u'à  l'inftant  oii  elles  auront  connoinançç 
e  l'événement. 

Ainfi  Ton  diflingue  premièrement  |  les  , 
cpndicipns  par  rapport  au  temps  pa^é^  pré^  : 
fent  ou  futur. 

On  peut  nommer  irritantes,  les  condi:?  . 
tions  qui  pofent  fur  un  événement  pafle  01^ 
préfent.  L^omme  l'événement  en  eft  dé- 
terfniné  au  moment  même  où  l'obligatioi) 
eft  contraâée ,  elles  l'anéantiffent  ou  î^ 
font  fubfifter  fi|r  le  champ ,  fuivant  la  déci??.  * 
fion  de  la  loi  100 ,  ff.  de  verh.  obUg. 

Les  conditions  qui  pofent  fur  un  événe-» 
ment  futur ,  foi^t  ou  fufptnjives ,  ou  réfolu-f 
titres. 

La  condition  fufpenfn-e ,   eft  celle  qui 
empêche  TefFet  de  l'pbligation  jufqu'à  ce^ 
qu'elle  foit  accomplie. 

La  conditiot)  réfotutoire^  eft  celle  qui  ne 
fuipend  pas  l'obligation  >  mais  la  fait  feuler 
ment  ceffer  Iprfqu'çlle  vient  à  s'accooAplir  9 
ou  y  apporte  quelque  changement* 

3.  Il  y  a  peu  de  chofès  à  dire  fur  les  con*  « 
ditipns  irritantes  |  ic  fur  les  conditions  ré«f  ^ 
foluteires  :  voyez ,  par  rapporta  ces  efpeces  . 
de  cpnditipas  les  mots  ^  Vente ,  Réméré ,  2c  . 
autres  femblables*  La  condition  fufpenfivQ 

^  ft«  grand*  !?ffw  1 A  ^^^  U  fç4ç  4"i  ^^ . 
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4ioîc  eft  appelée  proprement  condition. 
Il  en  fera  traité  particulièrement  dans  cet 
article. 

4.  On  diflingue  iècoi>dement ,  les  condi- 
tions en  pofitives  &  négatives. 

La  condition  pofitive ,  eft  celle  pour  l'ac- 
tompli/rement  de  laquelle  il  &ut  que  tel 
événement  arrivct  ;  comme  ,  je  donnerai 
mille  fiancs  à  Pierre  »  fijt  me  marie. 

La  condition  n^ative,  eft  celle  pour 
Taccompliflement  de  laquelle  il  faut  que 
tel  événement  n  arrive  point  ;  comme  je 
donnerai  mille  francs  à  Vient  ^  fi  je  ne  me 
marie  point  avant  trente  ans. 

5*  On  diftingue  encore  les  conditions  en 
poteflativesy  cafuelles  Se  mixtes. 

La  condition  poteftative,  eft  celle  qui  eft 
an  pouvoir  de  la  peribnne  enven  qui  robli-" 
gition  eft  contraâée  ;  comme  fi  je  m  oblige 
envers  mon  voifin  de  lui  donner  une  cer- 
taine fomme»  s'il  abat  dans  fin  chamf  un 
arbre  qui  me  boache  la  vue. 

La  condition  cafùelle ,  eft  celle  qui  dé- 
pend dtt  hazard  ,  &  n'eft  nullement  au 
pouvoir  du  créancier;  telles  (ont  celles- 
ci  :  7^  0/1  td  navire  arrive  à  bon  port,  fi  la 
récolte  eft  bonne  cette  année. 

La  condition  mixte ,  eft  celle  qui  dépend 
du  concours  de  la  volonté  du  créancier , 
&  S\xn  cas  fortuit ,  comme  celle-ci  :  fi  vous 
avei^  fait  dans  pj^  mois  la  traverfée  de 
France  en  Amérique* 

Dans  un  autre  fens  ,  on  peut  auffi  nom- 
mer mixte  la  condition  qui  dépend  du  con- 
cours de  la  volonté  du  créancier ,  &  de  la 
volonté  d'un  tiers ,  telle  que  celle-ci  ;  fi 
vous  époufei  ma  confine. 

6.  Lnfin  les  conditions  font  de  droit  ou  de 
fût,  expreiTes  ou  tacites  y  contenues  dans 
des  loixy  des  conventions  ou  des  tefta- 
mens. 

7.  Toutes  ces  diftinâions  entre  les  condi- 
éonsy  donnent  lieu  à  des  règles  différentes. 

$  n.  Ce  qui  fait  ou  ne  fait  pas  condition. 

I.  Pour  former  une  condition  il  faut , 
diaprés  notre  d^nition ,  que  Févénement 
ca  foit  incertain. 

Delk  il  fuît  premièrement ,  qu'en  général 
«a  événement  qui  doit  certainement  arri- 
ver, ne  peut  pas  former  une  condi- 
Tomo  K 
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tioui  comme  celui-ci-:  fi  vous  moure^. 
Une  pareille  condition  n'en  eft  pas  une ,  à 
proprement  parler  :  elle  ne  fuipend  pas  To- 
bligation  ,  mais  feulement  eue  en  diffère 
Téxigibilité ,  &  équipoUe  à  un  terme  de 
paiement. 

2.  II  faut  néanmoins  diftinguer  k  cet  égard 
les  obligations  qui  réfultent  des  aâes  par 
lefqueb  nous  contraâons ,  tant  pour  nous  » 

!|ue  pour  nos  héritiers ,  &  celles  qui  naif- 
ent  des  difpofitions  faites  au  profit  d'une 
certaine  pe^nne  individuellement ,  &  non 
de  tes  héritiers ,  tels  que  font  les  legs  &  les 
fubftimrions  portées  par  des  teftamens ,  oa 
par  des  donations  entrevifs. 

A  regard  de  ces  dernières  difpofiuons , 
(quoique  le  fait  qui  y  eft  mis  pour  condi- 
uon ,  doive  certainement  arriver ,  s'il  eft 
incertain  quand  il  arrivera ,  &  fi  ce  fera  dir 
vivant  du  légataire  ou  du  fubftitué ,  il  peut^ 
fiiire  une  véritable  condition.  Ceft  fur  ces 
principes  que  la  loi  i  »  $  9,,ff.  de  cond.  é  % 
dem. ,  décide  aue  fi  j'ai  grevé  Mcevius , 
mon  héritier ,  aun  legs  en  &veur  de  Ti- 
tius  >  lorfque  Man'ius  mourra ,  le  legs  eft 
condirionnel  ,  parce  qu'il  eft  incertain  ù 
Titius  furvivra  a  Mœvius.  Au  conuaire  ^ 
dans  les  conventions  par  lefquelles  nous 
contraâons ,  tant  pour  nous  que  pour  not 
héritiers ,  le  cas  d'une  chofe  qui  doit  cer- 
tainement arriver  9  quoiqu'il  foit  incertain 
quand  elle  arrivera  ^  ne  peut  jamab  faire 
une  condirion  qui  fufpende  l'obligadon» 
Les  conditions  des  obligations  contraâée , 
par  ces  aâes  ,  pouvant  s'accomplir  udle^ 
ment  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  aufli 
bien  après  la  mort  du  créancier ,  que  de 
ion  vivant  ;  la  dette  contraâée  fous  la 
condition  d'une  c^oiè  qui  doit  cenaine- 
ment  arriver ,  ne  peur  pas  être  incertaine  p 
ni  par  conféquent  conditionnelle.  Ce  qui 
parokroit  être  une  condirion  |  ne  forme 
réellement  qu'im  terme^ 

3.  Une  féconde  conféquence  du  principe  g 
que  la  condition  doit  confifter  dans  un  evé« 
neYnent  fufcepdble  d'arriver  ou  ne  pas  arri-> 
ver  ;  c'eft  que  le  fait  mis  pour  condjrioa 
doit  être  po^ble.  La  condition  itnpoffible  p 
fous  laquelle  on  fait  une  promeffe,  rend 
Tafte  abfolument  nul ,  foit  que  la  condition 
confifte  à  taire  ou  à  ne  pas  &ire  quelque 
chofe  ;  comme  fi  je  vous  avois  promis  une 
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fomme  fous  cette  condition  :  ft  vous  faites 
un  triangle  fans  angles  y  on  y  fi  vous  ne 
mourt[  pas ,  fi  vous  ne  buvej^  ni  ne  mange[ 
pendant  fix  mois. 

Cette  dëcifion  n^a  pas  lieu  par  rapport 
aux  tefïajnens.  Suivant  les  loix  romaines , 
adoptées  fur  ce  point  parmi  nous  ,  du 
moins  en  partie ,  le  legs  fait  fous  une  con- 
dition impoflible ,  n  en  eft  pas  moins  vala- 
ble, &  la  condition  eft  regardée  comme 
non  écrite.  Impofjibitis  conditio  in  infUtutio- 
nibus  ù  legaiis ,  necnon  in  fidcicommiffis 
&  libertatibus  ,  pro  non  fcriptâ  habetur  : 
Inft.  ^to ,  de  hœred.  infl.  La  même  déci- 
sion eft  répétée  dans  une  infinité  de  textes. 

Les  loix  romaines  ne  s*expli^uent  pas 
clairement  fur  le  motif  de  cène  diftinâion. 
Il  paroit  feulement  qu'elle  a  eu  quelque 
peine  à  s'établir  :  Obtikvit  ,  dit  la  loi  3  , 
ff.  de  cond.  &  dem. ,  impofjibiles  conditiones 
teflamento  adfcriptas  pro  nulUs  habendas. 

Les  doâeurs  ont  voulu  fuppléer  à  ce 
filence  des  loix. 

Vinnius  y  fur  le  $  cité  des  Inftitutes  y  dit 
qu'il  eft  manifefte  que-  ceux  qui  y  en  con- 
craâant,  appofent  ou  laiffent  appofèr  une 
condition  qu'ils  favent  être  impoflible  y 
n'ont  aucune  envie  de  s'obliger,  ni  d'obli- 
ger les  autres  envers  eux  ,  mais  qu'ils  s'a- 
mufent,   qu'ils  plaifantent;   en  un  mot, 
qu'ils  croient  faire  un  aâe  de  nulle  valeur. 
Mais  ,  ajoute  cet  interprète ,  un  teftateur 
qui  rédige  fes  dernières  volontés ,  tout  oc- 
cupé delà  mort  &  des  oenfées  les  plus  fë- 
rienfes ,  ne  peut  pas  être  préftime  avoir 
voulu  faire  un  badinage ,  qui  feroit  de  fa 
part  une  efpece  d'impiété  ;  on  doit  croire 
plutôt  que ,  s'il  a  mêlé  à  la  difpofition  quel- 
que condition  ridicule ,  p'eft  une  faute  d'ex- 
pref&ons ,  mendum ,  que  la  &veur  des  der- 
nières volontés  doit  niire  difparoitre.  La  loi 
ne  veut  pas  ,  ajoute  Vinnius ,  que  cette 
&ute,  fi  elle  fe  trouve  dans  Tinflitution 
d'héritier,  nuife  aux  autres  difpofitions  du 
teftament  que  l'on  fuppofe  raiibnoable.  Il 
cite  à  l'appui  de  cette  interprétation ,  la  loi 
%,S.de  cond.  infi.  quiparoît  dire  en  effet 
que  la  condition  impoftible  dans  une  infti- 
tution  d'héritier,  doit  dure  regardée  comme 
un  vice  d'écriture  :  Sub  impojfiUli  conditione 
y  XL   ALio   MENDa  fadam  infiitutionem 
placet  non  vitiari.  Il  invoque  auffi;  par  ar- 
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gument  à  fens  contraire ,  la  loi  3  ,  fF.  <4 
oblig.  &  acl.  ;  o\x  ,  après  avoir  décidé  que 
les  conditions  impofubles  appofées  dans  un 
contrat,  le  rendent  fans  effet,  on  en  donne 
cette  raifon  :  Quia  in  eâ  re  qujb  ex  dvo^ 

RUM  PLVRIVMVB  CONSENSU  AGITVR  , 

omnium  voluntas  fpeSatur  ;  quorum  procul 
dubio  IN  HujusMODi  AVTU  talis  cogita^ 
tio  eji,  ut  nihil  agi  exiftiment  appofitâ  eâ 
conditione  quem  fciant  effe  impoffibUem. 
C'eft  ainfi  que  la  [4upart  des  interprêtes 
réfolvent  la  difficulté. 

Selon  Grotius ,  cité  par  Vinnius  au  même 
endroit,  cette  diftinâion  des  loix  romaines 
ne  convient  pas  à  nos  mœurs.  La  res^le  fon* 
damentale  eft  d'interpréter  les  teftamens 
fliivant  la  volonté  du  défimt. 

Il  eft  impoflible  de  voir  autre  choie 
qu'un  jeu  dans  des  difpofitions ,  ainfî  coo- 
eues  ;  fi  Titius  boit  toute  l'eau  de  la  mer  , 
ou fîTitius  touche  le  ciel  avec  fbn  doigt, 
je  lui  donne  mille  fèxterces.  Il  n'y  aurait 

Îu'un  infenfé  qui  pût  croire  à  la  pofl&bilité 
e  pareilles  conditions ,  &  d'autres  fembla<» 
blés,  que  les  loix  romaines  donnent  pout 
exemple,  en  parlant  de  legs  faits  fous  des 
conditions  impofliblcs,  &  en  déclarant  ces 
legs  valables. 

Ricard  dans  fon  Traité  des  difpofitions 
conditionnelles,  n^.  ^SiGy  ne  doute  pas 
^ue,  a  s'il  apparoiifoit  clairement,  ce  font 
es  expreffions ,  que  l'intention  du  teftateur 
eût  été  de  rendre  le  legs  inutile  par  l'appo- 
fition  d'une  condition  impoflible,  ou  Qu'il 
crût  que  la  condition  fut  poflible ,  k  leg^ 
en  ce  cas  devroit  demeurer  fans  exécution  n* 
Ce  fentiment  de  Ricard  eft  fufceptible 
de  beaucoup  de  difficultés.  Nous  croyons 

aue  l'on  peut  feulement  douter  fi  un  legs 
ont  les  termes  annpnceroient  plut6t  un 
jeu  qu'une  difpofition  férieufe ,  leroit  dé- 
claré valable  en  pays  coutumiers  ;  nous 
voulons  parler  des  legs  ainft  conçus  :  Si 
Titius  a  bu  toute  Veau  de  la  mer  y  je  lui 
donne  ,  &c, ,  &  autres  femblables.  Les 
arrêtiftes  ne  citent  point  d'exemples  de 
pareilles  difpofitions,  qui  aient  été  confir- 
mées. 

4.  Une  condition  peut  être  impoifible 
par  elle-même  ,  &  abfolument  ;  elle  peut 
ne  l'être  qu  à  raifon  d'une  circonfîance  qui  y 
eft  ajoutée.  Tel  eft  le  legs  qui  ne  doit  avoir 
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que  dans  le  cas  ob  le  légataire  aura  fait 
conftraire  on  édifice  en  trois  jours,  Upe 
cdnâition  pareille  fe  divifè;  il  n'y  a  que  la 
daufe  impoffible  qui  s'évanouit ,  le  refte 
demeure  en  fon  entier. 

5*  Il  ne  faut  pas  non  pl^  confondre  avec 
les  conditions  impofiibles,  celles  qui  font 
fimplement  difficiles ,  en  égard  aux  moyens 
&  a  la  (îtuation  des  perlonnes ,  quoique 
cette  difficulté  éqnivaiUe  prefque  à  une 
impoifibilité. 

•  Nous  parlons  au  J  V ,  n*  a  ,  de  Tim- 
poffibilite  furvenue  par  accident,  pofté- 
rieurement  à  l'époque  du  teftament  ou  de 
la  donation. 

6.  Ce  qui  eft  illicite ,  eft  regardé  en  droit 
comme  impoffible ,  fuivant  la  belle  penfée 
do  jurifconfulte  Papirfien  :  Quœ  faàa  ca- 
dunt  pietatan  ,  exiftimationtm  ,  verecun-' 
diam  nofiram  ,  ù ,  ut  generaliter  dixerim  , 
quœ  contra  bonos  mores  fiunt  ,  nec  Jaccre 
nos  foffe  eredendum  efi  ;  leg.  15  ,  fF.  de 
cond.  infi^  Ainfi  Une  condition  eft  cenfée 
impoffible ,  &  nulle  par  cbnféquent ,  foit 
dans  les  teftamens ,  Ibit  dans  les  contrats , 
lorfqu'elle  blefTe  les  loix  ou  les  bonites 
mœurs. 

n  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire 
aux  loix ,  la  condition  d'une  chofe  qui  eft 
contraire  \  une  loi  dont  il  eft  facile  d'obte- 
nir diipenfe  ;  par  exemple ,  fi  on  lé^e  à 
quelqu  un  fous  la  condition  qu'il  époulera  fà 
coufine  au  troifieme  ou  quatrième  degré. 

7.  En  général ,  les  conditions  qui  font 
contraires  à  la  liberté  des  mariages ,  font 
réputées  contre  les  bonnes  mœurs.  Voyez 
ksloix  ^ft,  7a,  79  &  100  ff.  de  condit.  & 
dtmonfi.  ;  £f  la  loi  ^5  |  $  Ii  fF.  adfenatufc. 
trek 

Ce  principe  reçoit  quelques  exceptions. 

Ainfi,  i^  on  ne  regarde  point  comme 
contraire  k  la  liberté ,  la  condition  d'épou- 
Cet  telle  perfonne  ,  lorfqu'elle  eft  impofée  k 
celui  à  qui  l'on  fait  une  libéralité. 

Il  en  eft  autrement  de  là  convention  , 
par  laquelle  quelqu'un  s'engage  à  donner 
une  fomme  dans  le  cas  ou  il  n'époufera 
pas  telle  perfonne. 

C'eft  ce  que  décide  Papinien  dans  la  loi 
71  ,  $  (F.  de  condit.  &  demonfir.  La  rai- 
Ion  qu'il  en  donne  eft,  qu'il  eft  fort  dif- 
fiireot  d'être   engagé  k  ie  marier  pac^le 
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défir  de  Jouir  d'un  bienfait ,  ou  d'être 
empêché  de  fe  marier  à  fon  gré  par  la  crainte 
de  fubir  une  peine. 

a®  Il  eft  permis  ï  un  teftateur  d'impo- 
fer  au  légataire  la  condition  de  ne  pas 
époufer  certaines  perfonnes  qu'il  défigne  : 
^5"-  ^?  &  S4  ,  fF.  de  cond.  &  dem. 

3^  La  condition  impofée  au  légataire  de 
ne  point  paffer  à  de  fécondes  noces  eft  va- 
lable :  Novell,  z,  chap.  4^,  ^a. 

On  trouve  de  plus  grands  détails  fur 
cette  matière  dans  Ricard ,  Des  difp.  cond. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  des  fubftî- 
tutions  ,  r/r.  t  ,  art,  ^z^  ,  «  la  cond^ 
rion  de  fe  marier  eft  cerné  avoir  manqué  ^ 
ôc  celle  de  ne  fe  point  marier ,  dans  le 
cas  où  elle  peut  être  valable  eft  cenfée 
accomplie  lorfque  la  perfonne  \  qui  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  a  été  impo- 
fée a  fait  profbffion  folemnelle  dans  l'eut 
religieux  w. 

Un  arrêt  célèbre ,  rendu  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  ,  le  i^  mars  1710  » 
&  rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  t 
déclare  nulle  la  condition  impof^  par  nit 
ayeul  dans  l'inftimtion  d'héritier  faite  en 
faveur  de  fon  petit-fils,  mineur  ,  d'époufer 
une  certaine  perfonne,  à  laquelle  l'ayeut 
donnoit  fes  biens ,  en  réduifant  fon  petit- 
fils  à  fa  légitime ,  s'il  ne  vouloit  pas  l'^oufer.  - 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Touloufe  en  la  grand'çhambre  ,  le  a8  aoûc 
I7a7 ,  n'a  pas  non  plus  eu  égard  à  la  con- 
dition  impofée  par  un  tefbmeht  à  une 
fille ,  d'époufer  ion  coufin-germaîn  ,  ap- 
pelle pour  recueillir  les  biens  du  teftateur  »' 
fi  elle  n'époufoit  pas  ce  coufin.  L'efpece  de 
ce  dernier  arrêt  m  rapportée ,  avec  quelque' 
détail ,  dans  Augeard ,  tom,  z  ,  rfi  i8g. 

Ces  deux  arrêts ,  ayant  été  rendus  d'après* 
des  ciftonftances  particulières  ,  ne  font  pas 
contraires  au  principe  établi  précédemment»' 

8.  Leslôix  ont  condamne  les  conditions' 
qui  tendoient  à  enchaîner  la  liberté*  des' 
légataires  :  par  exemple ,  celles  tpi  (oik 
faites  en  ces  termes  :  au  cas  qu* il  ne- Jhrit 
pas  de  tel  lieu  :  leg.  7  ,  $  II,  e/è  coni. 
&  dem.  Il  eft  en  effet  de  l'intérêt  publie 
que  les  citoyens  puiffent  fe  porter  paf-tobt 
oii  les  '  a{^lent  les  befoins  de  la'fociété 
&  leurs  propres  a&ires.  Mais  la  conditlotf 
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n  y  a  d'auires  conditions  qui  peuvenr 
fè  répéter  auunc  de  fois  qu'il  plair^  aU) 
légataire  »  &  que  les  loix  appellent  promif^ 
cuœ  :  par  exemple ,//  dtcem  dederit,  fi 
capitolium  afcenderit.  Les  Romains  pofoient 
une  règle  toute  différente  à  Tégard  de  ces 
conditions*  £11  *  ne  pouvoient  s*accom--i 
plir  qu'après  la  mort  du  teftateur,  &  même 
depuis  que  le  légataire  étoit  inftruit  que 
ces  conaitions  lui  avoient  été  impofées  par 
le  teftament.  Us  penfoient  qu'il  faljoit  que  le 
légataire  eût  intention  d'exécuter  la  volontd 
du  teftateur  :  fi  fato  Jtcerit ,  non  videzur 
obtemperafft  voluntati.  Leg»  %  pff.  de  condm 
Ù  dcm. 

Pour  décider  toutes  les  queftions  de  cette 
efpece ,  il  faut  chercher  principalei&enc 
quelle  a  été  la  volonté  du  teftateur  en  ap^ 
pofant  la  condition  ;  fi  in  hocfimni  ,  dit  Ift 
loi  1 1  >  ff.  9  de  cond.  &  dem* ,  ut  ttflamtnto 
partatur. 

10.  Une  des  qualités  elTentîelles  de  la 
condition  ^  appoiée  à  toute  convention 
autre  que  la  donation  à  caufe  de  mort  ^ 
c'eft  que  l'événement  dans  lequel  elle  con-^ 
iifte  y  foit  autre  que  la  pure  volonté  de  la 
perfonne  qui  s'engage.  Une  condition  qui 
fèroit  dépendre  l'obligation  de  la  pure  vo- 
lonté du  débiteur ,  ne  fufpendroit  pas  l'o- 
bligation y  mais  la  détrairoit*  Par  exemple  , 
fi  je  promettois  de  donner  une  choie  à  quel-* 
qu'un  I  £i  cela  me  plailbit ,  /  volutro  ,  il 
n'y  auroit  pas  d'engagement*  £n  effet  ^  Fo- 
bligation  étant  un  lien  de  droit ,  &  reiv- 
fermant  la  néceflité  de  donner  ou  de  £urcr 
quelque  chofe  y  rien  n'éft  plus  contraire  à 
(a  nature  que  de  la  faire  dépendre  de  la 
pure  volonté  de  celui  qu'on  .  mppoferoit  la 
contraâer  :  NuUapromifiio  pottjt  confijkrt  ^ 
quœ  ex  volmaate  promiatntis  fiatum  capit  ^ 
kg.  lo8  y  §ly  S.  de  verb.  cblig, 

Obfervez  qu'il  eft  bien  contre  TeflêncQ 
de  l'obligation  y  qu'elle  dépende  de  là  pure 
volonté  de  celui  qui  l'a  concraâée  ;  mas$ 

3u*elle  peut  dépenore  de  la  pure  volonté 
'un  tiers.  Ceft  pourquoi  je  puis  ^valable- 
ment  contraâer  l'obligation  de  donner  oo 
de  faire  quelque  choie  y  fi  une  perfonoe 
tierce  y  confent  :  feg.  ^jf  &  44,  S.  de  vûrb. 
oblige 

Pareillement  fi  je  vous  ai  promis  dix  pif^ 
soles  I  en   cas  jque  î'allaâe  à  Paris  p   h 
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feroit  valable,  fi  elle  bomoit  fimplement 
la  liberté  du  légataire  avec  raifon  &  me- 
fure  ;  comme  fi  ]e  faifois  un  legs  à  Pierre  y 
en  cas  qu'il  enfe^nat  le  refte  oe  fes  jours 
la  philolophie  dans  tel  endroit  y  ou  en  cas 
qu'il  demeurât  auprès  de  mes  enfans  pour 
prendre  foin  de  leur  éducation.  On  pour- 
roit  de  même  avoir  égard  à  la  condition  , 
fi  elle  lui  interdifoit  feulement  certains 
lieux. 

9.  Les  jurifconfultes  Romains  faifoient 
une  diftinâion  dans  les  aâes  teftamentaires 
à  l'égard  des  événemens  qui  étoient  fuf- 
ceptibles  de  fe  répéter.  Loriqu'un  événe^ 
ment  qui  étoit  déjà  arrivé  au  temps  du  tefta- 
ment  y  étoit  de  nature  à  pouvoir  arriver 
une  féconde  fois,  le  teftateur  qui  avoir  mis 
cet  événement  pour  condition  de  fon 
legs  y  ignorant  qu  il  fut  arrivé  y  étoit  cenfé 
avoir  mis  pour  condition  ce  qui  étoit  déjà 
arrivé  y  &c  non  ce  qui  pouvoir  arriver 
une  féconde  fois  y  quoique  fon  legs  fut 
conçu  en  termes  du  temps  futur.  Mais , 
s'il  favoit  que  l'événement  étoit  arrivé  y  le 
legs  étoit  préfumé  fait  fous  la  condition , 
non  de  la  chofe  qui  étoit  déjà  arrivée , 
mais  de  celle  qui  pouvoir  arriver  une  fé- 
conde fois,  &  il  étoit  conditioneL  Par 
exemple  ,  on  avoir  fait  un  legs  à  quelqu'un 
fous  cette  condition  ,  lorfqu*ilfe  mariera. 
Si  le  teftateur  ignoroit  qu'il  fut  marié ,  le 
legs  étoit  préfumé  fait  fous  la  condition 
du  mariage  que  le  teftateur  ignoroit ,  &' 
fiar  conféquent  pur  &  fimple  ,  comme  fait 
lous  la  condition  improprement  dite ,  d'une 
chofe  arrivée.  Mais  fi  le  teftateur  favoit 
que  le  légataire  étoit  marié ,  le  legs  étoit 
conditionnel ,  comme  préfumé  faxt  fous  la 
condition  9  non  du  mariage  préfent  du  lé- 
gataire, mais  d'un  fécond  mariage  qu'il 
pourroit  contraâer  après  la  difiblution  du 
premier  :  kg.  ii  &  60  y  S.  de  cond.  &  dem.y 


ijp.  4^ y  ^z^S.  de  kg.  u?.  Il  nous femble 
cQÉBcile  que  ce  cas  ait  lieu;  le  tefta- 
tepr  diroit ,  s'il  étoit  initruit  du  mariage 
aâuel  de  foo  légataire ,  lorfqu*Ufi^  rema-^ 
fiera ,  &  non  pas  ,  Jorfyu'il  fe  mariera  : 
nais,  fi  TeTfeceie  préfencoic  ,  nous  croyons 
ftrmement  que  cette  condition  feroit  décla- 
rée nulle  p  comme  tendante  à  troubler  un 
aaariage  fubfiftant,  8c  dès  lors  odpime 
foncrairie  ans  bannes  sncnir^» 


C  D  N  P  I  T  I 

tonycMiou  eft  valable  :  car  il  n'^ft  p^ 
cnnéntinient  en  mon  pouvoir  de  ne  les  pas 
donner,  puifque  je  ne.pais  m'en  difpeaiêr^ 
^*en  mjabftenant  d'aller  k  Parisl  UoUtga- 
tion  ne  dépend  pas  alors  de  ma  pore  volonté. 
Voyez  fur  cette  matière  le  traite  de  M. 
Podnerdes  Donations  Teftamentaires^  ck. 

&  nous  avons  excepté  de  la  règle  les 
donations  à  caufe  de  mort  que  nos  loix 
autorifent  dans,  les  contrats  de  mariage  9 
c'eft  parce  qu'une  donation  à  caufè  de 
snoit  9  ainfi  conçue  :  Je  donne  à  PUrrt 
tdk  maijbn  ,  fi  Je  n'en  ni  point  difpofé  aw- 
trtmtat  awaat  ma  mort  y  eft  valable  ,  quoi- 
ffm  f évâiement  incertain  duquel  dépend 
la  donation  9  ne  foie  autre  que  la  pure  Yo»- 
lomé.dn  donateur. 

-  II.  n  £iut>  en  dernier  lieu  ^  pour  for* 
mer  la  condition^  une  diipofition  de  la  loi 
ou  de  l'homme  qui  atucbe  l'obligation  à 
révénement. 

U  y  tiies  condidons  de  droit  ou  léga^ 
les;  lefipielles  font  préfumées  avoir  évé 
impofZcs  par  la  feule  force  de  la  loi.  Telle 
eft  la  condidoo  çti'ii  ne  furyitndra  pas 
ienfans  au  donaieur ,  que  la  loi  fiipplée 
dans  les  donations,  entre  vifs. 

12.  Quelquefois  une  conditioili  fans  étne 
AvmeUemenc  énoncée  ,  réiuke  de  Ten- 
ièmUe  de  la  diipofition  :  cela  forme  unp 
-condition  tacite.  Mais  il  faut  alors  que  les 
daufes  de  Faâe  ne  puiflent  pas  recevoir  un 
antre  fens  :  &  en  général ,  il  faut  tenir  pour 
pînape  qu'on  ne  doit  pas  admettre  de 
conditions ,  non  plus  qite  de  fubftitutions ,  à 
•ausins  qu'elles  ne  foient  expreifes*  Sur  la 
-^l^fli^Mi  y  fi  ceux  gui  font  ^ns  là  condi- 
tion font  dans  ta  diipofition  :  Voyez  Sulh- 
ntùtion, 

13.  il£at  bien  prendre  garde  fi  la  phrafe 
^  paioît  renfermer  une  condition,  le  ré- 
we  i  la  diipofition  même  ,  par  exemple  , 
fÊtmdlitius  fera  armi  k  fa  majorité  y  je 
bû  Ugut  itUefomme ,  oU  fi  elle  ne  fe  ré* 
fcic  ^u'à  Texécution  de  la  diipofition» 
comme  lorique  je  îégue  à  quelqu'un 
telle  fomme ,  çui  lui  fera  payée  hrfqtt'U 
fera  majeur.  Dans  ta  première  efpece  y  e 
1»  eft  condkionnet  ;.  dans  la  ieconde ,  ii 
en  pnr&fimpte» 

14.  On  ne  doit  pas^  regarder  coavBC 
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.Condition  dans  les  donations  &  les  tefia* 
.mens  ,  les  çhofes  qui  n'expriment  oue  le 
-Ipptif  qui  a  porté  le  donateur  ou  le  teiiateur 
il  dof>ner  9  ou  bien  la  deftination  de  la  fom«^ 
me  ;  comme  lorfqu'on  lègue  à  une  fille  une 
fomme  y  pour  aider  à  la  marier  y  ou  bien 
i^  un  g^çon  pour  ftiyir  à  le  faire  étudier. 
Ces  I^s  oe  font  pas  conditionnels  :  ils  font  ^ 
làh  rinilanc  4e  la  mort  du  teilatcur,  acquis 
jUtlégac^tire^  qui  les  tranfmet  dans  fà  iuc- 
eeflfio;!;  la  fille  ^  quoiquelle  meun  avant 
d'être  nubile ,  &  le  garçon ,  quoîau'il  décède 
avant  d'être  en  âge  de  faire  iès  études.  Ces 
expreffioas  ne  ionf  pas  même  ccnfées  inw 
poier  auame  <AIigation  au  légataire  de  fui* 
vre  les:  vues  du  teuateur ,  quan^il  fera  par- 
venu à  un  âge  fuffifant  pour  cela ,  &  elles  ne 
font  cei^ées  renfermer  qu*on  fimplc  coti- 
foil.  Voyez  l'anide  Caufe  des  donations  & 
des  legs  ,  tom.  4 ,  page  ^14. 

.  Ctft  ce  qui  a  été  jugé  en  lagrand'cham- 
bre,  par.  arrêt  <hi  17  mai  174},  entre  la 
comtefiè  de  Maillé  f  veuve  en  fécondes 
noces  -  du  marquis  de  Sinfal  y  tutrice  de  la 
demoifelle  d^:Alfiice ,  là  iîQe,  née  de  ce 
mariage  y  partie  de  M^  Bidault  y  appellante 
.de  fontcnce  rendue  le  %  juillet  i74Xt  au 
bailliage  de  Laon  »  d'une  pan  ;  &  le  fieur 
jd'Âlface  dievalier  y  non  profes ,  de  l'ordre 
jde  Malthe  y  partie  de  M"^  Clément ,.  d'autre 
part. 

'  La  dame  de  Bufly  avoir  appelle  à  ia  fuc- 
ceffion  la  maifon  d'AUace  y  dans  cet  ordre  : 
le  marquis  de  Sijufal  d'abord  ;  après  lui  ^ 
fcs  enfiins  maies  ;  après  ceux-ci,  celui  de$ 
Jfreies  du  nurquis  de  Sinfal,  qui  fera  marié 
.0»  fui  /e  mariera»  Le  marquis  de  Sinfal  , 

S  lès  avoir  recueilli  la  fucceffion»  meurr 
tt  enfims  mâles.  II  avoir  trois  frères  j 
-dont  desax  étoient  engagés  en  religÎQn;  le 
troifieme  portoit  la  croix  de  Malthe  y  mair 
fi'étok  point  profes*  Ce  dernier  fit  fur  le 
diainpia  déclaration  qu  il  étoit  dans  le  def- 
ièin  de  fo  marier  :  queilion  de  favoîr  fi  la 
fobfticutiondevoit  être  re^rdée  comme  ou* 
ircne  dès  à  préfont ,  ou  fi. la  demoifelle  de 
Sinfàl  jouiroit  juiqu'au  mariage  du  dievalier 
d'Aliace.  Jugé  y  fur  les  conclufions  de  M.. 
Favocat-genàral  Jolv  de  Fleury,  que  cette 
claufe  ne  formoit  qu  une  fimpfe  défignation  y. 
fl&que  ta  fubditotioa  étoit  ouverte  avant  lé 
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it  La  coiir  donne  aâe  à  la  panie  de  Clé- 
ment de  fon  confentemenr ,  à  ce  qae  les 
fruits  des  terres  (ùbftituéef  ne  lui  foienc  ad- 
jugées que  du  jour  de  fa  demande;  en  oon- 
ftfquence ,  a  mis  rappellation  &  ce^dont  eft 
appel  au  néant,  en  ce  que  . .  •  •  émendant , 

3uant  à  ce  y  condamne  les  parties  de  Bid- 
ault à  la  reftimtion  defdits  fruits  ,  k  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  feulement  y  la 
fentence  au  réfidu  fortiflknt  effet  ?>  :  P/ai- 
doyeries  ,  foL  ZO£ — zoy ,  n®.   t£  ;  côti 

Il  en  efl  autrement  de  la  donation  faite 
en  faveur  d'un  mariage ,  de  par  le  contrat 
même  du  mariage  en  âiveur  auquel  il  eft 
fait.  Dans  ce  cas  y  la  donation  efl  cenfëe 
faite  fous  la  condition  rigoureufe  que  le 
mariage  fera  célébré ,  &  célébré  légitime*^ 
ment.  Cefl  ce  qui  a  été  jugé  dans  Tefpece 
fuivante. 

Le  fieur  Tourton ,  dont  le  mariage  fut 
déclaré  abufît»  par  arrêt  rendu  .le  ai  juil«- 
let   1733  >  &  rapporté  au  mot  mariage  ^ 
avoit  y  en  faveur  de  ce  mariage  ,  de  par  le 
contrat  de  mariage  même  9  fait  une  dona- 
nation  de   Qx   mille  livres   au  profit  de 
la  fille   de  la    veuve   Wable   fa   future. 
Cette  fille  prétendit  que  les  héritiers  du 
fîeur    Tourton   dévoient  lui  payer  cette 
fomme'.  Les  héritiers  refiiferent  de  la  payer, 
fur  le  fondement  que  la  donation  n  ayant 
été  faite  que  fous  la  condition  que  le  ma- 
riage feroit  valablement  contraâé,  elle  ne 
devoir  produire  aucun  effet ,  dès  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  mariage  valable  entre 
le  donateur  &  la  mère  de  la  donataire. 
Pour  faire  ceffer  ce  moyen ,  la  4oAataire 
attaqua  l'arrêt  de  1733  ,  par  la' voie  de  la 
tierce-oppofition.  éet  atrêt,  difodt'-elle , 
n'étoit  fondé  que  fur  une  erreur  de  fait.  Il 
avoit  fuppofé  que  le  fieur  Tourton  n'avoit 
point  de  domicile  fur  la  paroiife  de  faint-r 
Nicolas-des-Champs  ,  &  avoit  décrété  les 
témoins  cenificateurs  de  ce  domicile  rpar 
l'événement  de  Tinihuâionfur  ces  décrets, 
les  témoins  avoient  été  mis  hors  de  cour 
par  un  arrêt  du  4  janvier  173  d».  Selon  elle, 
ce  fécond  arrêt  jugeoit  que  le  fieur  Tour- 
ton  avoit  eu  fon  domicile  tel  que  les  té- 
moins Tavoient  certifié^   de  devoit  fiiire 
tomber  le  premier.  Néanmoins  ,  par  arrê^ 
rçndu  le   8  mai  1741 ,  au  rapport  dé  M^ 
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Bofchart  de  Sarron  ;  la  rierc&oppofitioiifbc 
rejétée>  dd^la  donatipre  déboucée  de  fet 
demandes  : .  Confeil ,  fàL'Z^gi. 

15.  It  ùoït  auffi  dUlinguer  de  la  condî<« 
non ,  la  chaire  de  donner  ou  de  faire  quel* 
que  chofe.  La  condition  fufpend  le  legs  ^ 
de  empêche,  l'ouverture  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  accomplie.  Au  contraire,  la  charge 
qui  efl  impofée  ,  par  le  tcflamenr ,  an  léga- 
taire de  faire  ou  de  donner  quelque  chmè^ 
ne  fufpend  pas  les  legs ,  de  n'empêche  pas 
qu'il  foit  ouvert ,  de  que  le  droit  ne  ioit 
acquis  au  légataire  dès  l'inftant  de  la  more 
du  teflateur  ;  de  manière  que  le  légataire 
puiffe  le  tranfmettre  dans  fa  fucceffion , 
quand  même  il  mourroit  avant  d'avoir  «0* 
<mnpli  .la:  charge  qui  lui  étoit  impofée.  H 
en  réfulte  feulement ,  fuivant  la.  nature  de 
la  charge  ,  ou  bien  une  exception ,  au  pro* 
fit  de  l'héritier,  contre  la  demande  en  dé* 
livrance  du  légataire ,  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
exécuté  la  charge ,  ou  bien  une  a6Hon  aptes 
la  délivrance,  pour  obliger  b  légataiise  à 
l'accomplir. 

Les  termes  qui  expriment  la  condirioiit 

font  en  général  ceux-ci  ^  fi  y  au  cas  que  , 

fuppofé  jfue  :  au  contraire  ceux-ci,   à  la 

charge  de ,  pour  que ,  n'expriment  qu'une 

charge  impofée  au  légataire. 

16^  Lorfque  le  teflateur  s'efl  ékprimé 
par  le  gérondif,  comme  loriqu'il  a  légué  :de 
cette  manière  :  Je  legut  à  un  tel  une  telh 
maifon  ,  en  donnant  par  lui  à  mon  héritier 
lafomme  de  tant  ,  ou  bien,  en  faifant  par 
lui  t^e  ou  telle  chofe  ;  c'efl  une  quefaon 
fi  ce  gérondif  exprime  une  condirion^  on 
une  umple  charge  de  donner  ou  de  fiiire* 
Dumoulin,  iur  la  coutume  de  Paris  ^  §^0» 
gLy,  fuit  cette  diflinâion  de  Barthole.:  fi 
le  gérondif  efl  régi  par  le  temps  du  préfent, 
comme  dans  les  efpeces  ci-deiTus  propofées , 
il  n'exprime  qu'une  fimple  charge;  fi  ^ 
contraire  il  efl  régi  par  le  futur ,  u  expijiiîe 
une  condition ,  comme  s'il  eft  dit ,  un  ici 
recevra  de  mon  héritier  telle  fomme  ,  '-.tu 
faifant  telle  chofe.  Voyez  Ricacd  ,  ttsdvé 
des  Difpofitions  condit. ,  n^  Gy.ic  6B» 
Dans  le  doute  fur  le  fens  de  ces  terofteft» 
on  doit  croire  qu'ils  expriment  une  chaijEe 
Iplutôtf  qu'une  condition  :  li^tfko\x\inuhifw^ 
pra.  Voyez  aufiî  les  œuvres  de  C)o^hUl>| 
•iom.  4,  pag.  ^2<^fi^   , 
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(  lU.  Quand  Us  conditions  font^Ucs  ^en- 

Jés  ûCcoqtpUcs  ?     , 

.  !•  Une  .condition  pofitive  efl  accom- 
plie^ lorique  l'événement  mis .  pouf  con-* 
dition.  eft  arriva  :  une  condition  négative 
efi  accomplie  j  loriqu'il  devient  certam  que. 
Févénement  mis  pour  condition  ^  n^arrivera 

a.  Le  terme appqfë  aune  condition  a  fou- 
vent  la  force  ai^e  fecondç;  cçxi^ition. 
Ceci  va  s'écUijacir  paf  un  exemple.,       ^  . 

On  fuppqfe.qunn  teiUteur  a  fs^it  un  legs 
conçu  en  ../çes  termes  :  Si  Titius  if  a  pas^ 
d'enfans  dans  cinq  ans  we  veuxûue  monkl^ 
rider  donne  mille.  Itvrçs  a  Scia.  Titius  meurt 
avant  Texpiration  des  cinq  ans;^  le  legs  ed-^ 
il.  exigible  a  Tindant  de  la  mort  »  oU;  (eu- 
lenient  après  les  cinq  ans  écoulés  ?  Xa  loii 
4 1  j/I  de  condit,  &  demonjl,  ,  décide  que  le 
legs  ne  fera  exigibk  qu'après  les  ci^q  ans 
écoulés ,  par  la  raifbn  qu'outre  la  condition 
que  Titius  n'auroit  pas  dVnfans  dont,  le 
ttftateur  a  fait  dépendre  le  legs ,  il  a  voulu 
qu'il  ne  foit  dû  qa  après  tel  e&ace  de  temps  :. 
même  déciiion  da^s.la  loi  6  ^  tf.  de  rçri^ 

La  loi  10, .au  même xitre  de  yerb.  çblijgi , 
tft  conçue  en  ces  termes,  \'Hqc  jure  ufir»-. 
mur  ut  ex  kac  fipulqtiont.^  Sf  Lucivs. 
Titius  antjb  Cai.snoas.  Mai  as  jn^ 

ItALIAMIWN  yJENERl  T,  DSCJSM  DARE 

SFOKVES ,  non  ante  peti  qiùcquam  poffit , 
fiem  cxploratum  fit  .ante  eani  diem  in 
Italiam  rentre  Titium  non  Jpjfe  y  ^tiequt^ 
vuiiOe;  five  vivo  ,five  mortuo  id  accident.^ 

Nous  penfons  yavecConrafius  ^  q^e  cette, 
phraie  ^  Non  ante  peti  quicquam  pojjit  / 
^am  exploratum  fit  ante  Çalendas  Maias 
in  Italiam  venire  Titium  nonpajfi^,  neque, 
ytniffe^  ugnifie  :  pour  que  laibmmejço- 
mife  foit  due  ,  iliaut  qu'il  foit  confiant  > 
non-feulement  que  Titius  n'a  pas  pu  venir 
en  Italie ,  mais  qu'il  n'y  eft  pas  venu  ,neqNe, 
ytnijè  ;  ce  qui  ne  peut  fe  dire  qu'après,  l^s 
calendes  de  mai  palTées^ 

Suivant  d'autres  interprêtes,  la  loi. /dé- 
cide que  pour  que,  la  fomme  foit  dife ,  11 
iuffit  qu'il  foit  conjtlant>  pai^  la  mort  de 
Titius,  que  Titius  ne  pourra  pas  venirj  en. 
Italie.  £n  adoptant  cettQ  dernière  xnterr. 
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r ration  ,  on  a  été  obligé ,  pour  concilier 
loi  dont  eft  queftion  avec  la  loi  8  au 
même  titre  ,  &  avec  la  loi  4  de  condit.  & 
demonfirat.^  d'avoir  recours  à  une  diftinc- 
tion  ion  fubtile.  On  a  fuppofé  que  pour  que 
le  terme  ajouté  h  la  condition  ait  la  force 
d'une  féconde  condition  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
un'mot  tel  que /o^r  lorsj  qui  annonce  que 
le  terme  a  une  force  indépendante  de  la 
condition  ,  comme  dans  cette  phra(è  :  Si 
je  me  marie  d'ici  au  premier  janvier  zysS, 
pour  lors  vous  me  donnerez  cent  livres.  Tel 
eft  Iç  fentimeijt  de  M^  Potliier ,  des  Obli^ 
gâtions ,  ti^  Z^J. 

îl  nous  femble  au  contraire  que ,  daxîs 
ce  dernier  exemple,  nonobftant  l'exprefllon 
pour  lors  ,  la  (omme  promife  (éroit  due 
dès  f  inftant  du  mariage ,  quoiqu'il  ait  eu 
litu  avant  Ip  premier  janvier  1758  :  parce 
qyje  le  mot  ^o£/~r/or^,  ne  lignifie  autre  chofe  , 
utfp9»  quand  je  fe^  marié  ;  &  cjue  ces  mots  » 
fi  je  m^  marie  d'ici  au  premier  janvier  z^^S  , 
indiquent  clairement  que ,  pour  donner 
oùvertiire  à  ràûîoh  /çn  paiement  de  la  fom- 
mç:  de  cent,  livres  ,  il  fuffit  que  le  mariage 
s'efïeûue  dana  l'intervalle ,  entre  l'inftant 
de;.U  prQmeilb  8c  l'époque  du  premier  jan- 

y«f  1.758,,    ,V:  .       ^      .  ■ 

Au  re(té  p  coinqie  dans  le  doute  on  doit 
toîiJQUft.ïe.. décider, en  faveur  du  débiteur, 
quand  i  y  a  lîei^dë  douter  fi  le  terme  an- 
nexé S  une  condition  forme  une  féconde 
condition  on  non ,  on  doit  plutôt  fe  décider 
pour  l'affirmative  que  poiir  la  négative  ;  & 
c'eÇ.  ce  qui  nous  paroit  être  le  motif  de  la 
loi  10,  ff.  de  veri,  oUig.  \  entendue  dans  le 
kxïs  que  nous  lui  donnons. 

3.  L'accompliflêment  dès  conditions  eft 
indivifible.  Âmfi  lorfqu'il  y  en  a  plufieurs , 
il  faut  qu'elles 's'accompliftent  toutes,  à 
moins  qu'elles  ne  (oient  appofées  par  une 
disionâive;,  encore  la  disjonâive  fe  prend- 
t-^lle. quelquefois  dansunfens  copufatif, 
Çpiiime  dans  1  espèce  de  la  loi  6  ,  au  code 
di'  ihfi.  &  fubfi.  Voyez  Ricard,  n^  38^  & 

Far  la  même  raifon  ^  il  faut  que  la  con- 
dition s'acçompliffe  totalement ,  même 
quàn(J  ce  qui  en  fait  l'objet ,  eft  quelque 
cbofe  de  'dîvifible'.  Par  exemple ,  fi  quel- 

3ù'uh  m'a  légiié  une  fnaifon,  en  cas  qîie  je 
oahafTe  uxie  certaine  fomme  à  fon  héritier^ 
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0!ï  fi,  par  une  tranfaâion,  aueiqu'an  $*eft 
obligé  de  me  lai/Ter  un  bien  litigieux  eittre 
lui  &  moi,  pourvu  que  je  lui  donnafle/ 
dans  un  temps  marque  ,  une  certaine  fom-* 
me  ;  qi^oique  cette  condition  ait  pour  objet. 
quelque  cbofe  de  divifible ,  n*y  ayant  nen 
de  plus  divifible  qu'une  fomme  d'argent 
néanmoins  l'accompliflement  en  eft  îndi^ 
vifible ,  en  ce  fens  que  le  legs  qui  m*a- 
é'.é  fait,  ou  l'obligation  qui  a  ëte  con- 
traûëe  envers  moi  fons  cette  condition  , 
fera  en  fijlpens  jufqu'à  raccompliflement 
forai  de  la  condition ,  farts  que  1  exécution 
partielle  puifle  donner,  pour  partie»  ouver- 
ture au  legs ,  ni  faire  naître  pour  partie  To- 
bliçation. 

Cttt  pourquoi ,  fi  on  a  léguë  à  Pierre 
une  maifon ,  au  cas  qu'il  donnât  à  Paul 
dix  mille  livres  ,  &  que  Pierre  meure  après 
en  avoir  donné  feulement  cinq ,  le  legs' 
devient  caduc  pour  le  rotai ,  8c  rbéritier 
de  Pierre  aura  feulenïjent  la  faculté  de 
répéter  les  cinq  mille  livres  »  comme  les 
ayant  données  fans  cau(e. 

Mén^e  décifion ,  fi  le  le^  avoit  été  fait  )r 
Pierre  ,  ou  à  fon  défaut  a  fes  enfàns  •  8ç 
nue  Pierre  étant  prédécédé ,  l'un  des  ertrarfs' 
(ubfiitué  au  legs  eut ,  payé  fa  part  des  j^ 
mille  livres.  î^a  condition  ne  leroit  j)as  ac- 
complie; &  Ten&nt  né  poorroir  nen  àë* 
mander  jufqu'à  ce  que  la  fomme  enti^ere  eût 
été  payée. 

II  en  feroit  autrement ,  fi  le  legs  av6ît 
d'abord  été  fait  k  deux  légataires,  fom. 
cette  condition.  Le  teftafeûr  ayahç  d'âbôrdf 
impofé  la  condition  à  deux  légataires  »  eft 
4ienfé ,  en  la  leur  impofant ,  Fâvoir  divifeer 
&  panagéc  entr'eux. 

4.  En  général ,  les  conditions  doivent 

s'accomplir  littéralement  en  b   manière 

qu'elles  tout  énoncées.  *; 

Néanmoins  la  grande  règle  fuf  ce  point  9 

eft  de  voir  quelle  a  étéTincentioh  Vraif^m* 

blabie  dts  parties  ;^y  en  fuivaht   cette 

règle ,  on  dpit  quelquefois  s'écarter  dfc  la' 

lettre  du  teOame^K  ,  ou  de  la  cbnventioh. 

Par  exemple ,  j'ai  contraâé  une  obliga-r 

tion  envers  vous,  fous  cette  condition,  fi 

dans  un  t^l  temps  vous  ipe  dpnhez  cent 

louis  d'or;  vous  êtes  cenfé  accomplir  cettp 

condition ,  en  m'of&ant  en  argent  blanc  fa 

fomme  de  deux  milfequap'écen^nVfes/}' 


laquelle  montent  les  cent  louis  d'or.  Au  cor* 
traire  fi  j'ai  contraâé  quelque  ensigenieiiK 
envers  vous  ,  dans  le  cas  oii  vous  donneriez 
une  certaine  fomme  à.  un  td^  qui  étoit  mi- 
neur ,  &  qu'il  paroillè  que  mon  intention 
étoir  que  la  fomme  fQt  placée  pour  fnre  nn 
fonds ,  vous  n'avez  pas  accompli  la  condi- 
tion ,  en  remettant  la  fomme  au  mineiur  lut» 
même ,  qui  Ps  diflipée  :  il  atiroit  fitllu  It 
donner  à  fon  tuteur  :  Ug.  S8 ,  ff.  de  foba. 

5 .  Iiorfque  la  condition  confifte  dans  quel- 
ques faits  y  fôit  du  créander ,  (bit  du  debi-' 
teur,  foit  -d'une  perfbhné  tierce ,  fa  con^' 
dition  peut  être  accomplie  indiifîSreinmeht  ^ 
tant  par  la  perfox^ne  elle-mdme ,  que  par 
fes  héritiers  ou  ayans-caufe,  &  par  qnel-^ 

Î|u'autre  que  ce  foit  agiflant  pour  elle  ou  en 
on  nom  ;  pourvu  que  le  fait  mis  dans  la 
condition  ne  foit  pas  un  fait  perfonnel ,  le 
fait  dt  uttt  ptrfonnc  en  particulier ,  f^utôç 
que  le  fait  feuf ,  &  en  lui-même. 

6.  Les  conditions  des  aâes  entre-vifi, 
peuvent  s'accomplir  utilement  après  la  more 
de  celui  envers  qui  l'obligation  eft  contrao- 
rée  y  auffi-bien  que  de  fon  vivant ,  inft,  de 
vcrb.  obi, ,  $  4  :  mais  toujours  fons  la  limi- 
tation qui  réfulte  de  la  diftinAion  entre  le 
fait  d'une  certaine  perfonne ,  Ôc  le  fait  de 
tplle  perfonne  que  ce  ibit.  En  cela  ces  aâes 
différent  dès  legs  &  autres  di(}>ofitions  dé 
dernière  volonté  ;  lefquelles  demeurent  ca- 
duques I  fi  celui  au  prôfit  de  qui  elles  font 
faites  I  meurt  avant  que  la  condition  ait  été 
accomplie  :  ieg.  55  ,  j^  de  cond,  &  d^m. 

7.  Il  &iic  ^elà  condition  foit  accomplie 
dans  le'  terme  que  le  teftateur  ou  les  con- 
craâans  ont  limité  :  inutilement  l'accom* 
pliroit-6n  après  l'expiration  de  ce  terme. 

S'il  n'y  a  aucun  terme  marqué  pour  l'ac* 
compliflèment  de  la  condition  >  il  n'importe 
en  quel  temps  elle  foit  accomplie. 

Cependant ,  fi  la  condition  eft  poteftative  ^ 
&  que  j'aie  intérêt  à  (on  exéaition  ,  je  pour- 
rai affigner  celui  envers  qui  je  me  ftiis  obli- 
5é  ,  pour  qu'il  lui  foit  prelcrit  un  certain 
élai ,  dans  lequel  il  fera  tenu  d'accomplir 
la  condition  9  &  paffé  lequel  elle  fera  cernée 
défiiillie. 

B.  Ceft  une  règle  commune  \l  toutes  les 
conditions  des  obligations  ^  qu'elles  doi- 
vent paftèr  pour  accomplies  *orfque  ïc  d^ 
biteur^  qui  s'dl  obli^ii 'ous  une  condition , 
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«n  a  empcch'j  ràcccmpliflcrA-îcnr.  Pro  im- 
fUtû  hahttur  canditio ,  cum  ptr  eum  Jîat 
qui  ,fi  imputa  effet ,  dciuturiis  ejjèt,  leg.  8i^ 
6  i  i  ,ff.  de  cond.  6'  dem.  :  A^'pyez  aufli  la 
loi  2^  ,  $  7,  fF.  de  verb.  oblig 

5?.  Les  jurifconfultes  romains  pofent  en 
principe  que  dans  les  legs  ,  la  condition 
poceflacive  eft  cenfée  accomplie  aaffi-tôt 
qu  elle  a  cefle  de  pouvoir  l'être  ,  fans  qu'il 
ait  tenu  au  légataire  qu'elle  le  fût ,  de  quel- 
quel  part  que  provienne  l'empêchement.  Par 
exemple  ,  fi  j'avois  légué  à  quelqu'un  une 
certaine  fonime  ,  fous  cette  condition  ,  fi 
dans  Vaniiie  de  mon  décès  il  affranchit 
Jon  efclavc  Stichus ,  la  condition  étoit  ré- 
putée accomplie ,  quoique  la  mort  de  Sri- 
chus ,  arrivée  peu  après  la  mienne ,  eût . 
empêché  fon  maître  de  lui  donner  la  li- 
berté ,  leg.  £4  ,^x,  ff:  de  leg.  7°. 

n  en  étoit  de  même  par  rapport  aux  con- 
ditions ,  dépendantes  en  partie  du  légataire 
&  en  partie  d  une  tierce  perfonne  ;  non  pas 
précifement  lorlquelles  avoient  ceffé  de 
pouvoir  être  accomplies ,  fans  qu'il  eût  tenu 
au  légataire  ,  mais  lorfque  le  légataire  fe 
mettant  en  devoir  de  les  accomplir,  il 
lenoit  à  la  tierce  perfonne  qu'elles  ne  le 
tufTent,  Par  exemple,  cette  condition,  s'il 
époufc  ma  nièce ,  n'étoit  pas  cenfée  accom- 

f>lie  par  la  mort  de  ma  nièce ,  avant  que 
c  légataire  eût  pu  l'époufer  ;  mais  elle  étoit 
cenfée  accomplie,  fi,  le  légataire  ayant  de- 
mandé ma  niecc  en  mariage ,  elle  lavoit 
rcfufé. 

M.  Pothier,  des  Obligations  ,  /î**  az?  , 
penfe  que  ces  règles  doivent  erre  faivies 
parmi  nous  dans  les  teftamens,  mais  non 
dans  les  aâes  entre-vifs.  La  raifon  de  dif- 
férence i  cft  Que  les  dernières  volontés  font 
Jufceptibles  d'une  interprétation  très-éren- 
dac  :  au  lieu  que  les  contrats  doivent  être 
entendus  fie  exécutés  à  la  lettre  ,  ôc  que  , 
dans  le  doute ,  l'interprétation  f?  fait  tou- 
jojrs  contre  celui  envers  cjii  l'obligaiion 
eilcontraâce,  ambiguitas  contra  flipulatO" 
rm  efi  :  leg.  i6  ,  ff.  de  reb.  dub. 

lo.  Les  mêmes  jivifconfultes  Romains 
avoient  établi  une  règle  particulière  à  l'é- 
gard des  Conditions  poteftatives ,  négatives , 
ùontle  terme  étoit  indéfini ,  telles  que  celle- 
ci  ,  fi  in  cajitnlium  non  a/cerderit.  Comme 
il  ne  pouvoit  être  certain  qu'à  la  mort  du 
Tomt  l\ 
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légataire,  fila  conditi'jp  ?. voit éié exécutée  ,i 
il  en  réiîjlcoit  que*  lo  légataire  perfonnel- 
lement  ne  jouifloit  jamais  du  legs,  &  qu'il 
le  tranfmettoit  feulement  dans  fa  fuccef- 
don.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  on 

f  permit  au  légataire  de  demander  la  dé- 
ivrance ,  en  donnant  cajtion  de  rendre 
la  choie  avec  les  fruits ,  s'il  péchoit  contre 
la  condition  ;  &  cett^  caution  du  nom 
de  Q.  Mucius ,  fon  auteur ,  fut  appellée 
Muciana.  Elle  avoit  lieu  dans  les  tefta- 
mens ,  mais  non  dans  les  conventions  : 
voyez  Vinnius  ,  fur  les  Inft.  de  verb.  obi.  J  4. 
Oîtte  règle  paroît  devoir  être  obfervée 
parmi  nous. 

$  IV.  Effets  des  conditions. 

I.  Il  y  a  une  différence  effentielle  entre 
l'effet  des  conditions  réfolutoires  &  celles 
des  conditions  fufpenfives. 

L'effet  des  premières  eft  de  réfoudre  un 
droit  acquis  ,  auffitôt  que  tel  événement 
fera  arrivé. 

L'effet  des  autres  eft- d'empêcher  qu'un 
droit  s'acquere  jufqu'à  ce  que  tel  événe- 
ment arrive. 

Si  la  chofe  achetée  fous  une  condition 
réfolutoire  périt  avant  l'événement ,  la 
perte  tombe  far  l'acheteur  ;  dans  la  même 
hypothefe  ,  la  perte  tombe  fur  le  vendeur 
lorfûue  la  chofe  a  été  achetée  fous  une 
condition  fufpenfive. 

a.  Jufqu'à  ce  que  la  condition  fufpen- 
five d'une  dette  foit  accomplie ,  il  n'eft  rien 
dû  ;  il  y  a  feulement  efpérance  qu'il  fera 
dû  :  pendente  conditione  nondum  débet ur  , 
fed  Jjpes  efi  debitum  iri.  Ceft  pourquoi  le 
paiement  fait  par  erreur  avant  l'accom- 
pliffemcnt  de  la  condition ,  eft  fujet  à  ré- 
pétition :  leg.  16  y  S.  de  cond.  indeb. 

3.  Si  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  de  l'o- 
bligation conditionnelle ,  périt  entière- 
ment avant  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  inutilement  la  condition  s'accom- 
plira-t-elle  par  la  fuite?  Si  la  chofe  exifte 
au  temps  de  l'accompliffement  de  la  con- 
diwon,  l'accompliffement  de  la  condition 
a  cet  effet ,  que  la  chofe  eft  due  en  l'état 
où  elle  fe  trouve  :  le  créancier  profite  de 
l'augmentation  furvenue  en  la  chofe  ,  fi 
elle  eft  augmentée,    &  il  fouffre  de  la 
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détérioration  ou  diminution  qui  y  e(l  furve- 
oue ,  pourvu  que  cela  foit  arrivé  fans  la 
faute  du  débiteur  :  kg.  8  ,  ff.  de  per.  & 
comm.  rei  vend, 

4.  Unccompliflement  de  la  condition 
a  un  effet  rérroictif  au  temps  où  l'en- 
ga;^emcnt  a  été  contracté  ;  &  le  droit  qui 
rcfulte  de  Tcnga^jcrnent ,  eft  cenfé  avoir 
été  acquis  à  celui  en  ers  qui  il  a  été  con- 
traâé ,  dès  l'époque  de  la  convention  :  kg. 
z8  ù  244  ,  $  /  ,ff.  de  rcg.jur. 

Delà  vient  que  ,  fi  le  créancier  meurt 
avant  lexiftence  de  la  condition ,  quoi- 
qu'il n'eut  pas  encore  un  droit  de  créance 
formé  ,  mais  une  fimple  efpérance  ;  néan- 
moins y  fi  la  condition  exifte  depuis  fa 
mort ,  il  fera  cenfé  avoir  tranfmis  à  fon 
héritier  le  droit  de  créance  réfultant  de 
I  engagement  contraâé  envers  lui ,   parce 

Ju'au  moyen  de  TefFet  rétroaâif  de  la  con- 
ition  ,  le  droit  fera  cenfé  lui  avoir  été 
acquis  dès  le  temps  du  contrat ,  &  par 
conféquent  avoir  été  tranfmis  à  fon  hA-i- 
tier.  Il  en  eft  autrement  par  rapport  aux 
legs  ;  nous  avons  indiqué  la  raifon  de 
différence. 

Ceft  encore  une  fuite  de  l'effet  rétroaâif 
des  conditions ,  que ,  fi  l'engagement  con- 
ditionnel a  été  contraâé  par  un  aôe  qui 
donne  hypothèque  ,  l'hypothèque  fera  cen- 
fée  acqiiife  du  jour  du  contrat ,  quoique 
la  condition  n'ait  exifté  que  long- temps  après. 
5.  Quoique  celui  dont  la  créance  dé- 
pend d'une  condition  ,  n'ait  aucun  droit 
avant  Taccompliffement  de  la  condition , 
néanmoins  il  cft  reçu  h  faire  tous  les  aâes 
•confervatoires  du  aroit  qu'il  efpere  avoir 
un  jour.  Par  exemple ,  il  peut  former  op- 

Eofition  au  décret  des  héritages  qui  feroient 
ypothéqués  à  la  créance  ,  fi  la  condition 
fous  laquelle  elle  a  été  contraûée  s'accom- 
pJiffoit.  Il  fera  même  mis  en  ordre  pour 
cette  créance  conditionelle  ;  mais  il  ne 
pourra  toucher  la  fomme  pour  laquelle  il 
aura  été  colloque ,  qu'après  raccompU£fe- 
ment  de  la  condition. 

$  V.  Différences  entre  les  conditions  pro-- 
prement  dites  &  ks  charges  :  principes 
particuliers  à  celles^i. 

!•  D  y  a  eare  la  conditioo  6c  la  charge 
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appofée  h,  un  leg-: ,  une  diflférence  effentielle 
dont  nous  avons  parlé  $  II ,  /i**  75.  Ceft 
que  la  charge  ne  lufpend  pas  le  fegs,  au- 
lieu  que  la  condition  le  fufpend  ,  &  en 
empêche  l'ouverture  jufqu'k  ce  qu'elle  foit 
accomplie.  Ceft  ce  qui  fait  dire  avec  rai- 
fon à  Ricard,  que  la  condition  affefle  bien 
plus  la  fubftance  du  legs  ,  que  la  chai^ 
qui  y  eft  appofée.  Delà  il  tire,  n^  tiff&furr. 
plufiejrs  conféquences. 

2.  1°  Dans  les  cas  où  la  condition  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  de  rigueur , 
la  char\re  eft  fufceptible  d'une  faveur  en- 
core plus  grande. 

L'impofTibilité  qui  fe  rencontre  en  Pexé- 
cution  d'une  condition ,  n'eft  pas  indiftinc- 
tement  un  moyen  pour  la  rendre  inutile. 
On  peut  diftinguer  l'impoffibilité  abfolue 
qui  le  rencontre  dans  tous  les  temps  ,  & 
qui  a  du  paffer  pour  telle  dans  l'efprit  du 
teftateur,  d'avec  celle  qui  eft  furvenae, 
depuis  que  l'en  a  difpofé,  &  qui  ne  fe  ren- 
contre que  par  cas  fortuit,  &  par  accident. 
La  première  a  l'effet  de  faire  regarder 
la  condition  comme  non  écrite.  L'autre  a 
un  effet  tout  contraire;  elle  emporte  la 
nullité  delà  convention,  du  legs  ou  de  la 
donation. 

A  l'égard  de  la  charge,  continue  Ricard , 
il  n'importe  pas  que  l'impoffibilité  qui  fc 
rencontre  dans  fon  exécution,  foit  de  tous 
les  temps ,  ou  qu'elle  foit  arrivée  par  cas 
fortuit  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  on  eft 
difpenfé  de  Taccompliffement  de  la  charge , 
&  la  difpofition  eft  regardée  comme  pure 
&  fimple.  Pecuniam  à  te  datam  ,  fi  ha^c 
eau  fa  prn  qua  data  efi,  non  culpa  accipieth- 
tis  ,  Jed  fortuit 0  cafu  'non  ejl  fequta  ,  mi'- 
nimi  repeti  poffe  certum  efl  :  leg.  10,  cod. 
de  condicl,  ob  cauf  dat. 

3.  a**  La  condition  d'une  convention  ou 
d'une  libéralité,  doit  être  exécutée  aveu- 

Î;lément ,  quoique  l'on  n'en  voie  pas  Tutr- 
ité ,  &  que  l'on  ne  puifTe  pas  pénétrer  dans 
le  motif  qui  a  excité  les  parties  contrac- 
tantes ou  le  donateur ,  à  difoofer  comme 
ils  l'ont  fait.  On  ne  peut  pas  ta  remplir  par 
équivalent.  Au  contraire ,  lorfque  ta  charge 
ne  regarde  pas  l'intérêt  d'un  tiers,  mais  le 
feul  bien  de  celui  à  qui  elle  eft  împofée  , 
ou  le  bien  public  ,  elle  eft  plutôt  préfumée 
avoir  été  écrite  par  forme  aavis  >  que  powr 
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obliger  abfolument;  &  elle  peut  fe  remplir 
par  équivalent. 

Âinfi,  on  fuppofe  que  Pierre  a  fait  un 
le^s  k  Philippe ,  à  la  charité  d'employer 
telle  fomme  a  la  conftruûion  d  un  edince 
pour  la  décoration  d'une  ville,  &  que  par 
quelque  raifon  que  ce  foir ,  1  édifice  ne  puifle 
pas  être  conftruit ,  le  lé:^ataire  n'en  fera 
pas  moins  oblige  d'employer  la  fomme  à 
ia  décoration  Je  la  ville;  &  ce  fera  au 
magiftrat  à  décider  de  l'emploi  qui  en  fera 
Élit  :  leg.  zff,  ff.  de  ufu  &  ufufr.  Voyez 
auffr  dans  le  recueil  des  ouvragées  d'Hei- 
neccius ,  un  traité  qu'il  a  intitulé  :  Rej" 
ponfum,  an  Jit  in  pottjîau  &  arbitrio  princi- 
pis  pojitum  dcrogare  uitimis  tcjlatoriim  vo- 
luntatihus ,  dans  lequel  on  trouve  une  dif- 
caffion  intéreflame  fur  les  changemens  que 
les  niagiftrats  peuvent  faire  aux  charges 
appofées  par  les  teflateurs  à  leurs  legs  : 
Supplément   aux   ouvrages  d'Heineccius  | 

pag.  ge. 

Si  le  teftateur ,  au-lieu  d'inftituer  Phi- 
lippe fon  légataire  j  à  ia  charge  de  conf- 
truire  l'édifice  dont  nous  venons  de  parler, 
s'éfoit  exprimé  ainfi ,  dans  le  cas  ou  Phi- 
lippe aura  conftruit  cet  édifice,  je  lui  lé^ue 
telle  fomme,  alors  le  legs  feroit  condition- 
nel; &  fuivant  les  principes  établis  précé- 
demment, l'impo/fibilité  de  la  conftruâion 
de  l'édifice,  rcndroit  la  condition  n.dle , 
&  donneroit  au  Jégataire  le  droit  d'exiger 
la  fomme ,  comme  fi  le  legs  étoit  pur  & 
fimple. 

4«  La  queftion  de  favoir  fi  une  charge 
impofée  à  une  libéralité,  pouvoit  être  rem- 

Îlie  par  équivalent ,   s'tft  préfentée   dans 
elpece  faivante, 

La  demoifelle  de  Lalande  eft  fille  du 
fienr  de  Lalande,  &  de  demoifelle  Cathe- 
rine Nugues,  Cette  dernière  étoit  fille, 
ainfi  que  la  demoifelle  de  la  Ménardiere  , 
de  la  feue  dame  Pinfeau ,  époulë  du  fieur 
Finfeau ,  receveur  des  tailles  de  Téleûion 
de  Paris. 

La  dame  Pinfeau,  ayeule  maternelle  de 
la  demoifelle  de  Lalande,  a  fait  en  17$$ 
un  tellamênt ,  par  lequel  elle  réduifoit  la 
dame  de  Lalande,  fille  de  fon  premier  lit  > 
à  fa  légitime ,  &:  inflituoit  fa  légataire  uni- 
verfelle  la  dame  de  la  Ménardiere,  fa  fille 
du  fécond  lit. 
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La  dame  de  Lalande  a  attaqné  ce  tef- 
tament;  &  par  arrêt  du  3  juillet  175^,  il 
a  été  déclaré  nul  quant  au  legs  univerfel 
fait  à  la  dame  de  la  MJnardiere,  &  la  cour 
a  ordonné  le  partage  de  la  fucceffion  de  la 
mère,  commune  entre  les  deux  focurs;  maii 
par  une  autre  difoofition  d.i  teftament ,  la 
teftatrice  avoit  légué  à  la  demoifelle  de 
Lalande,  fa  petite-fille,  quinze  cents  livres 
de  rente ,  au  principal  de  trente  mille  li- 
vres, dont  elle  prioit  le  fieur  Pinfeau,  fon 
mari,  de  garder  les  fonds  dans  fes  mains, 
&c  d'en  fair-i  la  rente;  la  teftitrice  ajoutoit 
que,  dans  le  cas  où  la  demoifelle  de  La- 
lande fe  maiieroit,  les  trente  mille  livres 
lui  feroicnt  conftituées  en  dot  ;  &  pré-' 
voyant  aufli  le  cas  où  elle  entreroit  en 
religion ,  elle  difpofoit  de  la  même  fomme 
en  fa  faveur  d'une  autre  manière. 

L'arrêt  qui  a  déclaré  nul  le  tcftament  de 
la  dame  de  la  MénaruicTc ,  contient  une 
difpofition  relative  à  ce  legs  particulier 
fait  à  la  demoifelle  de  Lalande  ,  quoique 
cette  dernière ,  encore  mineure ,  ne  fut 
point  partie  dans  la  conteftation  jugée  par 
cet  arrêt. 

Il  porte  que ,  fur  la  part  apparrcnante  \ 
la  dame  de  Lalande ,  il  reft^ra  entre  les 
mains  du  fieur  Harvouin ,  qui  avoit  acqais 
du  fieur  Pinfeau  l'office  de  receveur  des 
tailles ,  une  fomme  de  trente  mille  livres , 
dont  les  intérêts  feroient  payés  par  le  fieur 
Harvouin  à  la  dame  de  Lalande,  jufqu'au 
mariage  de  la  demoifelle  de  Lalande  ,  fa 
fille ,  lors  duquel  mariage  ladite  fomme 
feroit  délivrée  a  la  demoifelle  de  Lalande. 

Les  intérêts  de  cette  fomme  ont  enfui  te 
été  faifis  à  la  requête  d'un  grand  nombre 
de  créanciers  de  la  dame  de  Lalande.  Plu- 
fieurs  ont  même  formé  oppofition  au  rem- 
bourfement  du  principal ,  &  ont  fait  or- 
donner le  dépôt  des  arrérages  entre  les 
mains  d'un  notaire.  Mais  la  demoifelle  de 
Lalande,  devenue  majeure,  a  fait  affigner 
en  la  cour  la  dame  de  Lalande  ,  fa  mère , 
la  dame  de  la  Ménardiere ,  (a  tante ,  &  le 
fieur  Harvouin,  pour  voir  dire  qu'elle  feroit 
reçue  tiers  oppofante  à  l'arrêt  du  3  juillet 
175^,  en  ce  qu'il  étoit  ordonné  par  cet 
arrêt ,  que  les  intérêts  de  la  fomme  de 
trente  mille  livres  feroicnt  payés  par  le 
fieur  Harvouin  ^  la  dame  de  Lalande  ,  fa 
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mcre,  jufquau  mariage  d'elle  dcmoifclle 
de  Lalande  ;  faifant  droit  fur  fon  oppofition 
qu'elle  fera  autorifée  à  recevoir  fur  fes 
quittances  la  fomme  de  trente  mille  livres , 
attendu  que  cette  fomme  cft  dcftin'ie  pour 
fon  établiffement ,  8c  qu'elle  tfï  parvenue  à 
fa  majorité  ;  que  le  fieur  Harvouin  &  la 
dame  de  la  Menardiere,  feront  condamnés 
a  lui  payer  ladite  fomme ,  enfemble  les 
intérêts  9  à  compter  du  jour  de  la  demande. 
La  demoifelle  de  Lalande  n'éprouva  point 
de  conteftation  fur  cette  demande  ae  la 

!)art  de  la  dame  de  Lalande ,  de  la  dame  de 
a  Menardiere ,  &  du  fieur  Harvouin ,  qui 
^s'en  rapportèrent  k  la  prudence  de  la  cour. 
Elle  n'en  effuya  que  de  la  part  de  quelques 
créanciers  des  fieur  &  dame  de  Lalande. 

M.  l'avocat-général  Séjuier ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  obferva  que  le 
legs  de  quinze  cents  livres  de  rente ,  au 

{>nncipal  de  trente  mille  livres ,  fait  par 
'ayeuie  à   (à  petite  -  fille ,    étoit  pur  & 
(impie. 

.<  Elle  a  deftiné  cette  rente ,  dit  ce  ma- 
giftnt,  à  la  fubfiflance,  entrerien  &  édu- 
cation de  la  demoift'lle  de  Lalande  ;  elle  a 
mis  un  terme  au  paiement  de  cette  rente  ; 
c'cft  celui  de  rétabliffement  de  fa  petite- 
fiJle.  Lors   de   cet  établifl^menr ,    elle   a 
voulu  que  les  trente  mille  livres  lui  fafT^nt 
payées  ;   &  comme  l'établiffement  le  plus 
naturel  Se  le  plus  ordinaire  eft  le  mariage, 
elle  a  ajouté  que  les  trente  mille  livres 
feroient   conftituées   en   dot.   Comme  un 
autre  établiffemcnt ,  lorfqu'on  renonce  au 
mariage  eft  d'entrer  en  religion ,  elle  a  dif- 
pofé  pour   ce  dernier  cas  ;  mais  la  pré- 
voyance qu'elle  a  eu ,  n'eft  exclafive  d'au- 
cun autre  etabliflement  tel  qu'eft  le  célibat. 
Cette  prévoyance   n'a  point  rendu  le  legs 
conditionnel  ;  la  difpofition  renferme  un 
fimple  avis,  pour  employer  le  legs  fuivant 
le  vraifemblable  befoin  de  la  légataire.  La 
véritable  caufe  du  legs  a  été  un  feniiment 
naturel;  c'eft  un  legs  de  l'ayeule  à  fa  petite- 
fille.   Le  bcau-pere  n'a   été  chargé  de  la 
rente  des  trente  mille  livres  ,  qu'à  caufe  de 
la  minorité  de  la  demoifelle  de  Lalande. 
Aujourd'hui   qu'elle   eft  majeure  ,   qu'elle 
jouit  de  fes  droits ,  &  qu'elle  a  choifi   le 
célibat  pour  fon  etabliflement ,  nul  doute 
qu'elle   cft  bien  fondée  à  exiger   le  legs 
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de  trente  mille  livres ,  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  ayeule  w. 

Par  larr^t  dent  nous  i;5noron3  la  date , 
u  la  cour  faifant  droit  fur  l'oppofition  de 
la  demoifelle  de  Lalande  a  l'afrct  de 
I7J^,  &  fans  avoir  égard  aux  oppofitions 
des  créanciers  dont  il  eft  fait  pleine  main- 
levée, condamne  le  fieur  Harvouin  à  payer 
à  la  demoifelle  de  Lalande  fur  fa  quit- 
tance ,  là  fomme  de  trente  mille  livres 
dont  il  s^agit ,  avec  les  intérêts  échus  ,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  ». 

5.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  tiers  inté- 
refle  à  l'exécution  de  la  charge  qui  a  été 
appofée  à  une  libéralité ,  il  famt  que  cette 
charge  foit  fondée  fur  un  motif  raifonnable, 
pour  que  le  donateur  ou  fes  repréfentans 

Çiiifent  exiger  que  la  charge  foit  remplie, 
el  eft,  par  exemple ,  le  cas  oh  le  donateur 
a  voulu  que  la  fomme  qu'il  donnoit ,  fut 
employée  en  achat  d'héritages  ,  ou  bien  où 
il  a  ordonné  que  le  donataire  ne  pourroit 
pas  aliéner  tel  héritage  par  lui  donné. 

6,  Comme  ce  feroit  détruire  la  narare 
du  bienfait ,  que  de  le  rendre  onéreux  à 
celui  qui  le  reçoit ,  on  préfume  que  Fintcn- 
tion  d  1  donateur  a  été  que  la  charge  qu'il  a 
impofée  feroit  diminuée,  dans  le  cas  où  , 
par  qielqu'évcnement  furvenu  depuis  l'ac- 
ceptation de  la  donation  ,  le  donataire  ne 
pourroit  TexéDJter  entièrement  ,  fans  y 
employer  une  fomme  plus  forte  que  celle 
qu'il  auroit  reçue  :  voyez  Ric2rd  ,  des  diC' 
pofit.  condit.  H^  m  &  fuiv.  Il  en  feroit 
autrement  fi  la  donation  éroit  plutôt  un 
forfait  ï  titre  onéreux ,  qu'une  véritable 
don:\tion. 

La  première  décifion  doit  être  limita,  an 
cas  où  l'objet  de  la  donation  &  la  charge  ^ 
confiftent  en  chofes  qui  ont  un  prix  certain  ; 
car,  fi  outre  fa  valeur  intrinfeque,  la  chofe 
a  une  valeur  d'affeûion  ,  en  ce  cas ,  dès 
que  le  donataire  ou  le  légataire  a  accepté  le 
le^s  purement  &  fimplement  fans  aucune 
reftriâion  ,  il  eft  ccnfé  avoir  dorme  lui- 
même  une  eftimation  à  l'objet  qu'il  a  reçu  , 
plus  confidérable  que  la  charge.  En  général  ^ 
l'acceptation  d'une  charge  connue ,  &  que 
Ton  pouvoir  refiifer ,  étant  une  fois  faite ,» 
on  ne  peut  plus  varier ,  lur-tout  s^il  y  a  un 
tiers  intéreffé ,  &  la  charpçe  doit  être  rem- 
plie   entièrement  ,    quelque  forte   qu'elle 
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p'-îifle  être,  ibid ,  n^  log, 

7.  Nul  doute  que  les  conventions  ^  les 
donations  &  les  legs  qui  renferment  des 
charges  qu'il  eft  impolTible  de  remplir, 
font  valables  nonobftant  le  défaut  d'exécu- 
tion de  la  volonté  du  donateur  ou  du  tefta- 
teur. 

Les  charges  contraires  aux  loix ,  aux 
bonnes  mœurs  ,  ou  à  la  liberté  ,  font  re- 
gardées comme  impoffibles,  &  comme  non 
écrites.  On  n^oblige  point  le  donataire  oa 
le  légataire  à  les  exécuter, 

M"^  Etienne  Braquet ,  avocat ,  avoit  légué 
à  Richardeau ,  fon  clerc ,  deux  cents  livres 
de  penfipn  viagère ,  Ma  cliarge  qu'il  fe  reti- 
reroit  dans  une  maifon  rcligieiife  à  la  cam- 
pagne. Par  arrêt  du  i8  août  1708  ,  rapporté 
aa  Journal  des  audiences ,  il  a  été  fait  dé- 
livrance à  Richardeau  de  la  penfion  de 
deux  cents  livres  à  lui  lé^ée,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  du  décès  ;  «  fans  être 
tenu  de^fe  retirer  dans  une  communauté 
fdigieufe  »»  Plaidojgries  ,  fol.  qî  ,  coté 

8.  Le  jeudi  13  mai  17^!',  on  a  plaidé  «E 
la  grand'chambre  ,  la  queftion  de  fa  voir  ,  fi 
Thérîtier  inftitué  par  le  teftament  du  fienr 
de  Vaiiban  ,  pouvoir  refufcr  à  la  dame  de 
Vauban  la  jouiflance  des  biens  de  l'héré- 
dité ,  à  la  charge  de  laquelle  jouiflance 
Finftitution  étoit  raitc. 

La  difficulté  naiflbit  de  ce  que  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  dans  laquelle  le  tcfta- 
teiir  était  domicilié,  défend  aux  conjoints 
de  s'avantager  direftemeut  ou  indirefte- 
«ent ,  fi  ce  n'eft  du  conftntement  de  Thé- 
ritier  du  fartg ,  ou  lorfqu*îls  s'en  font  réfer- 
vés  la  faculté  par  leur  contrat  de  mariage  : 
cette  réferve  ne  k  trouvoît  pas  dans  le 
contrat  de  mariage  des  fieur  &  dame  de 
Vauban ,  &  l'héritier  préfomjptif  du  tefïa- 
teur  n'avoir  pas  confenti  à  la  libéralité. 

La  dame  de  Vauban  difoit  que  l'héritier 
kîftftuë  ne  pouvoit  pas  divifer  la  difpofition 
feiie  à  fon  profit ,  oc  qu'il  devoit  accomplir 
la  condition  qui  lui  étoit  împofée  par 
le  teftament^  puifqu'il  acceptoit  l'inftitur 
tion. 

L'héritier  inftitué  répondoît  que  la  con- 
dition de  laifTer  jouir  la  dame  ae  Vauban  , 
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n'ayant  pu  être  appofée  à  rinflitution^  fui^ 
vant  l'article  7  du  chapitre  4  de  la  coutume 
de  Bourgogne,  il  falloit  la  regarder  comme 
non  écrite.  Par  arrêt  rendu  le  13  mai  ry^a , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-p^énéral 
Joly  de  Fleury,  la  cour  a  jugé  que  la  pro- 
hibition faîte  par  la  coutume  de  Bourgogne 
aux  conjoints  de  fe  donner ,  étoit  ablolue  ; 
&  en  conséquence,  la  dame  de  Vauban  a 
été  déboutée  de  fa  demande  par  rapport  aux 
immeubles  fitués  en  Bourgogne.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  avec  plus  de  détail  au  mot 
Avantage  prohibé  y^  3.,  r^  Qi  tom.  z  ifag- 

9.  H  avoit  été  fajLt  àla  demoifelle  deLormcy 
par  un  de  ii^  parens ,  dont  elle  étoit  héri- 
tière, un  legs  de  la  terre  de  Cernay ,  à  la 
charge  q^a'elle  .feroit  dans  cette  terre  fon 
habitation  coïKinuelle ,  &  que  tout  le  temps 
qu'elle  en  ferait  abfente^  \qs  fruits  &  reve- 
nus de  la  terre ,  app^rtie^droient  aux  pau- 
vres de  la  paroiilè  ,  inditués  par  une  autre 
dîfpofitibn  légataires  univerfels. 

Par  une  leconde  difpofition  ^  il  étoif 
légué  à  la  demoifelle  de  Lorme  deux  mille 
fix  cents  livres  de  rente  perpétuelle ,  à  con- 
dition qu'elle  demeureroit  raie ,  8c  que  fi 
elle  venoit  à  fe  marier ,  la  rente  appartiens 
droit  aux  pauvres^ 

Demande  en  nullité  du  teflaftient ,  for- 
mée par  la  demoifelle  de  Lorme.  Lés  par-» 
tîes  le  rapprochent  &  tranfigent.  L'héri- 
tière conlent  l'exécution  du  teftament ,  & 
la  délivrance  du  legs  univerfel  au  profit  des 
pauvres.  D'un  autre  c6té,  les  pauvres  ap- 
pelles éx^entuellement  en  cas  d'inexécution 
Ck<^s  conditions  appofées  aux  deux  legs  faits 
à  la  demoifelle  ae  Lorme ,  confentent  que 
ces  conditioc^s  Ibient  regardées  comme  norr 
écrites.  , 

Deux  aâes  par  lefquels  Cette  tranfaâion 
avoit  été  faite  entre  les  parties  ont  été  ho- 
mologuées, &  les  charges  apppfées  dans  le 
teftament ,'  ont  été  expreffémçjçit  déclarées 
nulles ,  par  arrêt  du  04  juillet  1784  ,  con- 
formément aux  concIiiCons  de  M.  l'iavocat- 
général  Joly  de  Fleury  :  PlaidoyerUs ,  vu  la 
minute,. 

Cti.  arrêt  erî  reporté'  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux^  tom.  î8 , pag.  ÇiSi. 
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CONFESSION.     (  Aveu.  ) 

Voyez   I*    Preuve  ;  ^^  Obligation, 
Sommaires. 


$  I.  Définition  :  dijfére/itcs  efpcces. 

$  IL  De  ia  confejfion  en  matière  civile. 

\  m.  De  la  conjcjfion  en  matière  criminelle. 


$  I.  Définition  :  différentes  efpeces. 

I.  On  nomme  au  barreau  confelUon; 
Taveu  de  Tadverfaire  fur  un  point  de  Êiit. 

Nous  difons  fur  un  point  de  fait  ; 
car  il  ne  s*agit  pas  ici  des  aveux  qu'une 
partie  peut  laiffer  échapper  fur  une  quef- 
tion  de  droit.  Ces  aveux  forment  une 
autorité  très-forte  fans  doute  ,  contre 
ceux  qui  les  ont  faits  ^  &  à  qui  on  les 
oppofe  ;  maïs  il  n'en  réfulte  pas  un  ar- 
gument péremptoire.  Voyez  Jiutorité. 

a.  La  confeffion  eft  de  plufieurs  ef- 
peces ,  judiciaire  ou  extra-judiciaire  ,  ex- 
preffe  ou  tacite,  pure  &  fimple  oa 
modifiée,  ftite  en  matière  civile  ou  en 
matière   criminelle. 

Cette  dernière  différence  eft  la  plus 
importante  ,  &  c'eft  à  elle  que  nous 
rapporterons  toutes  les  autres. 

$  IL  De  la  confeffion  en  matière  civile, 

I.  La  confeffion  judiciaire  en  ma* 
tiere  civile  eft  l'aveu  qu'une  partie 
fait  devant  le  juge  ,  d'un  »it  fu*"  lequel 
elle  eft  interrogée. 

Les  aveux  que  font  les  parties  dans 
le  cours  d'une  inftance  ,  foit  par  elles- 
mêmes,  dans  les  tribunaux  oii  elles  font 
admifes  à  plaider  elles-mêmes  ,  foit  par 
le  miniftere  de  leur  procureur,  de  vive 
voix  ou  dans  des  écritures ,  peuvent  anffi 
paffer  pour  une  efpece  de  confeffion  ju- 
diciaire :  mais  les  aveux  d'un  avocat 
ne  tirent  jamais  à  conféquence ,  à  moins 
qu'en  plaidant  il  ne  foit  affifté  du  pro- 
cureur  ou    de   la   partie.  Voyez  Avocat, 

%.  La  confeifion  judiciaire  émanée  d'unç 


perfonne  capable  d  efter  en  jugement,  for- 
me une  preuve  complette  du  tait  qui  eft 
contefTé,  &  difpenfe  Taurre  partie  d'en  faire 
la  preuve  autrement.  C  eft  la  difpofition  des 
loix  romaines  ,  qui  donnoient  à  cette  cltece 
de  confeffion  la  force  même  de  chofc 
jugée.  Confeffus  pho  .tvdjcato  est  qui 
quodammodo  fentientiâ  fuâ  damnatur  : 
leg.  I.  ff.  de  conjef,  Confeffos  in  jur% 
PRo  JUDicATis  HABBRi  placet,  Quarc 
fine  caufa  defideras  recedi  h  confeffone 
tua  ,  cum  &  folvere  cogeris  :  leg.  unie, 
cod.   end,  tit, 

3«  La  confeffion  extra-judiciaire  eft 
celle  qui  fe  fait  hors  juftice,  foit  dans 
une  converfation ,  foit  par  une  lettre 
miffive ,  foit  dans  quelque  autre  afle  qui 
n'a  pas  été  paffé  exprès  pour  cela. 

Elle  tft  moins  forte  que  la  confeffion  ju- 
diciaire ,  parce  qu'elle  ne  comporte  pas 
la  même  connoiffance  du  fait ,  ni  la  même 
réflexion. 

Elle  peut  auffi  plus  facilement  être 
éludée.  Par  exemple  ,  m.:n  débiteur  qui 
eft  convenu  me  devoir  une  fomme,  foit 
dans  une  converfation  ou  autrement, 
peut  foutenir  qu'il  me  Ta  payée  ,  depuis 
qii'il  eft  convenu  me  la  devoir ,  & 
alors  la   confeffion  ne  prouvera  rien» 

Mais  fi,  étant  affigné,  il  avoit  com- 
mencé par  nier  la  dette  dont  il  eft  con- 
venu hors  juftice ,  la  confeffion  qu'il  en 
a  fait  ci-devant  le  convaincroit  de  men- 
fonge  ,  &  juftifieroit  la  dette  dont  je  lui 
demande  le  paiement  ,  fans  qu'il  pû( 
être  enfuite  écouté  à  alléguer  fans  preuve 
qu'il  a  payé  cette  fomme ,  dont  il 
a  d'abord  prétendu  n'avoir  jamais  éii 
débiteur. 
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Tel  eft  le  vrai  cas  oîi  Ton  oppofe 
utilement  à  une  perfonne  fa  coniemon 
extra-judiciaire, 

4.  C'eft  à  celui  qui  allègue  la  con- 
fefîion  extra- judiciaire  ,  foit  de  la  dette 
oj  d'i  paiement  qu'il  prétend  en  avoir 
làir ,  à  juftifier  cette  confeffien  :  elle 
peut  fe  juftifier  ou  par  quelque  écrit  , 
ou  par  témoins  ,  fi  la  fomme  n'excède 
pas    100  livres. 

5 .  Pour  que  la  confeffion  fafle  preuve , 
il  faut  que  celui  qui  l'a  faite ,  foit  ca- 
pable de  s'obliger  :  la  conteflTion  d'une 
temme  non  autorifée  de  fon  mari  ,  ou 
d'un  mineur ,  ne  formeroit  pas  une 
preuve. 

U  faut  auffi ,  vis-à-vis  des  héritiers 
de  celui  qui  confelfe ,  que  la  perfonne 
au  profit  de  laquelle  il  reconnoît  devoir, 
ne  foit  pas  du  nombre  de  celles  à  qui 
les  loix  lui  défendoient  de  donner  ,  fui- 
vant  la  maxime  :qui  nonpotefi  dare,  non 
fottfi  confiinri.    Voyez  Avantage  indireff. 

7.  La  confeffion  tacite  eft  celle  que 
l'on  tire  par  induâion  de  la  conduite 
du  débiteur,  comme  lorfqu'il  a  payé 
une  partie  de  la  dette ,  ou  a  requis  terme 
&  délai  :  il  en  réfulte  que  la  créance  eft 
véritable. 

8.  Une  règle  commune  k  toutes  les 
efpeces  de  confeffion ,  c'cft  qu'elles  cef- 
fent  d'avoir  effet  lorfque  Terreur  y  avoit 
donné  lien.  G>mme  un  confentement  for- 
mé par  rcrreur  ,  n'eft  pas  un  vrai  con- 
fentement, foivant  Cette  maxime  de  droit, 
non  videntur  qui  errant  confentire ,  leg. 
11^  ,  $  a  ,  ff.  ^e  reg,  jur, ,  de  même  une 
confeffion  à  laquelle  Terreur  a  donné  lieu , 
n'eft  ^  une  vraie  confeffion  :  non  fatetur 
qui  errât  :  leg.  x ,  S.  de  confef. 

9.  Ceft  une  autre  règle  fort  importante 
en  matière  de  confeffion  ,  qu'elle  ne  peut 
pas  être  divifée ,  &  qu'il  faut  la  prendre 
ou  la  rejetter  toute  entière.  Suppofons , 
par  exemple,  que  je  vous  ai  affijgné  au 
paiement  d'une  fomme  que  je  (outiens 
vous  avoir  prêtée:  11,  fur  cette  demande, 
vous  êtes  convenu  du  prêt,  mais  en  ajou- 
tant que  vous  m'avez  rendu  la  fomme ,  je 
ne  pourrai  pas  divifer  votre  confeffion , 
c'eft-à»dire ,  me  fervir  de  votre  aveu  pour 
prouver  la  dette  ^  £c  rejetter  fur  vous  la 
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preuve  du  paiement  ;  il  faut  que  je  prenne 
votre  déclaration  telle  qu'elle  efi ,  ou 
que  je  renonce  à  m'en  fervir ,  fauf  à 
moi  de  juftifier  ma  créance  par  d'autres 
preuves. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  évidente. 
On  n'a  aucun  motif  pour  s'attacher  à  une 

Partie  de  votre  confeiTion  exclufivement  à 
autre  ,  dès  que  l'on  fuppolè  que  fur  tous 
les  points  il  n'exifte  d'autre  preuve  que 
celle  qui  réfulte  de  votre  aveu.  Au  con- 
traire on  doit  préfumer  ,  fuivant  que 
l'obferve  judicieufement  Boerius ,  que 
vous  avez  dit  la  vérité  en  tout,  précifé- 
ment  parce  que  vous  auriez  pu  ne  conve- 
nir de  rien  :  ficut  potuiffèt  negcrt  totiim  , 
O  non  negerit ,  ità  prœjumitur  in  omnibus 
dixijfc   vcritatem.    Boerius  ,    décif.    343  , 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  janvier  ij6z  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Poitevin  de  Vil- 
liers ,   dont   voici  l'efpece. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  'Bras  ayant 
redemandé  au  fieur  de  Bras  la  dot  qu  elle 
lui  avoit  apportée  ,  il  offrit  de  rendre  ce 
qui  étoit  porté  par  le  contrat  de  mariage  ; 
mais,  comme  ils  prétendoient  qu'il  avoit 
reçu  plus  que  ne  portoit  ce  contrat ,  ils  le 
firent  interroger  rar  faits  &  articles. 

Le  fieur  de  Bras  convint  que  le  lende- 
main de  fon  mariage ,  (à  belle-mere  lui 
avoit  remis  une  femme  de  3000  liv.  mais  il 
ajouta  que  cette  fomme  lui  avoit  été  re- 
mife  pour  lui,  &  qu'il  avoit  entendu  la 
recevoir  fans  être  tenu  de  la  remettre  à 
perfonne. 

On  lui  répondit  que  la  donation  ne  pou  * 
voit  être  préfumée  faite  à  lui-même  ;  que 
la  préfomption  de  la  loi  fuppléoit  en  ce  cas 
l'expreffion  du  titre  ;  que  la  donation  faite 
au  gendre  étoit  réputée  faite  à  la  fille  ;  & 

Îiue  fi  le  mari  avoit  reçu  immédiatement  de 
a  belle-mere,  c'étoit  moins  comme  étant 
Tobjet  perfonnel  de  fa  libéralité  ,  que 
comme  chef  &  adminiftrateur  de  la  com* 
munauté  ,  &c.  Far  l'arrêt ,  la  Cour  a 
confirmé  la  fentence  du  Confeil  d'Artois  , 
qui  déchargeoit  le  fieur  de  Bras  de  la  de- 
mande en  reftitution  de  3000  liv  :  Confeil ^ 
fol.  1 03-11 1. 

10  Le  principe  de  l'indivifibilité  de 
la  confeffion,  ne  fouffre  aucune  difficulté ^ 
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lorllpe  les  àtriK  parties  de  h  confsfiion 
lent  (J^alcmcnt  vrailcniblûbles ,  ou  du 
moins  »  également  poifibles.  Mais ,  fi 
]\ine  des  deux  étoit  abfnrde ,  ou  prou- 
vée taiîfle  ,  ou  inicât^c  de  quelque  men»- 
longe  qui  domina  lieu  d'en  fulpeûer  la 
vcritL,  alors  h  coiifeflîon  fe  divileroit, 
&  le  juge  ,  lliivanc  les  circonftances  , 
pounoic  ou  ûéftrer  le  Ibrment  au  deman- 
deur ,  ou  nicnie  lui  adjuger  Tes  conclu- 
fion's  lur  le  champ.  Voyez  dans  Barder 
Tarrêc  du  i  Août  i($3c  y  &  celui  du 
3  Août  1^78  ,  rapportée  au  journal  du 
paùis,  &  qui  a  été  yérifiôc  iur  les  ré- 
gidres  :  Aux  jugés  y  coté  6]^i.  Voyez  aufli 
J-acombe  ,  Rcc.  de  j urilprudepce  çivik  p 
AU   mot  Ccnfijflon,   n?.  z. 

Cette  exception  importante  a  été  affer^ 
inie    par  deux   arrêts   plus  réçens. 

1 1 .  Dans  refpece  du  premier ,  la  demoifelle 
d'Albret  ayar.t  demandé  le  paiement  Je 
différentes  avances  faites  pour  Tabbé  de 
JR.oquépinc ,  cet  abbé  convint  que  les 
avances  av oient  été  faites  pour  lui  ;  mais 
il  ajoutoit  qu'il  les  avoit  payées  au  fur  8c 
^  mefure  ;  il  difoit  même  avoir  écrit  ces 
paicmens  fur  un  rejcifire.  On  lui  demanda 
lie  rapporter  cercgiftre,  &  il  n'en  fit  rien, 
La  demoifeHl\  d'AlbHt  en  prpduidi  dç$ 
c\»rjits  ,  &  ii  ttoit  vraifemblable  que 
J'ubbé  de  Roquépine  navoit  pu  payer  a^ 
iur  &  à  mtfure  des  avances  ,  comme  il 
{e  difoir. 

Ces  circonftances  déterminèrent  la  Cour 
ji  s'écarter  de  la  règle ,  fuivant  laquelle  les 
«déclarations  forment  un  tout  qu'il  faut 
prendre  ou  r^efulwr  en  entier  en  matière  ci- 
vile: &  pcr  arrêt  rendu  au  rapport  de  Ivî-. 
^Q  iMontgtron ,  le  i  feptembre  1730 , 
en  ii.îirmant  la  femence  du  Ciwelct,  le 
ferment  fut  déféré  h  la  demoifelle  d*Al- 
tret ,  que  les  fommes  demandées  lui 
ptoient  dues  ;  Aux  jugés  ,  fol.  527  ,  coté 

II.  l^'efpcce  du  fécond  arrêt  eft  finr 
guliere ,  &  mérite  d'êtte  rapportée  av(^ 
f|uelquç  étendue. 

Par  cpntrat  du  a  8  février  177a ,  le 
ficur  le  Roux  ,  fecrétaire  du  roi ,  &:  méde- 
cin du  roi  h  Niort ,  avoit  acquis  ,  avec,  les 
formalités  ufitées  ,  le  huitième  apparte- 
»:v;)t  nu  mifieur  Bufl'ct  dans  une    habita^ 


tion  fif:  à  Tile  à  Vachî   près  S.  Domînr 

Î;ue ,  donc  le  fieur  k*  Roux  poflédoit  déjà 
es  fept  autres  huitièmes.  Le  prix  énonce 
dans  l'aÛe  étoic  une  fomme  de  40,000 
livres  dont  le  fieur  le  Roux  devoir  faire 
la  rente ,  rembourfable  lors  de  la  majo- 
rité du  mineur.  Mais  indépendamment  de 
ce  prix  ,  le  tuteur  avoit  exigé  que  le  fieut 
le  Roux  ,  en  paffant  le  contrat ,  lui  remit  » 
de  la  main  à  la  main  ,  6'  fans  tçco/inoijfancc 
une  fomme   de   io,^qo  livres. 

Le  fieur  le  Roux  ne  pouvant  vaincrç 
autrement  Tor^iniâtreté  du  tuteur ,  avoit 
foufcrit  malgré  lui  à  cette  condition  ;  mais*, 
U  contrat  pafle  ,  comme  il  avqit  intérêt 
de  conftater  ce  tait ,  pour  en  faire  ulàge 
dans  le  cas  où  le  mineiu'  devenu  majeur 
voudront  revenir  contre  la  vente  ,  il  fit 
afligner  le  tuteur  au  fiés;e  royal  de  Niort  9 
pour  voir  dire  quil  leroit  tenu  de  lui 
paffer  reconnoiffance ,  en  bonne  forme  | 
iles    10,600  livres  dont  eft  queftion. 

Le  tuteur ,  dans  fes  défenfes ,  s'étanc 
renfermé  dans  la  difpofition  de  Tordon-» 
nance  de  166^ ,  qui  défend  d'admettre 
aucune  allés;ation  contre  &  outre  le  con-r 
tenu  aux  ades ,  une  première  fentence  , 
«  ordonna  avant  faire  droit,  qu'il  viendroij 
affirmer  ou  dénier  s'il  avoit  efFeâivemenr 
reçu  la  fomme  de  io,<îoo  livres;  &, 
en  cas   qu'il  l'eut  nçue  ,    POJ/R    quEJ^ 

Le  tuteur  affirme  «  au  il  ^voit  bien 
reçu  du  fieur^je  Roux  la  fomme  de  io,(foo 
livres,  dont  il  avoit  été  convenu  entre 
eux  qu  il  ne  feroit  point  donné  de  re-» 
connoijTance  ;  mais  il  ajouta  que  cette 
fomme  ne  rei^ardoit  aucunement  l'intfré$ 
du  mineur  yy. 

Quoiqu'une  pareille  affirmation  ne  reiHf 
plît  qu'imparfaitement  le  vqsu  de  la  fen* 
tence,  à  laquelle  le  tuteur  avoit  acquiefcé, 
les  premiers  juges  ,  en  conféquence  de 
cette  affirmation,  l'avoient  renvoyé  de 
la  demande. 

Appel   de  la   p^rt  du  fieur  le   Roux* 

Il  n'eût  pas  de  peine  à  prouver  que  Tafe 

firmation    du   tuteur ,     érpit   infurafante. 

Celui-ci  en  fut  convaincu  lui-même ,  &., 

dans  une    requête   donnée    en   la  cour , 

il  voulut  aftigncr  une   caufe  au  paiement 

de?  10,^00  livres. 

Il 
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II  prétendit  donc  qu'après  le  décès 
de  louis- Jofeph  Briflet^  père  du  mineur, 
qui  avoit,  difoic-il  ,  en  fa  polTeffion 
toute  la  fortune  de  (es  treres ,  &  qui 
n*avoic  laiffé  aucune  femme  malade  , 
avec  deux  entans  en  très-bas  âge ,  le 
fieur  le  Roux  s'étoit  rendu  auprès  de 
la  veuve  Briflet  (à  coufine  ;  qu'il  s'ëcoit 
emparé  de  la  maifon  &  des  clefs ,  fous 
prétexte  que  la  maladie  de  cette  veuve 
la  mettoit  dans  une  impuiflance  totale 
de  veiller  à  la  fuccelfion  de  fon  mari; 
qu'il  avoir  difpofé  de  tout  comme 
bon  lui  avoit  femblé  ;  qu*enfuite  il  avoit 
Êiit  mettre  la  veuve  BriiTet  dans  des  bains 

S  lacés»  enveloppée  &  attachée  dans  un 
rap,  avec  derenfes  à  ceux  auxqueb  il 
Tavoit  confiée,  de  la  déranger  jufquk 
fon  retour,  mais  qu'elle  y  étoit  expirée. 
C'étoit ,  fuivant  le  tuteur ,  un  dé- 
dommagement de  cette  fpoliation  que  le 
fieur  le  Roux  avoit  prétendu  lui  payer, 
k  lui  tuteur  ,  comme  créancier  de  fon 
firere  ,  en  lui  remettant  lors  du  contrat , 
de  la  main  à  la  main ,  une  fomme  de 
dix  mille  fix  cents  livres. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1778 ,  rendu 

,far  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 

-  rai  d^Aguefleau ,  la  fentence  fut  infirmée  ; 

faifant  droit  fur  la  demande  du  fieur  le 

Roux ,   enlèmble  fur  les    conclufions  de 

.M.  le  procureur-général ,     le  tuteur  fut 

condamné  à  paflèr  au  fieur  le  Roux  r&- 

connoiflànce  des  dix  mille  fix  cents  livres, 

dont  il  feroit  tenu  de  fe  charger  en  recette 

dans  fon  compte  de  tutele  ;  les  termes  in- 

.jurieux  &  calomnieux  de  la  requête  fup- 

,  primés  ;  le  tuteur  condamné  en  trois  cents 

livres  de  dommages-intérêts,  &  en  tous  les 

d^ns  des  caules  principal  ,  d'appel  & 

demandes  :  PlaidoymtSy  vu  lafeuiUe^pag.z. 

$  ni.  De  la  conftjfton  en  matière  crind" 

nelle. 

I.  On  diftinguoit  autrefois  en  matière 
criminelle  deux  efpeces  de  confeffion  ,  la 
confeflion  libre  ,  &  ïa  confeifion  forcée  : 
en  appel  loir    de    ce    dernier  nom   c^Ue 

Îui  etoit   faite    dans    les  tourmens'par 
accufé  appliqué  à  la  queftion.  Les  cri- 
tninaliftcs  examinent  fort  en  détail  quel 
Tome  r. 


peut  être  l'effet  d'une  pareille  confeflion; 
fi  l'accufé  peut  la  révoquer  ;  fi  ,  malgré 
fa  révocation ,  elle  continue  de  former 
quelque  preuve ,  &c.  Grâce  à  la  fageffe 
&  à  l'humanité  du  gouvernement ,  ce 
genre  de  confefTion  fi  extraordinaire  eft 
aûuellement  aboli ,  âc  les  doutes  qu'il 
occafionnoit  ne  nous  tntérefTent  plus* 
Voyez  QueJHon. 

1.  La  confeffioa  faite  par  une  perfonne 
en  juftice ,  librement  &  fans  contrainte , 
non-feulement  forme  une  preuve  du  de- 
lit  ,  mais  en  efi  la  plus  forte  preuve  ; 
pourvu  d'ailleurs,  i^«  que  le  corps  du 
délit  foit  bien  confiant,  a^.  que  la  per* 
fonne  qui  s'eft  avouée  coupable,  foit 
d'ailleurs  chargée. 

Nous  ajoutons  ces  deux  conditions  , 
non-feulement  parce  que  l'accufation  & 
le  corps  de  délie  font  la  bafe  de  toute 
procédure  criminelle,  mais  parce  au'au- 
trement  l'aveu  du  prétendu  coupable  qui 
fe  livreroit  au  fupplice ,  ne  pourroit  paf- 
fer  oue  pour  une  preuve  de  folie  ou  de 
défelpoir  :  c'eft  le  fens  de  la  maxime 
nemo    auditur  perire  ,volens. 

Quand  l'aveu  du  crime  a  les  condi- 
tions requifes  pour  mériter  foi ,  il  femble 
que  ce  genre  de  preuve  l'emporte  fur  celle 
qui  réfulte  de  la  dépofition  des  témoins  ; 
car  ceux-ci  peuvent  avoir  été  corrom- 
pus ,  &  perfonne ,  fur  -  tout  lorfqu'il  y 
va  de  la  vie ,  ne  peut  être  préfumé  fe 
trahir  foi-même. 

C'efl  donc  avec  raifon  que  les  plus 
grands  criminalifles  élèvent  cette  preuve 
au-deifus  de  toutes  les  autres,  &  qu'elle 
efl  regardée  comme  décifive  chez  toutes 
les  nations,  fuivant  la  remarque  de 
Juliùs  Clams  :  Qu^.  6*5,  n®.  t. 

Les  loix  romaines  établiffent  diferte* 
ment  la  force  de  cette  preuve,  lorfqu'elles 
mettent  fur  la  même  ligne  les  acculés  qui 
ont  avoué  Hc  ceux  qui  font  convaincus , 
çonjeffbs  vel  conviclos.  Voyez  au  code  la 
loi  16  de  pan» ,  flc  la  loi  10  ^e  epif^ 
cop.  &   cler. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  tjz  g 
porte  que  confeflion  faite  en  jugement 
tait  entière  preuve,  excepté  en  cas  dt 
crime;  auquel  cas  ne  doit  nuire  la  con-r 
fef&on    à    celui    qui  confefle,    s'il  n'çfi 
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cccufé  par  un  autre  ,  &  au* autrement  il 
apparoijft  du  délit  :  d'où  il  fuie  que , 
quand  le  corps  du  délit  eft  confiant ,  la 
confèflîon  de  Taccuie  jointe  à  la  dépo- 
fition  d*un  feul  témoin ,  forme  une  preuve 
fuffifante. 

Ail  refte  ,  on  ne  fauroit  trop  prendre 
garde  fi  Taccufé  n*a  pas  quelque  motif 
lecret  de  s*ayouer  fauflement  coupable; 

L'ordonnance  de  1^70,  tit.  t.  art.  zg, 
permet  au  châtelet  de  Paris  de  juger  les 
accufës  prëfidialement  ,  fi  par  la  fuite 
des  preuves  furvenues  au  procès  ,  ou 
par  la  confejfion  des  accufis  ,  il  paroit 
qu'ils  aient  été  repris  de  juftice,  ou 
ioient  vagabonds  &  gens  fans  aveu.  La 
confêlfion  des  accufés  eft  de  même  force  » 
fuivant  l'ordonnance ,  que  les  preuves 
furvenues  au  procès  ;  &  elle  fuffit ,  fans 
autre  examen  ,  pour  le  priver  du  bé- 
néfice de  l'appel. 

L'article  a  du  titre  8  ^  porce  que  u  fi 
l'accufé  a  reconnu  avoir  écrit  ou  figné 
des  pièces ,  tilts  feront  foi  contre  lui , 

£T  qu'il   n'bn  sera  FAITS  AUCUNE 

VÉRIFICATION  V  ^  qtioique  les  pièces 
tenues  pour  vraies ,  puiffent  être  de  nature 
à  compromettre  fa  vie. 

Aux  termes  de  l'article  j  du  titre  a$  , 
ti  les  procès  criminels  peuvent  être  inftruits 

^     j^g^S  ,     ENCORE     qu'il     n'y     AIT 

POINT  d'information  f  fi  d'aiUeurs 
il  y  a  preuve  fuffifante  par  Us  interro-^ 
gatoires  ,  &  par  pièces  authentiques  ou 
reconnues  par  Vaccufi  ^  Se  par  les  autres 
préfomptions  &  circonftances  du  procès  m. 
On  doit  avoir  plus  d'égard  aujourd'hui 
à  la  confèffion  de  l'accufé  que  dans  le  temps 
oh  la  queftion  préparatoire  écoit  en  ufaee. 
Lorfqu  e|le  fubmloit  y  on  pouvoit  craindre 
^e  les  menaces  ou  la  perfipeâive  des  tour^ 
mens  n'euifent  détermine  l'innocent  à  fe 
reconnottre  coupable  y  encore  qu'il  ne  f&t 
aâuellement  ni  appliqué ,  ni  même  con- 
damné à  la  queftion  :  ainfi  fa  con&ffion 
prétendue  libre  pouvoit  toujours  ^  en  un 


fens  y  paroitre  forcée.  Aujourdfhui  i 
pareil  redoutable  n'exiftantplus^un 
que  l'on  interroge  n'a  à  craindre  c 
propres  remors  ;  &  dans  cette  pofitio 
avoue  y  fa  confèflîon  ne  peut  pafler  qu 
une  preuve  que  lui  arrache  la  fbrc( 
vérité. 

3.  Il  ne  faut  pas  croire  avec  qc 
praticiens  ,  que  la  confèflîon  puiffe 
vifer  en  matière  criminelle  plus  qu'e 
tiere  civile.  Il  y  a.  feulement  en  n 
criminelle ,  comme  en  matière  civîl< 
conditions  néceffaires  pour  la  rendre  i 
fible.  Ceft  premièrement ,  qu'il  r 
d'autre  preuve  contre  l'accufé  que  ce 
refaite  de  fa  confèflîon  ;  fecondemé 
les  différentes  parties  de  fa  confeffion 
également  probables.  Au  criminel 
ou  l'autre  de  ces  conditions  manqju* 
vent ,  Se  delà  vient  que  les  praticie 
établi  indiftinâement  la  maxime  en 
que  la  confèflîon  fe  divife  en  matie 
minelle. 

Par  exemple ,  un  homme  eft 
d'homicide.  Il  avoue  le  fait ,  mais  : 
tend  n'avoir  tué  qu'a  fon  corps  défei 
S'il  eft  établi  par  quelque  preuve  mi 
pas  été  attaque,  on  divife  fa  confi 
&  il  pourra  fubir  une  condamnatior 
taie. 

Pareillement  un  domeftique  eft 
d'avoir  prisji  fon  maître  des  effets  pré 
On  le  trouve  en  poflèflion  de  ces  cfi 
convient  que  ces  effets  ont  appartenu 
maître  ;  &  fon  excufe  eft  de  prétend 
fon  maître  les  lui  a  donnés.  On  ne  h 
ra  pas  y  Se  l'on  divifera  fa  confë 
parce  que  le  fait  juftificatif  qu'elle  pré 
n'eft  nullement  vraifemblable.  Mais 
perfonne  accufée  de  vol  étoit  telle  (Jp 
put  préfumer ,  d'après  fa  condition  1  U 
ions,  on  les  autres  circonftances 
les  effets  dont  il  s'agit  lui  euflent  ét^ 
nés  en  préfent ,  alors  fa  juftification  d 
être  écoutée ,  &  fa  confeffion  feroit 
vifible. 
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Voyez  1^  Sacrement;  a®  CAofes  :  Droit tccUJiafiijue^ 


I.  La  confeflion  dans  le  fens  où  il  eft 
pris  dans  cet  article,  eft  la  déclaration 
que  Ton  fait  de  ks  péchés  k  un  prêtre, 
potiron  obtenir  de  lui  rabfolution. 
.  a.  Les  fidèles  ne  peuvent  choifir  pour 
Jears  confèfleurs  ,  que  des  prêtres  qui  font 
.autorifés  à  confeffer ,  foit  par  le  titre  de  leur 
bénéfice,  foit  par  une  permiffion  particu- 
lière de  l'Evêque  ;  c  eft  ce  qui  a  été  expli- 
qué plus  au  long  au  mot  Approbation  ,  tom. 
Z,  pag.  zzj  &  fuiv. 

L  exaâion  des  billets  de  confeffions  qui 
eft  affez  nouvelle ,  a  été  généralement  dé- 
iapprouvée  par  les  cours.  La  raifon  en  eft 
que  ces  billets  font  inutiles  &  dangereux  : 
inutiles ,  parce  qu'on  ne  peut  les  demander 

Se  pour  établir  la  catholicité ,  qui  peut 
re  conftatée  par  d'autres  moyens  ;  voyez 
Cti/Ao/rcir/: dangereux, parce  qu'ils  peuvent 
entraîner  la  profanation  du  facrement  de 
pénitence.  Voyez  au  furplus  Refus  de  Ja- 
crement. 

3.  L'ordonnance  deKîyo,  tit.  Z£ ,  art. 
Z4 ,  porte  que  le  facrement  de  confeffion 
fera  offert  aux  condamnés  à  mort ,  &  qu'ils 
feront  affiftés  d'un  eccléfiaftique  jnfqu'au 
lieu  du  fupplice.  Cette  difpofition  dfl  con- 
forme à  l'ordonnance  de  Charles  VI ,  du 
mois  de  février  139^.  A  Paris,  c'eft  la 
maifon  de  Sorbonne  qui  eft  obligée  de 
&umir  des  confeffeurs  pour  confeUer  les 
condamnés  à  mort. 

4.  Suivant  une  déclaration  du  8  mars 
1711,  regiftrée  le  y  avril  Clivant ,  qi^elon 
trouve  à  la  fin  du  Recueil  de  jurisprudence 
canonique  de  la  Combe ,  u  tous  médecins 
ibnt  tenus  ,  le  fécond  jour  qu'ils  vifitent  des 
malades  attaoués  de  nevre  ou  autre  mala- 
die ,  qui  par  la  nature  \)eut  avoir  trait  à  la 
mort ,  de  les  avertir  de  fe  confefter  ou  de 
leur  en  &ire  donner  avis  par  leurs  fi^milles  ; 
&  en  cas  que  les  malades  ou  leurs  familles 
ne  paroiflent  pas  difpofés  à  fuivre  cet  avi$ , 
les  médecins  font  tenus  d'en  avertir  le  curé 
ou  le  vicaire  de  la  paroifte  dans  laquelle 
Jes  malades  demeurent  ;  &  d'en  ûrer  ^n 


certificat  figné  defdits  curés  ou  vicaires  p 
portant  qu'ils  ont  été  avertis  par  le  médecin 
d'aller  voir  lefdits  malades  v. 

La  même  loi  défend  aux  médecins  de 
vifiter  le5  malades  le  troifieme  jour ,  s'il  ne 
leur  paroit  par  un  certificat  figné  du  con- 
feffeur  defdits  malades  qu'ils  ont  été  confef- 
fés ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  appelle  pour 
les  voir ,  &  qu'il  les  a  vus  en  efiet  pour  les 
préparer  à  recevoir- les  facremens. 

Les  mêmes  obligations  font  impofées 
aux  chimrgiens  &  aux  apothicaires  appelles 
pour  voir  Tes  malades  dans  les  lieux  oii  il 
n'y  a  point  de  médecins. 

Dans  les  maladies  où  il  y  a  lieu  de 
craindre  pour  la  vie  du  malade  avant  le  fé- 
cond jour,  les  uns  &  les  autres  font  tenus  de 
donner  les  avis  dont  nous  venons  de  parler, 
aufli'tât  qu'ils  s'apperçoivent  du  danger. 

5 .  Il  eft  de  principe  que  le  confeffeur  eft 
incapable  de  recevoir  des  libéralités  de  (on 
pénitent.  Sur  cette  incapacité ,  &  fur  la 
diftinâion  à  faire  à  cet  égard  entre  ce  qui 
eft  donné  à  un  confeffeur  pour  qu'il  en  faffe 
fon  profit ,  &  ce  qui  lui  eft  remis  pour  en 
être  fait  emploi ,  voyez  l'article  Incapacité  ; 
voyez  aufli  Rifignation. 

6.  Le  fecret  du  confeffeur  envers  le  pé- 
nitent eft  inviolable.  Aucune  autorité  ne 
peut  le  contraindre  à  révéler  ce  qui  lui  a 
été  dit  en  confeffion»  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit.  Quel  que  foit  le  crime  dont  il  a 
eu  connoiffance  par  cette  voie ,  il  ne  peut 

Î^as  être  afligné  valablement  pour  en  depo- 
Lr  ;  &  il  ne  pourroit  le  faire  fans  fe  rendre 
lui-même  coupable* 

Suivant  d'Héricourt ,  part.  3  ,  chap.  3  , 
n^  ly  ,  un  prêtre  qui  a  révélé  la  confeffion  , 
doit  être  depofé  du  facerdoce  pour  toute  fa 
vie ,  &  enfermé  dans  un  monaftere  pour  y 
faire  upe  pénitence  févere  le  refte  de  fes 
.  jours  ;  &  dans  certains  cas  graves ,  il  pour- 
roit nvême  être  condamné  a  des  peines  af^ 
fliôives parle  juge  féculier. 

On  eftfiperifuadé,  ajoute  d'Héricourt, 
de  la  nécçmté  de  garder  le  fecret  de  U 
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confeffion,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  fe  fer- 
vir  de  la  comèffion  révélée ,  même  comme 
d'indice  contre  un  criminel.  On  ne  pour- 
roit  pas  même  fe  fervir  contre  un  accufé, 
d'un  papier  dans  lequel  il  auroit  écrit  fa 
confeâion ,  quoiqu'il  s'y  reconnut  coupable 
du  crime  pour  lequel  on  lui  fait  fon  procès. 

Cette  dernière  qucftion  s'eft  préftntée 
dans  TaiFaire  de  la  marquife  de  Brinvil- 
IierS|  condamnée  k  mort  par  arrêt  du  i^ 
juillet  16 j6 ,  &  exécutée  en  1^79 ,  pour 
avoir  empoifonnéfon  père ,  fes  deux  frères , 
&  avoir  attenté  à  la  vie  de  fa  fœur.  La 
marquife  s'étoit  déclarée  coupable  de  tous 
cts  crimes  dans  une  confelHon  générale 
écrite  de  fa  main  qui  fe  trouva  parmi  fes 
papiers.  On  rapporte  dans  la  nouvelle  édi- 
tion des  Caiifes  célèbres  >  par  M.  Richer  ^ 
tom,  i ,  pag,  37^-400,  un  extrait  du  Mé- 
moire imprimé  pour  la  marquife,  dans  le- 
quel fon  défenleur  foutint  fortement  que 
cette  confeffion  ne  pouvoit  pas  faire  preuve 
contre  Taccufée. 

Sur  la  quefiion,  fi  la  violation  du  fecret 
de  la  confeffion  y  efl  un  délit  commun  y  ou 
un  cas  privilégié  ,  voyez  Cas  privilégié  , 
tom.  4 ,  pag.  iS8. 

7-  n  y  a  profanation  du  facrement  tou- 
tes les  fois  que  le  confefleur  abufe  de  fon 
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autorité  pour  folliciter  le  pénitent  ou  la 
pénitente  à  faire  le  mal ,  ou  tien  feulement 
pour  lui  faire  des  queftions  indécentes. 

On  qualifie  dV/zce/e  fpirituel,  les  crimes 
graves  de  ce  genre  qui  font  commis  par  un 
confelTeur.  Voyez  InceJIe. 

Nul  doute  que  dans  ces  cas  le  pénitent 
peut  dépofer  valablement  contre  le  con- 
fefleur. 

Par  fentence  de  l'official  d'Orléans ,  un 
curé  convaincu  par  la  dépofition  de  fes  pé- 
nitentes ,  u  d'avoir  fait  des  queftions  indé- 
centes à  plufieurs  femmes  dans  le  tribunal 
de  la  pénitence  » ,  avoit  été  condamné  à 
des  peines  canoniques. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  cette  fen- 
tence ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  mars 
1741 ,  conforme  aux  conclufionsdeM.  d'A- 
gueffeau  ,  avocat-général ,  qu'il  n'y  avoit 
abus.  Faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur-général ,  la  cour  a  fait  défenfes  à  l'of^ 
fîcial  de  faire  des  injonftions  aux  huifliers 
royaux  ;  plaidant ,  M®  de  l'A verdy  pour  le 
curé  de  Brinon ,  appellant  comme  d^abus  » 
contre  M.  l'évêque  d'Orléans  :  Regijlres 
criminels. 

L'efpece  de  cet  arrêt  efl  rapportée  avec 
détail  dans  le  rapport  des  agens  du  clergé  , 
imprimé  en  1745 ,  pag.  6i  &  fuir. 
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Voyez  Délit. 


T.  La  confidence  efl  le  délit  par  lequel 
une  perfonne  reçoit  un  bénéfice  pour  en 
rendre  les  fruits  à  une  autre  >  ou  bien  pour  en 
remettre  le  titre  après  un  certain  tetnps  y 
foit  au  collateur,  foit  à  un  tiers. 

Cefl  une  efpece  de  fidéi-commis  en 
matière  bénéficiale. 

Un  militaire ,  par  exemple ,  obtient  par 
fon  crédit  un  bénéfice  d'un  grand  revenu  y 
le  le  met  fur  la  tête  d'un  ecdéfiaflique  qui 
lui  en  rend  la  plus  grande  panie ,  en  fe 
contentant  d'une  petite  penfion.  Ou  bien 
pour  conferver  un  bénéfice  dans  une  fa- 
mille après  la  mort  du  titulaire  y  on  en  &it 
pourvoir  une  perfonne  qui  n'en  efl  que  dé- 
pofitaire  y  en  attendant  que  l'enfant  à  qui 
on'  le  defline  foi  t  en  âge.  Tous  ceux  qui 


participent  à  la  confidence  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  y  font  nommés  Ccnfidenr' 
tiûires, 

a.  Cet  abus  1  dit  M.  Fleury  dans  f«s 
inflimtions  au  droit  eccléfiaflique  y.  fut  com- 
mun en  France  à  la  fin  du  feizieme  fiede. 
Plufieurs  grands  bénéfices  ,  &  même  des 
évêchés,  etoient  ainfi  pofTédés  fous  d'autres 
noms  par  des  femmes  ou  des  hérétiques. 

3.  (Jous  parlerons  fous  le  mot  Simonie, 
du  genre >de  preuves  que  l'on  peut  admettre 
en  matière  de  confidence  &  de  fimonie  : 
voyez  fur  ce  poir;t  d'Héricourt  y  partie  z  , 
chap.  zo  ,  n9  ZQ. 

Une  bulle  de  Pie  IV  du  17  oâobre 
1 5  ^4 ,  &  la  bulle  Intolerabilis  de  Pie  V  du 
J  juin  x$^9;  marquent  les  préfomptions 


Sar  leTqaelles  on  peut  ëcablir  la  confi- 
ence  ;  mais  comme  ces  bulles  n*onc  point 
été  reçues  en  France,  fuivant  la  remarque 
de  d'Héricourt  au  même  endroit ,  ni  enre- 
giftrées  dans  aucune  cour  fouveraine,  les 
juges  doivent  plutôt  s'attacher  aux  règles 
du  droit  commun  pour  la  conviâion  de  ce 
crime ,  qu'aux  prélomptions  dont  il  s'agit , 
dans  le  nombre  defquelles  il  y  en  a  de  très- 
équivoques.  Ces  préfomptions  font  rappor- 
tées par  la  Combe  au  mot  Confidence. 

4.  La  confidence  emporte  de  plein  droit 
hi  vacance  du  bénéfice  tenu  en  confidence. 
Elle  emporte  auffi  la  vacance  des  autres  bé- 
néfices dont  les  confidentiaires  peuvent  être 
pourvus  y  non  de  plein  droit  ,mais  comme 
peine  qui  doit  être  prononcée  après  rinftruc- 
don  ordinaire  par  le  juge  compétent. 

Comme  les  loix  qui  étabtiflènt  cette 
peine ,  &  les  autres  qui  peuvent  être  pro- 
nonces contre  les  confidentiaires  ,  font 
communes  à  ta  confidence  &  à  làjimonie, 
nous  renvoyons  à  cet  égard  à  ce  dernier 
•    mot. 

5.  Les  direâeurs  duféminaire  des  mifiions 
étrangères  y  en  confëquence  d'une  procura- 
tion {;énérale  du  fieur  Nées  >  miuiomiaire 
à  la  Chine ,  donnée  avant  fon, départ  >  le  13 
août  171X9  ayant  obtenu  en  cour  de  Rome 
en  fon  nom  le  bénéfice  de  notre-dame  de 
Secondigni  y  diocefe  de  la  Rochelle  ,  le  7 
feprembre  17199  &  pris  pofièfiion  au  mois 
de  novembre  1720 ,  furent  troublés  en 
172^  par  le  fieur  fiourgouin^  qui  avoit  ob- 
tenu à  Rome  des  provifions  du  même  bé- 
néfice ,  comme  vacant  par  la  mort  du 
dernier  titulaire. 

Le  fieor  Bourgouin  difoit  que  la  procu- 
ration ne  contenoit  pas  pouvoir  exprès  Sc 
fpécial  de  requérir  le  bénéfice.  Il  ajoutoit 
que  Jamais  le  fieur  Nées  n  avoit  accepté  ce 
bénéfice  ;  que  par  conféquent  il  ne  1  avoit 
jamais  rempli.  Il  difoit  enfin  que  la  procu- 
ration dont  les  millionnaires  abufoient  , 
avoit  pour  objet  une  union  de  fait  du  bé- 
néfice au  (éminaire  des  miffions  étrangères , 
d'où  il  tiroit  la  conféquence  qu'il  y  avoit 
confidence!^ 

Sts  adverfaires  invoquoient  la  faveur 
d'un  miflionnaire  qui  s'expatrie  pour  faire 
des  profélitès  à  la  foi;  ils  dilbient  que  le 
fieur  Nées  n'avoit  pu  accepter  le  bénéfice 
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dans  les  trois  ans ,  à  caufe  de  Téloigne- 
ment,  maisqu*il  Tavoit  accepté  en  1719  , 
par  un  aâe  fait  à  la  Chine  devant  un  no- 
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taire  apoftolique,  dans  lequel  le  fieur  Nées 
déclaroit  avoir  eu  connoiiTance  de  fa  nomi- 
nation dès  1712,  &  reçu  les  fruits  de  fon 
bénéfice ,  dont  il  s'étoit  toujours  regardé 
comme  titulaire. 

De  l'autre  part ,  on  rappotroit  plufieurs 
procurations  femblables  données  par  des 
mifilonnaires  ;  &  il  étoit  d'ailleurs  évident 

ue  le  féminaire  empruntoit  le  nom  d^un 

e  ('ds  membres  pour  jouir  des  fruits  du 
bénéfice.  Les  mifiionaaires  avoient  produic 
une  lettre,  où  le  fieur  Nées  leur  parloit  en 
ces  t^Anes  ;  vous  m'ave[  marqué  qu'on  avoit 
mis  le  bénéfice  de  Notre-Dame  des  Bois  fur 
ma  tête  ,  &c.  Ces  termes ,  fur  ma  tête  , 
prouvoient  la  confidence ,  &  annonçoient 
que  le  fieur  Nées  étoit  prête-nom.  L'arrêt 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes , 
au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  le  x 
feptembre  1733,  a  maintenu  le  fieur  Bour- 
gouin, &  a  condamné  le  féminaire  à  la  res- 
titution des  fruits  depuis  la  prife  de  poffef^ 
fion  dn  fieur  Nées  en  1719 ,  fuivant  l'eflî- 
mation  qui  en  feroit  faite  par  experts . . .' 
«  pour  être  la  fomme  à  laquelle  ladite  efti- 
w  mation  fe  trouvera  monter ,  employée 
w  en  acquifitions  de  rentes  qui  demeure- 
»  ront  unies  audit  bénéfice  ;  laquelle  ac- 
w  quifition  fera  faite   en   préfence   &  du 
w  confentement  du  fubftitut  du  procureur^ 
w  général  en  la  fénéchauffée  de  Poitiers  ;;. 
Aux  jugés ,  foL  :i6s. 

6.  C'efl  devant  le  juge  eccléfiaftîque  que  les 
coupables  du  crime  ue  confidence  doivent 
être  pourfuivis.  Les  juges  laïcs  n  ont  pas 
droit  d'en  connoître  de  piano ,  parce  que 
c'efl  un  délit  eccléfiaftique  ;  ils  ne  peu- 
vent en  connoître  qu'incidemment  aux 
complaintes  portées  devant  eux  pour  raifon 
de  bénéfices  tenus  en  confidence  ;  &  quand 
ils  en  connoifTtnt ,  l'effet  de  leur  jugement 
fe  borne  au  bénéfice  qui  faifoit  ToDJec  de  la 
conteflation  dont  ils  étoient  juges.  Ils  ne 
peuvent  pas  ,  comme  les  juges  d'églife , 
prononcer  la  privation  des  autres  bénéfices 
dont  les  confidentiaires  étoient  pourvus  > 
ou  les  déclarer  incapables  d'en  pofféder 
d'autres. 

Leparlement  de  Rouen  l'avoit  néanmoins 
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prononcée  par  arrêt  rendu  le  a8  fé- 
vrier 172^,  entre  le  rdignant  &  le  réfi- 
gnataîre  d'une  cure  qu'il  avoît  déclarée  va- 
cante &  impétrable.  Mais  cet  arrêt  a  été 
caflfé  par  arrct  du  confeil  d*état  du  14  fé- 
vrier 1717 ,  en  ce  qu'il  avoir  déclaré  les 
deux  parties  incapables  de  pojfeder  aucun 
bénéfice  à  l'avenir,  &  il  a  renvoyé  devant 
V officiai  de  Coutances  pour  raifon  du  crime 
de  confidence ,  &c.  Voyez  le  Traité  fur  les 
matières  criminelles  eccléfiaftiques,/>tfg^.  88. 
7.  Le  prieuré  de  faint  Broladre,  fitué  en 
Bretagne  dans  le  diocefe  de  Do! ,  eft  un 
bénéfice  de  Tordre  de  faint  Benoit ,  à  la 
collation  de.rabbé  de  Tabbaye  du  mont 
faint  Michel  en  Normandie.  Ce  prietiré  a 
vaqué  en  173^ ,  par  la  mort  du  fieur  de 
Lorémy ,  arrivée  le  dernier  du  mois  d'a- 
vril ,  lun  des  mois  où  la  réferve  au  pape  a 
lieu  en  Bretagne  pour  la  collation  des  bé- 
néfices. Trois  jours  après  y  Tabbé  de  faint 
Michel  conféra  le  prieuré  \  dom  de  Rain- 
court ,  religieux  de  Tordre  de  faint  Benoit. 
Le  premier  juillet  173^  ,  dom  de  Raincourt 
fe  trouvant  a  Paris ,  y  paffa  devant  notaires 
une  procuration  pour  prendre  pofleflion  du 

Srieuré.  Le  lendemain   il  écrivit  au  fiewr 
Licher  à  Befançôn  y  la  lettre  qui  fuit, 
u  J'ai  reçu  il  y  a  quelques  temps ,  mon- 
fieur ,  la  lettre  que  vous  m'avez  rait  Thon- 
neur  de  m'écrire ,  pour  me  demander  la 

Préférence  de  la  ferme  du  prieuré  de  faint 
Iroladre  de  Dol ,  pour  la  direârice  des 
poftes  de  ce  lieu.  Je  n'ai  pu  vous  y  répon- 
dre plutôt  y  parce  que  je  n  avois  pas  encore 
entendu  parler  de  ce  prieuré ,  auquel  j'igno- 
rois  totalement  que  j'eufle  été  nommé,  il  eft 
vrai  que  M.  Taobé  de  Broglie  y  coUateur , 
me  1  avoit  donné  y  mais  cependant  je  ne 
peux  Tavoir  pour  bien  des  raifons  trop  lon- 
gues à  vous  déduire  ;  ainfi  y  je  ne  fuis  point 
le  maitre  de  faire  ce  que  vous  me  deman- 
dez,  dont  je  fuis  doublement  fâché,  &  par 
rapport  à  vous ,  &  par  rapport  à  moi.  Ce- 
pendant je  crois  que  je  pourrai  faire  tomber 
la  férme  à  la  femme  qui  Ja  demande ,  parce 

Sueye  cannois  celui  qui  aura  le  prieuré, 
oyez  perfuadé,  &c.  iu 
Le  3   août  y    il  fut  pris   polfeSion   du 
prieuré  au   nom  de  dom  de  Raincourt  ^ 
en  vertu  de  fa  procuration. 

P'un  autre  côté ,  le  fleur  Pubois  de  la 


Fauze  avoit  obtenu  en  cour  de  Rome  des 
provifions  du  prieuré  de  faint  Broladre  en 
forme  gracieufe  y  datées  d'un  des  premiers 
jours  de  juin  173^ ,  &  par-là  poftérieures  à 
celles  du  collateur  ordinaire  en  faveur  de 
dom  de  Raincourt  j  il  en  fit  prendre  poflefr- 
fion  en  fon  nom ,  le  17  août  fuivant. 

Dans  la  fuite ,  dom  de  Raincourt  sMtafit 
immifcé  en  la  perception  des  revenus  y  le 
fieur  de  la  Pauze  y  en  vertu  de  fon  droit  de 
committimus  au  grand  fceau^  Ta  fait  affi* 
ener  aux  requêt<^s  du  palais  en  complainte. 
Sur  cette  demande ,  &  fur  les  défenfes  que 
dom  de  Raincourt  y  a  fournies ,  eft  inter- 
venu par  détaut  fentcnce  du  16  mai  1737  f 
Ear  laquelle  le  fieur  de  la  Pauze  a  été  dë- 
outé  de  fa  demande.  Appel  de  la  pan  de 
ce  dénier* 

Il  eft  néceiTaire  d'obferrer  que  pendant 
le  cours  du  procès  y  Dom  de  Raincourt  a 
obtenu  en  cour  de  Rome ,  une  difpenfe 
pour  pofféder  le  prieuré  de  faint  Broladre» 
avec  l'office  clauftral  de  la  cbantrerie  de 
Beaume  qu'il  poflédoit  y  &  avec  un  autre 
prieuré  de  faint  Viâor ,  diocefe  du  Mans  ; 
cette  difpenfe  lui  étoit  néceflaire ,   parce 

S  n'en  la  perfonne  dçs  religieux ,  tous  béné- 
ces  font  incompatibles.  JLa  difficulté  d'ob- 
tenir cette  difpenfe  pouvoit  être  le  fonde- 
ment de  ce  que  dom  de  Raincourt  avoit 
écrit  t  qu'il  ne  pouvoit  avoir  le  Ifénéfice  pour 
bien  des  raifons  trop  longues  à  déduire. 

Les  moyens  du  fieur  de  la  Pauze  confia- 
toient  dans  deux  propofitions. 

La  première ,  que  la  collation  du  prieure 
de  faint  Broladre ,  fur  la  vacance  dont  il 
étoit  Queftion ,  appartenoit  au  pape,  &  non 
à  Tabbé  de  faint  Michel ,  parce  que  le  droit 
de  conférer  à  un  bénéfice ,  doit  fe  décider 
par  la  loi  de  la  fituation  de  ce  bénéfice ,  A: 
non  par  la  loi  du  chef-lieu  dont  il  dépend. 
La  féconde  propofition  fiit  >  que  le  titre  de 
dom  de  Raincourt  étoit  vicieux  par  les  ca- 
raâeres  de  confidence  dont  il  étoit  accom* 
pagné. 

Par  rapport  à  la  première  propofition  » 
M.  Tavocat-général  Gilbert ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe ,  n'eut  pas  ae  peine 
a  faire  voir  que  lorfque  le  bénéfice  &  le 
chef-lieu  dont  il  dépend  font  fitués  l'un  & 
Tautre  dans  le  royaume ,  c'eft  la  loi  du  chei^ 
lieu  qui  doit  être  fui  vie*  Il  cita  entr'autres^ 
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k  rappai  de  fon  fentimenc ,  un  arréc  du 
pirlemenc  du  6  mai  iJo6  y  rapporté  par 
Augeard. 

La  queftion  de  fait  relative  k  la  confi- 
dence f  ëtoit  fufceptible  de  plus  de  difficulté. 

(t  Comme  la  confidence ,  dit  M.  Tav^ 
cat-général|  confifle  efTentiellement  dans 
la  fimulation  y  fa  namre  ne  comporte  pas 
qu'on  en  puiflb  exiger  des  preuves  authen- 
tiques. Les  préfomptions  y  font  admifes  ; 
mais  quelles  font  ces  préfomptions  ?  L'in- 
nocence fe  préfume,  mais  non  le  crime. 
Dans  ce  cas  comme  en  tout  autre  ,  où  les 

Îiréfomptions  font  admifes  ,  il  faut  qu'elles 
oient  telles  que   par  leur  concours   e^^s 
forment  un  genre  de  preuve  ». 

uici  nous  n'avons  pas  k  en  examiner  beau* 
coup  :  tout  fe  réduit  à  la  lettre  de  dom  de 
Raincourt^  à  laquelle  fe  joignent  des  cir- 
conilances  accefloires  en  petit  nombre.  Il 
£iuc  voir  d'abord  la  lettre  :  on  y  peut  dif- 
tingner  trois  panies  9). 

M  Première  partie,  Dom  de  Raincourt 
n'a  répondu  plutôt,  parce  qu*il  ignoroit  to^/ 
takment  qu!U  eut  été  nommé  au  prieuré  w. 

a  n  eft  affez  étonnant  que  depuis  près  de 
deux  mois  qu'il  étoit  nommé ,  il  ne  l'eue 
appris  que  depuis  peu.  Mais  puifqu'on  ali- 
mente contre  lui  de  la  lettre,  il  efl  jufle  de 
la  croire  auflî  en  ce  qui  n'eft  pas  démerfti. 
Ceci  ne  l'efl  point.  Il  en  refaite  à  fon  avan- 
tage, qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  eu  de  pacliôn 
confidentiaire  dans  la  collation ,  puifque  la 
collation  avoit  été  faite  à  fon  infu.  Mais  en 
même-temps,  ce  n'efl  pas  le  moment  feul 
de  la  collation  qui  efl  à  confidérer.  L'ac- 
ceptation du  pourvu  vient  enfuite ,  &  alors 
la  confidence  peut  intervenir.  Il  n'eft  pas 
vrai  qu'il   n  y  ait  jamais  confidence ,   à 
moins  que  le  collateur  n'y  ait  part.  Elle 
regarde  un  tiers  ;  &  il  eft  radie  de  conce- 
voir qu'elle  peut  fe  former  entre  ce  tiers  & 
le  pourvu ,  à  l'infii  même  du  collateur  jy. 

93  Seconde  partie.  //  ejl  vrai  que  Vabbé 
ù  BrogUcy  collateur^  lui  a  donné  le  bèné' 
fict;  cependant  il  ne  veut  ravoir  pour  rai- 
fins  trop  longues  a  déduire  :  il  en  efi 
fâché ^  non-feulement  parce  qu'il  ne  peut 
faire  ce  quon  lui  demande  pour  le  bail  y 
mais  encore  pour  lui-mime ,  &  pour  fin 
propre  intérêt  »>• 
«  Ce  n  efl  pas  là  en  foi  le  langage  d'un 


«?y 


conâdentiaire.  Au  contraire,  ordinairement 
il  affeâe  de  parler  comme  un  homme  qui 
s'attache  au  bénéfice ,  &  qui  prétend  bien 
le  garder.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  réfulte  de 
cette  féconde  panie  de  la  lettre ,  un  état 
de  perfuafion  dans  la  perfonne  de  dom  de 
Ramcoun ,  qu'il  ne  pouvoit  avoir  le  prieuré 
par  des  raifons  qui  lui  paroiffent  infurmon- 
tables  f). 

u  Dom  de  Raincourt  va  plus  loin  dans 
la  troifieme  &  dernière />tfrr/e  :  Ilconnoit, 
dit-il ,  celui  qui  doit  avoir  le  prieuré  >n 

a  Si  quelque  chofe  dans  la  lettre  prife 
en  elle-même  peut  donner  quelque  om- 
brage ,  c'eft  cette  dernière  panie ,  parce 
Îu'elle  indique  un  tiers  connu  par  dom  de 
Laincourt ,  comme  devant  avoir  le  béné- 
fice. Mais  cela  en  foi  ne  prouve  encore 
rien.  Si  dom  de  Raincoun  ne  doit  pas 
avoir  le  bénéfice,  il  peut  connoitre  celui 

aui  doit  Favcdr ,  &  à  qui  le  collateur  le 
eftine  à  fon  dé&ut,  fans  que  pour  cela  il 
y  ait  aucune  confidence*  Ainu  la  lettre  » 
confidérée  en  elle-même ,  n'établit  réelle* 
ment  aucune  preuve  de  confidence  ». 

u  Mais  il  faut  confidérer  auffi  les  circonf^ 
tances    qui    l'accompagnent.    Nous    n'en 
voyons  qu'une  qui  puifTe  &ire  une  véritable 
impreffion.  C'efl  qu'en  même-temps  que 
dom  de  Raincourt  ecrivoit  ainfi,  en  même* 
temps  qu'il  paroiflbit  dans  la  perfuafion 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  le  bénéfice ,  &  qu'il 
connoilToit ,  difoit-il ,  celui  qui  Tauroit ,  il 
prenoit  des  mefufes  pour  en  prendre  pofief- 
ÎSon ....  C'eft  là  où  nous  réduifons  le  véri- 
table nœud  de  la  difficulté.  Ce  concours  de 
la  procuration  pour  prendre  poiTefiion  avec 
la  perfuafion  naturellement  fi  oppofée  qu'il 
ne  pouvoit  avoir  le  prieuré ,  forme  certai- 
nement un  foupçon  confidérable  d'inten- 
tion fecrete  de  le  faire  paffer  à  ce  tiers 
connu  de  dom  de  Raincourt.  Ce  foupçon 
eft  -  il    fuffifant  ?     Peut  -  on  le    regarder 
comme  une  préfomprion  décifive  ?  ..•  Nous 
n'en  voyons  pas  afïez  pour  affeoir  une  im- 

Çitation  aufti  grave  que  celle  dont  il  s'agit, 
out  le  fort  de  l'argument  confifte ,  en  ce 
que  dom  de  Raincourt  a  pris  des  mefures 
pour  pendre  poireffion,  dans  le  temps  même 
o\  il  coniptoit  qu'il  ne  pouvoit  avoir  le 
bénéfice,  Se  que  ce  feroit  un  autre  qu'il 
çoimoifigit  qui  l'auroit.  Régulièrement ,  fit 
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dans  la  dernière  exaâimde ,  on  ne  doit  pas 
accepter  un  bénéfice  que  Ton  compte  qu  on 
ne  pourra  pas  avoir.  Mais  il  eft  trop  vrai 
que  Tufage  en  cette  matière  eft  foaivent  peu 
conforme  à  cette  exaâitude  &  à  cette  régu- 
larité fcrupuleufe.  Dans  le  relâchement  trop 
ordinaire  en  matière  bénéticiale,  quand 
on  e(l  nommé  à  un  bénéfice ,  la  première 
chofe  qu'on  fait ,  c'cft  d*en  prendre  poflef- 
fion ,  pour  aflurer  fon  droit ,  quel  qu  il  puifTe 
être  y  &  fe  mettre  en  état  de  le  taire  valoir, 
fi  par  impoflible  il  fe  trouvoit  qu'il  put 
avoir  lieu.  C'efi  un  mal  eu  égard  à  l'auué- 
rité  des  règles  en  cette  matière;  mais  ce 
n  eft  pas  un  fait  de  confidence  en  foi.  £c 


f>Ius  cette  efpece  de  mal  eft  fréquent  dans 
\\{2L^Q ,  moins  il  peut  faire  une  préfomption 
décifive  de  confidence  ». 

De  ces  réflexions  M.  ravôcat-généra! 
tira  la  conféquence ,  qu'il  n'y  en  avoir  pas 
aftez  pour  juger  que  le  titre  de  dom  de 
Raincourt  etoir  alFeâé  du  vice  de  confi- 
dence. Ce  titre  devant  remporter  d'ail- 
leurs fur  celui  du  fieur  de  la  Fauze ,  il  con- 
clut à  ce  que  la  fentence  dont  étoit  appel 
fut  confirmée ,  &  dom  de  Raincourt  main- 
tenu dans  la  pofleftion  du  bénéfice  conten- 
tieux. 

Ainfi  jugé  le  jeudi  ^o  février  173  8  :  P/tf/- 
doyeries,  joL  ^^y-'Z^S ,  n^  8 ,  coté  zffio. 
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I.   Ce  terme  a   plufieurs    acceptions. 

On  nomme  i*  confirmation  l'aâe  par  le- 
quel on  approuve  ce  qui  a  été  fait  précédem- 
ment ,  foit  par  foi  »  foit  par  autrui.  Voyez 
l'anicle  fuivant. 

Nous  parlerons  fous  le  mot  Eteâion  de 
l'aâe  par  lequel  un  fupérieur  confirme  la  ^ 
nomination  a  un  bénéfice  faite  par  voie  d'é- 
leâîon, 

Lorfque  nos  rois  montent  fur  le  tr6ne ,  ils 
font  dans  l'ufage  de  confirmer  les  droits  & 
les  privilèges  de  leurs  officiers  ,  des  villes 
$c  communautés ,   des  poflefleurs  des  do- 


m  aines  à  titre  d'engagement  ou  autre  titre , 
&  des  annoblis ,  en  fe  faifant  payer  un  droit 
connu  fous  le  nom  de  droit  dt  confirma^ 
tion  ou  yjoytux  m'cnement.  Voyez  Joyeux 
ai'enement, 

a.  On  nomme  1*  confirmation  un  des  (ept 
facremens  de  l'églife  par  lequel  les  fidèles 
reçoivent  le  Saint-Efprit^  &  font  confirmés 
dans  la  grâce  qu'ils  ont  reçue  au  baptême. 

Le  droit  de  conférer  ce  facrement  eft 
réfervé  parmi  nous  aux  évêques.  Il  en  eft 
autrement  dans  l'églife  grecque. 


CONFIRMATION    DES    ACTES. 
Voyez  I*  Aâc  ;  a®  Preuve  ;  3®  Obligation. 


1.  La  nature  de  la  confirmation  n'eft 
pas  d'introduire  un  droit  nouveau ,  de  don- 
ner un  nouveau  titre  |  de  faire  une  nou- 
velle difpofition  ;  mais  au  contraire  d'ap- 
prouver un  droit  ancien ,  de  fortifier  un 
titre  précédent ,  d'affermir  des  difpofitions 
premières  &  d'en  afliirer  l'exécution. 

Reftreinte  &  déterminée  par  l'objet  au- 
quel on  l'applique ,  la  confirmation  en  gé- 
néral fuppofe  un  droit  acquis ,  a  un  rap- 
port, une  liaifon  néceffaire  avec  le  titre 
primordial  ,  qu'elle  ne  peut  ni  étendre^ 
ni  augmenter  :  qui  confirmât ,  nihil  dat. 

z.  Si  le  titre  confirmé  eft  bon  &:  lég- 
ume çn  lui-même  ^  il  doit  être  exécuté  in- 


dépendamment de  la  confirmation  ,  qui  ne 
fert  qu'à  le  rendre  plus  folemnel  &  plus 
authentique  ;  &  c'eft  ainfi  que  nos  rois 
confirment  fouvent  les  loix  anciennes  par 
des  édits  nouveaux. 

Mais  fi  le  titre  primordial  eft  ûbfolu^ 
ment  nul ,  la  confirmation  la  plus  éclatante 
ne  peut  pas  le  rendre  valable.  L'acceflbire 
ne  change  pas  le  fort  du  principal  :  on  ne  peut 
pas  confirmer  ce  qui  neft  point.  Sur  ladii^ 
tinâion  entre  les  nullités  abfolues  &  les; 
;iullités  relatives  ,  vovez  Nullité. 

3.  Cependant  Dumoulin ,  fur  l'article  $ 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  verio  Dé^ 
nomhement ,  rJ*  8y  fr  Juiv. ,  dillingue  deux 

efpeces 
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cipeces  d*aâes  confirmacifs. 

Les  uns  ,  qa*il  appelle  aftecQi^fifmatiis  ji 
en  forme  ordinaire  y  fe  font  par  fimple  re- 
lation à  Faâe  confirmé ,  que  Fauteur  de 
la  confirmation  fuppofe  valable  en  lui- 
même  ;  quando  non  exprimitiur  ad  longam 
tcnor  confirmât!,  ftd  confirmans  ft  reftrt 
ad  illud  &  confirmât  j  ficutjint  pravitatc  , 
ytlficutjufii  &  Ugitinù  obtcntum  &  poj/èfi- 
Jumfuit.  Les  autres'  font  faits  avec  con- 
noi^nce  de  caufê  &  en  forme  difpoficive  ; 
ils  ont  lieu  quand  toute  la  teneur  du  pre- 
mier aâe  étant  rapportée,  il  eft  enfuiteap* 
prouvé  j  reconnu  &  confirmé  ;  quando  enar-^ 
rato  toto  tenore^  confirmât!  ,  approkatur,  reco^ 
gnofciturfi  confirmatur  àpotëjiatem  liabcntc,^ 

Venant  enfuite  aux  effets  de  ces  deux  ef- 
peces  d'aâes  confirmatiâ  ,  Dumoulin  dé* 
cide  que  ceux  de  laipremiere  efpece  ne  vali- 
dent point  ladiTpofition  confirmée  fi  elle  eft 
nulle  par  ellermeme  :  hujufinQd^  confàrnt^, 
tio  mhil  déU ^  rùbil nçvijurisconfcrtj  nec 
invaiiditm  ypkdat  ;  non  eiùmfit  afi  fini^ni 
dijpontndi  9  Jtd  fohim  ad  finem  approbandi 
^onfirmabitt  tajit  quaU]efi^  &  non  aliter. 

II  ajoute  que  la  conurm^ation  avec  con- 
jioiflànce  de   caufe,  peut  Valider  une  dif-* 
pofition  nulle;  mais  il  ne  lui  attribue  cet 
effet  qu'autant  quVlle  eft  f^îte  »    i^   avec 
connoiffance  de  U  tiulliré  du  prismier  aâe, 
&  intention  formelle  de  la  réparer  ;  a.**  avec 
énonciatioh  de  route  la  teneur  de  cet  aâe , 
tnarrato  toto  tenare  confirmati;  Se  il  regjarde 
alors  y  avec  grande  raifon  y  l'aûe  confirma- 
tif ,  bien  moins  comme  une  confirmation 
que  comme  une  nouvelle  &c  véritable  di£* 
pofition  principale  -  :  etiamfi  confirmMum, 
effif  nuUum^  vtl  inMolidum  «    valida r^ur  per, 
confirmationem  pottjhttm  àflbentisjfcicntis 
mllitatem   &  vttium  cànfirmati  ......  fid 

tune  proprii  nondicitur  confirmatio  y  fid  no- 
ya &  principalis  ifijpofitîo, 

La  néceflijté  des  conditiohs  marquées  ici 
par  Dumoulin  pour. rendre  une  confirma* 
tion  valable ,  a  été  le  motif  d'un  arrêt  jre- 
marouable  y  rendu  fur  les.  conclufion^  de 
M.  Tavocat-cjénéral  Sérier,  le  premier 
mars  177^.  Voici  Pefpece^ 

Le  cùmte  8c  la  corateflè  de  Cbavagnac , 

par  aâe.  pafië  devant  notaires ,  le  .23^  ap^tî 

17M  ,  ,à  Btefle  -eii;  Auvergne  ,  inftituent 

ftmcffirae  JBJbB-r  Henri  ^Un^s-.Qair  4e 

Tome  y. 


M  A  T  I  Q  l^  SIX 

Chavagnac  ,  leur  fils  unique ,  leur  héritier 
des  terres  dç  Chavagnac ,  de  Blefle ,  le  Brus , 
&  généralement  de  tous  les  biens  qui  peu- 
vent leur  app.irtenir ,  fitués  dans  la  pro- 
vince d'Auvergne ,  &  d'une  fomme  d^ 
vin^t  mille  livres  on  meubles  »  vaiffelle 
d'argent  &  autres  effets  >u  . 

Par  le  même  aâe ,  les  biens  coçiprit 
dans  ceue  iiiftitution ,  même  la  fomme  de 
vin^t  mille  livres  y  font  fubfiitués  au  fiU 
aine  à  naître  de  l'inflitué  y  &  généralement 
à  tous  fes  enfans  &  defcendans  mâles  p 
tant  que  fubftitution  pourra  avoir  lieu, 
l'aîné  toujours  préféré. 

Cet  aâe  n'etoit  pas  valable  comme  teC^ 
tamcnt  y  parce  qu'il  n'en  avoir  pas  la  forme; 
il  ne  pouvolt  pas  valoir  non  plus  comme 
donation  ,  faute  d'acceptation  ;  il  étoit  donc 
nul  de  plein  droit. 

£n  1728  y  le  comte  &  la  comteffe  de 
Chavagnac  marièrent  leur  fils ,  &.par  con- 
trat de  mariage  firent  e^  fa  favejir  la  dif-r 
poiltioiii  jfaivaiue. 

.  u  Les  fieur  2c4ame  de  Chavagnac  àé^ 
çlarent  pa/  ces  pr^entes  ledit  feigneur iîituç 
époux ,  leur  fils  unique  &  feul  héritier  y  Sc 
ont  confirmé  &  confirment  par  ces  pré  fentes 
la  donation  que  lejfdits  feigneur  &  dame 
de  Chavagnac  lui  on^  faite  y  par  aâe  paffé 
devant  Bec  &  âfecret  y  nqtaires  royaux  à 
Blefle  en  .Auvergne  1 .  le  23  .août  1722.  « 
ducmcnt  contrôle ,  infmué  &  publié  par-^ 
tout'  où  he^Din  a  été  ,  des  terres  de  (Jha« 
vagnac ,  de  Blefle  &  le  Brus  ;  de  tous  les 
autres  biens  qui  peuvent  leur,  appartenir  n 
finies  en  Auvergne,  .&:d'ime  fomme  de 

Ïingt  mille  livres  en  meubles ,  vaiffelle 
'argent  &  autre»  effets  ajppartenans  auxdits 
feigneurs  &  dame  de  Chavagnac ,  pour  en 
jouir  après  leiu*  décès  ^  $c  du  furvivant 
d'eux  ;  k  tout  à  la  charge  des  fubfiitutions 
portées  par  ladite  donation  ,.  lesquelles  lef^ 
dits  fieur  &. dame  de  Chayagnac  renouvelf 
lent  &  confifment.par  ces  préjentes  w. 

L'arrêt  a  jugé  que  iii  les  inflitutioi\s  ,  ni 
par  conféquent  les  fubftitutions  faites  en 
1722,- n'avoient  été  valablement  confir- 
mées :  Vu  ta  Jéuille  ,  pag.to.  M*  Collet  a 
fait  imprimer  un  mémoire  dans  cette  affaire» 
V  Voyez  le  vingtr-fiKieme  plaidoyer  de  M, 
d'Agueffe^il,  .ou  Von  a  pi^fiS  les  principe^ 

expofés  icif     j  .:.    ;       . 
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CONFISCATION. 
Voyez  Peints. 


1.  Le  mot  confifcation  ^  fuivant  Texpref- 
fion  gramacicale ,  (ignîfie  adjudication  aa 
fifc.  Ctfï  en  ce  fens  qu'on  appelle  confifca- 
tion  l'adjudication  qui  fe  fait  au  profit  du 
roi  j  des  effets  échoués  ou  naufragés  en 
temps  de  guerre ,  qui  appartiennent  a  l'en- 
nemi* Voyez  le  mot  Prijes, 

On  entend  ordinairement  par  confifca- 
tion  la  privation  de  biens  prononcée  par 
le  juçe  ,  en  punition  d'un  délit  :  nous  pre- 
nons ici  le  mot  délit  dans  l'acception  la  plus 
générale  ,  qui  comprend  toute  contraven- 
tion à  une  loi. 

Suivant  notre  droit  François ,  trois  caufes 

{principales  peuvent  donner  lieu  à  prononcer 
a  confifcauon  :  la  condamnation  pour  cri- 
me public;  la  faute  commife  par  le  vaflal 
envers  fon  feigneur  ;  la  contravention  aux: 
réglemens  qui  prononcent  la  confifcacion 
des  marchandifes  iC  effets  en  certains  cas. 

Il  eft  encore  quelques  autres  confifca- 
tîons  particulières  ,  comme  celles  qui  ont 
lieu  en  cas  de  recelé ,  &  en  cas  d'adultere  ; 
voyez  ReciU  &  Adultère. 

La  confifcacion  réfultante  de  la  condam- 
nation pour  crime  public  j  fera  la  matière  de 
l'article  fuivant. 

La  confifcation  réfultante  de  la  faute 
commife  par  le  vaflal  envers  fon  Seigneur , 
s'appelle  commife  :  voyez  ci-devant  Commife. 

a.  La  confifcation  de  marchandiiès  ,  ré- 
fultante de  la  contravention  aux  réglemens , 
a  lieu  dans  tous  les  cas  prononcés  par  les 
réglemens. 

Elle  a  lieu  ,  i®  quand  ceux  qui  font  pro- 
feflion  de  vendre  certaines  marchandifes , 
n'ont  pas  pris  la  permiflion  que  la  loi  or- 
donne de  prendre  pour  fe  mêler  de  ce  genre 
de  commerce  ;  a*  «uand  la  marchandife  cft 
défeûueufe  ou  a  été  fabriquée  autrement 

Su'elle  dévoie  l'être;  3®  pour  fraude  aux 
roits  du  roi ,  lorfqu'on  veut  faire  entrer  ou 
fortir  des  marchandifes  fans  payer  les  droits 
réglés  par  les  ordonnances  ;  4*  quand  les  effets 
qu  on  veut  faire  pafler ,  font  du  nombre  de 
ceux  dont  le  com^nerCe  efl  ^bfolument  dé- 
fendu ^  ou  dont  le  tranfport  n'eft  pas  per- 


mis d'un  lieu  à  un  autre. 

3.  En  matière  de  contrebande  &  de 
fraude  aux  droits  du  roi  y  la  faifîe  &  con-^ 
fifcation  a  lieu  au  profit  du  roi  ou  de  (es  fer- 
miers y  non-feulement  pour  les  marchandt-. 
fês ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  fert  h 
leur  tranfport  afhiei  au  moment  de  la  faifie^ 
comme  voitures  ,  chevaux  y  &c.  y  ainft 
qu'il  eft  marqué  par  plufieurs  ordonnances  ^ 
notamment  1  article  5  du  titre  ao  de  l'or* 
donnance  des  gabelles  du  mois  de  mai 
1^80. 

4.  Les  effets-  ainfi  faifis  y  avec  les  mar- 
chandifes qu'on  vouloit  faire  paffer  en  frau- 
de y  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  pro- 

Eiétaires  y  fauf  leur  recours  de  ceux-ci  contre 
%  auteurs  ile  la  fraude  :  ordonnance  du  ax 
juillet  1^81 9  titre  comnïun ,  art,  i^^.Encon-' 
f^uence,  un  arrêt  du  confeil,  du  1 1  novem- 
bre 1704  y  cité  par  l'auteur  de  la  jurifpm- 
dence  des  gabelles  >  au  mot  coaffcation  , 
a  ordonné  que  les  chevaux  >  voitures  &* 
équipages  y  en  un  mot  tout  ce  qui  auroit 
fèrvi  à  porter  le  faux-fel  y  feroit  confifqué  au 
profit  de  Tadjudicataire^des  gabelles  :  voyea 
Amende. 

5 .  M  Ne  peut  être  donné  main  -  levée , 
en  première  infiance  »  ou  en  caufe  d'appel, 
des  effets  confifqués  ou  faifis  k  fin  de  con- 
fiscation ,  finon  en  confignant  par  les  par- 
ties întéreffées  y  entre  les  mains  du  fermier 
ou  de  (es  prépofés  ,'leur  jufle  valeur,  à  dire 
d'experts  y  ou  en  donnant  caution  fuffifante 
&  folvable  y  oui  fera  reçue  par  le  fimnier 
ou  fes  prépofés  «.  Ibid.  art.  %j . 

6.  Comme  l'appel  efl  fofpenfif ,  &  doit 
arrêter  toute  exécution  provifoire  qui  eft 
irréparable  en  définitif,  le  fermier  ne  peut 
faire  procéder ,  au  préjudice  de  l'appel ,  à 
la  vente  des  effets  confifqués  par  la  (entence 
dont  eu  appel  :  Ibid, ,  art.  zff. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  dans  lefqueh 
le  fermier  &  fes  prépofés  font  autorifés  k 
gaffer  outre  à  la  vente  des  effets  confifqués  ^ 
nonobfHint  l'appel  interjette  par  la  partie 
faifié ,  de  la  fentence  de  confifcation.  Ceft 
ce  qui  alieu;  par  exemple^  brfqiie  les  c&sx 
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ont  été  (aifis  pour  droits  de  gabelle  &  pour 
bariliage  :  voyez  ci-devant  BariUage,  $ 
Ul ,  tom.  j  f  pag.  zj^. 

7«  IJ  y  a  même  dés  circonftances  dans 
lesquelles  les  prépofès  peuvent  vendre  les 
marchandifes  (aifies  y  dont  la  confifcationn*a 
oas  encore  été  prononcée.  c<Les  marchandi* 
les  oui  ne  pourront  êtrô  gardées ,  fans  perte 
conudéraUe  »  feront  vendues  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériifeur ,  &  les  deniers  con- 
fignés  entre  les  mains  du  fermier ,  fi  mieux 
n*aiment  les  marchands  donner  bonne  & 
fuffifante  caution  de  la  valeur  des  marchan- 
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difes  f  ou  en  configner  le  prix  enrre  lec 
mains  du  fermier  y  eftimation  préalable* 
ment  faite  n.  Ordonnance  de  i6ij ,  tit.  tt^ 
art.  zo:  voyez  auflî  Banllage  y  ^  III. 

8.  Lorfque  la  marchandife  remife  \  ta 
partie  faifie  fous  caution  »  eft  par  la  fuite . 
déclarée  confifquée  au  profit  du  fermier  ^  il 
peut  pourfuivre  par  la  voie  de~  la  CQn«« 
trainte  par  corps  l'exécution  du  jueement. 
Voyez  un  arrêt  du  confeil»  &  des  let-- 
très-patentes  du  24  ao&t  17x8  9  tegiftréet 
en  la  coiû:  des  aides  le  24  feptembre  fui-. 


vant. 
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Voyez  Peines. 
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$  I.  Définition:  pays,  ou  elle  a  lieu;  pays 
oh  elle  n* a  pas  Ueu  :  exemption. 

I.  La  confifcation  pour  aime  efl  la  pri- 
vation générale  des  biens  I  prononcée  par  U 
loi  en  punition  d'un  crime  public.  Elle  ré- 
fuite  de  la  condanmation  a  fubir  la  mprt 
naturelle ,  ou  autre  peine  capitale  ,  qui 
emporte  mort  civile.  Qui  conffque  le  corps  y 
il  confifque  les  biens  y  porte  la  coutume  de 
Paris  ,  an.  z8j  ,  &  nombre  d'autres  cou- 
mmes. 

L'exjmflion  confifcation  de  corps  ,  n'eft 
pas  reftreinte  à  figoifier  le  jugement  qui 
condamne  à  fubir  la  mort  naturelle  ;  c*eft 
une  expreffion  générique ,  employée  pour 
fi^iifier  toute  condamnation  à  mort  y  foit 
naturelle  ,  foit  civile  :  on  peut  alléguer  y 

Oreuve  dp  cette  fignification  générale , 
e  premier  4e  IWdoxmance  de  Frai^ 
çois  I,  du  premier  mars  i$4$  ,  regiftrée  le 
ai  y  &  en  la  diambre  des  comptes  le  04 , 
lequel  ne  peut  avoir  un  fens  raifonnable , 


ou^en  prenant  les  mots  confifcation  de  corpê 
dans  ceue  acception  générale.  Il  prononce^ 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  du  crime 
de  péculaty  la  confifcation  de  corps  &  de 
biens  ;  &  ,  outre  ladite  peine  ,  les  prive  de 
nohleffe  :  ce  mot  outre  fuppofe  que  l'accufiS 
peut  furvivre  à  la  confifcation  f  &  qu*il  a  .. 
encore   quelque  chofe  à  perdre.  Mais  la; 
meilleure  preuve  de  cette  fignification  gé* 
nérale  y  eft  Tufage  attefté  par  le  témoignage    , 
unanime  des  auteurs,  qui  ont  toujours  en-*' 
tendu  en  ce  fens  la  confifcation  de  corps» 

Celui  qui  perd  la  vie  civile ,  dbit  perdre 
néceflàirement  les  biens  y  qu'il  ne  poflede 
que  fous  la  iàuve*garde  d^  loix  ;  parce . 
que  celui  qui  n'exifte  point  aux  yeux  de  la  lot  '^ 
ne  peut  rien  pofléder.  Ainfi  la  mort  civile 
donne  ouverture  à  la  fucceflion  ,  de  même  • 
que  la  mort  naturelle.  « 

a.  Trois  caufes  parmi*  nous  peuvent  pro- 
duire la  mort  civiU  :  l-entrée  en  religion  , . 
la    condamnation  t  ï  la  mort    naturelle  ,  ' 
la  condamnation  il  certaines  ^ines ,  qoi 

S  ij 
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rerranchenc  entièrement  le  condamné  de  la 
(ociété  civile,  telles  que  les  gakres perpé- 
tuellei  f  le  banniflèment  perpétaei  hors  da 
royaume  :  voyez  Mort  ch'ilt. 

Il  y  a  une  différence  entre  la  mort  civile , 
produite  volontairement  par  Tentrée  en  re- 
ligion y  &  la  mort  civile  y  produite  forcé- 
ment par  une  condamnation.  La  première 
ne  troubla  )anniis  Tordre  naturel  de  la 
tranfmilfion  dos  biens  ;  les  biens  de  celui 
qui  fait  profèflion  religieufe  paflant  à  fcsplus 
proches  parcns  y  de  même  que  s'il  étoit 
mort  naturellement  à  Tépoque  de  fon  en- 
trée en  religion.  La  féconde  ,  au  contraire, 
en  donnant  lieu  à'  là  Confifcation ,  trouble 
Tordre  naturel  des  fucceflions. 

3.  La  confîfcation  des  biens  ,  réfuhante 
de  la  confifcation  de  corps  ,  n'a  pas  lieu 
dans  tout  le  royaume. 

En  pays  coutumier  elle  eft  de  droit  com- 
mun ;  ainfi  elle  a  lieu ,  non-ièulement  dans 
les  coutumes  qui  en  parlent ,  comme  Paris , 
art.  z8^  ,  Meaux,  art,  %ot ,  Sens,  art. 
ii^,  Troyes,  art,  zzo ^  Mantes,  art  iSg^ 
&  autres-,  ;mai5  encore  dans  celles  qurlie 
contiennent  aucune  difpofition  qui  Tex- 
duent ,.  à  inoios  qu'il  n'y  ait  un  ulage.iocal 
contraire» 

4.  La  confifcation  n*a  point  lieu  dans  le 
Boulonrtois 'y  fajvant  Tartnde'ajide  la  cou-* 
tume  de  ce  pays  ;  dans  la  coutume  de  Berri  ^ 
tk.si,  art.  X  ;  dans  la  ville  âc  banlieue  de 
Lens.en  Artois,  fiiivant  l'article  7  de  cette 
amtiimey,  réformée  en  1 741;  Voyez  auilt  le 
traité  dés. droits  féodaux  pour* les  proviii» 

.  ces  de  Flânons  ^  par  M*  Damées  >  tit,  y\ 
fog.43.  .  ■:■  i.. 
'  Bans  d'antres  coutumes  ta  confifcation 
eft  admife.,  mais  avec  des  modifications* 
Au  Maine  ,  par  exemple ,  la  ^nfifcâtion 
na.  lieu  que  pour  crime  i  d-héréfie  &  die 
lèzé-ma)cné,  fuivanc  Tarticle  157  de  la 
coildilBe  ;  lequel  efi  certainement  oblêrvé 
ainfi.qu^l  rélulte  d*uii  aâe  de*  notoriété 
donné  par  tes  avocats  du  Mans^,  le  19  août 
1/44;  En  firetag^  ,  art.  ff^e,  ff^g,  6S0  ; 
&  en  Hainaut ,  cbap.  i£  \  art.  t,  <:kap.  zjo 
art,  zff,&ch.  zo,  art.  tf,  elle  n'a  licti  qu'en 
certain  cas7  dans  '  le  Cambrefis,  tit.fuf,  art. 
2,  die  n'a  lien  que  pour  tes  meuble^/  &  en 
cçrtains  cas  feolemenc  ;  SîGitlais  ,  art.  n^o  , 
elkn'a  lied qnepour Je^menUes > &  en  cer- 
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tains  cas  feulement  ;  voyez  au(B  la  coutùtïie 
de  Normandie ,  art.  Z43,  144  &  145.  Il  eft 
impoflTible  de  faire  mention  ici  de  toutes 
les  variations  des  coutumes  fur  cette  ma-^ 
tierc;  il  faut  confulter,  dans  chaque  efpece» 
la  coutume  des  lieux. 

5.  La  conSfcation  des  biens  étoit  incon- 
nue à  Rome  dans  les  temps  de  la  républi- 
que :  elle  commença  à  avoir  lieu  fous  les- 
empereurs.  Plufieurs  de  ces  princes  en  fai- 
foient  remife  aux  enfens  des  profcrits» 
Jaftinien ,  nov.  tj  ,  f A.  i% ,  abolit  le  droit 
de  confifcation  :  il  ne  le  réferva  que  pour- 
le  crime  de  lèze-majcfté,  nov.  1^4,  cap.. 
rj.  ïel  eft  encore  le  droit  commun  des 
pays  de  droit  écrit  :  ainû  la  confifcation  n'a 
pomt-Iieu  dans  les  provinces  de  Lyonnois, 
Forez,  Beaujolois  ,  Mâconnois  y  Provence, 
Dauphiné,  Alfacc,  &  généralement  dan», 
tous  les  pays  de  droit  écrit ,  qui  n'ont  pas 
d'tf&jjé  cc>ntraire»  Voyez  les  Ordonnances^ 
d'Alûce ,  tom,  r ,  paj^,  5^5. 

En  vertu  d'un  ufaje  particulier,  la  con- 
fifcation a  lieu  ,  tant  dans  la  province  de 
Languedoc,,  que  dans  la  partie  de  la  pro— 
vince  de  Guyenne  qui  eft  du  reffort  du  par- 
lement de  Touloufe ,  fuivant  Taâe  de  no- 
toriété, donné  par  MM.  tes  gens  du  roi  de 
ce  parlement,  le  s  feptembre  L703. 

Il  pàroit  qu'il  y  â  eu ,  très-anciennenr  ,v 
un  pareille  ufage  pour  TAquitaine  &  la  Gat- 
cogne;  car,  par  lettres-patentes  de  1353  t 
tranfcrites  par  Chopin  en  fon  traité  du  Do- 
niâine,  liv.  7,  iit.  zX,  h^zz,  &  citées 

•  par  d'autres  auteurs,  fous  les  fauffes  dates 
d^B  1317,  1337  &  1350,  la  confifcation  a 

•  été  remiife  aux  peuples  de  ces  deux  pro- 
vinces ,  en  quelque  criïne  que  ce  foit,  hors 
celui  de  Icze-majefté  au  premier  chef. 

6.  Dans  les  pays  oh  la  confifcation  n'a 

•  pçint  lieu,  en  cas  de  mort ,  foit  naturelle  , 
ibît  feulement  civile  j  les  biens   du  con- 
damné paiTént  à  fes  plus  proches  parens  »  ■ 
de  même  que  s*il  étoit  mort  nawrellemeht 
fans  aucune  condamnation  préalable. 

Dans  les  pays  oii  la  confifcation  a  lieu  » 
Tes  biens  du  condamné,  au  lieu  de  pafTer  a 
fes  héritiers  ,  font  adjugés  au  roi  ou  aux 
feignenrs.  Ce  droit  eft' mis  au  nombre  des 
fucceflions  irrégulferes. 

Ou  verra  ci-après  §  III ,  n^  7 ,  quelle  efl 
la    règle    dans  le  cas    où  les  biens   dtt 
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condamne  font  finies ,  partie  en  pays  oh  la 
confifcarion  a  lien  ,  partie  en  pays  où  la 
confifcation  n*apas  lien. 

7.  En  toute  matière  concernant  les  finan- 
ces du  roi,  lorfque  la  condamnation pronon* 
cée  eft  de  nature  à  produire  la  connfcation 
des  biens  y  &  que  cette  confifcation  ne  peut 
avoir  lieu  ,  parce  que  les  biens  font  fituës,* 
en  tout  ou  en  partie  y  dans  les  pays  où  la 
confifcation  n'a  pas  lieu  ,  les  Juges  doivent 
condamner  les  coupables  à  une  amende , 
qui  foit  au  moins  du  quart  des  biens  fitués 
«dits  pays:  Ordonnance  de  1^8 1^  tit.  corn-- 
mun,  art.  ^5. 

8.  Obforvez  qu'aux  termes  d'une  décla- 
ration ,  du  3  feptembre  178 1  ,  regiftrée 
k  7 ,  portant  création  de  lept  cents  cin- 
quante mille  livres  de  rente  perpétuelles  , 
ces  rentes  font  exemptes  de  la  confifcation* 
à  laquelle  le  roi  a  renoncé  expreifément  : 
voyez  Emprunts  publics. 

rareille  claufe  fe  trouve  dans  plufieurs 
édits  de  création  de  rente  : 

$  n.  En  quel  cas  a  lieu  la  confifcation  ? 

I*  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  confifcarion, 
il  ne  fuifit  pas  que  le  coupable  ait  commis 
le  crime  pour  lequel  la  loi  la  prononce  ;  jl 
Élut  encore  ,  1^  qu'il  foit  intervenu  contre 
lui  une  condamnation  à  peine  capitale.  Ce 
principe  eft  pris  dans  la  nature  des  chofes  : 
la  peme  de  confifcation  des  biens  ,  décer- 
née par  les  loix  à  raifon  de  tel  crinnie ,  ne 
peut  être  mîfe  à  exécution  contré  le  cou- 
pable ,  qu'autant  qu'il  eft  déclaré  atteint  & 
oonvaincur  du  crime  par  un  jugement ,  & 
condamné  comme  tel.  Cette  maxime  a  été 
le  fondement  d'un  arrêt  rendu  en  1748, 

Le  comte  de  Bonneval ,  né  en  France  , 
pafia  au  fervîce  de  l'empereur  en  17 17. 
Ayant  été  obiké  de  quitter  FAllemagne  , 
ilïe  retira  en  Turquie  en  1730;  &en  1731 
il  embrafla  la  religion  de  Mahomet. 

L'appftafie  du  comte  de  Bonneval ,  étoit 
Il  preuve  l'a  plus  convaincante  qu'il  avoit 
entièrement  aodiqué  fa  patrie.  On  éleva  la 
qoeftion  de  favoir ,  fi  fa  retraite  en  Tur- 
Quie  avoit  donné  Heu  à  la  confifcation  de 


invoquoi^ît  un  édit  du  mois  d'août  166^ , 
qui  prononce  la  confifcation  de  corps  &  de 
biens  contre  les  François  qui  abdiquent  leur 
patrie.  Les  cré^ciers  du  comte  de  Bonne- 
val foutenoient  au  contraire  qu'il  avoit  con- 
tinué d'être  propriétaire  de  fts  biens ,  parce 
qu'il  falloit  un  jugement  qui  déclarât  que 
la  peine  de  mort  civile  étoit  encourue.  Par 
l'arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes ,  au  rappon  de  M.  Titon ,  le  29 
août  1748  ,  il  fut  jugé  que  U  confifcation 
des  biens  du  comte  de  Bonneval  n'avoit 
pas  eu  lieu  par  le  feul  fait  de  fa  retraite  en 
Turquie  &  de  fon  changement  de  religion  : 
Non  trouvé  fur  les  regijlres. 

i.  Lor{que  le  criminel  meurt  avant  fa 
condamnation 9  fa  mort  anéantit  le  procès; 
il  meurt  en  poffeflîon  de  fon  état.  La  con- 
fifcation non  encore  prononcée  ne  peut  avoir 
lieu,  &  les  biens  paflent  à  fes  hériiiers. 

Pareillement  le  criminel  condamné  par 
fentence,  venant  à  mourir  avant  le  juge- 
ment de  l'appel  interjette,  il  n'y  a  pas  lieu 
k  la  confiscation  de  ks  biens.  L'effet  de 
rappel  eft  de  fufpendre  la  fentence  :  l'effet 
de  la  mort  eft  déteindre  le  procès.  Si  Tac- 
ciifé  meurt  dans  le  temps  que  la  condam- 
nation prononcée  eft  nifpendue ,  il  n'eft 
f)Ius  temps  de  la 'confirmer  après  fa  mort  : 
es  biens,  non  encore  confîfqaés  >  paffcnt 
à  fes  ^arens. 

Il  faut  excepter  les  crimes  de  lèze-ma- 
jefté ,  de  duel  &  de  fuicide ,  pour  lefquels 
on  jpeut  faire  le  procès  au  criminel ,  même, 
après  fa  mort ,  furvenue  avant  l'accufation , 
a  plus  forte  raifon  quand  elle  arrive  pen- 
dant le  cours  de  Tinftruâion ,  foit  de  la 
première  inftance ,  foit  de  l'appel  :  la  con- 
damnation furvenue  depuis  la  mort ,  em- 
porte alors  la  confifcation  des  biens  qui 
ont  appartenu  au  défunt. 

3.  Pour  que  la  confifcation  ait  lieu  il 
faut,  1^  que  le  jugement  de  condamnation 
ne  foit  infeâé  d'aucune  nullité  ;  c'eft  ce  qu'a 
obfervé  Dumoulin  en  fon  apoftille  fur  1  ar* 
ticle  198  de  l'ancienne  coutume  ,  qui  eft 
le  183  de  là  nouvelle,  qui  confifqu^  U 
corps ,  il  confifquc  Us  biens.  Cette  règle  s'en* 
tend  ,  dit-il ,  d'un  jugement  ordinaire. ^àL 


fis  biens  par  le  ffeul  fait ,  fans  aucune  con-     non  fu  jet  à  nullité. 

<bitnnation  préalable.  MM.  de  Chalmazcl         4.   Le  défaut  de  pouvoir  dans  fe  juge 

8c  de  Biron  y  q\ii  foutenoient  l'affirmative  j,     rend  la  condamnation  nulle  &  ,  par  fuixc  ^ 
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la  confifcation  de  biens  qui  en  réfulce. 

Cette  règle  doit  êtrefuivie  en  toute  e|pece 
de  crime  y  même  en  crime  de  lèze*majefté. 
Quelques  auteurs  ont  penfé  ^u^k  caufede 
Tatrocité  du  crime  de  lèxe-majefté ,  la  con- 
fircation  a  UeU|  quoique  le  jugement  de 
condamnation  ait  été  rendu  par  un  homme 
fans  pouvoir  ;  qu'elle  a  même  lieu  de 
plein  droit  (ans  aucune  condamnation  :  Fer« 
rierre  fur  la  coutunie  de  Paris  ,  art.  183  ^ 
r^  33  ;  Brodeau  y  fur  la  coutume  de  Paris  , 
art.  283 ,  n^  z^  ;  Bobé  fur  la  coutume  de 
Meaux  y  art.  çloS.  Ces  auteurs  citent ,  en  fa- 
veur de  leur  opinion  »  un  arrêt  rendu  en  Tau- 
dienoedelagrand'chambrelej  mars  1597» 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Ta- 
vocat  général  Servin  ,  cité  par  Bouzuier , 
httrt  S  i  rP  Z4f.  La  queftion  étoit  de  fa^ 
voir  fi  les  biens  du  nommé  Âuroux ,  coupa- 
ble du  crime  de  lèze-majedé ,  qui  avoir 
été  pendu  dans  Paris^  par  le  commande- 
ment de  M.  le  duc  du  Maine  ,  fans  forme 
de  procès ,  étpient  acauis  &  confifqués  au 
roi.  Uarrêt  prononça  la  confifcation*  Ces 
auteurs  fe  foqt  trompés  fur  la  décifion  de 
Tarrêt  ;  il  ne  décida  point  que  la  confifca* 
tion  des  biens  du  nommé  Auroux  ,  fût  la 
çonféquence  du  jugement  rendu  centre  lui 
par  un  homme  fans  pouvoir  ;  il  ne  décida 
pas  non  plus  que  la  confifcation  ait  été  en- 
courue oe  plein  droit  fans  aucune  condam- 
nation :  il  décida  feulement  que  le  crimi- 
fiel ,  étant  coupable  de  lèze-majefté  ,  la 
confifcation  de  fes  biens  pouvoit  être  de- 
mandée Se  adjugée  ,  même  après  fa  mort. 

4.  Quoique  la  confifcatipn  pour  crime 
de  lèze  -^  majefté  n'ait  pas  lieu  çle  plein 
droit  y  fans  jugemept  préalable  |  néan- 
i^oins  la  raifon  d'état  autorife  le  fouverain 
à  (e  faifir  ^  fans  aucun  jugement,  des  biens 
du  vaffal  devenu  rebelle.  On  peut  cQnfuI- 
ter  fur  ce  point  les  ordonnances  de  Villers- 
Cotterets  y  ScdeBlois  ^  les  éditsde  Nantes , 
&  de  Loiidun.  Mais  ^  nonobftant  la  déten- 
tion des  biens  du  rebelle  ,  la  propriété  con- 
tjnue  toujours  de  lui  en  appartenir  :  ç'eft 
le  jugement  à  intervenir  qui ,  en  déclarant 
le  rebelle  coupable  du  crime  de  lèze-n^a- 
jçilé  opérera  la  confifcation  de  fes  bieps  ,  & 
lai  en  fera  perdre  la  propriété. 

6.  11  faut,  3**  que  le  jugement  de  con- 
damnation ait  été  rendu  par  un  juge  du 
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xoyaume.  Les  jugemens  de  coi 
intervenus  contre  un  François  en  pays 
étranger ,  ne  peuvent  produire  aucun  eroc 
en  France,  rar  cette  raifon  le  criminel  p 
condamné  k  perdre  la  vie  en  pays  écnit^ 
ger  )  tranfmet  la  fucceffion  de  ies  bienf  p 
hmés  en  France,  à  fes' héritiers  naturels  » 
même  des  biens  fitués  en  pays  de  confifca- 
tion I  ainfi  qu'il  fiit  jugé  avec  M.  le  procu-* 
reur  général ,  par  arrêt  de  rapport  meo^ 
tionne  au  Journal  des  Audiences  £0171.  /  ^ 
ùv.  i  ,  cAap,  8z» 

.  Par  la  même  raifon  ^  le  criminel  con* 
damné,  en  pays  étranger,  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile  ,  n'en  refterpit  (Mis 
moins  propriétaire,  ia  vie  durant,  de  (es 
biens  (itués  en  France  ;  &  après  là  roorc 
namrelle ,  fes  héritiers  les  recueilleront  ^ 
comme  s'il  n'eût  eflu-yé  aucune  condamr>. 
nation. 

7.  Il  faut ,  4^  que  le  jugement  de  coih 
damnation  a^t  été  prononcé  au  criminel. 

Sur  les  queflions  relatives  à  cette  qua-* 
trieme  condition ,  voyez  Condamnation. 

La  confifcation  de  biens,  réfiiltante  de 
la  condamnation  prononcée  par  contumace 
contre  un  abfent,  e(t  affujétie  à  des  règles 
particulières  :  Voyez  Coatum^u. 
.  8.  La  confifcation  a  un  effet  rétroadif  k 
l'arrêt  de  CQndamnation  :  &  dans  le  cas 
auquel  l'arrêt  confirme  la  condamnatioa 
capitale  prononcée  par  la  fèntçnce  dont  eQ 
^ppel ,  la  confiGcation  a  ua  e^t  rétroa^if 
au  jour  de  la  fentence^ 

11  en  eft  autrement  fi  ^  fentence  eft  iti*. 
firmée  ;  &  cette  décifion  paroit  devoir  ^tre 
admifè ,  dans  le  cas  même  oh  la  fentence  « 
auroit  prononcé  une  peine  emportant  mor^  ' 
civile ,  &  que  l'arrêt  prononceroit  une  au-?. 
tre  peine  qui  Temporteroit  également. 

9.  f.n  cas  de  crime  de  lèze-majefté  »  la 
ccmfifcation  a  un  effet  rétroa^f  au  cap-? 
ment  du  crime  ;  en  çonféquence  ,  on  révo-t 
que  comme  nulles  toutes  les  aliénations  iSc 
aifpofitions  faites  par  le  coupable  ^^puis 
fon  crime  ,  même  avant  toute  accufauon^ 

]Qobé|  fur  la  coutume  de  Meaux,  art.  zo€p 
va  jufqu'à  dire  que  ces  aliénations  font  nulf 
les  dp  pleiii  droit;  c'eft  une  çonléquence 
de  ce  qu'il  regarde  la  confifcation  comn^ 
acquife  de  plein  droit  au  moment  du  crime« 
Mais  nous  venoqs  devoir,  /•^ô'^quemciTi^ 
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tn  crime  de  lëze  -  majeflé  la  confifcation 
n*a  lieu  que  par  FefFec  du  jugement  de  con- 
damnation. Àinfi  les  aliénations  faites  par 
le  coupable  y  depuis  fon  crime ,  ne  font 
pas  nalies  de  pkm  droit  :  l'effet  rëcroaâîf 
de  la  confifcation  les  rend  feulement  ré- 
T0cables« 

lo.  La  confifcation ,  dans  les  pays  oîi 
elle  a  lieu ,  efl  un  effet  néceflâire  de  la 
condamnation  capitale.  Elle  s'opère  dès- 
lors  de  plein  droit ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 349  de  la  coutume  de  Bourbonnois  i 
qaand  même  le  juge  ne  Tau^oit  pas  pro- 
noncée. Cefl  ce  que  remarquent  Broaeau 
fur  la  coamme  de  Paris  ,  art  i8^ ,  n?  z  , 
&  Bobé  f  fur  la  coutume  de  Meaux ,  art. 
Z7.  Perrière ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  art. 
^^J  >  f^^  30  »  cite  néanmoins^  un  arrêt  con- 
traire, du  jeudi  premier  juillet  i^^a^qui 
a  jugé  que  les  biens  du  père  appartenoient 
à  les  eniâns  ,  après  la  fentence  de  condam- 
nation &  fon  exécution  ,  au  préjudice 
du  confifcataire,  parce  que  la  fentence  n'a- 
voie  pas  adjugé  la  connfcation  ;  mais  cet 
arrrêt  ne  doit  pas  être  fuivi  ;  il  efl  direc- 
tement contraire  au  principe  généralement 
adopté  en  tout  pays  de  confifcation  :  Qui 
confifquc  h  corps,  il  conffqut  Its  biens. 

La  coumme  dX}rléans  femble  décider 
que  la  confifcation  ne  peut  être  demandée 
Qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée.  Elle  ad- 
juge la  confifcation  »  art  ^31  ^  u  quand  au- 
cun pour  fês  démérites  efl  exécuté  par  juf- 
fice ,  &  fis  liitns  déclarés  tonffqués  w.  M. 
Potbier  a  fiût  fur  ces  derniers  mots  la  re« 
manpie  fiuvante  :  a  ces  termes  font  foper- 
flus.  La  confifcarion  ne  laifferoit  pas  d'avoir 
lieu,  quoiqu'on  eât  omis  de  la  prononcer 
dans  le  jugement  de  condamnation  à  peine 
capitale  :  elle  efl  de  droit  ». 

l)e  cm  principe  que  la  confifcation  efl  un 
effet  nécenaire  de  la  condamnation  y  il  fuit 
qu'elle  a  fon  exécution  pour  les  biens  fimés 
«n  pays  ob  elle  eft  admife  ,  quoique  le  juge- 
aient ait  été  rendu  dans  une  autre  province 
eii elle  n'efl  pas  admilë.  Cefl  lavis  du  Du- 
moulin ad  Ckaffan.  tom.  z ,  if  ^SyP^S-  ^  ^^^1 
êf  du  plus  grand  nombre  des  auteurs.  M.  le 
préfideot  Bouhier,  ch.^^^  rP  zz,  éd.  de  173  <y 
efl  d'avis  contraire  :  voyez  auffi  le  traité  dtt 
Domaine  de  le  Fevre  de  la  Planche,  Uv. 
^jcA.  ï  ii^zs.  J  , 


II.' Si  un  aubain  eft  condamné  à  un^ 
geine  capitale  ^  la  confifcation  fait-elle  cef* 
1er  le  droit  d'aubaine  ?  Les  biens  feront  ils 
adjugés  aux  feieneurs  à  titre  de  confifca- 
tion I  ou  au  roi  a  titre  d'aubaine  ? 

Le  droit  d'aubaine  eft  le  droit  de  re- 
cueillir les  biens  de  l'aubain  décédé  d'une 
mort  naturelle  ou  civile.  Le  jugement  qui 
produit  la  mort  civile ,  produifant  en  mê- 
me temps  la  confifcation  de  biens  ,  il  n'y  a 
plus  lieu  au  droit  d'aubaine.  Le  roi ,  ou  au- 
tre en  fa  place  qui  auroit  k  profiter  de  ce 
droit ,  ne  peut  divifër  le  jugement  de  con- 
damnation qui  fait  fon  titre;  il  ne  peut  le* 
parer  la  condamnation  capitale,  d'avec  la 
confifcation  des  biens  qui  en  eft  la  fuite 
néceffaire  D'après  cela  fon  droit  s'évanouit, 
faute  de  biens  fur  lefquels  il  puiffe  être 
aflis  :  &  c'eft  mal-à-propos  aue  Ferrierre  a 
foutenu,  fur  l'article  18  de  la  coutume  de 
Paris ,  rP  ^a,  que  dans  ce  cas  les  biens  du 
condamné  font  dévolus  au  roi  \  titre  d'au- 
baine, &  non  au  feigneur  haut-jufUcier  à 
titre  de  confifcation.  - 

La  queftion  s*eft  préfentée  en  la  chambre 
du  domaine.  Samuel  Bernard ,  feigneur  de 
Sagnolles  ,  réclamoit  la  confifcation  prp-  * 
noncée  à  fon  profit  par  fentence  de  fon  juge 
du  27  novembre  1727  ,  rendue  par  contu- 
mace ,  contre  un  porte-balle  favoyard  , 
ccndamné  à  être  pendu.  Le  fermier  du  do- 
maine réclamoit ,  k  titre  d'aubaine ,  les 
effets  appartenans  à  ce  porte-balle,  fou- 
tenant  que  le  droit  d'aubaine  fàifoit  ceffer 
celui  de  confifcarion.  M.  Dugjiié,  avocat  du 
roij  conclut  contre  le  fermier.  Par  fen- 
tence du  19  février  173 1  ,  le  fermier  du 
domaine  fut  débouté  de  fa  demande;  & 
depuis  il  y  a  acquielcé. 

Obfervez  que  fi  les  biens  de  Faubain 
condamné  étoiem  fimés  ^   en  tout  ou  en 

Eartie ,  en  pays  de  non  confifcation ,  les 
iens  non  fujets  à  confifcation  refieroicnt 
fùjets  au  droit  d'aubaine. 

II.  La  confifcarion  a-t-ellelieu  par  fuite 
des  condamnations  prononcées  par  les  coil- 
fèils    de  guerre  :  voyez  Ccnfeil  de  guerre. 

$  IIL  Au  profit  de  qui  a  lieu  la  conff-. 

cation  ? 

X.  '  Les  perfonnes  qui  profitent  dès  hiw 
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iroiiBfqués  pour  crime  (ont,  fuivanc  les  lieux     pendant  la  darée  de  fon  uliifraxt.  H  a  hij^- 

méme  émbraffé  cette  opinion ,  &c  a  prouva 

Jii'elle  eft  fondée  en  ^incipe  :  Cojxurajf 
e  Paris  -  -   — 


&  les  circondances ,  le  feigneur  haut-jufii- 
jci^r  ,*le  (èigneur  de  fief,  le  roi ,  le  chan- 
celier. 

Le  feigneur  haut-jufticier  eft  celui  auquel 
de  drOit  commun  font  dévolus  les  biens 
confifqués  étant  dans  l'étendue  de  d  haute 

{'uftice.  Ils  lui  appartiennent ,  quel  que  ioit 
e  lieu  (ii  royaume  où  le  crime  ait  été  com- 
mis, quel  que  foit  le  juge  qui  en  ait  pro- 
noncé la  condamnation. 

Si  les  biens  des  condamnés  font  dévolus 
au  fii|;neur  haut-jufticier ,  il  femble  que  ce 
ne  peut  être  que  pour  Tindemnifer  des  frais 
que  le  procès  a  occailonnés.  Ceft  donc  à 
Celui  qui  a  fait  le  procès  que  ces  biens  de- 
vroient  appartenir  en  entier  au  lieu  d'ap- 
partenir a  chacun  des  feigneurs'  dans  la 
naute  juftice  defquels  ils  font  fitués.  Com- 
ment donc  ce  dernier  ufage  s'cft-il  incro* 
duit  parmi  nous  ?.  Pour  refoudre  ce  pro- 
blême y  il  faut  obferver  que  dans  lorigine 
pour  quelque  caufe  que  le  vaffal  fut  dé- 
pouille de  fon  fief  y  ce  fief  étoit  réuni  à  la 
glèbe  du  feigneur  dominant  y  de  forte  que 
fi  le  condamné  avoir  plufieurs  fie&  relevans 
de  diiFérens  feigneurs  ,  chacun  de  ceux-ci 

frenoit  le  fief  qui  étoit  dans  fa  mouvance. 
1  n'y  avoit  point  dans  les  premiers  temps , 
de  aiftinâion  entre  le  droit  de  commife 
ic  le  droit  de  confifcation.  £t  lorfque  dans 
la  fuite  les  confifcations  ont  paffé  des  fei- 
gneurs féodaux  aux  feigneurs  haut-jufti- 
ciers  »  l'ufage  d'adjuger  a  chaque  feigneur 
les  biens  fitués  dans  fon  territoire  s'elt  éta- 
bli à  l'imitation  de  ce  qui  fe  pratîquoit  au- 
paravant entre  les  divers  feigneurs  direâs, 
2.  La  confifcation  eft  an  fiwt  dti  droit 
de  haute  jufticc  ;  par  cette  raifon  les  biens 
confifqués  appartiennent  en  entier  à  l'ufu- 
fruitier  de  la  terre  de  laquelle  dépend  la 
haute  jufticç ,  à  J'exclufion  du  propriétaire 
de  la  même  terre,  &  ils  lui  apparuehnent, 
non-feufement  pour  l'ufufruit ,  mais  en 
glcinQ  propriété.  Cette  queilion  a  fait  autre- 
fois difficulté.  Plufieurs  jur^confiikes  pen^^ 
foieht  que  l'ufufruitier  étoit  obligé  à  la  fin 
de  Punifruit  de  reftituer  la  propriété  des 
immeubles  ççqfifqués.  pès.Ie  temps  de 
Dumoulin  ,  l'opinion  fputenue  dii  plus  grand 
nombre  étoit  que  l'ufufruitier  gagnoit  en 
(pu(e  pi^opf iété  Içs  impicuble^  con^fqués 


art.   î 


ghf.  z ,  /i°  6».  Elle  et 
devenue  l'opinion  générale. 

La  confifêation  appartient-elle  k  celid  oA 
fe  trouve  feigneur  dans  le  temps  càx^ÀÛift, 
a  été  commis ,  ou  bien  à  celui  qui  (t  trouve 
feigneur  au  moment  ^^  '^  condamnatioa 
eft prononcée  ?  voyez  fur  cette  qacftion  Pasi« 
ticle  Amende  ,  J  VI ,  //*  ^  ,  tom.  i  , 
pag.  ^oz. 

3 .  Le  bénéficier ,  qui  eft  propriétaire  deç 
fruits ,  peut  par  cette  raifon  aliéner ,  ou  don* 
ner  à  qui  bon  lui  femble ,  les  biens  qui  loi 
adviennent par  droit  de  confifcation  à  cauf^ 
de  fon  bénéfice* 

S  il  les  garde ,  ce  font  des  biens  oui  paC- 
fent  à  fes  héritiers  ,  &  non  pas  à  les  luc« 
cefleuri  au  bénéfice. 

4*  La  confifcation  des  biens  étant  na 
fruit  de  la  haute  j^aftice ,  fi  le  condamné  a 
des  biens  immeubles  dans  plufieurs  juftices  » 
chaque  feigneur  profitera  des  immeubles 
fitués  dans  fa  juftice. 

U  en  eft  de  même  des  immeubles  in- 
corporels y  auxquels  la  loi  a  donné  une 
fituation  fixe  &  permanente- 

Quant  aux  immeuble^  ^ucorporels  aux-* 

auels  la  loi  n'a  pas  donné  de  i^tuation  fixe, 
s  fuivent  le  domicile,  &  en  cas  de -cont 
fifcation  ils  appartiennent  au  feigneur  haut* 
jufticier  du  dernier  domicile  du  condamné. 
5.  A  qui  appartiennent  les  biens  meur* 
bles  ?  U  taut  diftinguer  les  meubles  çorpo* 
rels  qui  ont  une  fituation  d'avec  les  meu<» 
bles  incorporels  qui  n'en  ont  pas. 

En  toute  autre  matière,  les  meubles 
fuivent  la  loi  du  domicile  de  celui  à  qui 
ils  appartiennent.  On  a  craint  que  la  ia- 
cilite  de  les  tranfporter  à  chaque  inftant 
d'im  endroit  dans  un  autre ,  &  d'en  paC« 
féder  tout  à.  la  fois  en  plufieurs  enàrôics 
différens  y  ne  rendit  trop  mceruins  tc^trop 
variables  les  droits  de  ceux  qui  peuvent,  .y 
prétendra  ;  on  a  cru  en  conféquence  dêt 
voir  adopter  pour  règle  uniforme  la  loi  da 
domicile  du  propriétaire.  Mais  cette  regio 
neft  pas  fui  vie  en  fait.de  confifcation; 
chaque  feigneur  prend  les  meubles .  étsK 
fitués  dans^fii.feignpurie  ,  t  eft  le  droit  g^ 
néralement  fuivi.   Quelques   côuDiracs  cit 

çontiennenc 
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font  confervés  aux  héritiers  ;  c«  qui  s'ob- 
ferve  fans  difiinâion  de  meubles  ou  d'im« 


Contiennent  une  difpofition  particulière, 
tetr'autres  celle  d'Orléans  ,  qui  fait  à  cet 
égard  le  droit  commun  de  tous  les  pays 
<ie  confifcation.  u  Quand  aucun  ^  art,  Jt3^  i 
pour  fes  démérites  eft  exécuté  par  juftice  y 
4k  f^  biens  déclarés  confifqués  |  lefdits  biens 

meubles font  acquis  au   feigneur 

fcaut-jufticier ,  en  la  jurifclidion  duquel  lef- 
dits meubles  font  trouvés w. 

Quant  aux  dettes  aâives  &  autres  meubles 
incorporels  ,  qui  n'ont  pas  de  firuation  na- 
turelle I  ils  font  dévolus  au  feigneur  haut- 
jufticier  du  domicile  du  condamné,  qui  eft 
ieur  ûtuation'  fiôive. 

6.  Les  règles  que  Ton  vient  d'établir 
tant  pour  les  immeubles  incorporels  que 
pour  les  meubles  corporels,  ont  fervi  de  bafe 
au  jugement  rendu  dans  Tefpece  fuivante. 

La  condamnation  à  mort  du  nommé 
Tanton  ,  marchand  chandelier  à  Paris  ,  oh 
il  avoit  fon  domicile ,  a  donné  lieu  à  la 
queftion  de  favoir ,  auquel ,  du  fermier  du  do- 
maine de  Paris  ,  ou  du  fermier  du  domaine 
de  Veriàillcs,  dévoient  appartenir  les  effets, 
tant  mobiliers  qu'immonilicrs  ,  provenans 
d'une  fucceflîon  ouverte  à  Verfailles  en 
£iveur  de  Tanton  avant  fà  condamnation. 

Le  fermier  du  domaine  de  Verfailles  les 
riclamoir ,  fur  le  fondement  que  tous  les  ef- 
fets d^une  (îicceffion  ouverte  a  Verfailles  , 
avoient  par-là  mcme  leur  fituation  à  Ver- 
failles. 

Le  fermier  du  domaine  de  Paris  préten- 
doit  au  contraire ,  que  tous  les  effets  qui 
n'avoient  pas  de  fituation  réelle  lui  ap- 
partenoient ,  ^arce  que  leur  fimation  fiâive 
4tpit  le  domicile  du  propriétaire.  Cette  pré» 
teation  étoit  conforme  aux  principes.  Auffi 
a-telle  réufli.  Le  confeil  a  décidé  que  les 
meubles  corporels  trouvés  à  Verfailles  , 
appartiendroienc  au  fermier  de  Verfailles  , 
&:  que  les  aâions  mobiliaires  &  imn^obi* 
liaires  appartiendroient  au  fermier  de  Paris. 

7.  Le  feigneur  haut-jufticièr  ne  pouvant 
réclamer  que  les  biens  fitués  dans  fon  ter- 
ritoire ,  il  s'enfuit  que  lorfque  les  biens 
du  condamné  font  fîmes  ,  partie  dans  des 
pays  où  la  confifcation  a  lieu ,  partie  dans 
des  pays  où  eîle  n'a  pas  lieu  ,  en  ce  cas 
la  confifcation  réfultante  du  jugement  de 
condamnation  s'étend  aux  premiers  objets  , 
Se  ne  s*étend  pas  ^wf,  féconds,  lelquels 
Tomç  y. 


meubles  pour  toute  efpece  de  biens. 

Cette  décifion,  quant  aux  meubles,  eft  la 
conféquence  du  principe  qui  vient  d'être 
pofé  y  qu'en  fait  de  connfcation  les  meubles 
fuivent  la  loi  du  lieu  où  ils  fe  trouvent , 
au  lieu  de  fuivre  ,  comme  en  toute  autre 
matière ,  la  loi  du  domicile  c'u  propriétaire 
qui  s'en  trouve  faifi.  Perrière  qui  convient 
du  principe ,  en  rejette  mal-a-propos  la 
conféquence  :  ubi  fuprà ,  /i*  ÇiZ. 

8.  Le  feigneur  de  fief  a ,  dans  certaines 
coutumes,  la  confifcation  des  biens  meubles 
&  immeubles  qui  fe  trouvent  dans  Téter. •• 
due  de  fon  fier.  Telle  eft  entr'autres  la 
coutume  de  Normandie  ,  art.  z^j  &fuh\ 
Il  faut  fuivre  ces  coutumes  dans  leur  ter^ 
ritoire. 

9.  Les  biens  allodiaux  n'étant  dans  le 
territoire  d'aucun  fief,  la  confifcation  de 
ces  fortes  de  biens  appartient  dans  ces 
coutumes  au  roi  feul.  C  eft  ce  que  décide 
une  inftruâion  pour  la  régie  des  domaines 
en  Normandie ,  du  mois  de  février  173^  : 
Code  Girard  ,  tom.  7,  pag.  9^. 

Il  en  eft  de  même  des  meubles  Viu  con^ 
damné  qui  fe  trouvent  fur  un  bien  en 
franc-aleu. 

On  lit  dans  l'inftruûion  oui  vient  d'être 
citée  y  que  les  rentes  conftituees  du  condam«* 
né  appartiennent  au  roi  a  Texclufion  des 
feigneurs  de  fie&  ,  parce  qu'elles  n*ont  pas 
d'affiette  certaine  ;  mais  le  principe  &  la 
conféquence  font  faulfes*  La  rente  confti- 
mée  n'a  pas  de  fituation  réelle  &  naturelle 

rce  qu  elle  eft  un  bien  incorporel  ;  mais 
fituation  quoique  fiâive,  n'en  eft  pas 
moins  certaine  &  déterminée  par  la  loi  ^ 
voyez  Rente.  Ainfi  les  rentes  conftimées 
du  condamné  n'appartiennent  pas  au  roi  p 
mais  au  feigneur  du  fief,  dans  l'étendue 
duquel  elles  ont  leur  affiette  fiâive. 

'10.  La  confifcation  pour  crime  de  Icze;* 
majefté  diffère  de  la  confifcation  pour  autres^ 
crimes,  i^  en  ce  qu'elle  a  lieu  en  tout 
pays  fans  exception  ;  x^  en  ce  qu'elle  a 
lieu  au  profit  du-  roi  feul  à  l'exclufion  des 
feigneurs  |  ainfi  que  le  d!îécident  en  terme; 
exprès  nombre  de  coutumes ,  noummeAt 
celle  de  Normandie ,  art.  144. 

XX.  Ces  deux  effets  do  la  conûfcatioa 

T 
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pour  crime  de  leze-majefté ,  doivent-ils 
être  étendus  à  la  confifcation  pour  duel , 
dent  les  coupables  font  déclares  par  plu- 
fleurs  loix  ,  entr'autres  ledit  d'avril  i^oi , 
regiftré  le  7  juin  iuivant ,  criminel  de 
leze-majefté  ?  Cette  queftion  a  fait  autre- 
fois difficulté.  Les  uns  penfoicrnt  que  le  duel 
étant  afTimilé  au  crime  de  leze-majefté  ^ 
la  confifcation  des  biens  devoit  avoir  les 
mêmes  effets  dans  Tun  &  Tautre  cas  :  les 
autres  foutenoient  au  contraire  y  &  avec 
raifon ,  que  le  duel  n'étant  pas  à  propre- 
ment parler  un  crime  de  leze-majefté ,  Vaf- 
Iimilation  de  ce5  deux  crimes  prononcée 
par  la  loi  ne  pouvoit  pas  tirer  k  confé- 
quence  par  rapport  à  la  confifcation  des 
biens. 

L'édit  du  mois  d'août  1779 ,  portant 
règlement  pour  les  duels  tranche  à  cet  égard 
toute  difficulté.  Voici  comme  il  s'explique , 
art.  z  9  ;  u  fi  contre  les  défbnfes  de  notre 
préfent  édit  Tappellant  &  l'appelle  venoient 
au  combat  aâuel  y  nous  voulons  &  ordon- 
nons qu'encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de  bleffé 
ou  de  tué  ,  le  procès  criminel  &  extraor- 
dinaire foit  fait  contre  eux  ;  qu'ils  foient 
fans  rémiffion  punis  de  mort;  que  tous 
leurs  biens  meubles  &  immeubles  nous 
foient  conffqués ,  le  riers  d'iceux  appli- 
cable à  l'hôpital  de  la  ville  oit  eft  le  par- 
lement dans  le  reffort  duquel  le  crime  aura 
été  commis  y  &  conjointement  k  l'hôpi- 
tal du  fiége  royal  le  plus  proche  du  lieu 
du  délit  y  &  les  deux  autres  tiers  tant  aux 
frais  de  capture  &  de  la  jufHce ,  qu'en  ce  que 
les  juges  trouveront  équitable  d'adjuger  aux 
femmes  &  enfans ,  fi  aucuns  y  a  feulement 
pour  nourriture  &  entretenement  leur  vie 
durant  ;  que  fi  le  crime  fe  trouve  commis 
dans  les  provinces  où  la  confifcation  n'a 
point  lietf,  nous  voulons  &  entendons 
Qu'au  Heu  de  ladite  confifcation  y  il  foit  pris 
lur  les  biens  des  criminels  au  profit  oef- 
dits  hôpitaux  une  amende  dont  la  valeur 
ne  pourra  étfe  moindre  que  la  moitié  des 
biens  des  criminels  m. 

Il  réfulte  de  cet  article  i®  ,  que  dans  les 
pays  de  confifcation ,  la  confifcation  pour 
duel  a  lieu  au  profit  du  roi  à  l'exdufion 
des  feigneurs  haut-jufticiers  :  on  ne  peut 
douter  que  ce  ne  foit-là  le  véritable  fens 
des  mots ,  nousfoknt  confifjués  ;  Iqrfqn'on 
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voit  le  roi  en  difpofet  en  totalité  dans  h 
même  phrafe ,  fans  en  rien  réfenrer  aux* 
feigneurs. 

2®  Que  dans  les  pays  où  la  confifca- 
tion n'eft  pas  admife  y  le  duel  ne  donne 
rint  lieu  à  la  confifcation  y  mais  feulement 
une  amende. 

II.  Suivant  le  quatrième  des  articles  de  la 
coutume  de  Paris  ,  reftés  en  projet ,  &  dont 
nous  avons  parlé  ci-devant ,  la  confifca- 
tion pour  crime  de  fauffe  monnoie  a  lieu 
au  profit  du  roi  à  l'exclufion  ^q%  feigneurs 
haut-jufticiers.  Mais  ce  droit  du  roi  n'eft 
>as  univerfellcment  reconnu  y  comme  on 
le  voit  dans  le  Traité  des  droits  de  juf- 
lice  de  Baquet ,  chap.  zz ,  n^  zz  &  Juiy. 

13.  Quand  le    criminel  eft  condamné 

t)Our  fauffeté  commife  au  fceau  &  aux 
ettres  de  chancellerie  y  la  confifcarion  des 
biens  du  coupable  appartient  à  M.  le  chan- 
celier ou  à  M.  le  garde  des  fceaux  y  à 
caufe  de  fon  office  ,  à  l'exclufion  du  roi  & 
des  feigneurs  haut-jufKciers  ;  c<  ce  qui  eft 
fondé  y  dit  Brodeau  fur  l'anicle  103  de 
la  coutume  de  Paris ,  n^  %7 ,  fur  ce  que 
l'injure  eft  faite  aux  fceaux  de  France  dont  M. 
le  chancelier  a  la  garde  &  le  dépôt  y  comme 
repréfentant  immédiatement  la  perfonne  du 
roi  w. 

'  Pendant  le  procès  du  chancelier  Poyet , 
ce  droit  de  confifcation  fut  ôté  au  chance- 
lier par  une  déclaration  donnée  par  Fran- 
çois!, au  mois  d'août  154a,  8c  reriftrée 
le  7  décembre  fuivant.  Mais  cette  décla- 
ration ou  eft  tombée  en  défuétude  ,  ou  a 
été  révoquée  peu  de  temps  après  v  car  M. 
le  chancelier  a  toujours  continué  d'avoir 
la  confifcation  des  biens  des  fâuffaires, 
dans  les  cas  ci-deffus.  Brodeau ^  ibidem, 
nous  apprend  l'avoir  vu  aînfi  prariouer  à 
l'égard  de  M*  Robert  le  Goix ,  chaute-cire 
de  la  grande  chancellerie  y  par  jugement 
fouverain  y  donné  aux  requêtes  de  l'hôrel  » 
au  rapport  de  M.  de  Bermont  y  maître  des 
requêtes  ,  le  a  août  itfaS  ,  M.  de  Maril- 
lac  étant  alors  garde  des  fceaux. 

J  IV.  Bénéfices  &  charges  de  la  conffr 

cation. 

I.  La  confifcation  de  biens  réfultante 
de  la  condamnation  à  une  peine  capitale 
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Comprend  tous  les  biens  du  condamné. 
Elle  s*écend  non-feulement  à  ceux  dont  il 
avoit  la  pleine  propriecé ,  mais  aufTi  à 
ceux  dont  il  n  avoit  que  la  nue  pro- 
priété. 

Sur  la  qoeftion  de  favoir  fi  la  confifca- 
tion  comprend  les  biens  dont  le  coupable 
n*avoit  que  rufufruit  y  ou  fi  dès  Tinftant 
de  la  mort  civile  te  même  ufufruit  eft 
éteint  &  réuni  à  la  propriété  dont  il  a 
été  détâché  ,  voyez  Mort  civile. 

^.  Quant  aux  biens  fubftitués  ,  dans  les 
cas  où  la  condamnation  pour  crime  em- 
porte mort  civile ,  aux  termes  de  Tordon- 

nance  de  1747  >  ^'^-  ^  i  ^'*^-  ^4  >  ^'^^ 
donne  lieu  a  l'ouverture  du  fidei-commis 
comme  la  mort  naturelle. 

3.  La  confifcation  pour  crime  tranfpor- 
tant  Tuniverfalité  des  biens  du  condam- 
né ,  devient  une  efpece  de  fuccelGon.  Mais 
c\&  une  fuccefCon  irréguliere  ;  le  confif- 
cataire  fuccede  feulement  aux  Biens ,  & 
nullement  à  la  perfonne  du  condamné. 

4*  n  a  été  dit  ci-devant ,  $  II  ^  /i? 
20 ,  que  la  mort  civile  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  fentence  du  premier  juge 
confirmée  par  Tarrêt. 

Delà  il  refulte  i** ,  que  les  lûcceffions  qui 
pourroient  être  échues  au  condamné  de- 
puis la  fentence  de  condamnation  y  ne  font 
pas  comprifes  dans  la  confifcation ,  mais 
dévolues  aux  autres  parens  du  défunt  les 
plus  proches  après  lui. 

1"  Il  en  eft  autrement  de  celles  qui 
(ont  échues  dans  l'intervalle  du  crime  à 
la  condamnation  ;  Taccufé  en  étant  faifi 
avant  d*avoir  perdu  la  vie  civile  ,  ellas 
font  partie  de  la  confifcation  fubféquente. 

Quant  au  crime  de  leze-majeflé,  dont 
la  confifcation  a  un  effet  rètroaâif  au  mo^ 
ment  du  crime,  les  fucceflions  échues  de- 
puis le  crime  font  dévolues  aux  autres  pa- 
rens, comme  fi  le  criminel  avoit  dès-fors 
été  retranché  de  la  fociécé  civile. 

$.  Obiervez  que  lorfque  le  criminel  eft 
coupable  de  la  mort  de  Ton  père  ou  autre 
perlonne  dont  il  étoit  héritier  ,  la  fuccef- 
fion  de  cette  perfonne,  quoiqu'échue  avant 
la  condamnation ,  n*a  jamais  rcpofé  fur  la 
tête  du  criminel^  à  caufe  de  l'indignité  ré- 
fultante  de  fbn  crime.  Ainfi  cette  fuccefOon 
^'tâ  jamais  comprife  d^ns  h  confifcation 


des  biens  du  criminel , '^  mais  pafTe  aux  au- 
tres parens  les  plus  proches  après  lui. 

6.  Le  confifcataire,  fuccefieur  aux  biens  ^ 
eft  tenu  d'acquitter  i®  toutes  les  dettes  du 
condamné,  jufqu'k  concurrence  de  l'émo-  . 
lument  conftate  par  un  inventaire.  Si  l'é^ 
molument  n'a  pas  été  conftate  par  un 
inventaire ,  fera-t-il  tenu  des  dettes  indéfi- 
niment ,  ou  feulement  jufqu'à  concurrence 
des  objets  dont  on  prouvera  qu'il  a  profité  \ 
voyez  SucccJJion. 

a^  n  fera  pareillement  tenu  d'acquitter 
les  réparations  civiles  ;  &  fi  c  eft  un  parti- 
culier qui  profite  de  la  confifcation  ,  it 
payera  en  outre  l'amende  envers  le  Roi;  ce 
l'ont  autant  de  dettes  contraâées  par  le 
défunt,  auxquelles  le  confifcataire  fe  trouve 
obligé  de  fatisfaire. 

Iljparoit  qu'anciennement  le  confifcataire 
qui  s  emparoit  des  biens  du  condamné,  ne 
payoit  aucunes  dettes.  Brodeau,  fur  la  cou<" 
tume  de  Paris,  art.  183 ,  nP  zg,  fait  men- 
tion d'un  privjléze  particulier  accordé  auic 
bourgeois  de  Pans ,  fur  le  fait  de  la  confif- 
cation des  biens  par  de  premières  lettres-^ 
patentes  de  Charles  VI ,  du  10  oâobre 
141 1 ,  vérifiées  en  la  cour  le  17  mars  avant 
pâques;  par  d'autres  du  11  mars  T413  y 
aufti  vérihées  ;  &  par  d'autres  de  Tannée 
1410,  portant  que  les  h^bitans  de  Paris 
feront  payés  de  leurs  dettes  fur  les  biens 
des  conclamnés  ,  nonobftant  que  par  I4 
coutume  du  royaume,  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  confifcations ,  ne  fufient  tenus 
clc  payer  aucunes  dettes.  Mais  cet  ufage 
inique  eft  aboli  depuis  long-temps.  Qn  ne 
fait  aucun  doute  mamtenant ,  que  le  confiji^ 
cataire  ne  foit  tenu  de  payer  les  dettes  an-* 
térieures  au  crime, .ainfi  que  les  dettes  pro- 
venant du  crime  même ,  &c  celles  qui  ont 
été  contraâées  depuis  le  crime,  lorfqu'elles  ' 
ont  été  contraâées  de  bonne  foi ,  &  fans 
intention  de  frauder  la  confifcation. 

7.  Le  confifcataire  tenu  des  réparations 
civiles  adjugées  par  la  fentence  de  condam- 
nation ,  depuis  confirmée  par  arrêt ,  n'eft 
pas  reccvable  à  fe  plaindre  de  la  quoçit^ 
des  dommages  &  intérêts  adjugés.  îl  ne 
peut  divifer  le  jugement  qui  fait  fon  titre  ; 
il  ne  peut  féparer  la  confifcation  de  corps 
d'avec  les  dommages  &  intérêts  adja|es,  - 
U  doit  prendre  les  biens  du  condamne  en 
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fétat  qu'il  les  trouve  au  moment  de  la 
confifcation.  En  conféquence,  par  arrêt  du 
premier  feptembre  1704,  il  a  été  jugé  en  la 
grand'chambre  au  rôie  de  Chartres,  fur  hs 
coDclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat- 
général  ,  qu  un  feigneiir  confifcataire  étoît 
non-recevable  à  interjetter  apptl  d'une  fen- 
tcnce  ,  qui  avoir  adjugé  vingt  mille  livres 
de  dommages  &  intérêts  à  la  partie  civile 
contre  Taccufé  condamné  à  peme  capitale. 
hcs  parties  étoient  M.  de  Bercy,  maître  des 
requêtes  ;  M.  le  duc  de  Foix ,  &  la  partie 
civile  :  Plaidoyerits  ,  foL  ^£j  ,  vtrjoy  côté 

?•  S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  qui  profi- 
tent de  la  connfcation ,  ils  contribuent  en- 
tr'eux  aux  charges  à  proportion  de  Témolu- 
ment. 

PareîHe  contribution  a  Heu  entre  les 
héritiers  naturels  &  le  confifcataire ,  lorf- 
^ue  la  confifcation  n'a  lieu  qu'en  partie. 

9*  Les  enfans  du  condamné  peuvent-ils 
en  pays  de  confifcation ,  demander  quelque 
chofe  fur  les  biens  de  leur  père  ou  mère 
condamnés  ? 

II  eft  certain  qu'ils  n'ont  pas  droit  de 
réclamer  la  légitime  :  car  pour  avoir  droit 
de  légitime,  il  faut  être  héritier;  &  celui 
^i  eft  condamné  pour  crime  avec  confifca* 
tion  de  biens ,  ne  taifle  pas  d'hérédité.  Mais 
s'il  ne  leur  eft  pas  dû  de  légitime ,  ne  leur 
cft-il  pas  dû  au  moins  des  alimens  ? 

Nos  coutumes  repouftent  avec  dureté  les 
cn&ns  du  condamné;  &  en  haine  du  père, 
en  leur  refufe  même  les  alimens.  Le  parle» 
snent  de  Touloufe  accorde  aux  enfkns  du 
condamné  le  tiers  des  biens  confifqués  ,  6c 
même  il  donne  ce  tiers  à  la  femme  au  cas 

Si'il  n'y  ait  pas  d'enfans  :  Defpeiffes ,  des 
roits  fei^neuriaux,  //>.  5,  art,  %ijtcl,^y 
r?  z;  Queftions  alphabétiques  de  Breton- 
Dier ,  au  mot  Confjcation. 

Lors  de  la  rédaâion  de  la  coutume  de 
Monfort-l'Amaurv,  à  la  leôure  de  l'article 
185  ,  il  fut  propofé  par  le  tiers-état  d'accor- 
der aux  ennns  du  condamné  une  portion 
des  biens  de  leur  nere ,  mais  il  y  eut  oppo* 
fition  de  la  part  du  procureur  du  Roi  1  & 
des  feigneurs  haut-jufticiers. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  ques- 
tion. Les  uns  fe  tiennent  à  la  rigueur  de  la 
loi  ;  les  autres  aoyent  par  principe  d'hu- 


manité, que  l'on  doit  en  tempérer  la  riguenr.» 
Cette  modération  eft  conforme  à  l'e(prit  àt 
notre  lédflation.  On  a  vu  $  III ,  n^  1 1  ^ 
que  quoique  la  févérité  de  nos  loix  contre 
ceux  qui  le  battent  en  duel ,  ait  été  portéiS' 

iufqu'à  les  réputer  coupables  de  crime  de 
eze-majefté ,  néanmoins  elles  ont  cm  devoir 
Permettre  aux  juges  d'adjuger  des  alimens 
la  femme  &  aux  enfans  des  condamna  i 
édit  de  1^79  ,  art.  zj.  N'eft-il  pas  dansr 
leur  intention  qu*on  ait  la  même  indulgence 
dans  le  cas  de  condamnation  pour  d'autxes 
crimes  ? 

Le  parlement  de  Paris  a  quelquefois  ac- 
cordé à  des  enfans  de  perfonnes  condam-^ 
nées  a  mort ,  k  titre  d'aiimens ,  une  portio» 
de  l'hérédité,  ou  une  penfion  viagère.  Per- 
rière ,  fur  l'article  183  de  la  coutume  de 
Paris ,  n^  94  ^  35j  en  cite  plufieurs  exem- 
ples. i^Un  arrêt  du  8  mai  15^1  >  renda 
four  les  enfans  d'un  nommé  Bruyant.  J^^ 
)n  arrêt  du  ixmai  i$99,  donné  contre 
Marguerite  Dauge  ,  pour  adultère  Bc  2&£^ 
finat  commis  en  la  perfonne  de  (on  mari. 
3®  Autre  arrêt  de  1^15  ,  rendu  fur  Tappel 
du  juge  de  la  commanderie  de  Saint  Jean 
de  Latran.  4**.  L'arrêt  des  Targuets.  5*'.  Ui» 
autre  arrêt  du  famedi  4  mars  1^17»  qui 
conformément  aux  concluions  de  M»  Ta- 
vocat-général  Lebret,  adjugea  à  l'enfant 
le  tiers  des  biens  confifqués  fur  Margue- 
rite Pelletier ,  pour  réparation  de  ThoraH 
cide  par  elle  commis  en  la  perfonne  de  (bit 
mari. 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  les  e^œs 
de  1599  &  1^17,  il  étoit  dû  des  répak 
rations  civiles  aux  enfans  devenus  orphe- 
lins de  leur  père  par  le  crime  de  leur 
mère.  Cette  arconftance  a  fans  doute  in-* 
ftaé  fur  ces  deux  arrêts.  La  portion  de  biens 
à  eux  adjugée  ^  leur  a  tenu  Heu  de  répara* 
tions  civiles. 

$  V.  De  la  conffcation  des  biens  de  ttut 
des  conjoints  qui  Jont  en  communauté  de 
biens. 


I.  Lorfquli  intervient  contre  Fun  des 
conjoints  qui  font  en  communauté  ,  une 
condamnation  capitale  ,  la  mort  civile  qui 
rompt  tous  les  liens  civils  ,  rompt  par-là 
même  la  communauté^  qui  eft  on  effet 
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cîvil  da  mariage.  Les  biens  propres  da 
coupable  font  compris  dans  la  confiication; 
les  biens  jpropres  de  Tinnocenc  n'y  (ont 
pas  compris;  il  n'y  a  de  difficulté  que  pour 
les  biens  communs.  Seront-ils  compris  en 
enner  dans  la  conâfcation?  en  feront -ils 
exclus  pour  le  tout  ?  ne  feront-ils  confis- 
qués que  pour  la  part  appartenante  au  cou- 
pable ?  Pour  donner  fur  cette  matière  une 
déctfion  y  il  faut  diftinguer  avec  M.  d'A-* 
guefleau ,  tom.  j ,  m:moirt  neuvième  ,  û 
c*eft  le  mari  ou  b  femme  qui  efi  condam- 
née. 

%•  Suivant  notre  ancien  droit ,  lorfque 
c'étoit  le  mari  qui  avoir  encouni  la  mort 
civile,  la   confifcation  s'étendoit   fur    la 
fotaliné   des  eStts  de  la  communauté  ;  la 
taifon  étoit  que  le  mari   eft  entièrement 
maître    d  en  difeofer.  On  en  trouve   la 
preuve  dans  les  lettres-patentes  de  143 1 , 
xegiftrées  le  23  décembre  14341  accordées 
par  Henri  VI,  roi  d'Angleterre  ,  fe  difant 
roi  de  France  ;  lefquelTes  accordent  aux 
femmes  des  habitans  de  Paris  y  le  privi- 
légie de  n'être  point  privées  de  leur  part 
dans  la  communauté ,  pour  les  crimes  de 
leurs  maris  en  cas  de  confifcarion  :  Re- 
Auflbn ,  de  la  communauté,  part.  1 ,  cA.  S, 
/2*  2.7.  Cétoit  encore  Tufage  du  temps  de 
M.  Boyer,  comme  il  paroit  par  ce  qu  il  en 
a  écrit  fur  la  coutume  de  Berry,  au  titre 
des  juges,    art.  20.  Damouhn  s'eit  élevé 
avec  force  contre  l'injuftice  de  ce  droit, 

2ui  fait  fupporter  ï  la  femme  la  £iute  de 
m  mari ,  fur  l'arricle  30  de  l'ancienne 
coutume  d'Auxerre ,  qui  en  contenoit  une 
difpofition  erpreflè. 

Cet  uia^e  ÎQJufie  en  foi ,  n'étoit  pas  d'ail- 
leurs conforme  aux  principes  :  ce  n'cft  pas, 
le  crime ,  mais  la  condamnation  qui  en- 
gendre la  confifcatton.  La  condamnation 
opère  la  difiblution  de  la  communauté; 
chacun  devient  féparément  propriétaire  de 
fi  part ,  le  mari  n'a  plus  que  la  fienne  y  il 
a  perdu  tout  droit  fur  la  part  de  fa  femme- 
La  confifcation  qui  eft  la  fuite  de  la  con- 
damnation intervenue  contre  le  mari  feul, 
«  peut  donc  frapper  que  fur  fa  part  per- 
tmnelle  ;  &  tel  eft  maintenant  le  droit 
général.  On  l'avoir  ainfi  réglé  par  larticle 
<  d'entre  ceux  préfentés  aux  réformateurs 
i^  h  Gootume  de  Paris  ,  pour  co&ftater  les 


droits  de  jtiftice.  Plufieurs  coutumes  en  ont 
des  difpofitions  exprefles  ,  entfautres  U 
coutume  d'Orléans  ,  art.  zoq  ,  &  la  cou- 
tume réibrmée  d'Âuxerre,  dont  l'ardcle 
a8,  conformément  à  l'avis  de  Dumoulin, 
porte  :  m  l'homme  marié  confifque  pouf  £mi 
crime  fon  héritage  propre ,  &  la  moitié 
des  meubles  &  conquéts  feulement;  l'autre 
moitié  defdits  meubles  &  conquéts  de-» 
meurant  à  la  femme  avec  fon  héritage 
propre  &  douaire  77. 

3 .  Il  en  eft  autremeot  da  la  commifë 
du  fief.  Le  fief  conquêt  de  communauté 
commis  par  dé(àveu  ou  félonie  y  appartient 
eh  enrier  au  feigneur  féodal ,  lans  que  la 
femme  feit  en  cu-oit  d'y  prétendre  (a  moi^ 
tié  :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  coutume  de 
Paris,  $  4^  ,  A**  S|j.  Il  en  donne  trois  rat- 
ions :  la  première ,  que  le  mari  eft  feul 
niaitre  des  conquéts  ;  la  féconde  ,  qu'il 
peut  les  aliéner,'  même  en  donnant 


ou 


plaidant  ;  la  troifieme ,  que  la  confifcation 
des  conquéts  ayant  lieu  ae  fon  tekivps  poiur 
le  tout,  la  commife  qui  laiffe  fubfifler  l'état 
des  deux  époux ,  doit  à  plus  forte  raifon 
comprendre  la  totalité  du  conquêt,  la  corn-' 
mife  étant  une  condition  de  l'inféodation  f 
plus  encore  qu'une  punition  du  délit. 

D  après  cela  quoique  la  jurifpradence  ait 
changé  par  rapport  à  la  confifcation  ,.d'après 
Tavis  du  marne  Dumoulin  fur  la  coutumd 
d'Auxerre ,  il  fautsVn  tenir  à  l'ancien  prin- 
cipe pour  la  commife*  Çeft  lefentiment  des^ 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  :  Dupineau ,  cou-- 
tume d'Anjou, art.  z87;Le Maître,  coutume 
de  Paris,  pag:  88 ,  dernière  édition;  Guyot, 
Tra.té  des  fief  s,  tom.  4,  pag.  affS;  Ferriere , 
Paris,  art.  43 ,  gl.  z,  n®  64;  Vaflin  ,  cou^ 
tume  de  la  RochelU,  art.  y ,  n^  ^^S >  ic 
autres.  Cette  diflFérence  prendi  h  fource 
dans  les  raifons  alléguées  par  le  or^n'i^  Du* 
moulin.  Le  màri^  maître  de  tous  les  biens 
de  la  communauté ,  peut  en  difpofer  tant 
qu'elle  fubfiffe,  nou-iculement  par  conven-* 
non,  mais  encorepar  délit.  Le  jugement  qui 
adjuge  la  commile  d'un  fief,  conquêt  de 
communauté ,  laiife  fubfifter  Tétat  des  deux 
époux  &  leur  communauté ,  &  par  cette 
railbn,  comprend  dans  la  commife  la  to- 
talité du  conquêt^  au-Iieu  que  le  jugement 
de  condamnation  pour  crime  public  anéan- 
la  commuMUté;  la  coofi£c^tioD  opi 
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en  eft  la  fuite,  ne  peut  avoir  lieu  aue  fur  la 
part  du  mari ,  qui  a  ceflé  d'être  le  maître 
des  efFecs  de  la  communaurë. 

4.  Si  la  félonie  du  va/fal  envers  fon 
feigneur,  ëtoic  dans  le  cas  d'engendrer  une 
{^ine  capitale ,  alors  le  feigneur  confifquant 
par  commifè ,  pourroit-il  prétendre  la  to- 
talité du  conquêt  comme  dans  les  autres 
commifes  ;  ou  bien  fon  droit  fe  borneroit-* 
i!  à  la  moitié  du  conquêt  qui  refie  au  mari 
après  la  diifolution  opérée  par  le  jugement 
de  condamnation,  àinfi  que  le (butient Per- 
rière, ibid  rfi  6S?  La  commife  du  iief  eft 
ceruinement  une  réparation  civile  de  l'in- 
jure commife  envers  le  feigneur  par  fon 
vaflal  ;  ainfi  la  queftion  propofée  doit  fe 
véfoudre,  de  la  même  manière  qu'on  fe  dé- 
cidera en  général  pour  les  réparations  ci- 
viles. Elle  n'a  pas  été  prévue  par  les  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

5.  Les  réparations  civiles  dues  par  le 
n>ari ,  pour  un  délit  par  lui  commis  pen- 
dant la  communauté ,  font  dettes  du  mari , 
&  par  contre-coup  de  la  communauté.  La 
femme  venant  à  l'accepter ,  doit  en  être 
tenue  pour  moitié.  Cette  conféquence  des 

Gincipes  eft  admife  fans  difficulté  toutes 
5  fois  que  la  condamnation  ne  prononçant 
pas  la  mort  civile ,  laiffe  fubfifter  la  com- 
munauté. On  devroit  la  fuivre  également 
lorique  la  condamnation  emporte  mort  ci- 
vile I  aînii  que  le  reconnoit  M.  Pothier ,  de  la 
Communauté ,  n^  z^ff  :  néanmoins  on  s'en 
écairte  en  ce  cas  particulier ,  comme  le  re- 
marque le  même  auteur ,  ibid.  On  penfe 
fénéralement  qu'en  cas  de  condamnation 
peine  capitale  intervenue  contre  le  mari , 
les  réparations  civiles  ne.  doivent  pas  fe 
prendre  fur  la  maife  entière  de  la  conimu-. 
nauté,  mais  feulement  fur  la  part  du  mari* 
Tel  eft  l'avis  de  Ferriere,  fur  l'article  183  , 
if  8i ;  At  Carondas,  qui  cite,  fur  larticle 
aao  ,  deux  arrêts  conformes  des  i  juin 
1582,  &  ^  juin  1598;  deRenuifon,  de  la 
Communauté ,  part.  î ,  cà.  6,  rf  40  ;  de  Le- 
brun ,  de  la  communauté^ //V.  z,ch.u,,  ftâ. 
3 ,  rj'  z  ^  3'  Poquet  de  Livonieres  en  a 
fait  une  maxime  dans  fes  Règles  du  droit 
François,  liv.  /f,  ch,  /,  r^  Z4. 

Obfervez  que  fi  la  commiina-ité  profite 
en  quelque  chofe  du  crime  ai  occafionne 
la  peine  capitale  du  mari^  comme:  en  cas  de 


vol ,  alors  la  communauté  eft  tenue  de  b 
réparation  civile ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  profité  du  crime  :M.  Pothier ,  aa 
même  endroit. 

6.  D'âpres  cette  opinion  générale  des 
auteurs  relativement  aux  réparadons  ci- 
viles ,  il  faut  décider ,  conformémenc 
au  fentiment  de  Ferriere  ,  ibtd  ^  n^  €6p 
que  le  feigneur  confifcant  pour  commife  p 
ne  profitera  que  de  la  moitié  du  conquêc 
appartenant  au  mari,  dans  le  cas  auquel  la 
condamnarion  intervenue  pour  cette  félo- 
nie, fera  de  nature  à  emporter  mort  civile. 
En  vaiii  oppoferoit-on  ce  principe  ((e  Du- 
moulin ,  que  la  commife  eft  plutôt  une 
condition  de  l'inféodation ,  que  la  punition 
du  délit  9  quum  hoc  procédât,  magis  tx  na^ 
turdf  &c,  :  ubi/uprà.  La  réponfe  eft  que  la 
caufe  produârice  prochaine  de  la  commife  » 
eft  la  punition  du  délit  ;  la  condition  de 
l'inféociation  n'en  eft  que  la  caùfe  éloignée  y 
&  ne  doit  pas  empêcher  par  conféquent  Tap* 
plication  dfe  la  règle  générale  concernant  les^ 
réparations  civiles. 

7*  La  confifcation  de  la  part  de  la  com-* 
munauté  qui  appartient  au  mari,  s'étend-c« 
elle  à  fa  moitié  dans  les  propres  de  (a 
femme  ameublis  par  contrat  de  mariage? 
Les  propres  ameublis  font  ejfFets  de  la  corn* 
munauté;  le  confifcataire  qui  profite  de  la 
art  du  condamné  dans  tous  les  effets  de 
a  communauté,  doit  par  cette  raifon  pro- 
fiter de  fa  pan  dans  les  propres  ameublis 
de  la  femme  :  réciproquement  il  ne  profi-- 
tera  que  pour  moitié  des  propres  ameublis 
par  le  mari.  Le  Bnm,  ibid.  n?  6 y  penfe  ait. 
contraire  que  le  fifc  ne  doit  pas ,  à  caufe  dt. 
la'  condamnadoD  du  mari ,  profiteir  ^^  pi'o* 

{^res  ameublis  par  la  femme,  parcç  que' 
'ameubliflement  eft  une  fiâion  qui  ne  doit 
pas  s'étendre  hors  le  cas  de  la  commu- 
nauté pour  laquelle  elle  a  été  établie;  mais 
il  ne  fait  pas  réflexion  que  le  confifcataire 
étant  le  fuccefleur  aux  droits  du  mari  dans> 
les  effets  de  la  communauté ,  doit  avoir  les^ 
mêmes  avantages  &  les  mêmes  défavaa-*; 
tages  que  le  mari  dans  les  propres  récipro- 
quement ameublis.  Le  même  auteur  in-. 
voque,  à  l'appui  de  fon  fentiment,  un  arrêt 
rapponé  par  Chopin,  fur  la  coutume  de 
Paris ,  iV.  a,  tit.  t ,  tf  zy^  Mais  fi  l'ofl^ 
confuhe   Qippip  ;  .  on    verra,  q^e   danj» 
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Teipece  de  rarréc ,  la  communauté  de  tous 
biens  avoit  été  ftipulée  en  faveur  des  enfàns 
du  prédécédé,  qui  dévoient  partager  le  tout 
également  avec  le  furvivant.  Quoique  le 
mari  eut  laifTé  des  enfans ,  le  cas  prévu 
par  le  contrat  de  mariage  n*étoit  pas  ar-r 
rivé  y  puifque  la  condamnation  du  mari 
privoit  fes  enfàns  de  Ùl  fucceflion.  Par 
conféquent  y  il  étoit  jufte  de  reflreindre  la 
communauté  aux  feuls  effets  ordinaires ,  & 
.  d'en  difbaire  les  propres  ;  ainfi  que  le  fou- 
tenoit  la  veuve. 

8.  Anciennement  la  veuve  du  condamné 
3i  mort  perdoit  non*feulement  fa  part  dans 
la  communauté,  mais  même  fon  douaire. 
Cétoit  la  conféquence  de  ce  que  ancienne- 
ment le  confifcataire  ne  payoit  aucunes  des 
dettes  du  condamné.  Depuis  qu'il  eft  alTu- 
jéti  conformément  à  Téquité  à  les  payer, 
on  ne  fait  plus  aucun  doute  que  la  veuve 
dn  condamné  ne  puiife  prétendre  fon 
douaife  fur  les  biens  confiiqués;  c'eft  la 
dilpofition  particulière  des  coutumes  d'Âu- 
xcrre  y  art.  z8  ;  de  Meaux ,  art.  zo8 ,  & 
autres. 

y.  Les  enfàns  peuvent  réclamer  le 
douaire  (or  les  biens  oe  leur  père  condamné 
k  mort  :  il  leur  eil  dû  en  qualité  de  créan- 
ciers ,  6c  le  confifcataire  eft  tenu  d'acquitter 
les  deues  du  condamné.  On  pourroit  peut- 
être  leur  oppofer ,  que  n'étant  pas  habiles 
à  fùccéder ,  ils  font  non-recevables  à  ré- 
clamer le  douaire.  La  défaveur  du  fifc ,  la 
faveur  des  enfàns  pour  lefquels  l'humanité 
follîcite  une  reifource ,  fait  qu'on  leur  ac^ 
corde  ce  douaire  contre  le  confifcataire  qui 
ne  perd  rien  du  iien,  mais  feulement  man^ 
que  ï  gagner.' 

S'il  en  étoit  autrement  il  fàudroit  cepen- 
dant autorifèr  les  en&ns  à  réclamer  leur 
douaire ,  vis-à-vis  les  tiers  détenteurs  dek 
biens  vendus,  par  le  père  avant  (on  cri+ 
me  :  ce  qoi  feroit  alors  bien  dur ,  puif-»- 
que  ceux-ci  fbat  dans  le  cas  de  perdre  du 
leur,  de  fe  voinenlever  leur  propriété/  ou 
d'en  (tever  une  féconde  fois  le  prix. . 

10.  Lorfflue  c'efl  la  femme  qui  encoure 
la  mon  civile,  la  pan  Welle  pouvoit.prér 
tendre  dans  les  biens  de  la  communauté , 
ne  fait  pas^  partie  de  la  xu)nfifcation;  elle 
tfAe^ûn  man  qui  en  profite  par  droit  d'ac-^ 
croiflèmem  ,'  ou  pluc6tyi/rf  non  dccrt^çtndt 
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Cette  décifion  (uivie  dans  l'ufage,  eft  con- 
traire aux  principes.  La  condamnation  dif- 
fout  la  communauté ,  adjuge  au  mari  &  à 
la  femme  leur  part  féparée  Tune  de  Tautre. 
La  confifcation,  fuite  de  la  condanmation , 
comprend  tous  les  biens  de  la  femme  ;  elle 
dervrroit  par  cette  raifon  s'étendre  fur  fa  part 
dans  la  communauté,  fuivant  l'avis  de  le 
Maître,  fur  l'article  183  de  la  coutume  de 
Paris.  Mais  la  défaveur  du  fifc ,  la  faveur 
du  mari ,  qui  le  plus  fouvent  fait  feul  fmc- 
tifier  la  communauté ,  la  raifon  tirée  de  ce 
que  le  mari  en  accordant  une.  part  a  fa 
remme  dans  fes  acquifitions ,  n'a  pas  en- 
tendu partager  avec  le  fifc  le  fruit  dç  fon 
travail,  ont  déterminé  depuis  long-temps  a 
décider  que  la  part  revenante  dans  la  com-  * 
munauté  à  la  Femme  condanmée ,  devoit 
refter  en  entier  au  mari.  Ceft  la  difpofition 
du  fixieme  article  d'entre  ceux  préfentés  aux 
réformateurs  de  la  coumme  de  Paris ,  pour 
Tégler  les  droits  de  juftice  :  coût.  gen.  Quelr 
ques  coummes  en  contiennent  une.  difpofi- 
tion.expreflè.  L'article  29  de  celle  d'Auxerre 
eft  ainô  conçu  :  ci  La  femme  mariée ,  pour 
fon  forfait  p  confifque  feulement  fon  propre 
héritage,  la  totalité  des i meubles  &  acquêts 
appartenans  au  mari  }3. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  fait  le 
droit  commun  ;  elle  doit  être  fui  vie  dans 
toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  di(^ 
pofitions  contraires.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  célèbre  du  14  mai  1703  ,  qui 
fe  trouve  au  Jtximal  des  audiences  j^  rendu 
en  fiiveur  du  .fieur  de  Quercy ,  contre  M. 
Maflon  de  Bercy,  maître  des  roquâtes  j  le 
féminaire  de  Chartres ,  .&  le  donataire  .de 
M.  le  duc  d'Orléans  :  Çonjkil,  J'oLqi  ,  côté 

II.  Le  principe  que  le  mari  confervoit 
la  rotalité  des  raets«  communs  entre  lui  & 
fa  femme ,  étoit  dès-lqrs  tellement  coi)ftant , 
que  le  mari  prétendpkV  dans  l'efpece  de 
cet  arrêt ,  devoir  jouit  des  propres  de  fà 
femme  confisqués  )uiqu*à  £à  mort  namrelle, 
-parce  que  fans  la  condamnation  qui  ne  pou- 
voit  lui  pséjudicier ,  ces  revenus  feroient 
tombés  dans  la  communauté  dont  il  étoit 
le  maître^  Les  feigmeurs  foutenoicnc ,  au» 
CQntraire ,:  que  la  mort  civile  opérant  U 
difTolurion  de  la  communauté ,  le  mari 
«voit   pierdu  tout  adroit   à   riifufmit    des 
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propres  de  fa  femme  ;  de  qu'ainfi  ils  dévoient 
jouir  des  mêmes  propres  9  à  compter  du 
|our  de  la  fèiltence  oui  avoit  prononce  la 
mort  civile.  Cette  prétention  des  feigneurs, 
conforme  k  l'avis  de  Rennâbn ,  de  la  Conor 
manautë ,  part,  z  ,  ch,  ff^  ri9  €ty  &  à  Té* 
quité,  ibuffrit  néanmoins  difficulté.  Laque& 
tion  fut  partagée  :  M.  Dreux  étoitrappor-p 
teur;  M.  Meunier  companiteur.  L'arret  a 
adjugé  aux  feigneurs  haut-^-jufticiers  les 
revenus  des  propres  de  la  femme,  \  cprnp- 
ter  du  jour  de  la  condamnation. 

12.  On  a  vu  que  c'eft  maintenant  dans 
notre  jurifpnidence  une  maxime  générale? 
ment  reçue  ^  que  la  part  dans  la  commur 
yiauté  que  pourroit  précendre  la  femme  con- 
damnée à  une  peine  capitale ,  accroifle  au 
tnznjur^  non  decrtfcendi.  ^Néanmoins  il  y 
^  des  coutumes  qui  oi>t  des  difpofitipns 
contraires  ;  il  Êiut  ks  fuivre  chacune  d^ns 
fon  diftriâ.  D  y  a  fur  cç  point  une  fingula* 
f ité  remarquable  dans  U  coumme  aOrr 
léans  ;  quoioue  «outume  de  çonQfcation, 
j^lie  adjuge  1^  part  de  la  femme  dans  la 
communauté  y  non  pA$  s^u  mari  ni  au  con* 
^fcataire ,  mais  aux  héritiers  de  la  femme 
condamnée ,  qui  iônt  privés  de  fes  propres 
par  le  f  onfîfcacaire  ;  art.  zog. 

(  VI.  Dp  la  rentrée  en  poffijfion  des  hi^ns 
confJqu{5  :  de  la  nature  des  biens  remis 
au  ççndamni  ou  h  ffs  héritiers. 

l .  Les  bieps  eonfîiqués  peiivept  rerpomer^ 
ÇtÀl  au  condamné  ,  loit  à  (e^  héritiers. 

|l  y  a  deux  voies  par  lefquelles  le  con- 
damné peut  rentrer  lui-même  en  ppfieffiop 
lie  iès  biens  confi(qués« 

La  première,  Iprique  par  Pévénement  de 
ta  révifion  de  fon  procès ,  il  obtint  un  juge? 
ment  qui  le  juftifie  pleinensiem  du  crime 
pour  lequd  il  avoit  été  condamné,  ou  qui , 
fans  le  juftifier  entieretni&nt,  pe  le  cpitdam- 
fie  \  aucune  des  peîpes  qiii  emportent  con* 
jBfcatipp  de  biens.  Laf  (èçonde,  lorfqiie  de^^ 
puis  (à  condamnat^n  »  il  obtiept  ces  let- 
tres de  grâce  qui  abolifTeiit  entièrement 
h  condamnation,  pans  l'un  •  &  l'autre 
cas  »  la  condamnation  étant  abolie  V la  con^ 
fifcatjon  ,  qui  en  efl  H  lùitc  néc£âkire,'ne 
peut  fubCfter,  ::       .       . 

Si  le  criminel  condamné,  au*Ueu  d'oix-n 
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tenir  des  lettres  de  grâce  qui  abolirent  en^ 
tierement  la  condamnation  »  a  obtenu 
des  lettres  de  commutation  de  la  peine 
prononcée ,  qui  opéroit  la  mort  civile,  en 
une  autre  peine  qui  ne  Topere  pas,  la  con* 
fifcation  ne  fubfiftepas  non  plus ,  parce  que  le 
genre  de  condamnation  qui  la  produifoit  eft 
anéanti.  Le  criminel  doit  rentrer  en  pof-» 
(effion  de  fes  biens ,  comme  fi  le  roi  lui 
avoit  fait  entièrement  grâce  de  la  peinc;^ 
Ceft  ce  que  la  cour  a  jugé ,  par  arrêt  renda 
le  13  février  1708,  en  feveur  deFran* 
çois  Foidti^  :  Non  trouvé  fur  les  repftres. 

a.  Les  deux  manières  dont  le  condaniné 
peut  rentrer  en  pofTeSion  de  k%  biens  par 
fa  juftification  ou  par  la  remife  de  la  peine 
capitale ,  ont  cela  de  commun ,  qu  elles 
ont  lieu  pon-feulement  vis-k-vis  du  roi  y 
qui  peut  feul  accorder  des  lettres  de  gnu» 
ou  de  commutation  de  peine  1  mais  encore 
vis-àrvis  des  feigneurs ,  qui  nWt  pas  droit 
de  s'oppofer  à  la  faveur  accordée  par  leroi* 

£lies  différent  entr'elles ,  en  ce  que  dans 
lapremiere ,  qui eft  de  jufticei raccuféjufti* 
fie ,  ou  au  moins  déchargé  de  la  condam- 
nation capitale,  recouvre  fes  biens  j  çovon 
me  s'il  n'étoit  jamais  intervenu  contre  lui 
de  condamnation  capitale  \  il  faut  lui  refti^ 
tuer  &  le  fonds,  &  les  fruits  intermédiaires. 
Si  le  çonfifcataire  avoit  déjà  difpofé  des 
fonds  ,  le  condamné  aurait  lé  droit  de  les 
réclamer  contre  tout  détenteur,  même  çon-y 
tre  les  acquéreurs  à  titre  onéreux ,  iÎMif  k 
ceux-ci  leur  recours  contre  le  confifqttaire 
vendeur  :  c'eft  ce  que  remarque  Deipeînes  ^ 
des  Droits  feign .  tit.  £ ,  art.  z  ,  feâ.  3  ,tf  9JS^ 
où  il  cite  un  arrêt  conforme  du  a?  juin  1 5  6%m 

La  féconde  manière  dont  le  condam-r 
né  rentre  en  poiTeffion  de  fes  biens ,  étant 
de  faveur ,  le  coupable  rentre  en  j^oflèf» 
fipn  des  fonds  feulement  ;  les  fruits  mter? 
médiaires  ne  lui  font  pas  rendus.  Les  biens 
aliépés  à  titre  gratuit  par  le  cpnfifçataire 
lui  font  reflim^  par  les  détemeurs  qui  en 
pnt  été  gratifiés  ;  mais  ceux  qui  ont  été 
aliénés  à  titre  onéreux  ne  peuvent  être  ré^ 
clamés  contre  les  tiers  détenteurs  ;  ils  ont 
été  acquis  de  bonne  foi  de  celui  qui  ea  étotf 
alors  le  véritable  propriétaire.  Le  coupable 
qui  a  oibtenu  des-  lettres  de  grace  ne  peut 
X  les  attaquer;  il  a  feulement  le  droit  d'obliger 
|ç  çi^ôlçc^t^irf  )f  lui  en  r^tuer  le  prix  ; 

Pefpéifï^s, 
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3«  Les  biens  dans  leTquels  le  condamné 
rentre  en  pofTefllon  dans  ces  deux  cas  y  re- 
prennent alors  la  même  qualité  de  propre  y 
d'acquêt ,  de  conquêt ,  qu'ils  avoient  avant 
la  condamnation  ,  foit  par  rapport  aux  fuc- 
ceffions  y  fbit  par  rapport  à  la  communauté: 
il  eft  cevSé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  pro- 
priété. 

4«  Ix)rfque  le  roi  accorde  avant  la  con- 
damnation des  lettres  d'abolition  y  il  n'y 
a  point  lieu  k  la  confifcation.  L'accufé  ne 
perdant  point  dans  ce  cas  la  propriété  de 
fes  biens  ,  ils  ne  peuvent  jpas  clianger  de 
qualité. 

5.  Quoique  Us  feigneurs  haut-jufticiers 
auxquels  appartient  le  droit  deconhfcation, 
ne  puiflent  pas  s'oppofèr  aux  lettres  de  grâce , 
qui  anéantiflènt  la  confifcation  dont  ils  au- 
roient  profité,  néanmoins  quand  ils  ont  fait 
les  fiais  du  procès  dont  ils  fe  trouveroient 
dédommagés  par  le  bénéfice  de  la  confifca- 
tion ,  il  eft  jufte  de  leur  accorder  au  nioins 
l'indemnité  de  leurs fîrais. Dans  ce  cas,  il  efl 
il'ufage  y  s'ils  le  requièrent ,  de  condamner 
Fimpétrant  à  une  amende  à  leur   profit. 
Jouâè,  en  fon  commentaire  fur  l'ordon* 
nance  criminelle ,  ///.  iG ,  art.  2.7,  r/  7 , 
cite  trois  arrêts  qui  ont  adjugé  de  pareilles 
amendes  :  le  premier  du  11  janvier  1^91  j 
rendu  au  profit  du  feigneur,  de  la  jufticc  de 
Baavois-lur-mer  ;    le   fécond  du  ai  mai 
1712  ,  au  profit  du  feigneur  de  la  jufUce  de 
Muffi-l'Eveque  ;    le  troifieme  ,  du  23  juin 
171 X ,  au  pîrofit  de  la  dame  de  Blerancour. 
Il  en  efl  un  plus  récent ,  du  8  mars  17^9  y 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Barencin  , 
avocat  général ,  dont  l'cfpece  fera  détaillée 
aumot  Rémiffion. 

6.  Les  héritiers  du  condamné  peuvent 
«tntrer  en  pofleflion  des  biens  confilqués  fur 
leur  auteur,  par  trois  voies  différentes  :  i^ 
loriqne  par  l'événement  de  la  révîfion  du 

Coces  du  défunt ,  intervient  jugement  qui 
juftifie  pleinement  du  crime  pour  lequel 
il  a  été  condamné  ,  ou  qui,  fans  le  j unifier 
pleinement ,  révoque  la  condamnation  qui 
emporte  confifcation  de  biens  ;  '^^  par  la 
ftmife  de  la  confifcation  qi'.e  leur  ùtit  le 
Wififcataire  (  le  roi  la  tait  plus  foiiven:  que 
les  fcigneurs)  3^  par  le  don  que  leur  fait  Iç 


coiififcataire   des  biens  confifqués  k  fon 
profit. 

Au  premier  cas  ,  qui  efl:  de  jufHce  ,  la 
condamnation  eft  anéantie  ,  &  par  fuite  Is 
mort  civile  &  la  confifcation  qui  en  font 
les  effets  ;  les  biens  confifipiés  de  fait  ne 
l'ont  jamais  été  de  droit  :  ils  retournent  aux 
héritiers  du  condamné  k  titre  d'héritiers , 
&  font  en  leurs  perfonnes  propres ,  *  anciens 
ou  naiffans  y  fhivant  qu'ils  etoient  propres  ou 
acquêts  au  défunt.  Si  c'eft  la  femme  qui 
avoit  été  condamnée ,  fà  part  dans  la  com* 
munauté ,  dévolue  au  mari  par  Teffet  de  la 
condamnation  ,  retournera  a  fes  héritiers. 

7.  Il  y  a  une  grande  différence  à  remar- 
quer entre  ce  premier  cas  ,  0c  le  fécond  cas 
oit  le  confifcataire  renonce  au'  droit  de 
confifcation.  Ceft  qu'au  premier  cas  la 
reflimtion  efl  de  jaftice,  &  en  conféquence 
eft  pleine  &  entière  envers  &  contre  tous , 
&  qu'aa  fécond  cas ,  elle  eft  une  pure  faveur  ; 
d'où  il  réfulte ,  i^  que  le  confifcataire 
eft  libre  de  la  faire,  comme  bon  lui  femble» 
en  tout  ou  feulement  en  partie  ,  à  fa  vo^ 
lonté;  %^  que  s'il  y  a  -pmfieurs  fèigneurs 
auxqueb  appartienne  ce  droit ,  la  remift 
faite  par  l'un  d'entre  eux  n'empêche  pas  la 
confîication  au  profit  des  autres. 

8.  Le  confifcataire  remettant  fon  droit  | 
les  héritiers  recueillent  les  biens  en  qua« 
lité  d'hériders  y  &  les  tiennent  comme 
propres; 

Ce  principe  a  lieu,  lorfque  la  remifé 
eft  faite  aux  enfans  du  condamné.  Ainfi 

Cgé ,  par  arrêt  du  %6  janvier  15  jtf ,  entre 
mère  &  le  frère  du  défunt ,  de  la  fuc»- 
ceffion  duquel  il  s'agiâbit.  Le  père  du  dé-* 
funt  avoit  été  condamné  pour  péculat  ;  feft 
biens  immeubles  confifqués  au  profit  da 
roi ,  &  remis  aux  enfans  par  le  roi ,  ont 
été  jugés  propres  paternels  en  la  fucceftion 
de  Tun  d'entreux  :  RenulTon  des  Propres  » 
.^A.  2,  fecl.  ffyn9  8,  . 

Le  même  principe  a  lieu ,  lorfque  la 
cemife  eft  faite  aux  héritiers  collatéraux  dv 
condamné  :  Renuffon,  ibid- ,  f^  «o.  Ainfi 

I'ugé,  par  arrêt  du  %i  août  1579  ,  dans 
'efpece  fuivante. 

Un  homme  ,  n'ayant  point  d  enfans  ^ 
avoit  été.  condamné,  à  une  peine  capitale , 
&  {£S  biens  acquit  &  coA&fqués  au  profit 

V  ' 
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da  roi.  Le  roi  les  avoit  remis  à  Sts  hén^ 
tiers  collatéraux.  Les  immeubles  étoient 
fitués  dans  la  cratuine  d*  An  jeu ,  qui  eftune 
coutume  de  repréièmation  à  l^infini ,  tant 
en  direâe  ou'en  collatérale.  Les  héritiers 
collatéraux  du  condamné  (è  trouyerent  tous 
en  pareils  degré  de  parenté  y  mais  de  di^-^ 
rentes  fouches.  G>nteftation  s*éleva  entre 
eux  pour  lavoir»  s'ils  panagerioient  les  biens 
connfqués  par  têtes  &  par  ^les  portions 
comme  donataires  i  ou  s'ils  les  partage- 
roient  à  titre  d'hérédité  par  foudies.  Le 
partage  par  firaches.  fut  ordonné  par  Tarrét. 

9*  Pm£eurs  auteurs  néanmoins  ,  enxf-* 
autres  le  Brun,  des  SucçelfionSi  br.  z, 
ck.  z,fe3.2j  n^  ^7» diftinguent  entre  la  ligne 
direâe  &  la  ligne  collatérale  :  ils  convien* 
nent  que  la  donation,  ou  plutôt  la  remiiè 
des  biens  confiiqaés ,  £iite  aux  enfkns  du 
condamné ,  rend  les  biens  propres.  Mais  ils 
foutiennent  en  même-temps  qu'en  ligne 
collatérale,  elle  ikit  des  acquêts.  Ce  len- 
timent  ne  doit  pas  être  fuivi  :  la  fiâion 
que  la  confifcation  n'a  pas  Ueu ,  doit  être 
admife  dans  l'un  &  l'antre  cas  ;  la  vérita- 
ble intention  du  confifcataire  eft  de  laifTer 
ks  biens  confifqués  dans  l'ordre  ordinaire 
des  fucceffions  ;  ainfi  la  remiiè  des  biens 
coniilqués ,  par  lui  &ite  aux  héritiers  du 
condamné,  doit  rendre  propres  en  leur  per- 
fonne  les  iomeubles  qui  ont  appartenu  au 
condamné ,  foit  qu'ils  (oient  fes  enfâns  »  foit 
même  qu'ils  ne  loieùt  que  fes  héritiers  col- 
Jatéraux. 

L'arrêt  de  Varan,  du  15  juin  1^40,  ne 

{leut  établir  la  différence  entre  les  deux 
tgnes  qu'on  veut  en  faim  réfiilter.  Dans 
l'dTpece  de  cet  arrêt ,  rapporté  en  forme 
avec  les  plaidoyers  des  avocats  &  de  M. 
Talon ,  avocat  général ,  au  Journal  des 
Audiences ,  rom,  i  ,liy.  3^  chap»  63  ,  les 
biens  de  Florimond  Duptxy,  fbigneur  de 
Varan ,  avoient  été  connfqués'au  profit  da 
roi ,  qui  en  avoit  £ût  don  &  remiiè  ii  Ma- 
fie  Dupuy ,  fonir  du  condamné.  Celle  -  d 
étant  décédée,  laiflàpour  héritiers  trois  con- 
fins germains  :  la  dame  de  Cezy  du  c6té 
paternel ,  du  côté  maternel  le  Baron  de 
Mouchy  &la  xiame  de  Villenon.  La  terre 
de  Vatan  étoit  un  propre  ancien  de  la  h^ 
mille  des  Dup*4y.  La  oame  de  Cezy  la  ré- 
clamoit  comme  héritière  des  prc^res  pa- 


ternels :  la  préfxdente  Âubery  réclamok  !à 
même  terre  en  qualité  d'acquêt ,  comme 
étant  aux  droits  du  baron  de  Mouchy , 
feul  héritier  en  fa  qualité  de  mâle  des  ac- 
tmêts  féodaux.  L'arrêt  déclara  la  terre  de 
Vatan  avoir  été  acquêt  en  la  perfonne  de  la 
demoifelle. Dupuy  :  Audiences ,  cotiSj^i'. 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  \  conië- 
quence ,  pour  établir  une  différence  entre  la 
ligne  direâe  &  la  collatérale.  On  voit  par 
les  plaidovers  des  avocats  &  de  M.  Talon, 
avocat  général ,  que  la  queftion  fut  diicutée 
ibus  le  point  de  vue  général ,  iàns  aucun 
égard  à  la  différence  des  deux  ligiies  :  & 
comme  on  ne  fuit  pas  la  déciiion  de  cet 
arrêt  pour  la  ligne  direâe ,  on  ne  doit  pas 
non  plus  la  fuivre  pour  la  ligne  collatérale. 
Ceil  mal  à  propos  que  les  auteurs  ont  cru 
devoir,  d'après  cet  arrêt,  faire  une diiHnc- 
tion  à  laquelle  ni  les  défènfeurs  des  par* 
ties ,  ni  l'avocat  raierai  n'ont  penfé.  (Com- 
ment peut-on  amirer  avec  certimde ,  en 
pareille  circonilance  ,  que  les  juges  fe  (ont 
décidés  par  la  diftinâion  des  deux  lignes } 

10.  Pour  décider  de  la  nature  des  biens 
Confiiqués  &  remis  par  le  coniiicataire , 
on  n'a  point  d'égard  aux  termes  dont  il 
s^ft  fervi ,  en  taifant  la  remiiè  de  fon  droit 
en  faveur  du  condamné.  Quelquefois  au 
lieu  de  faire  remife  aux  héritiers  du  con^ 
damné  des  biens  cônfiiques  \  ion  profit, 
ou  de  leur  en  faire  don  &  remiiè ,  il  leur 
en  fait  une  donation  pure  ic  iimple ,  fans 
fe  ièrvir  du  mot  de  remife.  Pareil  aâe  étant 
fait  en  âveur  des  héritiers  à  caulè  de  leur 
qualité  d'héritier,  efbconfidéré  comxat  une 
remife  du  droit  de  confifcation  plutôt  que 
conmie  un  véritable  donation.  Par  cette 
raifon,  les  immeubles  ainfi  donnés  aux 
héritiers  du  condamné  parle  confifcataire , 
doivent  être  confidérés  comme  propres  ôt 
non  comme  acquêts. 

1 1 .  n  en  feroit  autrement  s'il  pormflbft  ^ 
par  les  circonflances  parriculieres  du  fidt^ 

Sue  l'intention  du  confifcataire  n*a  pas  été 
e  faire  remife  de  fon  droit ,  mais  de  grap 
tifier  perfonnellement  fon  donataire ,  toc 
pour  fon  mérite  perfonnel ,  ibit  pour  des  ièr>- 
vices  rendus  :  c^eil  le  morif  que  Remif* 
fon ,  des  Propres ,  chap  i ,  /è».jp#  n^  tif 
donne  à  l'arrêt  de  Vatan ,  ci-de(Ius  cité. 
I  a.  Si  le  confifcataire  au  lieu  de  donner 
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les  biens  direâetnent  aosc  héritiers  du 
condamné  les  a  donnés  à  un  tiers  »  lequel 
les  a  enfûite  généreul(;ment  remis  aux  hé- 
ritiers du  condamné  ,  alors  il  eft  évi- 
dent que  le  confifcataire  n'a  pas  entendu 
remettre  ton  droit  de  confifcation*  H  en  a 
fait  al^e  dans  toute  (a  plénitude  ^  en  don-* 
aant  les  biens  confiTquét  à  un  tiers.  Les  h^ 
ritiers  du  condamné  tiennent  alors  les  m£^ 
mes  biens  de  «la  pure  libéralité  de  celui  qui 
en  avoit  obtenu  le  don  ;  ainfi  ils  feront  ac- 
quêts en  la  perfonne  des  hériuers,  foir 
collatéraux,  (bit  même  direâs  du  coo- 
liamné;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrôc  du 
6  fepcemhre  1^73 ,  dans  les  circonflancet 
fiâvames* 
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Le  fieiir  de  Qeau&rt,  feigneur  de  la  Mo«- 
the ,  avoit  été  condamné  à  mort  car  arrêt 
des  grands  jours  de  Clermont ,  &  iks  biens 
confiiqués  au  profit  du  roi.  Le  roi  en  avoir 
fait  prefent  au  fieur  de  JBretillac  y  qui ,  après 
en  avoir  joui  pendant  huit  mois  ^  les  avoir 
donné  ic  remisa  la  demoifelle  de  Beau* 
fort  9  fille  unique  du  condamné*  Dans  la 
'  fuccef&on  de  celle-ci ,  conteflation  s'éleva 
entre  (a  mère,  fbn. héritière ^  quant  au]^ 
meubles  9c  acquêts,  ic  les  fieurs  de  Beaur« 
£on  f  les  oncles  &  fes  héritiers  ^  quant  auc 
propres  paternels.  L*arrét  a  maintenu  If 
mère,  en  pofTeflîondela  terre  delà  Mothe^ 
conune  acquêt  en  la  perfoane  de  la  défi|s\ce  : 
ConfiU^  jà.  630  ^  coté  iSLSSi. 


CONFLIT    DE    JURISDICTION. 


Voyez  Jurifdiclion. 


I.  On  entend  par  conflit  dtjurifdicHon  un 
combat  d'autorité  entre  plufieurs  tribunaux, 
qui  veulent  s'attribuer  U  connoiâance  d'une 
zSàktm 

0.  De  cette  définition  il  fuit ,  qu^un 
confiit  donne  toujours  4îeu  à  une  quelHon 
de  compétence  ;  mais  toute  conteftation  ^  ^ 

o&  it  ^'s^it  de  com^tence ,  ne  forme  pas    |)rocéder.   Voil^ ,  par  ces  deux  jugemens  ' 

.  JBn     oppofé  ,   Tautorité  de  deux   juri{diaions-i 


jugement  qui  évoaue  la  conteftation  >  caflbf 
l'aflignationi  &  défend  aux  parties  dçpro-*f 
céder  ailleurs  que  devant  elle.  Le  deman- 
deur de  fon  côté  fiiit  rendre  ,  par  le  tribu- j 
f^  qu'il  a  faifi ,  un  jugement  qui  cafle  l'é^ 
vocarion  prononcée  par  l'autre  jurifHiâîon ,  ! 
&  Eût  pareilles  détènfes  aux  parries  d*y| 


pour  cela  un  conflit  de  jurifdiâion 
effet  »  il  n'y  a  vraiment  conflit  que  quand 
plnfjetiri  junfHiâions  ont  pris  connoiflànce 
de  la  même  affidre  y  par  aes  jugemens  qui 
£>rmem ,  en  quelque  forte  ,  un  choc  de 
leur  autorité  réciproque. 

3  •  Le  conflit  peut  avoit  lieu ,  en  matière 
civile  cm  en  matière  crimmetle  ;  il  forme 
un  incident  à  la  conteftation  principale» 

Il  eft  des  cas  où  les  parties  du  procès 
principal  font  les  feules  qui  plaident  fur 
le  coofUc  ;  il  en  efl  d'ancres  où  les  officiers 
des  cdbimaux  en  conflits  fbutiennent  en 
leur  nom  l'incident ,  foit  contre  les  par- 
ties de  la  C(enteftitioi[i  principale  ,  f(4l^  leu- 
Umcmt  contre  les  officiers  aune  autre  ju-^ 
rifdiâion.  On  fe  contentera  de  citer  un 
eumpie  de  ces  diftérens  cas. 

Une  perfonne  afUsnée  devant  un  juge 

qu'elle  croit  incompâcnt ,  au  lieu  de  de^ 

I  mander  fbn  renvoi  »  obtient  quelquefois 

icn  la  jurifdiâifton  où  elle  veut  plaider^  un 


enxrombat;  ce  oui  c^re  un  conflit  dont! 
les  parues  principales  ibnt  les  feuls  ac-t 
teurs. 

Les  officiers  d'un  tribunal  favent  <|u'une 
affaire  de  leur  compétence  exdufive ,  efl 

C)rtées  devant  d'autres  juges  ;  ils  iit  veu- 
nt  pas  fe  préfenter  devant  leurs  égaux 
Jour  revendiquer;  maïs,  fur  le  réquifitoire 
es  gens  du  roi,  ils  rendent  un  jugement 
3ui  annuité  la  procédure  faite  dans  bt  jurif^ 
lAion  déjà  faifie  de  l'affaire.  L*une  des 
f)::rties ,  ou  même  les  deux  (è  refiifènt  1k 
'exécution  de  ce  jugement  ;  elles  en  ob- 
tiennent un  tout  oppofé  9  du  tribunal  où 
elles  fe  font  préfentees  :  delà  nait  un  con- 
flit 9  dans  lequel  les  ofiiciers  d'un  des  tribut 
naux  font  parties  contre  le  demandeur,  ou 
le  défendeur  de  la  contefbûon  principale  , 
ou  même  cdntre.les  deux  enfenoble. 

Si  dans  cette  dernière  efpece  le  deman- 
deur &  le  défendeur  du  procès  principal 

Vij 
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confentoieAt  ie  proc^er  en  la  jurifdiâion 
réclamante^  les  officiers  da  tribunal  premier 
faifi  pourroient  s'y  oppofer,'  fie  rendre  ,  fur 
le  réauifiroire  des  gens  du  roi»  un  jugement 
qui  teroit  défènfe  aux  parties  de  procéder 
ailleurs  que  devant  eux.  Il  réfubeiroit  delà 
un  conflit ,  dans  lequel  les  parties  [MÎncioa' 
les  h'entreroient  pour  rien  ,'&  qui'fe  plai- 
dcroit  entre  les  omciersiles  deux  tribunaux 
en -conteftatiom 

'L'arrêt  qui  prononceroit  (ùr  le  conflit,  fe- 
foit  déclare  commun  avec  les  parties  prin- 
cipales, qui  feroient  obligée^  de  procéder 
dans  la  juVifdiâioii  reconnue  compétente. 

4.  Oofervez  qu'on  ne  dit  évocation  en 
matière  de  conflit,  qu'en  parlant  des  cours 
fouveraines  ;  s'il  s'agit  des  tribunaux  infé- 


rieurs ,  on  fe  lèrt  du  mot  tévocation. 

Ainfi  dans  ce  fens  on  dit ,  un  arrêt  S  évo- 
cation ,  fie  une  fentence  de  révocation. 

J.  Les  moyens  de  faire  ceUer  un  conflit, 
varient  fuivant  les  cas.  Tantôt  les  jurifdicr 
tions  rivales  reflbrtiflent  en  la  même  cour  ; 
tantôt  elles  font  refloi^iffantes  en  des  cours 
différentes  ;  quelquefois  le  conflit  a  lieu 
entre  des  cours  fouveraines  ;  enfln  il  pjeut 
s^élevcr  entre  différentes  chambres  de  fâ 
même  coun 

Dans  le  premier  cas,  le  conflit  fe  porte  , 
par  la  voie  dé  l'appel ,  en  la  cour  ibuve^ 
raine ,  oii  les  tribunaux  reffortifienï. 

L'ordonnance  dé  1737,  r/>.  a',  art.  xy  ^ 
dit  :  ii  Les  conflits  de  jurifdiâion  qui  fe 
formeront  en  matière  civile  ou  criminelle, 
entre  les  premiers  juges  reffoniflans  en  la 
même  cour ,  y  feront  réglés  fie  jugés  par 
voie  d'appel ,  &  fur  les  conclullons  de  no- 
tre procureur  général  en  ladite  cour,  ou  fur 
la  réquifitioii  qu'il  pourra  faire ,  lors  même 
qu'il  n'y  aura  point  d'appel  interjeté  par 
les  parties  ;  le  tout  en  oblervant  les  règles 
fie  fx)rmalités  en  tels  cas  requifes  &  accou- 
mées  «.  Voyez  Incompétence. 

On  fe  pourvoit ,'  dans  le  fécond  cas ,  au 
confeil  en  règlement  déjuge.  Il  eflaf&zd'u- 
fâge  que  quand  des  jurifdi^ions  inférieures^ 
renoitiflàntei  à  des  cours  différentes ,  font 
en  conflit ,  il  intervienne  dans  chacune 
de  ces  cours  des  arrêts  confirmatiâ  à^s 
difféteiites  fentences  qui  ont  donné  lieu  à  la 
Querelle  de  compétence  :  alors  c'eft  entre 
cescoufs  fouveraiïiés  que  le  conflit  eft  enga- 


gé ,  ce  qui  retombe  dans  le  troifieme 
pour  lequel  il  faut  également  fe  pourvc 
confeil  en  règlement  de  juges ,  fuivant  1 
cle  I  du  titre  a  de  l'ordonnance  de  i] 
qui  s'exprime  ainfi  :  a  Lorfque  deux  d 
cours ,  ou  deux  jurifdiâions  inférieuies 
dépendantes  l'une  de  l'autre,  fie  nonn 
tiffantes  en  même  cour,  feront  faîfies' 
même  différend ,  les  parties  pourroi 
pourvoir  en  règlement  de  j»iges,  fiec. 

Enfin  ,  il  peut  arriver  que  deux  c 
bres  d'une  même  cour  foient  en  c 
pour  connoitre  d'une  conttflation.  L'nJ 
dans  ce  cas ,  eft  que  la  compétence  fo 
gée  au  pafqiiet  par  lavis  des.  avpa 
procureurs  généraux  de  la  cour,,  doi 
chambres  en  conflit  font  parties. 

XI.  En  1757,  la  féconde  chambr 


enquêtes  du  parlement  de  Paris  avoi 
tribution  de  1  affaire  des  nommés  Lii 
des  ;  fie  une  autre  affaire  concernant  le 
du  Moinard ,  étoit  attribuée  à  la  troi 
chambre  des  enquêtes  de  la  même  co 
s'éleva  alors'  une  conreflation  i^nitei 
Turte'  fit  à  l'autre  attriburion. 

L'une  des  parties  pré&ata  requéi 
parquet ,  pour  faire  juger  la  compéte 
fie  y  obriiît,  le  17  décembre- 1757. 
ordonnance  Aq  parties  ùaies,fark^ce^ 
raifon. 

Le  ao  février  fiiivant ,  l'autre  parti 
tient,  à  la  féconde  chambre  des  enqi 
par  défaut ,  un  arrêt  qui  déclare  nulle 
quête  préfentée  au  parquet ,  fie  défèi 

Erocéder  ailleurs  qu  en  la  féconde'  c 
re. 

Le  27  ,  le  parquet  rend,  pardéftu 
arrêt  qui  déclare  nulle  la  procédure  f 
la  fetonde  chambre,  fie  défend  d*y  piw 

Chaque  parrie  foripe  opuofîtion  î  I 
par  défaut,  obtenu  contr'eile.  Le  jpu 
me  indiqué  par  la  féconde  chambfe  3 
accorder  le  débonté  d'oppofition  à  l'ttri 
ao  février ,  la  partie  oppofanté  fe  pn 
au  parquet  pour  obtenir  égalemem!  ic 
bouté  d'oppofkion  à  l'arrêt  du  27^  dtt  I 
mois. 

Alors  MM.  les  avocats  généraux  ico 
rent  que  M.  de  Saint-Fargeau ,  }l  <\ 
a  voit  communiqué,  pour  porterla-pa 
la  féconde  chambre ,  monteroit  au  €2 
de  cette  chambre;  demanderoit  ' à  pi 


M.  le  préfidenc  ;  lui  reprélenteroic  que  le 
conâic,  étant  pendant  au  parquet  ^  il  ne  de- 
voir jms  porter  la  parole  à  la  lêconde  cham*' 
bre  fur  le  même  conflit ,  &  que  le  même 
magifliat  tâcheroit  d'engi^er  MM.  de  la 
/èconde  chambre  à  renvoyer  les  panies  aux 
parquet ,  pour  y  faire  juger  la  compétence. 

M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau 
expofa  à  MM.  de  ta  féconde  chambre,  qu'il 
étoit  de  règle  que  les  conflits  entre  ies  cham- 
bres dupanement  fe  décidaffent  au  parquet; 
que  c'étoit  une  cliofe  non  contcflée  pour  les 
affaires  ordinaires;  quil  ne  devoit  pas  y 
avoir  d'autres  prmcipes  en  matière  d'attri- 
bution; que  quand  la  cour  en  accepte,  c'eft 
rotifouis  pour  procéder  au  jugement  félon 
la  difcipline  de  la  compagnie  ^  dont  un  dps 
points  étoit  de  faire  régler  au  parquet  les 
conflits  éhvés  entre  les  chambres.  M. 
lavocat  général  ajouta ,  que  MM.  des  En- 
quêtes étoient  convenus  de  ces  principes 
dans  les  conférences  tenues  chez  M.  le  pro- 
cureur général,  au  fujet  de  la  dernière  dé- 
claration concernant  les  attributions  faites 
k  diverfes  chambres  du  parlement. 

Plulieurs  de  MM.  de  la  féconde  chambre 
propoferent  des  moyens  d'arrangement  qui 
ne  décidèrent  point  la  difficulté*  Mais  M. 
l'avocat  général  repréfenta  que  ,  dès  l'inf- 
tant  qu'on  avoit  mis  en  queftion ,  fi  la  cham-^ 
bre  devoit  Suivre  la  difcipline  de  la  compa- 
gnie dans  une  matière  d'attribution ,  elle 
ne  pouvoit  montrer  d'une  manière  trop 
Iblemnelle  qu'elle  ne  vcyoit  pas,  conune  les 
commifikires  ordinales ,  dans  les  attribu- 
tions qu^elIe  àccepcoit,  une  difpenfe  de  fui- 
Tie  les  règles  ;  qu'elle  refloit  toujours  in- 
violahlémem  attachée  aux  maximes  de  la 
difcMine  do  parlement  ;  qu'il  étoit  de  la 
dtgmté  de  la  chambre ,  non-feulement  de 
pcnfer  ainfi,  niais  de  le  montrer  juridique*- 
ment ,  en  renvoyant  les  parties  au  parquet 
par  ai^r. 

Quand  Mr  l'avocat  général  eut  pris  cour 
gé  delà  feconde  chambre  ^  elle  tint  fon  au- 
oience;.  c'étoîcle  |lo  avril  i758^I^in  d'ac- 
corder le  débouté  d'oppofition ,  elle  rendit 
an ,  arrêt  qui  reçut  la  partie  défaillante  , 
QppaCtnie\  rartei  par  qéfai)^^  du^;io  fé^ 
vnçr  pf^cédenj  ^  &,,  Êlif^nCt  dfxm  furJ  op** 
pofidon ,  renvoya  les  parties  au  parquet, 
pour  y.faire  fugjer  lecpnâiw      ,.;    {• 
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6.  L'ordonnance  de  1737 ,  ///.  t ,  art. 


zjj  ,  porte  une  difpof^on  particulière  pour 
les  conflits  qui  furviennent  entre  les  cours 
établies  dans  une  même  ville. 

w  Pour  régler  ,  y  eft-il  dit ,  les  conflits 
de  jurifdiâion  qui  fe  formeront  entre  nos 
cours  de  parlement  &  nos  cours  des  aides , 
qui  feront  établies  dans  la  même  ville  ^ 
nos  avocats  &  procureurs  généraux  dans 
chacune  defdites  cours  ,  s'affembleront  au 
parquet  de  nofdites  cours  de  parlement, 
tous  les  mois,  à  jours  certains,  ou  plus 
fouvent  s'ils  en  font  requis,  pour  confé- 
rer èc  convenir  fur  la  compétence  de  Tune 
&  de  l'autDe  cour  :  Se  en  conféquence  des 
réfblutions  qui'  feront  prifês  entr'eux ,  fera 
donné  arrêt  dans  la  cour  qui  fera  jugée  in- 
compétente ,  fur  l'avis  de  nos  avocats  Se 
procureurs  généraux  en  Tadite  cour ,  por- 
tant renvoi  de  la  contefiation  en  la  cour , 
qui  fera  jugée  compétente  :  &  en  cas  de  di- 
verfité ,  ils  délivreront  leur  avis  avec  les 
ipotifs  aux  partiçs  ,  pour  leur  être  fait  droit 
fur  le  tout  en  notre  confeil ,  en  la  forme 
ordinaire  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé 
en  matière  criminelle  »k 

Si  cet  anicle  ne  parle  que  des  pa'rfemens 
Se  des  cours  des  aides  ,  ce  n'eil  que  paribr-^ 
me  d'exemple  ,  Se  il  doit  être  eiçécuté  entre 
toutes  cours  établies  dans  une  même  ville. 
Ccft  ce  qui  réfulte  de  l'article  fuivant , 
qui  s'explique  en  termes  généraux  :  a  Les 
conflits  de  jurifdiâion  qui  fe  formeront 
entre  des  cours  qui  ne  font  pas  établies  dan<» 
la  même  ville ,  ne  pouvant  fe  terminer  par 
voie  de  conférence  entre  nos  avocats  Se 
procureurs  généraux  des  deux  compagnies  , 
û  y  fera  pourvu  en  notre  confeil  ^  âcc.  n>> 
Voyez  Règlement  déjuges. 

7.  Nous  avons  dit  qu'il  éroît  poflibfc 
qu'un  conflit  fut  agité  feulement  entre  les 
officiers  des  deux  tribunaux  qui  fe  difpu- 
tent  la  compétence  ,.  fans  fa  participation 
des  parties  principales.  L'ârticfe  aj  règle  fa 
manière  dont  il  faudra  fe  pourvoir  dans  ce 
cas  au  confeil  r  u  Eiitencfons  néanmoins , 
y  eft-il  dit ,  qjue  dans  les  conflits  de  jurii- 
diûion  oii  il  n*y  aura  point  d'autres  parties 
que  nos  procureurs  généraux,  ils  puiflèno 
envoycr>jjch|cund!e  Çur  côt^,  un  mémoire 
à.  notre  chan^eCifr  ,  avec  les  pièces  çi'ils. 
iugeront   à    propos    d'y   joindre  ,    goiiir 
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foutenir  la  compétence  de  leur  compagnie , 
fans  être  tenus  d'obtenir  des  lettres  oft 
arrêt,  pour  introduire  Tinflance  en  règle- 
ment ae  juges ,  ni  la  pourfuivre  dans  les 
formes  ordinaires. Voulons ,  &c,  ».  Voyez 
Réglcmtnt  de  juges. 

8.  L'article  aff,  oui  veut  que  les  conflits 
i\évé%  entre  les  pariemens  &  les  prëfidîaux 
de  leurs  reflbrts ,  pour  raiibn  des  cas  que 
ceux-ci  jiigeitt  fans  appel ,  foient  portés  au 
grand-conleil,  a  été  abrogé  par  l'édit  d'août 
1777  >  po'tant  règlement  pour  la  jurifdio- 
tion  des  préfidiaux.  On  rapporte  au  mot 
Préfidiûl  les  difpofitions  de  cette  loi.  Elle 
veut  que  tous  les  jugemens  par  lefquels  les 
préfidiaux  fe  feront  déclarés  compétens  » 
même  à  lexclufion  des  pariemens  dont  ref- 
fortiflent  ces  jurifdiâions ,  foient  fujets  à 
l'appel ,  pour  être  jugés  aux  parquets  def- 
dits  pariemens  ,  comme  tous  autres  juge-» 
mens  de  compétence. 


Delà  nak  une  conféquence  écrite  dans 
l'article  10  de  cet  édit  y  en  ces  termes  : 
u  Au  moyen  des  difpofitions  ci-defEis  ^ 
concernant  les  jugemens  de  la  compétence 
préfidiale,  il  ne  pourra  à  l'avenir  être  élevé 
aucun  conflit  entre  nos  cours  &  les  iiéges 
préfidiaux  de  leur  reffort.  Révoquons  en 
conféquence  y  en  tant  que  de  befoin ,  la  di& 
pofition  de  l'article  10  du  titre  a  de  l'or- 
donnance de  1737)  8r  autres  réglemens  au 
fujet  defdits  conflits  n. 

9.  L'^article  19  de  la  même  ordon* 
nance  fait  défènfes  aux  cours  de  prononcer  , 
aucunes  condamnations  d'amende  y  par  les 
arrêts  qui  forment  les  conflits  »  ni  de  iouAtit 
qu'il  en  foit  prononcé  aucune  par  les  (en-- 
tences  rendues  y  en  pareils  cas  y  par  les  )u-* 
ges  qui  leur  font  fuoordonnés  y  a  peine  de 
nullité  defdites  condamnations  y  contrains 
tes  &  procédures  faites  en  conféquence. 


CONFORTE  M  AIN. 


I.  On  noffimoit  anciennement  confor- 
cemain ,  l'aâe  par  lequel  un  j|uge  fupérieur 
ou  le  roi  confirmoit  la  faifie  féodale  ou 
cenfuelle  y  faite  fèit  de  l'autorité  d'un  juge 
inférieur  y  ibit  de  l'autorité  d'un  feigneur 
n'ayant  point  de  juflice. 

1.  Les  coutumes  qui  ont  des  difpofi- 
tions relatives  à  la  confortemain  ,  doivent 
être  rangées  en  deux  claffes. 

Dans  la  première  clafTe  eft  la  coumme 
d'Angoumois.  Cette  coumme  après  avoir 
énoncé  y  tit.  t ,  art.  ti  ,  les  cas  dans  lef- 
quels le  fèigneur  de  fief  ayant  Jurifàiffion 
peut  &ire  faifir  lois  biens  qui  font  dans  la 
mouvance  ,  ajoute  y  (<  mais  fi  ledit  feignetir 
de  fief  n'àvoit  exercice  de  jurifdiâion  y  il 

!>eut  es  cas  fufdits  faifir  feulement  rerba- 
ement.  Et  s'il  veut  faifir  résument  &  de 
fait  y  &  commettre  commiffaires  ,  faire  le 
pourra  par  coihmif&on  &  confonemain  de 
lëigneur  fuzérain  }y. 

Aux  termes  de  cet  article  y  la  confor-- 
temain  efl  néceffaire  pour  valider  la  fîm- 
ple  lai^ie  verbale,  taite  par  le  feignent 
n'ayant  point  de  jurifdiâion. 

Vigier  fur  l'article  cité ,  Brodeau  (at 
la  coutume  de  Paris  y  art.  î  ,'n^  t^y  & 
^I.  Camiù  for  l'article  74  de  la  même  cou« 


tume  de  Paris  >  attellent  que  la  faifie  ver« 
baie  dont  il  tû  ici  quefHon ,  n'cft  plos  en 
ufage. 

3.  D'autres  coutumes  autorifent  le  fei«- 
gneur  qui  ayant  jurifdiâion  on  n'en  ayant 
point  y  a  fait  faire  une  faifie  féodale  ou 
cenfuelle ,  à  Tçcouiir  furaboruiammem  à  une 
autorité  Supérieure  pour  en  obtenir  oon-^ 
fbrtemain. 

De  ce  nombre  efl  la  coumme  de  Blots^ 
cAnp.  4,  an.  38  &  !^g.  L'article  38  énonce 
les  cas  de  la  faifie  qui  pçut  être  faite  par 
Commiffion  du  fèigneur  y  ayant  juftice  y  fmon 
par  commiflion  de  fon  ftipérienr.  L'article 
39  ajoute  M  après  ce  peuvent  les  fèigneurs 
obtenir  commiffion  confortative ,  ou  roi 
ou  de  leur  fupérieur  immédiat  fi  bon  lenr 
femble ,  pour  confoner  leur  faifie  m. 

La  coutume  d'Auvergne  y  chap.  Vlsl  -^ 
art,  i  ff  %  y  contient  les  mêmes  dîipofh- 
tions  que  celle  de  Blois  y  avec  «ecce  dii^ 
férence  que  dans  l'articlepremier  elle  fbp* 

Ï)ofe  la  validité  de  là  faifie  fiUte  par  le 
èigneur ,  lors  même  qu'il  n'a  pas  de  juf«- 
tice.  La  coutume  de  Berri  »  tit.  5 ,  art.  24 
&  zSy  eft  femblable  à  celle  d'Auvei]gne« 
'  Le  défir  d^éviter  des  frais  inutiles  a  fait 
abolir  l'ufàge  de  la  confortemain  dans  ce 


fécond  cas  comme  dans  le  premier. 

4«  Lorlqu*o&  avoit  recours  à  l'autorité 
du  roi  pour  la  confonemain,  il  falloir  ob- 
tenir y  a  cet  effet ,  des  lettres  de  chancel- 
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5.  Dumoulin  eft  entre  dans  de  très- 
grands  détails  fur  cette  matière  »  dans  fon 
commentaire  fur  Tarticle  5  a  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  le  74  de  la  nouvelle , 
Glof.  tytf'jS^  fuiv. 


CONFRÉRIE. 

Voyez   I"  Corps\  1?  PtrfonMs. 
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$  I.  Définition  :  origine  ;  diverfes  efpeces; 
abus  ;  loix  anâetmes. 

1.  On  nomme  confrérie  une  efpece  de 
fociété  formée  entre  plufieurs  perfonnes 
pour  quelque  dévotion  particulière. 

a-  L'origine  des  confréries  parok  remon- 
ter au  dixième  fiecle.  Les  privilèges  con- 
fidérables  que  les  papes  accordoient  dans 
ce  temps  y  non-ièulement  à  ceux  qui  s^en- 
roloient  pour  combattre  contre  les  infi- 
dèles ,  mais  même  à  quiconque  formoit 
quelque  qa*entrepri(è  utile  à  l'eglife  ou  au 
public ,  nrrat  défirer  à  chacun  d'y  partici- 
per* 

Des  pratiques  particulières  de  dévotion  , 
comme  d'honorer  quelque  faint,  reciter 
melqaes  prières  ,  jRiire  certaines  œuvres , 
devinrent  un  moyen  d'obtenir  ces  privi- 
l^es*  Delà  des  aflemblées  compofées  des 
perfonnes  qai  avoient  embrafle  le  même 
mire  de  pratiques }  &  dont  les  membres 
le  donnèrent  les  uns  aux  autres  le  nom  de 
tonfreres. 

En  1490  y  Innocent  Vm  >  en  approu- 
vant one  confrérie  de  la  miiéricorde  qui 
vengst  de  s'établir  depuis  peu  a  Rome^ 
pour  aflifter  les  criminels  condamnés ,  & 
avoir  foin  de  leurs  funérailles ,  accorda  aux 
confrères  beaucoup  d'indulgences  &  de 
privilèges. 

A  Fexemple  de  ces  premières  confiées  » 
il  s'en  forma  dans  la  fuite  dans  un  grand 


nombre  de  corps  d*arts  &  métiers.  Chaque 
confrérie  choint  un  patron ,  &  une  églife 
ou  chapelle  pour  y  célébrer  annuellement 
fa  fête.  Tous  ceux  qui  étoient  admis 
payoient  un  droit  pour  l'entretien  de  la 
confrérie  ;  &  plufieurs  acquirent  des  biens 
confidérables. 

3.  Ces  aflbciations  dégénérèrent  pour  la 
plupart  en  aflemblées  de  feftins ,  de  plai- 
firs ,  &  quelquefois  même  en  conjuration. 
Dès  l'année  115$,  le  concile  de  Éordeaux 
fe  vit  obligé  de  défendre  aux  confrères 
d'élire  des  comtes  oour  être  à  leur  tcte  , 
ni  de  faire  aucuns  (tatuts  fans  le  confen- 
tement  de  leur  curé.  Le  concile  de  Bourges 
en  1528  ,  leur  défendit  Içs  feftins  &  les 
danfes.  Voyez  THiftoire  eccléfiaftique  de  M. 
Fleury ,  tom,  tj ,  pag.  £39,  tom.  Z4,pag, 
ttz ,  &  tom.  xy  ,  pag,  5, 

4.  L'ordonnance  de  1 539  fupprima  toutes 
les  confiréries  de  gens  de  métier ,  &  il  fut 
ordonné  que  toutes  les  chofes  fervant^à  ce% 
confréries  fèroient  apportées  par  devers  les 
juges  royaux,  pour  être  employées  ainfi 
quils  aviferoient  :  art.   t8£  &   tSS. 

Les  ordonnances  dK)rléans,  de  Mou* 
lins  &  de  Blois  ,  renouvellerent  les  mêmes 
fuppreffions  &  ordonnèrent  que  les  reve- 
nus des  confréries  fèroient  employés  félon 
l'ordonnance  de  l'évêque  diocéfain ,  tant 
k  la  célébration  du  fervice  1  qu'à  l'entre- 
tien des  écoles,  &  autres  oeuvres  de 
piété.  Elles  ne  furent  pas  exécutées* 
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confrérie  ne  foit  point  incomparible  avec 
celle  de  Toffice  paroiflial  :  arrêt  ds  mois 


$  II.  Ce  qui  eji  requis  pour  la  légitimité 
dû  VexiJIcncc  d'une  confrérie  :  réglcmens, 

I.  La  dcclaracion  du  7  juin  1^59  j  & 
redit  du  mois  de  décembre  1666  ont  fixé 
ce  qui  eft  néceflaire  pour  rétabliffemenc 
d  une  confrérie  ,  en  défendant  Téreâion  de 
toute  confrérie  ou  autre  fociété  ,  fans  le 
concours  de  l'autorité  eccléfiaftique  &  de  la 
puifTance  royale;  &  en  déclarant  illégale 
toute  autre  efpece  d'aflbciation.  Ces  dif- 
pofitions  ont  encore  été  renouvellées  plu- 
iieurs  fois  depuis ,  &  en  particulier  par 
redit  de  1749,  art.  /. 

D*après  ces  ordonnances ,  trois  chofes 
font  requifes  pour  qu'une  confrérie  ait  une 
'  exiftence  légale.  Il  faut  1°  qu'elle  (bit 
€utorifée  par  l'évêque  dans  le  diocèfe  du- 
quel on  veut  rétablir  ;  2^  que  le  roi 
ait  donné  des  lettres  -  patentes  portant 
éreâion  de  la  confrérie  ;  3°  enfin  que  ces 
lettres-patentes  foient  enregiftrées  en  par- 
lement ;  &  que  les  mêmes  lettres  ainfi  que 
l'arrêt  d'enregiftrement  foient  enregiftrées 
dans  les  fiéges  royaux ,  dans  le  reflbrt  def- 
quels  la  confrérie  eft  établie. 

2.  Les  confréries  établies  avec  ces  for- 
malités ont  une  exiftence  légale ,  &  jouif- 
fent  des  mêmes  droits  que  les  autres  com- 
munautés* lueurs  biens  ibnt  réputés  biens 
eccléfiaftiques  >  comme  il  a  été  expliqué 
au  mot  Biens  eccUJîaJiiques,  Elles  font  fou- 
mifes  à  toutes  les  loix  relatives  aux  gens 
de  njain  -  morte  ;  voyez  Gens  d^  main-- 
mortf. 

'  3*  Indépendamment  des  ré^Ien^ens  çom«* 
nmins  à  tous  gens  de  main-morte  ,  il  en 
eft  plufieurs  qui  font  particuliers  auz  con- 
fréries. 

I®  Il  faut  que  leurs  ftatuts  foient  connus  , 
&  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  aflemblées 
des  confrères  que  celles  permifes  par  les 
/lamts. 

2*  Que  les  confrères  ne  foient  liés  par 
aucuns  vœux  à  la  confrérie ,  mais  quils 
puiiTent  toujours  la  quitter  ;  arrêt  au  7 
leptembre  ié^89 ,  cité  par  Fevret. 

3®  Que  les  deniers  des  confréries  ne 
fortent  point  du  royaume  :  Preuves  des  //•♦ 
hrtés  ,  chap,  z^ ^  n^  8  &  24. 

^^  Enfin  (jue  rbeure  4^5  iwcerciçe?  de  I4 


de  mars  171 3  »  rapporté  par  d'Héricourt. 
L'inobfervation  a  un  feul  de  ces  points 
formeroit  un  abus,  &c  pourroit  donner 
lieu  à  la  fupprellion  d'une  confrérie  |  quoi- 
qu'elle eut  été  légalement  établie» 

$  III.  Toute  confrérie  qui  n'a  pas  été  légale^ 
ment  établie  y  peut  être  fupprimée  :  Juites 
du  défaut  d'exijience  légitime  :  tolérance* 

1.  Toute  confrérie  qui  n'a  pas  été  légale^ 
ment  établie,  eft  dans  le  cas  d'être  itippri- 
mée,  fans  que  l'ancienneté  de  fon  étabiiflb-- 
ment  puiife  lui  fervird'autorifation*  La  (up- 
preftion  faite  par  le  parlement  en  17321  des 
confréries  de  la  Vierge ,  de  faint  Sébaftien  fie 
de  faint  Roch|  qui  mbfiftoient  aux  Quinze- 
vingts  depuis  plus  de  trois  cents  ans  en  eft 
une  preuve.  Par  arrêt  rendu  le  5  Janvier 
1732,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleur  y,  la  cour,  défendit  à  toutes  perfonnes 
de  prendre  la  qualité  deconfi'eres  de  ces  pr^ 
tendues  confréries  ;  )eur  fit  défenfesdes  af- 
fembler  ;  ordonna  que  les  revenus,  fi  aucuns 
il  y  avoir  defdites  confréries ,  enfemble 
les  y2Se$  (façrés  ,  ornemens  &  argenterie  , 
feroient  &  demeureroient  confifqués  au  pro- 
fit de  Fhôpital-général  ;  Plaidoyeries ,  fol. 

304- 

2.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  9  mai 
1760  y  rendu,  toutes  les  chambres  aflèm- 
blées ,  a  La  cour  ïzît  inhibitions  &  dé^ 
fenfcs  ^  toutes  perfonnes  .  v . . .  de  former 
Aucunes  affemblées  illicites ,  ni  confréries , 
congrégations  ou  afTociations  en  cette  ville 
de  Paris  ,  &  par-tout  ailleurs ,  fans  Téx- 
prefle  permifiion  du  roi,  5^  lettres-patentes 
vérifiées  en  la  courw, 

>i  Ordonne .  •  » .  que  dans  fix  mois  •  •  «  • 
les  che6,  adminiftrateurs  &  régifTeurs  de 
toutes  confréries ,  aflbciations  &  congr^- 
tipns  qui  fe  trpuvent  dans  le  relTort  de  là 
cour,  ieront  tenus  dé  remettre  au  prpcur 
reur  général  du  roi ,  ou  à  ks  fubflitut$ 
far  les  lieux,  des  copies  en  bonne  forme ^ 
&  fignées  d'eux ,  des  lettres-^patentes  de 
leur  établiffement ,  qu  autres  titres  qu'iîjj 
peuvent  avoir;  leurs  règles  ,  ftatuts  ,  & 
formules  de  promefTes ,  &  engagement 
verbaux;  enfemble  un  mémoire  concernant 
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le  vicaire  général  du.  diocefe  ,  aa  nom  de 
révêque,  &  peu  après  le  curé  &  les  princi- 
paux habicans  en  avQÎent  réglé  Tadminîf^ 
cracion  par  aâe  devant  nouires.  Usavoienc 
fixé ,  par  cet  aâe,  les  fbmmes  qui  feroienc 


le  temps  &  la  fonme  de  leur  exifience , 
comme  auffi  un  exemplaire  des  livres  com- 
pofés  pour  Tufage  deidites  confréries  |  aflb- 
ciarions  &  congrégations  v. 

fi  Enjoint  aux  fubftituts  du  procureur 
général  du  roi ,  d'envoyer  au  procureur  gé-   .  payées  pour  les  oflices  ;  les  jours'&  les  heu- 


res auxquels  ils  feroienc  célébrés  ;  la  con*- 
tribution  de  chaque  confrère  pour  Tacquic 
de  ce  fervice  ;  enmi ,  ils  ayoient  établi  deux 
adminiftrateurs  pour  re^eillir  les  quêtes 
&  ofiErandes.  Les  adminiftrateurs  dévoient 
être  changés  tous  les  crois  ans,  &  rendre 
compte  de  lev^r  adminiftration  devant  le 
çiiréi  &  devant  ceux  qui  leur  fuccéderoient 
dans  la  même  charge. 

En  1^83 1  M.  Colbert,  évêqiîe  d'Auxer- 
re ,  avoit  confirmé  &  approuvé  de  nouveau 
leubliffement  de  cette  confrérie ,  &  lui 
avoit  donné  des  ftamts  &  réglemens ,  por- 
tant entrVutres  chofes  :  u  que  les  confrères 
éliroient  tous  les  ans,  entr'eux,  deux  ad- 
miniftrateurs &  deux  coafeillers  ,  lefquels 
adminiftrateurs  auroient  foin  de  recueillir 
les  aumônes  que  Ton  feroit  à  la  confrérie  ^ 
&  d'en  employer  les  deniers  fuivant  l'avis  du 
curé  &  des  deux  conièillers.  Que  le  temps 
de  leur  exercice  expiré,  ils  rendroienc 
compte  pardevant  le  curé ,  &  en  préfence 
des  deux  adminiftrateurs  en  charge  »  des 
deux  confeillers ,  &  des  principaux  de  la 
confrérie  à  ce  députés  ;  ic  qu'en  cas  que  par 
le  fiiùto  des  comptes  il  y  eût  des  deniers 
de  refte,  les  chofes  nécefikires  à  la  con- 
frérie étant  fournies ,  les  deniers  feroienc 
mis  entre  les  mains  de  procureurs  fàbri- 
ciens  ,  pour  être  employés  à  l'entretien  de 
leglife  M» 

Avec  des  réglemens  auffi  fages ,  cette 
confrérie  fubfifta  paifiblemem  jufqu'en  17^7. 
Mais  ayant  été  forcée  de  demander  en  juf- 
tice  un  titre  nouvel  contre  la  veuve  Mal-' 
guiche ,  qui  le  refufoit ,  fon  exiftence  lé- 
gale fut  atuquée  par  celle-ci ,  &  le  défaut 
de  lettres  -  patentes ,  fiit  par  elle  oppofé 
comme  fin  de  non-recevoir. 

Déjà  le  juge  de  Vermanton  avoit  or- 
donné ,  qu'avant  faire  droit,  &  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  règlement  de  la  cour ,  du 
.<;  mai  iy6o ,  u  les  chefs  de  la  confrérie 
feroient  tenus  de  remettre  à  M.  le  procu- 
ciureur  général , . . . .  des  copies ,  en  bonne 

limtion  avoit  été  auifi-t&c  confii»ée  par   .^me,  &  figaé^ deux . des Iertres-pacence% 
Tomç  K  r       .  -p-     .  ^ 


néral  les  lettres-patentes  ,  états ,  mémpi- 
.  res ,  formules  de  promeflès  &  engagemens 
verbaux,  &  autres  pièces  qui  leur  feroient 
remifes  ;  pour ,  fur  le  compte  qui  en  fera 
par  lui  rendu ,  être  ftatué  par  la  cour ,  tou- 
'  tes  les  chambres  aifemblées,  ainû  qu'il  ap- 
partiendia  ;  &  faute  par  lefdits  chefr  d'a- 
voir (àtisfait ,  dans  le  délai  de  fix  mois  , 
aux  difpofitions  de  l'arrêt ,  &c. ,  leur  fait 
défenfès  de  fouffrir  aucune  aflemblée  ,  ni 
continuer  aucun  exercice  defdites  confré- 
ries ,  aftbciations  &  congrégations  ;  &  à 
toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  Se 
condirion  qu'elles  foient ,  de  s'y  trouver , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  »• 

a  Cependant  fait  des  à  préfent ,  fous  les 
mêmes  peines  ,  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes de  s'aflemblcr  à  l'avenir  fous  prétexte 
de  confrérie  ,  congrégarion  ou  affociation , 
dans  aucune  chapelle  intérieure ,  en  aucun 
oratoire  particulier  de  maifons  religieufes 
ou  autres ,  même  dans  les  églifes  qui  ne 
feroient  ouvcnes  à  toute  forte  de  perfonnes 
qui  fe  préfènreroien-  pour  y  entrer. . . .  Con- 
fàlftcret  yjbl.  64-66,  ri"  ij  ,  cnti  6  F. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  le  8  mai  173 1  ,  fur  les  concliifions 
de  M.  de  la  Œalotais ,  conrient  les  mê- 
mes difpofiuons.  Voyez  le  recueil  d'arrêts 
du  parlement  de  Bretagne ,  conceroans  les 
paroiflès. 

3 .  Quoique  cet  arrêt  de  règlement  femble 
interdire  indéfiniment  toute  union  de  plu- 
lieurs  perfonnes  en  corps ,  on  doit  en  ref^ 
treindre  les  difpofitions  aux  affociations 
indépendantes  d  autres  corps  approuvés  : 
il  ne  s'applique  point  aux  confréries  ,  qui , 
ainfi  ne  formant  qu'un  corps  avec  la-fa- 
i^rique  d'une  panoiffe ,  n'auroient  de  parti- 
culier que  la  fondation  de  certains  offices 
publics  ,  &  l'engagement  de  la  part  des 
confrères  d'y  afimer  régulièrement. 

En  1^52,  te  pape  Innocent  X  avoit 
érigé  une  confrérie  du  faint-facrement  en 
Féglife  paroifTiale  de  Vermanton.  Cette  inf- 
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tues 


de  fon  établifTement  y    ou    autres   titres     primées  par  arrêt    du  ao    janvier  I7<i; 
qu'ils  ^  pouvoiem  avoir ,  leurs  règles ,  (la-     mais  avec  un  tempéramment ,  aue  les  cir- 

fiir«.    &c.; enfemble  un  'mémoire  'confiances  portent  quelquefois  4  prendre. 

Par  cet  arrêt,  rendu  entre  les  curé  & 
marguilliers  de  la  paroifle  de  fainte  Mar- 
guerite d'une  part ,  &  les  adminiftrateurs 
dediverfes  confréries  d'autre  part ,  la  cour  p 
en  fupprimant  les  confréries  de  faint  Anne» 
faintKoch,  faint  Honoré,  faint  Fiacre ^ 
faint  Eioi  Se  fainte  Clair  qui  étoient  eu- 
blies  dans  là  paroifTc  (^ifite  Marguerite  » 
ordonna  avant  faire  droit ,  relativemenr  k 
celles  du  Saint-Sacrement  &  de  la  Vierge, 
Que  les  adminiftrateurs  de  ces  confréries 
le  retireroient  vers  le  roi  pour  obtenir  des 
lettres -patentes,  portant  confirmation  de 
leur  étabiilfement ,  s'il  lui  plaifoitleur  en  ac<- 
corder;  &  cependant  par  provifion  ordonna 


contenant  le  temps  &  la  forme  de  leur  exif- 
tence;  comme  auffi  un  exemplaire  des 
livres  compofés  pour  lufage  de  la  confré- 
rie ;  le  tout  dans  foc  mois  ,  au  plus  tard , 
pour  être  ftatué  par  la  cour  fur  lëtabliflc- 
ment  légal  de  la  confrérie  »• 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat  général  Baren- 
tin  ,  établit,  i'^,  que  les  ordonnances  refii- 
fent  à  h  vérité  l'exiftence  légale  k  tout 
corps  formé  dans  l'état  fans  lettres-paten- 
tes; mais  que  l'anide  3  de  l'édit  de  1749, 
admet  exception  relativement  aux  fonda- 
tions qui 'nom  pour  but  que  les  meffes  &c 
©bits  ,  &  autres  œuvres  pieufes  de  même 
nature.  Dans  l'efpece,    l'éreâion  n'avoît 

pour  objet  que  des  prières  de  ce  genre  ;  &     que  les  admlniflrateurs  cle  ces  confréries 
dès  -  lors   les  lettres  -  patentes   n'étoient  *    ne  pourroient  quêter  que  dans   l'églife  & 


pomt  néceffaires. 

a**  L'arrêt  de  règlement  de  17^0,  ne  re- 
cevoir pas  non  plus  d'application  dans  l'ef- 
pece :  (on  but  étoit  d'arrêter  les  affêmblées 
dan^ereufes  ,  qui  privoient  les  fidèles  de 
l'omce  de  la  paroiffe  ;  mais  la  confrérie 
fur  laquelle  la  cour  avoit  à  prononcer, 
n'avoir  ni  chapelle  intérieure  ,  ni  oratoire 
particulier;  &  le  tout  confiftoit  dans  un 
office  fdieronel  célébré  le  premier  jeudi  du 
mois  ,  auquel  tous  les  fidèles  pouvoiem 
affilier.  Les  revenus  de  cette  confrérie  , 
formés  de  quêtes  &  aumônes,  ne  fàifoient 

3u'un  avec  csmx  de  la  fabrique;  puifque  les 
épenfes  néceflaires  pouria  célébration  de 
l'office  prélevées,  le  furplus  étoit  remis  aux 
fabriciens.  Il  n'y  avoit  aucun  livre  parti- 
culier à  CQtte  confrérie.  Elle  étoit  ennn  en- 
tièrement femblable  à  plufieurs  autres ,  éta- 
blies &  approuvées  dans  les  paroifTes  de 
la  capitale. 

Sur  ces  motifs,  l'arrêt  rendu  le  14  juil- 
let 1770,  ordonna  que  le  débiteur  pafle- 
roit  ritre  nouvel  fous  huitaine  ,  fie  jugea 
ainfi  ou'une  confrérie  qui  ne  confifle  que 
dans  la  fondation  d'un  office  public,  fie 
dont  les  revenus  font  joints  à  ceux  de  la 
fabrique,  acquiert  une  exiftence  légale  par 
cette  union  avec  un  corps  autorifé.  Fiai" 
doy tries,  vu  la  jtuillt^  li*  6t. 

4.  Plufieurs  confréries  établies  dans  !a 
paroifle  de  fainte  Marguerite  ont  été  fup^ 


pendant  la  célébration  de  leur  office , 
qu'ils  ne  pourroient  affifter  aux  procédons 
que  féparément  après  les  marguilliers  de 
la  fabrique,  fie  après  les  adminiftrateurs 
de  la  confrérie  de  fainte  Marguerite.  Le 
même  arrêt  déboute  les  curés  &  margîrî- 
liers  ,  de  leur  oppofition  à  renregiftrtment 
des  lettres-patentes  d'avril  1740 ,  confir- 
matives  de  l'établiffement  de  la  confiréric 
de  fainte  Marguerite  ,  6l  fait  divers  régle- 
mens  concernant  l'adminiftration  de  cette 
confrérie  :  Conftil ,  JoL  sSj—^zt  ,  n?  z  , 
coté  zff^c). 

Le  tempéramment  pris  par  la  cour  pour 
les  confréries  du  Saint-Sacrement  Se  de  la 
Vierge ,  avoit  été  employé  relativement 
à  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  bonne 
délivrance ,  qui  étoit  établie  dans  l'églife 
de  faint  Etienne-des-Grès ,  &c  dont  la  lup- 
preffion  a  été  ordonnée  par  arrêt  du  6 
février  1737.  Deux  arrêts  préparatoires 
avoient  accordé  aux  confrères  le  délai  de 
fix  mois  pour  obtenir  des  lettres-patentes. 
Mais  le  roi  les  ayant  refufées,  l'arrêt  dé- 
finitif, rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury,  entre 
Jacques-François  Thibert  &  Pierre-André 
Gobert,  adminiftrateurs  de  ladite  confrérie 
en  l'églife  faint  Etienne-des-Grès ,  fie  le  cha- 
pitre de  ladite  églife  ,  ordonna  qu'il  feroit 
fait  devant  M.  le  procureur  -  général , 
inventaire   des   effets    appartenans   à    la 
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eonfrérie  J  Plaid^yeries  ,  fol.  2^g. 

5«  Les  évèques  ont  auffi  le  droit  de  fup- 
(K'imer  les  confréries  non  autorifées  par  la 
puiflance  fëculiere ,  pour  en  appliquer  les 
revenus  à  des  écoles  de  charité  ou  autres 
écablidèmens  utiles  au  public. 

II  exiftoit  depuis  plufîeurs  fiecles  dans 
la  ville  d'Âmboife  une  confrérie  fous  le 
nom  de  Notre-Dame  &  de  faint  Nicolas , 
dont  l'objet  étoit  la  célébration  de  méfies 
ic  de  fervices ,  une  diftribution  de  pain 
te  d^argent  aux  confrères ,  &  des  aumônes. 
En  1781 ,  M.  l'archevêque  de  Tours 
rend  un  décret  par  leq^iiel  il  fupprime  la 
confrérie,  bdiTpofe  des  oiens  ;  (avoir,  juf- 
qu'à  concurrence  de  cinq  cents  livres  de 
rente ,  en  faveur  du  curé  &  du  vicaire  de 
la  paroifTe  faint  Florentin  d'Amboife  , 
entre  lequel  il  en  fkit  répartition,^  &  pour 
le  fjrplus  en  faveur  de  THôtel  -  Dieu  de 
la  même  ville.  Il  obtient  auffi  -  tôt  des 
lettres-patentes  confirmatives ,  &  fe  pour- 
voit pour  les  fiire  enregiftrer. 

Les  confrères  ,  qui  fur  la  procédure  an- 
térieure au  décret  avoient  déjà  foutenu  le 
jttgç  eccléfiuftique  incompétent  à  cet  égard, 
s*oppofênt  à  1  enregiftrement  des  lettres- 

K tentes,  &  interjettent  appel  comme  d*a- 
is  du  décret  de  l'archevêque  de  Tours. 
Ils  fondent  Tinconipétence  de  l'archevêdue 
fur  cette  propofition  ,  que  les  biens  oes 
confréries  ne  font  pas  biens  eccléfiaftiques , 
d'où  ils  tirent  la  conféquence  quil  n'y  a 

3ue  les  tribunaux  féculiers  qui  puiffent  en 
ilpofer. 

Malgré  cette  défenfe ,  l'arrêt  rendu  fur 
les.  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
dAgueffeau,  le  11  août  1783  ,  déclara  les 
confrères  non  recevables  en  leur  appel 
comme  d'abus  ;  ce  faifant  dit  qu'il  n'y  avoit 
abus  :  Phidoycrits  ,  vu  la  Jatilie ,  pag,  7. 

Le  même  point  avoit  déjà  été  jugé  par 
arrêt  du  ^775  9  rendu  fur  les  conclufions 
du  même  magiftrat,  qui  eft  rapporté  au 
premier  volume  de  la  Gazette  des  tribu- 
naux y  tom.  I  ,  pûg.  8t. 

En  177a  ,  M.  révêque  de  Noyon  voulut 
fapprimer  la  confrérie  des  Joies  qui  s'étoit 
établie  à  Noyon,  &  qui  étoit  tombée  dans 
Tabus  des  grands  repas  ,  pour  en  appliquer 
les  revenus  aux  pauvres  &  aux  écoles.  Les 
confrères  facilitèrent  d'abord   la  réunion 


projettée  par  le  confentement  le  plus  mar- 

?[ue  ;  mais  enfuite  plufieurs  d'entre  eux  re- 
uferent  de  confentir  à  la  fuppreffion.  Ce- 
pendant révêque  qui  avoit  le  confentement 
de.  la  majeure  partie  des  membres  de  U 
confrérie,  rend  le  14  décembre  1771.  un 
décret,  par  lequel  il  c^  éteint  &  fupprimc 
à  perpétuité  la  confrérie  des  Joies ,  &  unit 
&  incorpore  fes  biens  aux  écoles  de  cha- 
rité de  fa  ville  de  Noyon  ».  Les  oppofans 
en  interjettent  au(fi-t6t  appel  comme  d'a- 
bus. Il  y  eut  dans  cette  caufe  un  mémoire 
de  M*  Courtin ,  imprimé  pour  le  fyndic 
gériéraldu  diocèfe,  dans  lequel  on  établît  » 
«  que  les  loix  du  royaume  ne  oermettenc 
pas  de  laifler  fubfifter  les  confréries ,  qui* 
ne  font  ni  formées  ni  autorifées  d'une  nia- 
niere  légale  ;  &  qu'elles  ordonnent  en  gé- 
néral d'appliquer  aux  écoles  l'excédant  des 
revenus  ae  toutes  les  confréries ,  les  chargeST 
déduites  v,  La  cour  ratifia  la  Tuppreffion 
prononcée  par  l'évêque  en  déclarant  qu'il 
n'y  avoit  a  dus. 

6.  Les  confréries  non  autorifées  n'ont 
point  d'exiftence  légale.  Par  fuite  de  ce 

Î^rincipe  ,  il  a  été  jugé ,  le  11  mars  1758» 
ur  les  coQcIufions  de  M.  l'avocat-général 
de  Saint  -  Fargeau  ,  qu'une  confrérie  da 
Saint'Sacrement  établie  en  l'églife  de  faint 
Jean-Baptifte  de  la  ville  de  Saint-Quentin , 
n'avoit  pu  former  d'aâion  en  juflice.  £c 
la  cour  u  faifant  droit  fur  le  réquifitoire 
du  procureur -général,  défendit  aux  pré- 
tendus confrères  de  s'aflembler  &  de  pren-* 
dre  la  qualité  de  confrères  de  la  confré- 
rie du  Saint-Sacrement ,  jufquli  ce  qu'ils 
euflènt  obtenu  des  lettres-patentes  du  roi 
duement  vérifiées  en  la  courw  :  Plaidnye-* 
ries,  foL  iSy^-iSS,  n^  jfo  ,  coté ^qoffz. 
Un  arrêt  rendu  le  19  août  iy66y  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Baren- 
tin  a  jugé  en  confirmant  la  même  maxime» 
qu'une  confr-Tie  non  autorifée  navoit  pu 
nommer  à  un  bénéfice. 

Le  fîeur  Leroi  avoit  été  nommé  à  la 
deflerte  de  la  chappelle  de  la  Conception 
en  réglife  paroiffiale  de  Morannes ,  par  une 
confrérie  établie  en  cette  paroifle,  fous 
Tinvocation  de  la  fainte  Vierge  ,  &  con- 
nue fous  le  titre  de  confrérie  de  la  Cort" 
ception  de  Notre-Dame.  Le  fîeur  Bodereau, 
au  contraire  ^  avoit  obtenu  la  même  chapelle 
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décret  d'ajournement  perfonnel  contre  te 
curé.  Mais  f^  Tappel  le  curé  fut  déchargé 
de  Tacaifation  ;  &  il  ne  fut  rien  prononcé 
fur  la  confrérie  :  Rtgifirts  criminels. 

Il  eil  néceflaire  de  remarquer  que  Ton 
rapportoit  dans  cette  affaire  la  preuve ,  que 
les  filles  de  fainte  Agnès  rempliflbient  avec 
charité  &  piété  Tceuvre  auquel  elles  sé^ 
toient  coniacréeS)  qui  ctoit  d'avoir  foin- 
des  malades. 


en  régale  à  caufe  de  la  vacance  du  fiése» 
La  cour  maintint  en  poffef&on  du  bénénce , 
le  pourvu  en  régale,  attendu  Fincapacité- 
de  la  confirme;  a  &  avant  £iire  droit  fur 
rintervention  &  demande  des  habitans  de 
la  paroiilè  de  Moranne,  foi-difans  con- 
frères de  la  confrérie  de  la  Conception  de 
Notre-Dame,  ordonna  quil  fe  pourvoi- 
foient  par  devers  le  roi  pour  obtenir  de 
fa  bonté  des  lettres-patentes  s'il  y  échéoit, 
dépens  k  cet  égard  réfervés  w  :  Plaidoyer- 
ries,  foL  iJ^z-'ZSj,  /lO  34  ,   coté  3313. 

Les  foi*i*difans  confrères  avoient  demandé 
à  être  maintenus  dans  le  droit  &  poflef- 
non  de  préfenter  à  la  chapelle.  Cm  pour 
ftatuer  définitivement  fur  cette  demande 
que  la  cour  les  a  renvoyé  avant  faire  droit 
à  k  pourvoir  par  devers  le  roi. 

M.  Barentin  établit  dans  cette  caufe , 
qu'à  défaut  de  lettres-patentes,  il  fuffiroic 
à  une  confrérie ,  pour  former  un  corps 
légal,  de  prouver  une  pofTeffion  immémo* 
riale ,  appuyée  d'aâes  approbatifs  de  fon 
exiilence  y  émanés  en  connoiflance  de  caufe 
de  la  puiflknce  féculrere.  Mais  celle  de 
Morannes  manquoic  même  de   cet  appui. 

7.  Quoique  les  confréries  ne  pument 
iqitmtt  corps  dans  Tétat  tant  qu'elles  ne 
font  point  autorifées,  on  les  y  tolère  quel- 
quefois fans  cet^e  autorifation. 

Outre  Tarrêt  que  nous  venons  de  rap« 
porter,  il  en  eft  un  du  ai  mars, de  la  même 
année  1^66 ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Tavocat-général  Joly  de  Fleury ,  qui 
confirme  cette  propofiiion. 

Une  confrérie  dite  des  Filles  de  fainte 
Agnès  avoit  été  érigée  en  l'églife  de  Pierre- 
fort  en  Auvergne  par  une  bulle  de  Clé- 
ment XI,  du  II  février  i7i9,&approuvéç 
te  30  novembre  de  la  même  année  par  le 
vicaire  -  général  &  officiai  à  Saint-FIpur. 

Depuis  cette  éreâion ,  les  Jéfuites ,  dans 
leurs  miffions,  avoient  coutume  de  rece- 
veur les  filles  qui  vouloient  entrer  dans 
cette  confrépe  ;  &  après  la  defbruâion  des 
Jéfuites ,  le  curé  setoit  chargé  de  cette 
réception. 

£iv  tj6^  ,  le  procureur  du  roi  au  bail- 
liage de  SîlEiint-Fiour  rendit  plainte  contre 
le  curé ,  comme  ayant  en  cela  tranfgreffé 
les  ordonnances  &  arrêts  de  la  cour  ;  cette 
plainte  fiit  (iâ^ie  d'information  ^  &  d'^m 


$  IV.  Supprejfion  de  toutes  les  confréries 
des  arts  &  métiers. 

I.  Il  nexifte  plus  aujourd'hui  de  con-*- 
fréries  dans  les  corps  d'arts  &  métiers.  Elles 
ont  toutes  été  éteintes  par  les  articles  14 
&  1 5  de  redit  de  fuppreflion  de  ces  corps 
du  mois  de  février  177^. 

a  Nous  avoiis  éteint  &  fupprimé,  porte 
l'article  14,  toutes  les  confréries  qui  peu* 
vent  avoir  été  établies  tant  par  les  maîtres^ 
des  corps  &  communautés ,  que  par  les^ 
compagnons  &  ouvriers  defdits  corps  & 
métiers  ,  quoiqu  érigées  par  les  ilatuts  de(^ 
dits  corps  &  communautés ,  ou  par  tout 
autre  titre  paniculier ,  même  par  lettres- 
patentes  de  nous  ou  de  nos  prédécëflëurs  yv 

^rt.  i^.  «A  l'égard  des  chapelles  éri- 
gées à  l'occafion  deldites  confréries ,  &  do- 
tation d'icelles voulons  que  par 

}es  évéques  diocéfains  il  foit  pourvu  à  leur 
emploi  de  la  manière  qu'ifs  jugeront  la 
plus  utile,  ainfî  qu'à  l'acquittement  des 
fondations  ;^. 

a.  Cette  fuppreflTion  a  été  confirmée  tx- 
preflément  par  t'édit  du  mois  d'août  de  la 
même  année,  portant  rétablii&menc  des 
corps  &  métiers. 

a  Faifons  défenfe ,  porte  Tarticle  43  , 
auxdits  corps  &  communautés  •  •. .  .  d'é- 
tablir ou  renouveller  les  confréries  ou  af- 
fociations  que  nous  avons  ci-devant  éteintes 
^  fupprimées  w. 

3^.  En  conformité  de  ces  édits ,  iî  a  été 
jugé  par  arrêt  du  mois  d'août  I781 ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Fiivocat-général 
Séguier,  que  les  treize  anciens  delà  commu- 
nauté des  maîtres  de  danfis ,  ne  Ëiifoient  olus 
corps  de  confrérie ,  Se  on  leur  a  reftife  en 
conféquence  les  titres  de  la  chapelle  de  faint 
Julien  des  Ménétriers ,  qu'ils  câùlamoienc  e» 
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fuiké  de  -  pàcrons  laïcs  ,  gouverneurs   &    adminillrateurs  de  cette  chapelle. 

CONFRONTATION. 
Voyez  I**  Régkmait  h  V extraordinaire  ;  x^  Procédure  ;  3^  Acticn^ 
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%  I.  Définition   :  fon  but ,  fa  néccjfité , 

fes  effets^ 

1.  La  confrontation  efi  la  repréfentation 
£iite  à  Taccufé ,  tant  des  témoins  entendus 
dans  rinformation ,  que  de  fes  coaccufés  ^ 
avec  perniifiion  de  fe  taire  des  interpella- 
tions mamelles. 

Quelques  criminalités  nomment  parti- 
culièrement ajf'rontation ,  la  confrontation 
d*un  accufé  à  un  autre. 

2.  Le  but  de  la  confrontation  eft  d'aflii* 
rer  la  vérité  &  Fexaâitude  des  dépofitions  f 
en  mettant  Faccufé  dans  le  cas  de  fournir 
fes  reproches  &  fes  défenfes  s'il  en  a;  & 
en  donnant  auffi  au  témoin  le  moyen  de 
foutenir  contradiâoirement  les  faits  portés 
daas  (à  dcpofition.  Elle  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  fes  chefs  fur  lefquels  les  accufés 
ont  été  intenroeés;  autrement  ce  feroit  ôter 
indireâement  a  un  accufé  le  moyen  de  fe 
défendre.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  14  mai  171^)  rapponé  au  6^  volume 
du  Journal  des  audiences  ;  par  lequel  la 
cour  a  fait  défènfes  aux  officiers  de  la  fé- 
oéchauITée  d^Angers  ^  de  procéder  en  aucuns 
cas  à  des  confrontations  de  témoins  aux 
accufés  ,  pour  des  chefs  d  accufation  fur 
lefquels  ils  n  auroient  point  été  préalable- 
ment interrogés. 

3.  Quand  TafFaire  a  été  réglée  k  Tex- 
traordinatre ,  rien  ne  peut  difpenfer  le  juge 
de  procéder  à  la  confrontation  ;  non  pas 
même  Taveu  de  Taccufé  :  &  il  ne  peut  être 
rendu  aucune  condamnation  à  peine  afHic- 
tive  ou  infamante ,  fans  que  la  confronta- 
don  ait  eu  préalablement  lieu.  C'eft  ce  qui 


refaite  de  l'article  8  du  titre  2^  de  ror- 
donnance;  voyez  aufli  l'arrêt  du  a8  mai 
1717  ,  qui  fe  trouve  au  6"^  tome  du  Journaï 
des  audiences  y  par  lequel  la  cour  fait  dé- 
fènfes aux  officiers  du -bailliage  de  faint 
Pierre  le  Mouthier ,  de  prononcer  aucune 
condamnation  d*amende ,  ni  aucune  peine 
infamante  ou  affliSive,  qu'il  n'y  ait  eu 
préalablement  recollement  &  confrontation 
de  témoins. 

4.  L'effet  de  la  confrontation  cfl  de  don- 
ner une  forte  de  iânâion  aux  dépofitions 
des  témoins  9  fans  laquelle  elles  ne  peuvenc 
mériter  une  entière  confiance.  C'eit  pour-"-* 
quoi  les  dépofitions  des  témoins  qui  n'ont 
point   été  confrontés  ,   ne   peuvent  faire 

f>reuve  contre  l'accufé  ;  mais  la  faveur  de 
'abfolution  a  conduit  à  les  regarder  comme 
probantes  ,  lorfauelles  tendent  à  la  dé- 
charge de  l'acculé  :  Ordonnance  de  1^70  y 
fit.  t£,  art.  10^  ùtit.  ij^  art.  zt. 

$  II.  £n  quels  cas  il  y  a  lieu  à  ta  cou-* 

frontation^ 

I.  La  confrontation  faifant  partie  de  fa 
procédure  k  l'extraordinaire  y  elle  ne  doit 
peint  être  employée  dans  les  affaires  qui  ne 
font  pas  fufceptibles  de  cette  procédure  ^ 
comme  dans  les  procès  d'injures  &  de 
rixes ,  ou  dans  toute  autre  affaire  crimi- 
nelle légère.  Ccft  ce  que  l'ordonnance  de 
i6yo  y  tit,  t^y'  art.  i  ,  cxprimq  en  ces- 
termes  :  Si  Vaccufation  mérite  d'être  inf^ 
truite.  Voyez  l'arrêt  du  13  mai  1709,  rap- 
porté au  Recueil  de  Joufic ,  tam.  x  ,  pag^ 
xS^y  qv.i  fait  défènfes  au  lieutenant  criminef 
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de  Rouannes  >  de  procéder'  en  pareil  cas 
par  recollement  &  confrontation. 

a,  II  ne  peut  v  avoir  de  confrontation 
qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  l'ordonne  ; 
&  lorfqu'il  s'ag:it  de  confronter  les  accufés 
entr'tux  ,  il  eft  néceffaire  que  ce  jugement 
le  porte  expreflément ,  ou  qu'il  en  inter- 
vienne un  nouveau  à  cet  effet  :  ordonnance 
de  1^70,  ///.  Z£  y  art.  j^.  Entre  les  arrêts 
ui  confirment  cette  décifion^^il  en  eft  un 
u  31  décembre  171 1,  au  Journal  des  au- 
diences ,  par  lequel  la  cour  fait  défenfes  aux 
officiers  du  fiége  royal  de  Civray ,  de  con- 
fronter les  accufés  les  uns  aux  autres  fans 
un  jugement  qui  l'ait  préalablement  or- 
donne, à  peine  de  nullité.  Le  même  point 
avoit  déjà  été  précédemment  décidé,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Barentin  le 
2.8  mai  16^6  y  portant  injonâion  au  juge 
du  comté  de  Lyon  ,  &c  par  un  autre  arrêt  du 
10  février  171 1  ,  rapporté  parla  Combe  , 
fart.  ^ ,  chap.  ^  ,  /i®  i^. 

$  IIL   Quels  témoins  peuvent  &   doivent 

être  conJronfeSf 

I.  II  n*y  a  que  les  témoins  entendus  dans 
l'information,  &  qui  ont  éré  récolés  dans 
lenrs  dépofitions ,  ou  les  accufés  qui  ont 
chargé  leurs  coaccufés  dans  les  interroga»- 
toires ,  &  qui  ont  été  pareillement  récolés 
Air  ces  interrogatoires ,  qui  foient  dans  le 
cas  d'être  confrontés.  Ce  qui  eft  fondé  fur 
ce  que,  jufqu'au  récolement ,  la  dépofirion 
des  témoins  n'eft  point  certaine ,  6c  qu'ils 
peuvent  jufqu'à  ce  moment  varier,  ajouter 
pu  retrancher  aux  faits  fur  lefquelj  ils  ont 
dépofé  .'Ordonnance,  tit.  t£,  art.  8. 

2.  En  général,  tous  les  témoins  enten- 
dus dans  une  information,  doivent  être 
confrontés.  Il  faut  cependant  en  excepter 
ceux  dont  la  dépofition  eft  indifférente ,  ou 
qui  fe  font  retracés  au  recollement.  C'eft 

f)ourquoi ,  par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle , 
e  30  juillet  1707,  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  il  a  été  jugé  que  le 
défaut  de  confrontation  d'un  témoin  par 
un  officiai ,  n'étoit  pas  un  moyen  d'abus , 
parce  qu'il  ne  difoit  rien  à  charge  ni  à  dé- 
charge contre  l'accufé.  M.  Tavocat-général 
étabnt  à  cette  occafion,  qu'il  n'y  avoic 
aucune  loi  qui  obligeât  les  juges  de  récolcr 
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&  confronter  les  témoins  qai  ne  cbargeoe 
ni  ne  déchargent  l'accufé  ;  que  cela  eft 
laifl'é  à  leur  prudence ,  &  ne  peut  point 
par  conféquent  fonder  l'appel  comme  d'a- 
bus. 

3.  Tous  les  témoins  entendus  dans  une 
information ,  font  tenus  d'aller  en  confron- 
tation s'ils  font  mandés  a  cet  effet,  &  ils 
ne  peuvent  s'en  exempter,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient.  L'exemple 
fuivant ,  tiré  du  Journal  de  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  pag,  not ,  fuffit  pour  établir 
que  cette  décifion  a  toujours  été  regardée 
comme  certaine. 

M.  le  duc  d'Orléans  ,  frère  de  Louis 
XIII ,  ayant  été  entendu  comme  témoin  Sc 
recolé  dans  l'affaire  de  MM.  de  Thou  6c 
de  Cinq-Mars  y  le  roi  crut  néceffaire ,  pour 
le  dilpenfer  de  la  confrontation ,  de  rendre 
des  lettres-patentes ,  en  conféquence  def^ 
quelles  il  fut  ordonné  par  les  commiffaires , 
que  la  dépofition  de  ce  prince  féroit  lue 
aux  accufés ,  pour  qu'ils  donnaffent  leurs 
reproches  par  écrit  s'ils  en  avoitnt  à  propo- 
fer ,  lefquels  feroient  communiqués  à  M.  le 
duc  d'Orléans. 

4.  Les  témoins  qui  refuferoient  de  corn* 
paroiire  pour  la  confrontation,  peuvent  y 
être  contr.»ints  par  amende ,  &  même  par 
emprifonnement  ,  s'ils  rie  fe  préfentent 
point  fur  le  jugement  qui  les  a  condamné 
a  l'amende. 

$  IV.  En  quel  temps ,  en  quel  lieu  &  ifc-' 
vant  qui  la  confrontation  doit  être  Jatte. 

I.  Tous  les  jours  font  indifférents  pour 
faire  une  confrontation;  elle  peut  être  faite 
valablement  les  dimanches  &  fêtes. 

a.  La  difpofition  de  l'article  4  du  titre 
14  de  l'ordonnance ,  relativement  aux  in- 
terrogatoires ,  s'entend  également  de  la 
confrontation.  C'eft  pourquoi  la  confronta- 
tion doit  fe  faire  dans  le  lieu  011  fe  rend  la 
juftice  ;  c'eft-à-dire ,  dans  la  chambre  du 
confeil,  lorfque  l'accufé  n'eft  point  prifon- 
nier ,  &  dans  la.  chambre  de  la  ôeole , 
lorfqu'il  eft  prifonnier. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  difpofition 
de  l'ordonnance,  &  conformément  k  l'ar- 
ticle 17  du  règlement  de  166^ ,  rapporté 
s^u  Recueil  de  Jouife,  que  par  deux  arrêts 
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en  forme  dérèglement,  des  31  décembre 
171 1 ,  &  a3  feptembre  1711,  rapportés  au 
Journal  des  audiences ,  des  interrogatoires , 
récolemens  &  confrontations  faits  dans  les 
niai/bns  des  juges  ont  été  déclarés  nuls ,  ' 
&  défenfes  ont  été  faites  aux  juges  de  faire 
ces  aâes  dans  leurs  maifons ,  quelle  que  foit 
Tefpece  de  décret  donné  coatre  Taccufé;' 
même  en  ca^de  maladie  du  juge,  &c  encore 
que  les  parties  y  euffent  conl'enti  par  écrit. 

Cette  règle  reçoit  exception  i®  dans  le 
cas  oh  par  la  maladie  du  témoin  ou  de 
Taccufé ,  il  tft  impoflible  de  faire  la  con- 
frontation dans  les  lieux  qui  viennent  d*être 
marqués  ;  alors  la  confrontation  peut  fe 
faire  en  la  maifon  du  témoin  ou  de  Taccufé 
malade.  Mais  il  faut  que  la  maladie  ait  été 
conftatée  par  un  rapport  de  médecins  ou 
chirurgiens.  2?  Lonqu'il  y  a  tranfport  du 

I'uge  pour  inftruire  le  procès.  Dans  ce  cas , 
a  confrontation  peut  fe  faire  en  tout  lieu, 
parce  que  le  juge  n'eft  plus  ï  portée  du  lieu 
où  il  rend  la  juftice.  C  eft  ce  qui  a  été  jjgé 
par  arrêt  du  11  mars  1712.,  rendu  furies 
concluions  de  M.  Tavocat-général  Joly  de 
Fleury ,  &  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces, îom.  ff. 

3.  La  confrontation  doit  fe  faire  à  huis 
clos  ;  les  feules  perfcnnes  qui  peuvent  s'y 
trouver  avec  l'accafé  &  le  témoin,  font  lé 
juge  &  le  greffier. 

§  V.  Formalith  qui  la  précèdent   &  qui 

raccompagnent. 


§    V. 


i6j 


der 

témoins 
être  marquée. 

a.  Loriûu'il  y  a  une  partie  civile,  c'ed 
à  elle  à  aluj^ner  les  témoins.  Mais  fi  elle 
néglige  de  ïe  faire,  le  jage  le  lui  ordonne 
dans  un  délai  qu'il  fixe;  &  faute  par  elle  de 
latis&ire  à  ce  jugement ,  il  doit  en  inter- 
venir un  fécond ,  portant  que  les  témoins 
feront  affignés  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi,  &  aux  frais  de  la  partie  civile ,  qui 
fera  tenue  de  confîgner  une  fomme  à  cet 
effet.  La  partie  civile  peut  être  contrainte  à 
cette  coniîgnation  par  faifie  &  exécution  , 
mais  non  par  emprifonnement ,  ainfi  qu'il 
refaite  des  anicles  itf  &  17  du  titre  a;  de 
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lordonnance. 

3.  Quand  l'accufé  eft  prifonnier ,  il  n'efl 
pas  néceflaire  de  l'afligner,  ce  feroit  une 
procédure  inutile;  le  juge  le  mande  quand 
il  veut  procéder  a  la  confrontation. 

4.  Lorfque  l'accufé  n'eft  point  conftimé 

i>rifonnier ,  pour  connoitre  avec  exaâitude 
a  procédure  à  tenir,  il  faut  diftinguer  trois 
cas  difltfrens. 

i*'  Si  l'accufé  eft  en  état  d'ajournement 
perfonnel;  ou  dejoit  oui,  il  doic  être  affigné 
à  comparoître  au  lieu  ,  jour  &  heure  indi- 
qués pour  la  confrontation.  Cette  aftlgna- 
tion  doit  lui  être  donnée  au  domicile  par 
lui  élu  lors  de  fon  interrogatoire  ;  &  faute 
par  lui  d'en  avoir  élu ,  elle  peut  être  donnée 
au  greffe  de  la  jurifdiâion ,  où  fe  pourfuit 
le  procès  :  Edit  de  1773  ,  art,  2.  &  j? , 
rapportés  au  mot  Contumace. 

Faute  par  l'acculé  de  fe  préfenter  fur  l'af- 
fignation,  le  juge  doit  convertir  le  décret, 
&  inftruire  la  contumace;  puis  ordonner 
que  le  récolement  vaudra  confrontation. 
Voyez  Contumace. 

a®  Dans  le  cas  de  l'article  10  du  titre  17 
de  l'ordonnance  ;  c'eft  -  à  -  dire ,  lorfque  l'ac- 
cufé eft  décrété  de  prife  de  corps ,  &  qu'il 
lui  a  été  affigné  pour  prifon  la  fuite  du  con- 
feil,  &c.  il  n'eft  point  néceffaire  de  l'afli- 
gner pour  la  confrontation.  Mais  faute  par 
fuideferepréfenter  dans  le  délai  fixé  ,  il  doit 
être  affigné  par  une  feule  proclamation  à  la 
porte  de  l'auditoire;  puis  le  juge  doit  ordon- 
ner que  le  récolement  vaudra  confrontatior. 

3®  Enfin,  dans  le  cas  oh  l'accufé  qui 
étoit  conftitué  prifonnier ,  s'eft  évadé  des 
prifons  depuis  fon  interrogatoire,  il  ne 
doit  être  ni  ajourné  pour  la  confrontation, 
ni  proclamé  à  cri  public  ;  mais  fur  le  fcul 
procès-verbal  de  fon  évafion ,  le  juge  doit 
ordonner  que  le*  récolement  vaudra  con- 
frontation :  Ordonnance ,  tit.  zj,  art.  Z4. 

5  •  L'accufé  qui  a  été  originairement  dé-^ 
crété  de  prife  de  corps ,  ou  dont  le  décret 
a  été  converti  en  décret  de  prife  de  corps 
fur  le  vu  de  nouvelles  charges ,  doit  être  en 
prifon  &  écroué  pendant  la  confrontation  ; 
quand  même  il  auroit  obtenu  fon  élargiflfe- 
ment  provifoire ,  foit  du  premier  juge ,  fbit 
du  juge  d'appel.  Il  ne  peut  en  être  difpenfé 
que  par  la  converfion  du  décret  de  prife  de 
corps  en  décret  d'ajournement  penonnel; 
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converiîon  qui  jufqu'à  la  confrontation ,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  cours  : 
Ordonnance,  th.  z^,  art.  zz.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  de  celui  qui  n'ayant  été 
décrété  fur  Je  vu  des  charges  que  d'ajourne- 
ment perfonn«l  ou  de  foit  oui  y  n  a  été  de- 
puis aécrété  de  prife  de  corps  que  faute 
d'avoir  comparu  ;  car  fa  reprélentation  fait 
tomber  la  converfion  du  décret. 

6,  Le  jour  fixé  pour  la  confrontation 
étant  arrivé,  &  le  juge  s'étant  rendu,  ac- 
compagné du  greffier ,  au  lieu  indiqué ,  la 
4tonfrontation  le  fait  en  la  forme  fuivante  : 

I®  Le  juge  fait  paroître  le  témoin  & 
l'accufé  l'un  devant  l'autre  :  Ordonnance, 


rit.  z^ ,  art.  z^.  Lorfqu'il  y  ;i  plufieurs 
accufés ,  ils  ne  doivent  point  être  con- 
frontés enfemble  au  témoin  ,  mais  l'un 
après  l'autre.  Les  témoins  ne  doivent  être 
nop  plus  confrontés  que  féparémcnt  à  cha- 
cun des  accufés. 

Si  Faccufé  eft  un  gentilhomme ,  ou  s'il  a 
droit  de  porter  Tépée ,  il  doit  la  quitter  en 
et  moment. 

a^  Le  ju^e  fait  prêter  ferment  au  témoin 
&  à  l'accufë ,  en  préfence  l'un  de  l'autre , 
dédire  vérité  :  Ordonnance,  ibid. 

Cette  formalité  eft  tellement  eifentielle , 

aue  par  arrêt  du  30  juillet  1707,  la  cour  a 
éclaré  qu'il  y  avoir  abus  dans  une  procé- 
dure faite  par  un  officiai ,  parce  qu'il  étoit 
feulement  dit  dans  le  procès-verbal  de  con- 
frontation ,  qu'on  avoit  pris  le  ferment  du 
cémoin  Se  de  l'accufé,  mais  fans  ajouter  en 
préfence  l'un  de  l'autre. 

3°  Le  juge  doit  interpeller  le  témoin 
&  l'accufé  de  déclarer  s'ils  fe  connoiffent. 

Cette  interpellation,  ainfi  que  celle  qui 
doit  encore  être  faite  au  témoin  à  la  tin 
de  la  confrontation ,  efl  fondée  fur  la  né- 
ceffité  de  s'affurer  qu'il  n'y  a  point  d'er- 
reur dans  la  perfonne  que  le  témoin  a  eu 
en  vue  dans  fa  dépofition.  Cependant  il 
ne  ieroit  point  permis  au  juge  de  fubfli* 
tuer  une  autre  perfonne  à  l'accufé ,  fous 
prétexte  de  s'affurer  fi  le  témoin  le  connoit 
en  effet.  Ce  travefiiffement  a  été  condamné 
par  deux  arrêts  de  la  Tournelle,  des  25 
oâobre  1^9^,  &  ij  mars  170a. 

Dans  l'efpÊce  fur  laquelle  cA  intervenu 
U  premier ,  le  Juge  de  Lufignan  ayant  à 
inftruire  fur  une  rébellion  prétendue  faite  ii 
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des  huiffiers  par  un  particulier,  ordonna 
qu'à  la  confrontation  des  huiffiers ,  il  ieroft 
fuppofé  une  autre  perfonne  à  la  place  dn 
nommé  Girou ,  accufé.  Il  nomma  d'office 
à  cet  effet  le  nommé  Ca^heron ,  qui  fie  le 
perfonnage  d'accufé  ,  fut  confronta  aux 
huiffiers ,  &  figna  la  confrontation.  Le  vé* 
ritable  accufé  rendit  auffi-tot  plainte  au 
même  juge ,  foutcnant  que  ces  huiffiers 
ayantgpris  Catheron  pour  lui,  avoient  ma- 
nifeUement  fait  un  faux  procès  -  verbal. 
Cette  plainte  cfl  fuivie  d information;  Ca- 
theron efl  entendu  ,  &  les  huiffiers  font 
décrétés  de  prife  de  corps.  Mais  l'appel  de 
ces  décrets  ayant  été  porté  au  parlement , 
la  cour  déclara  nulle  toute  cette  inflniâion, 
ordonna  que  le  lieutenant-criminel  de  Lu- 
fignanferoit  affigné  pour  être  oui  &  inter- 
rogé ,  &  lui  fit  dércnfes  de  faire  aucune 
pareille  fuppofition  à  l'avenir. 

Le  fccond  arrêt  a  été  rendu  contre  ua 
confeiller  de  la  confervation  de  Lyon,  qui 
fur  la  requête  a  lui  préfentée  par  l'accuie , 
fit  paroître  une  perfonne  fuppolée  devant  le 
nommé  Benoît  Samuel ,  témoin.  Ce  témoin 
perfida  à  la  confrontation  dans  fa  dépofn 
tion ,  &  foutint  que  c'étoit  de  l'accufé 
préfent  dont  il  avoit  entendu  parler.  Le 
]uge  prétendant  que  c'étoit  un  faux  témoin, 
lança  contre  lui  un  décret,  en  verm  duquel 
il  fut  emprifonné.  Ayant  été  enfuite  inter- 
rogé ,  il  changea  dans  fon  interrogatoire 
une  grande  partie  de  fa  dépofition  ;  &  de- 

[mis  il  paffa  un  aâe  devant  notaires ,  par 
equel  il  confirmoit  entièrement  fa  dépofi- 
tion. Toutes  ces  variations  aoroient  pu 
paroître  capables  de  le  faire  regaroer 
comme  un  faux  témoin.  Mais  fur  Pappel» 
la  cour  déclara  nulle  toute  la  procédure  qui 
avoit  été  faite  contre  ce  témom,  le  décret, 
l'emprifonnement ,  &  même  l'interroga- 
toire, &  ordonna  qu'il  feroit  confront^do 
nouveau  au  véritable  accufé.  Ces  deux  ar- 
rêts font  cités  par  la  Comhe  ^  pag.  ^Gj. 

4**  Le  juge  doit  faire  faire  leûure  à  l'ac- 
cufé du  préambule  de  la  dépofition  du  té- 
moin ,  contenant  fon  nom ,  furnon^ ,  âge , 
qualité ,  demeure  ;  s'il  efl  parent ,  alfié , 
ferviteur  ou  domeftiquç  des  parties  ;  Or- 
donnance, tit.  2^,  art.  Z4. 

5®  Il  doit  enfuite  fommer  l'accufé  de 
fournir  fur  le  champ  fes  reproches  ,  s'il  eo 

a; 
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t;  en  favertiflint  quil  n'y  fera  plus  reçu 
après  avoir  entendu  la  depofition  :  Ibid , 
drt.  zS, 

Les  anicles  1 9  &  ao  du  même  titre , 
apportent  une  exception  à  Cette  règle ,  dans 
le  cas  où  les  reproches  que  raccule  oppofe- 
roic  fèroient  juftifiés  :  ils  déclarent  que 
de  tels  reproches  font  toujours  admiffibles. 

6^  Si  Vaccufé  fournit  quelques ,  repro- 
ches y  le  juge  doit  interpeller  le. témoin 
d*en  reconnoitre ,  ou  dénier  la  rérité. 

Au  refte ,  non-feulementPaçcufé  peut  re« 
procher  la perfonne  du  témoin,  mais  s*il  re- 
marque dans  la  déposition  quelque  contra- 
riété ou  quelque  circonftance  qui  tende  à  fa 
juftificacion,  il  peut  requérir  le  juge  d'inter-* 
peller  le  témoin  de  les  reconnoitre.  Le  juge 
ne  peut  ^  refufèr  à  cette  réquisition  ce 
Faccufë  :  mais  il  ne  doit  point  nire  de  lui- 
même  de  pareilles  interpellations  au  té^ 
moin 9  ainn  quil  a  été  jugé-'par  arrêt  du  30 

S*  lillet  1^989  contre  le  lieutenant  particu- 
er  de  Châtillon-fur-Indre. 

7*  ApriS  les  reproches  fournis ,  ou  la 
déclaration  faite  par  Taccufé  qu'il  n'en  a 
aucun,  le  juge  doit  faire  taire  leâure ,  tant 
1^  Taccufé  qu'au  témoin,  de  la  dépoCtion  & 
du  récolement  ;  &  interpeller  le  témoin  4e 
déclarer  s'ils  contiennent  vérité,  &  fi  l'ac- 
cofé  préfent  eft  celai  dont  il  a  entendu 
parler  dans  fes  d^ofition  &  récolement  ; 
ordonnance,  ///.  i^,  art.  z8. 

Un  arrêt  de  règlement,  du  9  juillet 
171^9  rapporté  au  fixieme  tome  du  Jour- 
nal des  audiences ,  enj#nt  expreffément 
de  &ire  cette  interpellation  au  témoin, 
après  la  leâure  des  déportions  &  récole^ 
ment ,  &  non  au  commencement  de  la  con- 
frontation f  lorfqu'on  Tinterpelle  s'il  con- 
WQÎt  l'accuië. 

8^  S'il  eft  quelque  pièce  de  conviâion 
au  procès ,  qui  doive  être  reconnue  par  le 
témoin  Se  par  l'accufé ,  le  juge  doit  les 
leur  repréfenter ,  &  les  interpeller  de  dé- 
clarer s'ib  le$  reconnoilTent. 

9®  Il  doit  être  rédigé ,  par  le  greffier , 
im  aâe  de  la  confrontation  ;  lequel  doit 
Sûre  mention  de  l'obfervation  de  toutes 
les  formalités  qui  viennent  d'être  marquées, 
&  contenir  tout  ce  qui  a  été  dit ,  tant  par 
le  juge  que  par  Pacculé  &  le  témoin.  Cet 
aâe  fe  fait  avec  minute  ^  q\ie  le  grefier 
Tamç  F, 


i 
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conferve ,  &  fur  un  cahier  féparé  de  l'interr* 
rogatoire  ,  de  l'information  ,  &  même-  da 
récolement.  Lorfau'il  y  a  plufieurs  accufés  f 
la  confrontation  de  chacun  doit  être  fur  un 
cahier  féparé.  Mais  toutes  les  confrontation!! 
d'un  accufé  avec  les  différens  témoins ,  fe 
mettent  de  fuite  &  fur  un  même  cahter. 
Voyez  le  règlement  du  9  jumet  iyi6  § 
au  fixieme  tome  du  Journal  des  audiences* 

En  tête  de  chaque  cahier  ,  doit^  être  le 
nom  de  la  partie  a  la  reqnçte  de  laquelle 
fe  fait  la  confrontation  ,  celui  de  l'accufé  , 
la  date  du  jugement  qui  a  ordonné  la  con-« 
frontation ,  &  l'éiynci^tion  du  lieu  8c  du 
jour  où  l'on  y  procède. 

10^  Enfin ,  il  faut  faire  leâure  h,  l'accufé 
6c  au  témoin  de  l'aâe  de  confrontation  f 

f)our  qu'ils  le  fîgnent  &  paraphent  à  tontes^ 
es  pages  avec  le  juge  ;  &  s  ils  le  réfiifent 
il  doit  être  fait  mention  de  l'interpellation 
ui  leur  a  été  faite ,  ainfi  que  de  la  eaufê 
e  leur  refus. 

7.  Toutes  les  formalités  qui  viennent 
d'être  détaillées,  doivent  être  également 
obfervées  dans  les  confrontations  des  ac- 
cufés  les  uns  aux  autres  ;  Ordonnance  p 
tit.  t£  y  art.  ZJ. 

Comme  leur  depofition  ne  confifle  que 
dans  les  interrogatoires  qu'ils  ont  fubis  ,  if 
efl  néceffaire  qu'avant  la  confrontation  p 
ils  aient  été  récolés  fur  ces  interrogatoires» 
Ceft  ce  qui  a  été  prefcrit  par  arrêt  de  rè- 
glement du  19  mai  KÎ93,  portant  in  jonc* 
tion  aux  officiers  du  bailliage  de  M âcon  p 
d'obferver  l'ordonnance.  Le  10  février 
1711 ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  , 
portant  injonâion  au  mayeur  de  Péronne 
de  ne  plus  confronter  les  accufés  les  uns.  aux 
autres  ,  qu'il  ne  les  ait  récolés  en  leur» 
interrogatoires. 

Le  juge  doit  dater  les  intercogatoîres 
dans  laae  de  la  confrontation  ;  ainfi  qu'il 
a  été  enjoint  au  lieutenant  criminel  de 
Ciyray  ,  par  arrêt  de  la  tournelle ,  du  3  r 
décembre  171 1 ,  rapporté  au  fixieme  tpm© 
de  Journal  des  audiences. 

Enfin  le  juge  doit  interpeller  l'accufé 
fervant  de  témoin ,  de  déclarer  s'il  con- 
noît  les  parties ,  6c  s'il  leur  tfl  parent  » 
allié ,  ferviteur  ou  domeflique.  Ce  qui  efl 
requis  pour  fuppléer  k  ce  que  Finterrogatoire, 
qui  fert  de  depofition  |  ne  contient  point 
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cette  interpellation» 

Il  faut  obfërver  que  la  confrontation  des 
'accufés  les  uns  aux  autres  «  ne  fe  doit  faire 
\op|^.^uand  celle  de  tous  les  témoins  eft 

8.  Lorfque  la  confrontation  eft  une  fois 
clofe ,  on  Qe  peut  plus  en  faire  une  nou- 
velle des  mêmes  témoins  avec  le  même  ac-» 
cufé.  Cefl  ce  qui  i  été  jugé  par  arrêt  du 
&  mars  171  ^  »  rapporté  au  uxiemé  volume 
du  Journal  des  audiences^ 


$  VI.  En  quels  cas  ^en  quel  H  tu  ,  &  corn-» 
ment  ft  fait  la  confrmtation  littérale. 

I.  La  confrontation  littérale  eft  la  répré- 
fentation  faite  à  Taccufé  de  la  dépôfition 
d'un  témoin. 


,  §§  I,  II. 

a.  L'article  13  du  titre  17  de  fbrdon- 
nance ,  a  introduit  cette  efpece  de  confronr 
tation  pour  le  cas  oii  un  témoin  étant  d^ 
cédé  y  ou  mort  civilement ,  ou  s'étant  ab- 
fènté  pendant  la*  contumace  de  Faccufé ,  la 
confrontation  perfonnelle  ne  peut  plus  en 
être  faite  à  laccufé ,  depuis  arrêté prifon- 
nier. 

3*  Cette  confrontation  ne  peut  avoir  tieu, 

3ue  lorfque  le  témoin  a  été  récolé  fur  & 
épofition  :  art,  zz. 
Elle  doit  fe  faire  dans  la  même  forme  que 
celle  qui  a  été  détaillée  pour  la  confiron* 
tation  verbale  :  ibid. ,  art.  Siz- 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce  cas  p 
on  n'a  égard  aux  leproches  qui  peuvenc 
être  fournis  par  l'acculé  ^  que  lorfqails  font 
juftifiés  par  pièces  :  ibid. 


CONFUSION. 


\ 


Voyez  I®  Propriété  i  a*  Chofes,  Voyez  aul&  i**  Extindion  des  obligations  ;  a**  Obligaticom 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  diverfes  acceptions  de  ce  terme  :  renvoi. 

^  H.  De  la  première  efpece  de  confufion. 

^  III.  De  la  féconde  efpece  de  confufion.  Quand  a^t-elle  lieu  ,  &  quels  font  fes  effets* 


$  I.  Définition    :   diverfes    acceptions  4^ 

ce  terme  :  renvoi. 

n.  La  confufioneft  l'union  &  le  mélange 
de  plufieurs  chofes  ou  de  plufieurs  droits-^ 
qui  en  opère  le  changement  ou  Tanéan- 
tiifement. 

a.  Ce  terme  peut  être  employé  fous  trois 
rapports  difFérens. 

Il  pçut  fignifier  en  premier  lieu  y  le 
mélange  de  différentes  matières  ^  appar- 
tenantes à  plufieurs  propriétaires. 

a*  Le  concours  dans  un  même  fujet  de 
deux  droits  ou  de  deux  qualités  i  dont 
Tune  anéantit  l'autre  ^  ou  qui  fe  détruifent 
mutuellement. 

3^  Enfin,  la  réunion  dans  une  même 
main  des  difFérens  droits  que  l'on  peut 
avoir  dans  une  chofe  ;  *  comme  lorfque  l'u- 
fufruit  fe  trouve  réuni  k  la  propriété  ,  ou 
le  domaine  utile  au  domaine  direâ.  Voyez 
Confoiidation. 


$  IL  De  la  première  efpece  de  confufiotu 

I.  La  première  efpece  de  confufion  dont 
nous  avons  parlé,  qui  eft  celle  qui  s'opère 
par  le  mélange  4e  plufieurs  matières  ap- 
partenantes à  difFérens  propriétaires  ji  eft 
une  manière  de  perdre  &;  d'acquérir  par 
droit  d'accefiion. 

Son  effet  eft  de  rendre  commun  entre 
les  difFérens  propriétaires  l'objet  formé  par 
ce  mélange  ,  chacun  au  prorata  de  la  va- 
leur  de  l'objet  qui  lui  appartenoit  aupara- 
vant en  particulier  ;  &  de  leur  doiyier  ac* 
tion  pour  en  demander  le  partage  ou  la 
licitation. 

a.  Tout  mélange  fait  de  différentes  ma- 
tières n'opère  cependant  point  cet  tfku 
U  faut  diftinguer: 

Ou  les  matières  qui  ont  été  unies  en- 
fêmble  peuvent  encore  fe  féparer;  - 

Ou  elles  ne  le  peuvent  plus. 

Dans  le  premier  cas  ^  il  faut  pour  qu'il 
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fe  foie  opërë  confufion  ,  que  le  mélange  ait 
été  fait  da  confentement  des  divers  pri> 
priétaires.  Car  s'il  s'eft  opérë  fortuitement 
ou  par  le  £ût  d*un  feul  ,  chacun  conferve 
un  domaine  féparé  de  la  matière  qu'il  a 
dans  cette  choie ,  &  a  le  droit  d'en  de- 
mander  la  divifion  &  la  féparation. 

Ainfi  dans  ce  cas  il  ne  le  feroit  point 
de  confufion  par  le  mélange  d'argent  avec 
du  plomb  9  parce  que  ces  deux  matières 

rivent  être  défunies.  Ceft  ce  que  décide 
loi   IX  ^  $  ^  $  ff'  <^^  acquit,  rtr.  dom. 

On  a  admis  néanmoins  parmi  nous  ce 
tempérammeAt  d'équité  que  fi  Tune  de» 
matières  furpaiTe  l^^aucoup  l'autre ,  en  quan« 
tiré  ic  en  qualité  ;  ou  (i  la  féparation  quoi- 
que poffible  ne  pouvoit  fe  faire  ikns  en- 
«dommager  la  plus  précieufè  des  matières  » 
il  efl  libre  k  celui  des  propriétaires  qui* 
craint  du  dommage  de  la  féparation ,  d'of- 
frir à  l'autre  de  liciter  la  chofe  comme 
.commune  ;  fl  mieux  il  n'aime  recevoir  la 
valeur  de  (à  matière ,  ou  une  pareille  quan* 
.  tité  de  matière  de  même  nature. 

4. .  Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft  -  à  -  dire  | 
Jorfque  les  matières  qui  ont  été  m^ées  en- 
femble  ne  peuvent  plus  fe  féparer,  la  con- 
fufion s'opère ,  foit  que  ce  foit  du  confen- 
.ti;ment  du  propriétaire  ou  par  cas  fortuit 
que  le  mélange  fe  foit  opéré. 

$  in.  De  la  ftconde  ejpecç  de  confufion. 
Quand  a-t^Ue  lieu ,  ù  quels  font  fes  effets. 

I.  La  féconde  efpece  de  confufion  s'opère 
dans  deux  cas  difiérens. 

Le  premif^r  a  lieu  lorfqu'il  fe  rencontre 
en  une  même  perfonne  ,  8ç  pour  le  même 
objet ,  deux  obligations  dont  Tune  détruit 
l'antre. 

Le  fécond,  lorfque  les  deux  qualités  de 
créancier  Se  de  débiteur  d'une  dette  con- 
courent dans  une  même  perfonne. 
.  a.  Nous  trouvons  un  exemple  du  pre- 
mier cas  dans  les  loix  g:f  ,  $  a ,  fr  fin. 
ff.  de  Jolut.  ,  5  ,  ff.  defidej,  &  x^  Cod. 

•  defidej.  par  lefquelles  il  eft  décidé  que  toutes 
les 'fois  que  les  deux  qualités  de  débitçur 

•  -principal  &  de  fidéjufTeur  fe  uouvent  con- 
courir dans  une  même  perfonne ,  l'obliga- 

-  tion  du  cautionnement   eft  éteinte ,,  6c  il 
ne  refle  plus  que  ToUigaôon  pringipaie. 
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La  décifion  de  ces  loix  e^ft  fondée  fur  ce 
quun  fidéjufieur  efi  efTuntieUement  celui 
qui  eft  obligé  pour  un  autre  ,  &  que  l'on 
ne  peut  être  và.  pit>pre  caution. 

Plufieurs  juriiU:onfultes  Romains  con-* 
cluoient  de  ces  principes  que  fi  la  caution 
avoit  elle-même  unndéjufieur,  qui  eft  ce 
que  nous  appelions  un  certificateur  de  eau* 
tion ,  l'obligation  de  la  caution  étant 
éteinte ,  celk  du  certificateur  l'étoit  pa-« 
reillement. 

Nous  avons  rejette  cette  décifion  comme 
fondée  fur  une  fubtilité.     1, 

Elle  porte  en  effet  i^^^ment  fur  ce 
que  l'on  a  confidéré  l'obligation  du  certi- 
ncateur  de  caution  \  comme  n'étant  que 
l'accefibire  de  celle  de  la  caution ,  tandis 
que  le  ceryficateur  de  caution  accède  réel- 
lement à  l'obligation  principale,  quoique 
non  direâement,  &:  (èulement  pour  le  cas 
où  la  caujtion.ne  pouiroit  rempur  fbn  en- 

Î;agement.  D'oii  il  fuit  que  l'ooligation  de 
a  canton  n'eft  point  le  principal,  par  rap- 
port à  celle  du  certificateur,  mais  feulje- 
ment  le  mode  (ans  lequel  le  cenificateur 
accède  à  l'obligation  principale. 

3.  En  fécond  lieu  ,  les  deux  qualités  de 
créancier  &  de  débiteur  d'une  dette  con- 
courent dans  une  même  perfonne ,  de  dif- 
fi^entes  manières;  (avoir, 

i''  Lorfque  le  créancier  devient  héritier 
de  fon  débiteur  ^   ic  ^w  versa. 

a^  Lorfque  le  créancier  Recède  au  dé- 
biteur à  quelqu'autre  titre  qui  le  rend  fu- 
jet  à  fes  dettes  ;  comme  s'il  devient  (on 
donataire  h  titre  univerfel ,  &  vice  vend. 

3^  Lorfque  la  même  perfonne  devient 
héritière  du  créancier  &  du  débiteur, 'ou 
fuccede  à  l'uii  fç  è  l'autre  à  quelque  dire 
univerfel.  .    *» 

4*^  Enfin  lorfiijue  le  même  homtn^  (è 
trouve  à  la  fois ,  créancier  &  garanc'jdu 
débiteur  ;  ce  qui  équivaut  à  être  prioojpal 
débiteur.  '' 

4.  Quoiqu'en  général  la  confiifio'a  Vo- 
pere  par  l'addition  d'hérédité,  elle  n^a  ce- 
pendant pas  lieu  lorfque  racceputiori''de 
la  fucceflion  n'a  été  faite  que  fous  bénéfice 
d'inventaire.  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  de  faire  çonfidérer  l'héritier 
&  la  fiicceffion  comme  dedx'  pevfoiines 
difiéremês;  âc  d'empâcber  que  ieucs  droits 
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rKpeâifi  ne  fc  confondent  :  voyez  Béni'» 
fict  d'inventaire. 

5.  Il  eft  une  féconde  exception  particu- 
lière à  la  coutume  de  Normandie. 

Dans  cette  province  Tenfant  héritier  de 
fa  mère  ne  confond  point  Taâion  en  re- 
prife  de  la  dot  de  la  mère ,  fur  les  im- 
meubles délaifTés  par  fon  père;  enforte  que 
Tenfant  venant  à  dëcéder  fans  poftérité , 
fes  héritiers  maternels  font  reçus  a  exercer 
la  reprife  fur  ks  propres  paternels.  Cet 
ufage  efl  attefté  par  les  jurifconfultes  qui 
ont  écrit  fur  la  coutume  de  Normandie , 
&  plufieurs  aitét»  du  parlement  Tont  con- 
-firme. 

Ces  principes  ^  admis  en  Normandie  , 
ont  donné  lieu  à  la  quedion  de  favoir , 
fi  on  devoir  les  étendre  jufqnSà  un  bien 
maternel  non  dotal ,  fur-tout  quand  Ten- 
fant  étoit  mort  en  majorité  y  ayant  fon  do- 
micile dans  la  coutume  de  Paris  ^  qui 
admet  la  confîifion ,  en  tout  dezré  ,  & 
pour  toutîB  efpece  d'aâion  fans  diftinâion. 
Voici  les  circonftances  de  cette  affaire. 

henri-Euftache  de  Sattnt-Pierre  ,  mar- 
quis de  Saint- Julien ,  emprunta  le  7  no- 
vembre 171 8  de  la  demoifelle  le  Doyen' , 
alors  veuve  ,  une  fomme  de  vingt-un  mille 
fix  cents  livres  y  dont  il  lui  conftitua  mille 

auatre-vingts  livres  de  rente  perpétuelle  au 
enier  vingt. 
Le  marquis  de  Saint  -  Julien ,  peu  de 
jours  après  c^t  emprunt ,  époufa  la  demoi- 
felle  le  Doyen  ,  fa  créancière  ;  &  par  leur 
contrat  de  mariage ,  paffé  en  Normandie 
où  ils  avoient  leur  domicile ,  il  fut  fKpulé 
qu'il  y  auroit  féparation  de  biens,  que  cha- 
cun Cits  deux  époux  continueroit  de  jouir 
£$parément  du  fien  ;  enfin ,  le  futur  aban- 
donna à  la  future  une  partie  de  revenu 
de  mille  quatre-vingts  livres  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  rente  qu'il  lui  àvoit  créée  quel- 

Ïpies  jours  auparavant.  Lamarquife  deSaint- 
oUen  fit  auffi  par  fon  contrat  de  mariage 
«n  don  mobile  à  fon  mari. 

De  ce  mariage  naquit  une  feule  fille  y 
Marie-Madelaine  de  Saint-Pierre ,  mariée 
dans  la  fiiite  au  marquis  de  Goyon  ;  celle- 
ci ,  après  avoir  recueilli  les  fuccedkms  de 
fes  père  &  mère ,  décéda  majeure  &  fans 
poAsrité  à  Parb ,  où  elle  avoit  depuis  plu- 

iî^iiisamées  vnmSbi  &  fixé  ^  domidle^ 
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Le  fieur  Brédevent ,  en  qualité  d*héri- 
tier  des  biens  maternels  de  la  ligne  des  le 
Doyen  y  foutint  que  la  créance  de  vingt-un 
mille  (ix  cents  livres  naifTante  du  contrat  de 
conftitution  du  7  novembre  1718. ,  ne  s'é* 
toit  point  éteinte  dans  la  perfonne  de  la 
marquife  de  Goyon  ;  il  voulut  en  confé- 
quence  faire  revivre  la  rente  de  mille 
Quatre-vingts  livres  contre  le  comte  de 
oenneâere,  héritier  des  propres  paternels  t 
&  il  le  fit  ainfi  juger  par  une  fentence  par 
défaut  au  châcelet  du  4  feptembre  i7oa  ^ 
oh  (à  demande  ,  portée  d  abord  en  rfor- 
mandie  y  fut  enfuite  renvoyée. 

Les  principaux  m»yeas  au  fieur  de  Tké^ 
devent   étoient  ; 

i^  Que  fuivant  tous  les  auteurs  Nop» 
^  mands  y  on  réputoit  dotal  en  Normandie 
tout  ce  que  la  femme  poflfédoit  en  fe  m^ 
riant  y  &  tout  ce  qui  lui  échéoit  enfuiee 
par  fucceflion  direae.  Or ,  difbit  -  il ,  k 
rente  de  mille  quatre-vingts  livres  appai?» 
tenoit  à  la  marquife  de  Saint-Juliea  aa 
moment  de  fon  mariage  ;  donc ,  &c. 

a^  Que  lexception  de  la  non-confufioa 
ne  devoit  pas  avoir  moins  lieu^>  finvanc 
Bafnage  y  pour  les  biens  adventices  de  la 
femme  ,  que  pour  fa  doc. 

3^  Que  ce  n'étoit  point  dans  la  fiiceeP 
fion  de  la  marquife  de  Goyon  y  mais  ëan^ 
celle  de  la  marquife  de  Saint-Julien  ,  fa 
mère,  que  la  queflion  de  la  non-coAfiifioa 
devoit  être  examinée  &  jugée. 

4°  Que  la  marouife  de  Goyon  n^avoît  pas 
pu  dénaturer  fes  oiens  en  changeant  de  ao^* 
micile  y  parce  qu'elle  s'étoit ,  par  fon  coa» 
trat  de  mariage ,  foumi/è  à  la  coumme 
de  Normanc^e^  avec  dérogation  à  toate 
autre. 

Le  comte  de  Senneâere  réjpondoit; 

1°  Que  la  coutume  de  Normandie ,  ad^ 
mettant  des  biens  dotaux  &  non  dotant  f. 
les  commentateurs  avoient  indiqué-  iiutb 
étoient  en  général  les  biens  de  Pune  ficiatK 
tre  qualités  ;  8c  qu'en  enfeignant  qiie  ks 
biens  dotaux  étoient  ceux  dont  la  feradie 
qui  fe  marioit  fe  trouvoit  faifie  ic  «ecne 
qu'elle  recueilloit  en  direâe  ,  conftaat  le 
mariage ,  ils  avoient  nécef&iremenc  fiip- 
pofé  la  remife  dans  les  raains  dumari  ;  mais 
qu'Us  n'avoient  point  dit  que  ces  biens  &*- 
roieot  dotaujt  dans  tous  tes  cas^  nAt» 
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dans  celui  oii  la  femme  s'en  feroit  réfervé 
k  jouiflance  &  Tadminiflration. 

a**  Que  tous  les  arrêts  n  avoient  été  ren-^ 
dus  9  de  Taveu  de  Bafnage,  que  pour  la 
dot  ;  confëquemment  y  que  l'exception  de 
la  confîifion  devoit  être  bornée  à  cette  i^ule 
nature  de  biens. 

3®  Que  la  marquifc  de  Saint -Julien  , 
créancière  de  la  rente  tant  ou'elle  avoit  vé- 
cu,  n'en  avoit  jamais  été  débitrice,  parce 
que  ce  n'étoit  point  elle  qui  avoit  fuccédé 
ï  fon  mari  qui  en  étoit  débiteur  ;  que  c'é* 
toit  dans  la  marquife  de  Goyon ,  (a  fille , 
que  les  deux  qualités  s'étoient  réunies  p 
comme  héritière  de  fes  père  &  mère. 

4^  Que  par  le  choix  aune  coutume  les 
époux  ne  font  que  mettre  la  coutume  qu'ils 
dioififlent  à  la  place  de  celle  qui  régleroit 
leur  condition  refpeâive,  s'ils  le  marioient 
fins  contrat  ;  x\\xe  celle  -  ci  n'empêcheroit 
pas ,  qu'en  changeant  de  domicile ,  ils  ne 
poflent  déranger  les  qualités  de  leurs  biens , 
relativement  à  leurs  héritiers  avec  qui  ils 
n'ont  pas  traité;  qu'ainfila  coutume  choifîe 
n'y  faifoit  plus  d'obflacle.  Que  d'après  tous 
les  auteurs ,  &  en  particulier  le  Brun  , 
Traité  de  la  communauté  ,  //V.  z  ,  chap. 
^f  ^  67  9  l'^ct  de  la  foumiflion  à  une 
coutume  devoit  être  limité  à  l'intérêt  des 
conjoints  ;  ce  qu'il  prouva  par  l'exemple 
d'une  femme ,  qui ,  mariée  à  Paris  ,  & 
ayant  enfuite  transféré  avec  fon  mari  fon 
domicile  à  Nevers  ,  s'affranchit  ,  par 
(à  fimple  renonciation  à  la  communau- 
té, des  dettes  mêmes  auxquelles  elle  a 
parlé. 

Par  arrêt  du  6  mai  17^9  9  rendu  en  la 
grand'cbambrc  ,  au  rapport  de  M.  de  Beze 
de  Lys  y  les  moyens  du  comte  de  Sennec- 
tere  ont  été  adoptés ,  &  la  fentence  infir- 
mée* M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  cour 
s'étoic  décidée  par  le  changement  de  domi- 
cile, &  que  l'arrêt  avoit  paifé  à  l'unani- 
mité. M*  G>llet  fit  un  mémoire  pour  l'ap- 
pellant ,  &  M^  Dandafne  pour  l'intime  ; 
Confiai f  vu  la  minute  ,  n9  ff, 

6*  L'effet  de  la  confufion  efl  d'anéan- 
tir les  deux  qualités  incompatibles  qui  fe 
trouvent  réunies  dans  une  même  perfonoe. 
Ce  <{ui  eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  impoiTible 
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d'être  à  la  fois  créancier  &  débiteur  de 
foi-méme. 

Mais  cet  effet  n'a  lieu  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  confufion.  Cefl  pourquoi  fi 
un  créancier  pour  partie  d'une  diette,.  deve- 
noit  héritier  unique  du  débiteur ,  il  ne  fe 
feroit  confufion  que  pour  la  part  qu'il  avoit 
dans  la  créance,  &  il  demeureroit  débiteur 
du  furplus  envers  les  autres  créanciers.  Pa- 
reillement fi  le  créancier  du  total  de  la 
dette  devenoit  héritier  d'un  des  débiteurs  , 
ou  héritier  du  débiteur  unique  ,  mais  feule- 
ment pour  partie  ,  il  ne  fe  feroît  confufion 
que  de  cette  partie  de  la  dette ,  &  il  de- 
meureroit  créancier  du  fuiplus. 

La  confufion  ne  s'opère  non  plus  à 
l'égard  du  donataire  ou  légataire  univer» 
fel  du  débiteur  ,  que  jufqu  à  concurrence 
de  ce  dont  ils  profitent  du  legs  ou  du  don , 
parce  que  leur  acceptation  ne  les  engage 
jamais  au-delà. 

7.  L'extinâion  de  l'obligation  principale 
produite  par  la  confufion  ,  comme  lorlque 

4e  créancier  devient  héritier  du  débiteur 

f)rincipal,  &  vice  vgrsd  f  entraine  aufit 
'extinâion  de  l'obligation  des  cautions  , 
parce  que  n'étant  qu'acceifoires  de  l'obli- 
gation princfpale ,  elles  ne  peuvent  fiib- 
iifler  après  fon  anéantifferaent ,  fuivant  cette 
règle  ae  droit  :  Qua  acctjfionum  locum  ob^ 
tinent  ^  extinguntur  cum  principales  res  po- 
remprce  fuehnt :  hg.  a,^.  deptcuL  leg. 
.  Au  contraire  l'extinâion  de  l'obligation 
accefibire ,  comme  lorfque  le  créancier  de- 
vient héritier  de  la  caution,  &  vice  versa, 
ne  produit  aucun  changement  dans  l'obli— 
gauon  principale  ;  parce  que  celle-ci  n'a 

f)as  befoin  de  l'obligations  acceffoire  pour 
ubfifter. 

8.  Par  la  même  raifon  lorfque  le  créan- 
cier de  deux  débiteurs  folidaires ,  devient 
héritier  de  l'un  d'eux ,  le  codébiteur  ne  cefle 

[>oint  pour  cela  d'être  obligé  ;  mais  il  ne 
'eft  plus  que  pour  moitié,  parce  que  comme  * 
il  auroit  eu  recours  pour  l'autre  moitié 
Contre  fon  codébiteur ,  qui  fe  trouve  et» 
ce  moment  être  la  mên^  perfonne  q|^  le 
créancier,  il  s'efl  fait  confufion  de  cette 
moitié  en  la  perfonne  du  créancier  qui  s'eo 
trouve  débiteur  comme  garanti 
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•CONGE. 


1.  Le  mot  congé  fignifie  proprement  la 
permiffion  de  faire  une  choie, 

Ceft  ainfi  que  Ton  appelle  congé  la  per- 
fnilfîon  néceflaire  aux  foldats  pour  s'abièn- 
ter  de  leur  régiment  pour  un  temps  ^  ou 
ouitter  entièrement  le  fervice.  Voyez  Tor- 
connance  du  25  mars  177^9  portant  de 
nouveaux  réglemens  à  cet  égard ,  pour  tous 
les  corps ,  tant  d'infanterie  nue  de  cava- 
lerie. 

Ceft  dans  le  même  fens  que  Ton  nomme 
congé,  la  permifTion  qu'un  maître  de  vaîf- 
feau  eft  obligé  de  prendre  de  Famiral , 
quand  il  veut  aller  en  mer.  La  néceffité  de 
cette  permifTion ,  réfulte  de larticle  premier 
du  titre  10  de  l'ordonnance  de  la  marine , 
du  mois  d*août  1^81,  qui  porte  1  qu'aucun 
vaiiTeau  ne  fortira  des  ports  du  royaume 
pour  aller  en  mer,  fans  un  congé  de  l'ami- 
ral ,  à  peine  de  confifcation»  Voyez  le  titre 
iro  de  cette  ordonnance  ;  enfemble  le  ré* 
glement  du  premier  mars  171^9  la  décla- 
ration ÀVL  24  décembre  172^,  &  les  let- 
tres-patentes du  lô  janvier  1770,  conte- 
nant ^vers  réglemens  pour  aflurer  l'exécu- 


tion de  l'ordonnance. 

Les  certificats  que  les  makres ,  dans  les 
communautés  d'arts  &  métiers ,  donnent 
aux  compagnons  qui  ont  travaillé  chez 
eux ,  s'appellent  auui  congés  ,  dans  le  mime 
fens  :  voyez  Compagnon, 

Enfin,  c'eft  encore  fous  la  même  accep« 


liqueurs  fu]( 
voyez  Congé  de  rtmuagt. 

a.  En  terme  de  palais  ^  le  mot  congé  a 
plufieurs  autres  acceptions.  Il  fignifie  1°  le 
renvoi  ou  décharge  de  la  demande  pro- 
noncée en  faveur  du  défendeur,  par  juge- 
tfnent  contradiftoire  ;  ce  que  Ion  appellç 
congé  de  cour. 

a^  Un  jugement  par  défaut,  obtenu  par 
une  perfonne  affignee  ;  voyez  Congé  (  ef- 
pece de  défaut). 

3^  Le  jugement  qui  intervient  dans  la 

Kurfuite  d'une  faifie  réelle ,  pour  ordonner 
djudicatîon  :  voyez  Congé  d'adjuger. 
4^ Enfin,  laâe  réfolutoire des  locations  : 
voyez  Congé  pour  la  réfolution  des  locationsp 


CONGÉ     (  efpece  de  défaut,  ) 
Voyez  1*  Défaut  ;  a°  Procédure  ;  3®  ASion. 


t.  Le  eonjgé  pris  en  ce  fens,  efl  l'aâe 
donné  au  défendeur  de  la  demeure  en  la- 

Î^^uelle  eft  le  demandeur,  de  pourfuîvre  fur 
a  demande. 

a.  On  en  diftingue  de  quatre  efpeces; 
fa  voir,  i**  faute  de  fe  préfenter;  a°  faute 
de  fournir  copie  des  pièces  jufUficatives  de 
la  demande;  3°  faute  de  plai4er;  4^  enfin, 
faute  de  conclure. 

)•  Aux  termes  de  Tarticle  %  du  titre  4 
dé  l'ordonnance  de  166 j  ^  le  congé  faute 
\ét  fe  préfenter  ne  pouvoir  plus  exifté^  , 
<pu^que  les  préfentations  du  demandeur 
Croient  abrogées  \  mais  la  déclaration  du 
la  juillet  1^9 y,  ayant  rétabli  cette  forma- 
lité, lui  a  donné  lieu  de  nouveau.  Sï  donc 
'  le  demandeur  nefatisfait  point  à  lapréfenta- 
lion  dans  le  délai  qui'' lui  eft  accordé  |  le 
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\  défendeur  levé  au  greffe  un  aâe  qu'on  ap* 
\  pelie  congé,  &  le  fait  Juger  à  l'audience. 

Pour  ce  qui  regarde  la  manière  dont  fe  £ût 
la  préfentation ,  &  les  cas  où  elle  n'eft 
point  reauife,  voyez  Préfentation. 

4*  Si  te  demandeur  après  s'être  préfentéi 
eft  en  demeure  de  communiquer  les  pièces 
juftificatives  de  fa  demande,  c'eft  le  cas  de 
la  féconde  efpece  de  congé.  Il  fe  prend  au 

Î;reffe  dans  les  cours ,  &  a  l'audience  dans 
es  autres  jurifdiâions* 
.  5.  La  troiûeme  efpece  de  congé,  (avoir | 
celui  faute  de  plaider ,  a  lieu  lorfque  le 
demandeur  ne  comparoir  point  à  l'au- 
dience ,  foit  à  l'appel  du  rôle ,  fi  la  caufe 
a  été  mife  au  rôle ,  foit  au  jour  indiqué 
par  l'avenir ,  fi  l'audience  a  été  accordée 
d'une  autre  manière,  ^ 


^__# 
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Lorfque  ce  congé  efl:  pris  dans  un  tribu- 
nal d*appel  par  rintimé  contre  lappellant, 
on  le  nomme  Congé  déchu  de  V appel. 

6.  Enfin,  la  quatrième  efpece  eft  le 
congé  qui  s'obtient ,  dans  les  procès  par 
écrie  y  par  le  défendeur  ou  Tintimé,  contre 
le  demandeur  ou  Tappellant  y  faute  par  lui 
de  conclura  Voyez  Conciufions  &  Appoint 
temem,  $  II,  a°  7,  tom,  1,  pag.  %i^. 

7.  Quant  aux  diverle^  manières  dont 
s*obtiennent  les  congés  dans  les  différences 
jorifdiâions  ;  quant  à  ce  qui  doit  les  pré- 
céder^  &  aux  moyens  par  lefquels    on 
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peut    fe    pourvoir  contre  ces  jugemenSy 
voyez  Défaut,  ^ 

8.  La  feule  différence  entre  les  congés  & 
les  défauts ,  eft  qu'aux  termes  de  l'ordon* 
nance  de  166']  ,  le  juge,  pour  faire  droit 
fur  la  demande  contre  le  défendeur  défail- 
lant ,  doit  entrer  en  connoiffance  de  caufe , 
&  examiner  (i  la  demande  eft  bien  fondée  ; 
au-lieu  qu'il  n'eft  befoin  d'aucun  examen  pour 
donner  congé  au  défendeur  contre  le  deman- 
deur défaillant ,  &  que  le  juge  doit  tou- 
jours donner  congé  de  la  demande  y  de» 
que  le  demandeur  eft  en  demeure. 
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§  I.  Définition.  Procédure  pour  l'obtenir. 


i 


I.  Le  congé  d'adjuger  eft  le  jugement 
ui  intervient  dans  une  faifie  réelle ,  pour 
éclarer  valable,  contradiâoirement  avec 
h  partie  faifie,  ou  elle  duement  appeliée, 
toute  i.i  procédure  antérieure,' &  ordonner 
que  l'iiéiitage  faifi  fera  vendu  &  adjugé 

Juarante  jours  après,  au  plus  offrant  & 
ermer  enchériffeur. 
a.  Ce  jugement  fuit ,  dans  l'ordre  des 
qyrocédures  d'une  faifie  réelle  ,  celui  qui 
rcontient  la  cenification  des  criées  ;  &  c'eft 
flui  qui ,  en  matière  de  décret ,  forme  la 
Iconteftation,  parce  que  jufqu'à  ce  moment 
frien  n*a  été  fait  contradiâoirement  avec  la 
ipartie  faifie.  Voyez  Certification  de  criées  , 


ff  4,  tom.  4jP^g'37^ 


3.  Une  première  formalité  à  remplir 
avant  de  l'obtenir ,  eft  Fenregiftrement  de 
la  faifie  réelle  au  «greffe  des  décrets.  Cet 
enregiftrement  ne  doit  point  être  confondu 
avec  celui  qui  doit  être  fait  précédemment 
par  le  commiffaire  aux  faifics  réelles.  Il  eft 
même  q'ieK|ues  fié2;es  où  il  n  eft  point  ob- 
fervé,  ^.infi  qu'il  rélulte  de  Taâe  de  noto- 
riété Ciii  ci-après  ^11,  n^  i.  Mais  dans  les 


jurifdiâions  ou  cet  enregiftrement  eft  en 
ufage ,  il  eft  de  rigueur ,  &  fon  omiffion 
emporteroit  nullité  de  la  procédure.  Ce- 
pendant comme  il  n'eft  étaoli  qu'en  faveur 
des  créanciers  ,  &  pour  donner  plus  de 
publicité  à  la  faifie  réelle ,  cette  nullité  ne 
pourroit  être  propofée  que  par  les  créan- 
ciers ,  &  non  par  la  partie  faifie  ,  qui  ne 
pbuvoit  d'ailleurs  ignorer  la  faifie  réelle. 
Voyez  Commijfaires  aux  faifiles  réelles  ,  $  II  j 
tom.  4,  pag.  666.  Voyez  auffi  Saifie  réelle. 

4.  Le  principal  aâe  pour  parvenir  au 
congé  d'adjuger^  eft  l'amgnation  qui  doit 
être  donnée  à  la  partie  faifie  pour  propofer 
fes  moyens  de  nullité,  fi  elle  en  a  quel- 
qu'un ,  &  voir  prononcer  le  congé.  Si  la 
partie  faifie  avoit  déjà  formé  oppofition  aux 

{procédures  antérieures,  on  concluroit  par 
a  même  aftignation  à  ce  quelle  en  fut 
déboutée. 

5  •  Dans  les  coutumes  qui  ne  prefcrivent 
point  de  formalités  particulières  pour  cette 
aftignation  ,  ou  qui  n'en 'parlent  même 
point,  elle  neft  afrujétie  qu'à  celles  por* 
tées  par  l'ordonnance  de  166^ ,  pour  tout 
ajournement.  Mais  la  coutume  de  Paris 
par  fon  article  359,    &  quelques   autres 
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tfblêrvant  les  délais  pre(crits  par  Tordon- 
sance,  ane  fencence  qui  adjuge  par  défaut 
les  conclufions.  Mais  fi  elle  comparoic ,  il 
faut  flatuer  furies  moyens  de  nullité,  avant 
que  de  prononcer  le  congé  d'adjuger. 

9.  Non-leulement  le  titre  en  vertu  du- 
(}Qel  eft  faite  la  faifie  réelle  y  mais  toute  la 
procédure  peut  en  ce  moment  être  criti- 
aaée  par  la  partie  faifie.  La  certification 
des  criées ,  par  laquelle  elles  font  décla- 
rées valables ,  ne  peut  lui  ôter  ce  droit , 
parce  qu*il  n'a  point  été  entendu  y  Se  qu'il 
peut  y  avoir  quelaue  vice  fecret  qui  ne  foit 
ctiinna  que  de  lui  leul. 

.  lo*  iPil  fe  trouve  quelque  procédure 
nulle  y  on  la  déclare  telle  ,  enfemole  toutes 
celles  qui  ont  fuivi  1  parce  que  chaque  a&e 
écatit  une  fuite  de  ceux  qui  le  précédent , 
ae  peut  être  valable  .qu'autant  qu  ils  le  font 
eux-mêmes. 

Si  au  contraire  il  n'eft  propofé  aucune 
nullité  réelle,  le  congé  doit  être  prononcé. 

$  II.  Quand  &  comment  le  congé  d'adjuger 
doit  être  rendu;  fes  effets. 

I.  Le  congé  d'adjuier  ne  doit  être  pro- 
noncé qu'un  mois  après  que  la  faifie  réelle 
a  été  enreeiftrée ,  à  peine  de  nullité. 

Far  anlt  de  règlement ,  du  24  janvier 
X((749  rapponé  au  Journal  des  audiences, 
il  avoit  eré  défendu  d'obtenir  à  l'avenir 
aucune  fentence  de  congé  d'adjuger,  finon 
un  mois  après  que  la  faifie  réelle  auroit 
été  enre»flrée  au  greffe  de  la  juflice  ,  en 
laquelle  le  pourfuivent  les  criées. 

Cet  arrêt  ne  portoit  point,  à  peine.de 
nullité;  mais  par  un  autre  arrêt  rendu. aufH' 
en  fbrme  de  règlement ,  fur  les  conclufions  * 
de  M.  l'avocat-généralde  Saint-Fargeau,  le 
ao  juin  17^1 ,  une  fentence  de  congé  d'ad- 
juger, rendue  an  chatelet,  neuf  jours  feule-*' 
mène  après    Tenregiflrement  de  la  faifie* 
réelle  au  greffe  des  décrets,  a  été  déclarée 
nulle  :  il  s'agiffoit  néanmoins  d'un  décret 
volontaire  :  Plaidoyeries ,  fol,  ^^6-440. 

Au  refle ,  cette  nullité  ne  peut  être  op- 
pofée  que  par  les  créanciers ,  en  faveur  def^ 
quels  ce  délai  efl  établi,  pour  leur  donner 
le  temps  de  prendre  communication  de  Ml, 
procédure  :  ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  4  mai 
17J0,  rapporté  au  J  précédent/^  7.  Dans^ 
Tome  V. 
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lefpece  de  cet  arrêt,  le  fieur  du  Theîl  rap- 
portoit  un  a«â:e  de  notoriété  émané  deç  ofli- 
ders,  avocats  &  pradciens  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Dorât ,  du  23  Juin  1749 ,  qui  difoit 
qu'on  n'avoit  jamais  fait  enregifltrer  les  fai- 
lles réelles  dans  l'étendue  de  la  fenéchauffée , 
au  greffe  des  jurifdiAions  où  elles  font 
pounuivies/ 

a.  Le  jugehient  portant  congé,  doit  être 
rendu  féparément  de  celui  (le  certification 
des  criées;  d'une  part,  parce  que  l'édit  de 
1 5  5 1  parle  de  ces  deux  jugemens ,  comme  de  > 
chofes  abfolument  diflinguées  ;  d'une  autre 
part,  parce  que  le  faifi  doit  avoir  la  liberté 
de  critiquer  le  jugement  même  de  certifi- 
cation. Ctd  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
II  mai  i6ii  cité  par  d'Hericourt,  ckap. 
to,  n^ g,  qui  en  confirmant  les  criées  & 
la  certification  qui  en  avoit  été  faite ,  in- 
firmai le  jugement  de  certification  en  ce 
qu'il  comprenoît  le  congé  d'adjuger. 

3.  S'il  a  été  formé  quelques  oppofitions 
à  fin  de  difb^ire  ou  de  charge,  il  doit  y 
être  fbtué  par  le  même  jugernent  ;  &  fi  on 
a  ordonné  auparavant  que  l'adjudication 
ferôit  faite  fous  quelque  charge ,  la  même 
condition  doit  y  être  répétée. 

4.  Enfin,  cette  fentence  doit  être  rendue 
à  l'audience ,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière. Voyez  les  aâes  de  notoriété  du  châ-> 
telet  de  Paris ,  des  ai  mars  1715 ,  &  9 
janvier  170^. 

5.  Un -premier  effet  du  congé  d'adjuger, 
confifle  en  ce  que  depuis  ce  moment  la 
faifie  réelle  ne  peut  plus  être  évoquée  par 
aucun  des  créanciers ,  envertu  du  dfoit  Ae 
committimui ,  &  que  l'adjudication  doit  ' 
néceffairement  •  être  faite-  dans  le  méftie 
fié?e  qui  a  rendu  ce  jugemeiit.  Ce  poitit  a  ' 

'  été  jugé  par  un  arrêt  célèbre ,  rendu  fur 
l'intervention   du   procureur   du   Roi  du  ' 
châtelet  le  11  août  1^7^  ;  il  a  été  imprimé ,  * 
avec  le  plaidoyer  de  M.  lavocat-^général  - 
Talon,  qui  portoit  la  parole.  Quand  même  • 
cette  fentence  feroit  nulle  en  elle-même  ^  • 
les  créanciers   ne  pourroient  évoquer  en 
vertu  de  leurs  privilèges  ,  parce  qu'elle 
n'efl  relative  qu'au  faifi,  &  que  lui  feul  a 
le  droit  d'en  arguer  les  nullités.  Miais  s'il 

-  s'e/k  trouvoit  quelqu'une  dans  les  autres 
aâes  de  la  procédure  relatifs  aux  créan- 
ciers, les  privilégiés  pourroient  évoquer^ 
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même  après  le  congé ,  foit  en  s'oppofanc  à 
ia  fencence  de  certification,  fans  (oumiflîon 
au  tribunal  oii  elle  a  été  rendue  ^  foit  en  en 
appellant ,  ainfi  que  des  aâes  nuls  qu'elle 
déclare  valables. 

Au  refte  le  droit  qu'a  tout  créancier  qui 
jouit  an  committimus  j  d'évoquer  en  vertu 
de  fon  privilège  ,  eft  inconteftable*  Par 
arrêt  rendu  le  i6  mai  173^  y  fur  appointe- 
ment  avifé  au  parquet  »  entre  le  doyen  du 
chapitre  de  Toun ,  &  le  fieur  SaValle ,  la 
cour  a  jugé  que  lorfqu'un  créancier  forme 
oppofition  à  un  décret  »  &  Ëtit  affigner  aux 
requêtes  de  l'hôtel  du  palais  en  vertu  de 
fon  committimus ,  le  corps  du  décret  peut 
être  évoqué  |  quoique  le  pourfuivant  con« 
fente  que  r<mK>fition  foit  convertie  en  fai- 
iîe-arret  :  Plaidoytrits ,  fol.  4s8 ,  verfo. 
Voyez  auffi  Committimus ,  §  UL,  h?  ff, 
tom.  4 ,  pag.  ffSff, 

6.  Lorfque  la  faifie  réelle  fe  poorfuit  au 
parlement  de  Paris,  le  congé  prononcé  par 
la  cour  produit  un  fécond  effet,  qui  eft  que 
les  oppofitions  ne  font  plus  recevables  de* 

Eis  ce  jugement.  Cefl  ce  qui  réfulte  de 
rticle  4  d'un  arrêt  de  règlement ,  du  a3 
novembre  1598 ,  qui  porte  :  u  les  oppofi- 
tions à  fin  de  difiraire  feront  reçues  juiqu'à 
l'arrêt  par  lequel  la  vente  des  héritages  iera 
ordonnée  au.  40*  jour  ;  après  lequel  arrêt 
l^ldites  oppofitions  à  fia  4e  difiraire  ne 
feront  recevables  \  le  tofit  £ms  déroger 
pour  ce  qui  fe  décrète  pai^^evant  les  juges 
ordinaires,  à*ce  qu'ils  ont  accoutume  gar- 
der, fuivant  la  coumme  des  lieux  n* 

Les  ternies  de  ce  règlement  prouvoient 
dairement ,  que  la  cour  en  le  édiànt  n'a- 
Yoit  eu  en  vue  que  fon  propre  tribunal  ; 
d'ailleurs  ce  règlement  dérogeant  k  Fartide 
3  )4  de  la  comume  de  Paris ,  qui  admet  les 
oppofitions  jufqu'à  l'adjudication ,  devoit 
naturellement  ^re  reftreint  dans  les  bornes 
les  plus  étroices.  Cependant  plufieurs  in- 
riicliâions ,  •&  en  particulier  les  requêtes 
A%  l'hôtel  &  du  palais  ont  cruoendant  un 
temps  qu'elles  étoient  comprifes  dans  ce 
r^;ltment.  Mais  depuis  connoifiànt  mieux 
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les  bornes  de  cet  arrêté  de  la  cour, 
ont  continué ,  comme  toutes   les 
jurifdiûions  ,   à  admettre  les  o^tfo 
jufqu'k  l'adjudication. 

C^ette  interprétation  du  régleme 
1598  y  a  é^é  confirmée  par  deux  artét 
dus  fur  l'appel  de  fentences  des  reml 
Thôtel.  Le  premier  eft  du  18  avril  ] 
entre  M.  le  préfident  Dubois ,  &  le 
de  Chabannes ,  en  infirmant  une  fe 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  a}  février 
dent ,  laquelle ,  attendu  le  congé  d*t 
obtenu,  avoit  débouté  le  comte  de 
bannes  de  fa  demande  k  ce  qu'une  c 
tion  à  fin  de  charge,  qu'il  avoit  form< 
reçue. 

La  cour  a  ordonné  u  que  ladite  c 
tion  feroit  reçue  nonobftant  le  cong^ 

;er  »  :  Plaidoyeries ,  foL^-j^  n^  t* 
8. 

Par  le  fécond,  rendu  le  19  janvier 
fur  les  condufions  de  M.  l'avocat^g 
Joly  de  Fleury,  entre  Charles  Locoi 
conforts ,  pourfuivans  la  (kifie  léeU 
biens  du  fieur  Dormand  de  Chiteann 
&  le  fieur  Ferrand,  la  cour  a  confin 
contraire  la  fentence  du  même  tribun 
avoit  admis  Toppofition  à  fin  de  dii 
formée  par  le  fieur  Ferrand ,  depuis  < 
congé  dad)uger  avoit  été  rendu  :  Ptm 
ries,  foL%3s-Z4t ,  tf  36,  coté  St^^ 

y.  Le  jugement  de  congé  ne  peut 
^cuter  j^r  provifion ,  &  Pappel  en  fo 
Pefiêt  julqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirm 
qui  eft  étaoli  afin  que  l'incertitude  de 
nement  de  l'appel  ne  détourne  poii 
enchériftèurs,  jiar  la  crainte  que  Tadjc 
non  ne  fubfim  pas.  Voyez  les  «ri 
règlement  rapportés  par  Louet  &  Bio 
ktrrc  D. ,  n9  6$. 

8^  La  fentence  de  congé  doit  écre 
fiée  au  procureur  de  la  partie  iàtfie  » 
celui  des  oppofans ;  aprts  quoi,  eir c 
tion  du  jugement,  &  pour  conriai 
faifie  réeue ,  le  pourfuivant  doit  mettn 
chère  au  greffe.  Voyez  Eack^rt. 
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CONGÉ    DE    REMUAGE, 
Voyez  I**  Aides;  a®  Imfôt;  3°  Finances. 


I.  Un  congë  de  remuage  eft  Texpédition 
â*une  déclaration  faite  au  bureau  des  aides, 
lors  de  l'eniévement  des  boilTons  ,  pour  les 
transporter  d*un  lieu  à  un  autre. 

Le  motif  des  déclarations,  &  confê- 
-quemment  des  congés ,  eft  de  mettre  le  fer- 
mier des  droits  en  état  de  fuivre  la  deftina- 
tipn  des  boifibns  ,  depuis  leur  origine  juf- 
qu^  leur  conlbmmation. 

a.  La  formalité  des  congés  de  remuage , 
antérieure  à  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1^80  I  fût  confirmée  &  rendue  générale  à 
tous  les  pays  d*aides  par  Tarticle  i  du  titre 
7  de  cette  ordonnance,  qui  y  aflujétit  tous 
particuliers  ,  même  ceux  qui  font  exempts 
des  droits  d*aides.  Il  défend  dWever  au- 
cuns vins  des  caves  ,  celliers  Se  autres 
lieux,  &  de  les  tranfporter  en  autres  mai- 
fons  ,  fans  prendre  un  congé  de  remuage , 
à  peine  de  confifcation ,  &  de  cent  livres 
d'amende. 

3*  Cette  difpofition  générale  fut  refb^in' 
te,  par  la  déclaration  du  4  mai  1^88,  aux 
iènls  pays  oh  le  droit  de  gros  a  cours ,  & 
xÀx  la  fuDvention  fe  paye  à  l'entrée  ;  mais 
cette  reftriâion  donna  trm>  de  Êtcilité  à  la 
firande  ,  tant  de  la  oart  de  ceux  qui  ven* 
doient  en  détail ,  (ans  faire  déclaration ,' 
one  de  la  part  des  cabaretiers  qui  faifoient 
des  ei|trep6ts.  Il  Àllut  revenir  à  P exécution 
dePordonnance  :  elle  futprefcrite  pour  dif- 
férenter  généralités ,  par  des  arrêts  du  coii-* 

Bientôt  Tétabliflèment  des  droits  de  cour^ 
tiers  &  de  ceux  de  jauzeurs  ,  àîinftanc  du 
premier  enlèvement ,  fit  ordonner  de  nou- 
veau ,  par  des  lois  enregiftrées  ,  de  faire 
des  déclarations  ,  lors  de  Tehlevement  des 
boiflons  ,  conformément  à  l'ordonnance  de* 
1^80  :  édit$  de  juin  1^91  ,^  avril  1^9^  1 
déclaration  du  4  fepteinbre  16^6. 

Les  droits  nouvellement  établie  furent 
fiipprimés  dans  quelques  lieux ,  &  l'abus  , 
qiu  avpit  réfulté  précedemmeiit  de  l'inexé- 
cotiofi  de  l'ordonnance ,  ne  tarda  pas  ii  y 
reparoitre. 

Ce  fiit  ^ur  rem^ier  à.  cet  abus ,  &  le 


profcrire  abfolument,  qu'une  déclaration, 
du  aa  juillet  171^,  rétablit  la  formalité 
des  congés  de  remuage  :  elle  porte  Jéfènfès 
à  tous  habitans  ,  privilégiés  ou  nof> ,  des 
lieux  oii  les  aides  ont  cours  ,  de  faire  en- 
lever, ni  voiturer  aucunes  boifTons,  fans  en 
avoir  fait  déclaration  aux  bureaux  du  fer*» 
mier  des  aides  ,  &  fans  y  avoir  pri^  des 
billets  t>u  congés  de  remuage. 

4«  Ces  congés  doivent  contenir  le  nom  da 
vendeur  &  celui  de  l'acheteur ,  le  lieu  d'où 
les  boilTons  font  enlevées ,  &  celui  où  elles 
devront  être  conduites. 

Ils  doivent  être  pris  à  peine  de  eonfifca^ 
tion  des  boiifons,  des  voimres,  âc  de 
cent  livres  d'amende  folidaire,  tant  contre 
les  vendeurs  5c  acheteurs ,  que  contre  les 
voitiiriers  trouvés  en  rottte,  ûms  CA  être 
porteurs. 

La  déclaration  veut  que  ces  difppfitions 
ayent  lieu  ,  même  dans  les  lieux  non  fu-^ 
jets  au  droit  de  gros ,  ni  à  celui  defubven-* 
tion  ,  ni  aux  droits  de  courtiers-jaugeurs. 

Elle  dépend  aux  jugeç  de  modérer  les 
amendes. 

Elle  veut  d'ailleurs  que  les  billets  de 
congés  dç  remuage  foient  délivrés  fans 
frais  ,  même  fans  faire  payer  le  papier  tim- 
bré ,  à  peine  de  concufllon.  Mais  cette  dif* 
ppfition  a  été  abrogée  à  F^ard  des  congés 
&  certificats  de  décharge  ,  epncernapt  les 
eaux-de-vie  ,  2i  l'exception  de  celles  qui 
font  deftinées  pour  Pans  ;  elle  a  été  encore 
abrogée  \  l'égard  des  autres  boiflons  dans, 
les  lieux  fujets  au  gros  :  Arrécs  du  confeil  ^ 
des  15  feptembre  1116 ,  &  19  juin  1717* 
Enfin  l'exemption  Çxx  droit  de  timbre  n'a 
pas  lieu ,  toutes  les  fois  que  le  congé  de 
remuage  contient  acquit  de  quelques  droits,, 
ainfi  que  nous  allons  le  voir, 

5.  Dt$  letcres-rpatentes  y  du  13  février 
1713  ,  fur  arrêt  du  confeil ,  du  6  mars 
1717,  &  du  aaftvrier  1723  ,  ont  difpenfé 
les  habiuns  des  pays  où  le  gros  n'a  pas 
cours ,  de  prendre  dès  congés  de  remuage 

{>our  le  tranfport  de  leurs  boiflons ,  tant  que 
es  dfoitii  de  ^couPtiers-jau^ei^s  y  feront 
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perçus  ;  &  ont  ordonné  que  les  déclara- 
tions qui  doivent  être  faites  pour  le  paiement 
des  droits  de  courtiers-jaugeurs  ,  &  les  ac- 
quits que  les  voituriers  doivent  prendre 
avant  ae  tranfporter  les  boiffons ,  tiendront 
lieu  de  congé  de  remuage. 

y.  Dans  Tufage  on  donne  improprement 
le  nom  de  congé  de  remuage  à  tous  bil- 
lets portant  quittance  de  droits  ,  lorf- 
qu*ils  tiennent  lieu  de  cts  congés,  com- 
me cela  arrive  en  phifieurs  circonftances  ; 
&  au  contraire  y  on  ne  nomme  plus 
congé  de  remuage ,  mais  permis ,  les 
billets  que  les  propriétaires  prennent  pour 
tranfporter  leurs  vins  d*un  lieu  à  un  autre , 

Suoique  ce  foit  là  véritablement  les  congés 
e   remuage  ^  qui   doivent  être  délivrés 
gratis. 

7.  Quelque  nom  que  Ton  donne  à  ces 
déles  f  Se  toit  quUls  entraînent  des  droits 
ou  mon  y  il  n-^efl  pas  permis  de  s'en  pafler  pour 
te  tranfport  d'aucunes  boil&>ns  aua  lieu  ï 
un  autre ,  quand'  même  le  tranfport  ne  fe 
ferait  que  d*un  lieu  appartenant  au  ptoprié- 
taire  du  vin,  Il  un  autre  lieu  appartenant 
au  même  propriétaire.  Ceft  cig.  qui  réfulce 
des  loix  citées. 

Nous  rapporterons  cependant  un  arrêt 
qui  a  fait  une  exception  à  cette  règle ,  & 
qui  nous  apprend  de  quelle  manière  on  doit 
r  interprêter. 

En  17^3  il  parvint  zvt  procureur  géné- 
ral de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  un  im- 
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f)rimé  affiché  dans  toutes  les  paroifles  de 
^éleûion  de  Beauvais ,  &  figné  du  direc- 
teur des  aides  de  cette  éleûion ,  portant 
défenfès  a  toutes  perfonnes  d'enlever  des 
prefToirs ,  celliers  &  autres  lieux  ,  aucunes 
boiffons^  pour  les  conduire  en  leurs  maifons 
&  ailleurs,  &c.  Cet  imprimé  fit  Tobjet 
d'un  réquifitoire  de  M.  le  procureur  général» 
dans  lequel  il  obferva  que  cet  imprimée 
n'étoit  pas  moins  vicieux  au  fond  que  dans 
les  formes  :  qu'au. fond,  il  étoit  conçu  tn 
termes  fi  généraux ,  qu'on  poucroit  en  in- 
duire que  les  défenfes  qui  y  étoient  faitc$ 
s'étendoient  aux  particuliers  qui  portent 
leurs  marcs  à  des  prefToirs ,  aob  ils  rap- 
portent dans  leurs  caves  ou  celliers  les 
vins  qui  en  ont  été  exprimés  ,  quoique  ja- 
mais ces  particuliers  naient  été  ni  du  être 
aflujétis  à  la  formalité  des  congés  ;  dans  la 
forme  »  cet  imprimé  n  étoit  pas  moins  vi- 
cieux >  étant  rendu  en  forme  a  ordonnance^ 
fjgné  d'un  direâeur  des  aides  ,  &  non  re- 
vêtu de  l'autorité  de  la  cour.  Sur  ce  riéqu»* 
fitoire  intervint,,  le  14  janvier  1783.,  ar- 
rêt qui  déclare  l'imprimé,  &  tout  ce  qui 
l'a  fuivi ,  nul  &  de  nul  effet;  ordonne  qu'il 
demeurera  (upprimé  ;.Êiit  déjfenfes  à  d'ner- 
villy,  &  à  tous  fermiers  »  régiiTeurs  &  leurs 
prcpofés  ,  de  faire  imprimer  de  fembUUes 
avertiifiîmejis  ,  fous  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra ,.&  ordonne  L'imprefllûn  ^  Kamche 
de  Tarrêt* 
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$  I.  Définition.  Quand  efi-iê  recpiis. 

$  II.  Ce  qid  tft  niceffaire  pour  le.  rmdrt  yalable.  Comment  il peui  itre  txéçaxé. 

J  III.  Four  quel  temps  peut-^l  étrt  doàièé.- ,  , 


$  I.  Définition^  Quand  tfi^il  requi^\ 

I.  Le  congé,  en  matière  de  location, 
efl  Faâe  par  lequel  l'une  des  panies.  décfare 
à  l'autre  qu  elle  entend  di^Rmdrç  la  joq^ 
tiOA.  .  i      :       :,   .  , 

2..  Lorfque  cet  aâe  cft  Eût  par  le  locateur^ 


il  doit  contenir  en  même-temps  fignifica- 
tion  au  conduâeur  ,  qu'il  ait  à  qi^itter  pour 
un  tel  temps  l'objet  de  la  locadon.  v]Et  Ioi;f- 

3u'il  efl  fait  par  le  conduâeur ,  il^do^t  ia- 
.  iquer.  pareillepient  le  temps  auiquf|Vi}  le 
propofe  d'abandonner  la  locatiot>.     ,,j.  .• 
3 .  Lozfqu'il  y^  a  un^  t>fdl  par  écrix^  aucune 
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d«  parties  ne  peut  uferde  la  voie  du  conjé 
avant  Texpiration  du  bail ,  fi  ce  n'cfl  en 
Vertu  des  privilèges  accordés  par  la  loi  emp- 
tortm^  &  par  la  loi  adt  y  &  dans  les  autre? 
cas  particuliers  ,  détaillés  au  mot  Bail  à 
firme  &  à  /oyer,  $  V,  tom.  J ,  pag,  ^2. 
h^  panies  ayant  fixé  le  temps  pour  lequel 
elle  s  engageoient  Tune  envers  Tautre ,  elfes 
ibût  tenues  refpeâivement  de  remplir  leur 
engagement. 

Dans  ce  même  cas  le  congé  eft  inutile 
à  la  fin  du  bail ,  parce  que  la  location 
étant  &ite  pour  un  temps  déterminé ,  la 
fixation  du  terme  tient  lieu  de  congé,  fui- 
vant  cette  maxime  :  J3/ej  interpellât  pro 
homine. 

4.  Mais  le  congé  devient  néceffaire  lorf- 
ue ,  comme  cela  fe  pratique  fouvent ,  le 
ail  contient  des  termes  auxquels  il  eft 
libre  à  chacune  des  parties  de  réfoudre  la 
location. 

On  a  coutume  dans  ce  cas  de  marquer, 
de  qombien  de  temps  ravertilTement  à  don- 
ner doit  précéder  les  termes  fixés  dans  le 
baîl. 

n  a  été  jug^en  1778  ,  S  Foccafion  d'une 
pareille  convention ,  que  pour  déterminer 
la  fin  d'tm  bail  à  ferme ,  les  années  ne 
doivent  pas  être  comptées  depuis  Tépoque 
ou  le  fermier  a  commencé  fes  labours-, 
mais  depuis  la  première  récolte  qu'il  a 
&ite. 

Le  bail  iit^  fermes  dépendantes  du  mar* 
quifàt  du  Thillay  avoit  été  paifé  au  fieur 
Briâèau  ,.  le  13,  mai  177 1  ,  par  les  tuteurs 
des  propriétaires  qui  étoient  alors  mineurs. 
Cet  aSe  portoir,  que  le  bail  étoit  fait  pour 
fixou  neuf  années  entières  &  confécutives  , 
te  autant  de  dépouilles,  en  s'averxiflam  ré- 
ciproquement <fix-huit  mois  avant  Teicpi- 
ration  des  fix  premières  années ,  oui  ae- 
voient  commencer  à  courir  au  jour  de  faint 
Martin  V d'hiver  de  la  même  année  1771-^ 
pour  (êmer  S  pareil  jour  de  l'année  177a  , 
ic  dont  là  première  dépouille  dcvoit  être 
£iite  au  mois  d'Jaoût  i773« 
•  Les  propriétaires  donnèrent  congé  \  leur 
fermier  le  10  juillet  177^;  celui  -  ci  pro- 
tefta  contre. le  congé,  comme  donné  deux 
mois  trop  tard.,11  iputint  que  le  bail  ayant 
commencé  a  la'faint  Martin  1771 .  Içsfix 
premières  aimées  expiroient  à  pareil  jour 
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1777;  &  que  ne  fe  trouvant  que  \6  moi? 
d  intervalle  entré  cette  époque  &  celle  da 
congé,  il devoit  continuer  fa  jouiffance  peur 
dant  les  neuf  années. 

Les  propriéuires  foutenolent  au  CoftCraife? 

Iue  l'expiration  des  (îx  premières  années? 
*un  bail  ne  pouvait  être  nxée  qu'à  l'époque 
de  la  levée  de  la  fixieme  dépouille. 

Par  Tarrtt  rendu  le  6  février  1778  ,  k 
l'audience  de  relevée ,  la  cour  ,  conformé- 
ment à  la  demande  du  propriétaire,  a  déclaré 
le  congé  bon  &  Valable  pour  la  faint  Mar- 
tin,  1778  ,  prochaine  :  Vu  la  feuille  ,  a*  5-. 

5 .  Si  le  locataire  a  continué  à  jouir  par 
tacite  réconduûion ,  le  congé  eft  néceffaire, 
quoiqu'il' eût  été  inutile  à  l'expiration  di^ 
bail. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dau^ 
phiné  le  premier  féVrier  1780,  femblein-* 
diquer  que  cette  maxime  n'y  efï  point  ad-^ 
mife ,  &  que  l'on  tient  au  contraire  qtïe  la 
tacite  réconduâion  fp  faifant  toujours  po'ir 
un  terme  certain  ;  favoir  celui  pour  lequel 
on  a  coutume  de  faire  les  îocarrons  ,  l'ex- 
piration de  ce  terme  avertit  autant  que  la^ 
lîn  du  bail  même. 

Le  fieur  Jofferand  avoit  loué  au  (leur  fa 
Balme  ,  une  maifon  à  Saffenagc;,  pour  uiv 
temps  convenu  entr'eux ,  qui  expiroit  à  11 
ToufTaint.  Le  fieur  la  D'aimé  jouit  de  l'objet 
de  la  location  ,  non-feulement  pendant  \^ 
temps  fixé,  mais  plufieurs  années  après  par 
tacite  réconduâion.  Enfin  en  1779  ,  ic  trois 
jours  feulement  avant  la  Toufllint,  on  lui 
fignifie  une  fommation  de  vuider  la  maifon'. 
Il  s'y  refîife ,  fur  le  fondement  qu'on  ne  lui  • 
avoit  point  donné  congé  avant  les  Rôîs ,  fui- 
vant  1  ufage  du  pays.  Le  propriétaire  foutiént 
au  contraire ,  que  la  tacite  réconduâion  ne 
prorogeant  le  bail  que  pour  un'  an  ,  le  dé- 
faut d'avertiflement  n  étoit  d'aucune  confi- 
dération ,  parce  que  le  jour  de  la  fortiç  étant 
originairement  fixé  par  la  convention, 
c'étoît  Te  cas  d'appliquer  la  maxime  Z)/e5  :. 
interpellât  pro  homine^ 

L'arrtt  paroit  avoir  adopré^ces  principes  r 
Gazette  tles  Tribunaux',  tom,  Q/pno,  zgr^^ 

Nous  pcnfons  cependant  que  fans  des  cip- 
coiiflances  particulières ,  if  n'en  doit  point 
êtreainfi.  Car  la  tacite  rétonduâîpn  doitên^ 
abfolumerrt  adîmîlée^  une  location  à  \y- 
quelle  cm  n'a  point  donné  de  terme  fixe  ; 
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d'où  il  fuît  que  celui  qui  veut  rinterrom- 

5re  doit  en  avertir ,  6c  laiiTer  le  temps 
'ufage  ,  relativement  avx  locations  ver- 
bales. 

Voyez  l'arrêt  rapporté  ci-après  ,  $  III , 
n®  3 ,  qui  confirme  cette  maxime  ,  recon- 
nue même  dans  la  caufe  par  toutes  les 
parties. 

^  n.  Ce  qui  ep nictjfain  pour  rendre  le  congé 
valable.  Comment  il  peut  être  exécuté. 

I.  Les  locations ,  pouvant  fe  faire  ver- 
balement ,  peuvent  aufli  fe  rëfoudre  ver- 
balement ,  aaprès  la  maxime  :  Nifàl  tam 
naturale  ejè,  quam  quidquid  eo  modo  dif- 
filvi  quo  coUigatum  ejl.  Mais  cette  efpece 
de  congé  n'eft  point  certaine  ^  étant  fujette 
\l  la  dénégation. 

a.  Les  congés  peuvent  fe  donner  par 
écrit  de  deux  mameres  différentes;  favoir, 
^jniablement  lorfque  les  deux  parties  y  con- 
fentent ,  ou  par  autorité  de  jumce ,  lorfque 
fune  d'elles  fe  refufe  à  l'accepter. 

3.  L'acceptation  volontaire  du  congé  , 
(bit  qu'elle  foit  faite  fur  un  exploit  de  con- 
gé, ou  autrement,  doit  être  conflatéc  par 
écrit.  Suivant  la  juriforudence  du  chitclet , 
on  ne  reçoit  pomt  a  cet  égard  la  preuve 
teAimoniale ,  lors  même  que  l'objet  de  la 
location  n'excède  point  cent  livres  ,  s'il  n'y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
fl  à  défaut  d'écrit ,  en  cas  de  dénégation 
d'une  des  parties  ,  on  juge  fur  fon  affirma- 
tion. 

4*  Comme  l'acceptation  du  congé  eft 
une  convention  fynallagmatiquc  ,  il  eft  né- 
fieSûte  que  les  deux  parties  foient  égale^ 
ment  liées. 

Ainfi  le  congé  donné  par  une  fimple 
quittance  k  un  locataire  ,  lans  acceptation 

{)ar  écrit  de  fa  part .  n'eft  point  valaole;  5c 
e  locataire  peut  refufer  d'y  acquiefcer  quoi- 
qu'il ait  accepté  la  quittance  ,  parce  ^ue , 
tant  qu'il  ne  paroit  rien  de  contraire,  il  e(l 
cenfé  ne  l'avoir  reçue  que  comme  déchargç 
.du  paiement  par  lui  fait. 

L'acçeptauon  mife  dans  ce  cas  par  le  lo- 
cataire fur  la  quittance ,  rend  bien  le  congé 
valable ,  (i  elfe  eft  repréfentée  ,  mais  elle 
n'en  aflurc  pas  entièrement  l'exécution  ; 
ç^r  ^tant    enprç    les   main»    du    loca* 


taire ,  il  cft  en  fon  pouvoir  de  la  fui^vi- 
mer.  II  eft  donc  néceilàire ,  pour  rendre 
le  congé  abiblument  efficace ,  que  Faâe  » 
qui  en  contient  l'acceptation^  foit  hït  dou- 
ble ,  ou  par-devant  notaire  ,  avec  minute. 

$.  Sur  le  refus  fait  par  celui  à  qui  le  congé 
eft  donné ,  de  l'accepter  de  l'une  de  ces  ma* 
nieres  ,  il  lui  doit  être  fignifié  par  lioiffier  ^ 
avec  aifiznation  ,*  pour  le  voir  déclarer  bon 
&  valable  dans  le  terme  qui  y  eft  fixé  ;  & 
I^  fentence ,  qui  adjuge  ces  conclofions , 
doit  être  obtenue  avant  le  jour  pour  lequd 
le  congé  eft  donné.  Sans  cela  le  congé  n  eft 
plus  valable ,  faute  de  pouvoir  recevoir  îuk 
exécution  ;  &  celui  qui  Ta  donné  eft  mfif 
s'en  être  défifté. 

6*  Lorfque  le  congé  a  été  prononcé  par 
fentence ,  le  jour  oii  le  locataire  doit  quitter 
les  lieux  éunt  arrivé ,  s'il  le  refufe ,  ou  fi 
le  locateur  l'empêche  de  fortir,  chacune 
des  parties  a  droit  de  faire  mettre  la  fen* 
tence  à  exécution. 

Au  contraire ,  lorfque  l'acceptation  du 
congé  a  été  faite  entre  les  parties,  file  jour 
atrité,  l'une  d'elles  refufe  de  remplir  fa 
promeffe,  on  ne  peut  l'y  contraindre  en 
vertu  de  cette  feule  convention  ;  mais  com- 
me le  cas  requiert  célérité,  l'autre  partie  a 
droit  de  l'afligner  en  refus  cW  le  juge ,  qui  9 
fur  le  vu  de  l'aâe  contenant  Tacceptauon 
du  congé ,  ordonne  ,  par  provifion»  qu'il 
fera  exécuté.  Cette  ordonnance  doiine  le 
même  droit  qu'une  fentence  qui  prononce 
le  congé.  Voyez  Référé. 

Tout  ce  oui  concerne  les  congés  de  lo- 
cation ,  eft  T{^f\ité  matière  fommaire  :  voyez 
ce  mot. 

J  III.  Pour  qifcl  temps  le  congé  peut  -  il 

être  donné. 

I,  n  n'exifte  point  de  règlement  précis 
fur  les  délais  qui  doivent  être  donnés  ,pOQr 
quitter  les  lieux  ,  aux  locataires  qui  ont 
loué  fans  bail  ;  mais  la  jurifpradencç  y  a 
fuppléé,  &  a  fixé  différens  délais ,  ^  égsuil, 
foit  à  l'objet  &  au  prix  de  la  location  y  foit 
^  d'autres  confidérations. 

a.  Dans  Paris  ,  pour  une  maifbn  entière , 
un  corps  de  logis ,  unç  boutique  ouverte 
fur  la  rue ,  quel  que  foit  le  prix  du  loyer , 
il    faut    iix   mois    d'intçrvalle  entrç    la 
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fignificadon   du  ronge  ^  &  le  xerme  pour 
leouel  il  eft  donné. 

Le  mémeL  dâai  a  été  fixé  ^  fans  ëgard  au 
prix  du  loyer  y  ni  à  l'objet  de  la  location 
pour  les  congés  donnés  aux  commiflaires  ^ 
aux  maîtres  &  maitrefles  d*écol6  ;  parce 

Sue  ces  perfonnes  étant  dans  la  nécemté  de 
emeurer  dans  un  quanier  défigné  y  il  leur 
eft  plus  difficile  de  trouver  des  logemens 
convenables  ï  leur  état. 

A  r^rd  des  appartemens ,  le  délai  a 
été  fixé  d'après  le  prix.  Ainfi  le  congé  doit 
être  donne  au  moins  fix  femaines  avant 
Feniration  du  terme  »  pour  les  loyers  au- 
dedoos  de  quatre  cents  livres;  trois  mois 
MQT  ceux  de  quatre  cents  livres  &  au-def- 
lîis  ;  &  fix  mois  pour  ceux  de  mille  livres  y 
9c  ao-deffiis  :  aâe  de  notoriété  du  cbâtelet, 
du  a8  mars  1713*  Obfervez  que  félon  cet 
àâe  de  notoriété  il  fuflUbit  qu  un  loyer  fut 
de  plus  de  trois  cents  livres  pour  exiger  le 
délai  de  trois  mois  ;  ce  qui  a  ^é  depuis  porté 
à  quatre  cents  livres  à  caufe  de  Taugmenu* 
tion  des  loyers. 

3.  Les  congés  qui  ont  pour  objet  de  ré* 
Ibodre  la  location  des  chantiers  y  font  aflu- 

t'étis  à  des  ufages  particuliers.  En  premier 
iea ,  ib  doivent  être  donnés  pour  pâques  1 
parce  que  c'eft  le  temps  où  les  diantiers 
font  vuidés  par  la  conlommation  de  Thi*^ 
ver  :  en  fécond  lieu ,  ils  doivent  contenir 
une  ann^  de  délai  y  parce  que  ce  tem|^  eft 
néceftàire  aux  marchands  jpour  trouver 
d'antres  chantiers ,  &  y  taire  dépofer 
leurs  nouvelles  marchanoifes  :  troifieme- 
ment  enfin»  c'eft  au  bureau  de  la  ville  qu'ap- 
partient la  connoiiTance  des  conteftations 
qui  peuvent  naître  fur  ces  congés. 

Le  la  oâobre  iy^6y  les  intërêlTés  aux 
voitures  de  la  cour  ,  propriétaires  d'un 
diantier  à  Paris ,  attenant  l'endroit  oh 
écoient  leurs  voitures ,  en  firent  bail  au 
nommé  Diot^  moyennant  trois  miUe  livres 
par  an  9  pour  entrer  en  jouitfance  au  pre- 
mier juillet  1757- 

Lc  17  mars  1757  ,  ils  donnèrent  congé 
pour  le  terme  d'oâobre  de  la  même  année ^ 
au  nommé  Guitton  ,  qui  jouitToit  de  ce 
chantier  par  tacite  réconduâion  ;  l'aiTigne- 
rent  en  la  chambre  civile  du  châtelet ,  pour 
voir  déclarer  le  congé  valable  ;  &  fur  cette 
afBmation  obtinrent  fentence  par  défaut  ^ 
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le  aj  du  même  mois* 

Cependant  le  temps  où  Diot  devoir  eti* 
trer  en  jouiflance  étant  arrivé  y  il  fait  cotiC* 
tater  y  par  un  huilHer  de  la  ville,  l'impofli-* 
bilité  ae  fe  mettre  en  poireffion;  ^(fizne  les 
fermiers  au  bureau  de  la  ville,  pourfe  voif 
condamnés  en  fes  dommages  &  intérêts  | 
&  obtient  u(ie  fentence  par  défaut. 

Les  fermiers  obtiennent  du  lieutenant 
civil  une  ordonnance  de  révocation,  & 
afllgnent  Diot  au  préfidial.  Le  bureau  de 
la  ville,  (ar  le  réquifitoire  du  procureur  du 
roi,  révoque,  de  fon  coté,  l'affi^nation 
donnée  à  Diot  au  châtelet ,  enfemble  toute 
la  procédure  faite  contre  Guitton,  &  d^-^ 
fend  de  procéder  ailleurs  que  pardevant  le 
bureau. 

En  verm  de  ce  jugement  Guitton  aSl- 
gne  les  intéreffés  au  bureau  de  la  ville  ,  8c 
obtient  fentence  par  défaut ,  qui  déclare 
nul  le  congé  à  lui  fignifié ,  lui  donne  a£le 
de  fes  offres  de  fortir  du  chantier  à  pâques. 
fuivant,  &  dé&nd  aux  fermiers  de  te  trouf 
bler  dans  fa  jouiiTance  jufqu'à  ce  terme. 

Sur  l'appel ,  le  procureur  du  roi ,  du  bu-*- 
reau  de  la  ville ,  fe  rend  intervenant  y  Se 
demande  que  toute  la  procédure  &ite  au 
châtelet  foit  déclarée  nulle  &  incompétent 
te;  chacune  des  parties  conclut  à  la  confir-^ 
mation  des  fentences  qu'elles  avoient  obte- 
nues ,  &  à  ce  qu'on  déclare  les  autres  nulles. 

En  cet  eut  ,  par  arrêt  du  %%  fé^ 
vrier  1758,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  la 
cour  a  déclare  nulles  &  incompétentes  les 
fentences  du  châtelet,  a  confirmé  celles  de 
la  ville,  avec  d^ns;  Se  pour  fixer  les 
dommages  &  intérêts ,  a  renvoyé  parde- 
vant le  bureau  de  la  ville.  PlaidoycrUs  , 
fvL  z^8'3o^^  ,  n?  zt  ,  coU  jfoffo. 

Il  y  a  aulfi  des  règles  particulières  pour 
les  étaux  à  boucher  :  voyez  EtaL 

Enfin,  il  faut  obferver  »  relativement  aux 
biens  ecdéfiafliques ,  qu'il  y  a  des  règles 
particulières  pour  Us  congés  donnés  par  lev 
nouveaux  timlaires  :  voyez  Sail  â  ferme , 
$  VL 

4.  La  jurifprudence  a  accordé  au  loca- 
taire, au-delà  du  jour  porté  oar  le  con^é , 
un  délai  pour  fortir  &  fiiire  nire  les  r^a- 
tions  locatives ,  qut  eft  plus  ou  moins 
long,  fuivant  certaines  circonftances.  Ce 


rît ,  Ç^^  ''^  «Tv  .   oC  q^  **    A^-g  donne  v^r     ; 

*®  <  Quant  att»  '°    ^  u  can»?*?;  *  cout»- 
eonfoïw\^* '*   ïc  les  épo^*^  uloca«on 

?ong^.      vé<'ata  Aes/>-ï,  UfeuJii^; 

lent  annueUç»  ^^^^vées 

«arais.  font   a«»  *    fLr  otdw»^' 

lo    Si    ee   tont        ç^^^^  (ont  o        ^^^ 

rat    o\es.co*jf(St  en  cruauté,  o^^, 

f  0  î^  G  ^  *• 


CONGRÉGATION 

f  1  Définition  :  divers  ftns  dans  lefyueb 
ce  tome  s'emploie  :  /envoie 

z.  Le  mot  congrégation  fignifie  ^  en  géné- 
ral 9  aflêmblée ,  foc^cë ,  ou  afTociation  ;  & 
il  s'emploie  fous  quatre  rapports  difiërens.  i 

a.  On  dëfigne  î^  par  ce  terme ,  les  dif- 
fi&ens  bureaux  des  cardinaux  commis'  par- 
le pape  ,  pour  juger  certaines  affaires  à. (à 
décharo;e. 

a*  Plufieurs  focîétés  cccléfiaftiques  ,  foit 
féculieres ,  foit  régulières. 

3®  Uaflbciacion  de  plufieurs  perfonnes  , 
tant  eccléfiaftiques  que  laïques  ,  en  forme 
de  confrérie  :  voyez  ce  mot. 

4^  Enfin,  les  affemblées  particulières 
que  Ton  tient  dans  plufieurs  ordres  reli- 
gieux pour  les  affaires  du  corps  :  voyez 
Ordres  religieux. 

•  $  n.  Congrégations  établies  à  Rome. 

1.  On  connoît  à  Rome  jufqu'à  feize  diff- 
érentes congrégatiohs  de  cardinaux. 

Les  principales  font ,  la  congrégation  du 
confifioire ,  qui  eft  la  première ,  &  fa  plus 
ancienne  ; 

Celle  du  fairit  office  ou  de  Finquifition  , 
qui  eft  ordinairement  comppfée  dé  douze 
cardinaux  &  de  plufieurs  pràats  &  théolo- 
giens f  que  Ton  appelle  confulteîirs  ; 

CeUe  des  évêques  &  des  réguliers  ^  établie 
pour  connoître  des  différens  qui  naiflènt 
4ans  les  états  du  pape  ^  entre  les  évéques 
&  leurs  diocéfains ,  &  entre  les  fupérieurs 
réguliers  &  teiics  religieux  ; 

Celle  des  rits  ,  établie  par  Sixte  V,  poujf 
régler  les  cérémonies  de  Fegjife  »  &  pour  les 
canoni&tions  ; 

Celle  de  là  confuùe^  qui  eft  chargée  dé 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  db^ 
mainedé  Téglife; 

En^n  celle  de  la  propagande^  établie 
pour  régW  tout  ce  qui  concerrte  fes  miP- 
fions. 

Indéjpendamment  des  feize  congr^ar 
tions  de  cardinaux ,  habituellement  èxif- 
tantes  à  Rome  ,  les .  ^apés  en  établiJSeilt 
ftuvent  de  nôuVelIei^ ,  leùfemêht  pouf  un 
temps  ,  &  pour  des  affaires,  particulier.  ' 

*  Voyez  fiir  ces  côngréjgafioïis  )  i^  lOdakon 

Tomi  V. 
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dt  la  cour  Romaine  y  par  le  cardinal  de 
Luca. 

'%.  Ces  différentes  commifGons  dépen- 
dent abfolument  du  pape  ^  qui  peut^  fui-> 
y^tntÙL  volonté  y  \ti  aboliv ,  les  modifier  , 
ou  en  créer  de  nouvelles. 

•3.  Les  décifions  de  ces  cUfféren tes  con- 
grégations n'ont  d*auieorhé  ea  France  que 
pour  les  bulles  des  bénéfices  ;  &  tes  pai^* 
lemens  ont  déclaré  plufieurs  Son  leursjuge^ 
mens  abufiâ ,  lorfqu'il  s'agffîût  de  difpenfe 
ou  de  nullité  de  vœux ,  &  de  cranflation  de 
religieux..  On  peut  confulter  fur  cette  ma-' 
tiere  farrêt  du  3  juillet  1^41  >  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  des  Audien- 
ces. 

Voici  comment  s'exprimoit  M.  Talon 
en  1^47  9  dans  une  caufe  oh  il  s*agiffoit 
d*un  décret  émané  ule  la  congrégation  de 
rinqof fition  >  lequel  fut  déclaré  nul  &  abufif  ^ 
par  arrêt  du  i  $  mai  de  la  même  année. 

Ci  Noos  :  ne  reconnoiffons  point  en  Fran- 
ce 9  difoit-il  y  Tautorité ,  la  puiflknce  ni  la 
jurifdiâion  des  congrégations  qui  fe  tien- 
nent à  Rome ....  Les  décrets  de  ces  con- 
gr^tions  n  ont  point  d'autorité  ni  d'exé- 
cution dans  le  royaume  ;  &  lorfque  dans  les 
oçcafions  d'une  affaire  contentieufe ,  tels 
décrets  fe  font  rencontrés ,  comme  en  ma- 
tières de  difpen(e|  de  nullité  de  vœux  ,  de 
tranflation  de  religieux ,  la  cour  a  déclaré 
les  brefs ,  émanés  de  ces  congrégations  » 
nuls  &  abufifs  ,  fâuf  aux  parties  k  fe  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires.,  c'eft-à^ire, 
en  là  chanceOerie ,  oh  les  aâes  font  expé- 
diés en  portant  les  nom  Se  titre  du  pape  » 
Çii  la  perfoniie  iluquel  réfide  Fautorité  legi- 
time.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  matières 
de.  la  d'offrine  &  de  la  foi  ,  elles  ne  peu- 
vent être  déterminées  d'ans  ces  congréga- 
tions ,  Chon  par  forme  d'avis  &  de  confeil  ; 
maïs  non  dfautorité  ic  de  puiffance  ordi<< 
naire  ^;.      ' 

«  ■ 

i  ni.  Quelles  fontlés  grincipates  congréga^ 

tions  en  France  :  renvoi. 


gufièrs  ;  d'autres  enfii^font  compof&s*  fculçr 
rtieAt  de -kïésV  où  i'eccréfiàftiqués  &'iïe 
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que   parmi   les  chanoines   réguliers.   Ceft 
ainfi  qu'il  y  a  ,  dans  Tordre  de  Saint-Be-' 


laïcs.  Nous  avons^dëja  renvoyé ,  par  rappon 
à  ces  dernières ,  au  mot  confrérie, 

a.  Les  principales  congrégations  compo* 
fées  d'eccléfiaftiques  féculiers  ,  qui  exi(i]ent 
en  France  »  font  celle  de  Toratoire  ;  &  celle 
de  la  doârine  chrétienne  :  voyez  Oratoire  Se 
Doârine  chritUnntm    . 

3.  Les  congrégations  compofées  de  ré- 
guliers fe  font  formées  de  déipembremens 
d'ordres  religieux. 

Il  s'en  eft  formé  tant  parmi  les  moines* 


qu  u  y 
noît ,   la   congrégation   de  Saint-Maur  , 
celle  de  Saint  -  Vanne  ,  celle  de  Sainte- 
Hidulphe,  &  enfin  celles  des  deux  ob- 
fervances  de  Cluni  :  voyez  BinédiSins  te 
Qunifies^. 

La  plus  étendue  parmi  les  chanoines  ré- 
guliers eft  celle  de  &inte  Geneviève ,  que* 
Pon  appelle  la  congrégation  de  France» 
Voyez  Génovéfins, 


CONGRES. 

^  1 

Voyez  Impuijffance. 

CONJOINTS. 

Voyez    I*  IncapadU  ;  a*  Donation,  Voyez  aufli  Succtffion. 

•     « 

^   X>   M    M    A    I    R    E   s. 

$  L  Définition  :  renvois.  Arrêt  récent  qui  interprète  Tarticle  aS}  de  ta  coutume  4c 

Paris. 
$  IL  Droits  des  conjoints  fur  U  fucccffion  Tun  de  l'autre. 


J  I.  Définition  :  renvois,  Arrtt  récent  qui 
interprhe  V article  Z83  de  la  coutume  de 
Paris. 

j.  En  terme  de  droit  on  appelle  con^ 
Joints  le  mari  &  la  femme. 

a.  Dans  la  pluj>àrt  des  coutumes  les  con- 
joints ne  peuvent  fe  faire  l'un  à  L'autre 
tucun  avantage  :  voyez  Avantage  prohibé ^ 
$$  m  &  IV.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
le  don  mutuel  :  voyez  Don  mutuel, 

La  défenfe  faite  aux  conjoints  de  s'a- 
vantager l'un  l'autre ,  s'étend  à  toute  efpece 
d'avantage,  foit  direâ  foit  indireâ  :  voyez 
Avantage  indirefl ,  J  IV  &  V. 

3.  Comme  les  père  &  mère  font ,  pour 
ainfi  dire  >.  une  même  perfoone  avec  ieurç 
èn&ns  y  ce  qui^  e(!  donné'  aux  enfàns  eft 
réputé  donné  awt  afcendans  eux-mêmes. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  défenfe  faite 
au  conjoint  d'avantager  Ion.  conjoint  a  été 
étendue  aux  enfaxisdes  précédeiis  mariages^ 
foit  par  là  loi  dan^  \ës  coutumes  qui  en  ont 
des  diipdfttÎQAs  eipfeâè^^  foit  par  la  îùi^ 


prudence  dansées  coutunv»  ^qui  n^pn  par-»' 
lent  pas.- 

,4*  La  coutume  de  Paris  eff  du  nombre 
de  celles  qui  défendent  expreffîment  aux 
conjoints  de  donner  aux  en&ns  l'un  de 
l'autre.  L'article  283  y  qui  contient  cette 
défenfe  eft  conçu  en  termes'  ambig^.  En 
rinterprétant  d'une  certaine  manière  ^  if 

Î permet  au  conjoint  qui  n'a  pas  d'enfins  ^ 
bit  du  préfent  mariage,  foit.  d^m  précé- 
dent,  de  faire  des  donations  aux  enfiuis 


prudence  &  les  auteurs  s'y  fontconfoniiés 
depuis,  ainfi  qu'il  a  été  expofé  au  mot 
Avantage  prohibé ^  $  V,  dans  le'  fec^d 
volume  de  cet  ouvrage  imprimé  en  1783  r 
une  jurifprudence  auffi  confiante  depuis  deux 
filles  ,  paroifToit  '  avoir  acquis  en  qpelqac 
^rt^'  force  de  loi;  maïs  il.  y iem' d'être! 
réiidu  \xn2Jtix,  contraire,  dans  l'efpece  ua- 
vapt^..jv.  . 
, .  \\  Le  tièùi:  X*tbou<  3e  Màrigny,  oonr 


G  O  N  J  O  I 

J .  Le  fieur  Taitbouc  de  Marîgny ,  con- 
fiil  gênerai  de  France  en  Morée  ,  refté  veuf 
avec  deux  enfans  ,  époufa  en  1^66  la  de- 
moifelIexLalouette. 

Cette  féconde  femn^e  décëda  le  3  août 
1780  y  fans  laiiTer  d'enfans  de  fbn  mariage. 
Par  fon  téftament  du  10  juillet  1777,  ^^^ 
légua  tous  fes  biens  aux  deux  enfans  de  fon 
mari  ;  favoir  vin^t-cinq  mille  livres  à  fon 
beau-fîls ,  &  le  lurplus  à  fa  belle-fille,  à 
la  charge  de  payer  à  fon  père  fa  vie  du- 
rant une  penfion  viagère  de  deux  mille 
livres.  Elle  laiffoit  pour  héritiers  les  fieur 
&  dame  Lalouette  fes  père  &  mère.  Le 
fieur  Taitbout,  en  qualité  de  tuteur  des 
enfans  de  fon  premier  mariage  démanda 
cortr'eux  la  délivrance  des  legs  portés  au 
teftiment  en  leur  faveur  :  fentence  par  dé- 
£iut,  qui  en  prononça  la  délivrance. 

Sur  Tappel ,  arrêt  conforme  aux  conclu- 
fions  de  M.  Tavocat-général  Séguier,  le 
5  avril  1784,  qui  après  un  délibéré,  dé- 
clare nuls  les  legs  univerfels  &  particuliers 
Sortes  au  téftament  de  la  dame  Taitbout 
e  Marigny  ,  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit  de  fon  mari  :  Vu  la  ftuilU^pag.  13, 
M^  Sabarot  a  fait  dans  cette  caufe  un 
mémoire  fur  le  vrai  fens  qu'il  faut  donner 
à  Tarticle  a83  de  la  coutume.  M*^  Debon- 
nieres  &  M*  Martineau  ont  plaidé. 

6.  Ce  dernier  arrêt  efl  plus  conforme  k 
rintcrprétation  littérale  de  larticle  0.83  ^ 
qui  efl  ainfi  conçu  :  «  Ne  peuvent  lefdits 
conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre 
d'un  premier  mariage  y  au  cas  qu'ils  ,  ou 
l'un  deux ,  aient  enfans  w.  La  première  par- 
tie de  cet  article ,  Ne  peuvent  lefdits  con^ 
joints  donner  aux  enfans  Vun  de  Vautre  d'un 
premier  mariage  ^  auroit  fuffi  pour  remplir 
le  but  des  réformateurs  de  la  coutume.  Il 
en  feroit  évidemment  réfulté  ,  que  le  con- 
joint (ans  enfans  ne  pouvoit  donner  aux 
enfans  de  (bn  conjoint.  Les  mots  ajoutés  à 
\à,  bn^  au  cas  qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux ,  aient 
enfans ,  ont  donné  lieu  de  penfcr  que  la 
coutume  avoit  voulu  ne  détendre  ces  do- 
nations qu'en  certains  cas  &  les  permettre 
en  d'autres.  On  a  cru  que  ces  mots  fun 
d'eux  dévoient  s'appliquer  au  donateur  feul , 
d'où  on  a  conclu  à  contrario  fcnfu ,  que 
le  donateur  qui  n'avoit  pas  d'enfans  pou- 
voit donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint. 
Tome  V, 
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Pour  fentir  le  défaut  de  cette  interpré- 
tation donnée  pour  motif  de  la  jurîfpru- 
dence,  il  fuffit  de  fubftituer  les  mots  le 
donateur  au  lieu  des  mots  Vun  d'eux  qui 
font  dans  le  texte  «  :  Ne  peuvent  donner  les 
conjoints  aux  enfans  l'un  de  l'autre ,  au  cas 
que  tous  les  deux  ou  le  donateur  feul  aiwnt 
des  enfans  w.  Dans  le  cas  où  le  donateur 
feul  auroit  des  enfans ,  comment  pourroit- 
il  faire  donation  aux  enfans  de  ion  con- 
joint qu'on  fuppofe  n'en  pas  avoir  ?  Une 
interprétation  aufli  déraifonnable  fait  voir 
u'on  n  a  pas  pris  le  vrai  fens  de  Tarticle. 
«a  première  règle  de  toute  interprétation 
eft  de  préférer  un  fens  raifonnable  à  celui 
qui  ne  Teft  pas. 

Si  les  mots  Vun  d'eux  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer raifonnablement  au  donateur,  il  faut 
l«s  appliquer  au  feul  conjoint  du  donateur. 
Alors  le  fens  de  l'article  fera  :  c<  ne  peuvent 
les  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de 
l'autre ,  dans  le  cas  auquel  tous  les  deux 
ou  bien  le  feul  conjoint  au  donateur  auroit 
des  enfans  w.  Ce  dernier  fens ,  étant  très -rai- 
fonnable ,  doit  par  conféquent  être  préféré 
au  premier.  D'où  il  réfulte  qu'aux  termes 
de  la  coutume ,  le  conjoint  (ans  enfans  ne 
peut  donner  aux  enfans  que  fon  conjoint 
auroit  eu  d'un  précédent  mariage  ;  &  c'efl 
la  décifion  de  l'arrêt  de  1784. 

7.  Si  la  caufe  fe  préfentoit  de  nouveau 
à  juger  y  malgré  les  raifons  puifTantes  de 
fuivre  la  décifion  du  dernier  arrêt ,  elle 
pourroit  foufFrir  difficulté.  Elle  s'èft  préfen- 
tée  au  châtelet  au  mois  de  juin  1785. 

Dans  l'efpece  de  cette  caufe ,  la  veuve 
du  fieur  Jacquement  avoit  époufé  en  fécon- 
des noces  M^Boys  de  Maifon-neuve ,  avo- 
cat au  parlement.  Il  avoit  été  paflTé  entre 
M*  Boys  &  la  demoifelle  Jacquement  fille 
de  fa  femme ,  deux  aSes  de  la  nature  des 
contrats  intéreffés  de  part  &  d'autre.  Les 
héritiers  Boys  en  demandoient  la  nullité. 
Ils  foutenoient  i®  que  ces  aûes  déguifés 
fous  l'apparence  des  contrats  intéreffés  de 
part  &  d'autre  ,  étoicnt  de  véritables  do- 
nations faites  par  M*  Boys  \  fa  femme; 
a*  que  quoique  M®  Boys  n'eut  pas  d'en- 
fans, la  donation  permife  par  les  arrêts 
de  règlement  de  1587  &  i^io  n'en  étoîc 
pas  moins  nulle ,  comme  contraire  au  vé- 
ritable fens  de  l'article  183.  Ils  invoquoient 
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.à  Pappui  de  leur  prétention  l'arrêt  récent 
de  Lalonette.  La  ientence  du  17  juin  1785 
a  didari  les  héritiers  Boys  non  recevables 
ff  mal  fondés  y  conformément  aux  difpofitions 
des  arrêts  de  règlement  de  t^Sj  &  de  zSio. 
Les  juçes  ont  penfé  i^  que  les  héritiers^ 
Boys  étoicnt  non-recevables  à  attaquer  les 
aâes  en  queftion  par  des  raifons  particu- 
lières à  la  caufe  ;  2^  que  Parrét  de  Lalouette 
n'ayant  pas  été  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ne  devoit  être  regardé  que  comme 
un  arrêt  de  circonftances ,  &  ne  pouvoit 
fibliger  les  juges  inférieurs  à  s'écarter  des 
arrêts  de  règlement  qui  leur  avoient  été  fi- 
gnifics  dans  le  temps.  Ceft  ainfi  que  s'en  eft 
expliqué  lun  d'entr eux  après  le  jugements 
Us  ont  été  tellement  pénétrés  de  cette  idée 


,  §  II. 

&ns  y  foit  qu'il  n'en  ait  pas. 

Four  éviter  les  procès,  auxquels  j^euc 
ner  lieu  la  contrariété  qui  exifte  enyre  < 
décifion  nouvelle ,  &  d'anciens  arrêts  d 
glement  exécutés  pendant  deux  fiecle 
paroit  être  à  défirer  que  le  roi  déclare 
des  lettres-patentes  enregiflrées  ,  de  q 
manière  l'anicle  283  de  la  coutam< 
Paris  doit  être  entendue. 

$  n.  Droits  des  conjoints  fur  la  fucck 

Vun  de  Vautre. 


qu'ils  ne  fe  font  pas  contentés  de  décla- 
rer les  héritiers  6oys  non-recevables  ;  ils 
ont  cru  devoir  en  outre  les  déclarer  mal 
fondés ,  &  motiver  cette  féconde  difpofi- 
tion  fur  les  arrêts  de, 1587  &  de  i^io. 

MM.  du  chitélet  n'ont  pas  été  les  feuls 
\  penfer  que  l'arrêt  de  Lalouette  devoit  être 
regardé  comme  un  arrêt  de  circonftances  > 
&  qu'il  n'avoit  pas  changé  la  jurifprudcnce 
tonftamnieiit^  (ùivie  depuis  deux  fiecles  d'a- 
()rès  dcî  arrêts  de  règlement.  Plufieurs  jurif- 
confultes  ont  été  du  même  avis.  L'auteur 
du  mémoire  pour  le  fieur  Lalouette ,  a  con- 
sulté un  des  premiers  magiftrats  du  pir- 
tement ,  fur  le  véritable  motif  de  l'arrêt , 
&  voici  fa  réponfe. 

^  La  cour  a  |ugé  la  queftion  &  non  les 
circonftances.  On  a  dilbuté  à  fonds  l'ar- 
ticle 283  ;  &  le  réfukat  a  été  qu'il  étoic 
prohibitif  dans  tous  les  cas. 

Cet  article  prohibe  la  donation  dans 
âeux  cas  :  lorfque  les  deux  conjoints  ont 
chacun  des  enfans  ;  lorfqu'un  feul  des  deux 
en  a.  Il  n'cft  pas  poffible  d'imaâ;iner  un 
troîfieme  cas.  Donc  l'article  prohibe  dans 
tous  les  cas. 

La  cour  n*a  point  regardé  les  arrêts  de 
15 87  &  de  \6\o  ,  comme  des  arrêts  dérè- 
glement qui  duffent  être  fûivis. 

D'après  une  pareille  déclaration ,  on  ne  peut 
Coûter  que  le  fentiment  des  magiffrats  qui 
ont  rendu  Tarrêt  de  Lalouette  ,  n'ait  été  de 
regarder  comme  nuls  tous  les  avantages 
faits  par  un  conjoint  aux  enfans  de  ion 
conjoint  >  fittt  que  le  donateur  ait  des  en- 


1 .  En  pays  de  droit  écrit ,  les  conj 
font  appelles  par  la  loi  undt  vir  &  uxt 
recueillir  la  fuccedion  l'un  de  l'autre  pr^ 
blementau  fifc  »  quand  le  préàécédé  n  a  ] 
laiflfè  de  parens.  La  difpofition  de  ceti 
a  paffé  en  pays  coutumier ,  &  elle  eft  o 
vee  dans  toutes  les  coutumes  qui  n^bn 
de  difpofiiion  contraire  :  voyez  l'article 
cejfjon  unde  vir  &  uxor. 

2.  En  pays  coutumier,  les  conjoin 
fe  fuccedent  l'un  à  l'autre  que  dans  li 
auquel  le  prèdècèdé  n'a  point  lailfê  de 
rens  :  s'il  en  laifle ,  le  furvivant ,  quelq 
digent  qu'il  foit ,  n'a  à  prétendre  (ur  la 
ceflion  du  prèdècèdé  oue  ce  qui  lui 
affuré  par  fon  contrat  de  maris^e  ;:  en 
que  fi  le  contrat  de  mariage  n'afiurc 
cun  avantage  au  conjoint  indi  "[ent ,  il 
pafTer  à  l'inSant  de  l'oputence  a  la  mifi 
plus  afFreufe.  Nos  coutumes  n'ont  pas  | 
cet  événement ,  qui  tft  infiniment  i 
caufe  de  la  communauté  qui  a  lieu  fansi 
lation  ,  du  douaire  accordé  pour  la  fi 
tance  de  la  veuve ,  &  des  avantages 
ticuliers  que  le  contrat  renferme  ord 
rement.  Si  le  cas  fe  prèfentôit^  6 
le  conjoint  réduit  k  l'indijgence  demi 
une  penfion  alimentaire  fur  les  bier 
défunt ,  une  demande  fi  favorable  ne  ; 
roit  manquer  d'être  accueillie. 

En  pays  de  droit  écrit ,  on  fuit  dans  < 
la  novelle  1 17.  Cette  loi  adjuge  à  la  1 

Îiui  ne  polfede  aucuns  biens  ,  le  quart 
ucceffion  de  fon  mari  en  toute  propi 
s'il  n'a  pas  laiffé  d'enfàns  ^  en  umfruii 
lement ,  fi  le  père  a  laiflé  trois  enfans 
de  ce  mariage  ,  foit  d'un  précèdent  ; 
le  père  a  laiiTè  plus  de  trois  enlàns  ^ 
parc   vifiile  en    ufufruic.    Ceft    de 
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fiovelle  qnlm^rius  a  fermé  Tauchenrique 
Prœtcrta  m'A  a  inféré  an  code,  tit.  undt  vît 
6  uxoTé  £lle  donne  lien  à  plofieurs  quef- 
tkttis  f  fur  iel^uelles  il  fknt  voir  le  mot 
Quarte  des  conjoiats^ 

3 .  La  décifion  de  cette  novelle  doit  être 
ob&nrée  dans  tontes  les  pxnrinc^  du  pays 
de  droit  écrit ,  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas 
été  expceflément  dârogé  par  un  uiage 
contraire.  Elle  eft  (aivie  au  parlement  de 
Touloofe  Clivant  les  arrêts  rapportés  par 
Maynard  y  liv.  3 ,  chap,  z^,  Laroche- 
Flavin ,  Uv.  z,  tu.  € ,  art.  2a, ,  &  Uv.  6, 
tit,  41 ,  art.  t ,  DefpeiiTes  ,  part,  i ,  tit. 
^3  ^ftcl.  ^,  n'^zs^  Papon,  Uv.  t^,  tit. 
^,  art.  7  ^  Charondas  y  dans  ks  réponfès  , 
UV'  7  ,  ckap.  t£4  ,  Catelan  ,  tom.  z ,  liv. 
4 ,  ckap.  40.  EUe  eft  pareillement  forivie 
dans  les  parlemens  de  Bordeaux ,  fuivant 
Automne  fur  l'authentique  Prœttrta  ;  de 
Grenoble  j  fuivant  Barry ,  des  Succeffions  ^ 
Ifv.  18,  tit.  41  p  n^  tt ,  Se  d'Aix,  fuivant 
Boniface  dans  la  fuite  de  fon  recueil,  tom* 
Z,  liv.  4,  tit.  t ,  chap.  £,  n?  4. 

4*  n  eft  intervenu  fur  cette  matière,  dans 
nne  caufè  concernant  la  veuve  Languier , 
deux  arrêts  de  ce  dernier  parlement  dont 
il  eft  à  propos  de  rendre  un  compte  fom- 
maire* 

Antoine  Languier  entra  en  i^8a,  en  qua- 
lité de  clerc,  chez  M^  Railloa,  procureur 
au  parlement  d'Aix  ;  il  en  forcit  au  bout 
de  deux  ans  après  avoir  abufé  de  la  de- 
moiïèlie  Raillon  ,  fille  de  fon  procureur.  Il 
s'éloigna  d'elle  ,  &  ayant  fait  une  petite 
fortune  dans  le  commerce ,  la  demoifelle 
Haillon  rendit  alors  plainte  contre  lui  en 
1^89  ,  &  fit  différentes  pourfuites.  Sur  ces 
gouriuites ,  Languier  fe  détermina  à  épou- 
ier  la  demoifelle  Raillon.  Il  y  eut  entre 
eux  difFérens  procès  jufqu'à  la  mort  du  fieur 
Raillon  père  qui  décéda  en  1709.  Depuis 
les  deux  époux  vécurent ,  chacun  de  fon 
côté  y  en  paix* 

Antoine  Languier  mourut  en  173 1 ,  laif- 
lânt  une  iucceflion  de  cinq  cents  mille 
firres.  Par  fon  teftam^t  il  inftitua  pour 
héitier  Jacques  MeyiFren,  fils  de  Thérefe 
Perrin  fa  nièce  ,  &  fit  pour  quarante  mille 
écus  de  legs  pieux.  La  veuve  réduite  à 
l'indigence  forma  contre  l'héritier  &  les 
légataires  fa  demande   en  délivrance  du 


?[uart  de  la  fucceflton.  Sa  prétention  fouf* 
iroit  beaucoup  de  difficulté. 

La  novelle  1 17 ,  lui  difoit-on  ,  n'eft 
pas  obfervée  dans  nos  provinces  de  pays 
de  droit  écrit ,  notamment  dans  la  Fro-* 
vence;  &  quand  même  elle  y  feroit  ob« 
fcrvée ,  plufieurs  cir confiances  vous  ren- 
dent indignes  de  participer  au  bénéfice  dé 
la  loi.  Votre  mari  a  effuyé  des  mépris  ou- 
trageans  de  vos  père  &  mère  :  ils  n  ont 
pas  voulu  pendant  long-temps  ,  &  dès  le 
]Ourmêmede  la  célébration ,  qae  vous  de« 
meurafliez  avec  lai  ;  vous  étiez  alors  en- 
ceinte :  vous  avez  paru  pourfuivre  votre 
mari  pour  qu  il  vous  reçut  dans  fa  maifon; 
mais  vous  avez  eu  grand  foin  d'éluder 
votre  rentrée.  Vous  avez  entièrement  dé- 
laiffé  votre  'mari  :  vous  n^avez  jamais  en 
avec  lui  même  demeure  :  vous  ne  l'avez 
pas  afliflé  dans  fa  dernière  maladie. 

Du  côté  de  la  femme  on  tâchoit  d'écarter 
tous  ces  reproches  &  autres  qu'on Juifàifoit, 
foit  comme  faux ,  foit  comme  ne  pouvant 
lui  être  oppofés. 

Dans  ces  circonflances,  arrêt  eft  inter-* 
venu  le  ai  février  1732.,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  de  Séguiran  ,  avocat-général  ; 
par  lequel  le  parlement  d'Aix  adjugea  à  la 
veuve  Languier  le  quart  des  biens  de  fon 
mari ,  conformément  à  l'authentique  Prce^» 
terea. 

Cet  arrêt ,  dit  Augeard  ,  qui  le  rapporte 
tdit.  in-folio ,  tom.  z ,  n?  t^j  ,  eft  d'an-* 
tant  plus  important  qu'il  fait  revivre  une 
loi ,  qui  fans  avoir  été  abrogée  ,  étoit  re- 

Î gardée  par  quelques  auteurs  comme  étant 
ans  vigueur  dans  la  province.  II  ne  pafta 
pas  tout  d'une  voix  :  de  douze  juges  ,  huit 
turent  pour  l'arrêt ,  deux  pour  débouter  la 
veuve  de  fa  demande ,  &  deux  pour  lui 
donner  une  penfion  feulement. 

Ce  partage  d'opinions  fit  croire  aux  par« 
fies  condamnées  qu'elles  auroient  un  meil- 
leur fort,  fi  elles  pouvoient'parvenir  à  fairç 
juger  de  nouveau  la  queftion.  Le  curateur 
de  Jacques  Meyffiren  ,  héritier  inftitué ,  fe 
pourvut  en  requête  civile  à  caufe  du  vice 
de  l'affignation  qui  lui  avoir  été  donnée 
&  la  requête  civile  fut  entérinée  par  arrêt 
du  11  juin  I733» 

La  veuve  Languier  étant  morte  le  4 
décembre  173^,  Anne  &  Maxie  Raillon 
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Ces  fœurs  &  héritières  reprirent  la  caufe  , 
qui  fut  pourfuivie  contre  elles  par  Thérit 
tier  &  les  légataires.  M.  deGuej^an  y  avo- 
çat-zénérarqui  poru  la  parole  dans  cette 
caule  infifta  fortement  luries  différentes 
circonflançes  qui  rendoient  la  veuve  Lan* 
guier  indigne  de  paniciper  au  bénéfice  de 
1^  loi ,  &c  fur  fes  concluflons  intervint  arrêt 
au  même  parlement  qui  eft  rapporté  en 
ces  termes  à  la  fuite  de  ion  plaidoyer, 
a  Le  17  juin  1737 ,  à  l'audience  publique 
de  la  grand'çhan^brei  Jean-3aptifte  Meyf- 
fren,  les  reâeurs  de  TcBuvre  de  la  conva- 
lefcence  &  de  Fécole  ,  &  Languier  d* Arles 
furent  mis  hors  de  cour  &  de  procès  fur 
la  demande  de  feue  Claudine  Raillon  , 
repréfentée  par  Anne  6ç  Marie  Raillon  ies 
fixurs,  ^  néanmoins  pQur  certaines  con^ 
fédérations ,  pn  leur  adjugea  la  fomme  de 
cina  mille  livres  ^  les  dépens  furent  com^ 
peplés*  De  dixTrhuit  juges  aucun  n*opina  à 
donner  le  quart  de  la  fuccefTion  à  la  veuve 
tanguier,  quoiou'i}  y  en  eut  de  ceux  qui 
Tavoicnt  accordé  en  173  a  w. 

La  notice  de  ce  dernier  arrêt  ell  tirée 
des  difcours  prononcés  par  M.  de  Gueidan 
au  parlement  de  Provence ,  imprimés  à 
Paris  en  1753. 

Lors  du  premier  arrêt ,  le  parlement  d*Aix 
apenfé  que  \^  povelle  117  devoit  être  fui- 
vie  dans  fon  reflbrt.  Le  fécond  ii*eft  pas 
contraire  à  ce  fentiment  ;  il  eft  fondé  uni- 
quement fur  les  circondances  particulières 


de  la  caufè  qui  rendoient  la  venrc  Lan*^ 
guier  indigne  de  participer  au  bénéfice  de 
la  loi  :  &  ces  circonftances  n'ont  pas  em-« 
péché  de  lui  accorder  une  fomme  de  cînd 
mille  livres.  Il  doit  donc  refter  pour  coi£ 
tant  y  nonobftant  ce  dernier  arrêt ,  que  la 
novelle  117  doit  être  obfervée  dans  le 
parlement  d'Aix  ,  conformément  aux  arrêts 
rapportés  par  Bonifàce  ,  lac.  cit.  Ceft  Tavis 
de  Bretonnier ,  çuejl»  alphab.  au  mot 
Femme ,  &  de  M*  fioucher  d*Argis  des 
Gains  nuptiaux ,  chap.  tj ,   n^  4. 

5.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la 
novelle  117  &  Tautentique  Prœtereant 
dévoient  pas  avoir  leur  exécution  dans. le 
reffort  du  parlement  de  Paris ,  entr'autres 
Tautçur  des  Qbfervations  fur  le  traité  des 
gains  nuptiaux  de  M.  Boucher  d'Argis* 
Obferv,  iz^  «  Mais  pourquoi ,  répond  cet 
auteur  ,  rep.  à  la  douzième  obf,  à  la  fin  du 
trahi,  la  novelle  117  ,  fuivie  dans  les  par- 
lemens  de  droit  écrit  ne  s'obferveroit- 
elle  pas  dans  les  pays  de  droit  écrit  da 
reflbrt  du  parlenient  de  Paris  y  puifque  c'eft 
une  difpofition  des  loix  Romaines  aux- 
quelles ils  font  fi  fort  attachés  &  qui  n'a  été 
abrogée  par  aucune  loi  poftérieure  ?  U  eft 
vrai  que  je  n'ai  point  trouvé  d'arrêt  qui  jugea 
la  queflion  dans  ces  provinces  ;  mais  on 
n  en  rapporte  pas  non   plus  qui  ait  jugé 

S[ue  Fauthep tique  dont  il  s'agit  n'y  foit  pas 
uivie  M, 
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$  IL  Sa  compétence. 


^  L  Définition  :  origine  &  confitutioh  du 
fiég^  ^^  Iti  connitahUe. 

I.  La  connétablie  eft  une  jurifdiâionexer" 
céè  au  nom  de  MM.  les  maréchaux  de 

»  X  •  • 

France ,  (ur  toutes  les  perfonnes ,  &  fur 
putes  les  matières  qui  ont  rapport  au  fer- 
yice  fxjilitaire ,  t4nt  au  civil  qu  au  criminçl. 


a.  Suivant  Fauteur  cje  TEfprît  des  loix , 
liv.  jo  j  chap,  i8  :  u  Par  un  principe  fon» 
damental  dans  notre  monarchie  ,  ceux  qui 
étoient  fous  la  puiflance  militaire  de  quel- 
qu'un ,  étoient  aufli  fous  fa  jurifdiâion  çir 
vile  ;  &  nos  loix  ont  fait  marcher,  A'uii 
pas  égal ,  la  puiffance  militaire  ^  la  jurîfn 
diâion  ;;, 


CONNETABLIE 

D'après  ce  principe  ,  lorfquc  le  gouver- 
iOeoient  firaiiçois  écoit  purement  militaire  p 
le  commandant  de  Farmëe  étoit  néceiflàire- 
meot  le  chef  de  toute  jurifdiâion. 

Au.  gouvernement  militaire ,  fuccéda  le 
gouvernement  fôodal  j  dans  lequel  chaque 
feigneur  ^  ayant  le  commandement  fur  fes 
vaflkux  f  fut  également  chargé  de  leur  ren- 
dre la  juftice  dans  retendue  de  fa  feigneu- 
rie.  Mais  quand  il  les  conduifoit  à  la  guerre 
tous  rentroient  fous  la  jurifdiâion  du  corn* 
mandant  de  l'armée. 

Les  principes  bifàrres  du  gouvernement 
féodal  turent  enfin  détruits  par  des  loix 
(âges  y  parmi  lefquelles  on  remarque  celles 
qui  établirent  les  différens  degrés  de  jurifdic^ 
tions  y  Se  réglèrent  les  perfonnes  y  les  lieux 
&  les  matières  qui  forment  la  compétence 
de  chacune. 

Far  ces  heureux  changemens  ^  la  jurif* 
diâion  de  ceux  qui  commandoient  les  ar« 
m^  n'eut  plus  d'exercice  que  dans  les 
camps  ;  &  y  hors  delà^  fur  les  (eules  perfon- 
nes oc  pour  les  feules  matières  qui  tiennent 
au  fervice  militaire.      \ 

A  r^>oque  où  Fadminidration  de  la  juf- 
dce  commença  d'être  confiée  aux  différens 
feigneurs  dans  leurs  territoires ,  le  chef  de 
Tarmée  étoit  le  connétablt  y  ce  qui  fit  ap« 
peller  connétablie  y  la  jurifdiâion  qui  lui  refia. 

Philippe  Augufte  ayant  créé  des  maré- 
chaux de  France,  pour  partager  y  fous  les 
ordres  du  connétable  y  le  commandement 
des  armées  y  Se  par  conféquent  fon  droit  de 
îurifdiâion  y  le  même  tribunal ,  dont  oi^ 
parle  y  j)rit  le  nom  de  connéiablîc  &  ma^ 
réchaujflede  France, 

La  dignité  de  connétable  fut  fupprimée 
par  édit  de  janvier  i6zj ,  enregiftré  le  13 
mars  fuivant  ^  mais  les  fondions  &  la  ju- 
rfldiâion  qui  y  étoient  attachées  ,  ne  fouf- 
fîrirent  point  d'altération.  Elles  furent  re- 
mifes  entre  les  mains  des:  maréchaux  de 
France  y  qui  laiflerent  a  leur  jurifdiâion 
le  titre  de  connétablie. 

Le  connétable  &  les  maréchaux  de  Fran- 
ce, ne  pouvant  pas  continuellement  rendre 
la  jnftice,  à  cau(e  de  leurs  occupations  mi-r 
litairesy  confièrent  leur  jurifdiâion  à  des 
officiers  de  judicature  ;  ils  fè  réfcrverent 
feulement  de  connoitre ,  par  eux-mêmes  y 
de  tous  les  différens  mus  entre  gentilshom- 
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mes  y  Se  gens  faifant  profeflîon  d'armes  i 
pour  raifon  de  leurs  engasemens  d'honneur , 
&  de  quelques  autres  objets  concernant  la 
police  militaire. 

Ainfi  aujourd'hui  la  jurifdiâion  des  ma- 
réchaux de  France  eft  divifée  en  deux  par-* 
ties. 

La  première  eft  exercée  par  eux  -  mêmes 
chez  leur  doyen ,  oîi  ils  fe  raffemblent 
une  fois  la  femaine  y  Se  où  ils  jugent  en 
dernier  reflbrt  :  voyez  Tribunal  du  point 
d'honneur. 

L'autre  panie  de  leur  jurifdiâion  eft 
exercée ,  pour  eux  ,  par  les  officiers  de  la 
connétablie  ;  dont  les  fentences  font ,  par 
appel ,  portées  au  parlement  de  Paris. 

Le  droit  de  jurikliâion  correâionelle  ap- 
partenant aux  chefs  des  armées  ,  n*eft  pas  , 
a  proprement  parler  ,  une  attribution  ;  il  eft 
une  (uite  naturelle  de  l'autorité  militaire ,  & 

5ar  conféquent  aufli  ancien  que  la  monarchie* 
lais  h  quelle  époque  précife  a-t-il  été  confié 
à  un  tribunal  rendant  la  juftice  au  nom  du 
connétable  &  des  maréchaux  de  France  ? 
c'eft  ce  qu'on  ignore.  Il  eft  feulement  vrai- 
femblable  y  que  la  formation  de  la  conné-« 
tablie  remonte  au  milieu  du  treizième  fiecle.» 

Il  paroit  qu'elle  fut  établie  à  Paris  ^  k 
peu-près  dans  le  temps  où  le  parlement  fîit 
fixé  dans  cette  capitale ,  à  la  nn  du  treizie^ 
me  fiecle ,  ou  au  commencement  du  qua- 
torzième. C'eft  le  (èntiment  dëMiraulmont 
dans  fon  hiftoire  des  connétables  Se  maré- 
chaux de  France.  Ce  qui  confirme  cette 
opinion ,  c'eft  que  le  plus  ancien  titre  que 
Ton  trouve  concernant  la  connétablie ,  eft 
une  (èntenne  du  9  février  131^,  dontrap- 
pel  fut  porté  au  parlement. 

3*  Les  connétables  &  maréchaux  de 
France  tenoient  autrefois  leur  jurifdiâion ,  , 
comme  un  fief  faifant  partie  du  domaine 
de  la  couronne  :  ils  en  faifoient  hommage 
au  roi  lors  de  leur  preftation  de  ferment* 
Le  Féron  y  dans  fon  hiftoire  des  connéta- 
bles &  des  maréchaux,  en  cite  des  exem- 
ples, en  1414,  1^31,  1^37  &  itf5J  J 
mais  cette  jurifdiâion  eft  devenue  pleine-- 
ment  royale.  MM.  les  maréchaux  de  Fran- 
ce n'en  font ,  pour  ainfi  dire',  que  les  grandi 
baillis;  &  fes  officiers  ont  le  titre  de  coa* 
feillcrs  du  roi. 

4.  La  coQnécablie  eft  la  première  dei 
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trois  jurifduâions  y  comprifes  fous  le  nom    de  mandemens  &de  leccres^de  juffion. 

général  de  Siège  de  la  table  de  marbre  du 

palais  à  Paris  :  celle  de  l* Amirauté  eft  la 

féconde  ,  &   celle  des  Eaux  &  forêts  de 

France  y  la  troifiemer  Cette  dénomination 

commune  leur  a  été  donnée  ,  parce  qu'elles 

tenoient  autrefois  leurs  féances  à  la  table  de 

marbre,  qui  étoit  dans  la  grande  falle  du 

palais  ,  &  qui  fut  détruite  par  Tincendie 

de  i^i8. 

j .  Le  fiége  de  la  connétablie  ne  fe  te- 
noit  plus  en  1543  à  la  table  de  marbre, 
mais  au-delTus  de  l'auditoire  du  bailliage 
du  palais.  Il  fut  transféré  aux  Auguftins  en 
1519,  &  à  Tours  en  1590;  enfin,  en 
1 5  94  y  il-  fut  rétabli  au  palais  à  Paris  ,  dans 
la  galerie  des  prifonniers. 

6.  Cette  jurifdiûion  eft  compofée  d*un 
lieutenant  général ,  d'un  lieutenant  parti- 
culier,  d'un  procureur  du  roi,  d'un  gref- 
fier en  chef  j  d'un  commis-greffier ,  &  de 
crois  huifliers-audienciers. 

MM«  les  maréchaux  de  France  en  font 
les  préfidens  :  mais  ils  ne  s'y  rendent  pref- 
que  jamais.  Quand  ils  y  font,  c'eft  le  lieu- 
tenant-général qui  prend  les  opinions  ,  & 
Cononce  ;  c'eft  lui  qui  préfide  le  fiége  en 
ur  abfenccé 

7*  Une  particularité  de  ce  tribunal ,  eft 
que  les  fentences  y  font  fcellées  d'un  Iceau 
repréiëntant  u.n  connétable  armé,  au-delTous 
duquel  font  les  armes  du  doyen  des  maré- 
chaux de  France.  Ce  fçeau  rend  les  juge- 
mens  auxquels  il  eft  appofé  ,  exécutoires 
dans  tous  le  royaume ,  lanà  vifa  ni  parea- 
tis  ;  il  eft  gardé  par  le  lieutenant  général , 
qui  en  reçoit  les  émolumens. 

On  fuit  à  la  connétablie  le  ftyle  des  re* 
quêtes  du  palais  ,  &  les  procureurs  au  par- 
lement y  poftulent ,  comme  dans  toutes  les 
jurifdiâions  de  l'enclos  du  palais. 

9.  Pour  juger  les  affaires  criminelles ,  le 
lieutenant  général  &  fe  lieutenant  particu- 
lier font  obligés  d'appeller  des  gradués  ,  en 
fiombre  fuffiTant.  Ordinairement  ce  font 
d'anciens  avocats  au  parlement  qui  y  font 
invités    pour    remplir    les   fpnâions    de 

Des  maîtres  des  comptes  y  ont  été  ap^ 
pelles  ,  lorfqu'il  s'agiflbit  de  finances. 

Plufieurs  fois  des  maîrres  de  requêtes  y 
ont  aflfifté  pour  différens  objets ,  en  vertu 


10.  Le  prévôt  général  de  la  conhétabliey; 
c'eft-à-dire  le  commandant  des  gardes  qui 
fervent  auprès  du  corps  des  maréchaux  de 
France ,  a  féance  &  voix  délibératire  an 
fiége  de  la  connétablie. 

Les  commiffaires*  des  guerres  ont  auffi 
voix  délibérative  à  cette  jurifdiâion^  dans 
les  affiûres  qui  concernent  leurs  fondions* 

11.  Outre  les  trois  huiffîers-audienciers 
du  fiéze  de  la  connétablie ,  il  y  a  des  Atûp* 
fiers-fergens  royaux  &  d'armes  ,  &  des  ar^ 
ckers^gardes  ,  répandus  dans  le  royaume  , 
pour  exécuter  fes  jugetiiens ,  8c  pour  obéir 
-aux  ordres  des  maréchaux  de  France  Se  dé 
leurs  lieutenans. 

12.  Il  fut  d'abord  créé  deux  huiffiers* 
(èr^ens  royaux  &  d'armes  dans  chaque 
bailliage ,  pour  la  recherche  des  duels. 
Toutes  les  charges  n'avoient  pas  encore  été 
levées,  lorfqû^on  créa  trois  offices  dVr- 
ehers-sardes ,  par  département  de  lieute* 
nans  des  maréchaux  de  France.  On  hâSi 
fubfifter  les  offices  d'huifTters-fergen^  royaux 
&  d'armes  qui  étoient  levées ,  mais  oit 
n*en  reçut  pas  davantage.  D'où  vient  qu'ils 
font  connus  dans  certains  pays  ,  &  ablolu* 
ment  ignorés  dans  d'autres  ;  tandis  que  par-r 
tout  on  voit  des  archers-g^des  de  la  con-* 
nétablie. 

Les  uns  Se  les  autres  (ont  reçus  à  la  con-> 
nétablie,  &  y  font  fournis  pour  ce  qui 
concerne  leurs  fonf^ions.  Ils  jouifTent  du 
droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  ,  pour 
toutes  forces  d'affaires.  Ce  droit  n'étant  pas 
une  des  fondions  de  leurs  charges  ,  ils  ne 
font  pas  jufticiables  de  la  connétablie", 
pour  tes  exploits  qui  ne  font  pas  relatif  à 
ce  tribunal. 

Flufieurs  auteurs  font  mention  d*archers 
répandus  dans  le  royaume ,  qu'ils  difent 
dépendre  de  la  connétablie ,  &  avoir  droit 
d'exploiter.  Mais  c'eft  une  erreur,  qui  vient, 
fans  doute  de  ce  qu'autrefois  les  archers  , 
ou  cavaliers  de  maréchauifée ,  avoient  la 
faculté  d'exploiter.  Dans  la  fuite,  ce  droit 
fut  reftreint  au  premier  cavalier  de  chaque 
prévôté  ;  mais  depuis  l'édit  de  1720 ,  qui 
a  fupprimé  toutes  les  charges  des  mare- 
chauffées ,  &  a  rétabli  ces  corpy  fiir  uii 
pied  différent,  il  n'cxifte  plus  aarchers, 
ayant  le  droit  d'exploiter  ^  fi  ce  n'eft  le 

premier 
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merie  ,  comme  des  rançons ,  burin» ,  pri- 

fonniers  de  guerre  i  explorateurs  y  elpions^ 

proditeurs  ,  transfuges  y  déferteurs  militai- 

deftitutions  &  caflations  de  gens  de 


Bretnier  garde  de  la  prévôté  de  la  connéta- 
blie  y  le  premier  cavalier  de  la  prévôté  de 
rifle  de  France  y  Se  le  premier  garde  de  la 
prévôté  de  la  monnoie  y  parce  que  ces  trois 
corps^  n'ont  pas  été  compris  dans  la  réfor* 
mauon  £iite  par  Tédit  de  1710. 


$  n.  Compétence  de  la  connitahtie» 

1.  En  général  y  la  compétence  de  la  con^ 
nétablie  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  le 
fervice  militaire;  c'eft  pourquoi  on  la  nom- 
me quelquefois  yi/ny^/iâf/o/i  militaire. 

a.  Le  détail  des  objets  qui  font  de  la 
connoiffance  de  ce  (iége  y  eu  énoncé  dans 
douze  articles  fondamentaux,  appelles  vul- 
gairement l'ordonnance  de  I35^«  Ils  ont 
.  été  confirmés  par  plufieurs  loix  y  notamment 
par  une  déclaration  du  3  août  1 5  73  ,  regif- 
trée  le  premier  mars  1574,  Se  par  une 
autre  déclaration  de  janvier  i^^o,  fous  le 
contre-fcel  d^quelles  ils  ont  été  attachés. 
La  première  déclaration  fe  trouve  dans 
Fontanon  ,  eom,  ^  ,  pag.  8. 

Par  arrêt  du  j  février  1^00,  qui  eft  rap- 
poné  en  entier  dans  le  recueil  de  Néron , 
édition  de  1666  &  de  KJSj ,  il  a  été  or- 
donné que  ces  douze  articles  feroient  lus  & 
publiés  à  la  communauté  des  avocats  & 
procureurs  de  la  cour. 

D  eft  indifpenfable  de  les  connoître. 

Art.  I.  u  Déclarons  qu'au  connétable  & 
maréchaux  de  France,  ou  leur  lieutenant 
général  à  la  table  de  marbre  du  palais  à 
raris  ,  appartient ,  en  première  inftance  , 
priyativement  à  tous  autres  juges  ,  la  con- 
noillance  &  jurifdiâion  des  cas ,  caufes  , 
&  matières  qui  enfuivent  w. 

u  A  favoir  de  tous  excès ,  dommages , 
crimes  &  délits ,  commis  &  perpétrés  par 
les  gens  d*armes ,  foit  de  pied  ou  de  cheval , 
an  camp,  en  garnifon ,  y  allant  &  venant, 
ou  tenant  les  champs  ;  &  auffi  des  çxççs  & 
eiFons  qui  peuvent  être  faits  aux  deffufdits  ; 
de$  infraâions  de  fauve-garde,  logemens 
de  gens  4e  guerre  fans  çommiffion  &  fans 
rpute,  ou  qui  fe  font  dans  les  maifons  des 
exempts  &  privilégiés ,  &  de  tous  critpes 
&  délits  faits  à  caufe  &  à  l'occafion  d'i- 
ceux  n.  ^ 

'Art.  n.  uDe  tous  procès  &:  différents 
procédant  du  feit  dç  )a  guerre  &  gendar-^ 
Tome   K 


res 

guerre  ;  de  la  reddition  des  villes ,  châ- 
teaux &  fortereifes  rendus  aux  ennemis  du 
roi ,  par  faute  &  malverfation;  des  gentils- 
hommes fujets  au  ban  &  arriere-ban ,  des 
aâioiis  &  pourfuites  qui  en  peuvent  être 
faites  ;  femblablement  des  appellations  ia* 
terjettées'des  maires  &  échevms  des  villes 
de  notre  royaume ,  fur  le  fait  de  la  milioe  » 
guet  &  garde  des  bourgeois  &  habitans  ; 
enfemble  des  délits  &  différens  furvenus 
entr'eux  ,  ou  autres  paniculiers ,  dans  les 
corps-de-garde  defdites  villes  ;  &  de  tous 
cas  &  crimes  faits  &  perpétrés  par  perfonr*. 
nés  étant  fous  les  armes  m. 

Art.  IIL  Ci  Des  aâions  perfonnelles  que 
les  gens  de  guerre  peuvent  avoir  pour  rai- 
fon,  caufè  ou  occafion  d'icelle  ;  contrats  » 
quafi-contrats ,  cédules  ,  promeÂes  &  obli- 
gations faites  entr'eux  ou  autres  perfonnes , 
pour  prêts  de  deniers  ,  venditions  de  vi- 
vres, armes  chevaux  ou  autres  muni- 
tions &  équipages  de  guerre  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  nonobflant  lea 
privilèges  de  committimus  aux  requêtes  » 
&  attributions"  du  fcel  de  la  prév&té  de 
Paris  f>. 

Art.  IV.  u  Des  montres  &  revues, 
paiemens  ,  gages  ,  foldes ,  appointemens  , 
taxations ,  droits  de  paye  &  de  regifbe  , 
&  autres  droits  prétendus  par  les  gens  de 
guerre  ,  foit  de  pied  ou  de  cheval ,  morte- 
payes  ,  cent  gentilshommes  de  l'hôtel  du 
roi,  prévôts,  vice-baillis,  vice-fénéchaux, 
lieutenans-criminels  de  robe-courte,  che- 
valiers du  guet ,  leurs  officiers  &  archers  , 
commiffaires  &  contrôleurs  des  guerres  , 
tréforiers-payeurs,  héraults  d'annes  ,  capi- 
taibes  &  conduâeurs  de  charroi ,  munition- 
naires  &  autres  officiers  de  la  gendarme- 
f  id  8c  des  guerres  ;  &  des  pourfuites  qui  fè 

uvent  faire  contre  Jes  tréloriers-généraux 

e  l'ordinaire  &  extraordinaire  des  guerres , 
cavalerie  légère  &  artillerie ,  payeurs ,  re- 
ceveurs ou  lents  commis  j  du  prêt  fait  aux 
armées  ,  réponfes ,  obligations  &  promeflcs 
faites  au  camp  ou  en  garnifon  :  lefquels  com- 
miffaires des  guerres  &  contrôleurs  ,  tréfo-^ 
riers  &  payeurs  feront  tenus  ,  deux  mois  ' 

B  b 
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mandemens  ^  ayant  le  déparcément  de  la 
guerre  v. 


zjxh  Texpédition  de  leurs  lettres  de jpro«- 
vifions  9  icelles  faire  enregiftrer  au  greffe  de 
la  marëchaulTée  de  France ,  avec  décla- 
i^tion  fignée  d^eux,  contenant  le  lieu  de  leur 
liffidence  &  domicile  ;  &   outre ,  feront 
t(n  is  lefdits  payeurs  y  faire  aufli  enregi& 
trer  les  aâes  de  récepnon  de  leurs  cautions , 
deux  mois  après  leur  réception  ^  autrement 
i^  feront  payés  de  leurs  gages.  Seront  aufli 
tenus  tous  les  commiffaires  »  contrôleurs  , 
de  Élire  regiftrer  leur  dépanemens  ;  &  ne 
feront  reçus  en  leurs  états  &  offices ,  en- 
fémble.  les  tréforiers  des  guerres  provia- 
ciaux  y  des  régimens  &  garnifons ,  &  tré- 
foriers-^payeurs  de  la  gendarmerie  y  au^au* 
nravant  il  n  ait  été  informé  audit  (iege  de 
leur  vie ,    mœurs  &  religion  y  k  la  requête 
din.  procureur  du  roi  en  icelui ,  les  fyndics 
d^rdiu  officiers  avertis  &  ouïs  v» 
^  Art.  y.  c€  Des  comptes  ,  aflignations  ^ 
iQaiidemens  »  refcriptions  ^  récépiffés  ,  or- 
donnances >  billets  &  lettres  de  change  que 
lC3  tréforiers  des  guerres  ,  payeurs ,  leurs 
clercs  &  commis ,  fe  baillent  les  uns  aux 
autres  pour  le  fait  de  leurs  charges  ^  com* 
fsiffions  ,  manimens  &  entremiles  ,  là  oh 
if  en  furvient  aucun  différent  ;  femblable- 
ment  des  abus  &  malverfations  qui  pour- 
roient  être  commifes  par  les  fufdits  en  leurs 
offices  &  commiffions  ;  des  procès  &  dif- 
férens  des  commiflaires  des  guerres ,  con- 
trôleurs &  tréforiers-payeurs  &  leurs  com- 
tniSf  capitaines  &  conduâeurs  des  charrois 
&  artillerie  ^  munitionnaires  &  autres  of- 
ficiers de  guerre  :  avec  défenfes  au  lieute- 
nant civil  de  Paris  ,  &  à  tous  autres  juges 
dVntreprendre  aucune  jurifdiâion ,  ni  con- 
noiâance  pour  ce  qui  concerne  le  fait  de  la 
gendarmerie  &  milice  ^  &  autres  matières 
attribuées  à  la  jurifdiâion  de  la  maréchauf- 
fée  y  à  tous  huiffiiers  &  fer?ens  de  faire  au- 
cuns exploits  en  vertu  des  ordonnances 
dudit  lieutenant  civil  Se  autres  juges ,  fur 
îine  d^amende ,  ni  aux  tréforiers  &  payeurs 
le  comparoitre  ,  ni  fépondre  pardevant 
eux  ;  (ans  qu'on  puiiTe  avoir  égard  aux  fai- 
iss  Bihts  ces  foldes  &  appointemens  des 

rns  de  guerre,  foit  de  pied  ou  de  cheval, 
elles  ne  font  faites  de  l'ordonnance  du 
lieutenant  général  de  la  connétablie  & 
maréchauflëe  de  France ,  confirmée  &  au- 
tôrifée  par  Tun  des  fecrétaires  des  com- 


Art.  VJ.  €t  Les  tréforiers  des  guerres  8c 
payeurs  de  la  gendarmerie  ,  8c  autres  pri- 
vilégiés f  étant  aflignés  &  convenus  parde* 
vant  le  lieutenant  général  au  fiége  de  la 
maréchauffée,  pour  raiibn  des  caufes   8c 
matières  dont  la  connoiflance  lui  eft  attri- 
buée y  ne  pourront  s'aider  de  leur  commit-' 
timus  y  ni  y  en  verra  d'iceux ,  faire  ren* 
voyer  lefdites  caufes  pardevant  les  gens 
tenant  les  requêtes ,  à  peine  d*être  privés 
de  leur  committimus  f  en   autres  caufes , 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parues  ^ 
8c  de  mille  livres  oarifis  d'amende  ;  8c  dé- 
fendons aux  confedlers  defdites  requêtes 
d'en  prendre  connoiflance  ,  à    peine   de 
nullité  de  leurs  jugemehs  9u 

Art.  VU.  a  Au  lieutenant  général  de  la 
connétablie   &  maréchauflée  de  France^ 
appartient  de  connoitre  des  aâions  qui  peu- 
vent être  intentées  pour  l'exécurion  ou  ex- 
plication des  traités  &  conventions  &ites 
Eour  raifons  des  offices  des  prévôts ,  vice- 
aillifs  y  vice-fénéchauX)  lieutenans  crimi« 
nels  de  robe-courte  ,  chevaliers  du  guet  » 
leurs  officiers  8c  archers ,  &  des  commif^ 
faires ,  contrôleurs ,  tréforiers  des  guerres  , 
payeurs  &  autres  officiers  de  milice  8c 
gendarmerie;  vente  &  adjudication  defdits 
offices  par  autorité  de  juftice;  des  décrets 
interpolés  fur  les  biens  des  condamnés  par 
jugement  prévôtal  ;  des  procès  &  différens 
qui  peuvent  naître  à  caufe  des  armes  8c 
blafons  des  maifons  &  familles  nobles  »• 
Art.  VIIL  Ci  Des  caufes  &  aâions  per- 
fonnelles  des  domefliques  des  connétable 
&  maréchaux  de  France  ;  maîtres  armu- 
riers ,  arquebufiers  8c  fburbifleurs ,  s'agiflant 
du  fait  aarmes  &  de  leur  n^oce ,  ventes 
&  achat  entr'eux  &  les  pamculiers ,  pour 
le  fait  des  marchandifes  de  contrebande; 
&  encore  des  marchands  tailleurs  8c  artH 
fans  qui  fourniflent  les  fayes ,  cafques  ^  ha» 
bits  &  autres  chofes  à  nos  gens  de  guerre  ^ 
foit  de  pied  ou  de  chevab>. 

Art.  DC.  a  Connoitront  les  maréchaux 
de  France  ou  leur  lieutenant  général ,  par 
prévention  »  de  tous  crimes  &  cas  prévô- 
taux  y  qui  feront  jugés  au  fiége  de  la  conné- 
tablie &  maréchauflée  de  France ,  à  la  a- 
ble  de  marbre  du  palais  ^  au  nombre  port 
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par  les  ocdcumances ,  qui  fera  rempli  des 
anciens  avocats  de  la  cour,  même  de  tous 
autres  délits  y  &  contre  toutes  fortes  de 
perfcmnes  ^  (auf  d'en  faire  le  renvoi ,  s*il  en 
eft  requis  ,  après  l'information  &  le  décret 
exécuté  ;  comme  aufli  des  contraventions 
faites  aux  édits  de  fa  majefté  fur  le  fait  des 
duek  8c  rencontre  »  contre  toutes  perfonnes 
te  en  tous  lieux  ;  enfemble  des  contraven- 
tions aux  ordonnances  touchant  le  port- 
d*annes  fie  chiSes  »• 

An.  X.  u  Aux  états  &  offices  des  pré- 
vôts des  maréchaux ,  tant  généraux ,  pro- 
vinciaux j  que  particuliers  ,  vice-baillifs  , 
vice-fénéchaux  ,  lieutenans  -  criminels  de 
robe-courte  ,  chevaliers  du  guet ,  leurs 
lieutenans ,  aflefleurs ,  procureurs  du  roi , 
greffiers ,  commiâaires  &  contrôleurs  à 
&ire  les  montres ,  tréfbriers  de  la  folde , 
receveurs ,  payeurs  de  leurs  compagnies  ^ 
ne  fera  pourvu  que  des  perfonnes  de  fa- 
voir,  expérience  &  orohéé  requifes  ;  lef- 
quelles  après  inquimion  de  leurs  vie  & 
converfanon ,  feront  reçues  en  la  forme 
accoutumée ,  pardevant  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  connétablie  &  maréchauflée  de 
France  à  Paris ,  les  oppofitions  formées  à 
leurs  réception  y  jugées,  décidées  &  termi- 
nées au  fiége  de  la  connétablie  ;  ce  faifant , 
exerceront  leurs  charges  conformément  à 
leur  création ,  en  toutes  les  généralités  ^ 
provinces,  villes  &  lieux  oii  ifs  font  éta- 
j>lis  ;  avec  défenfes  aux  officiers  du  grand- 
confeily  &  à  tous  autres  juges  de  prétendre 
aucune  réception ,  ni  preftacion  de  ferment 
defdits^révots  j  tant  généraux  que  particu- 
liers y  qui  ne  pourront  avoir  de  voix  déli- 
bératives  aux  jugemens  par  eux  rendus  y  fi 
elle  ne  leur  eft  "attribuée  par  lettres-paten- 
tes du  roi  adreffées  &  enregistrées  audit 
(îége  y  quelque  degré  qu'ils  puiffent  avoir , 
fkns  qu  il  foit  befoin  de  les  taire  enregiftrer 
audit  grand-confeil  9>. 

Art.  XI.  i€  Des  fautes ,  crimes ,  abus  & 
malverfations  commifes  par  les  prévôt  des 
maréchaux  ,  vice-baillifs  y  &  vice-féné^ 
dianx ,  leurs  lieutenans  y  afleifeurs  y  lieute- 
nans-criminels  de  robe-coune,  chevaliers 
du  guet ,  officiers  &  archers  de  leurs  com- 
pagnies ,  en  l'exercice  &  fonûions  de  leurs 
diarges  y  états  &  commiffions  ;  des  excès 
&  rejbellioiis  k  eux  faites ,  &  à  ceux  par  eux 


appelles  en  aide  de  juflice  ;  des  ré^lemens 
entr'eux  fur  le  fait  de  leurs  états  &  com- 
miffions; des  procès  &  différends  qui  fur- 
viennent  entr'eux ,  leurs  officiers  &  ar«- 
chers  ;  des  proviflons ,  nominations  y  defli- 
tutions  ou  fufpenftons  de  leurs  archers  ; 
taxes  de  leurs  falaires  &  vacations  ;  des 
montres  y  police  &  difcipline  de  leurs  corn* 
pagnies;  &  femblablement  des  appellations 
mterjettées  defdits  prévôts  y  fa  voir  ,  en 
matière  criminelle ,  par  ceux  non  étant  de 
leur  gibier  y  ou  déni  de  juflice ,  &  en  ma- 
tière civile  y  des  deflitutions ,  fufpenfioi» 
ou  interdisions  par  eux  faites  de  leurs  offi'* 
ciers  &  archers  y  taxe  de  leurs  falaires  8c 
vacations  ;  défenfes  à  toutes  parties  de  "^e 
pourvoir  au  grand-confeil ,  ou  ailleurs  » 
qu'audit  fiége  pour  les  matières  fufdites  y  ^ 
peine  de  nullité  y  caf&tion  de  procédures  p 
8c  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans  y  qu'il  efl  permis  aux  officiers 
de  la  connétablie  de  déclarer  encourue  , 
fans  que  les  officiers  dudit  grand-confeil  en 
puiffent  décharger  lefdits  contrevenans  ; 
avec  inhibitions  &  défenfes  aux  archers  8c 
autres  ci- deffus  dénommés ,  d'introduire ^ 
les  caufes  dont  lefdits  officiers  de  la  con-* 
nétablie  doivent  connoitre,  ailleurs  qu'en 
leur  fiége,  &  aux  procureurs  de  la  cour,  8C 
fblliciteurs  ,  de  relever  leurs  appellations  ^ 
leur  enjoint  de  faire  leur  prélentation  aut 
greffe  d'icelui ,  encore  que  les  affignations 
fuflent  données  ailleurs ,  à  peine  de  cenc 
livres  d'amende.  Enjoinif  auxdits  prévôts  » 
vice-baillifs ,  vice-lénéchaux ,  fleutenans- 
criminels  de  robe-coune  y  d'envoyer  ,  de 
trois  mois  en  trob  mois  y  les  procès-ver- 
baux de  leurs  chevauchées  audit  greffis ,  k 
peine  de  radiation  de  leurs  gages  ,  avec 
défenfes  aux  receveurs  ,  payeurs  d'iceux 
d'en  faire  paiement  qu'il  ne  leur  ait  apparu 
le  certificat  d'envoi  ou  apport  d'iceux ,  k 
peine  de  répétition  à  l'encontre  defdits 
payeurs  i>« 

Art.  Xn.  w  Des  lettres  d'abolition ,  ré- 
miffion,  pardon,  innocence,  qui  s'obtien- 
nent  &  impétrent  pour  les  méfaits  &c  délits 
fufdits ,  faits  par  les  gens  d'ordonnance  ^ 
gens  de  guerre  de  pied  ou  de  cheval ,  cora« 
miffaires  ,  contrôleurs  ,  tréforiers  ,  leur» 
clercs  &  commis ,  &  autres  officiers  de  U 
gendarmerie  8c  des  guerres ,  prévôts  des 
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maréchaux,  vîce-baillife,  vice-fénëchaux, 
lieatenans-crimmels  de  robe-courte ,  che- 
valiers du  guet ,  leurs  lieutenans ,  officiers 
&  archers ,  lefquelles  feront  adreffëes  aux- 
dits  iieurs  maréchaux  de  France ,  ou  leur 
lieutenant-eénéral  à  ladite  table  de  mar- 
bre ,  &  iliec  en  pourfuivre ,  requérir  & 
<demander  l'entérinement,  &  les  panies 
intéreiTées  y  être  adjournées  ». 

5*  Le  premier  de  ces  douze  articles,  qui 
laifTe  à  la  connétablie  la  connoiflance  de 
tous  les  excès  &  délits  commis  par  les 
croupes  en  garnifon ,  fouffre  exception  pour 
les  cas  oh,  les  crimes  intéreflent  les  habi- 
tans  de  la  garnifon.  Alors  le  juge  du  lieu 
peut  en  connoître  :  cette  excepftion  eft  éta- 
olie  par  Farcicle  43  de  lordonnance  du 
mois  de  mai  166 y 

6.  Sur  Tanicle  4,  qui  dit  que  les  mon- 
tres &  revues  font  de  la  compétence  de  la 
connétablie ,  il  faut  obferver  que  le  lieute- 
nant-général de  ce  fiége  eft  commiflaire  né 
pour  !aire  les  montres  de  toutes  les  com- 

Ïagnies  de  maréchauflées  du  royaume, 
^ar  arrêts  des  ii  mars  1570,  13  mars 
1574,  Il  avril  1580,  13 r&  a8  juillet 
j6o^  ,  il  eft  expreflément  ordonné  qu'il 
fera  les  montres  des  maréchaufTées  de  la 
généralisé  de  Paris. 

7.  Il  faut  aufli  ajouter  à  Tarticle  7  que , 
fuivant  des  arrêts  de  règlement  du  parle- 
ment, dfes  30  mai  1^71,  ^5  mai  1^75  , 

6  13  mai  1^80,  le  lieutenant-général  de 
la  connétablie  appofe  le  fcellé  fur  Ibs  pa- 
piers &  e^s  des  officiers  comptables  de  la 
guerre  &  de  la  gendarmerie.  La  levée  du 
Icellé  fe  fait  par  les  officiers  du  châ- 
telet ,  en  préfence  de  ceux  de  la  connétablie, 
qui  y  affilient  pour  faire  la  defcription  des 
papiers  concernant  l'exercice  du  comptable. 
Ceft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du 

7  décembre  i6S%. 

8.  On  voit  dans  Tamcle  10,  que  les 
aflèffirurs ,  procureurs  du  roi ,  greniers  & 
autres  officiers  des  prévôtés  de  maréchauf- 
fte,  doivent  prêter  ferment  à  la  connéta- 
blie. On  avoit  douté  fi  les  affeireurs  &  pro- 
cureurs du  roi  tles  bailliages  qui  font  éga- 
lement affefleurs  &  procureurs  du  roi  dans 
les  maréchauffées ,  dévoient  auffi  être  reçus 
tD  la  connétablie  ;  une  déclaration  du  aa 
fivrier  1739 ^  a  décidé  pour  Tafiirmativc  ^ 
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conformément  à  d'anciens  réglemensJ 

Les  commis ,  par  commiilions  perma-* 
nentes,  a  l'exercice  des  greffes  des  maré- 
chauflées,  doivent  auffi,  luivant  une  décld^ 
ration  de  1549,  &  un  arrêt  du  confeil  dâ 
9  fejptembre  1^13 ,  être  reçus  en  la  conné- 
tablie. 

9%  Les  oppofitions  formées  à  la  réception 
de  tous  les  officiers  qui  doivent  prêter  fer- 
ment en  la  connétablie,  font  delà  conmé* 
tence  de  ce  tribunal  ^  comme  le  dit  for- 
mellement le  même  anicle  10;  à  quoi  il 
faut  ajouter  que  la  connétablie  connoic 
également  de  toutes  les  oppofitions  pout 
dettes ,  faites  au  fceau  des  mêmes  offices. 

1 0.  La  plupart  des  objets  foumis  ï  la  con- 
noiffance  de  la  connétablie ,  y  font  portés 
en  première  inftance;  cependant,  fuivant 
les  articles  i  &  1 1 ,  il  eft  des  cas  où  elle 
connoît  de  l'appellation  des  jueemens  des 
prévôts  de  maréchauffée,  &  de  ceux  dés 
hôtels-de-ville,%e  qui  a  été  confirmé  par 
arrêt  du  13  mai  166^,  Il  faut  ajouter  que 
les  jugemens  des  prévôts  des  compagnies 
bourgeoifes  d'arquebuiiers  ,  fufiliers  ,  & 
chevaliers  de  la  flèche  ou  de  l'arc ,  dans 
les  mêmes  circonftances ,  font  ^rtés  par 
appel  à  la  connétablie ,  fauf  un  dernier 
appel  au  parlement  de  Paris* 

11.  Dans  le  même  article  11,  il  eft  dit 
que  la  connétablie  connoitra  des  appella- 
tions interjettées  des  prévôts  de  maréchaui^ 
fée  ^f avoir  y  en  matière  criminelle  y  par  ceux 
non  étant  de  leur  gibier.  Cette  di^fition 
n*a  point  été  détruite  par  l'ordonnance  cri- 
minelle ,  qui  veut  que  la  compétei}(ce  des 
prévôts  des  maréchaux  foit  jugée  par  les' 
préfidiaux.  Il  y  a  feulement  une  efpece  de 
concurrence  entre  les  préfidiaux  &  la  con- 
nétablie ;  ainfi  ,  quand  un  paniculier  dont 
le  procès  s'inftmit  par  un  prévôt  de  ta  ma- 
réchauffée le  croit  incompétent,  &  qu^il  inter- 
jette appel  en  la  connétablie  comme  de  juge 
incompétent  ,fon  appel  y  eft  reçu  &  jugé.  Si 
ce  paniculier  n'eft  pas  vraiment  compétent  da 
prévôt,  la  connétablie  refte  faifie  du  procès* 

Obfervez  que  la  connétablie  ne  rece- 
vroit  pas  l'appel  comme  de  juge  incompé- 
tent ,  a  la  compétence  avoit  déjà  été  jugée 
par  le  préfidial. 

1%.  Le  fiége  de  la  connétablie  devient 
quelquefois  un  tribunal  fouverain;  puifqae  j| 
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Les  officiers  de  la  connëtablie  formèrent 
oppoficion  à  cet  arrêt ,  dans  lequel  ils  n*a- 
voient  pas  été  parties.  Ils  repréfenterent 

Suc  les  défenfes  prononcées  contr'eux ,  ten- 
,  __^j, __  oient  à  reftreindre  la  jurifdiâion  des  con- 

naire  des  arrêts  au  mot  Connétablie  ;  les     nétable  &  maréchaux  de  France  aux  feu- 


comme  le  porte  Tarticle  9 ,  il  connoit  par 

prévention  de  tous  crimes  &  cas  prév6taux. 

.  Ce  droit   de   jagcr  prév6talement    a 

été  confirmé  par  dinerens  arrêts  du  parle- 


principaux  font  des  i^  janvier  1^60  ^  ix 
avril  1^43  ,  &  18  janvier  1^44  :  il  y  eft 
dit ,  que  la  compétence  des  officiers  de  la 
connétablie  pour  les  cas  prévotaux ,  eft 
jugée  à  la  Tournelle.  ^ 

13.  Le  même  article  9  attribue  aux  ma- 
réchaux de  France  ou  leur  lieutenant-gé- 
néral ,  la  connoifTance  de  tous  autres  dé- 


les  matières  dont  la  connoifTance  leur  étoit 
demeurée  exclufive  ;  ce  qui  étoit  contraire 
à  l'article  9  des  douze  articles  fondamen- 
taux ,  fuivant  lequel  il  leur  appartient  de 
connoicre  de  tous  cas  &  délits  contre  toutes 
perfonnes ,  f au f  d'en  faire  le  renvoi ,  s'il  eft 
requis.  D'où  il  fuit ,  qu  outre  les  matières 
exclufivement  de  la  compétence  de-la  con- 


UtSf  contre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fauf   nétablie,  elle  peut  connoitre  de  toutes  les 


dten  faire  le  renvoi  s'il  en  efi  requis ,  après 
Tinformation  &  le  décret  exécuté.  Ce  droit 
a  été  reconnu  dVne  manière  certaine ,  par 
arrêt  du  parlement  du  i  feptembre  17^7, 
dont  voici  Tefpece. 

Le  fieur  Paignon  de  Gargas  ,  chevalier 
de  jSaint-Louis  y  &c  capitaine  de  grenadiers 
an  port  &  ifle  de  France  y  prétendant  y 
avoir  été  infulté  lors  du  Te  Deum  chanté 
en  aâions  de  grâces  pour  le  rétablifTement 
de  la  paix,  fit  informer  contre  le  fieur  Ma- 
bile,  premier  confeiller  de  cette  cour,  & 
nànmoins  demanda  d'être  jugé  par  les 
maréchaux  de  France.  Le  fieur  M abile ,  de 
fon  côté,  fit  pareillement  informer  contre 
le  fieur  Paignon  de  Gargas.  Le  confeil 
fupérieur  de  Tile  de  France ,  ordonna  le 
renvoi  des  procédures  refpeâives ,  au  tri- 
bunal du  pomt  d'honneur. 

MM.  les  maréchaux  de  France ,  ne  trou- 
vant pas  qu'il  y  eut  lieu  à  un  jugement  de 
pufe  difcipline  militaire ,  renvoyèrent  les 
parties  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elles  avife- 
roient. 

Le  fieur  Paignon  traduifit  le  fieur  Mabile 
^  la  connétablie ,  où ,  après  une  inflruc- 


autres ,  tant  que  le  renvoi  n'en  eft  pas  de- 
mandé. 

Ces  repréfentations  furent  accueillies. 
Un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur-général ,  le  a  feptembre  17^7,  reçut 
les  officiers  de  la  connétablie  oppofans  à 
l'arrêt  émané  de  la  chambre  des  vacations  , 
le  ao  feptembre  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  difpofitîon  dudit  arrêt ,  qui  a  reçu 
le  procureur-général  appellant  comme  de 
juge  incompétent  de  la  fentence  de  la 
connétablie,  &  qui  fait  des  défenfes  aux 
officiers  de  ce  ftége,  enfemble  des  injonc- 
tions perfonnellès  au  greffier;  faifant  droit 
fur  ladite  oppofition  ,  les  déchargea  ainfi 
que  le  greffier,  des  difpofitions  &c  défenfes 
portées  audit  arrêt,  lefquelles,  à  leur  é^^ard 
feulement  ,  demeureront  fans  effet  & 
comme  non  avenues.  En  conféquence,  les 
officiers  de  la  connétablie  furent  maintenus 
&  gardés  dans  le  droit  de  connoitre  de  tous 
cas  &  délits,  dont  la  connoiffance  leur  ap- 
partient f  aux  termes  &  conformément  aux 
édits,  ordonnances  &  déclarations  du  roi , 
arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ,  concernant 
leur  jurifdi3ion ,  &  dont  ils  font  enpoffef- 


tîon  volontaire  de  part  &  d'autre ,  fentence    Jion  de  connoitre  :  Vu  la  feuille  à  la  der- 
dëfinirive   fut  rendue   au   profit   du   fieur    niere  page. 


Piiignon,  le  20  juin  17^^  :  fur  l'appel  de 
cène  fentence ,  un  arrêt  rendu  en  la  cham*- 
bre  des  vacations  le  10  feptembre  luiyant , 
reçut  le  procureur-général  appellant  comme 
de  juge  incompétent ,  de  toute  la  procédure 
f»te  en  la  connétablie ,  la  déclara  nulle  , 
&  fit  défenfes  aux  officiers  de  ce  fiége  de 
pins  à  IVtvenir  en  faire  de  pareilles  ^  fous  les 
peiaes  de  droit.  . 


14.  Enfin  le  même  article  9 ,  donne  la 
connoiflànce  à  la  connétablie  àts  contra- 
ventions aux  ordonnances  relatives  au  pprt 
d'armes  y  ic  à  la  chafji.  Ceci  avoir  lieu 
avant  que  les  officiers  des  eaux  &  forêts 
eufTcnt  une  jurifdiâion,  mais  depuis  que  la 
police  des  forêts  leur  a  été  exclufivement 
attribuée ,  la  connétablie  ne  connoît  plus 
d'aucun  fait  de  chafiè. 


CONNÉTABLIE  DE  FRANCE,  §  ii- 


A  regard  du  port-d'armes ,  la  connéta- 
blie  a  d(oit  d*en  connoitre ,  quand  le  fait 
n'efl  pas'^ié  à  une  cîrconftance  de  chafle. 
Par  exemple,  la  connétablie  eft  compé- 
tente feule  pour  juger  û  tel  homme  a  droit 
de  poner  Tepée. 

15.  Par  les  articles  3 ,  5 ,  ^  &  10 ,  on 
voit  qu'il  eft  fait  dëfènfe  à  tous  juees  d'en- 
treprendre fur  la  compétence  de  fa  conné- 
tablie y  Se  qu'il  eft  même  dit  exprefTément 
que  les  privilèges  réfultans  du  committimus 
ic  du  fcel  attributif  du  cbâtelet  de  Paris , 
ne  peuvent  lui  être  oppofés  ;  ainfi  jugé  par 
)U-ret  du  ^  mai  166^. 

II  en  eft  de  même  du  privilège  accordé 
feux  habitans  de  certaines  provinces ,  telles 
que  la  Franche-Comté  &  TAnois,  de  ne 

voir  être  traduits  en  juftice  hors  de  leur 
ays  :  plufieurs  ^rêts  du  confeil  l'ont  aipfi 
lécidé. 

Le  parlement  de  Befancon  avoit  décrété 
d'aftigné  pour  être  cuis ,  deux  cavaliers  de 
la  maréchauflée  du  comté  de  Bourgogne , 
accufés  d'avoir  exigé  de  Targent  d'un  pri- 
fofinier  par  eux  conduit  en  la  conciergerie 
de  cette  cour.  Comme  il  s'agiflbit  de  mal- 
verfations  commifes  par  des  cavaliers  de 
maréchauflée  en  fonfiioiif  la  connétablie 
avoit  évoqué  l'accufàtion ,  pour  être  fuivie 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  audit 
fiép,  juiqu'à  fentence  déânitive,  fauf  1' 
pel  au  parlement  de  Paris. 

Sur  le  conflit  qui  s'éleva  alors  ».  un  arrêt 
du  confeil,  du  id^  février  I73^,  jugea  en 
faveur  de  la  connétablie ,  &  fit  détenfes  au 
parlement  de  Befancon  de  prendre  aucune 
çonnoiflànce  des  abus,  excès  &  malverfa- 
tions  commis  par  les  officiers  8c  cavaliers 
de  maréchauflee,  dans  l'exercice  de  leurs 
charges  &  commiUions. 

Le  même  point  fut  jugé  avec  de  pareilles 
défenfes  par  arrêt  du  confeil  du  11  juillet 
1737  >  contre  les  maire  &  échevins  de 
Lille;  &par  autre  arrêt  du  confeil  du  14 
pâobre  1739 ,  rendu  contre  le  bailliage 
de  Saint-Omer  en  Artois. 

Il  eft  donc  bien  conftant  que  la  conné- 
tablie connoit  des  matières  à  elle  réîervées 
exclufivenient  à  tous  juges ,  comme  le 
porte  le  premier  des  douze  articles  fondai 
f^entaux. 

I^r  ]U  çonn^^bUe  a  i|iço|ite(|iibIeaieq| 


ap- 


droit  de  connoitre  de  tous  les  excès  Com-^ 
mis  envers  les  cavaliers  de  maréchauflëe» 
répandus^  dans  tout  le  royaume,  ainfi  que 
des  mal  verfations  commiies  par  eux,  quand 
ils  font  dans  leurs  fondions.  Mais  ve  prin- 
cipe a-t-il  lieu  pour  les  rébellions  faites  aux 
cavaliers  de  mar^haufiées  ,  qui  prêtent 
m^n-forte  k  des  huiffiers  porteurs  de  man« 
démens  de  juftice  ?  L'ordonnance  crimi- 
nelle ^  fit,  t ,  art.  zo  ,  porte  oue  les  rébel* 
lions  à  juftice ,  peuvent  être  jugées  par  la 
tribunal  d'oii  eft  émané  le  man(tement  ;  ce 
qui  &it  que  plufieurs  auteurs  décident  U 
queftion  en  &veur  de  ce  tribunal. 

Ceux  qui  croyent  que  la  préfênce  des 
cavaliers  de  maréchauflée,  donne  à  la  coa* 
nétablie  une  compétence  exdufive  pour 
juger  la  rébellion ,  difent  que  l'article  dté 
n  eft  pas  abfolu,  &  qu'il  donne  une  (impie 
Êiculté ,  ce  qui  n'eft  pas  fuffifant  pour  Êtire 
une  exception  auorincipe  général,  qui  veut 
que  cette  jurifdi^ion  connoifte  exdufive^ 
ment  de  tous  les  h\xs  relaufs  aux  fonâion$ 
des  cavaliers  de  maréchauflée.  Us  ajoutent 
que  l'ordonnance  criminelle  n'ayant  pas 
prévu  le  cas  auquel  la  inaréchauim  prête 
Ion  fecours  aux  autres  juges ,  on  doit  l'ap-^ 
pliquer  feulement  au  cas  oii  les  mandemens 
de  juftice  font  exécutés  par  les  hui(Iiex;i  &; 
recors  des  tribunaux  qui  les  ont  rendus. 
Inutilement  dit-on  que  les  cavaliers  ap« 
pelles  en  aide ,  ne  font  pas  direâemenc 
chargés  de  l'exécution  des  mandemeiiSf 
Dès  que  par  les  ordonnances  la  ma** 
réchauffée  eft  obligée  de  prêter  fecoars-k 
tous  officiers  de  juftice ,  il  s'enfuit  qa*eUe 
eft  en  fonâion  de  fon  état  quand  elle  ag^ 
comme  aide,  auffi-bien  que  dans  timtf 
autre  occafion* 

Ia  queftion  a  été  diverfement  jugée. 

La  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Saint 
Flour ,  avoit  condamné  les  habitans  d'or 
paroiffe  en  quelques  amendes  ;  le  receveur 
colleâeur  des  amendes  fe  fit  aider  de  quai 
cavaliers  de  iparéchauffée  ;  il  y  eut  réb 
lion  de  la  part  des  habitans  çoiidamr 
Delà  conflit  entre  les  officiers  des  eau? 
forêts,  &  ceux  de  la  connétablie  poiif 
connoitre,  Un  arrêt  rendu  fur  délibâré.f 
T'ournellé,  le  17  juin  1747,  jugea  er 
veur  des  eaux  &  forêts  :  RegiJIres  crim 

{1  eft  t)QQ  4^,  f  emirijuer  ^uc  M.  I'^y 


C  ON  N  O  IS 

•  • 

S&iëral  Joly  de  Fleury  qui  porcoic  la  parole 
dans  cette  caufe»  avoit  donné  des  concla- 
fions  pour  la  connétablie. 

*  Le  15  juillet  de  la  même  année,  dans 
une  caufe  fèmblable ,  la,  cour  décida  en 
£iveur  de  la  connétablie  ;  il  s'agiflbit  de 
rébellion  faite  à  des  cavaliers  de  mare- 
chauflée,  appelles  pour  aider  à  exécuter  un 
décret  de  prife-de-corps  décerné  par  la 
fénéchaufTée  d'Angers  :  Non  trouvé  fur  ks 
ngiftrts,  ni  au  greffe  criminel  >  ni  au  greffe 
avil. 

Serpillon  en  citant  cet  arrêt  dans  (on 
code  criminel  y  tom.  t ,  pag,  ^^4 ,  obferve 
qu'il  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence ,  d'a- 
près les  circondances  paniculieres  dans  lef- 
Juelles  il  a  été  rendu.  Voyez  les  (Euvres  de 
'Âgaeffeau,  tom.  g  ,  pag.  31. 
17.  Par  ordonnance  du  4  juin  1666 , 
MM.  les  maréchaux  de  France  ont  dé- 
fendu aux  prévôts ,  ainfi  qu'à  leurs  offi- 
ciers &  cavaliers  I  toute  diftraâion  de  la 
juiifdiâion  de  la  connétablie  y  direâe- 
raent  ou  indireâement  y  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  police  des  maréchauf- 
fées,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
&  même  d'être  ^gnés  à  comparoir  en  per- 
fonne  à  l'affemblee  des  maréchaux  de 
France ,  pour  y  rendre  raifon  de  leurs  défo- 
béiffance  &  contravention. 

Une  ordonnance  du  roi  du  19  avril  17^0 , 
tir,  4.J  art.  6,  enjoint  aux  commandans  des 
brigades  de  maréchauffée ,  de  remettre  au 
greiffe  de  leurs  dépaneraens  les  procès- 
verbaux  d'excès  commis  envers  gix  oa 
leurs  cavaliers  dans  leurs  fondions ,  pour 
être  eniuite  envoyés  au  procureur  du  roi  de 
b  connéublie,  à  la  diligence  de  fesfttbftituts. 


SEMENT.  ipp 

Ce  fiége  a  renouvelle  cette  injonâion 
par  deuxjuçemens  rendus  fpécialement 
pour  les  omcien  &  cavaliers  de  la  prévôté 
générale  de  l'tte  de  France  »  les  30  décem- 
bre 17^0,  &  aj  février  17^3. 

Bauclas ,  dans  (on  Traité  fur  la  conné* 
tablie,  cite  un  arrêt  du  confeil»  du  17  oc-> 
tobre  1733  >  par  lequel  une  ordonnance  du 
lieutenant  de  la  maréchauflëe  deCaudebec, 
portant  interdiâion  de  fon  greffier  y  a  été 
caffée,  comme  rendue  par  juge  incompé- 
tent. 

18.  L'article  i  des  articles  findamcn^ 
taux,  attribue  à  la  connétablie  la  connoif- 
fance  de  tous  délits  commis  par  des  gens 
dé'Jfeuerre. 

De  jeunes  officiers  paffant  avec  des  re* 
crues  par  Autun,  maltraitèrent  ^  fans  aucun 
fujet  I  des  bourgeois  ;  il  y  eut  auffi  -  tôt 

Elainte  rendue  y  &  information  faite  au 
ailliage  d'Autun.  Les  officiers  de  la  con- 
nétablie ayant  été  inftmits  de  cette  procé- 
dure, rendirent,  le  17  mai  1742.,  une  fen- 
tence  d'évocation  de  l'affaire  en  leur  tri- 
bunal. 

M.  le  lieutenant*général  de  la  connéta^ 
blk,  &  M.  Serpillon,  lieutenant-généfal 
du  bailliage  d'Autun,  envoyèrent  refpeâi- 
vemetit  k  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  ^ 
leurs  mémoires  relativement  k  ce  conflit. 

M.  le  chancelier,  par  fa  lettre  du  30 
juin  174a ,  décida  en  faveur  du  bailliage 
d'Autun,  M  fans  tirer  à  conféquence  dans 
d'êtres  cas  femblables ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 

fdû  au  roi  de  s'expliquer  plus  précifément 
îir  les  attributions  &  privilèges  dont  les 
officiers  de  la  connétablie  doivent  jouir  ;>• 
Serpillon^  code  criminel ,  tom.  z ,  pag.  jzz. 


CONNOISSEMENT    OU    POLICE    DE    CHARGEMENT- 


Voyer  i*  Ac!e  ;    a*  Preuve  ;  3*  Obligationi 


I.  Dans  le  commerce  maritime ,  on 
nomme  connoiffement  ou  police  de  char- 
gement d'un  vaiflèau  ,  un  aâe  qui  fert  k 
ipflîfier  k  qui  appartient  le  navire  &  (a 
caigaifbn,  quelle  e^  la  nature  du  charge- 
ment, le  lieu  du  départ  &  de  la  décharge, 
le  nom  du  maître  ou  capitaine ,  le  nom 
^  vaiflèaa  &  le  prix  du  fret  :  Ordon* 


nance  de  la  marine ,  liv.  z,  tit.  " art.  a# 
a.  Le  connoiflement  eft  la  plus  eflèn- 
tielle  des  pièces  juflificatives  du  charge-* 
ment ,  que  le  maître  efi  tenu  d'avoir  dans 
fon  vaiflean  aux  termes  de  la  même  or<« 
donnance,  Uv.j  ,  tit.    i  ,  art.  to. 

Suivant  les  articles  i   &  3  du  titre  fé- 
cond I  les  CQnnoiffemeQS  doivent  être  figné^ 


âoo  C  O  N  Q  U 

par  le  maître  ou  par  Fécrivain  du  bâti- 
ment ,  Se  être  faits  triples.  L'un  des  trois 
exemplaires  doit  demeurer  au  chargeur  ; 
l'autre  être  envoyé  à  celui  auquel  les  mar- 
chandifes  doivent  être  confignées  ;  le  troi- 
fieme  être  mis  entre  les  mains -du  maître 
ou  de  récrivain. 

Art.  ^,  u  Vingt-quatre  heures  après  que 
le  vaiiTeau  aura  été  chargé  y  les  marchands 
feront  tenus  v  de  préfenter  au  maître  les 
connoiffemens  pour  les  figner  &  de  lui  four- 
nir les  acquits  de  leurs  marchandifes  à 
peine  de  payer  Tintérêt  du  retardement  yy. 
Art.  5.  u  Les  faâcurs ,  commiffionnaires  & 
autres  qui  recevront  les  marchandifes  men- 
tionnées dans  les  connoiffemens  ou  chaœ- 
parties  ,  feront  tenus  d'en  donner  le  reçu 
aux  maîtres  qui  le  demanderont  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ^ 
même  de  ceux  du  retardement  w. 

Art.  6.  i<  En  cas  de  diverfité  entre  les 
Connoiffemens  d'une  même  marchandifc , 
celui  qui  fera  entre  les  mains  du  maître 
fera  foi,  s'il  eft  rempli  de  la  main  du 
marchand  ou  de  celle  de  fon  commiflion- 
naire  ;  &  celui  qui  fera  entre  les  mains 
du  marchand  fera  fuivi,  s'il  eft  rempli 
de  la  main  du  maître  m. 

3.  La  même  ordonnance,  liv.  3,  tit. 


Ê  T  j    §    I. 

6*,  art.  jx ,  prévoit  le  cas  où  le  maîtce 
d*un  vaiffeau  étant  propriétaire  d'une  par- 
tie des  marchandifes  qui  y  font  chargées 
&  les  ayant  fait  affurer ,  les  marchan-* 
difes  ont  péri;  elle  veut  qu'alors  le  maître 
foit  tenu  aen  juftifier  l'achat  &  d'en  four-< 
nir  un  connoiiTement  (igné  de  Fécrivain  & 
du  pilote. 

4.  Aux  termes  de  l'article  fuivant , 
u  tous  mariniers  &  autres  qui  rapporteront 
des  pays  étrangers  des  marchandifes  qu'ils 
auront  fait  affurer  en  France,  feront  tenus 
d'enlaiffer  un  connoiffement  entre  les  mains 
du  confui  ou  de  fon  chancelier ,  s'il  y  a 
confulat  dans  le  lieu  du  chargement ,  finon 
entre  les  mains  d'un  notable  marchand  de 
la  nation  françoife  n. 

6.  Les  connoiffemens  font  ordinaire- 
ment faits  fous  feing  privé. 

7.  L'auteur  deVinfiruâion  pour  les  >  négo- 
cîans  ,/<//>.  de  ijSS ,  pag.  4^8^  remarque 

ue  les  connoiffemens  fe  négocient  comme 
es  billets  à  ordre. 

8.  Les  loix  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes prefcrivent  unanimement  la  né- 
ceffité  de  ces  aâes ,  comme  on  peut  le  voir  ' 
dans   les  Us  &   coutumes    de  la   mer  y 


a 


C  0  N  Q  U  Ê  T. 

Voyez  1*  Communauté  dt  biens  ;  a®  Conventions  matrimoniales  ;  3*  Convention* 

SoMMAlB.ES* 

$  L  Définition  :  quels  biens  font  conquits. 

$  II.  Exceptions  aux  règles  générales  ^  fondées  fur  la  loi  ou  fur  la  convention  des  parties^ 


(  I.  Définition^:  quels  biens  font  conquits. 

I.  Le  mot  conque t  dérive  de  celui  ac^ 
quét';ji  fienifie  dans  fon  acception  géné- 
lile,  tout  bien  acquis  en  commun. 

a.  £n  fait  de  communauté,  les  mots 
propre  &  conquit  font  oppofés  l'un  à  l'au- 
tre. On  leur  donne  à  cet  égard  deux  figni- 
fications;  l'une  plus  étendue,  l'autre  plus 
reftrainte. 

Ainfi  I**  on  appelle /ro/re5rfe  communau-^ 

ié,  tous  biens  meubles  ou  immeubles  exclus 


de  la  communauté ,  &  qui  reftent  propies  à 
l'un  des  deux  conjoints.  On  appelle  co/i^n/tr^ 
tous  biens  meubles  pu  immeubles  qui  font 
panie  de  la  communauté  :  on  leur  donne 
ce  nom  parce  qu'ils  font  acquis  au  profit 
commun  des  deux  conjoints. 

3 .  C'eft  k  caufe  de  cette  .fignification  ç^ 
nérale ,  que  la  coutume  de  Paris  dans  pTu- 
fieurs  articles,  joint  le  mot  immeubles  ^ 
celui  conquêts,  en  cett^ manière,  conquits 
immeubles  ,  quand  fa  difpofition  au  fujet  des 
conquêts ,  n'^  pour  but  que  les  immeubles  ; 

c*cft 


C  O  N  Q  U  Ê  T,    s    I.  ^01, 

Ceft  dans  la  même  lignification  générale     époque  le  bien  donné  échol|:  an  donataire* 


Dans  tous  les  cas  il  eft  propre  d^uccef- 
fion  y  &  par-là  même  propre  de  commu-* 
nauté. 

8.  Lorfque  l'immeuble  eft  donné  par  un 

{>arent  collatéral  ou  par  un  étranger ,  faut-il 
e  confidérer  comme  propre  ou  comme 
conquêt  ?  L'immeuble  ainfi  donné  n'efl. 
acquis  au  donataire  iii  durant  fon  mariage, 
&  après  la  célébration,  ni  avant  la  c^é- 
bration,  mais  à  Tinftant  même  de  la  célé- 
bration. Toutes  les  conventions  contenues 
au  contrat  de  mariage ,  font  faites  en  vue 
du  mariage ,  &  n'ont  leur  effet  qu'autant 
que  le  mariage  projette  s'exécute  ;  fi  nup^ 
six  fequantur,  tes  coummes  n'admettent 
dans  la  communauté  que  les  immeubles 
échus  durant  &  confiant  le  mariage.  Les 
immeubles  donnés  par  contrat  de  mariage 
échus  à  l'indant  même  de  la  célébration , 
n'échéent  pas  pendant  le  mariage.  Âinfi  ils 
font  exclus  de  la  communauté ,  &  doivent 
refter  propres  au  donataire  y  à  moins  qu'il 
ne  foit  autrement  ftipulé  par  le  contrats 
Ceft  la  décifion  unanime  des  auteurs  : 
voyez  RenufTon ,  de  la  Commuir>auté,  pag,  2, 
ch\  3 ,  n9  z$  ;  le  Brun ,  de  la  Commu- 
nauté, liv,  z ,  ch.  5,yê5.  r,  dift.  5;  Vaf- 
lin,  fur  la  Rochelle,  art.  48,  ^  ^,  rP  %j; 
M.  Pothicr,  de  la  Communauté,  r?  i6q^ 
&  autres. 

La  coutume  d'Orléans  porte ,  arLxit: 
u  La  chofe  immeuble  donnée  à  Fun  des 
conjoints  par  traité  &  ikveur  de  mariage 
eft  propre  au  donataire ,  s'il  n'eft  dit  autre- 
ment w.  Sa  difpoCtiqn  fondée  fur  les  prin- 
cipes ,  doit  être  étendue  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'ont  pas  de  difpofition  con- 
traire. La  coutume  de  Montargis  ,  qui  ré- 
pute communs  ,  ch,  8 ,  art,  i^,  les  im- 
meubles donnés  par  contrat  de  mariage  ^ 
doit  être  renfermée  dans  fon  territoire. 

9.  Les  immeubles  donnés  par  contrat  dé 

^^ ^-^^<. ,  ^  ...  ^.*«.^^  ^w...^ mariage  ,  font  les  feuls  qui  puiflent  être 

^mnicé  envers  la  communauté ,  fi  l'acqui-    acquis  aux  conjoints  à  l'inRant  de  la  cété- 


qu'il  eft  employé  dans  l'article  179  de  la 
même  coutume ,  qui  reftreint  la  faculté  de 
jdifpofer  de  la  veuve  qui  fe  remarie  dans 
«des  bornes  encore  plus  étroites  que  l'édit 
^s  fécondes  noces  :  voyez  M.  Potliier, 
du  Contrat  de  mar.,  /i®  6*jz ,  &  le  motiSe- 
condts  nous, 

.  4.  Les  mots  propre  &  conquêt  ne  s'ap- 
pliquent pas  ordinairement  à  tous  les  effets 
meubles  &  immeubles ,  mais  aux  feuls  im- 
meubles qui  font  exclus  ou  font  partie  de  la 
communauté.  Cette  fignification  reftreinte 
eft  beaucoup  plus  ufitée  que  la  générale. 
En  conféquence,  par  arrêt  du  premier  juil- 
let 1 7^3 ,  rendu  fur  délibéré  au  rapport  de 
M.  Farjonel ,  en  la  grand'chambre ,  il  a  été 
jugé  que  la  donation  des  conquêts  faite  par 
.contrat  de  mariage,  ne  comprenoit  pas 
les  biens  meubles  ,  mais  feulement  les 
effets  immeubles  de  la  communauté  :  Plai- 
doycries,  aux  minutes,  n^  8, 

5.  Les  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté,  font  tous  les  immeubles 
échus  pendant  le  mariage ,  foit  aux  deux 
conjoints ,  foit  à  l'un  d'eux  fépar^ment ,  à 
tout  autre  titre  que  celui  de  fuccef&on.  De 
cette  règle  fondamentale ,  il  réfulte  que 

rr  qu'un  immeuble  foit  conquêt,  il  faut 
éunion  de  deux  circonftances  ;  i^  qu'il 
foit  échu  pendant  le  mariage;  i®  qu'il  ne 
foit  pas  échu  à  titre  de  fucceflion. 

6.  U  faut  premièrement  qu'il  foit  échu 
pendant  le  mariage  :  c'eft  l'expreflion  de  la 
coumme  de  Paris  &  de  toutes  les  autres; 
conquêts  faits  durant  &  confiant  Iç  mariage, 
Ainfi  tout  immeuble  acquis  avant  le  ma- 
riage, refte  propre  &  perlonnel  au  conjoint 
qui  en  étoit  propriétaire. 

Cette  décifion  a  lieu  non^feulement  pour 
1^  immeubles  échus  avant  le  contrat  de 
mariage ,  mais  ipême  pour  ceux  échus  dans 
rincervalle  ^n  contrat  de  mariage  à  l^ 
c^ébratioi)  ;  ^  la  charge  néanmoins  d'in- 


ficîpn  eft  à  tnre  onéreux.  Voyez  Comnpu 
Mêutê,^  VII,  /2^5  &fuiv, 

7.  Que  faut-il  décider  par  rapport  aux 
immeubles  donnés  aux  conjoints  par  con- 
trat de  mariage  ? 

Si  l'immeuble  eft  donné  par  père  iç 
mère ,  il   eft  inutile  d^^xaminçr  à  quelle 


bration  ;  tous  les  autres  leur  font  acquit 
avant  ou  après  le  mariage*  Au  premier  cas  > 
ils  font  propres  de  communauté.  Au  fécond 
c^ ,  ils  font  conquêts  ^  à  moins  qu'ils  ni 
foient  échus  par  fuccefCôn. 

10,  Lorfque  l'on  ne  trouvé  pas  dans  fes 
papiers  de  la  fucceJfion ,  les  titres  ttanflatlô 
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de  propriété  des  immeubles  poflédés  par  les 
conjoiMs  au  moment  de  la  difTolution,  il 
eft  quelquefois  difficile  de  déterminer  fi  tel 
héritage  efl  propre  comme  acquis  avant  le 
mariage ,  ou  conquêt  comme  acquis  depuis. 
£n  matière  de  fucceflion ,  lorfqu'on  ignore 
fi  l'immeuble  a  été  acquis  par  le  défont  ou 
lui  eft  échu  par  fiicceffion ,  on  le  répute  ac- 
quêt ,  parce  que  tout  immeuble  eu  acquêt 
avant  d'être  propre  :  voyez  Acquêt  ^  $  X, 
rP  2.  Mais  cette  folution  ne  fiiffit  pas  pour 
la  communauté;  l'immeuble  acquêt  pou- 
vant être  conquêt  s'il  eft  acquis  depuis  le 
mariage  )  ou  propre  de  communauté  s'il  eft 
acquis  avant.  Dans  le  doute ,  il  eft  préfiimé 
conquêt:  c'eft  l'avis  de  M.  Pothier,  n9 
Jio^y  de  le  Brun,  Uv.  z ,  ch.  £ ^  fret,  x, 
dift.  j,  n?  2^  Scàe  Renuftbn ,  part,  2 ,  ch. 
3^f^  Ji^  72..  Ceft  \  celui  des  deux  con- 
joints qui  prétend  que  l'immeuble  lui  eft 
nre  à  le  juftifier.  Cette  juftification  peut 
ire  non-feukment  par  titres ,  mais  à 
défaut  de  titrés  par  la  preuve  teftimoniale  : 
M.  Pothier,  ihid.  Aucun  des  deux  ne  pou- 
vant le  juftifier,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour 
l'adjuger  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  ;  l'équité 
veut  par  conféquent  qu'il  foit  réputé  con- 
quêt. 

II.  LapofTeftion  antérieure  au  mariage , 
fiiffit  pour  exclure  le  bien  de  la  commu- 
nauté :  elle  fuppofe  le  droit  de  propriété  y 
quand  même  par  événement  u  refteroit 
incertain.  Par  cette  raifon  ,  l'immeuble 
pofledé  fans  titre  avant  le  mariage ,  &  dont 
la  prefcription  a  été  accomplie  pendant  fa 
durée,  neh  eft  pas  moins  un  propre  de 
communauté  :  M.  Pothier  ,  /i®  ^37  ;  le 
Brun,  Uv.  2 ,  ch.  ^  ,  ftâ.  3,  n^    ty.  Le 

Soflèflèur  eft  préfumé  avoir  été  propriétaire 
es  l'inftant  de  fa  pofiëflion. 
la.  Le  conjoint  auquel  il  échoit  un  im- 
meuble pendant  le  mariage,  peut  fe  trouver 
djans  deux  circonftances  :  où  il  acquiert  une 
propriété  nouvelle  ;  ou  bien  fans  acquérir 
une  propriété  nouvelle ,  il  ne  fait  qu'ufer 
ffun  droit  de  propriété  déjà  fubfiftant. 

Si  le  conjoint  auouel  échoit  un  héri- 
tage ,  ne  fait  qu'ufer  a  un  droit  de  propriété 
deja  fubfiftant ,  cet  héritage  a  pour  lors 
dans  fes  mains  la  même  qualité  qu'il  avoit 
dans  fon  origine.  Pour  décider  s'il  eft  pro- 
pre ou  conquêt^  il  faut  examiner  fi  le  droit 
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'  de  propriété  eft  antérieur  ou  poftâîeur  a» 


manage. 


S'il  eft  poftérieur  au  mariage,  alors  Thé-  , 
ritage  eft  conquêt  comme  il  l'étoit  dans 
fon  origine.  Ceft  par  cette  raifon  que  les 
immeubles  conquêts  donnés  par  pères  & 
mères  à  leurs  enrans ,  &  rentrés  dans  la  main 
des  donateurs  par  droit  de  retour, font  ac« 
quels  ou  conquêts  comme  avant  la  donc- 
don  ,  quoiqu'ils  euffent  été  propres  de  fucr 
ceifion  en  la  perfonne  du  donataire.  Voyez. 
Retour. 

n  en  eft  autrement  lorfque  les  donateurs 
rentrent  dans  un  bien  par  eux  donné  en 
qualité  d'héritiers  de  leurs  enfàns  dona- 
taires ;  nul  doute  que  le  bien  ne  foit  propre 
de  fucceftion  &  de  communauté  tout  en- 
fèmble ,  à  chacun  pour  moitié. 

13.  Si  le  droit  de  propriété,  en  verm 
duquel  le  conjoint  acquiert  ou  confèrve  b 
poffeffion  de  fon  héritage  eft  antérieur  au 
mariage ,  alors  l'héritage  acquis  avant  le 
mariage  luirefie  propre.  Par  cette  raifon^. 
il  faut  regarder  comme  exclus  de  ta  comr 
munauté: 

i^  L'héritage  dans  lequel  le  conjoint 
rentre  pendant  fon  mariage,  par  la  refci- 
fion  de  l'aliénation  qu'il  en  avcMt  faite  au- 
paravant, prononcée  en  juftice  pour  cauiê 
de  dol,  violence,  ouléfion  d'outre  moitié:  ' 
M.  Pothier,  /j**  286;  le  Brun,  Uv.  t,  cA* 

Dans  ce  cas  &  autres  fuivans ,  le  con- 
joint auquel  Fhéritage  refte  propre ,  eft  tenu 
d'indemnifer  la  communauté  de  toutes  les 
fommes  qui  en  pouiroient  être  rirées  à 
caufe  du  même  herîtase. 

14.  1°  L'héritage  ims  lequel  le  coif-  ' 
joint  rentre  pendant  fon  mariage  par  fa 
réfolution  de  l'aliénarion  qu'il  en  avoitfiiite 
auparavant. C'eft  ce  qui  arrive,  par  exem- 
ple, lorfque  la  donation  antérieure  auma^ 
ffîage  )  eft  révoquée  pendant  le  mariage  par 
furvenance  d'enfkns ,  ou  pour  cauie  d'in- 
graritude  :  M.  Pothier,  n®  28^^288;  loff- 

3ue  le  vendeur  rentre  pendant  (on  mariagt 
ans  fon  héritage  vendu  auparavant  avec 
faculté  de  réméré  ;  iUd ,  n*  28 j  ;  lorfque 
le  bailleur  à  rente ,  au  moyen  du  dégucr-^ 
piffemem  du  preneur,  rentre  pendant  le 
mariage  dans  l'héritage  pax  lui  baillé  au- 
paravant ;  ibid,  n^  288. 


C  O  N  Q  U 

îj.  3*  L'héritage  dans  lequel  le  con- 
joint rehtre  pendant  fen  mariage  par  la  cef- 
fiicîon  d^une  aliénation  antérieure  faite  à 
temps,  m,  par  exemple,  ayant  aliéné  fon 
béritage  avant  le^  mariage  pour  la  vie  du 
prenevdr,  ou  jufqu'à  l^vénement  de  certaine 
condition  )  il  y  rentre  pendant  le  mariage 
par  la  mort  de  Tacquereur  à  vie,  ou  par 
^événement  de  la  condition:  ibid,  n?  iQi. 
.16.  Le  principe  du  n^  13  reçoit  fbn  ap- 
plication toutes  les  fois  que  le  titre  qui  a 
précédé  le  mariage  y  eft  valable  dans  fon 

S'Aicipe  ;  quand  même  le  titre  valable 
ns  ion  principe ,  auroit  été  fujet  à  être 
refcindépour  quelque  vice ,  qui  n'auroitété 
retranche  que  clurant  la  communauté.  L*hé* 
ritage  ainfi  acquis  n'en  eft  pas  moins 
propre  dé  communauté,  comme  acquis 
avant  le  mariage. 

Tel  eft  rheritage  acquis  par  le  mari 
avant  fon  mariage ,  &  pour  la  confervation 
duquel  il  eft  obligé  de  fournir  pendant  fon 
mariage  un  fupplément  de  prix  pour  éviter 
la  refcifion  du  contrat.  L'acquifition  confir- 
mée par  ce  fupplément  de  prix  eft  réputée 
avoir  été  valable  dès  l'origine  ;  l'héritage 
n'entre  dans  la  communauté  du  mari  pour 
aucune  ponion  ;  il  lui  refte  propre  à  la  charge 
d'indemnifer  la  communauté  de  ce  fupplé- 
ment. 

Tel  eft  encore  l'héritage  que  le  mari  a 
acquis  d'un  mineur  avant  fon  mariage ,  & 
dont  la  vente  eft  ratifiée  pendant  le  ma- 
riage de  l'acquéreur  par  le  vendeur  devenu 
majeur.  La  vente  faite  par  le  mineur ,  n'eft 

Es  nulle  en  elle-même  :  elle  eft  feulement 
jette  à  refcifion. 

Il  en  feroit  de  même  de  l'héritage  que  le 
mari  auroit  acquis  d'un  tiers,  comme  fe 
&ifant  &  portant  fort  du  véritable  pro- 
priétaire qui  auroit  ratifié  la  vente  depuis 
le  mariage  de  l'acquéreur. 

1-7.  Si  le  titre  confirmé  pendant  le  ma- 
riage eft  abfolument  nul  dans  fon  principe , 
alors  le  bien  acquis  fera  conquêt  comme 
acquis  pendant  le  mariage  ;  on  en  peut 
donner  pour  exemple  le  cas  auquel  le  mari 
auroit  acheté  avant  fon  mariage  le  bien 
d'une  femme  en  puiflance  de  mari ,  foit 
d'elle  feule  fans  être  autorifée ,  foit  du  mari 
feol  fans  le  confentement  de  fa  femme.  Si 
U  femme  devenue  veuve  ^  confirme  pen- 
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dant  le  mariage  de  l'acquéreur  ta  vente  k 
lui  faite  avant  fon  mariage ,  l'aâe  qualifié 
confirmation  eft  une  véritable  acquifition. 
Sa  dénomination  n'empêchera  pas  que  l'hé- 
ritage ne  foit  un  véritable  conquêt  :M. 
Pothier,  n^  î6o. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  immeuble 
que  le  m^ri  auroit  pofTédé  avant  fon  ma- 
riage ,  comme  l'ayant  acquis  d'un  tiers  qui 
s'en  étoit  fauffement  annoncé  le  proprié- 
taire ,  &  dont  la  vente  auroit  été  ratifiée 
en  faveur  du  mari  pendant  fon  mariase  pajr 
le  véritable  propriétaire.  Ceft  ce  fécond 
contrat  feul  qui  transfère  la  propriété  d« 
bien  ;  lequel  alors  ne  peut  manquer  d'être 
conquêt:  M.  Pothier,  n®  iGi. 

Dans  ces  deux  cas ,  comme  la  commu- 
nauté ne  devoit  pas  namrellement  s'atten-' 
dre  à  pofTéder  l'héritage  qui  paroiffoit  ac- 
quis avant  le  mariage ,  elle  ne  peut  ea 
profiter  qu'à  la  chaîne  de  remboudfèr  as 
conjoint  acquéreur  les  fommes  par  lui 
payées  avant  fon  mariage ,  jufqu'à  concur* 
rence  des  fommes  dont  le  propriétaire  lui 
aura  tenu  compte  par  la  féconde  convendon. 

i8.  Lorfque  le  conjoint  acquiert  un# 
propriété  nouvelle ,  fuivant  la  règle  générale 
rheritage  eft  conquêt  comme  acquis  pen- 
dant le  mariage  :  voyez  ci-après  $  II^  n*^ 
7 ,  une  exception  à  cette  décifion. 

ao.  La  rente  foncière  acquife  par  h 
conceffion  à  rente  d'un  héritage  ,  n'eft  pas 
un  droit  nouveau  ;  on  la  confidere  comme 
une  portion  de  l'héritage  aliéné;  en  confé^ 
quence ,  elle  en  fuit  la  nature.  Si  l'héritagf 
baillé  k  rente  eft  conquêt ,  elle  fera  con- 
quêt; s'il  eft  propre  de  communauté  1  ell^ 
fera  propre  de  communauté. 

Cette  décifion  a  lieu ,  foit  que  la  rente 
ait  été  ftipulée  non  rachetable  ,  foit  que  le 
bailleur  ait  accordé  la  faculté  de  rachat. 
On  voudroit  en  vain  oppofer  un  arrêt  du  4 
mars  17^7,  rendu  au  rapport  de  M.  <ie 
Challeranges ,  en  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes ,  qui  a  jugé  acquêt  dans  une  fuc- 
cemon ,  la  rente  foncière  ftipulée  avec  fa- 
culté de  rachat  par  le  défunt  par  la  con- 
celfion  d'un  héritage  qui.  lui  étoit  propre  , 
pour  en  conclure  qu'en  pareil  cas  la  renie 
foncière  feroit  conquêt  de  communauté  : 
nous  examinerons  au  mot  Propre  ^  fi  la 
décifion   de   cet   Myêt   doit  être    faivic. 

C  c  if 
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Son  motif  paroît  avoir  été  que  la  rente 
foncière  ftipulée  rachetable ,  dcvoit  être 
confidérée  à  caufe  du  rachat ,  non  comtne 
portion  de  Théritage  y  mais  comme  prix 
ét\}n  propre,  ou  pour  mieux  dire ,  comme 
immeuble  acquis  en  échange  d'un  propre  ;. 
mais  fous  ce  poiût  de  vue  même^  elle  doit 
être  exdufe  de  la  communauté. 

ai.  Pourqu'in immeuble  foit  conquêt  & 
commun  entre  les  deux  époux ,  il  ne  fuffit 
pas  qu'il  foit  échu  pendant  le  mariage  ;  il 
faut  encore  qu'il  ne  foit  pas  échu  à  titre  de 
fucctffion,  ou  autre  titre  équiroUent.  Tout 
propre  de  fuLceffion,  eftpar  là  mênie  pro- 
pre de  communauté,  quoique  tout  propre 
de  comm maure  ne  Ibit  pas  propre  de  fuc- 
ceÔion ,  comme  on  le  voit  par  lexemple 
des  acquêts  faits  avant  le  nuria^e. 

ai.  Parmi  les  propres  de  la  fucce.Tion, 
ies  uns  échoient  ^gratuitement  &c  fans  char- 
ges  ,  les  autres  échoient  avec  des  charges 

Îuil  faut  acquitter;  telles  que  les  dettes 
u  défitnt ,  une  foute  en  autres  effets  de  la 
fuccèffion  ,  une  foute  en  effets  étrangers  à 
H  fuccèffion.  Les  uns  &  les  autres  font  pror- 
près  de  communauté  ;  mais  il  eft  dûrécom- 
penfe  à  la  communauté  ,  des  charges  qui 
ont  été  acquittées  à  fes  dépens  :  Voyez 
Récompenfe. 

Lorfqae  le  mari  devient ,  par  partage  ou 
aâe  éiquipollent  à  partage,  comme  acquifi- 
tion  des  clroits  fucceflifs  d'un  autre  héritier  , 
licitation  ou  autres,  propriétaire  pour  le 
fout  d'un  héritage  dont  il  polfédoit  par 
indivis  une  portion  à  lui  propre ,  l'héri- 
tage lui  eft  propre  de  fuccèffion  pour  le  tout; 
il-  hiî  eft  également  propre  de  communauté , 
à  la  charge  d'indemnifer  la  communauté 
desfomm^  qu'il  en  a  tirées  pour  payer  les 
portions  de  fes  co-propriétaires. 

23.  La  communauté  comprend  tous  les 
mmeubles  advenus  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints  pendant  le  mariage ,  autrement 
que  par  fuccèffion  ;  foit  )i  titre  onéreux , 
comme  les  acquifitions ,  foit  à  titre  gratuit^ 
comme  les  donations  ou  legs ,.  qui  ieroient  ^ 
faits  par  un  étranger. 

Les  biens  donnés  par  père ,  mère  ,  & 
autres  afcendans ,  font  propres  de  fuccèf- 
fion ,  &  par  conféquent  y  propres  de  com- 
munauté. 

04^  Daos  quelle  daflè  doic*on  ranger 
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les  biens  donnés  ou  lé^és  à  Tan  de 
joints  par  un  parent  collatéral  ? 

Quelques  coutumes  décident  que] 
biens  font  propres  de  fuccèffion  » 
l'avantage  eft  tait  k  l'héritier  préfor 
les  biens  (Itués  dans,  ces  coummes  ieri 
,  ce  cas  propres  de  communauté ,  quel 
foit  b  coutume  qui  règle  la  comn«i: 

La  plupart  des  coutumes  >ugent  a* 
les  biens  donnés  ou  légués  k  un  colla 
quand  même  l'avantage  feroitfaità 
tier  préfomptif  :  les  biens  fitués  da 
coutumes  feront  dans  k  même  ou 
quêts  de  communautés 

25 .  Les  biens  donnés  par  le  prince 
des  conjoints  feront-ils  propres  au 
taire  ,  ou  bien  deviendront-ils  con 
entre  lui  &  fon  conjoint  ?  On  ne  vc 
cune  f  aifon  plaufible  ,  pour  foumett 
donataires  k  des  règles  particulières, 
les.  biens  donnés  par  le  roi,  pend 
communauté ,  k  l'un  ou  k  fautre  de 
conjoints ,  doivent  être  communs  ent 
ainfi  que  le  feroient  ceux  donnés,  pa 
autre  étranger.  Ccft  la  déciiion  de  I 
let.  Ay  ch3p^  z;  &  let,  E,  chap.  X3 
cquet,  chap.  Zi,  dr.  dejuji.,  tP  57 
nuffonde la  G>mmuna.uté,/^tfg'.  t ,  chi 
u^48y  8c  le  Bmn  de  la  Communauté 
i  ,  ch,  £,  n^  3X. 

D'anciens  auteurs ,  entr'autres  Gh 
Car  la  coutume  de  Paris,  liv,  z ,  t 
n®  îXy  (ont  d'avis  que  les  biens  donn 
le  roi  k  l'un,  des  conjoints  pendant  1 
nage,  font  propres  au  donataire, /ar 
trer  dans  fa  communauté.  Leur  fent 
a  été^  réfuté  par  RenuflTon  ;  8c  lei  1 
uhijuprh. 

%6.  Les  immeuMes  acquis  par  le  ; 
(ont  effets  de  la  communauté  fubfi 
lui  &  fa  femme. 

H  en  eft  de  même  des  immeubles  î 
ar  la  femme  ;  ce  qui  fe  rencontre  rarei 
e  Brun  ,  iiv.  t ,  ck.  £,Jècl.  Zyfi^jf 

Cette  règle  reçoit  faa  application 
le  cas  où  la  femme  féparée  ae  biens  < 
ion  mari ,  &  depuis  rentrée  en  commur 
auroit  fait  dans  l'intervalle  des  acquifî 
Elle  la  reçoit  auffi  ,  dans  le  cas  < 
femme  commune  a  fait  des  acquifitî 
titre  onéreux.  Tous  les  meubles  de  la 
me  ù^ùuàt  partie  de  la  communauté^  1 
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de  Timmeable  n'a  pu  être  payé  par  la  fem- 
me qu*aux  dépens  de  cette  communauté  : 
le  Brun  ,  ibid. 

Les  acquifitions  j  à  titre  gratuit ,  feront 
également  commîmes  »  quoiqu'elles  ne  coû- 
tent rien  à  la  communauté. 

En  général  y  la  nullité  de  Facquifition 
faite  par  la  femme ,  n'empêche  pas  que  le 
bien  acquis  ne  foit  commun  aux  deuxépoux^ 
tant  que  le  titre  d*acquifition  n'eft  pas  atta* 
que. 

xy.  Les  conqnêrs  échus  aux  enfans  parla 
mon  du  prédécédé,  leur  font  propres  comme 
échus  par  facceflion  :  s'ils  viennent  à  dé-- 
céder  eux-mêmes  fans  entans ,  ces  biens 

Eaflent  à  l'héritier  du  défum ,  du  côté  & 
gne  de  l'acquéreur  prédécédé  ,  fans  que  le 
farvivant  puiffe  y  rien  prétendre ,  à  caufe 
des  règles  ypaurnapattrnis  y  mattrna  maur- 
niSf  propre  en  remonte.  Telle  efl  la  règle 
générale.  PluCeurs  coutumes  y  par  excep- 
tion ,  accordent  un  droit  d'ufufruit  au  fur- 
vivant  ,  héritier  de  fes  enfans,  dans  le  cas 
où  il  ne  refte  aucun  defcendant  d^  l'ac- 
quéreur. Telles  font,  entr'autres,  les  cou- 
tumes de  Paris ,  art.  Z30 ,  &  de  Calais  ,. 
ûrt.  ^x^  Sur  cet  ufufruit  >  voyez  Succejfion, 

a8.  Dans  toutes  les  coutumes  de  Flan- 
dres ,  citées  dans  l'hidoire  du  droit  par  M. 
Dumées  ,.  pag.300  ,  la  propriété  des  fiefs , 
acquis  par  k  mari  pendant  le  mariage , 
n'entre  point  dans  la  communauté,,  lauf 
Tufufruiti  en  tout  ou  en  partie,  pour  ,1a 
veuve. 

Dans  les  mêmes  coutumes  ,  les  immeu- 
bles donnés  par  un  étranger  font  propres  de 
communauté  à  celui  des  conjoints  à  qui  ils 
ont  été  donnés  durant  Iç  mariage  :  ibidem. 

J  n.  Exceptions  aux  règles  générales  ,  fon- 
dées fur  la  loi  ou  Jur  la  convention  des 
parties. 

I.  Quoique  tous  Tes  immeabres  échus 
pendant  le  mariage,  à  tout  autre  titre  que 
de  fuccelTion  y  faflent ,  fuivant  le  principe 
général ,  partie  de  la  communauté ,  il  eft 
des  cas  auxquels ,  par  exception ,  ils  ne  font 
pas  communs  entre  les  deux  conjoints,  mais 
appartiennent  à  celui  des  dtux  conjoints 
auqtîcl  ils  font  échus  ;  à  Fa  charge  néan- 
moins, d'mdemnifer  la  communauté  de  tout 
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ce  qu  elle  auroit  débourfé  pour  cette    ac- 
quiution. 

a.  Première  exception.  Les  immeubles 
donnés  ou  légués  à  l'un  des  conjoints  ,'k  la 
charge  d'être  propres  au  donataire  ou  l^ar 
taire  ,  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 
le  donateur  efi  libre  d'impofer  à  fa  libéra-^ 
lité  telles   conditions  que  bon  lui  femble» 

3.  n  faut  que  l'intention  du  donateur, 
d'exclure  de  la  communauté  le  bien  par  lut 
donné  y  foit  précife  &  bien  marquée  en  ter^ 
mes  exprès ,  ou  du  moins  en  termes  aflfer 
énergique^  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur* 
fon  intention. 

Tel  eft  le  cas  où  une  pcrfonne  a  donné 
à  fon  héririer préfomptif  en  collatérale,  cnr 
avancement  de  fa  fucceffion.  Ayant  donné 
l'immeuble  en  avancement  de  fa  fuccelfion  ^ 
elle  a  certainement  entendu  que  cet  immeu-^ 
ble  feroit  exclu  de  la  communauté  conju-*  ' 
gale^  à  Tinflarde  ceux  échus  parfucceflionr 
M.  I?orhicr ,  n^  2S0. 

Tel  eft  encore  îs  don  ou  le  legs  d'une 
penfion alimentaire  ,,ou  d'un  ufufruit poifr  eir 
tenir  fieu.  Quiconque  donn^  pour  alimenSy 
a  certainement  l'intention  que  la  penfion 
alimentaire  par  lui  donnée  roir  propre  au: 
donataire,  &  qu'en  cas  de  prédécès  da 
mari  ou  de  la  femme ,  le  donataire  furvî-*  - 
vantne  feroit  pas  obligé  de  la  partager  avec 
les  héritiers  du  prédécédé;  ce  partage  eftin* 
compatible  avec  l'idée  de  penfion  alimen-  - 
taire. 

Ceci  s'applique  à  toute  elpece  de  revenp: 
donné  ou  légué  pour  la  même  claufè  » 
M.  Pothier^  A«  z8z. 

4.  Quoique  le  donateur  n'ait  pas  exprimé" 
qu'il  donnoit  ou  léguoit  une  rente  viagère 
pour  alîmens ,  ceta  peut  facilement  fe  pré- 
lumcr,  foit  par  la  qualité  de  la  perfonne  dir 
donataire  ou  légataire,  foit  par  d'autres  cîr-^ 
confiances.  Ainfi  lorsqu'un  maître  donne 
une  rente  viagère  à  fon  domeftique,  la  do-^ 
nation  efl   préfumée    faite   pour  alfmens^ 

3uoique  cela  ne  foit  pas  exprimé  dans  la 
onation  ou  le  teflament  ;  ces  fortes  de 
libéralités  n'ayant  d'autre  but,  delà  part  du^ 
donateur  ou  dutcfîateur  ,  que  de  pourvoir  h 
la  fuLfiftance  d'un  domeftique  qui  Ta  fèrvi* 
Pareille  rente  ne  peut  tomber  dans  Ta  com^ 
niunauté  du  donataire,  mais  feuFement  Tes: 
arrérages  échus  pendant  le  mariage  ;  c'eft 
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k  communauté ,  font  propres  de  commu- 
nauté ,  par  la  ftâion  de  ta  fubrogation , 
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mrait  lignager.  Ctû  la  difpofition  précife 
de  l'article  38a  de  la  coutume  d'Orléans , 
qui  doit  être  fuivie  dans  les  autres  coutu- 
mes :  Ci  Si  le  mari ,  à  caufe  de  fa  femme , 
retrait  quelque  héritage ,  il  eft  fait  propre 
d'icelle  femme  .....&  le  pareil  eu  pour 
le  regard  du  mari  ».  Il  eft  contre  la  nature 
du  droit  lignager ,  établi  pour  conferver  les 
héritages  aans  les  familles ,  qu'une  perfonne 
étrangère  à  la  famille  du  vendeur  puiiTe  pro- 
fiter du  retrait  ligna^er  y  ce  qui  exclut  né- 
ceflkirement  le  conjoint  du  rétrayam. 

La  même  décifion  s'applique  aux  duchés- 
pairies  acquifes  par  le  moyen  du  retrait  ducal 
en  vertu  de  l'écUt  de  I7i  i ,  &  aux  portions 
d'un  hériuge  propre  de  communauté ,  ac- 
qoifes  par  retrait  de  bienflance^  dans  les 
coutumes  oii  ce  retrait  eft  autorifé. 

14.  Quatrième  exception.  Les  héritages 
&  autres  immeubles ,  quoiqu'acquis  durant 

font  pi 

ion  ai 

lorfau'ils  ont  été  acquis  à  la  place  d^n  pro- 

te  de  communauté,  &  pour  en  tenir  lieu  : 

.  Fothier  ,  n°  t^j.  Voyez  Remploi. 

I).  Cinquième  exception.  Les  immeubles 
réunis  pendant  le  mariage  à  un  propre  de 
communauté  y  font,  enplufieursoccafions, 
propres  de  communauté,  ainfi  que  l'héritage 
auquel  ils  font  réunis.  On  fuit  pour  cette 
réunion  les  mêmes  règles  que  pour  Tes  ac- 
quêts râmis  aux  propres  de  fucceifioa  : 
Voyez  Propres. 

L'hérîage  réuni  eft  propre  de  com- 
munauté ,  dans  toutes  les  occaflons  oii 
réuni  à  un  propre  de  fuccefllon  il  feroit 
hi-même  prc^re  de  fucceflion  ;  il  eft  con- 
qaêt  y  dans  toutes  les  occafions  oii  réuni  k 
ttn  propre  de  fîicceffion  il  conferveroit  la 
qualité  d'acquêt. 

H  y  a  néanmoins  cette  différence  encre 
ces  deux  efpeces  de  réunions  1  qu'en  matière 
defiicceffion  la  réunion  eft  pleine  &  entière , 
laos  aucune  récompenfe  an  profit  Àe  celui 
dont  les  intérêts  font  bleffîs  par  la  réunion, 

Kceu  que  les  fucceffions  le  prennent  en 
at  où  elles  (js  trouvent;  au  lieu  qu'en 
matière  de  communauté ,  la  réunion  n*a 
lieu  qu'à  la  charge  d'indemnifer  la  coinmu- 
naute,  dont  les  intérêts  font  bleffésparîa 
réunion  :  voyez  Récompenfe, 

Oa  demande  fi  la  tranfaâioa  pailée 
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pendant  le  mariage ,  fiir  la  pofiefik>n  &  la 
propriété  d'un  héritage  dont  le  titre  eft  an- 
térieur au  mariage ,  rendra  acquêt  pu  pro- 
pre Fhéritage  contefté  &  délaiffe  par  latran* 
làâion  à  l'un  des  deux  conjoints  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion,  if  faut 
râbudre  celle  de  favoir  en  quel  cas  la  tran- 
faâion  doit  être  confidérée  comme  trani^ 
lative  d'une  propriété  nouvelle,  ou  comme 
déclararive  d'une  ancienne  propriété  : 
Voyez  Tranfaclion.  Axx  premier  cas  ,  l'hé- 
ritage fur  la  propriété  duquel  on  tranfige 
i)enaant  la  communauté  fera  conquêt;  au 
econd  cas  il  (èra  propre,  ^la  charge  d'in^ 
demnifer  la  communauté  de  ceou'iT en  aura 
coûté  pour  obtenir  la  confervatioa  de  fh^ 
ritage  contefté. 

16.  Les  futurs  conjoints  (ont  libres  d'ap-- 
poièr  à  leur  communauté  telles  conditions 
que  bon  leur  femble.  Ils  peuvent  faire  en- 
trer dans  leur  communauté  les  immeubles 
que  la  loi  en  exclut  par  une  daufe  d'ameu- 
brrftement  :  voyez  Ameubli ffement.  Ils  peu- 
vent* exclure  de  la  communauté  les  immeu-' 
blés  que  la  loi  y  fait  entrer  :  voyez  Stipu^^ 
lation  de  propre. 

ij.  Une  claufe  aflez  ordinaire^  eft  celle 
par  laquelle  chacun  des  deux  époux  fe  ré^ 
ierve  tout  ce  qui  lui  échoira  par  fucceflion , 
donation ,  legs  ou  autrement.  Elle  a  entr'« 
autres  effets  celui  d'exclure  de  la  commu- 
nauté les  donations  :  &  alors  il  eft  biea 
important  de  déterminer  la  véritable  na- 
ture d'un  contrat  conçu  isn  forme  de  do-' 
narion  onéreufe,  afin  que  l'on  fadie  $'il  eft 
donation  ou  vente ,  fi  rhériitage  ainfi  acquit 
eft  propre  comme  donnée  oujCommiM)  coqi- 
me  acquis  moyennant  un  prix* 

Pour  fe  déterminer  ^  on  examine  fi  les 
charges  font  équivalentes  à  la  valeur  de 
l'héritage.  En  ce  cas  ,  c'eft  ua  véritable 
contrat  intéreffé  de  pan  &  d'autre ,  qui  n'eflr 
pas  donarion  :  &  comme  f  00  confidere  la 
nature  de  Tàâe  en  lui-même ,  plut^  qi^e 
la  qualification  qu'on  lui  a  donnée.  Tira-- 
meuble  eft  répute  conquêt  v'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  la  mars  1738  >  da^ 
Telpece  mivante. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M^  Ave-^ 
line  ,  il  avoit  été  convenu  que  tout  ce  qui* 
adviendroit  à  chacun  des  conjoints  ,  par 
fucceflion   &  donatioa ,  leur  fcroit  prc^e 
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/de  pbté  &  ligne.  Pendant  leur  mariage  on 
teur  avoic  donné  une  maifon  y  à  la  charge 
4*une  rente  viagère  de  feizc  cents  livres , 
iqu  ils  s'étoient  obligés  folidairement  de  payer 
au  donateur ,  &  qui  fut  entièrement  ac- 
iquittée  âur  dépens  de  la  communauté.  A  la 
mort  de  M*^  Aveline  ,  le  donateur  étoit  déjà 
mort  ;  ainfi  U  maifon  étoit  déchargée  de  la 
rente  viagère.  La  veuve  renonça  à  la  com- 
munauté. Une  conreftation  s'éleva  entre  les 
créanciers  du  mari  &  ceux  de  la  femme. 

Les  créanciers  du  mari  foutenoient  que 
ia  maifon  avoit  été  commune  entre  les  deux 
conjoints,  cofrime  acquife  à  titre  onéreux 
^v^c  des  charges  équivalentes  à  fa  valeur 
réelle  ;  en  conféauence  ,  ils  en  rédamoient 
la  totalité ,  comme  appartenante  en  entier 
\  leur  débiteur  ^  attendu  la  renonciation  de 
(a  veuve. 


Les  créanciers  de  la  femme  foutenoient 
au  contraire  ,  que  la  maifon  ayant  été  ac- 
quife par  lun  &  Fautre  des  deux  conjoints 
à  titre  de  donation ,  elle  leur  avoir  été ,  en 
vertu  de  la  claufe  du  contrat  de  mariage  ^ 
propre  a  chacun  pour  moitic.En  conféquencç, 
ds  en  rédamoient  la  moitié ,  comme  apparu 
tenante  à  la  veave  leur  jdcbitrice ,  mal^é  fa 
renonciation ,  k  la  charge  d  une  indemnité 
envers  la  communauté. 

Par  arrêt  rendu  le  a  mars  1738,  an 
rapport  de  M.  de  la  Michodiere ,  Taôe 
d*acqui(ition  de  la  maifon  en  quedipn  fîic 
jugé  vente  ,  par  la  nature  des  claafes  qtfil 
renfermoit ,  &  non  donation ,  quoiqiron 
lui  en  eût  donné  le  nom.  En  confequence, 
la  maifon  fut  déclarée  appartenir  au  mari 
feul  ^^  à  fes  créanciers  :  Aux  Jugés  ,  fif^ 
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Voyez    Parenté. 


I.  Confanguinité  eft  fynonime  de  Pa- 
renté :  voyez  ce  mot.  Mais  confanguin  , 
r'eft  point  fynonime  de  parent  ;  il  ne  s'ap- 
plique qu\à  des  parens  aune  certaine  qua* 
lite ,  comme  oh  va  le  voir. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  homme  a  fuccef- 
fivement  des  cnfans de plufieurs femmes,  & 
qu^une  femme  en  a  de  plufieurs  maris.  Alors, 
on  nomme  frères  &  fœurs  confanguins  les 
enfans  iflus  du  même  père ,  &  de  mères 
ditférentes  ;  on  nomme  frères  ic  fœurs  u/A 
fins  les  enfàns  nés  de  la  même  mère  &  de 
pères  différens.  On  nomme  au  contraire 
çf^s  $c  fœurs  germains ,  les  enfans  nés 
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du  même  père   &  *Ae  la  même  mère. 

a.  Dans  certaines  fucceffions  ces.  der^ 
niers  font  préférés  aux  autres ,  en  pays  de 
droit  écrit ,  &  dans  quelques  coutumes , 
comme  on  le  verra  avçc  plus  de  détail 
au  mot  Double  lien. 

3.  Les  mots  Confanguinkàs ,  &  Confan^ 
guineus  ,  n'avoient  pas  chez  les  JRomains 
la  même  fignification  que  les  mots  confatt-i 
guinité  &c  confanguin  parmi  nous.  Ilsétoient 
lynonimes  d'agnation  ,  &  d'agnat  :  voyesB 
Agnat ,  tom,  i  ,  pag.  360.  Voycï  aum  le 
Vocabulaire  de  Scot,  aux  mQt$  Çonjanguh^ 
nitas ,  &  Confanguinfii. 
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1 .  Ce  mot  fignifie  premièrement  un  avis 
Confie  à  une  perfonna  de  iàire  ou  de  ne 
pas  faire  quçl^ue  chofe. 

a.  Dans  ufi  autre  fens ,  on  nomme  con- 
feil  une  perlbnne  choifie  volontairement , 
ou  nommée  par  juftice  foit  pour  autorifcr 
une  autre  peffonne  à  agir  ,  Jcit  feulement 
pour  VéchivtT  dans  fes  démarches.  Voyez 
les  articles  Conjeil  nommé  parjufliçej,  & 
Conjiil  aux  acculés. 


3.  Enfin  on.  donne  le  même  nom  ibic 
à  une  affemblée  ,  foit  à  un  tribunal  com- 
pofé  de  perfonnes  réunies  pour  donner  leur 
avis  fur  certaines  affaires  &  pour  en  dé- 
cider. 

Telle  eft  Taflemblée  qu'on  appelle  con^ 
feil  de  tutele ,  &  dont  nous  parlerons  fous 
le  mot  Tutçk. 

Tels  font  les  divers  tribunyax  nomm& 
çonj^àl  ^u  roi ,    çonj^d  d'Artois  ,  çonfcil 

d'AlJac^ , 
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tAlfaet  y  &  autres  dont  nous  traiterons 
dans  les   articles  fuivans. 

4*  Dans  la  plupart  des  tribunaux ,  la 
chambre  où  les  juges  fe  renferment  pour 
examiner  a  huis  clos  certaines  affaires  s'ap- 
pellent chambre  du  confeil  ;  à  la  différence 
du  lieu  o\x  fe  riennertt  les  audiences  pu- 
bliques. Delà  vient  Texprcflion  d*appointe- 
ment  au  confeil ,  donc  nous  avons  parlé  au 
mot  Appointemtnt  y  $  II ,  n^  ff,  pag.zt4. 

$.  Celui  qui  donne  un  confeil  qui  n'a 
rien  de  contraire  aux  loix  ,  n'eft  point  ref- 
ponfable  des  fuites.  Si  par  Tévénement  ce 
confeil  a  des  fuites  fâcheufes ,  on  ne  peut 
rimputer  qu'à  la  foibleffe  de  Tefprit  hu- 
main. 

Il  en^eft  autrement  des  conièils  qui  ten- 
dent   à  faire  commettre  quelque    délit , 
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comme  nous  Favqfls  dit  fous  les  mots. 
Complices  &  Con^m. 

6.  On  nomme  au  palais  droit  de  confeil^ 
le  falaire  qui  efl  dû  aux  procureurs  par 
leurs  cliens ,  dans  toutes  les  occafions  oîi 
le  procureur  a  été  obligé  de  donner  avis 
à  fon  client  de  faire  quelque  chofe. 

L'arrêt  de  règlement  du  lo  juillet  i66i  > 
qui  contient  4in  tarif  des  droits  des  pro-* 
cureurs  au  parlement ,  leur  accorde  un  droit 
de  confeil  fur  les  défenfes  »  répliques  ,  re-' 
quêtes ,  outre  leur  droit  de  conlultation  fut 
les  aflignations. 

Le  tarif  des  falaires  des  procureurs  ait 
châtelet  ,  du  %6  mai  1^90 ,  regiftré  le  $ 
juin  fuivant  ,  art.  z  ,  ne  leur  accorde  ce 
droit  qile  fur  les  demaades  principales  8c 
incidentes. 
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Voyez  I*  Procédure  ;  a®  A3ion. 


I.  LWdonnance  de  i6yOftit,  14,  art, 
8j  contient  cette  difpofition  rigoureufe  : 

€i  Les  accufés-  de  quelque  qualité  qu'ils 
fuient  feront  tenus  de  répondre  par  leur 
bouche  ,  fans  le  miniflere  de  conieil  >  qui 
ne  pourra  le«r  être  donné  y  même  après 
fa  confrontation,  nonobflant  tous  uiages 
contraires  que  nous  abrogeons  m. 

L'article  fuivant  pone  :  «  pourront  les 
juges  après  Tinterrogàroire  permettre  aux 
accufés  de  conférer  avec  qui  bon  leur  fem- 
blera  j  fi  le  crime  n'efl  pas  capital  >i. 

De  ces  difpofirions ,  il  réfulte  d'abord 
que  quiconque  efl  décrété  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  efl  obligé  de  fe  préfen- 
ter  (eul ,  pour  répondre  tant  aux  interro- 
gatoires qu'aux  confrontations  ,  fans  pou- 
voir être  affiflé  de  perfonne.  Cette  décifion 
a  lieu  même  pour  les  mineurs  ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  aiEflés  de  leurs  tuteurs  Se  cu- 
rateurs. 

a.  Un  zccufjé  qui  .fe  trouve  décrété  par 
un  juge  incompétent  doit  fe  préfenter  en 
perlonne  &  fans  affiflance  de  confeil ,  pour 
propofer  fon  déclinatoire  ,  autrement  le 
juge  dex]ui  é^nane  le  décret  pourroit  paffer 
outre;  voyez  l'ordonnance  de  mars  1549, 
art,  lOy  &c Théveneau  fur  les  ordonnances , 
Tome  Vm 


liv.  £ ,  tit,  4  ,  art.  £  ,  aux  notes. 

3.  Uneautreconféquenee,  qui  réfulte  du 
texte  qu'on  vient  de  citer,  c'eft  que  les  ac- 
cufés qui  font  détenus  prifonniers  pour  cri- 
me capital ,  non-feulement  ne  doivent  pas 
être  afliflés  pour  répondre ,  mais  encoi^ 
que  tant  que  le  procès  dure  ,  on  ne  peut 
leur  permettre  de  communiquer  avec  au- 
cun  confeil. 

Le  motif  de  la  loi  efl  de  découvrir  plus 
fûrement  la  vérité ,  qui  ne  confifle  ordinai- 
rement ,  en  matière  criminelle  *  que  dans 
des  faits  fur  lefquels  Taccufé  eft  en  géné- 
ral en  état  de  repondre  feul  ;  les  confeils 
Î[u'il  pourroit  recevoir  ne  ferviroient  le  plus 
ou  vent  qu'à  lui  fuggérer  des  moyens  de 
tromper  la  judice. 

Cette  confidération  efl  d'un  grand  poids  ; 
mais  il  faut  convenir  que  la  loi  porte  la 
rigueur  bien  loin  en  refufant  un  confeil 
aux  accufés ,  même  après  les  confronta- 
dons.  S'il  efl  néceffaire  qu'un  accufé  pré- 
venu de  crime  capital ,  loit  interrogé ,  & 
quelquefois  même  confronté ,  avant  qu'il  ait 
pu  prendrç  des  confeils  capables  de  lui  faire 
deguifer  la  vérité ,  d'un  autre  côté  Thu- 
manité  &c  la  juflicc  veulent  que  quand  il 
-a  été    fufhfamment  entendu ,  il   lui   foit 
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permis  dVmpIoyer  poiAfe  d^Tendre  i  cous 
les  moyens  que  les  loix  or  de  fàges  rèâexions 
peuvent  lui  fournir  ;  ce  qui  lui  eft  abfolu- 
menc  impoifible ,  fans  être  aidé  par  les  lu- 
mières d  un  cpnfeil. 

4.  Les  commiffaires  nommés  pour  la 
réJaâioq  de  Tordônnance  de  1^70 ,  ont 
été  frappés  de  la  héce(^cé  de  donner  un 
confeil  aux  acçufés  après  Tinterrogatoire^ 
Se  par  conféquent  même  avant  la  confron^ 
tation.  Il  faut  lire  dans  le  procès-verbal 
de  cette  ordonnance  y  ce  qu*ils  ont  dit  a  ce 
fujet.  On  y  voit  qu'avant  Fordonnance  de 
1539,  en  France,  comme  chez  les  JJo- 
mains,  les  accufês  répbndoient  ^ar  le  mi^ 
xiiftere  des  avocats  ;  8^que  depuis  cette  loi 
qui  les  a  obligés  de  répondre  eux-mêmes  , 
&  fans  être  affiftés  de  perfonné ,  il  étoit 
d'ufage  de  leur  donner  un  déft^nfeur. après 
la  confrontation.    * 

Une  lon^Tue  difciiflion  fur  cet  objet  im- 
portant ,  a  fait  admettre  dans  la  nouvelle 
ordonnance  de  1670 ,  une  exception  à  la 
défenfe  de  donner  des  confeils  aux  accu- 
tés.  L'article  8  du  titre  14,  qui  contient 
cette  défenfe  ,  ajoute  :  »  (i  ce  n'eft  pour 
crimes  de  conculfion ,  banqueroute  trau- 
duleufe,  vol  de  commis  ou  aiTociés  en 
:  affaire  de  finances  ou  de  banque ,  fàufleté 
de  pièces ,  fuppofition  de  part ,  &  autres 
.crimes  où  il  s'agira  de.  l'état  des  per- 
fonnes  ,  à  Tégard  defquels  les  juges  pour- 
ront ordonner ,  fi  la  matière  le  requien , 
que  les  accufés  après  l'interrogatoire ,  com- 
muniquert)nt  avec  leurs  confeils  ou  leurs 
commis  >>. 

On  a  penfé  que  dans  ces  fortes  de  cri- 
mes ,  lajuftifîcation  de  l'accufé  étoit  fondée 
le  plus  fouvent  fur  l'examen  de  pièces  ^  qui 
ne  font  pas  entre  fes  mains,  ou  qui  don- 
nent lieu  à  des  queftions  de  droit ,  pour 
raifon  defquelles  il  peut  avoir  befoin  de 
confulter. 

5  •  Plufieurs  auteurs  affurent,  que  l'ufage  a 
.  admis  une  pareille  exception  en  faveur  des 
criminels  pris  en  flagrant  délit  dans  l'audi- 
toire. La  cour  a  en  effet  nommé  ^  après  l'in- 
terrogatoire, un  avocat  pour  conleil  à  un 
particulier  qui  avoit  volé  un  mouchoir 
pendant  l'audience.  Le  procès  lui  fiic  fait 
çan$  ]e  même.infbnt  ;  rarrêt  en  eft  rap- 
porté au  mot  Audience ,  $  III,.  a*  j^  tom. 


X,  pag.  ffiiz.  Mais  cet  exemple  ne  doit 
pas  être  cité  en  preuve  de  l'ufage  allégué  ; 
car  le  vol  d'un  mouchoir  n'étant  pas  un 
crime  cajpital ,  la  cour  a  pu ,  auditôt  après 
l'interrogatoire ,  donner  un  confeil  k  Tac- 
cufé,  fans  ajouter  une  exceptioh  à  l'article 
8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1(^70  , 
qui  ne  concerne  que  les  crimes  capitaux^ 

Il  efl  laiffé  à  la  prudence  des  juges 
d'accorder  ou  de  refuier  des  confeils  aux 
accufés  pour  crimes  non.  capitaux.  Suivant 
le  projet  de  l'article ,  dès  que  le  crime  n'é- 
tcit  pas  capital ,  on  laifloit  à  l'accufé  II 
liberté  de  voir  toutes  fones  de  perfonnes; 
mais  il  fut  rédigé  tel  qu'on  vient  de  le 
tranfcrire ,  fur  la  repréfentation  des  com* 
miifaires  du  parlement ,  qui  trouvèrent  que 
'  cette  liberté  indéfinie  pouvoit  avoir  des 
inconvénitns  :  voyez  le  procès-verbal. 

7.  Les  articles  8  &  9  du  titre  14 ,  que 
nous  avons  cités ,  doivent  fervir  de  modi- 
fication à  l'article  i^  du  titre  13 ,  qui  pone  : 
a  défendons  aux  geôliers  &c  guichetiers  de 
permettre  la  communication ,  de  quelque 
perfonné  que  ce  foit ,  avec  les  prifonniers 
détenus  pour  crimes ,  avant  leur  interroga- 
toire, ni  même  après,  s'iltftainfi  ordonné 
par  le  juge  i>. 

Ces  derniers  mots  (êmbleroienc  faire 
entendre  que  fi  les  juges  ne  donnent  au- 
cuns ordres,  les  accufâ  pour  crimes >  foie 
capitaux ,  foit  non  capitaux ,  auront  de 
plein  droit  la  liberté  de  voir  qui  bon  leur 
lemblera ,  tant  avant  qu'après  leur  interro- 
gatoire; ce  qui  eft  bien  oppofé  aux  difpofi- 
tions  des  ardcles  8  &  9  du  titre  fbivant. 

8.  L'ordonnance  criminelle  de  Lorraine, 
obfervée  d'ans  cette  province ,  a  une  difpo- 
fition  à-peu-près  femblable  à  celle  de  l'or- 
donnance de  1^70.  Elle  porte,  w>.  7,  art. 
4  :  a  L'accufé  fera  tenu  de  répondre  fans 
miniftere  de  confeil ,  fauf  aux  juges ,  fi  la 
matière  le  requiert,  comme  en  fait  d'ac^ 
cufation  dont  la  difcu(&on  eft  difficile, 
d'ordonner  que  les  accufés ,  après  avoir  été 
interrogés  ,  communiqueront  avec  leurs 
confeils  ou  leurs  commis;  &  fi  le  crime 
n'eft  pas  capital,  de  leur  permettre  de  con- 
férer, après  l'interrogatoire,  avec  qui  bon 
leur  femblera  m. 

9.  A  regard  des  parens ,  amis ,  ou  autres 
perfonnes  qui  peuvent  avoir  des  affaires 
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avec  l'accufé  détenu  même  pour  crime 
capital  ,  ils  peuvent  communiquer  avec 
lui ,  quand  le  juge  en  a  donné  la  permif- 
fion  ;  ce  qu'il  ne  fait  ordinairemeot  qu'en  y 
mettant  pour  condition  que  Fcntrevue  de 
Taccufé  &  de  ceux  qui  ont  befoin  à  lui,  ne 
fe  fera  qu'en  préfence  du  geôlier. 

Des  arrêts  de  règlement  des  i8  juin  & 
premier  feptembre  1717,  permettent  aux 
«erfonnes  charitables  qui  le  chargent  du 
loin  de  vifiter  les  prifonniers ,  &  qui  les 
affiftentde  leurs  aumônes, de  communiquer 
avec  eiix  ,  foit  avant ,  foit  après  leur  inter- 
rogatoire, pourvu  que  cela  le  faffe  en  pré- 
fence du  geôlier. 

Les  penniffions  dont  un  accufé  a  befoin 
pour  communiquer,  foit  avec  ks  parens  & 
autres  perfonnes  pour  affaires  ,  fok  avec  un 
confeil,  fe  donnent  verbalement,  &  quel- 
quefois par  écrit,  quand  elles  ont  été  de- 
mandées par  requêtes. 

10.  On  doit  obferver  que  daifs  les  cas  oh 
il  peut  être  donné  un  confeil  aux  accufés ,  le 
juge  n'a  pas  befoin  d'attendre  pour  cela  qu'ils 
en  demandent.  Souvent  les  accufés  font 
fi  peu  inftmirs ,  ou  fi  troublés  par  Tidée  de 
l'âccufation  &  de  leur  détention,  qu'ils  ne 
penfent  pas  à  tous  les  moyens  qui  peuvent 
contribuer  à  leur  défenfe  :  c'eft  pourquoi , 
.  Iorf(ri'ttn  juge  croit  qu'un  accufë  cfUdans  le 
€as  de  Communiquer  avec  un  confeil ,  il  eft 
de  fon  équité  &  de  fon  humanité  de  le 
permettre  d  office ,  quand  l'accufè  ou  fes 
parens  ne  le  requièrent  pas. 

ii«  La  loi  n  ordonne  pas  que  le  confeii 
avec  lequel  un  accufê  pourra  communi- 
euer,  fera  nommé  par  le  juge,  elle  dit 
ieulement  que  le  juge  pourra ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'ordonnance  ,  permettre  aux 
accufés  de  conférer  avec  leur  confeil  ;  d'oh 
il  fait  que  le  choix  du  confeil  eft  entière- 
ment laiffé  à  l'accufé. 

Cependant  quand  l'accufé  qui  eft  dans  le 
cas  d'avoir  un  confeil ,  n'en  demande  pas  , 
ou  quand  il  fe  contente  de  demander  qu'il 
lui  en  foit  donné  un,  fans  défigner  lequel  ^ 
il  eft  d'ufage  que  le  juge  indique  lui- 
même  la  perfonne  avec  laquelle  le  prifon- 
n  ier  pourra  communiquer.  Le  plus  (ouvent 
c  'eft  un  avocat  qui  eft  nommé  confeil.  Rien 
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n'empêche  que  le  confeil  â  un  accufé  foit 
compofé  de  plufieurs  perfônncs ,  s'il  le  de* 
lire  y  &c  Cl  les  circonftances  ne  s*y  oppofenc 
pas. 

la.  Un  accufé  à  qui  il  a  été  donné  un 
confeil  après  l'interrogatoire,  n'en  doit  pas 
moins  comparoître  &  répondre  feul ,  (bit 
aux  nouveaux  interrogatoires  qu'il  pourroit 
fubir ,  foit  aux  confrontations ,  foit  enfin 
au  dernier  interrogatoire  fur  la  fellette. 

13.  Le  confeil  d'un  accufé  n'eft  garant 
ni  envers  lui ,  ni  envers  la  juftice  des  évé- 
nemens  qui  font  le  réfultat  des  avis  qu'il  a 
donnés. 

Ainfi  celui  qui  a  fuccombé  dans  une 
accufation ,  ne.  peut  attaquer  judiciaire- 
ment d'aucune  manière  le  confeil  avec 
lequel  il  a  conféré  ,  fous  prétexte  que  les 
avis  qu'il  en  a  reçus  ont  été  cai^  de  (à 
condamnation. 

De  même  auffi  ,  ni  l'accufateur,  ni  le 
miniftere  public  n'ont  droit  de  fé  plaindre 
contre  le  confeil  d'un  accufë  de  ce  que  pat 
les  avis  ,  ce  dernier  a  échappé  à  la  juf* 
tice ,  foit  par  la  fuite ,  foit  autrement.  On 
rapporte  à  ce  lùjet  qu'un  avocat  ayant 
été  nommé  pour  confeil  à  un  homme 
qui    avoit  volé,    dans  l'audience   de  la 

rnd*chambre  ,  dit  tout  bas  à  l'accufé  que 
meilleur  avis  qu'il  pouvoir  lui  donner 
étoit  de  k  fauver.  Comme  on  faifbit  mau-* 
vaife  garde ,  l'accufé  profita  de  la  circonf' 
tance.  Le  premier  préfident  ayant  deman- 
dé ce  qu  étoit  devenu  Paccufé,  l'avocat 
déclara  ingénument  l'avis  falutaire  qu'il  avoit 
donné  ,  &   ajouta  qu'au  furplus  ^  n'étant 

t^as  chargé  de  l'acculé  dont  il  n'étoit  que 
e  confeil,  il  ne  favoit  pas  ce  qu'il  étoit 
devenu  :  le  procès  commencé  en  demeura  là. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  permis 
à  un  accufé  d'avoir  un  confeil ,  la  raifon 
enfeigne  que  le  fecret  de  la  procédure 
devroit  cefler ,  tant  par  rapport  à  lui  que 
par  rapport  à  fon  confeil. 

On  fait  que  dans  plufieurs  tribunaux  ce 
fecret  eft  très -mal  gardé  :  de  forte  qu'il  eft 
polfible  que ,  dans  un  procès ,  la  partie  civile 
ait  copie  de  toute  la  procédure ,  tandis  qut 
l'accufé  &  fon  confeil  en  feront  privés  ;  ce 
qui  eft  d'une  injuftice  révoltante- 
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CONSEIL    D'  ALSACE,     réfident  à  Colmar. 

Voyez  Jurifdidion. 


1.  Nous  avons  dit  au  mot  j^lface,  me 
la  jufiice  eft%dminiftrée  en  dernier  redort 
dans  cette  province  par  un  confeil  fouve- 
xain  ;  ce  confeil  réfide  à  Colmar. 

2.  L'Alfàce  ayant  été  rendue  à  la  France 
par  le  traité  de  Munller  en  1^48 ,  Louis 
aIV  ^créa  un  confeil  louverain  pour  l'exer- 
cice de  la  juOice  dans  cette  province ,  au 
mois  de  feptembre  1^57  >  &  1  établit  le 
14  novembre  1^58  dans  la  ville  d'Enfi- 
sheim.  Un  éditde  novembre  1661  ,  rédui- 
fit  ce  confeil  en  confeil  provincial ,  reffor- 
tillànt  au  parlement  de  Metz.  Il  fut  trans- 
fère par  ëdit  d'avril  1^74  dans  la  ville  de 
JBrilkc  en  Brifgau.  Un  édit  du  mois  de 
novembre  1^79 ,  lui  rendit  la  fouverai- 
neték Tinflar  des  parlemens  &  autres  cours 
fupérieures  du  royaume.  Ce  confeil  a  de- 
puis été  transféré  par  lettres -patentes  du 
18  juin  1^8 1,  dans  File  du  Rhin  ,  oii  fe 
forma  la  petite  ville  appellée  la  ville  dt 
Faille.  Enfin  cette  ville  ayant  été  démo- 
lie d'après  le  traité  de  Ryfwick,  le  con- 
feil fouverain  '  d'AIface  a  été  transféré  par 
lenres-patentes  du  10  mars  1698  à  Col- 
mar j  ou  il  eft  aâuellement. 

Toutes  les  loix  que  nous  venons  de  ci- 
ter fe  trouvent  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances d'Allace ,  tom.  t  ,  pag.  t  ,  23  , 
48 ,  74,  106  y  z6s* 

3 .  Ce  confeil  eft  divifé  en  deux  chambres  y 
&  compofé  de  deux  préfidens  y  de  fix  con- 
feillers  chevaliers  d  honneur  ,  dont  deux 
eccléfiadiques ,  de  vingt  confeiilers  >  dont 
deux  clercs  ,  de  deux  avocats  généraux , 
d'un  procureur-général ,  &  de  deux  fubf- 
tituts. 

4.  Un  édit  du  mois  d  octobre  1771  , 
regiftré  au  confeil  le  0.8  ,  contient  plufieurs 
articles  de  réglemens  importans.  Par  une 
pemiere  difpofition ,  le  feu  roi  voulant 
établir  la  jufiice  gratuite  en  Alface  ,  a  or- 
donné que  tous  les  officiers  qui  compofent 
le  conieil,  remcttroient  au  contrôleur- 
général  des  finances,  les  quittances  de  fi- 
nance -&  autres  titres  qui  confiatoient  la 


propriété  &  le  prix  de  leurs  offices ,  pouf 
être  procédé  à  la  liquidation  &  au  rem- 
bouriement  defdites  finances.  Par  une  fé- 
conde difpofition  ,  les  mêmes  honneurs  ^ 
droits  &  exemptions  que  ci-devant ,  ont 
été  confervés  aux  officiers.  Par  une  troi- 
fieme  difpofition  il  a  été  ordonné  ^  que  ceux 

Îiui  ne  iéroient  pas  affidus  à  leurs  fondions 
croient  privés  d'une  portion  proponion-. 
nelle  des  gages  à  eux  attribué  pour  l'a- 
venir; laquelle  portion  accroitroit  à  ceux 
qui  y  feroient  exaâs  :  à  l'effet  de  quoi  il 
y  auroit  dans  chaque  chambre  un  regifire 
où  feroient  infcrits  jour  par  jour  les  noms 
des  officiers  qui  feroient  préfens.  Par  une 
quatrième  difpofition  il  a  été  ordonné ,  que 
pour  être  reçu  confeiller ,  il  faudroit  avoir 
vinzt-cinq  ans  accomplis  y  &  avoir  fuivi 
le  oarreau  pendant  cmq  ans  1  ou  rempli 
quelque  autre  office  de  judicature.  Enfin  une 
cinquième  difpofition  porte  »  que  lors  de 
la  vacance  d  un  office  ,  le  confeil  préfen» 
tera  trois  fujets  au  roi  ^  &  qiue  fi  aucun 
des  trois  fujets  ne  lui  convient  ^  le  con- 
feil en  préfentera  d'autres  j  jufqu'à  ctt 
qu'il  y  en  ait  un  d'agréé. 

5.  Une  déclaration  du  29  mai  I772r» 
regifirée  au  confeil  le  19  juin  fuivam  , 
a  ordonné ,  que  les  huit  cents  foixante- 
cinq  mille  livres,  à  quoi  fe  trouvoit  mon- 
ter le  prix  des  offices  fupprimés  ,  ainfi  gue 
les  intérêts  de  ladite  fomme  y  feroient  me 
ceffivement  payés ,  à  raifon  de  quatre-vingt- 
dix  mille  livres  par  an ,  dont  trente  mille 
livres  feroient  fournies  par  le  roi  fur  les 
finances  de  Metz  &  d* Alface  y  &  foixante 
mille  livres  par  les  corps  de  villes  ,  bourgs 
&  communautés  du  reffort  du  confeil 
fouverain  y  jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de 
huit  cents  foixante-cinq  mille  livres  fut  en- 
tièrement payée  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts,  c'eft-à-dire ,  pendant  treize  ans.  £n 
même  temps  la  déclaration  a  ordonné  que 
les  contributions  annuelles  de  chaque  vÛle 
&  communauté ,  feroient  réparties  fur  tous 
les  habitans  ,  même  exempts  5c  privilégiés  , 
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fans  aucune  exception ,  &  qu^elles  feroient 
Verfées  entre  les  mains  des  receveurs  gé- 
néraux des  finances ,  qui  les  diftribueroient 
tuxdics  officiers  )  félon  Técat  annexé  a  la 
déclaration. 

6.  Des  lettres-patentes  du  i8  oâobre 
Ï771  ,  regiftrées  au  confeil  le  a8  ,  ont  fixé 
Us  zages  attribués  aux  membres  du  confeil 
d*AMace  :  douze  mille  livres  au  premier  pré- 
(ident  ,  fix  mille  livres  au  fécond  ,  deux 
mille  cinq  cents  livres  à  chacun  des  con« 
feillersde  la  première  chambre,  deux  mille 
livres  à  chacun  des  confeillersdela  féconde, 
deux  mille  cinq  cents  livres  à  chacun  des 
avocats  généraux  ,  fix  mille  livres  au  pro- 
cureur-général ,  mille  livres  à  chacun  des 
fubflimts  ,  &c  en  outre  une  penfion  de 
quinze  cents  livres  au  doyen  des  confeil- 
1ers. 

7.  Le  confeil  connoit  en  première  inf- 
lance  de  toutes  les  conteflations ,  i^ 
de  ceux  qui  avoient  anciennement  leurs 
caofes  commifes  à  la  régence  d'Autriche  , 
tels  que  les  abbés,  prieurs,  communautés 
eccléfiaftiques  ,  princes ,  feigneurs ,  &  gen- 
tilshommes de  la  haute  Alface  ;  a^  des 
officiers  qui  compofent  le  confeil;  3®  des 
officiers  de  la  chancellerie  qui  e(î  établie 
près  du  confeil. 

8.  Le  confeil  connoit  tant  des  appella- 
tions des  fèntences  rendues  par  le  direc- 
toire de  la  nobleffe  d'Àlface  ,  par  le  fénat 
de  Strafboui^ ,  par  les  juges  oes  feigneurs 
&  les  magiftrats  des  villes  ,  que  des  ap- 
pellations comme  d'abus  des  tribunaux  ec- 
cléfiaftiques. 

9.  Nous  avons  parlé  au  mot  Alface  , 
$  ^  ,  n*  9  ,  d'une  jurifdiâion  particulière 
à  cette  province ,  &  connue  fous  le  nom 
de  Direaoirc  de  la  nobleffe  d'Alface,  Nous 
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ajouterons  à  ce  que  nous  en  avons  dit , 
que  ce  tribunal  réfide  à  Strasbourg  ;  que  fa 
conflitution  efl  conforme  à  celle  des  di- 
reftoires  de  Tempire  ;  que  tous  (es  mem- 
bres font  nommes  &  brevetés  par  le  roi , 
fur  la  préfbntation  faite  par  le  direâoire  ; 

3u'il  y  a  dans  ce  tribunal  huit  adjoints , 
ont  quatre  catholiques ,  &  quatre  de  la 
confeflîon  d'Aufbourg  ;  que  ces  adjoints  né 
fiégent  pas  ;  qu  on  ne  les  convoque  que 
Içrfqu'il  s'agit  des  affaires  qui  concernent 
les  intérêts  du  corps  en  général  ;  que  ce 
tribunal  connoit ,  tant  au  civil  qu'au  cri-« 
minel ,  des  affaires  qui  concernent  les  gen- 
tilshommes immatriculés  ,  ainfi  que  des  ap- 
{lels  des  fèntences  des  baillis  des  terres  de 
eur  reffort;  qu'il  juge  en  dernier  reffort 
jufqu'à  la  fbmme  de  cinq  cents  livres  ,  & 
par  provifion  jufqu'à  celle  de  mille  livres; 
enfin  que  fe  dernier  reffort  ,  en  fait  d'a- 
mendes ,  efl  fixé  k  trente  livres  ,  &  la 
provifion  à  cent  livres. 

10.  Nous  obferverons  qu'il  v  a  trois 
principautés  enclavées  dans  l'Alface ,  qvii 
ne  dépendent  point  du  confeil  fouverain. 
Ces  trois  principautés  font,  1°  Salm  ;  1^ 
Murback  ,  appartenant  à  l'évêché  de  Straf- 
bourg ,  toutes  les  deux  régies  par  les  loix 
de  l'empire  ;  3°  Mulhaufen  ,  régie  par  les 
loix  de  la  Suiffe. 

11.  Nous  obferverons  en  outre ,  que  le 
confeil  d'Alface  a  rendu  ,  de  nos  jours ,  plu- 
fleurs  réglemensimportans  :  deux  fur  le  fait 
des  émigrations  hors  du  royaume,  les  20 
avril  &  I  juin  17^9  ;  un  fur  les  foi  &  hom- 
mages dus  par  des  François  à  des  princes  &C 
feigneurs  étrangers  ,  le  31  janvier  17^9  , 
&  un  concernant  les  Juifs  le  ao  mai  i7ii^9. 
Nous  en  parlerons  aux  mots  Emigration  , 
Foi  &  hommage  ,  &  Juifs. 
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$  I.  Di'frîiion  :  état  &   compétence. 

I.  Le  confeil  d'Artois,  qui  eft  le  pre- 
mier tribunal  de  cette  province,  çft  fou- 
verain  en  matière  criminelle ,  &  refTorcit 
au  parlement  de  Paris  en  matière  civile. 

2..  Ce  confril  a  été  créé  par  Tempereur 
Charles-Quint ,  comte  d'Artois  ,  par  édit 
du  l^  mai  1530.  Il  eft  féant  à  Arras. 

3.  Il  eft  compofé  d'un  premier  &  d'un 
fécond  préfidcnt ,  de  trois  chevaliers  d'hon- 
neur ,  de  feize  confeillen  titulaires ,  d'un 
avocat  &  d  un  procureur  général  ,  &  de 
deux  fubftiwts.  Aux  termes  des  ordon-r 
dances  ^  des  réglemens ,  cps  officiers  no 
peuvent  srendrede  jugemens  valables  ,  s'ib 
rie  font  au  nombre  de  huit,  pour  le  moins  p 
gyant  voix  délibérative* 

4.  Sa  chancellerie  eft  eompofée  d'un 
garde'  des  fceaux ,  de  quatre  fecrétaires 
du  roi  audienciers ,  de  quatre  fecrétaires 
du  roi  contrôleurs  ,  &  de  quinze  autres 
fecrétaires  du  roi. 

5.  Les  offices  du  oonfeil  d'Artois  ont 
été  rendus  vénaux  par  édits    des  années 

lù^z  &  1^93. 

6.  Lors  de  la  fuppreflion  du  confeil  prç- 
vincial  d'Artois  ,  en  1771  ,  deux  édits  de 
février  &  août  1771  fupprimerent  les  of- 
fices du  confeil  provincial ,  en  ordonnè- 
rent le  rembourfement ,  &  créèrent  des  çom- 
tniflîons  k  la  nomination  du  roi  pour  le 
(onfeil  fupérieur  fubftiraé  au  confeil  pro- 

vinciaU 

L'ancien  état  a  été  rétabli  en  1774.  Un 
édit  du  mois  de  novembre  1774,  regiftré 
le  la  au  parlement  de  Paris,  en  fuppri- 
mapt  le  confeil  fupérieur ,  &  en  récablif^^ 
lànt  le  même  confeil  provincial  créé  par 
Qicrks-Quint ,  a  ordonné  que  tous  ceux 
qui  y  pofftdoient  des  charges  avant  X771, 
rominueroient  d'en  Jouir ,  aux  mêmes 
droits  f  gages ,  fondions  &:  honneurs ,  en 
vertu  de  leurs  anciennes  provifions;  fous 
la  condition  néanmoins  que  ctux  qui  au- 
roient  reçu  le  rembpurfçment  de  leurs  fi-r 
nançes  fercient  tenus  de  la  rétablir  dans 
v.T{  mois  au  tréfor  royal ,  s'ils  vouloiept 
(or.-inîîcr  d'cxcrccr  leurs  fonctions. 

7.  Les  préfidtns  du  confeil  xl'Anoîs 
jouiflent  du  la  noblcilb  tranfmiffible  :  les 
gutres  raagiflrats  jouifljînt  de  la   nobleile 
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perfonnclle.  Tous  les  officiers  quifont'mei» 
ores  du  confeil ,  font  exempts  des  impod-» 
tions  &  charges  publiques ,  qui  frappent  fut; 
la  perfonne  ,luivant  l'édit  du  ii  mai  15309 
&  l'ordonnance  du  %o  juin  fuivant. 

8.  La  compétence  &  l'autorité  du  con- 
feil  d'Artois  avoient  été  réglées  par  les  pla- 
cards de  CbarIes*Quint ,  des  12  mai,  aj 
juin,  $  juillet  1530  ,  lo  juillet  1531  ,-&, 
par  une  déclaration  de  Louis  XIV ,  du 
3.5  mars  1704.  Mais  s'étant  élevé  des  dif-* 
Acuités  entre  les  officiers  de  ce  confeil  f 
de  ceux  des  bailliages  royaux  de  la  prch^ 
vince  d'Anois  fur  cette  compétence  ,  & 
fur  le  reffort  de  tous  ces  tribunaux, 
leurs  droits  refpeâifs  ont  été  fixés  par  des 
lettres-patentes  du  13  décembre  1728  , 
qui  ont  été  re;;iftrées  au  parlement  de  Paris 
avec  des  modifications  le  5  feptembrf' 
1730.  Un  arrêt  contradiâoire ,  rendu  %n  la 
grand'chambre  le  17  janvier  de  la  même 
année  1730,  fans  s'arrêter  k  l'oppofition 
des  baillis  d'Artois  à  l'enregiftrement  des 
lettres^atentes  en  queftion ,  avoit  ordonné 

S'il  feroit  pafté  outre  à  l'enregiftrement , 
if  aux  baillis  d'Artois  à  donner  leurs  mé* 
moires  à  M.  le  procureur-^généraK  Cefi  fur 
les  mémoires  reipeâifs  des  parties  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  définitif  d'enregiftrement. 

Il  eft  néceffaire  de  rapporter  tant  les  diC- 
pofitions  principales  de  ces  lettres-patentes  ^ 
que  les  modifications  relanves  k  chacune* 

yarticle  i  maintient  les  officiers  4e  la 
Gouvernance  d'Arras  ,  dans  le  droit  de  jo- 
rifdi^ion  fur  lamaifon  &  château  de  Cour 
le  comte.  Il  fait  défenfes  aux  officiers  da 
confeil  d'Artois  ,  d'exercer  aucune  jurifilic-* 
tion  en  première  inftance  dans  lefdits  lieux, 
fi  ce  n'eft  qu'il  fiit  queftion  de  crime  com«- 
mis  dans  le  lieu  6c  pendant  le  temps  de 
leur  féance ,   auquel  cas  ils  pourront  en 

Î>rendre  conpoiftance.  Il  ordonne  que  les 
îgnifications  que  les  officiers  de  ladite  Gou" 
vernançe  d'Arras  auront  à  faire  à  ceux  du 
confeil  d'Artois  de  corps  à  corps ,  pour 
r.'^i^on  de  leurs  fondions  ,  pourront  être 
faites  par  les  fqrgens  de  ladite  Gouvernance 
d'Arras,  au  greffe  du  confeil  d'Artois,  fans 

3ue  les  fergens  foient  tenus  d'en  dcman* 
er  la  permiflion  au  confeil. 
L'article  i  ordonne  que  le  confeil  d'Ar- 
tois continuera  de  recevoir  ;  même  inftallef  | 
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fi  l)on  lui  femble,  les  officiers  des  fept 
baillia^^'s  de  la  province  d'Artois ,  &  au'en 
^rocéoanc  à  leur  réception ,  le  confeil  d'Ar- 
tois fera  tenu  de  nommer  dans  fa  fentence 
de  réception  ,  celui  des  confeillérs  du  con- 
feil ,  qui  fera  commis  pour  faire  Tindal- 
lacion  au  fiége  de  la  Gouvernance  d'Arras , 
oa  autres  bailliages  ^  au  cas  toutefois  qu'il 
veuille  fe  réferver  ladite  iiiftallation  ;  la- 
quelle, audit  cas  ,  ne  pourra  être  faite  par 
le  confeiller  commis  qu'à  jour  ordinaire  de 
plaids ,  &  fans  frais  ni  vacations  :  &  lorf- 
qu'il  ne  jugera  pas  à  propos  de  retenir  l'inf- 
callation  de  1  officier  qu'il  aura  reçu  ,  il 
fera  tenu  de  commettre  a  cet  effet  le  grand- 
bailli  ,  ou  en  fon  abfence  le  lieutenant- 
général  du  fiége  où  fe  fera  l'inftallation. 

L'article  3  veut  que  tes  officiers  des 
bailliages  royaux  de  la  province  d'Artois 
Toient  maintenus  &  gardés  dans  la  qualité 
d'officiers  royaux ,  tans  néanmoins  qu'ils 
puisent  connoître  des  cas  royaux  &  pri- 
vilégiés ,  dans  la  connoiiTance  defquels  les 
offiaers  du  confeil  d'Artois  ont  été  main- 
tenus &  confirmés ,  fuivant  l'ordonnance  du 
ra  mai  1530,  l'article  16  de  l'ordonnance 
ixx  X3  juin  fuivant,  &  autres  déclarations, 
ordonnances,  &  réglemens. 

L'article  4  ordonne  que  les  officiers  du 
confeil  d'Artois  continueront  d'entériner 
feuls  les  lettres  de  rémiffion ,  de  pardon , 
abolition,  rappel  de  bans  &  galères  ,  com- 
mutation de  peines,  réhabilitation  &  autres 
lettres  pour  cas  &  crimes  commis  dans  le 
reflbrt  defdits  bailliages.  Le  même  article 
£ût  défenfes  aux  officiers  des  bailliages  d'en 
entériner  auaines ,  encore  qu'elles  leiu:  fiif- 
fent  adreflées. 

L'article  5  ordonne,  i®  que  les  officiers 
du  confeil  d'Artois  continueront  de  con- 
,  noitre  en  première  inftance,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  juees  de  la  province ,  de 
toutes  les  caufes  des  églifes  catliédrales  , 
évéchés  ,  abbayes ,  chapitres  ,  prieurés  , 
cotnmanderies ,  bénéfices  &maifons  défon- 
dation royale ,  ou  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  garde  gardienne  adreffées  au  confeil  d'Ar- 
tois, a*  Qu'ils  auront  notamment  le  droit 
d'appofer  le  fcellé ,  faire  inventaire  8c 
tous  aâes  de  juftice,  lors  du  décès  des 
évéqnes ,  abbés  ,  &  autres  titulaires  de  bé- 
aéfices  de  fondation  royale. 
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L'article  ^,  i®  a  déchargé  les  officiers  du 
confeil  d'Artois  de  l'aflignation  k  eux  don- 
née au  Parlement  de  Paris  ï  la  requête  dt:i 
officiers  du  bailliage  d'Hefdin  ,  fuivant  leur 
requête  du  13  avril  lors  dernier:  a® .il  a 
maintenu  les  officiers  du  confeil  d'Artois 
dans  le  droit  d'appofer  feuls  le  fcellé ,  lors 
du  décès  des  titulaires  des  abbayes,  & 
auti-es  bénéfices  de  nomination  royale,  fur 
les  biens  en  dépendans  ,  pour  la  confer- 
vation  des  droits  du  roi ,  Se  de  ceux  àtC- 
dits  abbayes  :  3*  il  les  a  pareillement 
maintenus  dans  le  droit  de  faire  feuls  les 
inventaires  des  titres  &  effets  ,  concer- 
nant lefdits  bénéfices  &  abbayes ,  délaiffés 
par   les  titulaires  •  fans  néanmoins  ,  qu*a- 

Srès  la  levée  des  (celles  &  confeÔion  def- 
its  inventaires  ,  ils  puifTcnt  exercer  dans 
lefdites  abbayes  Se  bénéfices  aucun  autre 
aâc  de  jurifdiôion ,  laquelle  appartien- 
droit  aux  officiers  des  bailliages  ,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  d^état,  du  aj  mai  1726  , 
qui  feroit  exécuté  firipn  fa  forme  Se  teneur. 
Nous  obfervons  que  l'arrêt  d'enregiftrc- 
mentdu  parlement  a  modifié  cet  artiae  ^  (n 
ces  termes;  a  fans  que,  fous  prétexte  di 
droit  d'appofer  le  fcellé....  le  confeil  puifle 
faire  appofer  le  fcellé  ,  &  faire  des  inven- 
taires hors  lefdites  abbayes  &  dépendances , 
finon  es  cas   de  droit  ;^. 

L'article  7  ,  après  avoir  débouté  les  offi- 
ciers des  bailliages  de  l'oppofition  par  eux 
formée  à  la  déclaration  du  25  mars  1704, 
laquelle  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur,  a  maintenu  en  conféquence  le5  of- 
ficiers du  confeil  d'Artois  dans  leur  pof- 
feffion  d'être  acceptés  volontairement  pour 
juges  ,  par  les  contrats  qtie  paflent  entr'eux 
les  habitans  de  la  province  d'Artois  ,  qui 
pourroient  pourfuivre  en  première  inftance 
devant  les  officiers  du  conleil,  tous  décrets 
&  ajfburnemens  forcés  ou  volontaires ,  Se 
tous  autres  aâes  de  juftice  ,  en  exécution 
defdits  contrats.  A  cette  fin  l'article  per- 
met que  toutes  lettres  de  chancellerie  & 
commiffion  foient  expédiées  auxdits  habi- 
tans ,  fans  néanmoins  que  la  chancellerie 
près  le  confeil  puilFe  expédier  de  pareilles 
commiffions ,  pour  connoître  en  première 
inftance  de  toutes  matières,  dans  le  cas 
où  ils  n'auroient  pas  été  acceptés  pour  ju  jes.r 
Nous  obfervons  fur  cet  article  ,  que  le 
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confeil  d'Artois  peut  être  accepté  pour  juge 
par  tcflament ,  ainfi  que  par  toute  lone 
d'aâes  &  de  contrats.  Alors  il  cpnnoit  en 

fjremiere  inftance ,  privativement  à  tous 
es  autres  juges  du  pays ,  de  Texécution  des 
aâes  y  contrats  &  tc^ftamens ,  par  lefquels 
il  eft  conflit ué  juge  ,  circonftances  &c  dé^ 
pendances.  Le  concordat  du  4  juillet  1499 
y  l(\  formel ,  ainfi  que  les  lettres-patentes 
du  15  mai   172.^. 

L'article  8  ordonne  que  la  chancellerie 
près  le  confeil  d'Artois  continuera  d'expër 
dier  les  lettres  de  débités  ^  lefquelles  lîe 
feront  fujettes  à  ^uçun  entérinement ,  ni 
enregiflrement  au  confeil  • 

L'article  9  porte  que  les  mifes  de  fait 
je  mifes  en  poiTefTion  fe  pourront  faire  par 
les  officiers  du  confeil  d'Artois  »  quand  ils 
en  feront  requis  par  les  parties  ,  fans  que 
lefditcs  mifes  de  fait ,  ou  itiifes  en  pof- 
felfion  puiflcnt  attribuer  jurifdiélion  au  con- 
fç-il ,  pour  les  çonteftations  qui  pourroient 
naure,  ^ 

L'article  10  mainTOnt  en  cpnféquence 
le  CQofeil  d'Artois  dans  le  droit  &  pof- 
feflîon  d'enregiftrer ,  à  l'exclufion  des  bail- 
liages de  la  province,  toutes  lettres-pa- 
tentes concernant  le  domaine  du  roi,  les 
droits  royaux  ,  &  toutes  autres  lettres  éma- 
nées du  grand  fceau. 

Nous?  obfervons  quç  l'arrêt  d'enrcgiflre- 
ment ,  en  modifiant  cet  article ,  porte 
«  fans  que,  fous  prétexte  du  préfent  anicle 
concernant  l'enregiArement  des  lettres  du 
roi  au  confeil  provincial  d'Artois  ,  à  l'ex- 
"  clufion  des  bailli4ges  royaux ,  ledit  enre- 
giftrement  puiffe  être  jfait  par  le  confeil , 
qu'en  vertu  ae  lenregiArement  bien  &  due- 
ment  fait  en  la  cour  ,  &  de  l'envoi  fait 
par  le  procureur-général  du  roi  au  confeil  ; 
comme  aufli  fans  préjudice  de  l'envoi  def- 
ditts  lettres  du  roi  auxdits  bailliages  par 
la  cour  ou  par  le  confeil  ,  pour  y  être 
çnregiftrées  luivant  l'exigence  des  cas  w, 

Npus  ajouterons  a  cette  modification 
fur  les  enregiftremens  au  çonfcil  provincial 
un^vrét  du  parlernent  du  ^6  mai  178 1  , 
fur  les  conçlufions  de  M.  l'avocat-général 
d^Agueflcau.  La  ville  d'Arras  manqupit  d*é- 
j^los,  M.  l'évêque,  fon  chapitre,  l'abbaye 
de  Saint- Vaaft  &  les  officiers  municipaux 
jTç  réunirent  pour  en  établir  a  leurs  tm$r 
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Les  aâes  paffés  entr'eux  portent  que  Tad* 
miniflratipn  fefèra  concurremment.  Lettres^ 
patentes  :  enregifh-ement  au  parlement  fans 
rcftriftion  :  enregiftrement  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois ,  avec  la  reftrîïlion  que 
cet  établiflèment  &  fes  biens  Se  revenu^ 
feront  adminiflrés  par  les  feul  officiers  mttr 
nicipaux  d'Arras ,  conformément  aux  ufages 
&  privilèges  de  la  province  ,  &  que  les 
aliénations  autorifées  par  les  lettres-pa-* 
tentes  feroient  faites  par  les  mêmes  pffi-» 
cicrs.  Appel  de  ce  dernier  enregiflrement 
par  M.  l'évêque  quant  à  la  reftriflion.  L*ar^ 
rêt  a  infirmé  la  fentence ,  ordonné  l'exé^ 
çution  des  lettres  -  patentes  &  de  l'arrêt 
d'enregifhrement  de  la  cour  ;  en  confëquencç 
que  les  officiers  municipaux  ne  pourront 
taire  aucun  aâe  relatif  a  TadminiAraticm 
des  biens  .dudit  établiflèment ,  que  coth» 
jointement  avec  les  autres  codotateun^ 
u  Faifant  droit  fur  les  conçlufions  du  procu- 
reur-général du  roi ,  la  cour  a  fait  déjenfts 
au  çônjeil  provincial  d'Artois  ,  d'appofer  à 
l* avenir  aucunes  modifications  aux  lettres^ 
patentes  duement  regifirées  en  la  cour  73  : 
Vu  la  feuille.  Voyez  la  Gaz.  des  trib.  9 
tom.  zz  ,  pag,  jjj. 

L'article  11  maintient  pareillement  fe 
copfeil  d'Artois  dans  le  droit  &  poffeffion 
de  juger  par  appel  &c  en  dernier  refforc 
toutes  les  matières  ,  dont  la  connoiffiinçe 
appartient  à  la  cour  dçs  aides. 

Nous  obfervons  que  cet  article  a  auffi 
été  modifié  par  Tarrêt  d'enregîftreraent\ 
qui  porte  a  que  ledit  confeil  ne  pourni 
connoître  &  juger  en  dernier  reffort ,  que 
fuivant  &  conformément  k  TordonnanCQ 
de  Charles-Quint  du  25  juin   1530». 

L'article  12  maintient  les  officiers  ,  tant 
du  confeil  d'Artois ,  que  des  bailliages  t 
dans  le  droit  d'enthériner  les  lettrés  de  . 
refcifion  ou  autres  prifes  en  la  chancel-* 
lerie  établie  près  le  conseil  d'Artois  ,  chk^ 
çun  ^2ins  le  cas  de  leur  compétence. 

L'article  13  défend  au  confeil  d'Artois 
de  connoître  ep  première  inftancfe  de  com- 
bats de  fiefs ,  privativement  &  à  Texclù- 
fion  defdits  bailliages  ,  lorfque  les  fiefs  h^ 
feront  pas  fitués  dans  différens  bailliages  : 
auquel  cas  feulement ,  il  permet  au  con-« 
feil  d'Artois  d'accorder  la  main  fouveraine^ 
privativement  aux  officiers  defdits  Bailliage S| 
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lorsqu'il  en  fera  requis  par  les  parties. 

L  article  14  ordonne  que  toutes  les  ma* 
deies  de  grand  criminel ,  &  dont  la  cham- 
bre de  la  Toumelle  criminelle  du  parle- 
ment de  Paris  a  droit  de  connoitre ,  fe- 
ront jugées  en  dernier  reffort  par  les  offi- 
aers  du  confeil  d'Artois ,  fans  que  ledit 
confeil  puifle  juger  qu  à  la  charge^de  Tap- 
pel  y  les  procès  du  petit  criminel  »  dont 
les  chambres  des  enquêtes  du  parlement 
de  Paris  font  en  polleifion  de  connoitre, 

L*arrét  dVnregiftrement  pone  que  le 
prâent  article  14  aura  lieu  «  jufqu'à  ce  qu*il 
ait  plu  au  roi  de  rétablir  Tordre  ancien  & 
le  leflbrt  de  la  cour ,  fans  exception  ,  flc 
fans  que  ledit  confeil  puiife  connoitre  qu'à 
i&  charge  de  l'appel  de  la  police  des  pri- 
ions ,  ni  qu'il  puifle  être  commis  dans  les 
priions  royales^  des  geôliers  autres  que 
ceux  nommés  par  la  cour,  û  ce  n'eil  dans 
les  cas  urgens  ,  jufqu'à  ce  que  par  la  cour 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  &  (ans  que , 
ibos  prétexte  de  conflit  en  matière  crimi- 
nelle,  ledit  confeil  puifle  juger  en  pre- 
iiiiere  initance  les  accuiàdons  y  s'il  n  y  a 
.eu  différentes  jurifdiâions  faiiîes  de  la 
même  accufation  par  plainte  ic  informa- 
tion ;  ni  que  le  confeu  puifle  ilatuer  qu'à 
la  charge  de  l'appel  fur  les  queftions  qui 
donneroient  Ueu  à  on  conflit,  foit  par  rap- 
port à  rétendue  du  territoire  defdices  jul- 
tice9  royales ,  ou  des  hauts  y  moyens  ,  ou 
bas  -  joiliciers  ;  foit  pour  raifon  du  ca- 
xaâere  defdites  juflices  ,  pouvoir  d'icelles , 
te  des  officiers  ,  &  autres  queftions  qui 
pourroient  naître  à  l'occafion  au  jugement 
du  grand  criminel  ». 

L*édit  de  novembre  1774  ayant  per- 
çus au  confeil  d'Artois  de  juzer  en  der- 
nier reflbrt  les  affaires  du  petit  criminel  y 
les  difpofitions  de  l'arrêt  d'enregiflrement 
que  nous  venons  de  rapporter  font  ac- 
tuellement ùjvi  effet. 
•  L'ardcle  15  ordonne,  conforibément  à 
Tordonnance  du  8  décembre  1 5  3 1  >  qu'en 
eu  de  conflit  entre  les  officiers,  des  bail* 
liases  royaux ,  ou  de  quelques  juftices  fu* 
balternes  ou  feigneuriales ,  les  officiers  du 
conièil  d'Artois  pourront  inlbruire  &  ju^er 
les  affaires  criminelles  ,  qui  donneront  heu 
audit  conflit ,  fans  préjudice  aux  droits  des 
dffiders  defdits  bailliages  y  on  autres  jogçs  | 
Tom  V. 
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r  demeureront  en  leur  entier ,  à  l'effet 
fkirejuger  le  droit  de  leur  jurifdiâion. 

L'ardcle  itf,  porte  i*  que  les  officiers 
du  confeil  d'Artois  feront  tenus  de  renvoyer 
auxdits  bailliages,  même  fans  revendica- 
tion defdits  bailliages  ,  &  fans  réquifition 
des  parties  ,  les  caufes  qui  feront  portées 
en.  première  inftance  audit  confeil ,  dont 
la  connoiffanc^  ne  lui  eft  point  attribuée 
par  fbn  inftitution  ,  ou  par  les  déclarations 
données  en  confequence  ;  fans  qu'il  puifle 
évoquer  le  principal  des  conteflations  peiv- 
dante^  auxdits  bailliages ,  fi  ce  n'efl  dans 
les  cas  portés  par  Tordonnance ,  &  à  la 
chirge  de  les  juger  fur  le  champ  à  l'au- 
dience. '^  Il  hût  défenfes  au  ?arde  fcel 
de  la  chancellerie  dudit  confeil ,  de  fcel- 
1er ,  au  greffier  du  confeil  d'expédier  aucune 
commifuon  ,  &  aux  officiers  du  confeil  de 
répqndre  aucune  requête  pour  porter  en  pre- 
mière infiance  audit  confeil  la  connoif- 
fance  de  quelque  affaire  que  ce  foit,  à  moins 
que  lefdites  commiffions  &:  requêtes  ne 
foient  libellées  ,  flc  ne  contiennent  le  fon- 
dement de  la  compétence  du  confeil.  3*  Il 
ordonne  que,  conformément  à  l'article  19 
^de  l'ordonnance  de  i  j  3 1  ,  au  titre  des  huif^ 
fiers ,  les  huiffiers  du  confeil  d'Artois  ne 
pourront  mettre  à  exécudon  lefdites  com- 
miffions &  ordonnances  ,  fans  les  avoir 
préalablement  fait  voir  au  principal  offi- 
cier du  lieu  ,  &  demandé  fon  ailiftance. 

L'arricle  17  défend  aux  officiers  du  con« 
feil  d'Artois  diaccepter  &.  de  juger  des  ar« . 
bitrages  en  corps. 

L'article  18  leur  dé&nd  également  de 
troubler  les  officiçy  des  bailliages  dam  le 
droit  d'examiner  les  chirui^iens  du  plat- 
pays,  aiiiiî  qu'ils  ont  bien  &  duemenc: 
Fait  jufqn'à  prêtent ,  même  de  juger  les 
conteflations  qui  naitroient  entreux  pour 
raifon  de  leurs  fonâions. 

L'article  19  ordonne  que  les  officiers.  du-< 
du  confeil  feront  tenus  dans  toutes  les  af«> 
faires  y  dont  le  fond  n*excédera  pas  la  fom- 
me  dç  trois;  ^cents  livres  ^  xle  commettre 
les  officiers  des  baiUiages ,  pour  procéder* 
aux  enquêtes  &  defcentes  fur  les  lieux  ^ 
ordonnées  par  ledit  confeil  \  &  que  lorfque 
les  enquêtes  ou  defcentes .  feront  ordôiv^ 
nées  y  en  prononçant  fur  l'appel  d'une  fen- 
CMCC  »^i»diie  aux.  baiUiag^  les.^oficierf^ 
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dudic  confeil  commettront  pour  y  procë- 
der  Tun  des  officiers  ou  hommes  'de  fîefs 
du  bailliage  le  plus  prochain  non  fufpeâ 
tnx  parties  ,  fans  qu'ils  puiâent  commettre 
anain  avocat  ni  praficien  du  pays  ,  au'k 
défaut  ou  empêchement  des  officiers  defclics 
bailliages. 

L'article  ao  ordonne  f  i^  que  les  offi- 
ciers du  confeil  d'Artois  ne  pourront  faire 
aucun  règlement  provifoire  ni  définitif,  au 
fujetdes  fonâions ,  rang,  féances  &  vaca- 
tions des  officiers  defcuts  bailliages,  a^  Il 
fnaintient  feulement  les  officiers  du  jcon- 
feil  dans  le  droit  &  pofreffion  de  faire,  par 
provifion ,  des  réglemens  généraux  pour  la 
police  de  la  province  d'Artois. 

Cet  article  a  été  modifié  par  l'arrêt  d  en- 
regiffarement  du  5  feptembre  1730  ,  en  ces 
termes  :  «  pourra  au  furplus  ledit  confeil , 
éonformément  audit  anicle  defdites  lettres , 
faire  par  provifion ,  des  réglemens  généraux 
pour  la  poUce  de  la  province  d  Artois  , 
es  cas  feulement  où  il  feroit  oéceffaire  d'y 
pourvoir  promptement ,  &  à  la  charge  de 
les  préfenter  incef&mment  k  la  cour  ,  pour 
être  homologuées  ,  fi  faire  fe  doit  ;^« 

9.  Le  confeil  d'Artois  ne  connoit  point 
des  appels  de  déni  de  renvoi ,  Se  d'in- 
compétence en  matière-  civile.  Un  arrêt , 
fendu  .for  le  réquifitoire  de  M.  le  procu- 
reur-général le  12  février  173a,  le  lui  a 
défcndu  :  &  un  autre  arrêt,  rendu  le  3 
avril  175^,  a  ordonné  que  ces  fortes  d'ap- 
pels continueroient  d'être  portés  en  la  cour. 

10.  Ce  dernier  arrêt ,  qui  a  été  rendu 
for  la  requête  dés  officiers  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  a  ordonné  que  les  appels  des  fenten- 
ces  du  bailliage  de  Saint-Omer ,  &  des 
aniits  bailliages  &  jurifdiâions  dt  la  pro- 
vince d'Artois ,  continueroient  d'être  por- 
tés au  confeil  provincial  d'Artois ,  fauf 
l'appel  du  confeil  en  la  cour. 

11.  A  l'égard  des  appels  des  jugemens 
^  interviennent  fur  des  contraventions 
aux  réglemens  concernant  les  aides  &  au- 
tres droits  unis  aux  fermes  générales ,  ils  fe 
relèvent  en  la  cour  des  aides  de  Paris,  ils  y 
a  fur  cela  un  arrêt  du  confeil ,  revêm  de 
lettres-patentes  du  %%  août  1730,  regiffa-é 
CA  la  co^r  des  aides  le  25  oâobre  fuivant. 

II.  Le  confeil  d'Aitois  a  le  droit  de 
idre  eoiécater  provifoiremeiit  fies  jugemess 


&  fes  fentences,  nonobflant  l'appel,  forf^ 
que  la  demande  n'excède  pas  cinq  cents 
livres  de  principal ,  ou  trente  livres  de 
rente  ;  &  dans  cette  exécution  provifoire  , 
les  dépens  y  font  compris  ,  lors  même 

Îu'ils  montent  à  plus  de  cinq  cents  livres* 
ânfi  la  re^Ie  générale ,  fuivant  laquelle  le 
fimple  appel  fufpend  l'exécution  des  juge- 
mens dans  tous  les  cas ,  quant  aux  dépens  ^ 
n'a  pas  lieu  au  confeil  d'Artois. 

13.  L'exécution  des  arrêts  du  parlement 
concernant  les  jéfuites,  a  éprouve  beaucoup 
d'obflacles  de  la  part  du  confeil  d'Artois , 
qui  prétendoit  être  juge  de  l'état  des  jé- 
fuites ,  &  devoir  en  ordonner  dans  ion 
reffort.  Mais  ces  obflacles  ont  été  levés 
par  les  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 17^2 ,  regifh-ées  le  10  du  même 
mois.  Ces  lettres-patentes  ont  ordonné^ 
i^  qu'en  attendant  que  le  roi  fe  fut  expli- 

aué  fur  les  autres  objets ,  qui  dans  les  or--^ 
onnances ,  édits ,  déclarations  ou  lettres- 
patentes  intervenues  à  ce  fujet ,  pourroient' 
mériter  qu'elle  fit  connoître  fa  volonté,  les 
jugemens  k  rendre  par  le  confeil  provincial 
d'Artois ,  foit  en  matière  civile  ordinaire  > 
,  foit  en  matière  de  police  générale  &  parti- 
culière ,  continueroient  d'être  fujets  à  l'ap- 
pel au  parlement  de  Paris ,  (ans  qu'en  au- 
cun dddits  cas  ib  pufTent  être  rendus  ni 
qualifiés  en  dernier  reffort  ;  a*  qu'en  confia 

3uence  les  jugemens  qualifiés  arrêts ,  ten- 
us par  le  confeil  provincial  d'Anois  le^  4 
février,  ao ,  23  &  ^6  mars ,  5  ,  14,  29  & 
30  avril ,  13  &  29  &  mai  17^2,  feroient 
regardés  comme  nuls  &  non  avenus. 

14.  L'édit  du  mois  de  novembre  1774» 
dont  nous  avons  déjà  eu  occafion  de  parler, 
contient  plufieurs  difpofitions  relatives  k  la 
compétence  du  confeil  d'Artois.  Il  eft  né- 
ceffaire  de  les  fiiire  connoître. 

L'article  8  pone  que  le  confeil  coofioîtra 
de  toutes  les  caufes  &  matières  ambiétoieiit 
attribuées ,  avant  Tédit  de  fiSvrier  1771. 

L'anicle  9  révoque  l'attribution  donnée 
au  bailliage  ou  gouvernance  d'Arras ,  Ar 
au  bailliage  de  Saint  -  Omer  ,  des  cas 
royaux  &  autres  cas,  dont  le  confeil  prc^- 
vincial  connoiffoit  &  avoît  droit  de  con- 
noître en  {vemiere  infhince ,  voulant  que  le 
confeil  provincial  en  connoiffe  comoie  par. 
le  paâé,  nond>ftam  toutes  attributions  > 
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idtts ,  déclarations  &  lettres-patentes ,  qui 
aàroiënt  pu  avoir  été  rendus  aepuis  la  fup- 


preQon  en  février  1771. 
L'a 


'article  lo  donne  pouvoir  au  confeii 
jmyvincial ,  de  connoitre  &  de  jnzer  en 
dernier  reffort ,  &  fans  appel ,  à  Tinflar  des 
préfidiaux  du  royaume ,  de  toutes  matières 
civiles  y  fiijettes  à  eftimation ,  de  auelque 

S  alité  qu'elles  foient  ^  non  excédant  ia 
nme  de  deux  mille  livres  en  principal , 
ic  de  quatre-vingts  livres  de  rente,  enlem- 
Ue  des  dépens  ficreftitutions  de  fruits  ,  pro- 
cédans  à  caufe  defdits  jugemens ,  à  quelque 
ibmme  8c  valeur  qu'ils  puifTent  monter  ;  & 
jpar  provifion  ,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion y  jufqu'à  quatre  mille  livres  de  princi- 
pal, Se  cent  (oixante  livres  de  rente. 

Ûartîcle  1 1  veut  que  ledit  confeii  con- 
noiflè  &  juge  en  dernier  re(fort ,  &  fans 
tppel,  de  toutes  matières  du  petit  crimi- 
nel ,  ainfi  &  de  la  méirie  manière  que  celles 
du  grand  criminel ,  lui  attribuant  toute 
cour  8c  jurifdiôion ,  &  dérogeant  à  toutes 
diofes  à  ce  contraires* 

L'article  la  ordonne  que  tous  les  fiéges 
mii  refTortiifoient  au  confeii  provincial  lors 
m  fa  fuppreffion ,  y  reflbrtiront  à  l'avenir , 
comme  par  le  pafle. 

L'anicle  13  a  ordonné  que  toutes  les 
C2xAts  8c  inftances  fur  matières ,  dont  la 
conhoiilance  appartient  au  confeii  provin- 
cial en  première  inftance ,  &  qui  ayant  été 
portées  aux  bailliages  d'Arras  &  de  Saint- 
Omer,  en  vertu  de  l'attribution  qui  leur 
en  avoir  été  6ite  depub  la  fuppremon  du 
confeii,  feroient  encore  pendantes  &  in- 
décifes  dans  lefdits  bailliaees ,  feroient  inf- 
truices  &  jugées  fuivant  les  derniers  erre- 
Riens  au  conleil  provincial. 

L  article  14  a  ordonné  également  qu'à 
Fésird  des  caufes ,  inftances  &  procès  ac- 
diellemeQt  pendans  &  indécis  au  cohfeil 
fupérieur  fnpprimé,  fur  l'appel  de  jugemens 
8c  femcnceis  rendues  par  les  bailliages  d'Ar- 
ras &  de  Saint-Omer ,  oh  il  s'agifibit  def- 
dites  matières  ci-devant  attribuées  auxdits 
bailliages ,  &  dont  le  confeii  provincial 
tvoît  droit  de  connoitre  en  première  inf- 
tance 9  k  la  charge  d'appel  au  parlement  de 
Paris ,  ces  caufes  ^  inftances  &  procès  fe- 
roient inftruits  &  jugés  fùivant  les  derniers 
erremens  an  parlement  dé  Paris,  ainfuquir 
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tous  autres  appels  &  conteftations  qui  y 
auroient  été  portés  avant  l'édit  de  création 
du  confeii  fupérieur. 

L'article  15  a  maintenu  &c  confirmé, 
en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroit ,  les  pri- 
vilèges &  franchifes  accordés  par  les  roisi 
f)rédecefleurs  de  Louis  XVI  aux  peuples  de 
a  province  d'Artois  ,  ainfi  que  les  loîx 
particulières  audit  pays  >  auxquels  il  a  été 
ordonné  qu!il  ne  feroit  rien  innové. 

•  I  $ .  Par  des  lettres-patentes  du  28  mars 
1778,  reriftrées  au  parlement  le  10  avril 
fuivant,  le  roi  a  déclaré,  qu'ayant  approuva 
l'agrézarion  faite  par  l'archevêque  de  Kouen 
des  abbayes  de  Saint-Vaaft  d'Arras ,  &  de 
Saint-Benoît  de  Saint-Omer  à  l'ordre  de 
Clugny,  il  n'entendoit  pas  pour  cela  qu'il 
fut  dérogé,  par  aucunes  lettres  decommit- 
timus ,  aux  privilèges  des  habitans  de  TAr- 
tois ,  qui  ne  peuvent  être  traduits  que  par^* 
devant  les  juges  de  leur  domicile. 

$  XI.  Notions  fur  les  jurifdiclions  qui  rtp- 
fortijftnt  au  confeii  provincial  éC Artois. 

I.  Les  villes  ou  bourgs ,  dont  les  bail- 
liages &  juftices  reflbrti^ent  au  confeii 
d'Artois  ,  font  Aire  ,  Arras  ,  Bapaume  ^ 
Bourboûrg,  Carvin,  Diuikefque,  ôraveli^ 
nés,  Hefdin,  Lens  &  Saint-Omer. 

a.  La  ville  d'Aire  a  été 'cédée  à  l'a  France 
en  1713  ,  parle  traité  d'Ûtrecht;  fon  bail- 
liage eft  un  fiége  royal ,  8c  l'un  des  huit 
chef-lieux  du  domaine  du  roi  ea  Axtois. 

Les  fept  autres  font  Arras,  Avefhes-Ier 
Comte ,  Bàpaume ,  BethuAe ,  Hefdin ,  Lenf 
&  Saint-Omer.  Il  eft  à  remarquer,  !*•  qutj 
les  officiers  de  ces  Céges  font  juges  royaux ,' 
&:  ont  des.provifions  du  rpi  ;  x^  que  cti 
mêmes  fiéges  ne  font  cependant  que  à» 
funplès  juftices  domaniales  &  cours  fécSdà-* 
les ,  oui  n'ont  d'aùiire  compétence  àc  d  au^t 
tres^ronâions  ,  que  jppur  ce  qui  r'eg^de 
les  cas  dehauté-Juniçe  \  relativement  à  \r 
feîgneurie   dont  ils  fonf  oiSîciers.  Ils  *ni 

guyent  prendre  connoiflance  des  cas  royaux 
de  fouveraineté,  ni  d'aucuni  des  ^utres- 
cas  qui  font  réfervés  par  les  ordohnânces 
àiix  juges  des.  cas  royaux  &.  privilégiés  «  : 
établis  piar  le  roi  eh  qpàlité  de  iouveraffi.^  « . 

regiffrcCT    au   palrlfement*  le    if    juiUec 

£e  il 


\ 
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fuivant,  ont  décidé  i®  que  les  levées  de 
cadavres  trouvés  en  la  ville  &  banlieue 
d'Aire  ,  es  rivières  Sccoiirans  d'eau ,  &  che- 
mins d'icelle ,  feroient  faits  par  les  mayeur 
'&  échevins ,  au  nombre  de  trois  feule- 
ment, au-lieu  du  nombre  de  cinq,  pref- 
crit  par  l'article  8  de  la  coutume  locale 
&  particulière  d'Aire ,  &  par  des  lettres- 

C tentes  du  ^6  fepcembre  1743  :  i*'  que 
;  defTaiiines  &  laifines  des  maifons  & 
héritages  cottiers ,  fitués  dans  l'étendue  ^e 
ladite  ville  &  banlieue,  feroient  Sûtes  & 
accordées  par  lefdits  mayeur  &  échevins , 
au  pareil  nombre  de  trois ,  au-lieu  de  celui 
de  cinq prefcrit  par  l'anicle  la  delà  cou- 
tume ,  &  par  lefdites  lettres  -  patentes  ; 
attendu  que  lors  defdites  lettres-patentes  qui 
ont  homologué  les  articles  8  &  ii  de  cette 
coutume ,  les  mayeur  &  échevins  étoient  au 
fx>mbre  de  douze  ,  &  que  depuis  il  a  été 
réduit  au  nombre  de  fept. 

Quatre  jurifdiâions  reffortiffent  au  bail- 
liage d'Aire-;  i*  la  jurifdiâion  de  l'hôtel- 
de-ville ,  ou  juftice  municipale  de  la  ville 
&  banlieue  d  Aire  ,  laquelle  juftice  exerce 
la  police  ;  a^  la  juftice  de  la  collégiale  de 
Samt-Tierré.  à  Aire  ;  3*  le  bailliage  de  la 
yitle  de  Saint- Venant ,  dont  le  domaine 
appartient  aii  comte  de  Béthune»  Ce  bail** 

liL^^  ^A  !i. j» ^^f  J-   f r__ 
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affaires  communes ,  &  la  haute ,  moyenne 
te  baffe  juftice  dans  la  ville  &  banlieue , 
&  dont  les  appels  refibniflent  au  bailliage. 
a*  Le  bailliage ,  qui  eft  un  des  chef-lieut 
du  domaine  du  Roi  en  Artois.  Ce  bailliage 
n'a  aucun  exercice  de  jiiftice  dans  la  ville  8c 
banlieue  ;  il  ne  l'exerce  que  fur  les  villa|es 
voifins ,    contigus   &   dépendans   de  fia* 


inftance  au  civil  &  en  la  police.  Le  bail- 
liage de  Saint-;Venant  connoit  ,  exclufive- 
mentàréchevinage,  des  matières  du  grand 
te  du  petit  criminel  dans  la  ville  de  Saint- 
Venant  ,  &  dans  tout  (on  territoire.  Il  n'a 
Ms  d*autre  attribution  particulière^  Ce 
bailliage  reflbrtit,  aii  civil  &  au  petit  cri- 
ioinel ,  au  bailliage  d'Aire  ,  &  au  grand 
criminel ,  an  confeil  provincial  d'i\nois. 

3*  Nous  ne  carierons  pas  ici  du  bail- 
liage royal  ou  ôouvemance  d'Arra2(,  non 
jias  qtie  des  jurifdiâions  qui  y  reflbrtiflent. 
lions  renvoyons  pqâr  cet  objet  au  mot  Gou- 
remance. 

4*  La  ville  de  Bapaume  ap^rtient  à  la 
Fîance  9  d'après  le  traité  des  JPyrenées  de 
itff ^.  Cette  ville  renferme  trois  jurifdic- 
iions  :  i^  l'échevhngfB ,  911  eft  compoféd*un 
siayeur ,  de  phfieurs échevins,  &  d'un  pro- 
MravdQfol^  €jpk  a  .rgdmiftiftraiîofi  det. 


vent'au  confeil  provincial.  3®  La  jufti 
fermes,  qui  connoit  >  £iuf  l'appel  en  la  cour 
des  aides  de  Paris  ^  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  fermes  générales  de  France 
en  Artois ,  &  fur  les  frontières  de  Picardie*. 

5 .  La  ville  de  Bourboui^ ,  cédée  à  la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées,  n'a 
qu'une  jurifdiâion  qui  eft  exercée  par  fès 
officiers  municipaux ,  tant  au  civil  •&  an 
criminel ,  que  pour  la  police*  Elle  reffortic 
au  confeil  provincial.  vJne  déclaration  du 
14  mars  1740,  a  autorifé  le  magiflrat  de 
Bourbourg  ï  parapher  les  regiffares  des  bap- 
têmes ,  mariages  &  fépultures ,  ï  la  charge 
feulement  d'envoyer  a  la  fin  de  chaque 
année  une  copie  du  regiftre  au  conleil 
provincial. 

6.  Le  bourg  de  Carvin-Epinoy ,  chcf^ 
lieu  d'une  principauté  appartenante  anCien^ 
nement  à  la  maifon  de  Melun-Epinoy  ^ 
aujourd'hui  à  la  maifon  de  Rohan-Sou-* 
bile  ,  contient  trois  juftices  ,  qui  forment 
trois  degrés  de  jurifdiâions  reflbrtiflàntes  les 
unes  aux  autres  il'échevinage  d'abord;  en- 
fuite  la  juftice  des  hommes  de  fiefit  ;  enfin 
celle  des  francs-pairs ,  dont  les  af^»eb  fc 
portent  au  confeil  provincial. 

7.  La  ville  de  Dunkerque  ,  achetée  des 
Anglois  par  Louis  XIV  en  i66Xf  a  i^une 
amirauté,  une  chambre  de  commerce,  & 
une  jurifdiâion  confulaire ,  qui  reffordffenit 
nuement  au  parlement  ;  a^  un  échévinage 
qui  exerce  la  fuflice  civile  &  criminelle  j^ 
oc  la  police.  Suivant  une  déclaration  du  J 
oâobre  1^47,  cette  jurifdiâion  devroïc 
au(&  relever  nuement  au  parlement  ;  maiss 
fui  vaut  des  lettres-patentes  de  166^  non 
regiftrées ,  &  fui vant  une  polTeifion  cons- 
tante ,  les  appels  des  fentences  rendues  % 
tant  par  les  ofticiers  municipaux  de  Duor 
kerque  ^  que  de  Bourbourg  &  de  GmveUncs  % 
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feportenc  au  confeil  provincial.  Le  ma* 
rimât  de  Dunkerque  a  le  même  privi- 
lège que  celui  de  fiourbourg ,  pour  ce  qui 
concerne  les  regiftres  de  baptêmes,  ma- 
riages &  fèpultures. 

«  8.  La  ville  de  Gravelines ,  cédée  à  la 
France  par  ie  traité  des  Pyrénées ,  a  un 
édievinage  qui  exerce  la  juftice  au  civil  ^ 
an  criminel  y  &  la  police,  (auf  Tappel  au 
confeil  provincial ,  &  qui  a  les  mêmes 
droits ,  que  ceux  de  Dunkerque  &  Bour- 
. bourg 9  pour  les  regifires  des  baptêmes, 
mariages  &  fî^lturesy  d'après  la  même 
.déclaration  du  mois  de  mars  1740. 

9«^La  ville  d*Hefdin,  cédée  a  la  France 
jNur  les  articles  3  5  &  5 1  du  traité  des  Pyré- 
nées y  a  quatné  jurifdiâions  ;  i^  le  bail- 
liage ^  qui  exerce  la  juftice  dans  la  ville ,  & 
leflortic  au  confeil  provincial  ;  a*  Téchevi-* 
aagejt  qui  a  TadminiAration  des  aiFaires 
communes  y  &  la  haute,  moyenne  &  bafle 
îoftice  dans  la  banlieue,  &  qui  reflbrtit 


également  au  confeil  provincial  ;  3^  uft^ 
maitrife  des  eaux  &  forêts  très-ancienne  > 
4*  une  jurifdiâion  des  fermes ,  qui  reflbrtit 
à  la  cour  des  aides  de  Paris. 

lo.  La  ville  dç  Lens  a  deux  jurifdic* 
tions  :  i^  Téchevinase,  qui  exerce  dans  la 
ville  la  juftice  au  civil  &  au  criminel  «  &  la 
police  I  &  reffortit  au  confeil  provincial  ; 
a*  le  bailliage  royal ,  dont  la  juftice ,  qui 
s'étend  fur  quatre-vingt-dix-neuf  bailliages , 
^ft  adminiftrée  par  des  hommes  de  fien  & 
avocats ,  fauf  1  appel  au  confeil  provincial. 

*li .  La  ville  de  Saînt-Omer  &  fon  dif- 
tria,  comprennent  vlngt-fix  jurifdiâions 
différentes.  Les  q;eize  premières  font  dans 
la  ville  même  de  Saint-Omer  :  les  treize 
autses  font  au-dehors  de  la  ville  dans  le 
reifort  médiat  ou  immédiat  du  bailliage. 

Le  détail  de  ces  jurifdiâions  eft  trop  long 
pour  trouver  place  ici.  Voyez  la  Notice 
de  TArtois ,  indiquée  au  mot  Artois  g 
$  I,  /ï"   /. 
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Voyez  !•  CQmmiJfion;  0?  Jurifdiâion. 

SoMMAI&lS. 

%  I.  Définition  :  forme  de  PinfiruSiott  &  du  jugement, 
§  n.  Gmipétence  des  confeils  de  guerre, 

$  IIL  Les  condamnations  prononcées  par  jugememmilit aires  emportent^lks  mort  civile^ 
confifcation  de  biens  ,  inÊimie  } 


f  I»  Définition  :  forme  de  tinfiruHion  & 

du  jugement. 

x.  On  donne  le  nom  de  confeil  de 
gnerre^  \  deux  elpeces  d'aifemblées  d*offi- 
cien  miliuires. 

Les  aifemblées  de  la  première  efpece 
est  pour  objet  de  délibérer,  fbit  fur  le  parti 
qall  convient  de  prendre  en  temps  de  guerre 
pour  Tanaque  ou  pour  la  défenfe  ,  foit  fur 
fnelqne  r^lement  de  difcipline. 

n  n*eft  pas  ici  queftion  des  confeils  de 
pKrre  de  cette  efpece. 

Ceux  de  la  féconde  efpece ,  font  des 
commi^^ons  momentanées,  établies  dans 
les  troupes  ,  pour  connoitre  des  délits  mili 
taircs  ^  &  les  juger  &ns  appelv 


1.  Le!li  conleils  de  guen^ ,  (ê  tiennent 
ou  à  Farmée  ,  ou  dans  les  vSIes  oii  il  y  a 
gamifoir. 

n  y  a  peu  de  différence  entre  la  forme 
des  uns  5c  des  autres. 

Nous  allons  rapporter  les  principales  dif* 
pofitions  du  titre  16  d'une  ordonnance 
militaire ,  du  i  mari  17^8 ,  concernant  le$^ 
formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans 
les  confeifs  de  guerre  tenus  dans  les  ^aces. 

Art.  z.  <€  Les  confeils  de  guerre  «qai 
feront  alfemblés  dans  les  places ,  fe  tien- 
dront chez  les  gouverneiirs  ou  comman- 
dans  en  icelles  ,  &  lefdits  gouvemeurs  aa 
commandans  y  préfideronc  n. 

Art.  z.  €1  Les  majors  des  pfaces  inffrui- 
roDt  tes  procès  qui  devront  être  ^ugés  par 
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le  confeil  de   guerre ,  &  donneront  leurs 
conclufions ,  (ans    avoir   voix    d^libéra- 


tive  «. 


Art.  ^.  u  Si  le  major  d'une  place  fe 
trouve  commandant ,  ou  s'il  eft  abfent , 
le  premier  aiJe-major  remplira  fes  fonc- 
tions ;;. 

Art.  4.  u  Aucun  officier  ne  fera  rais 
au  confeil  de  guerre,  fans  un  ordre  du 
roi«  Pourra  cependant  le  commandant 
de  la  place  ,  dans  les  cas  qui  recjuerront 
célérité,  faire  entendre  des  témoins  pour 
çonftater  la  vérité  des  faits  ,  dont  il  pen- 
dra compte  au  commandant  de  la  pro- 
vince &  au  fecrétaire  dMtat ,  avant  le  dé- 
partement de  la  guerre  ,  qui  lui  fera  fa- 
voir  les  intentions  du  roi  >). 

Art,  5.  «  Lorsqu'un  foldat ,  cavalier  ou 
dragon  d'une  gamifon  où  il  y  aura  un  état 
major ,  y  commettra  un  crime  ou  délit 
pour  lequel  il  devra  être  jugé  par  un  con- 
feil de  guerre  ,  l'officier  commandant  la 
compagnie  dont  fera  l'accufé,  &  àfon  dé- 
faut ou  refus ,  le  major  de  la  place  rendra 
fa  plainte  à  celui  qui  y  commandera ,  pour 
obtenir  qu'il  en  foit  mformé  w. 

Art.  6.  u  Le  commandant  de  la  place 
ne  pourra  rcfiifer  de  recevoir  ladite  re- 
quéteY  fans  des  raifons  très-graves ,  dont 
en  ce  cas  il  informera  fur  le  champ  le  fe- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  pour  en  rendre  compte  au  roi  ». 
'  Art.  7.  u  La  requête  ayant  été  répon- 
due d'un  foit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis  , 
figné  dudit  commandant ,  fera  remife  au 
major  de  la  place  ,  lequel  procédera  à 
l'inrormation ,  l'interrogatoire  de  l'accu- 
fé ,  le  recollement  des  témoins  &  leur 
confrontation  audit  accufé  ;  le  tout  en 
fuivant  les  formalités  prefcrites  par  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1^70,  &  de  ma- 
nière que  la  procédure  foit  parfaite  en  Jeux 
fois  vingt-quatre  heures  au  plus;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  raifons  coniidérables  qui 
exigent  d'y  employer  un  plus  long-temps  ;). 

Art.  8.  a  Lorlque  pour  l'infiruâion  du 
procès  f  le  major  de  la  place  aura  befoin 
de  la  dép^fition  de  quelque  témoin  qui 
ne  fera  pas  fujet  à  la  juftice  militaire ,  il 
s'adrcffera  aux  magiftrats  du  lieu  pour  or- 
donner auxdits  témoins  de  fe  rendre  à  cet 
effet  devant  ledit  major ,  à  une  heure  marr 


quée ,  &  lefdits  magiftrats  ne  pourront  re« 
nifer  ledit  ordre  w. 

Art.Q.  «  Le  procès  étant  en  état,  le 
major  de  la  place  en  rendra  compte  aa^ 
commandant ,  qui  ordonnera  fans  délai  la 
tfinue  du  confeil  de  guerre,  &  nommera 
les  officiers  qui  devront  le  compofer  >i^ 

Art.  zo.  a  Le  confeil  de  guerre  ne  fe 
tiendra  que  les  jours  ouvrables ,  hors  les 
cas  extraordinaires  qui  ne  permettront  pas 
de  le  différer  w. 

Art.  zz.  a  Les  officiers  qui  devront  com« 
pofer  le  confeil  de  guerre ,  feront  commas- 
dés  ,  à  tour  de  r61e ,  à  Tordre  ,  par  le  ma^ 
jor  ,  la  veille  du  jour  qu'il  devra  fe  te- 
nir ;  &  aucun  d  eux  ne  pourra  fe  difpenfer 
de  s'y  trouver  ,  &  d'y  opiner  ». 

Art.  zz.  «  Ils  feront  au  moins  au  nonibft 
de  fept,  y  compris  le  préfident  ...... 

Art.  aj.  «  Le  commiâàire  des  guerres 
ayant  la  police  de  la  troupe  dont  fera  Pac- 
cufé ,  pourra  affifter  au  cofhfeil  de  guêtre: 
en  ce    cas ,  il  fe  mettra  à  la  gauche  dû 

f)réfident ,  &  pourra  repréfenter  aux  juges 
es  ordonnances  relatives  au  délit  dont  il 
fera  oueftion  ;  mais  il  n'y  aura  point  voix 
délibérative  ». 

Art.  siuf.  u  Le  major  s'afleoira  près  de 
la  table  vis-à-vis  le  préfident ,  &  appor- 
tera les  ordonnances  militaires  <Sc  les  iiH 
formations  ». 

Art.  Z£.  M  Tous  les  officiers  de  la  garnir 
(on  ,  de  quelque  corps  qu'ils  foient ,  pour- 
ront être  prélens  au  confeil  de  guerre ,  & 
ils.  s'y  tiendront  debout ,  chapeau  bas  & 
en  filence  ».  *    - 

Art.  zff.  u  Les  juges  étant  aflis  &  cou- 
verts ,  après  que  le  préfident  aura  dit  le 
fujet  pour  lequel  le  confeil  de  jzuërre  fera 
anemblé ,  le  major  dç  la  place  fera  la  lec- 
ture de  la  requête  contenant  plainte,  des 
informations ,  du  recollement  &  de  la  cojei- 
frontation  des  témoins ,  &  de  fes  concîu- 
fions  qu'il  fera  tenu  de  figher  7}. 

An.  zj.  «  Après  la  vifite  &  la  levure 
entière  du  procès  ,  le  préfident  ordonnera 
que  l'accufé  foit  amené  devant  Taflem- 
blée  ,  oii  il  le  fera  aiteoir  fer  une  fellerte, 
il  les  conclufions  font  à  peine  al(Riâives; 
finon  l'accufé  y  comparoitra  debout  », 

Art,  z8.  u  te  prélident  après  lui  avoir 
fait  prêter  ferment    dç    dire  lavÀité, 
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procédera  à  fon  dernier  interrogaroit^;  cha- 

re  juge  pourra  Fincerroj^er  à  fon  cour  ;  & 
{bol  reconduit  en  jprilon  ,  quand  les  in- 
terrogatoires iêront  finis  ». 

Art.  zg.  u  L'accufë  étant  forti ,  le  prë- 
fident  prendra  les  voix  pour  le  jugement 
de  Faccofë  ». 

Art.  jo.  u.  Le  dernier  juge  opinera  le 
premier  »  &  ainfi  de  fuite  en  remontant 
)uiqa*au  préfident  qui  opinera  le  dernier  ». 

Art.  jii.  u  Dans  les  confeils  de  guerre 
mêlés  d'officiers  d'infanterie,  de  cavale- 
rie &  de  dragons  ,  les  officiers  de  cava- 
lerie &  de  dragons  opineront  les  premiers , 
s*il  s'agît  de  juger  un  fanuffin  ;  &  ce  fe- 
ront les  pffiaers  d'infanterie ,  s'il  s'agit  de 
loger  on  cavalier  ou  un  dragon  ». 

Art.  ja.  u  Celui  qui  opinera  ,  6tera  fon 
chapeau  »  &  dira  à  voix  haute,  que  trou- 
vant l'accufé  convaincu  ,  il  le  condamne 
\  telle  peine  ordonnée  pour  tel  crime  ;  ou 
ooe  le  jugeant  innocent ,  il  le  renvoie  ab- 
UHis  ;  ou  fi  l'aiFaire  lui  paroit  douteufe 
£nite  de  preuves ,  qu'il  conclut  à'  un  plus 
amplement  informé,  Taccufé  reftant  en  pri- 
ibn  ». 

Art  ^:j;  u  A  mefure  que  chaque  juge 
donnera  fon  avis ,  il  l'écrira  au  bas  des 
conclufions  du  major,  &  le  fignera  ». 

Art.  j^.  a  L'avis  le  plus  doux  prévau- 
dra dans  les  jugemens  ,  fi  le  plus  févere 
n^  Pempone  de  deux  voix  ;  &  l'avis  du 
ptéfidenc  ne  fera  compté  que  pour  une 
voix,  de  même  que  celui  des  autres  juges  ». 

Art.  jj.  «  L'accufé  étant  jugé ,  le  ma- 
jor de  la  place  fera  drefler  la  fentence  fui- 
vam  les  modèles  imprimés  qui  lui  feront 
envoyés.  Tous  les  juges  figneront  au  bas  , 

Îuand  bien  même  ils  auroient  été  d'avis 
iffiîrent  de  celui  qui  aura  prévalu;  &  il 
en  fera  envoyé  une  expédition  au  Secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la 
gnerre ,  &  au  commandant  de  la  pro- 
vince ». 

Art.  ^ff.  «  Le  major  ii;a  enfuite  k  la 
priibn  avec  celui  qui  lui  fervira  de  gref- 
fier; iL  fi  l'accdZ  eft  renvoyé  abfous  ^  il 
le  fera  mettre  en  liberté  ,  aufTitât  que  fa 
femence  lui  aura  été  prononcée  ». 

Art.  xy.  u  Si  l'accufé  efl  condamné  au 
i&ort ,  ou  à  une  peine  corporelle.,  le  ma- 
îor  le  fera  mettre  à  genoux  pendant  que 
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le  greffier  lui  lira  fa  fentence  :  dans  le 
premier  cas  oa  lui  donnera  auffit6t  un 
confeffeur  ,  &  il  fera  exécuté  dans  la  jour- 
née ;  dans  le  fécond  cas  ,  il  reftera  en 
prifon  jufqu'au  moment   de  l'exécution  ». 

Art,  ^d.  c<  Défènfes  aux  officiers  géné- 
raux ou  commandans  des  places ,  d'ordon- 
ner ni  fbufFrir  fous  tel  prétexte  que  ce 
pui^  être,  qu'il  fbit  furfis  à  l'exécution 
d'un  jugement  du  confeil  de  guerre ,  fans 
un  ordre  exprès  du  roi  »• 

Art,  7^.  u  Dans  lés  cas  néanmoins  o\i 
des  foldats  invalides  feront  prévenus  de 
quelque  crime  ou  délit  militaire,  toute 
la  procédure  fera  inflruite  fous  Tautorité 
du  confeil  de  guerre ,  &  conduite  jufqu'à 
jugement  défimtif  exclufivement  :  l'inten-» 
tion  du  roi  étant  qu'il  foit  furfis  audit  ju- 
gement ,  en  attendant  que  fiir  le  compte 
qui  lui  en  fera  rendu,  u  en  foit  par  lui 
ordonné  :  bien  entendu,  que  cette  furféance 
n'aura  lieu  que  pour  les  crimes  qui  exige- 
ront une  punition  capitale  ». 

Art.  ^SL.  Ci  Le  criminel  étant  arrivé  au 
centre  des  troupes ,  on  le  fera  mettre  à 
genoux ,  &  on  lui  lira  fa  fentence  à  haute 
voix  ,  après  quoi  on  le.  conduira  au  lieu  du 
fupplice. 

Art.  43.  u  Celui  qui  aura  été  condamne 
à  être  pendu ,  fera  paflé  par  les  armes  ,  au 
défaut  d  exécuteur  ;  &  en  ce  cas  il  en  fera 
fait  inention  au  bas  de  la  fentence  ». 

$  IL  Compétence  des  confeils  de  guerre^ 

1 .  Les  confeils  de  guerre  ont ,  en  géné-^ 
rai ,  la  connoiffance  des  délits  commis  de 
foldat  à  foldat ,  &  de  ceux  qui  font  corn- 
mis  contre  le  ferment  &  fa  difcipline  mi-- 
litaite  ;  pourvu  qu'aucun  particulier  ,  n'étant 
point  dans  le  fervice ,   n^y  foit  intéreffé. 

a.  Le  prévôt  de  Farmée  a  ,  en  temps 
de  guerre ,  la  connoiffance  de  plufieurs 
délits  ,  dfi  nombre  de  ceux  qui  font  de  la 
compétence  des  conlèils  de  guerre  :  voyez; 
Prévit  de  farm/e. 

La  connoiffance  àxt  crime  de  duel  efir 
attribuée,  exclufivement,  aux  juges  royaux 
&  aux  prévôts  des  maréchaux  :  voyez  Duel., 

3.11  s'eft  élevé, en  174$,  un  conflit  entre 
le  prévôt  de  la  maréchauffée  de  Straibourg^ 
&c.  le  confeil  de    guerre   du  régiment  de' 
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NafTau  y  par  rapport  à  deux  cavaliers  de 
iee  rëgiment  qui  avoient  dëfercé  avec  des 
filles  de  fnauvaife  vie.  Sur  le  compte  qui 
en  fut  rendu  à  M.  le  chancelier  d'Agueflèau 
ce  magidrat ,  écrivit  au  prév6t  de  la  ma- 
réchaufTëe  la  lettre  fuivaote  ,  qui  fe  trouve 
dans  le  recueil  des  Ordonnances  d'Alfàce^ 
H>m.  z  ,  pag.  xj6. 

«  La  compétence  du  confeil  de  guerre , 
ce  font  les'  termes  de  la  lettre ,  par  rap- 
port aux  deux  déferteurs  ,  ne  peut  être 
révoquée  en  doute ,  &  fes  droits  ont  été 
confervés  dans  la  déclaration  du  5  février 
173  ï  >  p^f  l'attention  qu  on  a  ey  à  ne  don- 
ner aux  prévôts  des  maréchaux  le  droit  de 
faire  le  procès  aux  déferteurs  qu'à  Fexclu-* 
fion  des  feuls  tribunaux  ordinaires», 

u  Mais  d^n  autre  c6té  il  n'efl  pas  moins 
confiant ,  que  vous  êtes  feul  compétent  pour 
connoitre  du  crime  de  fubornation  dont  les 
deux  femmes  font  acçufées >  &  vous  âve;p 
raifon  de  penfer  que  fi  Ton  vous  obligeoit 
dès  à  préfent  à  remettre  le  cavalier  qui  efl 
prifonnier  eptre  les  mains  des  officiers  du 
régiment  de  Naflau  ,  Tinflruâion  du  procès 
deviendroit  impodible  à  Fégard  des  deux 
fiîmmes  accufées  »  parce  qu'on  ne  peut 
connoitre  de  quelle  c6té  a  été  la  fubor- 
nation que  par  les  interrogatoires  des  uns 
&  des  autres  »  &  par  leurs  confîrontations 
réciproques.  Si  Ton  fuivoic  donc  à  la  ri- 
gueur la  règle  de  la  compétence  ^  on  fèroit 
évanouir  une  des  deux  accufations  en  1^ 
réparant  de  l'autre». 

a  Le  feul  moyen  de  toqt  çoncifier  >  cft 
de  vous  laifler  faire  tout^  l'inibruâion 
moyennant  quoi  la  preuve  fera  établie  tant 
contre  les  femmes  accufées  que  contre  les 
deux  déferteurs ,  &  après  que  Tinflruâion 
fera  achevée  vous  ferev  remettre  le  cava- 
lier prifonner  aux  officias  de  fon  régiment 
pour  le  faire  juger  au  confeil  de  guerre. 
Mais  comme  vous  êtes  obligé  de  commen- 
cer parfaire  juger  votre  compétence  ^  il 
faudra  prendre  alors  la  précautipn  de  faire 
^ettre  dans  le  jugement  qui  vous  décl^- 
j-era  compétent  la  daufe  fuivante  :  fanf^ 
aprisVinJtru^on  achp^ée^  à  remettre  le  ca^ 
valier  prifonnier  aux  officiers  du  régiment 
de  Najfhii ,  sUls  le  réclament  pour  le  iu^r 
4iu  confeil  de  guerre.  C'efl  le  tempéram- 
iDient  qui  a  déjà  été  pris  même  dii  temps 
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du  feu  roi,  fur  des  accufations  de  crimes' 
annexés  ,  &  dont  l'infîniâion  étoit  indiTi- 
fible  ,  qui  dévoient  être  jugées  les  unes  par 
les  tribunaux  ordinaires,  &  les  autres  par 
des  officiers  militaires  ». 

4.  Le  confeil  de  guerre  ne  peut  pan^ 
fous  prétexte  que  le  délit  eft  de  fa  comH 
pétence,  ordonner'qu'ttn  militaire  prtfon«' 
nier  ,  arrêté  de  l'autorité  des  juges  ordi- 
naires ,  fera  mis  cfn  liberté.  Les  officiers 
peuvent  feulement ,  en  ce  cas ,  requérir  les 
]uges  ordinaires  ,  de  l'autorité  defqnels 
î'emprifonnement  a  été  fiiit ,  de  fidrc  re- 
mettre le  prifonnier  au  confeil  de  guerre , 
&  fe  pourvoir  devers  le  roi  en  cas  de  reftis  : 
Ordonnance  du  25  juillet  166^  ,  art,  ^3. 

5 .  Quand  un  habitant  non  militaire  A 
impliqué  dans  un  crime  ou  délit  militaire, 
fbit  comme  accufateur ,  foit  comme  com- 
plice y  la  connoiflance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires  du  lieu  de  la  garnifon,  de  quelque 
nature  que  foit  le  délit ,  &  de  quelque  na-> 
tion  autre  que  la  SuifTe  quefoient  les  gens  de 
guerre ,  faiis  que  le  confeil  de  guerre  en 
puifle  connoitre  :  mais  en  ce  cas  .les 
juges  ordinaires  font  obligés  d'appeller  le 
prévôt  des  bandes  du  répment ,   en  cas 

Ju'il  y  en  ait ,  pour  aiTifter  au  jugement 
u  procès;  &  s'il  n'y  ^  point  de  prévôt, 
on  doit  appdler  le  fergent  major ,  ou  l'of- 
ficier commandant  le  corps  die  la  troupe. 
Voyez  les  ordonnances  militaires,  de 
juin  1(^19,  art.  34^^  du  4  novembre 
16^1  ,  art.  ju,,  du  4  novembre  1^51 , 
du  25  juillet  166%  y  &  du  10  feptembre 
1^16.  Voyez  auffi  le  mot  Suijfes. 

L'exécution  du  règlement  qui  veut  que 
les  jugei  ordinaires  ne  puiffent  point  pro- 
céder au  jugement  d'un  foldat ,  lans  y  id- 
peller  le  major  de  la  plac«  ou  en  fbn  aV- 
fence  celui  du  régiment  du  foldat ,  a  été 
recommandée  à  difFéreiis  tribunaux  ,  par 
des  lettres  de  M.  le  chancelier  Pontchar- 
tr^in ,  du  5  juin  \6^o  &  du  16  juin  1710, 
fie  par  une  lettre  du  roi  du  13  décembre 
1718.  Ces  letttes  fe  trouvent  au  Code  mi- 
litaire ,  cdit,  de  1728  ,  tom.x^pag.  13$ 
fr  fuiv. 

U  paroit  cependant  que  cette  formalité 
it'efl  point  admife  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  parce  qu'elle  n'eft  fondée  fur  aucune 
loi  enregiftrée ,  &  qu'elle  efl  contraire  à 

rprdonnancc 
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fordonnance  de  1^70^  qui  veut  que  les 
procédures  criminelles  foient  faites  (ècré- 
cernent.  Un  arrêt  du  parlement  ^  du  ai 
février  1748 ,  a  déclaré  nulle  une  procé- 
dure faite  k  Ciiarleville  avec  un  officier 
de  l*armée  :  Regiftrts  criminels. 

En  1752  y  le  lieutenant  criminel  de 
Provins  ayant  fait  le  procès  à  un  carabi- 
nier qui  étoit  en  gamifbn  en  cette  ville  y 
reçut  ordre  de  M.  Chauvelin ,  alors  pré- 
fident  de  la  Tbumelle ,  de  n*appeller  au- 
cun officier  militaire  \  PinOruâion  du  pro- 
cès. La  même  choie  eft  arrivée  en  Tan- 
née 175^,  Il  l'occafion  du  procès  d'un 
autre  carabinier  pourfuivi  au  même  fiége. 
Ceft  ce  que  ^ous  apprend  ToufTe  ,  de 
la  Juftice  criminelle  »  tom.  4^  pag.  133. 

Voyez  le  même  Traité  ,  tom.  z ,  pag. 
3jff ,  &  tom.  4 ,  pag.  30e. 

6.  Le  conlèil  de  guerre  eft  incompétent 
pour  coonoitre  des  infùltes  faites  aux  offi- 
ciers municipaux  par  les  fbidats  relative* 
ment  aux  logemens  :  Tarticle  6j  de  l'or- 
donnance muiraire  du  25  juin  175 o,  veut 
qu'en  ce  cas  les  fbidats  y  cavaliers  &  dra- 
gons ,  foient  arrêtés  &  remis  aux  juges  des 
lieux^  pour  être  par  eux  jugés  ,  fuivant  que 
te  cas  le  requerra.  Le  même  article  veut  que 
les  officiers  qui  infîiltent  les  magiffarats  ou 
officiers  des  villes  >  foient  mis  en  prifbn ,  & 
qu'il  en  foit  rendu  compte  au  minifb-e  de 
la  guerre. 

• 

jm.  Lts  tondamnatîons  prononcées  par  ju^ 
gemens  militaires  emportent-elles  mort 
civile,  conff cation  de  bien,  infamie? 

I.  Nous  employons  dans  ce  $  le  terme 
At  jugement  militaire  y  au  lieu  de  celui  de 
jugement  d*un  confeil  de  guerre,  pour  faire 
voir  oue  les  queftions  oui  y  font  traitées 
feg^ent  toute  efpece  de  jugement  rendu 
fans  obferver  les  formes  de  la  iufUce  or^ 
dinaire ,  foie  par  les  confeils  de  guerre  y 
(bit  par  les  prév6ts  de  l'armée  ,  ou  autres 
officiers  commis  pour  juger  militairement. 

%.  Entre  tes  trois  queftions  annoncées 
par  le  fbmmaire  ,  celle  qui  fouffre  le  moins 
oe  difficulté  y  efl  la  queflion  de  favoir  fî 
les  jugemens  militaires  emportent  confîf«- 
cation  de  bien  ,  dans  les  cas  oii  la  con- 
fifcatioa  auroit  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
Tome    r. 
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rendu  par  des  juges  ordinaires. 

M.  d'Agueflleau  a  traité  cette  queftion 
ex  profejfo  dans  un  mémoire  imprimé  dans 
fes  Œuvres ,  tom.  7  ,  pag.  ^83  6'  fuiv. 
On  en  jugera  par  l'extrait  qui  fuit. 

3.  Il  raut  diftinguer  ,  avec  les  jurifcon-* 
fuites  romains ,  deux  efpeces  de  crimes  pour 
lefquels  un  foldat  peut  être  condamné. 

On  peut  appeller  les  uns  délits  com^ 
muns  y  parce  qu'ils  iêroient  punis  dans  un 
fimple  citoyen  ,  &  qu'ils  violent  la  fb-> 
ciété  civile  plutôt  que  la  difcipline  des 
armes. 

On  peut  nommer  les  autres  délits  mili-* 
tairesy  parce  qu'ils  ne  bleflent  que  la  difci-* 
pline  militaire. 

u  S'il  s'agit  d'un  délit  militaire ,  il  ne 

fiaroit  pas  que  la  confifcation  puifle  avoir 
ieu  parmi  nous;  &  cela^  par  plufieurs 
raifons  ». 

u  La  première  eft  le  filence  des  loix  fur 
ce  fujet.  Dans  le  grand  nombre  que  le  roi 
a  faites  pour  régler  les  peines  militaires  p 
il  n'y  en  a  aucune  qui  mette  la  confifcation 
des  biens  du  condamné  au  nombre  de  ces 
peines  >;. 

«  Non-feulement  ce  filence  fe  remar» 
que  dans  les  loix  militaires  ;  mais  on  to- 
trouve  encore  dans  les  jugemens  qui  fe-ren* 
dent  au  confeil  de  guerre.  Cette  obferva- 
tion  eft  d'autant  plus  importante  y  que 
dans  les  tribunaux  ordinaires  y  quoique  ta 
confifcation  foit  de  droit  dans  certains  cas» 
comme  une  fuite  néceffiiire  de  la  peine 
qui  eft  prononcée  par  le  juge  ;  cependant 
il  eft  d'un  flyle  généralement  obfervé ,  d'or- 
donner expreifément  la  confifcation  des 
biens  du  condamné  ». 

«  La  deuxième  raifon ,  qui  eft  une  fuite 
de  la  première ,  eft  le  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  des  officiers  militaires.  Le  prince,  ar« 
bitre  fouverain  des  peines  qui  fe  prononcent 
contre  fe^  fujets  y  communique  telle  portion 
qu'il  lui  plaît  de  fon  pouvoir  aux  juges  qui 
rendent  la  juftice  fous  fes  ordres  >  8c  ce 
n'eft  que  par  ces  ordonnances  qu'il  leur  ac« 
corde  cette  participation  de  fon  autorité  w. 

u  Dès  qu'il  eft  cenain  qu'il  n'eft  fait  au- 
cune mention  de  la  oonfilcation  dans  tou- 
tes les  ordonnances  dont  l'exécution  eft 
confiée  aux  juges  militaires ,  comment 
donc  pouftoient-ils  exercer  fur  les  biens 

F  f 
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des  condamnés  un  pouvoir  qu  ils  n  ont  pas 
leçii  du  fouycrain  ?  ;> 

f}  On  dira ,  peuc-êcre ,  qu'ils  ne  confif* 
quenc  les  biens  qu'indireoenvenc  ^  &  par 
une  confèquence  de  la  tpaxime  générale , 
fui  conjifjut  le  corps  ,  conf/gue  Its  biens  w. 

9)  Mais  cette  maxime. ne  k  trouve  que 
dans  nos  coutumes  ou  dans  nos  anciens 
praticiens  :  &  Dumoulin  a  très-bien  re- 
marqué qu'elle  n'a  été  propofée  qu'en  vue 
des  jugemens  qui  fe  rendent  dans  une  juftice 
réglée.  (  Note  de  Dumoulin  fur  l'article 
199  de  Fancienne  coutume  de  Paris  >  qui 
eft  le  183  de  la  nouvelle).  D'ailleurs  cette 
maxime  eft  fondée  fur  les  ordonnances  qui 
ont  établi  la  peine  de  la  confifcation.  Or^ 
toutes  ces  loix  n'étant  adreiTées  qu'aux  ju* 
ges  ordinaires ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
règle ,  qui  n'en  eft  qu'une  fuite  1  puiiTe  avoir 
(on  eÎFet  par  rapport  k  ce  qui  fe  paiTe  dans 
des  tribunaux  militaires  fournis  k  d'autres 
loix ,  qui  ne  parlent  en  aucun  endroit  de 
la  connfcation ,  fi  ce  n'eft  de  celle  des  ar- 
mes par  rapport  aux  paiTe-volans.  Mais 
c'eft  ce  qui  confirme  la  règle ,  bien  loin  de 
Ja  détruire  ;  car  n'ordonner  que  la  confif- 
cation des  armes ,  c'eft  exclure  la  confif^ 
cation  de  tout  le  refte  des  biens  »• 
'  >>  Que  fi  Ton  veut  chercher  la  raifon  de 
ce  filence  des  loix  militaires  fur  la  confif- 
cation ,  &  du  défaut  de  pouvoir  qui  en  eft 
Mne  fuite ,  il'  eft  aifé  de  la  découvrir  dans 
la  namre  de  la  jurifdiâion  militaire.  On 
peut  dire  que  cette  Jurifdiâion  eft  une 
image  de  la  ^erre  ;  elle  eft  toute  de  fait , 
&  j  comme  dit  G)quille ,  elle  confifte  toute 
W  la  pointe  de  Vépée  ;  c'eft ,  \  pipprement 
|Kirler ,  la  loi  du  plus  fort  ;  elle  ramené  les 
kommes  au  premier  droit  naturel,  &  par 
conféquent  eHe  ne  s'étend  que  fiir  ce  qui  eft 
entre  fes  mains  ,  c'eft-à-dire ,  fur  la  per- 
fonne  du  coupable.  Ceft  cette  perfonne 
qui  eft  feule  engagée  par  le  ferment  mili- 
taire y  c'eft  fur  eue  feule  que  s'exerce  le 
commandement.  Tous  les  aâes  de  la  juf- 
tice militaire  doivent  donc  être  renfermés 
dans  les  mêmes  bornes ,  fans  pouvoir  s'é- 
tendre fur  les  biens  m. 

a  Prétendroit-on  que  Ton  peut  requérir , 
m  une  hypothèque  fur  l'immeuble  d'un  fol- 
dat)  ou  même  la  propriété  de  fes  immeu- 
bles ;  en  venu  dun  jugement  ^militaire  ? 
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Or  ,  pourquoi  cette  prétention  paroîtrpit- 
elle  nouvelle  &  abfurde  y  fi  ce  n'eft  parce 
qu'on  eft  naturellement  perfuadé  que  les 
juges  militaires  n'ont  aucune  juriidiâion 
fur  les  biens  des  foldats;  parce  que  tout 
leur  pouvoir  eft  renfermé  dam  ce  qui  re-> 
garde  la  perfonne  n. 

a  Enfin  la  dernière  raifon  de  ce  fenti-» 
ment ,  eft  tiré  de  l'équité  même  »* 

n  On  fait  avec  quelle  rigueur  les  moin-* 
dres  &utes  font  punies  dans  les  armées  pour 
maintenir  la  cufcipline  militaire.  Quune 
fèntinelle  s'endorme  »  qn'un  foldat  forte 
fans  congé  y  qu'il  foit  abfent  une  demi- 
journée  au-deiil  du  teinps  marqué  par  fba 
consé  9  qu'il   faffe  du  reu  mal-4i-propos  y 

Ju'ii  entre  dans  une  maifon  oii  il  y  a  une 
luve-garde ,  il  lui  en  coûte  fouvent  la  vie 
ou  la  liberté  y  félon  la  rigueur  des  ordon* 
nances  militaires.  Cette  rigueur  eft  jufte  , 
parce  qu'elle  eft  néceflaire;  mais  fi  l'on 
joignoit  à  cette  févérité  qui ,  quoique  jufte, 
fiiit  toujours  fouffrir  l'humanité»  langueur 
des  loix  ordinaires  ;  fi  l'en  a  joutoit  la  peine 
de  la  confifcation  des  biens  à  la  peine  ca- 
pitale prononcée  contre  les  perfonnes  y  la 
condition  de  ceux  qui  font  dans  le  fèrvice  » 
feroit  bien  plus  malheureuië  que  celle  des 
antres  fujets  du  roi  »;. 

u  II  femble  que,  par  toutes  ces  raifons ,  la 
confifcation  ne  doit  jamais  avoir  lieu  dans 
les  condamnations  prononcées  pour  des 
crimes  militaires  >>. 

o  Mais  lorfqu'un  foldat  eft  condamné  pour 
un  crime  que  l'on  puniroit  dans  une  autre 
perfonne  y  ou  qui  eft  également  défendu  s 
&  par  les  loix  que  l'on  fuit  dans  les  tribu- 
naux ordinaires ,  &  par  les  ordonnances 
de  la  guerre  y  la  confifcation  doit-elle  avoir 
lieu  dans  ce  cas  ?  Ceft  ce  qu'il  refte  à  exar 
miner  ?^. 

M  Pour  réfoudre  cette  difficulté  y  il  &uc 
obferver  que  dans  ce  fécond  cas  y  le  juge^ 
ment  peut  être  rendu  y  ou  dans  le  comeil 
de  guerre ,  ou  par  un  prévôt  de  la  maré- 
chauflée  i>. 

a  Si  c'eft  le  confeil  de  guerre  qui  a  pris 
connoiffance  de  l'aâion  y  suors  comme  le 
défaut  de  pouvoir  s'y  trouve  toujours ,  quoi- 
que la  namre  du  crime  puifie  admettre  la 
peine  de  la  confifcation  y  il  ne  paroit  pas 
que  cette  peine  doive  avoir  lieu  ;  &  1  oii 
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Ptat  ajouter  ici  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
Siiet ,  que  la  confifcation  ne  doit  avoir  lieu 
régulièrement  ^  que  lorfque  le  procès  a  été 
Jimruit  dans  toutes  les  formes  prefcrites  par 
les  ordonnances  du  royaume  pour  les  pro- 
cédures qui  fè  font  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires. Or,  ce  oui  fe  pafTe  dans  les  juge- 
mens  militaires  e(t  d'un  ordre  tout  diiferent. 
Âinii ,  foit  par  le  défaut  de  puiffaUce  ,  foit 
par  le  dé^ut  de  folemnité  fuffifante  y  il  fe- 
roit  difficile  d'admettre  la  confifcation  en 
ce  cas  9  quoique  le  crime  dont  il  s'agit  foit 
de  nature  à  être  puni  de  ce  genre  de  peine , 
i  le  procès  étoit  ppné  dans  un  autre  tribu- 
nal f} } 

M  Mais  fi  le  crime  eft  pourfuivi  parde- 
rant  un  prévôt  des  maréchaux  ^  ft  qu'il 
foit  jugé  avec  toutes  les  folemnités  pref- 
crites pair  les  ordonnances;  alors ,  comme 
pn  ne  doute  pas  que  les  prévôts  des  maré- 
chaux ne  puâfent  rendre  des  jugemens  qui 
Miponenc  confifcation  des  biens ,  il  feroit 
abmrde  que  parce  que  le  jugement  eft  rendu 
k  la  fuite  de  rarmée ,  il  ne  aût  pas  avoir  fon 
effet  fiir  Its  bieos  des  condamnés  fujets  à 
(Confifcation  9u 

u  Ainfi  il  réfulte  de  ce  mémoire  »  que  le 
feu!  cas  oh  la  confifcation  puiife  avoir  lieu 
iat  les  biens  d'un  foldat  condamné  à  l'ar- 
mée f  eft  lorfqu'il  eft  jugé  par  un  prévôt  des 
maréchaux  dans  les  formes  ordinaires  pour 
icrimes  npn  miliuites ,  Se  que  par  conféquenc 
dans  les  deux  autres  cas ,  ou  lorfque  le 
crime  eft  purement  militaire ,  ou  lorfque , 
quoiqu'il  ne  (bit  pas  purement  militaire ,  il 
jtft  jugé  par  le  confeil  de  guerre ,  la  confif» 
^tion  ne  doit  pas  avoir  lieu  >>• 

Le  feul  auteur  célèbre  qui  ait  embraf- 
(é  une  opinion  contraire  à  celle  de  Dumou- 
lin ^  de  M.  d'AguelTeaUi  fur  la  queftion 
précédente ,  c'eft  Coquilledans  fes  queftions , 
gutft,  i6.  Mais  il  eft  bon  d'oblcrver  que 
Coquille  reconnolt  j  que  la  commune  opi- 
^on  eft  contraire  à  Ion  fentiment. 

Ce  feroit  fanS  aucun  fondement  que  l'on 
eiceroit,  là  l'appui  du  même  fentiment, 
Farrêt  du  3  mars  1 5  97 ,  par  lequel  les  biens 
du  nommé  Âuroux  ,  coupable  de  crime  de 
lèze-majefté ,  ont  été  déclarés  confifqués  au 
profit  du  roi,  quoiqu'il  eût  été  condamné.à 
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cette  affaire ,  foutint  qu'en  crime  de  lè^e^ 
majefté,  fuivant  l'opinion  reçue  alors,  là 
confifcation  avottlieu  de  plein  droit,  du 
jour  du  crime.  Mais  il  atrroit  pu  fe  conten- 
ter de  dire  que  le  crime  dé  lèze-majef^ 
peut  être  pourfuivi  &  jugé ,  même  après  la 
niort  du  coupable.  Il  f^t  ciboire  que  1  arrêt  a 
été  fondé  fur  ce  dernier  motif,  comme  noiis 
FaVons  dit  au  mot  Confifcation  y  $  II,  n?j» 
Quoi  qu'il  en  (bit,  on  Voie  d'après  les  ci):- 
conftances  particulières  dans  lefquelles  cet 
arrêt  a  été  rendu ,  qu'il  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence. 

On  peut  invoquer  au  contraire,  en -fa- 
veur du  fentiment  que  nous  avons  embraifé^ 
l'autorité  d'un  arrêt,  du  ^^  juin  171a,  rap< 
porté  aux  Journal  des  audiences*.  En  enté- 
rinant des  lettres  de  grâce ,  accordées  à  un 
dragon  du  régiment  âe  Cagneux ,  par  leP- 
queUes  il  étoit  a  déchargé  de  la  peine  des 
galères  à  perpémité,  prononcée  contre  lut 
par  le  jugement  du  confeil  de  guerre  du  i^ 
oâobre  1701  ,  &  rétabli  en  (a  bonne  re- 
nommée 8C  en  fes  biens ,  non  d'ailleurs 
confifqués  ,  la  cour  a  prononcé  de  la  ma- 
nière luivante  :  u  ians  que  lefdites  lettres 
puiflent  être  tirées  à  conféquence ,  pour  ce 

aui  regarde  la  confifcation  en  confeqùence 
es  jugemens  militaires». 
Voyez  les  obfervations  de  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier  ,  ckap.  -^5,  n^  24  &fuiv. 

4.  Pour  décider  fi  les  mêmes  jugemens 
emportent  mort  civile ,  il  faut  observer  que 
la  mort  civile  n'eft  point  une  peine  par 
elle-même  ;  elle  n'eft  que  la  fuite  d'une 

Gine  capitale  juridiquement  prononcée» 
ais  pour  qu'un(  condaitanation  puifle  pro- 
duire un  pareil  effet ,  il  faut  qu'elle  foie 
prononcée  par  un  tribunal  légal,  c'eft-à- 
dire  ,  par  un  de  ces  tribunaux  qui  fe  trou- 
vent autorifés  par  les  loix  du  royaume ,  & 
en  la  forme  propre  aux  tribunaux  vérita- 
blement judiciaires. 

Les  confeils  de  guerre",  &  autres  tribu-- 
naux  militaires  ,  n  ont  point  ce  caraûere. 
Ce  ne  font  point  des  tribunaux  établis  par 
des  loix  enregiftréès  dans  les  parlemens  '; 
ce  ne  font  que  des  commiffions-  momenta- 
nées. La  néceffité  de  la  difcipline  militaire 
les  a  fait  établir.  II  peut  être  important 


être  pendu  fans  forme  de  procès.  M.  l'avo-   "pour  l'état ,  que  ces  commiffions  aient  le 
cat-général  Servin  ^  qui  porta  la  parole  dans    droit  de  prononcer  la  peine  de  mon  ',  mais 

F  f  ij 
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il  n'eft  point  néceflaire  à  la  difcipline  mili-     a  été  d'abord  attefté  par  M.  de  VAverdfp 


taire  ,  que  les  condamnations  prononcées 
par  ces  commilfions  emportent  la  mort  ci- 
vile. S'il  eft  de  principe  reçu  que  Tautorité 
des  tribunaux  militaires ,  bornée  aux  per- 
Ibnnes  des  accufés ,  ne  s*étend  point  fur  leur 
bien ,  à  dIus  forte  raifon  se  doit-elle 
pas  s'étenore  fur  leur  état  civil. 

Ce  fentiment  eft  confirmé  par  le  fuffrage 
de  feu  M.  Joly  de  Fleury ,  procureur  gêné* 
rai.  M.  Joude  y  de  la  luft.  crim.  tom.  i , 
pag.  zoz  ,  rapporte  la  lettre  fuivante , 
écrite  par  ce  magiftrat  à  M.  d*Héricourt , 
intendant  des  galères  de  Breft  ^  le  7  mai 

1737-,  . 

u  J*ai  reçu ,  Monfieur  ,  votre  lettre  au  fu-* 

jet  du  nommé  Lamecin.  Il  eft  vrai  que ,  fui- 
Yant  les  principes  ordinaires  de  Tordre  Ju- 
diciaire ;  la  peme  des  galères  perpémelles 
emporte  mort  civile ,  &  connfcation  de 
biens  ;  mais  ce  principe  n*a  aucune  appli- 
cation aux  condamnations  qui  émanent  des 
confeils  de  guerre  ^  &  notamment  pour  dé- 
lits militaires  ;  cela  a  été  plufieurs  fois  dé- 
cidé,  fur-tout  par  rapport  a  la  défertion...» 
La  famille  de  Lamecin  a  reconnu  que^ 
filetant  pas  mon  civilement ,  &  n'étant 
condamné  que  pcAir  défenion  ,  il  dévoie 
hériter  comme  eux  >}. 

M.  Pothier  eft  du  même  avis  dans  fon 
tntroduâion  générale  aux  coutumes  ^n?  30. 

M^  Tronchet  »  dans  une  confultation  du 
3  lèptembre  1783  ^  que  nous  avons  fous  les 
yeux ,  a  embraffé  le  même  lèntiment. 

Ce  favant  jurifconfulte ,  pour  s*éclairer 
for  la  queftion  qui  lui  étoit  propofée ,  a 
voulu  iàvoir  fi  un  arrêt  du  9  jum  iy6i  » 

Si  eft  {^apporté  par  M*  Demfart  au  mot 
on  civile  ,  n?  ^Zyicquiz  été  vérifié  fur 
là  minute  aux  Jugés ,  a  décidé  comme 
fauteur  Tannonce  que  la  mon  civile 
tvoit  été  encourae  dans  Tefpece  en  verm 
dVme  condanmarion  capitale  prononcée  par 
oonQUiiace  par  un  confeil  de  guerre ,  & 
exécutée  par  affiche  au  lieu  du  domicile  de 
Ficcufé. 

Le  réfiiltat  de  les  recherches  a  été  que 
ce  point  a  été  en  effet  jugé.  Ceft  ce  qui  lui 


rapponeur  de  Taffaire  ^  qui  lui  a  dit  que  la 
queftion  avoir  fouffen  oeaucoup  de  diffi^ 
cultes  parmi  les  juges.  La  conn^iflanceque 
M*  Tronchet  s'eft  procuré  de  Telpece  avec 
deuil ,  par  la  leâure  d'un  mémoire  imprv« 
mé  dans  l'affaire ,  &  par  la  leâure  du  dif- 
pofitif  de  l'arrêt ,  copié  fur  la  minute ,  lui  a 
d'ailleurs  démontré  le  même  fait,  en 
lui  faiiknt  voir  qu'il  n'y  avoir  point  dans 
l'efpece  de  fin  de  non  recevoir,  par  laquelle 
les  juges  aient  pu  fe  décider*. 

En  rendant  hommage  à  cette  vérité  p 
M«  Tronchet  n'en  a.  pas  moins  emhnSé 
l'opinion  contraire  k  la  décifion  de  l'anr et. 

L'eipece  en  eft  trop  chargée  de  détails 

Gur  pouvoir  trouver  place  ici  comme  nous 
orions  defiré.  M^  Perrault  de  Bruel  a  fair 
imprimer  un  mémoire  dans  cette  affaire» 

Nous  devons  obferver  que  ,  fuivant  une 
première  ordonnance  militaire ,  dû  a  piillec 
171^ ,  art.  6*,  Se  une  féconde  du  17  )anvieir 
1730,  are.  S,  les  )ugemens  rendus  par  coa* 
tumace  dans  un  confeil  de  guerre ,  contre 
les  défeneurs ,  doivent  être  affichés  dans 
la  place  ou  lieu  principal  des  villes ,  bourgs 
ou  villages  d'oii  feront  les  condaomés;  & 
que  du  jour  de  cette  affiche ,  les  condam- 
nés doivent  être  réputés  morts  civilement» 
Mais  ces  ordonnances  n'ayant  pas  été  enr^ 
nfbrées  au  parlement ,  ce  ne  font  point  des 
loix  auxquelles  les  tribunaux  ordinaires: 
foiem  obligés  de  déférer. 

5 .  Les  mêmes  modk  qui  empêdienr  que 
lès  )ugemens  militaires  emjponent  more 
civile  j  ne  permettent  pas  qu  ils  fcMent  re-* 
gzrdés  comme  inÊimans.  L'opinion  publi* 
que  eft  fur  ce  point  par£ùtement  d'accord 
avec  la  raifon. 

L'honneur  de  porter  les  armes  eft  pour 
le  (bldat  condamné  une  e^ce  de  rem- 
pan  ,  qui  le  met  à  l'abri  d'une  in&mie  oui 
ré)ailliroit  fur  les  auteurs  de  fes  jours^far 
Ùl  femme  &  fur  fes  enfans.  De  quelqoe 

Kix  que  foit  cet  avantage  j   qui  Douiroit 
nvier  à  des  hommes  ^  qui  (ont  aaillcoss 
fi  mal  récompenfés  de  leurs  fiarvices  i 


"^^ 


à 


^  * 


CONSEIL    D£     MARINE 


»3^ 


CONSEIL    D/£    MARINE. 

Voyez  X*    Commjfion;  o?  Jurifdiclion. 


On  nomme  confeils  de  marine  des 
liffions  compofées  de  difFërens  offi- 


e  marine ,  qui  font  établies  pour  exa- 
les  affaires  que  le  roi  leur  renvoie  ^ 
iiner  leur  avis  en  conféquence. 
U  y  a  des  confeils  de  marine  perma- 
écablis  dans  chacun  des  ports  de 
I  Rochefort  &  Toulon, 
t  ordonnances  de  1^89  &  17^5  ^ 
it  établi  dans  les  mêmes  ports  des 
h  de  confbuâion.  L'ordonnance  du 
'embre  1774 ,  en  leur  donnant  le  ti- 
confèil  de  marine  y  leur  a  enjoint  de 
i&rmer  par  provifion  à  l'ordonnance 
mars  17^5  >  jufqu'à  ce  que  le  roi  eût 
définitivement  leurs  fonâions  ;  ce 
été  exécuté  par  une  ordonnance' du 
tembre  177^- 

Ces  confeils  font  compofés  principa- 
it  du  commandant  de  la  place,  de 
idaot  de  la  marine ,  du  direâeur  gé« 
de  rarfènal ,  du  commifikire  général , 
major  de  la  marine.  Toutes  les  déîi-» 
ons  doivent  être  prifes  par  cinq  vo- 
Ainfi  lorfque  les  officiers  fiipérieurs 
avent  aflifter  au  confeil  >  ils  font  rem- 
;  par  les  officiers  qui  les  fuiveiu  en 

Les  confeils  de  marine  doivent ,  i^ 
ncr  &  décider,  les  conftruÛions  nou- 
y  refontes  y  radoubs  &  autres  ouvfli^ 
»nfidérables ,  néceflkires  à  faire  aux 
ies  du  pon  &  de  la  rade,  à  Tarfenal , 
lais  9  <^es  &  baffins  ,  &  à  tods  bâ- 
1  civils  appanenans  au  roi  ;  1^  en- 
au  fecrétaire  d'érat;  de  la  marine , 
vilement  une  expédition  de  ces  déci- 
paniculieres  ,  mais  encore  des  expé- 
s  de  chaque  féance  en  général  ;  3*^ 
exécuter  les  ordres  du  roi ,  par  des 
cations  &  des  réceptions  en  forme  , 
le  le  roi  ait  confirmé  les  décifions 
>mmis  ,  foit  qu'il  les  ait  ratifiées  en 
Kl  en  partie  ;  4°  connoître  de  tout 
i  concerne  Texéçucion  de  ces  mêmes 


décifions ,  &  des  ordres  du  roi  en  général  ^ 
iàuf  l'appel  au  confeil  du  roi  ;  5^  faire 
faire  paf  provifion  tout  ce  qui  eft  urgent , 
&  dont  le  retard  pourroit  entraîner  des 

Sertes  plus  ou  moins  confidérables  :  Or- 
onnance  du  27  feptembre  177^ ,  m.  tS. 
5.  Les  mêmes  confeils  font  chargés  d'em-« 
pêcher  que  les  entrepreneurs  &  ouvriers 
ne  faflent  aucune  afibciation  pour  raifon  des 
ouvrages  que  le  roi  fait  faire  dans  les  ports  , 
à  moins  que  ces  entrepreneurs  &  ouvriers 
n*en  obtiennent  la  permiflion  par  écrit  de 
l'intendant  ;  de  laquelle  permiflion  il  doic 
être  donné  connoiflance  aux. confeils  ,  & 
fait  mention  dan$  les  marchés.  Les  affocia* 
tions  faites  fans  ces  formalités  ,  font  répu- 
tées nulles  ;  &  les  ouvrages  entrepris  en 
coofëquence  font  donné?  à  d'autres  »  à  la 
folle  enchère  des  afibciés  $  ihid, ,  art*  ^oy^ 
^.  n  ne  peut  être  fait  aucun  examen  de 
machine  ou  de  projet  quelconque ,  ni  an^^ 
cune  épreuve  dans  les  ports  ,  fans  que  les 
confeils  aient  nommé  des  commifiaires  « 
pour  afl^er  aux  examens  du  épreuves.  Les 
commifTaires  doivent  faire  leur  rapport  aux 
confeils  ;  &  fi  Tobjet  efl  de  quelque  impor- 
tance y  les  confeils  doivent  donner  leur 
avis  ,  &  l'envoyer,  ainfi  que  le  rappon ,  air 
fecrétaire  d'état  de  la  marine  :  ilid.  artw 

j.  Indépendamment  de  ces  confeils  àç 
marine  permanens  ,  il  arrive  quelquefois 

3ue  le  roi  faitaflbmbler  extraordinairement 
es  confeils  de  marine  ^  à  l'effet  d'exami- 
ner ,  &  même  de  juger ,  fauf  l'attache 
&  approbation  du  roi,  la  conduite  des 
officiers  généraux,  capitaines  de  vaifleau 
&  autres  officiers  ,  qiui  ront  été  chargés 
par  le  roi  du  commandement  de  fes  efoi-- 
ares ,  divifions ,  ou  vaiâeaux  particuliers  , 
relativement  aux  milfions  qui  leur  ronc 
été  confiées.  Voyez  les  loix  générales  & 
particulières  de  ces  confeils  dans  le  titre 
19  de  l'ordonnance  du  27  feptembre  177^* 
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CONSÊILDU    ROI. 

Voyez  I*  Comntiffion;  a'  Jurifdiâton., 

SoBflfAIRCS. 

^  I.  Définition  :  origine  :  adminiftration  ûâueUt  du  royaume. 

$  IL  Confeib  d'état  y  des  d^péckes  j  des  finances  ,  du  commerce  i  priv^  ùu  des  parties^ 

Confeil  appelle  grande  direâion  :  confeil  de  chancellerie* 
$  III.  Bureaux  de  communication   du  confeil  :  bureaux  pour  les  commilfions  ordi^ 

naires  des  finances  :  comité  contentieux  des  finances  :  affembUt  du  dé? 

partemens  des  finances. 
$  IV,  Bureaux  pour  les  çommifljio^  çxtraordi^aires  du  confeil^ 
\.  V.  Confeil  des  prifes. 
$  VI.  Càfifeil  de  Saint-Cyr, 


C  l  Définition   :  origine  :    adminifiratfqn 
ficelle  dtf  royaume. 

I.  On  appelle  confeil  du  roi  la  réunion 
4e  différentes  perfonnes ,  que  le  roi  choi- 
^c  pour  panager  avec  lui  habituellement 
i'adminiflration  générale  du  royaume. 

Le  confeil  du  roi  fe  partage  en  pluiieurs 
^UTemblées  I  dont  nous  donnerons  le  détail 
dans  la  fuite. 

Lorfoue  le  roi  efit  préfent ,  ceux  qui  com- 
pofent  les  çonfeils  n'ont  que  voix  confulta- 
rive  :  lorfque  le  roi  ef!  abfenr,  ils  ont  voix 
délibérative ,  &  les  déçifions  pafTeiic  à  la 
pluralité  des  fuffrages. 

a.  Dès  les  commencemens  de  la  troi- 
fieme  race  ,  quelque  confufion  qui  régnât 
alors  I  nos  rois  ont  eu  auprès  de  leur  per- 
fonne  un  confeil ,  auel  qu  il  fut ,  dont  les 
avis  leur  (èrvoient  a  fe  conduire  dans  ce 
qui  les  regardoit  immédiatement  ou  (e  por- 
toit  jufuu'^  eux  ,  quoique  le  nombre  des 
chofes  db  ce  genre  fut  alors  bien  moin* 
dre  qu'il  p'a  été  depuis.  L'efprit  de  dé- 
libération &  de  confeil  y  du  moins  dans 
pe  qui  n'eft  point  de  pure  faveur  '6c  de 
pure  grâce ,  paroit  avoir  toujours  été  en 
r  rance  le  vrai  caraôere  de  Tautorité  royale , 
qui  s^exerce  ainH  fans  dérogation  à  fon 
indépendance  &  à  fa  plénitude  :  &  c'efl 
ce  qui  Ta  toujours  diftin^uée  eflentiellement 
4u  defporifme  &  de  l'arbitraire  ^  qui  marche 
^uhafard  &  de  pure  volonté,  fans  s'alfujécir 
\  aucune  forme  de  délibération. 

A  ce  fujec  fur-tout  eft  remarouable*  ^ 


précieufe  y  la  formule  qui  s'efl  opnârvée  j( 
9'obfèrve  conftamment  dans  les  édits  b^ 
autres  lettres  de  ce  genre ,  âc  qui  porte  ^ 
de  f  avis  de  notre  confeil  ^  en  même  tempf 
qu'elle  ajoute  ^  &  dt  notre  certaine  Jcienc9 
fUine  puijfance  &  autorité  royale. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  d'abord  le  coa-f 
fbil  de  nos  rois  fut  formé  des  principaux  offi-s 
çiers  attachés  k  leur  fervice^fic  fur?tout  def 
grands  officiers  de  la  couronne ,  chefi  d'of-* 
nce,  ou  de  ceux  qui  les  repréiêntoienc 
auprès  du  roi  ;  tels  qu'un  grand-fénédiat 
ou  grand-maître ,  un  ^and*chainbrier ,  ofi 
connétable  avec  les  maréchaux  (es  td«f 
joints  f  un  chancelier  ^  autres.  Le  dian-^ 
celier  Air-tout  tt^^nant  le  fceau  ,  (ymbolt  da 
l'autorité  royale ,  ^  qui  efl  de  Feflbice  de 
fon  office ,  y  avoir  une  pan  prindpalef 
AflÇ  voyons-nous  que  dans  des  monutnens 
anciens  de  plufieurs  fieçles  y  il  étoit  qualifia 
premier  ou  principal  confeiller  du  roi.  Ceft 
auffi  à  quoi  peut  fe  rapportter  l'ufage  aibf 
cien  (jui  a  régné  Shpeu-près  depuis  le  temps 
du  roi  Robert  jufquà  celui  de  (aint  Louis , 
d'exprimer  dans  les  chartes  des  rois  le$ 
noms  des  grands  officiers  qui  étoient  prêt 
fens  I  &  de  les  leur  faire  foufcrire  :  même 
de  marquer  ceux  de  ces  grands  offices  qai 
écoient  vacans.  A  l'égard  du  chancelier 
qui  devoit  donner  la  forme  à  Taâe  &  y 
mettre  le  fceau ,  la  formule  étoit  parricu-i 
liere  pour  lui. 

Data  afiantihus  in  palatio  nojlro  (  tali) 
dapiftro  ,    8cc«    vacante  Suticulario  ,  par 

exemple   ;  Data   per    maaum    (  talis  \ 


l 
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trii  y  oQ  bien  vacante  cancellaria. 
e  ancienne  formule  ayant  celTé  y  il 

fubfiitiié  une  autre  qui  a  continué 
nnpSy  &qui  fe  remarque  ,  au  moins 

vers  le  temps  du  roi  Henri  fe- 
Cétoit  d^exprimer  daas  la  foufcrip- 
i  ftcrétaire  qui  expédioit  les  letttes , 
ace  des  perfonnes  du  confeil  qui 
c  été  préfentes  ,  en  ces  termes.  Par 
vous  (  c*étoit  fans  doute  le  chance- 
els  &  tels  prélats  ,  grands  officiers  , 
xs  &  autres  ,  jufqu  aux  maîtres  des 
»  f  préftns. 
troicque  les  feigneurs  dufang,  c'eft- 

les  princes  du  fang  ,  &  les  officiers 
[ement  y  avoient  entrée ,  de  même 
i  perfonnes  du  confeil  avoient  en- 
1  parlement.  Dans  la  fuite  les  offi- 
u  parlement  n'y  entrèrent  plus  in- 
nment  ;  mais  les  principaux  y  étoient 
c  appelles  f  &  tous  peut-être  quel- 

:    &  jufques  dans  des  réglemens 

{dsii  pas  fort  anciens  y  on  voit  que 
fidens  du  parlement ,  &  ce  femble 
es  autres  magiftrats  font  mis  au  rang 
nt  qui  ont  entrée  au  confeil  quand 
ont  apptllés. 

0ÎS  ou  il  y  eut  des  maîtres  des  requêtes 
»tel^u  roi ,  &  leur  inftitution  «fl  fort 
né ,  le  fèrvice  du  confeil  &  celui  de 
ACdU^e  qui  y   tenoit  de  près,  fe 

moin$  principalement ,  par  eux.  Ils 
r  inflimés  pour  recevoir  toutes  les 
»  adreffées  au  roi  ,  &  pour  les  lui 
Der^  ou  au  confeil  y  fuivant  quil 
t  y  avoir  lieu.  Par  cette  ancienne 
ion  ils  fàifoient  une  partie  intégrante 
iêil.  Ils  fàifoient  auffi  y  &  /ont  en- 
en  partie ,  corps  avec  le  parlement  ; 
marque  bien  quelle  étoit  l'ancienne 

du  confeil  avec  lui. 
temps  du  roi  Charles  VIII,  il  ar- 
A  er^d  changement  dans  ce  qui  re- 
Tetat  du  confeil.  Comme  le  grand 
in  confeil  fe  trouvoit  alors  furchargé 
multimde  d'affaires  contentieufes  & 

particulières  qui  s'y  étoient  intro- 

luccellivement  par  la  facilité  avec 
e  on  s'étoit  accoutumé  à  les  y  ad- 

;  les  états  du  royaume  aflèmolés  à 

ibus  le  règne  de  ce  prince  fe  plai- 
i  de  cene  furchargé  qui  dé;ournoic 
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les  membres  du  confeil  de  l'attention  aux 
véritables  af&ires  d^état  qui  dévoient  faire 
fbn  objet  efTentiel.  Cela  donna  lieu  au 
roi  peu  après  de  former  une  compagnie 
compofée  d'un  nombre  de  perfonnes  choi- 
fies  comme  les  plus  capables  &  les  plus 
expérimentées  en  matière  de  judicature  y 
pour  connoitre  de  cts  affaires  contentieufes 
&  autres  du  même  genre  y  qui  pourroient 
lui  être  attribuées ,  comme  en  effet  il  lui 
en  a  été  attribué  plufieurs  fucceffivement 
depuis  y  telles  que  les  nominations  royales 
aux  bénéfices  confiftorianx  &  autres ,  ex^ 
cepté  câlc^  en  régale,  les  réglemens  de 
juges  entre  les  parlemens  &  les  préfidiaux , 
la  compétence  des  mêmes  préfidiaux  &  des 
prévôts  des  maréchaux  en  mauere  crimi- 
nelle ,  les  affaires  de  plufieurs  ordres  re- 
ligieux, fur- tout  pour  leur  régime  ,  &  plu- 
fieurs autres  de  diverfes  efpeces. 

Cet  établiffement  fut  confirmé parLouis 
Xn  I  &  il  a  continué  depuis  jufau'à  pré- 
fent ,  avec  les  changemens  particuliers  que 
le  temps  a  pu  y  apporter.  Ce  qu'il  y  a 
de  fingulier  c'efl  qui!  a  pris  le  nom  de 
grand-confeil  quoiqu'il  n'en  fut  qu'une  éma- 
nation &  un  acceffoire  d'un  genre  affez 
différent ,  &  qu'il  ait  formé  une  compa- 
gnie de  juges.  Au  contraire  ,  le  vrai  con- 
leil  du  roi  qui  auparavant  portoit  avec 
raifon  le  titre  de  grand-confeil ,  a  pris  la 
dénomination  de  confeil  d'état ,  même 
celle  de  confeil  d'état  privé ,  qui  pouvoit 
lui  convenir  d'autant  moins  que  les  af&ires 
publiques  lui  demeuroient ,  &  qu'il  demeu- 
roit  defliné  à  s'occuper  de  tout  ce  qu'oii 
peut  appeller  affaires  d'état. 

Mais  il  a  fouffert  lui-même  depuis  ce 
temps-là  bien  ies  variations  &  des  alté- 
rations ou  des  partages  ,  &  il  s'en  &ut 
bien  que  l'accès  en  ait  été  fermé  à  toutes 
matières  contentieufes  ,  même  à  celles  qui 
namrellement  auroient  pu  être  portées  ail- 
leurs» Il  feroit  infini  de  parcourir  tous  les 
différens  réglemens  qui  le  font  multipliés 
&  qui  l'ont  diverfifié  depuis  cette  époque. 
U  ne  faudroit  pour  en  fournir  l'exemple 
que  le  feul  règne  d'Henri  m ,  qui  comme 
on  fait  a  été  fi  fertile  en  règlement ,  & 
fous  lequel  ils  ont  été  la  plupart  du  temps 
fi  mal  obfervés.  Ce  qu'on  peut  remarquer 
en  général^  c'eft  que  depuis  la  diffraâion 
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^  récablifTement  ^ii  grand-confeil  en  corps 
^e  compagnie  9  le  cpnfeil  du  roi  eft  de- 
ineuré  phargé  des  affaires  4'état  par  defti-r 
nation,  &  qu'il  s*en  eft  occupa  Tqus  diver-r 
fts  d^non^inatk>i>s  &  diyçriçs  formes. 

Pour  cpu|  ces  diffërens  confeib  il  y  a 
des  officiers  qui  tienniçnt  h  plume  ,   & 
^gnent  les  expéditions  &  les  lettres  qui 
en  émanent  ;  &  ei)  cela  ils  font  fonâion 
4e  fecrétaires  du  roi ,  foit  qu*ils  le  foient 
en  titre  ou  non.  Il  y  a  pour  le  confeil 
d'état  privé  des  greffiers  du  ccnfeil,  des 
fecrétaires  du  ponfeil  pour  la  direâion  8c 
même  pour  le  confeil  royal  Ap$  finances» 
Mais  fur-tout  les  fecrétairçs  d^^tat ,  fecré- 
taires du  roi  eux-mêm^s  par  inftitution  Sç 
par  eileriçe  ,  expédient  ^  fignent  tout  ce 
qui  porte  û  roi  étant  en  fon   confeif ,   & 
toutes  les  lettres  qui  ont  befoin  du  ca- 
raâere  fpéçial  de  la  volpnté  royalç  :  c'eft 
pe  qu'op  appelle  figner  en  commandement. 
Peft  par^U  ^  par  leur  foni^iop  de  rappor^r 
teurs  au  roi  ep  pçrfonne,  qu'excepté  ce 
qui  dépend  de  M.  le  chancelier  pour  la 
jultice  I  8ç  du  çontr(^Iet)r-gépéral  pour  les 
^nances,  ils   ont  attiré  à  eux  &  ont  en 
main  tout  le  refte  de  radminiftratipni  dan$ 
}es  départemens  qu'ils  partagent  entre  eux , 
foit  des  provinces,  foit  oes  différentes  parties 
du  gpuvernemerit ,  tiçUe^  que  la  guerre ,  la 
marine  p  les  affaires  étrangères  &  autres. 
Mais  un  changement  bien  remarquable  y 
arrivé  à  leur  égard  de  nps  jours  ,  c'eft  non- 
feuletpent    qu'ils    fe   fpnt    fait   difpepfer 
4*étre  pourvus  d'upe  charge  de  fecrétaire 
4u  roi  I  ce  qui  n'étpit  pas  encore  du  temps 
4e  Louis  Xj  V  ;  tpais  de  plus  »  qu'en  der- 
fiier  l|eu  des  grands  du  royaume  t^ls  que 
des  pairs  de  France»  font  venus  à  remplir 
ces  places  ;  ce  qu'on  p'avoit  point  vu  juf- 
qu'alor^  en  France ,  oh  elles  étpient  re- 
gardées comme  ayant  plus  de  pouvoir  iç 
le  fonâions  quç  de  dignité.  Voyez  Conr 
Jfèillçr  ^itat. 

y  yaflminiftration  générale  du  royaume 
,  ^ft  partagée  aujourd'hui,  fous  les  ordres  du 
|roi  >  entre  (Ix  perfonnes:  Af •  le  chancelier, 
pu  M.  le  garde  des  fceaux,  quatre  fecrétaires 
d'état  y  &Ie  contrôleur  général  des  ^ances. 
Chacun  a  fon  dépanement  fixe ,  &  n'en 
règle  les  déterminations ,  foit  générales  , 
(pif  P^gtiçuUeres  ^  ^u'en  en  repdanc  coînptç 
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au  roi ,  &  de  (on  autorité. 

3  •  M.  le  chancelier  a  dans  fon  d^iaftçi 
ment  tout  ce  qui  concerne  Tadminiflratiofi 
de  la  juftice  &  la  légiflation  :  Voyez  Chanet* 
lier.  Nous  ajouterons  à  ee  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article  ,  qu'aucune  Ipi  dans  le 
roylnme,  à  l'exception  des  colonies,  au-r 
cune  ordonnance ,  édit ,  déclaration ,  ^ 
lettres-'patentes  ,  même  aucun  arrêt  du  eoi|« 
feil  9  ne  peuvent  être  rendus ,  fans  l'atta'*' 
çhe  de  M.  le  chancelier.  Les  minutes  di? 
toutes  les  loix ,  de  tous  les  arrêts  du  con<r 
feil,  doivent  néceffairement  être  fignéei 
par  M.  le  chancelier,  en  fa  qualité  de  pre- 
mier confeiller  d'état  né  de  tous  les  con-» 
feils  ,  excepté  celui  concernant  les  affaires 
étrangères.  Cette  fignaturen'eftpoint  forcée* 
Elle  eft  l'effet  d'un  examen  &  aune  délibé^r 
ration  formelle.  Nous  obferveron^,  l^  <pi9 
les  ordonnances  delà  guerre  &  de  la  marine^ 
font  fignées  par  le  roi  feul  &  le  (ècrétaiie^ 
d'état  du  département  ;  a^  que  nous  avons 
vu  de  nos  jours  le  contrôleur  général  de| 
finances  ,  dans  des  circonftancespreffanteS| 
i8c  pour  le  bien  du  fervice ,  figner  feul  avea 
le  roi  des  ordonnances  relatives  à  fon  dé« 
partementf  • 

4.  Le  premier  de  MM.  ]e§  quatre  fecré^ 
uires  d'état ,  dont  les  charges  ont  été  créées 

5ar  Henri  II  en  1547,  a  le  département 
es  affaires  étrangères.  Indépendamment 
des  penfions,*  dons,  brevets  ^  expéditions  y 
qui  dépendent  des  affaires  étrangères  >  il  1 
dans  (on  département  la  haute  &  la  baffo 
Guyenne ,  qui  comprend  les  généralités  da 
Bordeaux ,  Auch  ic  Bayofine  :  la  Norman? 
die ,  qui  comprend  les  généralkés  dft 
Rouen ,  Caen  <k  Alençon  :  la  Champt^ 
gne,  &  la  partie  de  la  Brie,  qui  dépend 
de  la  généralité  de  Châlons  ;  la  ville  ic  gé« 
néralité  de  Lyon  ,  &  le  Berry, 

5 .  Le  fécond  fecrétaire  d'état  a  le  AipfLU 
tement  de  la  marine.  Aucune  des  provin- 
ces &  généralités  de  France  n'eft  confiée  à 
fes  foins.  Mais  il  adminiftre  toutes  nos  co* 
lonies  d'Afie ,  d'Afrique  &  d'Amérî^  % 
ainfi  que  nos  comptoirs  dans  le^  villes 
étrangères  :  voyez  Colonies. 

MM.  les  trois  autres  fecrétaires  d'état 
n'adminiftrcnt  les  provinces  &  généralités 
de  leurs  départemens ,  que  coiicurremmeot 
avec  M.  le  Chancelier  in  M.  le  contrôleur 

général| 
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al|  pour  tout  ce  qui  regarde  la  jufiicei 
lances  ,  &  le  qommerce  intérieur.  Au 
aire  le  fecrétaire  d'écac  de  la  marine 
niftre^  feul  y  fous  les  yeux  du  roi ,  Ton 
cernent  dans  fbn  intégrité ,  fans  con- 
nce  &  fans  panage. 
Le  troifieme  fecrétaire  d'état  a  le  dé- 
ment de  la  guerre  ;  il  a  dans  fon  dé- 
ment les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul 
:rdun  ,  la  Lorraine  &  le  Barrois ,  l'Ar- 
ia Flandre,  le  Hainault,  le  Cam- 
,  TAliàce,  la  Franche-Comté,  le 
biné,  le  Rouffillon,  la  ville  de  Sedan 
tendances  ,  &  Tile  de  Corfe. 
jLe  quatrième  fecrétaire  d'état  a  le 
tement  de  la  maifon  du  roi.  Ce  dé- 
ment comprend ,  outre  la  maifon  du 
i^  les  afiaires  générales  du  clergé , 
iJition  de  la  feuille  des  bénéfices ,  les 
es  de  la  religion  prétendue  réformée 
régie  des  biens  des  réligionnaires  fu- 
,  l'expédition  des  affaires  qui  n'ont 
edépartemens  fixe;  2** la  ville  &c  géné- 
de  raris  ,  le  haut  &  bas  Languedoc , 
léralité  de  Montauban  ,  la  Fiovence  , 
mrgo^ne ,  la  Breffe ,  le  Bugey  &  le 
de  Dombes  ;  le  Valromey  &  le  pays 
ex  ;  la  Bretagne  ,  le  comté  de  Foix , 
ivarre ,  le  Béarn ,  le  Bigorre  &  le  Ne- 
in  ;  la  Picardie  &  le  Soulonnois  ;  la 
•alité  de  Tours ,  l'Auvergne ,  qui  com- 
I  la  généralité  de  Riom ,  la  généralité 
foulms  ,  qui  comprend  le  Bourbon- 
le  Nivernois  &  la  Grande-Marche  ; 
fnéralité  de  Limoges,  qui  comprend 
;oiimois  &  la  Baffe-Marche  ,  la  géné- 
de  Soiffons  ;  la  généralité  d'Orléans 
la  partie  du  Perche  qui  en  dépend  ,  la 
aîné  de  Poitiers ,  &  celle  de  la  Ro- 
if  qui  comprend  la  Saintonge,  lepays 
lis ,  le  Brouageais,  8c  les  lies  de  Ré  Sç 
fon. 

M.  Le  contrôleur  général  des  finan- 
dans  fon  département ,  l'adminiftra- 
génârale  des  finances  ,  les  ponts  Sç 
lëesy  le  commerce,  les  manuraâures , 
npagnie  des  Indes ,  les  monnoies ,  les 
Ses  publics  &  autres  voitures ,  tant  par 
que  par  ean ,  le  roulage,  les  canaux, 
cerie  royale  de  France ,  les  mines , 
conceffions  &  exploitations  ,  les  éco- 
yales  de  médecine  vuér inaire  |  &  le^ 
tome  K, 
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9.  Pour  connoître  les  différens  chan« 
gemens  que  nos  rois  ont  fait  dans  leur 
confeil ,  il  faut  confulter  des  ordonnances 
de  Ckarles  VI  de  141 3  ,  publiées  au  par- 
lement les  15  ,  2^  &  27  mai  1413  ,  & 
révoquées  la  même  année  ,  &  qui  fe 
trouvent  dans  un  recueil  imprimé  à  Paris  en 
i^i  I  ,  un  règlement  du  23  novembre  14^3, 
les  cahiers  des  états  tenus  à  Tours  en  1483, 
des  réglemens  des  3  avril  154^,  18  fé- 
vrier 1^66 ,  II  janvier  1570,  28  juillet 
1571  ,  a4oaobre  1572  ,  7  février  1573  , 
I  mars  &  s^oâobre  1579  ,  31  mai  1582, 
4 mai  1584,  i&  3  janvier  IJ85  ,  16  mai 
1583  ,  mai  1588,  25  novembre  1594,  i^ 
juin  1597»  5  &  9  février,  &  21  juin  i^ii, 
29  avril  &  4  août  1^19 ,  12  oôobre  1^22, 
31  mai,  I  juin,  &  2  feptembrei^24,  der- 
nier février  1^2 j,  11  mars,  &  ^6  août 
i6i6y  3  janvier  1^28,  14  juin  1^29  ,  18 
janvier   1^30. 

$  IL  Confdls  dWtat  ,  des  dipichts ,  dts 
finances ,  du  commerce ,  privé  ou  des 
parties.  Confeil  appelle  grande  direSion  ; 
confeil  de  chancellerie* 

té  Le  confei^  du  roi  eft  un ,  &  ne  fof^ 
me  qu'un  corps  dans  (on  principe. 

Ce  n'a  été  que  pour  faciliter  Texpédition 
des  affaires  ,  que  nos  rois  fe  font  déterminés 
à  ledivifer  en  différentes  affemblées.  Louis 
XI  l'a  partagé  en  trois  :  François  I  a  tout 
réum  en  un  ieul  confeil  :  Henri  II  l'a  divifé 
en  deux  :  Louis  XIII  l'a  divifé  en  cinq  af- 
femblées,  telles,  à-peu-prè$ ,  que  celles 
qui  exiftent  aujourd'hui. 

Si  le  confeil  des  parties  eft  le  dernier 
dans  le  rang  que  l'on  donne  ordinaire^ 
ment  aux  confeils  ,  &  auquel  nous  nous 
conformons  ici ,  c'eft  uniquement  parce 
que  les  objets  dont  la  connoiffance  lui  eft 
attribuée  font  regardés  comme  les  moins 
importans.  Mais  nous  devons  obferver  que 
ce  confeil  eft  en  quelque  forte  le  centre 
du  confeil  du  roi.  Ceft  dans  fon  affemblée 
feule  que  fe  réuniffent  tous  Iqs  membres 
du  confeil ,  &  c*eft  la  féance  qu'ils  y  pren- 
nent ,  ou  ont  droit  d'y  prendre ,  la  pre- 
mière fois  ,  qui  règle  invariablement  pouf 
toujours  le  rang  qu  ils  confervent  entr  eux  p 
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par-to  it  ailleurs ,  foie  dans  les  difFërens 
Confeils  particuliers  où  ils  auront  entrée  y 
foit  dans  toute  autre  fonâion. 

On  paurdire^  en  général  »  que  tout  ce  qui 
ne  pe  X  être  porté  régulièrement  ou  Tans 
inconvénient  dans  les  tribunaux  ordinaires , 
doit  être  porté  naturellement  au  confeil , 
&  qu'autant  il  doit  éviter  de  toucher  à 
ce  qui  appartient  aux  tribunaux  ordinaires 
dans  Tordre  public  du  royaume ,  autant 
il  lui  appartient  de  pourvoir  aux  cas  fin- 
guliers  ,  qui  fortant  du  cours  ordinaire  ont 
befoin  que  le  roi  lui  -  même  y  mette  la 
nain. 

a.  Le  premier  des  confeils  eft  le  confeil 
d'état,  ou  confeil  des  affaires  étrangères.  Son 
objet  eft  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la 

£aix ,  la  gqerre,  les  traités,  les  alliances. 
i  fe  tient  toujours  deux  fois  par  femaine ,  le 
dimanche,  &le  mercrediou  le  jeudi  ;  Quel- 
quefois plus  fouvent ,  quand  les  circonstan- 
ces le  demandent.  Le  Roi  y  affifte  toujours 
en  perfonne.  Le  fecrétaire  aétzt  des  affaires 
étrangères  y  eft  le  rapporteur  ordinaire. 
Tous  ceux  que  le  roi  juge  a  propos  d'ap- 
peller  k  ce  confeil ,  reçoivent  la  qualité  de 
tninifires  d'état. 

Çuoique  la  qualité  de  miniftie  (bit  indé- 
lébile I  néanmoins  chaque  miniftre  reçoit 
à  chaque  confeil  une  invitation  for- 
melle au  nom  du  roi.  Cette  invitation  eft 
également  néceflaire  pour  tous  les  autres 
confeils  ,  même  pour  celui  des  panies  : 
tous  les  membres  qui  le  compofent ,  /ont 
avertis  régulièrement  deux  jours  d'a- 
vance. 

3*  Le  fécond  confeil  du  roi  eft  celui  des 
d'ptches. 

On  nommoit  dans  l'origine  dépêches  les 
lettres  que  le  roi  fignoit ,  ou  permettoit 
aux  fecrétaires  d'état  de  {^ner ,  d'après  les 
arrêtés  de  ce  confeil.  Il  fe  tient  une  fois  cha* 
que  femaine  )  ou  tous  les  quinze  jours.  Le 
foi  ne  manque  jamais  d'y  affiften  II  eft 
compc^é^  i^  de  M.  le  chancelier,  ou  en 
fon  abfence  de  M.  le  garde  des  fceaux  , 
quelquefois  des  deux  ,  lorfque  les  deux 
charges  font  divifées ,  &  qu'ils  exercent  en 
niême  temps  leurs  fondions  ;  a**  des  minit 
nres  ;  3^  des  quatre  fecrétaires  d'état  ;  4*  de 
deux  confeillers  d'état;  j®  de  M. le  con- 
trôleur généraK 
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Ce  con(êil  connoît  fpécialement 
qu'on  peut  appeller  le  contentieux  d< 
vinces.  Tout  ce  qui  intéreflê  la  gnui 
miniftration ,  &  la  grande  police  de 
ainfi  que  les  affaires  majeures,  reg 
des  particuliers ,  &  liées  intimeme; 
chofe  publique,  font  de  fon  reflbr 
requêtes  en  caflation,  des  appels  des 
nances  des  commiffaires  départis  d 
provinces  ,  même  des  demandes  fi 
en  première  inftance ,  ou  évoquées 
vent  être  portées  dans  ce  confeil ,  d 
eft  queftion  des  grands  objets  don 
venons  de  parler.  Les  matières  les  pi 
quentes  font  les  difficultés  qui  s^ 
tous  les  jours  entre  les  municipalité 
commandans  &  états  majors  des  plao 
requêtes  font  préfentées  direâement 
cretaire  d'état  du  département. 

Si  l'affaire  eft  de  pure  adminiflrati 
fuffit  que  les  requêtes  foient  fignées 

f Parties.  Si  l'affaire  eft  mixte,  il  eft 
aire  que  la  requête  foit  (ignés  d*un 
au  confeil.  C'eft  une  règle  générale 
tous  les  confeils  du  roi,  que  le  mi 
des  avocats  au  confeil  eftindifpenlkbl 
toute  affaire  contentieufe ,  oit  deux  j 
ont  des  intérêts  contraires  à  difcuter, 
que  ces  affaires  foient  liées  à  Tadmi 
tion. 

S*'il  s'agit  d'une  requête  en  caffati 
n'y  a  point  d'amende  à  configner  ai 
feil  des  dépêches.  C'eft  le  feuî  des  c 
oii  cette  confignation  ne  foit  pas  née 
Si  l'affaire  peut  concerner,  mêm< 
reâement  ,  le  domaine  de  la  cour 
elle  eft  commimiquée  préalablement 
des  infpecleurs  du  domaine  :  voiyez  o 
Quand  l'inftruâion  eft  complette ,  1 
port  fe  (ûi  de  droit  par  le  fecrétaire 
du  département.  Quelquefois  un  arrêt 
me  un  maître  des  requêtes  pour  r 
teur  :  &  alors  le  même  arrêt  charg 
ou  quatre  confeillers  d'état ,  de  re 
de  1  affaire.  Quand  ces  commiffàir 
fait  cet  examen  ,  ils  vont  au  confeil  < 

Î>^hes  oii  le  roi  demande  leur  avis 
iiite  celui  du  rapporteur ,  enfuite  ce! 
membres  du  confeil ,  &  il  décid< 
L'arrêt  eft  figné  par  M.  le  chancelie 
le  rapporteur ,  &  par  les  commiffair 
grofle  eft  délivrée  aux  parties  ,    figr 
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fecrécaire  d'état  du  dëpartement ,  comme 
greffier  en  chef. 

4.  Le  troifieme  confeil  du  roi ,  e(l  le 
confèil  royal  des  fiiances.  Ce  confeil  doit 
ton  origine  à  Louis  XIII  ;  mais  il  n'a  reçu 
au*en  1661  ^  de  Louis  XIV  &  de  M.  de 
tx>lbert,  une  forme  confiante.  On  fupprima 
une  foule  de  charges ,  qui  avoient  éié 
créées  pour  chaque  partie  de  finances ,  & 
dont  les  titulaires  afïeâoient  chacun  une 
indépendance  très--préiudiciable  au  bien  de 
réut  ;  &  Ton  y  (ubftitua  le  confeil  royal. 

Le  15  feptembre  171  î ,  au  commence- 
ment de  la  régence ,  une  déclaration ,  en  fup- 
primant  les  confeils  exiftans  ,  en  établit  fepc 
nouveaux  ,  dont  le  cinquième  fut  un<on- 
lêil  de  finances.  Enfin  >  par  un  règlement 
du  18  fîévrier  lyaj  ,  le  confeil  royal  a  re- 
çu la  forme  qu'il  a  aujourd'hui.  Il  e(l  com- 
Sofé  aâuellement  de  M.  le  chancelier  & 
e  M.  le  garde  des  fceaux  ,  du  chef  de  ce 
confeil ,  quand  il  plaît  au  roi  d'en  nommer 
un,  de  M.  le  contrôleur  général  ,  &  de 
de  quatre  confeillers  d'état. 

Ce  confeil  ne  s'affemble  que  lorfque  les 
affaires  ,  de  nature  à  y  être  portées  ,  l'exi- 
gent. Il  connoic  des  affaires  contentieufes 
de  finances  d'une  très-grande  importance  , 
dont  M.  le  contrôleur  général  croit  utile 
de  rendre  compte  à  ce  confeil.  Plus  ordi- 
nairement OQ  y  eft  occupé  à  examiner  &  à 
vérifier  le  compte  du  trélor  royal,  \  régler, 
pour  le  foulagemcnt  des  contribuables ,  des 
diminutions  iiir  la  taille  de  l'année  fui- 
vante ,  à  fi^er  une  fomme  pour  les  travaux 
de  charité  dans  chacune  des  généralités  ,  à 
déterminer  une  fomme  ppar  les  non-va- 
leurs, décharges  &  modérations  de  la  ca- 
pitation ,  à  amgnsr  dans  chaque  généralité 
un  état  de  dépcnfes  néccfTaires  &  utiles  fur 
les  fonds  libr^  de  la  capiution  ;  enfin,  à 
mettre  (bus  les  yeux  du  roi  un  tableau 
général  des  finances  de  Férat.'M.  le  con- 
trôleur général  'cft  le  rapporteur  de  toutes 
les  affaires  de  ce  confeil. 

Quant  aux  affaires  contentieufes  qui  in- 
téreffent  les  finances ,  foit  en  première  inf- 
tance  ,  ou  fur  évocation  ,  ce  qui  eft  rare , 
foit  fur  appel  des  ordonnances  de  MM.  les 
intendans  ou  commiiTaires  départis ,  foit 
fur  requêtes  en  cafîaticn  des  arrêis  rendus 
par  les  cours  ,  comme  le  confeil  royal  ae 
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s'affemble  point  pour  toutes  ces  affaires 
particulières ,  les  arrêts ,  qui  interviennent 
dans  ces  affaires  ,  font  cenfés  éire  rendus 
par  le  roi ,  lors  du  travail  du  contrôleur 
général  avec  lui  ;  &  le  plus  fouvent  ils  ont 
été  préparés  au  comité  contentieux  des  fi- 
nances ,  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Les 
minutes  font  fignées  par  M.  le  chancelier, 
&  par  M.  le  contrôleur  général,  comme 
rapporteur.  Ltss.groffes  font  fignées  &  ex- 
pédiées aux  parties  par  des  fecrétaires  des 
finances,  greffiers,  qui  font  au  nombre  de 
quatre  ,  &  qui  fervent  alternativement  pat 
quartier. 

Aucune  requête  en  caffation  n'efl  admife 
au  confeil  royal ,  dans  quelque  cas  que  ce 
foit ,  fans  la  repréfentation  d'une  quittance 
d'amende  confi^née.  Cette  amende  efl  dé 
cent  cinquante  livres ,  non  compris  les  dix 
fous  pour  livre ,  lorfqu'il  s*agit  d'un  arrê^ 
ou  jugement  contradiâoire  ;  &  de  75  livres, 
non  compris  également  les  dix  Ibus  pour 
livre ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou 
jugement  par  défaut ,  ou  par  forclufion  : 
Voyez  Caffation  ,  J  VI.  La  procédure  y  efl 
très-fimple.  Elle  ne  confifle  qu'en  requêtes 
fignifiées  de  part  &  d'autre.  Le  miniflere 
des  avocats  y  efl  néceffaire ,  dès  que  l'af* 
faire  efl  contentieufe. 

5.  Le  quatrième  confeil  du  roi  efl  lef 
confeil  royal  du  commerce  :  fon  origine  re- 
monte à  l'année  1^07.  Après  avoir  éprouvé 
divers  chan^emens ,  il  a  été  ,  le  23  mai 
1730,  rétabli  tel  qu'il  exifle.  U  efl  compofif 
de  M.  le  chancelier  &  de  M.  le  garde  des 
fceaux  ,  des  trois  fecrétaires  d'état  aux  dé- 
partemens  des  affaires  étrangères ,  de  là 
marine  &  de  la  maifon  du  roi ,  de  M.  le 
contrôleur  eénéral ,  &  de  fix  de  MM.  les 
confeillers  d'état.  Le  roi  y  aflifle ,  lorfqu'il 
s'affemble  ;  ce  qui  arrive  très-rarement.  U 
efl ,  %n  quelque  forte,  remplacé  par  le  bu- 
reau du  commerce  ,  dont  nous  parlerons 
(  IV.  Le  contrôleur  général  y  efl  le  rappor- 
teur ordinaire.  Quelquefois  un  arrêt  nom- 
me rapporteur  l'intendant  du  commercé 
du  département.  Toutes  les  grandes  affaires 
de  commerce,  liées  avec  l'adminiflration, 
fe  portent  à  ce  confeil ,  ou  en  première  înf^ 
tance  ,  ou  fur  évocation ,  ou  par  appel  des 
ordonnances  de  MM.  les  commiffaires  dé- 
panis  I  ou  par  requêtes  en  caffation  contre 
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les  arrêts  des  cours.  Dans  ce  dernier  cas ,  on 
ne  peut  fe  difpehfèr  de  configner  TamendcS 
6.  Dans  ces  trois  derniers  confeils  il 
fe  rend  de  deux  efpeces  d'arrêts  :  les  uns 
appelles  du  proprt  mouvement  du  roi  ;  les 
autres  ,  fax  les  demandes  d*un  ou  de  plu- 
fleurs  particuliers.  On  ne  peut  pas  fe  pour- 
voir par  oppofition  contre  un  arrêt  du  pro- 
f)tt  mouvement  ;  mais  on  fe  pourvoit  par 
a  voie  de  repréfentation.  Le  roi  les  écoute 
toujours  avec  bonté  \  ic  ii  ià  juftice  a  été 
furprife  y  il  rétraâe  Farrêt  qui  donne  lieu 
à  ces  repréfenutions. 

7.*  Le  cinquième  confeil  du  roi  eft  le 
confeil  privé  ou  des  parties. 

Nous  nous  propofons  de  donner  une  no- 
tice fuccinâe  de  fa  conflimtion ,  de  fa  com- 
pétence, &  de  fes  formes. 

8 .  n  eft  compofé  de  M.  le  chancelier  &  de 
M.  le  garde  des  fceaux  y  de  douze  confeil- 
lers  Sét2Li  ordinaires  y  de  dix-huit  par  (ê- 
meftre  y  de  trois  eccléfiaftiques  (  il  y  en  a 
aâuellement  un  de  plus  y  qui  eft  furnumé- 
raire  ) ,  de  trois  d  épée  y  du  doyen  des 
maîtres  des  requêtes  y  des  quatre  fecrétaires 
d'état ,  &  du  contrôleur  général. 

MM.  les  maîtres  des  requêtes  font  mem- 
bres du  confeil  des  parties  y  mais  ils  y  pa- 
roiffent  debout  &  découverts.  Tous  les 
autres  membres  du  confeil  fiégent  couverts 
&  affis. 

n  eft  rare  que  le  roi  affifte  au  confeil  des 
parties.  Louis  XV  n*y  a  afllfté  que  deux  fois 
pendant  fon  règne.  Louis  XVI  n'y  a  point 
encore  paru.  Le  «fauteuil  du  roi  y  refte  vuide 
\  la  place  dlionneur. 

Le  roi  étam  abfent  y  tous  les  confeillers 
d'état  ont  voix  délibérative.  Les  voix  des 
parens  ne  fe  confondent  pas.  Les  opinions 
même  des  membres  du  confeil ,  qui  n  ont  pas 
vingt-cinq  ans  y  fe  comptent  ;  parce  qne^dans 
le  confeil  du  roi  l'on  eft  toujours  cenfé 
n'avoir  que  voix  confultative.  La  pluralité 
l'emporte.  Une  feule  voix  de  plus  rait  l'ar- 
rêt ;  mais  jamais  il  n'y  a  de  partage.  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garde  ci^s  fceaux  qui 
préfide  ,  a  la  voix  prépondérante. 

Ce  font  MM.  les  maîtres  des  requêtes 
qui  font  les  rapponeurs  nés  du  confeil  des 
panies  :  ils  rapportent  debout ,  à  côté  du 
fauteuil  du  roi;  &  le  rapporteur  a  voix  dé- 
libérativei 


Les  agens  généraux  du  clergé  peuvent 
afiifter  au  confeil ,  lorfqu'on  y  fait  le  rap- 
port d'affaires  qui  intéreflent  le  clergé.  u% 
peuvent  même  f^ire  deis  repréfentations  ; 
mais  ils  fe  retirent  y  avant  que  l'on  com- 
mence à  opiner. 

Le  confeil  des  parties  fe  tient  dans  le 

{valais  où  le  roi  réfide  aâuellement.  Il  foie 
e  roi  par-tout.  Quand  le  roi  fait  des 
voyages  ob  le  confeil  eft  difpenfé  d'aller  ^ 
le  confeil  fe  tient  dans  l'hôtel  de  M.  le 
chancelier  ou  de  M.  le  garde  des  fceaux. 

9.  Le  confeil  des  parties  connoît  des  de- 
mandes en  caffation  de  tous  les  arrêts  des 
cours  fbuveraines  du  royaume ,  de  tous  lei 
jugemens  rendus  en  dernier  relfort  par  des 
commiflions  extraordinaires  y  ainfi  que  de 
tous  les  jugemens  de  compétence,  rendus 
en  faveurs  des  prévôts  des  maréchaux,  oQ- 

i)réfidiaux.  Les  requêtes  en  caflàtion  vk 
ont  point  admifes  (ans  la  repréfentatioa 
de  la  quittance  de  confignation  de  Tamen* 
de  y  ou  d'une  difpenfé  accordée  par  M.  te  ' 
chancelier  ou  M.  le  garde  des  fceaux.  Quel* 
quefois  il  arrive  que  des  requêtes  en  cafla-» 
tion  en  font  diftraites  pour  être  portées^ 
foit  au  confeil  des  dépêches  ,  foit  aux  con* 
feils  des  finances  ou  du  commerce;  mais 
cela  arrive  rarement. 

Le  confeil  des  parties  connoit  encore  det 
demandes  en  évocations  pour  caufè  de  pa-* 
rente  d'une  cour  à  une  autre  y  des  régie' 
mens  de  juges  en  matière  civile  &  crimi« 
nelle  y  des  conflits  entre  les  cours  y  des 
oppofitions  aux  titres  des  offices,  du  rap< 
port  des  provifions  de  ces  offices  y  des  de- 
mandes en  contrariété  d'arrêts  ,  autres  que 
celles  attribuées  au  grand-confèil ,  &  aes 
reauêtes  en  révifion  en  matière  crimi-^. 
neile. 

Il  connoit  également  y  en  général ,  des 
appels  des  ordonnances  &  jugemens  ren-^ 
dus,  foit  par  les  commifTaires  départis  dans 
les  provinces ,  &  par  le  lieutenant  de 
police  de  Paris  ,  dans  les  cas  ponés  par  1^ 
arrêts  du  confeil,  tels  entr'autrcs  que  les 
conteftations  concernant  les  loteries  tC 
les  poudres  &  falpêtres  ,  foit  par  d'autres 
juges  commis  par  le  confeil ,  foit  par  les 
juges  des  capitaineries  royales. 

A  l'exception  de  ce  qui  concerne  ces  ap- 
pels extraordinaires  ;  le  çogieil  n'eft  pomi 
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"  )uge  des  difFérens  des  parties ,  mais  feule- 
ment  de  la  compétence  des  juges ,  &  de  la 
validité  de  leurs  arrêts.  Ainu  le  confeil,  en 
décidant  qu'un  juge  ^  incompétent  »  ou 
que  fa  procédure  eft  nulles  renvoie  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connoitre ,  ou  bien 
commet  d'autres  juges  pour  décider  de  la 
conteftation.  Mais  jamais  il  ne  retient ,  ni 
n'évoque ,  (i  ce  n'eft  pour  de  grandes  & 
importantes  confidérations* 

Le  confeil  ne  juge  aucune  affaire  crimi- 
nelle. Si  dans  le  cours  de  Findruâion  au 
confeil ,  d'une  conteftation  quelconque , 
une  pièce  produite  eft  ar^ée  de  faux,  & 
que  les  moyens  de  faux  (oient  jugés  perti- 
nens  &  admiffibles,  le  confeil  renvoie  aux 
requêtes  de  l'hôtel ,  pour  Tinflruâion  &  le 
jugement  du  faux ,  dans  la  forme  prefcrite 
par  rordona|Ace  du  mois  de  juillet  1737; 
après  quoi  ^Bc  le  jugement  du  faux  rap- 
porté,  il  eft  paffé  outre  au  confeil  au  juge- 
ment de  rinftance  principale  :  règlement 
du  a8  juin  1738,  r/'r.  /o  ,  art.  4. 

10.  Â  l'égard  de  la  procédure  qui  doit  être 
obfèrv^  au  confeil  des  parties ,  nous  ren- 
voyons au  règlement  du  x8  juin  1738.  Il 
contient  deux  panies  >  compofées  y  la  pre- 
mière ,  de  dix  titres  ;  la  féconde,  de  dix- 
fept.  Ce  rédement  prefcrit  toutes  les  for- 
mes qui  doivent  être  fuivies  dans  chacune 
des  aÎEùres  de  la  compétence  du  confeil. 
On  trouve  dans  l'ordonnance  de  Louis  XV 
du  mois  d'aoàt  1737»  enregiftrée  au  parle- 
ment le  II  décembre  fuivant,  tout  ce  qui 
doit  être  pratiqué  relativement  aux  évoca- 
tions &  r^lemens  de  juges. 

La  procédure  du  confeil  fe  fait  par  le 
miniftere  d'avocats  aux  confêils  créés  en 
ûtrt  d'office  :  voyez  Avocat  aux  confêils» 
1>es  arrêts  du  confeil  d'Etat ,  des  1 9  août 
êc  4  novembre  17^9  ,  contiennent  des  ré- 
gleni^ns  importans. 

L'anicle  i  de  l'arrêt  du  19  août,  fait 
défènfes  de  préfenter  au  committitur  au- 
cune requête  en  caffation ,  en  contrariété , 
ou  en  révifion  d'arrêts ,  ou  autres  ju^emens 
vendus  en  dernier  reffort,  fi  toutes  les  pie- 
ces  énoncées  dans  les  requêtes  n'y  font  pas 
jointes. 

L'article  x  ordonne  que  lefdites  requêtes 
Zc  pièces  feront  remifes  à  celui  des  maîtres 
des  requêtes  qui  aura  été  commis  rapporteur 
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par  M.  le  chancelier,  dans  la  huitaine  du 
jour  du  committitur.  Il  fait  défenfes  aux 
greffiers  de  les  remettre  à  l'avocat  du  de- 
mandeur, ou  à  d'autres  qu'au  rapporteur. 

L'article  3  ordonne  que  les  requêtes  en 
matière  criminelle  feront  rapportées  par 
préférence  à  toutes  les  autres ,  &  qu'à  Pé- 

Sjard  des  requêtes  en  matière  civile ,  elles 
erom  raoportées  félon  Tordre  du  commitU* 
tur  :  à  l^effet  de  quoi  les  greffiers  du  cot^ 
feil  feront  tenus  de  remettre  au  chancelier^ 
le  premier  jour  du  confeil  de  chaque  mois^ 
un  état  par  orclre  de  date  ^  &  par  eux  fi^nié 
^  de  tous  les  committitur  qui  auront  été  &xs 
pendant  le  mois  précédent. 

L'anicle  4  ordonne  que  les  difpofitions 
de  l'article  6  du  titre  4  de  la  première 

f)anic  du  règlement  du  confeil  concernant 
es  cas  oh  les  demandeurs  en  cafTacion  font 
tenus  de  fe  remettre  en  Çrifon ,  feront  ob- 
fervés  à  légard  des  demandeurs  en  révi- 
fion. 

L'article  5  ordonne  l'exécution  de  l'ar* 
ticle  %%  du  même  titre  ;  &  en  conf<^ 
qucnce,  I**  que  les  requêtes  en  caf&tion, 
qui  feroient  à  l'avenir  préfentées,  feront 
communiquées  aux  commi(&ires  à  ce  dé* 
pûtes  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  da 
committitur  ;  a*  aue  les  requêtes  en  caffa- 
tion, préfentées  a  Tépoque  de  l'arrêt,  fe- 
ront communiquées  dans  fix  mois,  faute 
de  quoi  \ts  unes  &  les  autres  feroient  re- 
gardées comme  non  avenues. 

L'article  6  fait  itératives  défenfes  aux 
avocats  aux  confeils ,  en  confëquence  des 
articles  27  &  a8  du  titre  4  de  la  féconde, 
partie  du  règlement  du  confeil,  d*ufer, 
dans  leurs  mémoires ,  requêtes  &  conful- 
tations,  de  termes  injurieux  à  Thonneur 
des  juges ,  des  parties ,  ou  de  leurs  confrè- 
res ;  comme  auffi  de  faire  imprimer  &  dé-, 
biter  aucuns  mémoires  ,  confultations  ou 
autres  écrits ,  au  fujet  des  demandes  en 
caffation,  révifion  &  contrariété,  avant 
qu'il  ait  été  ordonné  que  les  requête  fè-. 
roient  communiquées  aux  parties,  faufà 
faire  imprimer  lefdites  requêtes ,  pçur  les 
diflribuer  aux  commiflaires  &  aux  juges. 
U  a  étendu  les  mêmes  défenfes  aux  panies 
&  aux  imprimeurs ,  fous  peine  de  mille 
livres    d'amende. 

L'arrêt  dû  4  novembre  a  renouvelle  lei 
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défenfes  portées  en  Tarticle  6 ,  le  tout  fous 
les  peines  portées  auxdits  articles  aj  &  28. 

Un  autre  arrêt  du  confèil  y  du  18  décem- 
bre 1775  I  détend  de  faire  içiprimer  les 
requêtes  en  caflation,  même  pour  être  feu- 
lement diftribuées  aux  commilTaires  & 
aux  juges. 

Suivant  le  règlement  de  1738,  /tfrr.  z , 


fit.  f ,  ûrt.  t 


es  affignations  en  matière 


d'évocations  >  font  données  fimplement  en 
vertu  de  la  cédule  évocatoire ,  fans  qu'il 
fott  befoin  de  lettres  ni  d'arrêts  ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  par  les  articles  53  &  54  de  1  or- 
donnance du  mois  d'août  1737}  au  titre 
des  évocations. 

Art,  z.  u  Les  demandes  en  évocation 
<}u  chef  de  l'officier  qu'on  prétendroit  avoir 
feit  fon  fait  propre  de  Taffairc  des  panies  , 
ne  peuvent  être  introduites  qu'en  vertu 
d*un  arrêt  du  conseil  fu 

Art.  3.  a  Les  inftances  en  règlement 
de  juges  en  matière  civile  ou  criminelle , 
ne  pourront  être  introduites  que  par  lettres 
du  grand  fceau,  ou  arrêt  du  confeil  n. 

Suivant  l'article" i  du  titre  3  ,  ceux  qui 
veulent  fe  pourvoir  en  rapport  de  provi- 
fions  )  ou  lettres  de  juftice  expédiées  en 
chancellerie  ,  font  tenus  d'obtenir  à  cet 
effet  des  lettres  du  grand  fceau  ,  ou  un 
4nrêt  de  foit  comthuniqué  aux  parties  inté- 
reffêes* 

Art.  a.  u  Ces  efpeces  de  demandes 
feront  introduite^  en  vertu  defdites  lettres 
pu  arrêt,  par  voie  d'aflignation  dans  le 
premier  cas ,  ou  en  faifant  lignifier  l'arrêt 
ilans  le  fécond  i;. 

li'artide  i  du  titre  8 ,  porte  que  les  ap^ 
pels  des  ordonnances  oujugemensdes  com- 
miffiûres  départis  »  ou  autres  commilTaires 
du  confeil ,  députés  pour  juger  à  la  charge 
de  l'appel ,  rie  peuvent  être  relevés  au  con- 
feil que  par  lettres ,  ou  arrêt  de  foit  com- 
inunique. 

Suivant  l'article  i  du  titre  i  de  la  fe- 
çondi  partie  du  règlement,  toutes  affigna- 
fions  &  tous  aâes  introduâifs  d^inftance 
au  confeil  >  doivent  être  donnés  au  domir- 
ciledes  panies,  à  l'exception  des  cas  por- 
tés par  les  articles  53,  59  &  ^9  ^^  l'or- 
donnance de  1737 ,  au  titre  des  évoca- 
tions» ainfi  que  par  les  anicles  4  &  ^  du 
|}trç  %^  ^  par  l'article  4  du  qure  19  de  la 
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première  partie  du  règlement. 

Suivant  l'anicle  a,  ces  aâes  doivent 
contenir ,  ainfi  que  les  fignifications  des 
requêtes  d'oppofitions  à  des  arrêts  du  con- 
feil, le  nom  de  l'avocat  aux  confeils  de  la 
[partie ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  vingt 
ivres  d'amende  contre  les  huiffiers  & 
fergens. 

Suivant  Tanicle  3  ,  les  délais  des  affi- 
gnations au  confeil  font  de  deux  mois  pour 
le  reffi>rt  des  parlement  &  autres  cours  de 
Languedoc  ,  Guyenne  ,  Grenoble  ,  Aix  y 
Pau ,  Befançon  &  Bretagne ,  &  les  confeils 
fupérieurs  d'AIface  &  de  Rouffillon ,  &  d'un 
mois  pour  le  reffort  des  parlemens  &  autres 
cours  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon ,  Metz  & 
Flandre  ,  &  du  confeil  d'Artois  ,  en  ce  qui 
concerne  la  jurifdiâion  criminelle  en  der- 
nier reflbrt ,  à  la  réferve  tou^bis  des  affi« 
5 nations  qui  font  données  SPis  l'étendue 
e  la  ville  de  Paris ,  &  de  dix  lieues  à  la 
ronde,  lelquelles  ne  doivent  être  que  de 
quîn^ine. 

Suivant  l'article  4,  lefdits  délais  font 
d'un  an  pour  le  reflbrt  des  confeils  fupé-» 
rieurs  des  iles  de  Saint-Domingue,  de  la 
Martinique  &  de  la  Guadeloupe  :  éc  à  Té-* 

Î;ard  du  reflbrc  des  confeils  (upérieurs  de 
'lie  de  Bourbon ,  de  Tile  de  France ,  8c  de 
Pondichery ,  le  délai  dés  affignations  fe 
règle  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts  portant 
permiffion  d'affigner. 

Suivant  l'article  5 ,  le  jour  de  l'affigna-* 
tion  ou  de  la  fknification  ,  &  le  jour  de 
l'échéance ,  ne  (ont  point  compris  dans  les 
délais. 

Suivant  l'article  7,  les  lettres  portant 
permiffion  d'affigner  au  confeil ,  doivent 
défigner  diftinâement  les  noms  de  ceux 
qui  doivent  être  affignés  |  fans  qu'on  ptâfle 
ufer  des  termes  génériques  &  autres  çu*U 
appartiendra  ;  &  toutes  affignations  ^on-^ 
nées  à  d'autres  qu'à  ceux  nommés  dans  les 
lettres ,  font  nulles. 

Suivant  les  articles  i,  a  &  3  du  titre 
10  de  la  première  partie,  toute  oppofition 
à  un  arrêt  du  confeil ,  doit  être  formée 
dans  l'année  de  fon  obtention ,  &  elle  ne 
peut  l'être  que  par  une  requête  contenant 
les  moyens ,  les  conclufions ,  &  une  ènon* 
ciation  fommaire  des  pièces  juftifica- 
tivest  Voe  oppofition  formée  par  un  aâe 
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ettrajudiciaire ,  n'eft  regardée  que  comme 
une  proceftation. 

En  matière  domaniale  les  req  lêces  &  les 
Hiftances  font  toujours  communiquées  aux 
infpeâeurs ,  du  domaine. 

jLa  minute  des  arrêts  du  confeil  des  par- 
ties,  eft  fignée  par  M.  le  chancelier  ou 
M.  lé  garde  des  fceaux ,  par  le  rapporteur  ^ 
&  par  les  commifTaires  qui  ont  examiné 
l'affaire ,  dans  le  bureau  ou  elle  a  été  portée 
avant  le  rapport  au  confeih 

La  groâe  qui  fe  délivre  aux  parties  ,  eft 
fignée  d*an  des  (ècrétaires  qui  fervent  par 
quartier  dans  ce  confeil. 

II.  Les  arrSts  qui  interviennent  contra- 
diâoirement  dans  les  quatre  derniers  con- 
feils ,  dont  nous  venons  de  parler  ^  peuvent 
£tre' attaqués  par  la  voie  de  la  caffation. 
Souvent  même  le  roi  relevé  du  temps  que 
Fon  a  laiffé  écouter  au-delà  du  terme  nxé 
pour  former  fa  demande. 

ta.  Indépendamment  des  cinq  confeils 
dont  nous  venons  de  parler  y  il  en  exifte  un 
auquel  le  roi  n'eft  pomt  cenfé  préfent»  & 
qui  eft  connu  fous  le  nom  de  grande  direàion. 

Ce  confeil  eft  compofé  de  M.  le  chan- 
celier ,  ou  de  M.  le  garde  des  fceaux ,  du 
prudent  des  finances  y  qui  v  prend  place 
immédiatement  après  le  cher  de  la  Juftice , 
de$  dix -huit  plus  anciens  de  MM.  les 
confeillers  d'état  de  robe  (  car  ceux  d'é- 
glife  &  d'épée  n  y  afliftem  pas  )  de  M.  le 
contrôleur-général  »  &  de  tons  MM.  les 
maîtres  des  requêtes.  Ceux^-ci  y  font  aflis 
comme  MM.  les  confeillers  d'état.  Le  rap- 
porteur fèul  eft  debout ,  comme  au  confeil 
privé.  On  y  rapporte  les  affairesJmpor- 
tantes ,  qui  intéreflent  le  domain^u  roi , 
&  fes^nances.  Ceft  ordinairement  par 
arrêt  du  confeil  des  dépêches ,  du  confeil 
des  finances  ,  ou  du  confeil  des  parties  » 
qu'il  eft  ordonné  qu'on  fe  pourvoira  en  la 
grande  direâion. 

Ceft  *auffi  à  la  grande  direûton  que  les 
députés  des  états  de  Languedoc ,  de  Breta- 
gne &  de  Bourgogne ,  viennent  recevoir  la 
réponfe  que  le  roi  fait  faire  aux  différens 
articles  de  repréfentations  contenus  dans 
leurs  cahiers.  Le  gouverneur  de  la  province 
y  affifte ,  &  prend  la  place  que  fon  rang  on 
u  naiflànce  lui  affurent.  Le  fecrétaire  d'é- 
uiy  qui  a  la  province  dans  fon  départe^ 
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ment ,  y  aftifte  également.  Alors  MM.  les 
maîtres  des  requêtes  n'y  font  pas  ;  les  dé- 
putés reftent  debout  ;  mais  ils  mettent  leur 
chapeau ,  fur  l'invitation  que  leur  fait  M. 
le  chancelier  ^  ou  M.  le  sarde  des  fceaux. 

Il  a  exifté  fous  le  dernier  règne  uno 
petite  direâion  ^  mais  elle  n'eft  plus  connue 
que  de  nom. 

13.  U  exifte  encore  un  confeil  appelle 
confeit  de  chancellerie.  Il  fe  tient  chez 
M.  le  chancelier  ,  00  en  fon  abfence, 
chez  M.  le  garde  des  fceaux.  Le  chef  de  la 
juftice  y  a  feul  voix  délibérative.  Les  mem-« 
bres  qui  y  afiiftent  n'ont  que  la  voix  con- 
fultative.  Il  eft  compofé  de  deux  confeillers 
d'état  >  &  de  fix  maîtres  des  requêtes.  Ces 
derniers  forment  un  bureau  j  qui  prépare 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  rappor-^ 
téc%  au  confeil.  Ce  font  toutes  les  deman* 
des  en  relief  de  laps  de  temps,  &  les  con- 
teftations  auxquelles  elles  donnent  lieu,  les 
privilèges  &  attributions  de  toutes  les  chan- 
celleries du  royaume ,  le  contentieux  de  la 
librairie ,  &  en  général ,  tout  ce  que  M.  le 
chancelier  juge  à  propos  d'y  renvoyer  con- 
cernant la  chancellerie  &  la  librairie.  Lesr 
arrêts  qui  font  rendus  dans  ce  confeil ,  & 
fur  lefquels  M.  le  chancellier  ou  M.  le 
garde  des  fceaux  prend  les  ordres  du 
roi ,  font  intitulés  ,  le  roi  en  fon  confcii , 
de  F  avis  de  M.  le  chancelier  ^  ou  de  M.  le 
garde  des  fceaux. 

$  III.  Bureaux  de  communication  de  cor^ 
feil  :  bureaux  pour  les  commijfions  ordi^ 
noires  des  finances  :  comité  contentieux  , 
&  ajpemhlitsdesdépartemens  des  finances • 

I .  Les  bureaux  indiqués  par  le  fommaire 
de  ce   $   ne  jugent  point  ;  ils  ne  font  que 

{^réparer  les  décifions,  qui  font  rendues  en- 
uite  aux  confeils  royaux  ^es  finances  &  du 
commerce ,  &  au  confeil  des  parties.  ' 

a.  Quatre  bureaux ,  compolés  de  plus  ou 
moins  de  MM.  les  confeillers  d'état ,  ont 
été  créés  pour  la  communication  des  re« 
quêtes  &  inftànces. 

.L'un  des  quatre  eft  uniquement  deftiné 
pour  les  affaires  eccléiiaftiques.  II  y  en  a  un 
cinquième  établi  pour  l'examen  des  deman- 
des en  caffation  des  jugemens  de  compé- 
tence ^  rendus  en  faveur  des  prévôts  des 
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maréchaux , OU  des  juges  préfidiaux.  Il  eft 
ëgalemenc  compofé  de  confeillers  d'état. 

Ces  cinq  bureaux  remplacent,  au  çonfeil 
des  parties ,  les  bureaux  de  grands  &  de  pe- 
tits. commifTairesy  qui  dans  les  cours  exa^ 
minent  les  infiances  &  procès  avec  le  rap- 
porteur y  avant  que  ce  dernier  falTe  Ton  rap- 
port à  la  chambre.  / 

Il  y  a  pounantceci  de  particulier  au  con-* 
feil  pour  les  requêtes  en  caffation  ^  &  pour 
les  requêtes  introdu^ives  d'inftançes  ou  oien 
d*iofiruâion,  qu*il  s^agit  de  régler  ou  die 
refbfer.  Si  le  rapporteur  &  tous  les  cpm^ 
miflaires  fe  trouvent  d'un  avis  unanime  p 

Crejetter  les  requêtes  dç  piano ,  elles  ne 
point  portées  au  cpnfeil ,  le  débouté 
eft  définitif.  Cet  ufage  n*a  point  lieu  dans 
les  inftances  non  réglées  ,  ni  pour  les  re- 
quêtes en  révifion  ,  qui  yont  toujours  né- 
ceflairement  au  çonlçil,  quoique  tout  le 
bureau  foit  d'avis  d'en  débouter. 

3*  La  multiplicité  des  affaires ,  a  engagé 
i  créer  d'autres  bijrç^ux  dont  nçus  allons 
parler.  Leur  oceup^tiop  coi^ilfle  dans  des 
renvois  d'affaires  analogues  à  leur  inftim- 
tion  ;  renvois  qui  l^ur  font  faits  par  le$ 
différens  confeils.  Ils  font  du  département 
de  M.  le  contrôleur-général ,  à  la  différence 
des  premiers ,  qui  fonf  4u  départçn^ent  de 
M«  U  diancelier. 

4.  Le  premier  de  ces  bureaux ,  eft  celui 
des  domaines  &  aides.  Il  eft  çpmpofé  de 
fous  les  confeillers  d'état ,  qui  ont  droit 
d'aflifter  à  la  grande  direôion.  On  y  wp^- 
porte  toutes  les  affaires  qui  gnt  été  ren- 
voyées à  la  grande  direiElion  :  elles  y  fpnt 
examinées,  comme  dans  les  bureaux  dç 
caftation  &  de  communication  du  confeil  y 
Oc  lorique  l^  rapportçur  a  donné  fon  avis  à 
la  grand©  direction,  tous  les  ponfeillers 
d'état ,  commiffaires ,  y  donnent  le  leur 
avant  les  maîtres  des  reauêtçs  ^  §c  Ips  aur 
frcs  membres  de  ce  conieil, 

5,  J-e  fécond  bureau  eft  celui  des  affaires 
des  gabelles ,  cinq  groffes  fermes ,  tailles , 
£r  autres  affaires  de  finances.  Il  eft  com- 
pofé des  mêmes  commiffaires  que  le  précéT 
Sent  :  les  affaif.es  qui  s'y  traitent ,  y  font 
paiement  renvoyéjBS  par  les  différens  con^ 
feibp  examinées  par  les  comn^iffairçs  ,  flç 
port^  ^  la  grande  direâiop. 

^•Ç^  ici  te  \m  «ie  parjer  du  çpipité 


U    R  O  I  ,    §    I  I  T; 

des  finances  pour  les  affaires  çontent'eufes , 
qui  a  été  établi  en  1777.  Il  eft  compofé  de 
quatre  confeillers  a'état.  L'mtention  du 
rpi  en  rérabliffant,  a  été  que  les  affaires 
contentieufes  du  département  des  finances , 
qui  auparavant  étoient  jugées  par  M.  le 
çpntrpieur-général  feul ,  liir  le  rapport  d'un 
intendant  dles  finances ,  fuffent  examinées 
&  décidées  par  plufieurs  confeillers  d'état. 

Nous  avons  dit  quç  le  cpnfeil  royal  des 
finances  connoit  fpécialement ,  non-feule«> 
mçnt  des  appels  des  commiffaires  départis , 
Sç  des  caijatipns  en  matière  de  finances  , 
mais  encore  de  demandes  en  première  in& 
tance  ,  dans  certains  cas  ohraâminifb^tion 
&  les  finances  y  (ont  ditjeâement  intérêt* 
fées.  )^es  requêtes  introduâives  de  ces  difr 
féremes  fnftancjBs  fom  adreffées  >  M.  le 
procureur-général ,  oui  le$  renvoie  à  cha-. . 
cun  des  huit  intendans  des  départemens 
de  finances  créés  en  1783.  Ces  huit  dépar? 
temens  ^  font  i^  celui  des  mines  &  droits 
domaniaux  ;  1^  celui  des  municipalité  { 
3-  celui  des  dpmainfs  ;  4^  celui  des  fermes 
générales;  5^  celui  des  ponts  &  chauffées; 
?°  celui  de  Tîle  de  Çorfe  ;  7^  celui  des  im- 
pofitions;  8®  celui  des  réeies  génÂ-alest 
Les  inftances  s'inftniifent  dans  les  bureaux 
de  MM.  les  intendans ,  par  le  miniftere  des 
avocats  aux  confeils.  Si  les  inftances  regar-f 
dent  les  domaines  de  1^  couronne,  elles 
font  communiquées  aux  infpeâeurs  des  dpn 
maines  :  fmon  les  demandes  refpeâives  de^ 
parties  font  communiquées  aux  commif? 
laires  départis  dans  les  généralités,  leff 
auels  envoyent   kurs   avis.   L*inftruâio|i 
taite,  l'intendant,  pu  un  maître  des  re« 
quête^^fait    fon  rapport  au  comité.  Les 
titres  prdemandes  y  font  difcutés  &  exa^ 
minéSf  Le  comité  ne  juge  point  :  mais  à  la 
pluralité  de$  fuffrages,  il  prépare  un  vçm 
qui  ç(l  poné  à  M,  Ip  contrôleur-géi^  ; 
lequel ,  d'après  ce  vœu ,  &  après  avoir  pri$ 
les  ordres  du  roi  ^  fait  expédier  Y^tét  da 
çonfeil. 

7»  Les  affaires  contentieufes  des  huit 
départemeps  dps  finances  cr^és  en  1783 , 
n'étoient  pas  le  feul  objet  qui  dût  fixer  l'at-r 
tention  du  roi.  Les  affaires  d*?dminiftratioo 
de  ces  huit  départemens ,  étoient  encore 
plus  importantes ,  &  dans  un  nombre  peut-r 
çu:e    plus    çonljid^ra^l^.     Cependant  ce; 
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es  affaires  ne  fe  dëcidoient  que  par  M. 
T&leur-général ,  fur  le  rapport  d*un 
f .  les  inrendans.  Le  roi  a  cru  qu'il 
Temiel  pour  le  bien  du  fervice  pu- 
ue  les  huitintendans  s'aiTemblaflent 
n  confeiUer  d*état  y  en  qualité  de 
Ht,  pour  y  rendre  compte,  &  rap- 
toutes  les  affaires  d'adminiftration 
s  dÀ>artemens.  Cette  adembléei  qui 
ftablie  en  1785  ,  fe  réunit  chaque 
e.  II  s*y  prépare  fur  chaque  affaire  un 
ai  cff  reporté  à  M.  le  contrôleur- 
[y  &  le  confeil  décide. 
1  nous  refie  à  parler  d*un  bureau  qui 
can  rapport  avec  la  finance ,  mais 
:  au  nombre^  des  commiffions  ordi- 
dù  confeil.  Cefl  le  bureau  pour  la 
ion  des  hypothèques.  II  eft  c^pofé 
ï  confeillers  d'état ,  d'un  maître  des 
»,  Se  d'un  avocat  au  parlement.  Son 
î&  de  préparer  une  loi  générale  fur 
tante  matière  de  la  confervation 
potbeques  fur  les  immeubles. 

Bureaux  pour  les   commiJfiOTis  cx- 
rdinaircs  du  confeil  :  de  la  commif- 
txtraordinaire  de  la  police. 

La  première  commiffion  extraordi- 
eil  le  bureau  du  commerce  ;  c'eft  un 
ibliflemens  de  ce  genre  ,  dont  l'ob- 
:  lé  plus  utile. 

igine  de  ce  bureau  remonte  k  1700. 
Agueifeau  ,  confeiUer  d'état ,  pcre 
ncelier,  en  fut  le  premier  chef.  Les 
irs  de  la  guerre  de  1701  en  fufpen- 
es  bons  effets,  quelques  années  après 
abliflement.  En  1714 ,  Louis  aV 
dit  fon  aâivité.  Le  bureau  prit  alors 
"me  confiante;  ceft  celle  quil  a  con- 
jufqu'à  ce  Jour. 

eu  (licceffivement  pour  chefs  depuis 
jnfqu'en  1777  ,  MM.  Fagon,  Tru- 
pere,  &  Trudaine  fils,  confeillers 
Il  y  a  aujourd'hui  pour  chef  né,  M. 
en  du  confeil. 

bureau  du  commerce  eft  compofé 
quatre  confeillers  d'état,  a**  de  cinq 
s  des  requêtes ,  dont  quatre  font  inten- 
u  commerce,  &  un  eft  intendant  des 
;  navales,  &  du  commerce  extérieur 
jcime. 
Tome  K, 
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MM.   les  fecrétaires   d'état   &   M.  le  ' 
contrôleur-général,  M.  le  lieutenant  de 
police  de  Paris ,  &  M.  l'intendant  de  la 
généralité,  font  invités  au  bureau  ,  lorfque 
les  affaires   ont  trait  à  leur  adminiffara- 


non. 


Les  quatorze  députés  du  commerce  ,' 
qui  font  aâuellement  à  vie  dont  onze  font 
députés  des  principales  villes  &  provinces 
du  royaume,  &  trois  font  députes  des  co^. 
lonies  ,'  affiftent  au  bureau. 

Les  députés  des  fermes ,  &  les  infpec- 
teurs  généraux  du  commerce,  y  font  quel- 
quefois appelles  dans  les  affaires  qui  in- 
téreffent  leurs  fbnûions. 

Nous  trouvons  dans  l'édit  du  29  juin 
1700,  fes  loix  fondamentales. 

Aux  termes  de  cet  édit ,  le  bureau  doit 
fe  tenir  au  moins  une  fois  par  femaine ,  & 
douze  des  principaux  marchands  ou  négo- 
cians  du  royaume  y  doivent  avoir  entrée. 
Ils  font  aujourd'hui  portés  à  quatorze ,  y 
compris  les  députés  des  colonies. 

Le  ntéme  edit  porte  que  l'intention  da 
roi  eft,  que  le  choix  &  la  nomination  de^ 
députés  du  commerce  fe  faffe  librement  Se 
ïans  brigue ,  chaque  année  ,  par  les  officiers 
municipaux,  &  les  marchands  Se  négo- 
cians  des  villes ,  qui  ont  le  droit  d'en  nom- 
mer. 

Il  porte  auffi  que  deux  intéreffés  aux  fer- 
mes du  roi  feront  appelles  au  bureau ,  lori^ 
que  la  nature  des  aftaires  le  demandera. 

L'édit  règle  enfùite  Tobjet  du  travail  du 
bureau.  Ce  travail  doit  confifter  dans  la 
difcuftion  &  l'examen  des  propofitions  8c 
mémoires  qui  y  peuvent  être  envoyés  ,  Sc 
.  de  toutes  les  affaires  &  difficultés  qui  fur^ 
viennent  fur  le  fait  du  commerce  de  terre 
Sc  de  mer,  du  dedans  comme  du  dehors 
du  royaume.  Le  bureau  connoit  également 
de  tout  ce  qui  intéreffe  les  fabriques  & 
nufaâures  du  royaume,  ainfi  que  des 
mandes  afin  de  privilèges  ,  exclufifs  ou 
non ,  &  d'éubliflemens  de  foires  &  mar^ 
chés. 

Enfin  l'édit  enjoint  au  fecrétaire  du  bu- 
reau du  commerce,  de  tenir  un  regiftre 
exaâ  de  toutes  les  propofitions ,  mémoires 
ou  affaires  qui  feront  portées  au  bureau , 
ainfi  que  des  délibérations  qui  y  feront 
prifes  ;  dont  il  doit  délivrer  des  expédi- 

H  h 
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rions,  fuivant  que  le  bureau  l'ordonne. 

Cet  édic  s'exécute  ponûuellement.  Les 
regiftres  font  parfaitement  en  règle  depuis 
1714.  Le  réfultat  de  chaque  féance  eft  figné 
par  le  préfidcnt. 

L'iniérct  public  feul  détermine  le  con- 
feil  ï  donner  quclûuefois  au  bureau  1  la  con- 
noiffince  des  affaires  contentieufes  qui  s'é- 
lèvent même  entre  particuliers. 

L'amende  doit  être  confignée  dans  les 
demandes  en  calfations. 

Les  requêtes  introduûives  des  inftances , 
font  adreffées  au  confeil  par  le  miniftere 
des  avocats  aux  confeils,  &  le  renvoi  tn 
tft  fait  à  l'intendant  du  commerce  du  dé- 

Sartement.  Le  roy^iume  eft  partagé  en  cinq 
épartemens ,  entre  MM.  les  cinq  intendans 
du  commerce.  L'inftruélion  fe  tait  devant 
le  bureau.  Lorfqu'clle  eft  en  règle,  l'inf- 
taiure  eft  communiquée  aux  députés  du 
commerce,  pour  donner  leurs  avis.  Les 
députés  s'aflemblent  au  jour  ordinaire  de 
kur  bureau  particulier  ;  ils  examinent  l'af- 
faire ;  s'ils  font  d'un  avis  unanime ,  cet 
avis  tft  rédigé  &  envoyé  à  l'intendant  du 
département.  S'ils  fe  partagent  en  deux , 
trois ,  ou  un  plus  grand  nombre  d'avis , 
chaque  avis  eft  rédigé  féparément.  Ces  avis 
font  lus  en  entier  avant  d'aller  aux  opi- 
nions. Si  meftîeurs  du  bureau  ont  belbin  de 
{►lus  amples  éclairciflemens ,  ils  confultent 
es  députés,  qui  n'ont  point  voix  délibé- 
rative.  Souvent  le  bureau,  indépendam- 
ment de  l'avis  des  députés  ,  demande  celui 
de  l'intendant  de  la  généralité.  Ccft  après 
avoir  rafllmblé  toutes  ces  lumières,  que 
le  bureau  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  propofer 
au  confeil  un  arrêt  qui  contienne  telles  ou 
telles  difpofitions. 

Ce  vœu  eft  porté  à  M.  le  contrôleur 
général ,  qui  prend  les  ordres  du  roi ,  6c 
tiit  expédier  1  arrêt. 

a.  Le  fécond  bureau  eft  celui  des  poftes 
&  mefldgeries ,  chargé  fpécialement  des 
liquidations  dues  aux  anciens  propriétai- 
res &  fermiers  des  carroffes  &  meffageries 
di  royaume. 

I!  eft  compofé  de  cinq  confeillcrs  d'état, 
de  jfix  maîtres  des  requêtes  ,  dont  un  fait 
/es  fonâions  de  procureur  général. 

Il  eft  tn  général  occupé  d'affaires  d'ad- 
miniftration. 
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Son  établiffement  remonte  \  l'année 
i6y6.  Un  arrêt  du  confeil  ^  du  i^  ^vril 
1777 ,  a  réglé  fa  compétence. 

Cet  arrêt  enjoint  aux  commiffionnaires 
des  diligences ,  carroffes  &  meffageries ,  de 
remettre  leurs  titres  'au  greffe  de  la  corn-* 
niiffion  ,  pour  être  proceaé  par  elle  à  la  Ii« 
quidation  des  indemnités  à  eux  dues ,  &  il 
ordonne  que  toutes  les  conteftations  rela- 
tives à  l'exploitation  des  poftes  &  meflage* 
ries  ,  coches  ,  carroffes  ,  diligences  ^  & 
droits  en  dépendans  y  même  celles  concer* 
nant  le  counage  non  exclufif  du  roulage  , 
dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  .foienc 

f portées  ,  en  première  inftance  ,  pardevant 
e  lieutenant' de  police  à  Paris,  ou  les  in- 
tendans dans  les  provinces  ou  généralités 
du  rof%ume ,  chacun  en  ce  qui  les  concer- 
ne, pour  par  eux  être  jugées  en  première 
inftance  ,   &  leurs  jugemens  exécutés  par 

f^rovifions,  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
'appel  au  confeil  ;  lequel  appel  fera  porté 
pardevant  les  commiffaires  des  poftes  tc 
meffageries ,  à  qui  le  roi  attribue  tous  pou- 
voirs néceffaires  ,  pour  y  juger  définitive- 
ment &  en  dernier  reffort ,  au  nombre  de 
cinq  au  moins.  L'arrêt  a  accordé  au  pro- 
cureur général  les  tbnâions  de  raroorteur 
&  de  juge  dans  les  affaires  oii  u  n*aiini 
point  les  intérêts  du  roi  à  ftipuler. 

C'eft  à  ce  bureau  que  l'on  s'adrefle  di- 
reâement  pour  tout  ce  qui  eft  d^adminif- 
tration.  Â  l'égard  du  contentieux,  il  eft 
en  général  tribunal  fouverain  d^appel ,  fauf 
les  évocations  en  première  inftance ,  que 
l'importance  des  circonftances  détermine 
le  confeil  a  y  attribuer. 

Tout  ce  qui  concerne  les  carrofles  pu- 
blics n'cft  pas  Je  la  compétence. 

1°  La  police  des  car-offes  de  Paris  a  été 
i*éfcr\'ée  ,  en  ff^condc  &  dernière  inftance  > 
au  parlement  de  Paris  ,  par  des  lettres-pa- 
tentes du  17  fv-vricr  1779.  i"  La  connoif» 
fance  des  affaires  concernant  les  voitures 
publiques  de  la  cour ,  appartient ,  en  pre-y 
miere  inftance  ,  a  la  prévôté  de  l'hôcef^ 
fauf  l'appel  au  grand-confeil  :  voyez  Car^ 
rojfds. 

Le  bureau  fixe  les  indemnités  félon  h 
nature  des  conctffions.  Si  le  titre  eft  gratuit, 
il  fixe  le  capital  de  l'indemnité  à  raifon  du 
vingtième  au  montant  des  vingt  dernières 
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années;  c'eft-à-d ire,  que  quand  Tannée  com- 
mune eft  de  mille  liv. ,  Tindemnité  eft  por- 
tée à  aocoo  liv.  Si ,  ce  qui  arrive  quelque- 
fois, le  titre  porte  pour  condition  qu'en  cas 
de  réunion  au  domaine  ,  il  ne  fera  point  dû 
d'indemnité,  dans  ce  cas   le  bureau  n*en 
accorde  ^  que  lorfque  les  concefïïonnaires 
ont   formé  des  établiflemens  difpendieux  , 
dont  ils  n  ont  pu  être  rembourfés  avant  la 
réunion  ,  ou  lorfque  leurs  repréfentans  ont 
acquis     leurs    droits  moyennant   finances 
dont  les  conceffionnaires  n  ont  pas  profité. 
Si  les    concelTionnaires  ont  pofll'de  à  titre 
onéreux ,  c'eft-k-dire  par  engagement ,  ou 
par  achat  d'office  ;  dans  ce  cas  la  commif- 
Son  ordonne  le  rembourferhent  des  fom- 
mes  entrées   dans  les  coffres  du  roi.  Les 
fous  pour  livre  ,  les  droits  de  confirmation 
&  de  joyeux  avènement,  n'entrent  point 
dans  la  liquidation ,  lorfqu'on  ne  rapporte 
point  de  loi,  qui  les  ait  joints  à  la  finance 
principale  ,  &  en  ait  prelcrit  le  rembourfe- 
mcnt  en  cas  d'éviâion.  Le  bureau  rejette 
les  demandes  en  indemnités ,  relatives  à 
des  offices  fupprimés ,  faute  du  paiement  de 
l'annuel  &  au  centième  denier ,  pour  l'an- 
née dans  laquelle  le  dernier  titulaire  eft 
décédé  ,   ou  parce  qu'on  aura  laifTé  loffice 
▼acant  pendant  trois  ans  ,  fans  obtenir  de 
provifioiis  ,    conformément  aux  réglemens 
des  parties  cafuelles. 

Quoique  l'arrêt  du  confcil ,  du  itf  avril 
1777,  comprenne  tout  ce  qui  peut  inté- 
rerter  le  fervice  des  pcftes  &  meflTageries  , 
cependant  l'adminiftration  des  poftes  Se 
le  magiftrat ,  dans  le  département  du- 
quel elle  fe  trouve ,  décident ,  ou  font  dé- 
cider par  le  confeil,  la  plupart  des  affaires 
ijuî  y  font  relatives. 

Les  appels  dont  connoît  le  bureau ,  por- 
tent le  plus  fouvent  fur  trois  efpeces  de 
conteftations. 

Les  conteftations  de  la  première  efpece, 
ont  pour  objet  les  effets  mis  aux  meffage- 
rics ,  &  oui  fe  trouvent  perdus.  S'il  a  été  fait 
une  déclaration  qui  fpécifie  les  effets  ,  le 
fermier  eft  condamné  a  en  payer  la  valeur  : 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration ,  il  ne 
ne  peut  pas  être  condamné  à  payer  plus  de 
cent  cinquante  livres ,  fuivant  les  réglemens. 

Les  m.^rchandifes  que  l'on  prétend  avoir 
^té  gâtées  ou  endommagées  p4t  la  faute  des 


U    ROI,    §    I  V.         24? 

meflligeries,  donnent  lieu  k  une  féconde 
efpece  de  conteftations.  Si  de  la  mar- 
chandife  groffiere  n'a  pas  été  emballée  dans 
des  ferpillieres  avec  paille  &  corda^^e  ,  le 
fermier  neft  point  jugé  refponfable  des 
avaries.  Il  çn  eft  de  même,  fi  la  marchan- 
dife  étant  précieufe ,  elle  n'a  pas  été 
mife  dans  une  caiffe  couverte  en  toile  cirée 
avec  emballage. 

La  troifieme  efpece  de  conteftations  qui 
occupent  fréquemment  le  bureau ,  ce  font 
les  faifies  des  voitures»  &  chevaux  de 
louage  ,  qui  font  faites  à  la  requête  des 
fermiers  des  voitures  publiques.  Le  mo- 
tif de  ces  faifies  eft  toujonrs  que  les  fer- 
miers, qui  ont  un  privilège  exclufif,  n'ont 
pas  accordé  de  permiffion.  Dans  cette 
matière ,  le  bureau  examine  fi  la  partie  fai- 
fie  fe  mêle  véritablement  de  louage  de  voi- 
tures ,  fi  le  fermier  fait  exaûement  fon  fer- 
vice  fur  la  route  dont  il  s'agit ,  &  s'il  pou-  . 
voit  le  faire  au  moment  même  de  la  faifie. 
Ces  conditions  fe  trouvant  réunies,  la  faifie 
eft  déclarée  valable ,  la  confifcation  des 
chofes  faifies  accordée  au  fermier,  8c  le 
loueur  condamné  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens. 

Quelquefois  le  bureau  n'agit  que  comme 
commiffion  ordinaire.  Le  gouvernement  lui 
renvoie  l'examen  ,  foit  d'aff.4ires  conten- 
tieufes,  foit  de  projets  de  loix  &  de  régle- 
mens ,  concernant  les  poftes  &  meffageries. 
Le  bureau  délibère  mr  ces  objets,  &  le 
confeil  décide  d'après  fon  avis. 

A  l'égard  des  décifions  du  bureau  ,  ainfi 
'  que  de  tous  les  autres  bureaux  des  com- 
miflions  extraordinaires,  nous  obferverons, 
pour  règles  générales,  i®  que  toutes  les  dé- 
cifions doivent  être  précédées  des  conclu- 
fions  du  procureur  général ,  dans  routes  les 
conteftations  qui  exigent  fa  préfence;  2® 
que  ces  décifions  doivent  être  rendues  par 
cinq  confeillers ,  au  moins  ;  3**  que  les 
minutes  doivent  être  fignées  par  tous  les 
confeillers  qui  ont  opiné;  4*  que  les  dé- 
cifions de  ces  bureaux  font  toutes  intitu- 
lées ,  Jugermns  en  dtrnicr  rdffbrt  de  nos  fei- 
gneursles  commiffaires  généraux  du  confeil, 
députés  par  fa  majefté;  5*'.  que  l'on  peut 
fe  pourvoir  en  caffation  contre  ccsjuge- 
mens  au  confeil  des"* parties. 

3»  Le  troifieme  bureau  a  été  établi  pour 
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l'aliénation  des  domaines  réunis.  Il  efl  corn- 
pofé  de  quatre  confeillers  d'état  &  d'un 
maître  des  requêtes ,  intendant  au  dépar- 
tement des  domaines.  Les  infpeâeurs  des 
domaines  en  font  auffi  panie. 
Ce  bureau  efi  tout  entier  d'ad'miniftration. 

De  tous  temps  les  éuts  généraux  &  les 
parlcmens  fe  font  plaints  de  rabus  de  l'alié- 
nation des  domanies  ,  &  ont  infifié  fur  la 
néceffité  d'v  rentrer^  pour  augmenter  les 
reflburces  de  Tétat.  Nos  rois  y  touchés  de 
ces  vérités  ,  ont  donné ,  dans  diiférens 
temps,  des  loix  à  cefujer. 

Louis  XIV  ,  par  fon  édit  a  de  1^97 , 
ordonné  la  réunion  à  la  couronne  de  tous 
les  domaines  aliénés ,  tant  moyennant  fi- 
nance ,  ou  par  commiflion  gratuite ,  que 
par  TefFet  d'échanges  trop  abufifs.  yCet  édit 
a  été  renouvelle  par  un  arrêt  du  confeil , 
rendu  par  Louis  aV  en  17 19.  Louis  XVI, 
par  deux  arrêts  des  14  janvier  178 1 ,  &  28 
février  1781,  a  prononcé  la  même  réunion. 
En  même  temps  qu'il  a  été  prefcrit  des  for- 
mes &  des  délais  pour  cette  réunion ,  l'on 
a  prefcrit  aûlfî  des  formes  peur  de  nouvelles 
aliénations,  qui ,  par  des  conditions  rai-^ 
fonn:ibles  ,  fuflrnt  a-la-fois  utiles  à  l'état  & 
aux  particuliers.  Nous  renvoyons  au  mot 
Encragtmcnt  pour  le  deuil  de  ces  opéra- 
tions. 

Nous  dirons  feulement  qu'il  a  été  créé 
deux  bureaux. Le  premier,  qui  n'eft  que  de 
pure  communication  ,  a  pour  objet  d'exa- 
miner ,  tant  les  déclarations  ,  offres  ,  & 
foumiffions  des  enjagift^s ,  &  autres  per- 
Ibnncs ,  que  les  obfervations  des  adminif- 
trateurs  des  domaines  ;  &  en  outre  dç 
donner  fon  avis  au  confeil ,  foit  fur  l'ad- 
miflîon  des  offres ,  foit  fur  la  fixation  de 
telle  rente  ou  fuppldment  de  rente  d'enga- 
j:cment.  Ce  bureau  eft  au  nombre  des  com- 
miilions  ordinaires. 

Le  fécond  bureau ,  qui  eft  celui  dont  eft 
queftion,  a  pour  objet,  i**  aux  termes  de 
Tarticle  8  de  larrêt  du  confeil,  du  14  jan- 
vier 178 1 ,  de  recevoir  les  foumiffions  des 
engagiftjs  ou  pofleffeurs ,  contenant  leur 
acqiiiefcement  aux  arrêts  du  a)nfeil  rendus 
liir  Tavis  du  premier  bureau,  &  leur  con- 
Itntement  d'acquitter  à  l'avenir,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1781,  la  rente  qui 
aura  ue  fixé^  par  Itfdits  arrêts ,  &  d'exd- 
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cuter  toutes  les  conditions ,  daufes  &  char- 
zes  y  contenues,  à  peine  de  réunion  des 
domaines  ;  a^  de  paflër ,  foit  aux  anciens 
engagiftes ,  foit  à  de  nouveaux ,  tous  con- 
trats d'aliénation  ,  revente ,  ou  accenfe- 
ment ,  ordonnés  par  des  arrêts  du  confeil  ^ 
rendus  fur  l'avis  du  premier  bureau. 

S'il  s'agit  de  quelque  aliénation  de  droits 
domaniaux  ou  féodaux ,  les  tommiffaires 
du  bureau  ne  manquent  jamais  de  prendre 
l'avis  des  infpeâeurs  du  domaine,  avant 
de  paffer  les  contrats  »  lefquels  font  fignés 
de  tous  les  commiflaires. 

S'il  furvient  quelque  conteftation ,  ell« 
eft  renvoyée  par  le  bureau  à  l'intendant 
du  département  des  domaines ,  pour  y  être 
ftatué,  au  confeil  royal  des  finances,  fur  le 
rapport  de  Pintendant ,  &  d'après  le  voeu 
du  comité  contentieux. 

4.  Le  quatrième  bureau  a  été  établi  pour 
juger ,  en  dernier  reffort ,  les  conteftations 
concernant  les  penfions  d'oblats ,  la  régie  des 
cartes,  fur  l'appel  des  ordonnances  des  inten^ 
dans  des  généralités  &du  lieutenant  de  police 
de  Paris ,  au  fujet  des  mêmes  conteftations. 

.,  Çc  bureau  n'exifte  dans  ce  moment  que 
de  nom.  Un  avocat  au  parlement  en  eft 
procureur  général. 

i^  Il  ne  connoit  plus  d'aucune  conteT- 
ution  relative  aux  oblats  :  voyez  Ohlat. 

1^  Il  ne  connoit  plus  également  de  ce 
qui  concerne  la  régie  des  cartes.  Cette  ré- 
ie  ayant  été  réunie  à  la  régie  générale , 
es  conteftations  qui  y  font  relatives  ont  été 
renvoyées ,  en  partie  ,  devant  M.  le  lieu- 
tenant de  police  de  Paris  ,  &  ,  en  partie  ^ 
devant  MM.  les  intcndr.ns  des  généralitéi» 
chacun  dans  leur  département ,  fauf  l'appel 
au  confeil  :  voyez  Cartes. 

3°  Les  conteftations  concernant  la  loterie 
de  l'écolj  royale  militaire ,  avoient  auiS 
été  originairement  atrribuécs  à  ce  bureau; 
mais  cette  attribution  n'a  plus  lieu,  depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  30  juin  177^  qui,  en 
fipprimam  cf^rte  loterie  ,  &  créant  la  lo- 
terie royale  de  France:,  a  attribué  la  con- 
noiiTance  des  conteftations  qui  s'cleveroient 
à  Ion  iujet,  à  MM.  Ls  inrenJans  &  à  M. 
le  lieutenant  de  police  de  Paris,  fauf  l'appel 
au  confeil. 

5.  Le  cinquième  burcdu  a  été  établi  pour 
les   économats  ^   pour    les   bénéfices    dos 
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tâuites  f  8c  pour  les  comptes  des  commis  à 
la  régie  des  biens  des  religionnaires  fugi- 
tif. 

Ce  bureau  ,  qui  eu  compofé  de  quatre 
commiflaires  d'état ,  &  de  dix  maîtres  des 
requêtes  y  dont  un  etl  procureur  général , 
ne.s*occupe  plus  que  d'affaires  d'adminidra- 
tien  ;  les  anciennes  affaires  contentieufes  i 
qui  y  avoient  été  attribuées ,  étant  termi- 
nées. 

L'objet  Te  plus  important  a  la  con- 
noifiance  de  ce  bureau  ,  confide  dans  les 
comptes  que  l'économe  eft  obligé  d'y  ren- 
dre chaque  année.  La  forme  de  ces  comptes 
a  été  déterminée  par  un  arrêt  du  confeil  du 
a5  oâobre  1754. 1]  contient  règlement  fur 
les  comptes  généraux  &  particuliers^  qui 
(ont  dus  au  roi  par  les  économes  féqueftres, 
&  fur  la  remife  des  comptes  &  des  pièces 
îoftificatives  au  greffe  de  la  commiiHon  y 
6c  au  dépôt  des  anciennes  minutes  du  con- 
lêil  :  voyez  Economats. 

Lors  de  l'extinâion  de  la  fociété  des 
îéTuites^  Louis  XV  jugea  qu'il  étoit  de  fa 
luftice  de  donner  des  penfions  aux  mem- 
ores  y  qui  fe  trouvoicnt  avoir  fait  leurs  der- 
niers vceux ,  &  par  conféquent  exclus  de 
tout  partage  dans  leurs  biens  de  Emilie. 
Les  fruits  des  bénéfices  attachés  à  leurs 
différentes  maifons  ou  collèges  y  furent  def- 
tinés  y  en  panie  y  à  acquitter  ces  penfions. 
£n  conféquence ,  ces  bénéfices  ont  été  con- 
fiés Il  des  économes  paniculiêrs,  dont  les 
comptes  ne  peuvent  être  rendus  qu'au  bu- 
leau  dont  en  queftion  :  voyez  Jcjuires. 

Perfonne  n'iiçnore  que  le  fameux  édit 
de  révocation  de  1  edit  de  Nantes  avoit 
Élit  détentes  aux  religionnaires  de  fortir  du 
royaume  y  foift  peine  de  confîTcation  de 
leurs  biens.  Les  oiens  des  fugitifs  ont  été 
mis  en  rézie.  C'eft  au  bureau  dont  ils^a^^it 
que  les  fermiers  &  régi/Teurs  font  tenus  de 
Kndre  leurs  comptes  :  voyez  Protefians. 

6,  Le  fixieme  bureau  a  été  établi  pour  la 
repré(entation  &  Tcxamen  des  titres  des 
propriétaires  des  droits  de  péages ,  p-ïffa;^es  , 
pontona9;;cs  ,  travers ,  &  autres  q'ii  fe  per- 
çoivent-fur  les  ponts  &  chauffées,  chemins 
&rivîeres  navigables^  &  ruiffeauxyaffluens, 
daos  toute  l'étendue  du  royaume. 

Il  eft  compofé  de  cinq  confeillers  d'état 
te  de  onze  maîtres  des  requêtes^  dont  deux 
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font  procureurs  généraux  de  la  commilfîon, 
8c  l'un  fpécialement  pour  les  privilèges  de 
la  ville  de  Paris. 

Ce  bureau  eft  tout  entier  d'adminiftra- 
tion. 

On  trouve  les  motifs  de  fon  établit^ 
fement  dans  les  édits  ,  déclarations  &  ar- 
rêts du  confeil  y  concernant  les  péages  du 
royaume  ,  &  notamment  dans  la  déclara- 
tion du  31  janvier  166^ ,  l'ordonnance  de 
166^  y  tit.  çiQ ,  &  les  arrêts  du  confeil 
des  19  août  1724 ,  14  avril  &  aj  novem- 
bre 1715  ,  4  mars  172.7,  &  19  août  1779. 

Louis  XV  ,  &  Louis  XVI ,  ayant  tou- 
jours eu  fortement  à  cœur  de  délivrer 
la  nation  de  cts  nombreux  péages ,  éta- 
blis à  -  1^  -  fois  &  fur  les  grandes  routes 
&  fur  les  rivières  navigables ,  dont  la  per- 
ception eft  fi  nuifible  au  commerce,  ont 
cofifirmé  Tétabliffemefit  de  ce  bureau  formé 
par  Louis  XIV.  Ses  tqpûions  confiflent  dans 
trois  objets  principaux. 

i**  U  eft  chargé  de  recevoît  &  vérifier 
les  titres  des  propriétaires  àts  droits  de 
péages  ,  foit  à  titre  d'engagement ,  foit  pa- 
trimonialçment  ;  favoir  ,  les  contrats  d'en- 

fagement  à  l'égard  des  engagiftes  ,  &  à 
ézard  des  propriétaires ,  les  arrêts  du  con- 
feil qui  les  ont  maintenus  dans  le  droit 
de  percevoir  des  péages  ,  ainfi  que  les  der- 
niers baux  à  ferme  defdits  droits,  s'ils  font 
affermés ,  ou  les  regiftres  des  recettes  des 
dix  dernières  années ,  fi  lefdits  droits  ont 
été  régis  ,  enfemble  les  états  des  char^^es 
dont  les  uns  &  les  autres  font  tenus. 
1^  En  attendant  que  le  roi  prenne  un 

f>arti  définitif,  pour  fupprimer  &  rfembour- 
er  les  péages  ,  tenus  à  titre  de  patrimo- 
nialité  ,  1^  bureau  eft  oharo;é  de  donner  fon 
avis  au  confeil  fur  la  validité  ou  invalidité 
des  tifres  de  propriété  produits ,  à  l'effet , 
par  le  confeil ,  ou  de  défendre  à  l'avenir  la 
perception  des  droits  de  péages  en  queftion , 
ou  de  maintenir  les  propriétaires  par  des 
arrêts  provifoires. 

3°  Attendu  que  lefdits  droits  de  péages 
engagés  ont  été  ,  dès-à-préftnt,  réanis  à  la 
couronne  ,  notamment  par  Farrêf  du  i  j 
août  1779,  le  bureau  eft  chargé  de  procé- 
der à  la  fixation  des  indemnités  ,  qui  peu« 
vent  être  dues ,  foit  aux  engagiftes  ,  foit 
aux    prppriétaires    dont   les    droits   font 
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tcquis  par  le  roi  :  voyez  Péages, 

7.  Le  feptieme  bureau  a  été  établi ,  pour 
les  conteftatibns  concernant  les  paiemens 
en  écritures  &  comptes  en  banque  ,  & 
pour  la  reddition  des  comptes  des  traités 
&  affaires  extraordinaires. 

Ce  bureau  ,  qui  eft  compofé  de  trois  con- 
feillers  d'état,  &   de  huit  maîtres  des  re- 

Suêtes ,  dont  un  eft  procureur  général ,  a 
es  fondions  très-bornées  ,  fur  lelquelles  il 
&ut  confulter  un  arrêt  du  confeil  du  a  no- 
vembre 17 17. 

8.  Le  huitième  bureau  a  été  établi  pour 
les  affaires  des  vivres  de  terre  &  de  mari- 
ne ,  agrès,  fourrages,  lits  d'hôpitaux  & 
garnifon. 

Ce  bureau  ,  qui  eft  compofé  de  quatre 
confeillers  d'état ,  &  de  onze  maîtres  des 
requêtes  ,  dont  un  eft  procureur  général , 
eft  prefque  totalement  d'adminiftration. 

£n  exécution  d'acrêts  du  confeil  des 
4  février,  29  mars,  a8  juin,  &  ai  juil- 
let 17 10,  il  a  connu  en  dernier  reffort 
de  toutes  les  demandes ,  prétentions ,  &  dif* 
fiérens  entre  les  munitionnaires  généraux, 
leurs  cautions ,  commis ,  traitans  &  autres , 
à  Toccafion  du  fervice,  achat  &  fournitu- 
res ,  de  quelque  nature  qu'elles  aient  pu 
être  ,  concernant  la  fubfiftance  des  armées 
pendant  la  guerre  de  la  fucceflîon  d'Efpagne. 

D'après  des  arrêts  du  confeil  de  1719  , 
1710,  1733,  1734,  1735,  i74i>  I749> 
1755  &  17^}  9  ce  bureau  a  également 
connu ,  en  dernier  reflbrt ,  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  vivres  des  guerres  que 
la  France  a  foutenues  à  ces  différentes  épo- 
ques. 

•  Ce  bureau  connoît  encore  en  dernier  ref- 
fort, de  toutes  les  affaires  qui  intéreflent  la 
régie  aâuelle  des  étapes  &  convois  mili- 
taires pour  le  compte  du  roi.  II  connoit  aufli , 
en  dernier  relfort  des  affaires  qui  s'élè- 
vent entre  des  paniculiers ,  &  les  intéreffés 
dans  les.  vivres  ou  les  régifleurs  des  étapes , 
&  que  le  confeil  lui  renvoie,  en  les  évo- 
quant des  tribunaux  ordinaires  ,  lorlque  ces 
affaires  fe  trouvent  liées  avec  Vadminiftra- 
lion.    * 

9.  Le  neuvième  bureau  a  été  établi,  i* 
pour  les  conteftations  au  fujet  des  aâions 
oe  la  compagnie  des  Indes  ,  &  des  concef- 
iions  des    terres    à  la  Louifiane  ^    accor<- 
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dées  par  la  compagnie  :  a®  pour  les  affaires 

ani  reftoient  à  juger  au  br.reau  de  la  liqA- 
ation  des  dettes  du  Canada  :  3®  i>our  des 
affaires  particulières  ,  qui  y  ont  été  attri- 
buées. 

Ce  bureau,  qui  eft  compofé  de  deux 
confeillers  d'état ,  &  de  treize  maîtres  des 
req-êtes ,  dont  un  eft  procureur  général  f 
n'eft  plus   que  contentieux  ;   Ces  fonâions 

[principales  ont  été  anéanties  par  les  révo- 
utions  furvenues  en  Amérigue.  Qua^iC  aux 
affaires  particulières ,  il  n  y  fubfifte  que  crois 
difcuflions  qui  y  ont  été  renvoyées. 

La  première  eft  la  difcuffion  des  biens 
des  ducs  &  marquis  d'Antin ,  qui  a  été 
évoquée  vers  1740 ,  &  dans  laquelle  il 
paroit  n'y  avoir  plus  qu'un  jugement  à 
rendre. 

La  deuxième  a  été  évoquée  par  arrêt  dn 
confeil  du  8  mars  1771.  Elle  concerne  la 
<  faillite  du  (leur  Leroux  ,  ci-devant  commis 
à  la  recette  générale  des  finances  de  Breta* 
gne  :  elle  fe  pourfuit  au  bureau ,  à  la  requête 
&  diligence  du  contrôleur  général  des  bons 
d'état  :  il  y  refte ,  au  plus  ,  fept  à  huit 
inftances  à  juger. 

La  troifieme  ,  renvoyée  par  arrêt  du  ai 
mars  1779 ,  eft  la  difcufEon  des  biens  dn 
fieur  Caron,  ci-devant  tréforier  du  marc 
d'or.  Elle  fe  pourfuit  de  même  à^la  requête 
du  contrôleur  général  des  bons  d'état  :  les 
biens  font  vendus  ;  il  ne  refte  prefque  rien  à 
régler. 

10  Le  dixième  Bureau  a  été  établi,  i^pour 
juger ,  en  dernier  reifort ,  toutes  les  de-* 
mandes  &  conteftations ,  dans  lefquelles 
la  compagnie  des  Indes  devoit  être  partie  | 
&  les  conteftations  nées  &  à  naître  ,  con- 
cernant les  billets  provenun  de  différent 
empnmts  faits  fur  les  aûions  de  la  com- 
pagnie ;  2^  pour  la  vérification  des  titres 
des  droits  maritimes. 

Ce  bureau ,  qui  eft  .compofé  de  quatre 
confeillers  d'état  &  de  treize  maîtres  des 
requêtes ,  dont  un  eft  procureur  général  ^  eft 
maintenant  tout  entier  d'adminiffaration. 

i^  Il  ne  fubfifte  prefque  rien  de  ce  qui 
regarde  Tancienne  compagnie  des  Indes. 

Four  ce  qui  concerne  la  nouvelle  corn* 
pagnie ,  le  roi ,  par  arrêt  de  fon  confeil  du 
31-décembre  1785,  vient  de  créer  une  com- 
miffion^   ou    bureau  ^  compofé  de  deux 
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conseillers  d'état  &  de  trois  maîtres  des  re- 
guêceS)  avec  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
loity  tu  nombre  de  trois  commiiTaires  y  au 
moins  )  toutes  les  demandes  &  contcfta- 
tions  y  nées  &  à  naître  >  au  fujet  de  Texé- 
cution  de  Tarrét  du  confeil  du  14  avril 
178$  y  &  a'aatres  fubféquens  y  concernant 
les  droits  &  les  privilèges  de  cette  noa- 
velle  compagnie  des  Indes. 

a°  Pour  ce  qui  concerne  la  vérification 
des  titres  des  droits  maritimes ,  voici  ce 
que  nous  apprend  Tarret  du  confeil  du  ai 
avril  173  9.  Il  porte  «  qu'étant  inftruit  que  fur 
la  plupart  des  quais ,  ports  y  havres  y  rades  y 
rives  Se  rivages  de  la  mer,  &  fur  les  ri- 
vières qui  y  ont  leur  embouchure,  dans 
rétendue  du  royaume ,  il  fe  percevoir  des 
droits  de  différentes  natures ,  au  profit  de 
plufieurs  feigneurs,  comthunautés  &  parti- 
culiers ,  fans  que  les  titres  en  vertu  dtf- 
qaels  on  les  percevoir  fuffent  connus  du 

Rblic,  comme  ils  dévoient  léire  faivant 
rdonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1^8 1 ,  qui  aVoit  ordonné  qu'ils  fuffent  en- 
regiftrés  aux  greffes  des  amirautés ,  &  inf- 
crits  dans  des  pancartes  approuvées  par  les 
officiers  de  ces  fiéges ,  enlbrte  que  de  ces 
droits ,  les  uns  s  exigeoient  fans  aucune 
forte  de  titres  ,  &  qu'à  l'égard  de  ceux 
même  qui  étoient  établis  par  des  titres 
valables ,  ils  fe  perccvoient  arbitrairement 
&  fans  autre  règle  que  la  volonté  de  ceux 
qui  en  jouiffoient,  ou  de  leurs  fermiers  & 
receveurs  :  le  roi  a  cru  qu'il  étoit  effentiel , 
autant  pour  le  bien  du  commerce  &  du 
public ,  que  pour  la  confervation  des  droits 
de  la  couronne,  d'arrêter  le  cours  de  ces 
abus  y  de  rétablir  la  règle  dans  une  partie 
û  importante  de  Tordre  public  ,  défaire  cef- 
fer  la  perception  de  droits  qui  s'exigcroient 
fans  titres ,  de  réunir  à  fa  couronne  ceux 
qui  avoient  été  ufarpés  ,  ou  qu'on  avoir 
tégligé  d'y  réunir  après  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  ils  avoient  pu  être  con- 
cédés, &  de  fixer  ainfi  l'état  des  droits 
maritimes ,  en  confirmant  ceux  qui  fe  trou- 
veroicnt  légitimement  établis ,  &  en  ren- 
fermant ks  propriétaires  dans  les  bornes 
q»i  leur  étoient  prefcrites  par  leurs  titres 
ic  par  les  ordonnances  »». 

En- conféquence ,  le  roi  a  ordonné  que 
tous  ceux  qui  percevoient  ou  faifoient  per- 
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cevoir  à  leur  profit  aucuns  des  droits  dont 
eft  queftion ,  enfemble  les  propriétaires  des 
parcs  &  pêcheries  dans  l'étendue  du  royau- 
me, feroient  tenus  de  repréftnter  leurs  ti- 
tres par-devant  les  commiffaires  du  bu- 
rq^^  à  l'effet  de  quoi  les  originaux  defdits 
tinM^  ou  des  copies  d'iceux  collationnécs  & 
lé'galifécs  par  les  plus  prochains  juges  des 
amirautés  des  lieux,  feroient  remis  au  gref- 
fier du  bureau  ,  lequel  en  déîivreroit  un 
certificat  pour  être  lefdiis  titres  communi- 
qués au  procureur-général  du  bureau  ,  & 
enfuite  fur  lès  concluficns ,  être  ftamé  en 
dernier  refTort  par  les  commiffaires ,  au 
nombre  de  trois  au  moins. 

11.  Le  onzième  bureau  a  été  établi  i^ 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautés d'arts  &  métiers  de  Paris,  examen 
&  révifion  de  leurs  comptes  depuis  1^89; 
a^  pour  des  affaires  pirticuliercs  qui  y  ont 
été  renvoyées. 

Ce  bureau  qui  a  été  créé  par  arrêts  du 
confeil  des  3  mars  &  16  mai  171e,  cfl 
compofé  de  deux  confeillers  d'état,  de 
treize  maîtres  des  requêtes  ,  &  de  M.  le 
lieutenant  de  police  de  Paris ,  comme  pro- 
cureur-général. II  juge  des  comptes  de 
tontes  les  communautés  d'arts  &c  métiers 
de  Paris.  Elles  font  tenues  de  les  nréfenter 
chaque  année,  foutenus  de  pièces  jaflifica- 
tives. 

Il  n'eft  plus  queflion  depuis  dix  ans  des 
anciennes  communautés  darts  &  métiers. 

Il  n'y  a  aâucllement  d'autre  évocation 
fubfiflantç  au  bureau ,  que  celle  qui  y  a  été 
renvoyée  par  arrêt  du  confeil  du  10  juin 
1778,  pour  la  vente  des  maifons  &  bâti- 
mens  entourant  le  marché  d'AgueflTeau, 
établi  à  la  porte  Saint-Honoré. 

12.  Le  douzième  bureau  a  été  établi 
pour  le  foulagement  des  maifons  &  com- 
munautés de  filles  religieufes  dans  tout  le 
royaume. 

Ce  bureau  tfl  compofé  de  deux  arche- 
vêques ,  de  deux  éveque4j  &  ^^  quatre 
maîtres  des  requêtes. 

Il  eft  tout  entier  d'adminiftration. 

Sqs  fonctions  confiftcnt  à  examine?  les 
requêtes  qui  lui  font  préfentées  par  des 
communautés  de  filles  religieufes  qui  de- 
mandent des  fecours ,  à  juger  de  leurs  be- 
iokis  plus  ou  moins  urgens ,  &  à  diflribuor 
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entre  celles  qui  font  le  plus  néceffitcufes , 
le  produit  d'un  droit  que  le  roi  a  établi  à 
cet  effet  fur  la  vente  des  bois  de  tous  les 
gens  de  main-morte  du  royaume  ,  lequel 
le  monte  annuellement  k  environ  quatre 
cent  mille  livres.  ^|b 

13.  Le  treizième  bureau  a  été  wlbli 
pour  examiner  les  titres  des  droits  perçus 
lur  les  grains  dans  les  marchés  des  villes , 
bourgs  &  paroifles  du  royaume,  ou  hors 
des  marchés  ;  on  l'appelle  bureau  du  mi- 
nage. 

Ce  bureau  ,  qui  eft  compofé  de  trois 
conleillers  d'état,  &  de  fix  maîtres  des  re- 
quêtes ,  dont  un  eft  procureur-général ,  eft 
aufli  entièrement  d*adminiftration. 

Un  arrêt  du  i  mai  17^8  a  créé  ce  bu- 
reau. Deux  arrêts,  l'un  du  10  août  17^8  , 
l'autre  du  13  août  1775 ,  ont  fixé  une  partie 
de  ks  fondions. 

Louis  XV  &  Louis  XVI  s*étant  occu- 
pés de  lever  tous  les  obftacles  qui  pou- 
voient  ralentir  la  libre  circulation  des 
grains,  &  en  gêner  le  commerce;  &  ayant 
'  reconnu  qu'un  dcs.obftacles  qu'il  étoit  le 
plus  preflant  d'écarter,  étoit  la  multitude 
de  droits  de  différentes  elpeces  auxquels 
les  grains  étoient  encore  aflujétis  dans  les 
halles  6ç  marchés  ,  ont  ordonné  que  tous 
ceux  qui  percevoJent  ou  faifoient  percevoir 
des  droits  liir  les  grains  dans  les  marchés 
d'aucunes  villes ,  bourgs  &  paroifTes ,  fe- 
roient  tenus ,  dans  un  délai  de  ûx  mois , 
depuis  prorogé  par  les  arrêts  du  eonfeil 
des  8  février  177^,  &  ip  février  1777, 
jufqu'au  13  août  1777 ,  de  rcpréfenter  au 
bureau  du  minage  leurs  titres  originaux  , 
ou  des  copies  duement  collationnées  & 
légalifées ,  les  titres  d'établiffement  de  ces 
droits ,  8c  les  baux  faits  par  les  proprié- 
taires ,  ou  les  livres  de  recette  tenus  par 
leurs  régifleurs  pendant  les  vingt  dernières 
années ,  pour  lefdits  titres  communiqués 
au  procureur-général  du  bureau ,  être  ftatué 
par  Içs  commiûairçs,  au  nombre  de  cinq 
au  moins ,  ainfi  qu'il  appartiendroit.  Au 
défaut  de  la  reprélentation  des  titres ,  les 
arrêts  ont  ordonné  la  fiifpenfion  de  la  per- 
ception des  droits. 

rar  un  quatrième  arrêt  du  confcîl  du  8 
juillet  177^^,  le  bureau  a  été  chargé  de 
^xer  une  indemnité  réclamée  par  la  ville 
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de  Pontoife ,  à  raifbn  de  la  fufoenfion  de 
foa  droit  de  minage  depuis  rétafcli  :  voyez 
Minage.  ^ 

Far  un  autre  arrêt  du  eonfeil  du  24  avril 
177^ ,  le  même  bureau  avoir  déjà  été 
chargé  de  procéder  à  la  vérification  6c 
liquidation  des  officiers  de  mefureurs  de 
graias  créés  par  les  édits  de  janvier  i$9^ 
Se  1^97  ,  &  fupprimés  par  Tédit  du  mois 
d'avril  17(^8. 

Enfin ,  un  arrêt  du  eonfeil  du  8  février 
177^,  a  commis  le  même  bureau  pour  la 
vérification  de  tous  les  droits  qui  fejperçoi^, 
vent  fur   les  grains   h«rs  des   haUes   8c 
marchés. 

14.  Le  quatorzième  bureau  a  été  établi 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  corps  Sc 
communautés  d'arts  &  métiers,  fuppnmés 
dans  les  provinces  par  les  édits  de  févriec 
&  avril  1777,  &  autres  fubféquens* 

Ce  bureau ,  qui  efl  compofé  de  cinq 
confeillers  d*état,  &c  de  huit  maîtres  des 
requêtes,  dont  un  efl  procureur-général | 
eftjprefque  entièrement  d'adminiftration. 

L'arrêt  du  eonfeil,  qui  a  créé  c6  bureau , 
eft  du  a8  avril  1777;  il  le  commet  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  dettes  des 
corps  &  communautés  fupprimés  :  à  l'effet 
de  quoi  tous  ceux  qui  fe  pretendroient  leurs 
créanciers ,  feraient  tenus  de  remettre  dans 
trois  mois  pour  tout  délai ,  leurs  titres  de 
créance  es  mains  du  fieur  CoUot,  que  le  roi 
a  commis  à  cet  effet,  lequel  en  donneroit 
des  récépiflés  fans  frais ,  pour  fur  les  juge* 
mens  de  liquidation,  qui  feroient  renais 
par  les  commiifaires ,  au  nombre  de  trois 
au  moins ,  lefquels  feroient  pareillement 
délivrés  fans  frais  aux  parties  intéreflees  1 
être  lefdits  créanciers  payés  de  leurs  créan- 
ces ,  tant  en  principal  qu'en  arrérages  |  ainfi 
qu'il  feroit  ordonné  par  le  roi. 

Le  feul  contentieux  de  ce  bureau ,  con-* 
fifte  dans  des  demandes  formées  foit  contre 
les  jurés  ,  afin  d'admifiion  dans  les  cpm- 
munautés  y  ou  à  raifon  de  fommes  exigées 
pour  Tadmiflion  ,  foit  par  d^  veuves ,  afin 
de  jouir  des  droits  de  leurs  maris. 

15.  Le  quinzième  bureau  a  été  établi 
pour  la  réunion  des  fiéges  &c  offices  royaux* 

Il  eft  compofé  de  quatre  confeillers  d*é* 
tat ,  &  de  deux  maîtres  des  requêtes  ;  I9 
tréfojier  des  parties  cafuelle^  y  ^ffi&e. 
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Uon  voit  que  ce  bureau  eft  entièrement 
d'adminiftration. 

16.  La  procédure  qui  s'obferve  dans  ces 
quinze  bureaux  des  commiflion^  extraordi- 
naires f  qui  tous  les  quinze  font  du  dépar- 
tement de  M.  le  contrôleur-général  1  fe  fait 
fir  le  miniftere  des  avocats  aux  confeils. 
Ile  eft  déterminée  par  un  règlement  du 
a8  juin  1738,  en  dix-huit  articles. 

ij.  Le  roi  a  établi  quatre  greffiers  parti- 
culiers,  érigés  en  titre  d'office  y  pour  exer- 
cer exclufivement  dans  les  commiffiont 
extraordinaires  du  confeil.  Les\  bureaux 
leur  font  également  diftribués.  Ils  font  ref- 

Sonfables  des  minutes  pendant  trente  ans. 
i  pendant  ce  temps  ils  les  remeuttent  au 
dép^  des  minutes  du  confeil,  ils  doivent  s'en 
wie  donner  une  décharge  par  le  garde  du 
dl^pot. 

i8.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'une 
SàMtme  8c  dernière  commiffion  extraordi-* 
mire  du  confeil ,  qui  eft  préfidée  par  M.  le 
lieutenant  de  police  de  Paris ,  &  compofée 
de  cinq  de  MM*  les  confeillers  en  la  cour 
des  aides  de  Paris.  Cette  commiffion  eft  du 
département  de  M.  le  fecrétaire  d'état ,  qui 
t  le  dâ>anement  de  la  maifon  du  roi.  Elle  a 
été  établie  pour  inftruire  &Juger  en  première 
infiance  &  en  dernier  reflort,  fans  aucune 
elpece  de  frais ,  toutes  prétentions  &  con- 
tenations  nées  &  à  naître,  entre  des  débi- 
teurs 3c  des  créanciers ,  &  entre  lefdits 
créanciers  entr'eux ,  circonftances  &c  dé- 
pendances, dans  des  difcuffions  malheu- 
leofes  f  renvoyées  &  anribuées  à  cette  corn- 
mîflBan.  Ce  bureau  a  un  greffier  particulier. 
!$•  On  connoit  encore  quelaues  corn- 
tomotts  extraordinaires  du  confeil ,  corn- 
pofôes  foit  de  magiftrats  du  châtelet  de 
raris,  foit  d'avocats  au  parlement.  Elles 
ne  (ont  éublies  que  pour  Tinftruâion  fom- 
maire,  &  le  jugement  en  dernier  reflbrt^ 
de  conteftations  relatives ,  ou  à  des  direc* 
tions  de  créanciers ,  ou  à  des  difcuffions 
nulheureufes ,  ou  à  des  liquidations  d'objets 
qœ  les  fiais  abforberoient.  Ce  (ont  ou  les 
procureurs  au  châtelet,  ou  les  procureurs 
au  parlement,  félon  ce  qui  en  eft  ordonné, 
yd  font  rinftruâion.  Ordinairement   les 
ju^nnens  doivent  être  fignés  au  moins  de 
oois  commiflàires.  Ces  commiffions  ont 
Dpor  greffiers ,  les  greffiers  des  cgmmiftioos 
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extraordinaires  du  confeil. 

ao.  Les  parties  ont  la  faculté  de  k  pour- 
voir en  caffation^  contre  tous  les  arrêts  rendus 
au  confeil ,  &  contre  tous  les  jugemens  ren- 
dus dans  les  commiffions  du  confeil  :  leurs 
requêtes  font  portées,  (bit  au  confeil  des 
finances ,  foit  au  confeil  dès  parties ,  félon 
la  nature  de  l'affaire. 

§  V.  Confeil  des  prifes. 

Ce  confeil ,  que  Ton  ne  crée  que  lors  de 
la  déclaration  d'une  guerre  de  mer,  &  qui 
cefTe  à  la  paix,  eft  ordinairement  compofé 
dé  Tamiral  de  France ,  du  fecrétaire  d  état 
de  la  marine ,  de  huit  confeillers  d'état , 
de  quatre  maîtres  des  requêtes ,  du  fecré- 
taire général  de  la  marine ,  Sc  d'un  pro- 
cureur-général,  qui  n'a  point  de  fondions 
à  remplir  au  cpnfeil  des  prifes ,  mais  feu- 
lement fur  les  appels  de  fes  ordonnances  aa 
confeil  royal  des  finances. 

L'arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1778  ,  t 
créé  le  dernier  confeil  des  prifes.  II  lui  a 
donné  pouvoir  de  procéder  en  première 
inftance  au  jugement  des  prifes ,  partage 
d'icelles ,  échouement  des  oârimens  enne- 
mis ,  circonftances  &  dépendances ,  donc 
les  infhiiâions  auroient  été  ùiitts  par  les 
officiers  des  amirautés  :  en  même-temps 
l'arrêt  a  ordonné  que  les  appellauons  des 
ordonnances  du  confeil  des  prifes ,  feroient 
portées  au  confeil  royal  des  finances ,  pour 
y  être  jugées  au  rapport  du  fecrétaire  d  étac 
de  la  marine,  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur-général audit  confeil  royal  pour  les 
prifes. 

Pour  plus  d'éclaircifTemeift ,  nous  ren- 
voyons au  mot  Prifes,  &  aux  ordonnances 
du  roi ,  arrêts  du  confeil ,  réglemens  8c 
inftruâion  des  a8  mars  ,  a8  juin ,  19 
juillet,  17  août,  &  %'j  feptembre  1778. 

$  VI.  Confeil  de  Saint'Cyr. 

La  maifon  de  faint  Cyr  a  été  fondée  en  ' 
1^85.  Elle  a  un  confeil  pour  Tadminiflra- 
tion  de  fon  temporel.  Ce  confeil  eft  aâuel- 
leraent  comoofç  d'un  confeiller  d'état ,  chef 
du  confeil ,  d'un  avocat  au  parlement ,  2c 
d*un  rapporteur  fecrétaire. 

7ar  les  lettrçs-'patemcs  de  la  fimdation^ 

I  i 
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Louis  XIV  s'eft  rëfervë  &  à  fes  fucceffeurs 
la  nomination  &  entière  difpofition 


rois 


des  deux  cents  cinquante  places  de  demoi- 
fclles  qui  doivent  être  élevées  en  la  maifon 
de  faint  Cyr ,  pour  en  difpofer  en  faveur 
des  filles  nobles  ,  &  principalement  de 
celles  qui  feront  ifTues  de  gentilshommes 
qui  auront  porté  les  armes  y  ou  qui  étant 
morts  dans  le  fervice ,  auroient  épuifé  leur 
fortune  par  les  dépenfes  qu'ils  y  auroient 
faites ,  &  feroient  hors  d'état  de  donner  à 
leurs   enfans  une  éducation  proportionnée 
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à  leur  naiflànce. 

Une  déclaration  de  feptembre  178 1  ^ 
a  déterminé  les  conditions  eflèntielles  pour 
afpirer  à  ces  places. 

Le  chef  du  confeil  de  faint  Cyr,  a  l'hon- 
neur de  travailler  feul  avec  le  roi  fur  cet 
objet,  de  lui  rendre  compte  des  mémoires 
des  demoifelles  qui  fê  préfentenc  ,  &  de 
prendre  fur  chacun  des  mémoires ,  fa  dé- 
cifion.  Ce  miniftere  a  toujours  été  rempli 
par  des  perfonnes  dignes  ae  toute,  la  con- 
fiance du  prince. 
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Voyez  Jurifdidion. 


.  I.  Dans  l'origine  ,  on  appelloit  royale 
mudience  la  ^uftice  fupérieure  que  les  rois 
d'Arr^on,  fouverains  de  la  Catalogne  &du 
Aouifillon  qui  en  faifoit  partie ,  rendoient 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  chanceliers  , 
dans  les  lieux  de  leur  réfidence.  Ferdi- 
nand II ,  fumommé  le  catholique  ,  la  ren- 
dit féden taire  en  1493.  En  1 5  la ,  il  la  par- 
tagea en  deux  chambres  ou  falles.  Philippe 
II  y  en  15^4,  créa,  uniquement  pour  les 
attires  criminelles ,  un  confeil  royal ,  dont 
il  fit,  en  1585  ,  la  troifieme  falle.  de  la 
royale  audience. 

.  a.  La  Catalogne  &  le  Rouffillon  fe  don- 
nèrent à  la  France  en  1^41  ;  mais  ce  n'eft 
qu'en  i^$9,  que  le  Rouflillon  a  étéincor- 

K^ré  au  royaume  par  le  traité  des  Pyrénées. 
os  rois  ne  firent  de  changement  dans 
cette  provincei^  qu'à  cette  dernière  époque. 
Louis  XIV  créa  ,  en  1660  ,  le  confeil  lou- 
verain  de  Rouflillon  à  Perpignan ,  pour 
rendre  la  juftice  en  dernier  reffort  dans 
cette  province,  comme  l'y  rendoit  la  royale 
audience,  ou  le  confeil  royal ,  à  l'indar  des 
parlemei>s  &  autres  cours  fupérieures  du 
royaume.  Louis  XIV  rendit  deux  édits  à 
S^int-Jean  de  Luz,  au  même  mois  de  juin 
i66o.  Parle  premier,  il  fupprima  quatre 
jurifdiâions  principales  ,  qui  avoient  exif- 
t6  jufqu'alors  en  Rouffillon  ;  favoir ,  la 
gubtrnation ,  qui  étoit  le  tribunal  du  gou- 
verneur général  ;  la  dipuution,  qui  admi- 
iil|(broit  les  finances  nationales  ;  la  chhmbre 
du  patrimoine,  qui   admiiûflroit  tous  tes 


biens  domaniaux;  &  le  maître, national, 
qui  jugeoit  les  comptes  du  revenu  du  prin- 
ce. Par  le  fécond  édit ,  Louis  XIV  créa 
le  confeil  a  pour  connoitre  de  toutes  les 
affaires  &  madères  dont  la  connoiffance 
appartenoit  au  confeil  royal ,  &  tout  juger 
fouverainement  &  en  dernier  reffort. 

3.  Le  confeil  de  Rouffillon  jouit  des  plur 
beaux  privilèges. 

i^  Les  habitans  du  Rouflillon  ne  peuvent 
être  diflraits  de  la  jurifdiâion  de  ce  con- 
feil ,  ni  de  celle  des  tribunaux  qui  y  ref^ 
fortiffent ,  pour  être  traduits  en  la  conftr- 
vation  de  Lyon.  Un  arrêt  du  confeil  de 
Rouffillon,  du  13  janvier  1^87,  a  jugé 
qu'il  n'y  avoir  lieu  d'accorder  un  pO" 
r/atis  à  Jean  Locher ,  fur  une  commiffion 
de  la  confervation  de  Lyon  ,  pour  y  affi- 
gn'er  quelques  habitans  au  Rouffillon.  Un 
autre  arrêt  du  même  tribunal ,  du  8  mats 
1^94,  a  déchargé  François  Valete  d'une 
aflignation  à  la  confervation  de  Lyon  :  Re- 
cherches hifloriques  fur  la  nobleffe  des  ci- 
toylens  nobles  de  Perpignan  ,  pag.  ^y^  fir 
fuiv. 

2°  Il  en  eft  de  même  pour  le  fcel  du 
châtelet  de  Paris.  La  marquife  du  Bourg 
s 'étoit  rendu  oppofânte  à  l'exécution  d'un 
arrêt  du  confeil  de  Rouflillon  ,  &  avoir  feit 
fignifier  une  fentence  du  châtelet  de  Paris 
avec  un  paréatis  *du  grand  fceau ,  k  fin 
d'éyoauer  la  conteftation,  qui  avoit  pour 
objet  les  biens  qu'elle  prétendoit  lui  appar- 
tenir^   aux   termes    de    fon   contrat  de 
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r'^  paffé  fous  le  fcel  du  châtiée.  Le 
fouverain  >  fans  avoir  égard  à  Top- 
on  de  la  marquife  du  Bourg  y  ordonna 
feroit  paiTé  outre.  L'arrêt ,  qui  eft  du 
>vembre  1718  ,  a  été  exécuté  :  Ibidtm. 
Les  committimus  font  fans  effet  dans  le 
C  du  confeil  de  RoufUllon.  Le  marquis    fillon  s'oppojoitnt  aux  évocations. 
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RoufftUon  au  grand-confeil  ^  oh.  étoient 
(e^  caufes  attribuées ,  un  arrêt  du  confeil ,' 
du  15  mars  1^73  ,  déchargea  les  habit  ans 
des  aflîgnations  à  eux  données  au  grand- 
confeil,  &  les  renvoya  au  confeil  louve- 
rain,  fur  le  tnotil^quc  les  privilèges  du  Rouf- 


ailar  &  le  ùeut  Talon  ayant  obtenu  des 
(S  de  committimus  &  ayant  fait  ren- 
r  aux  requêtes  de  Thôtel  à  Paris  ,  des 
iftarions  portées  au  confeil  de  Roufliil- 
un  arrêt  du  confeil  y  du  27  mai  166 }f 
mr  ne  point  préjudicier  aux  co^iftitu- 
f  loix  &  pragmatiques  du  comté  de 
BUon,  a  caflë  &  annullé  ces  lettres  y 
défenfes  aux  impétrans  y  &  à  tous  au-, 
le  s'en  fèrvir  contre  les  fujets  habitués 
les  comtés  &  vi^eries  de  RouflHlon) 
IX  gens  du  conieil  de  Rouffillon  d*y 
'  é^d  ». 

t  fermier  de  Tabbaye  de  la  Grafle  avoit 
tfligner  ,  en  vertu  des  lettres  de  com- 
mus  de  Tabbé  ,  quelques  tenanciers  de 
aye  ^  habitans  du  RoufllHon ,  aux  re* 
s  de  Fhôtel  à  Paris.  Le  confeil  fouve- 
ordonna  que,  fans  avoir  égard  au  ren- 
Ton  continueroit  de  procéder  devant 
juiqu'à  c&  qu'il  en  fût  autrement  or- 
^  par  le  roi.  Louis  XIV ,  loin  de  dé- 
tmver  cette  décifion,  répondit  :  u  qu'il 
oie  &  entendoit  que,  fuivant  Fulage 
ays  f  les  lettres  de  committimus  ,  qui 
snt  été  ou  qui  pourroient  êo-e  accordées, 
oucroient  avoit  lieu  à  Tégard  des  habi- 
du  comté  de  RouiliUon  ,  promettant 
lire  expédier  pour  cet  effet  les  déclara- 
:  néceukires  >y.  Cette  réponfe  ,  donnée 
>  loillet  166^  à  Fontainebleau ,  fut  en- 
me  au  confeil  fouverain.  Le  8  août  fui- 
f  déclaration ,  également  enregiftrée  au 
cil  (buverain ,  par  laquelle  il  eft  ordonné 
le  ,  conformément  à  Tufiige  &  aux 
timtions  du  comté  de  Rouffillon ,  les 
es  de  committimus ....  ne  pourront 
r  lieu  pour  le  Roufli,llon ,  avec  défenfes 
onfeil  fupérieur  &  autres  juftices  du 
d'y  avoir  égard  w  :  ibidem. 


Françoife  d'Albert  &  auprès  habitans  du 
Rouffillon ,  font  pareillement  afllgnés  ait 
grand-confeil,  à  la  requête  du  comte  de 
Claramont.  Ils  déclinent  la  jurifdiâion , 
&  demandent  leur  renvoi  dans  leur  patrie. 
Sur  le  conflit ,  arrêt  du  confeil  intervient 
le  19  avril  1^79  ,  qui  renvoie  les  parties  au 
confeil  fouverain. 

Le  X9  oâobre  171 8,  troifieme  arrêt  du 
confeil,  qui  juge  que  les  habitans  du  Rouf- 
fillon ne  peuvent  être  traduits  hors  de  leur 
rejfort  :  ibidem. 

Le  fieur  Dubreuil ,  gouverneur  de  Bel- 
legarde ,  avoit  furpris  un  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  avoit  évoqué  toutes  fes  caufes, 
nées  Se  à  naître  ,  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Le  procureur  du  confeil  fouverain  fe 
rendit  oppofant  à  cet  arrêt ,  &  révocation 
eft  reftée  fans  effet  :  ibidem. 

Ceft  pour  empêcher  1^  évocations ,  dans 
le  cas  ou  le  trop  petit  nombre  de  Juges  les 
rendroit  inévitaoles  ,  que  Louis  XV  a  éta- 
bli ,  pour  le  confeil  de  Rouffillon  ,  une  règle 
inconnue  dans  les^ autres  cours  fupérieures. 
La  déclaration  du  30  feptembre  1717»  a 
ordonné  que  les  caufes  civiles  ,  concernant 
les  particuliers  ,  pourroient  être  jugées  à  ce 
confeil  par  cinq  juges  feulement. 

5**  Une  déclaration,  du  5  juin  171 J  , 
donnée  iiir  le  motif  c<  que.  les  évocations 
n'ayant  point  lieu  dans  cette  province  ,  •  « 
le  grand-confeil  ne  pouvoir  par  conféquent 
y  avoir  de  jurifdiâion  v ,  a  attribué  au 
confeil  de  Rouffillon ,  pour  les  bénéfices  de 
fon  reffort ,  la  connoiffance  des  refus  faits 
en  cour  de  Rome ,  des  bulles  &  provifions 
des  bénéfices  de  nomination  royale  ;  con- 
noiffance qui  eft  attribuée  en  général  au 
grand-confeil. 

6^  Une  autre  déclaration  du  ao  décem- 


*  Le  reffort  de  ce  confeil  n 'eft  point  >  bre  171 8,  regiflrée  au  confeil  ,&  fondée 
hi  aux  évocations.  L'ordonnance  qui  fut  ce  que  «  fuivant  les  conftitutions ,  loix 
règle  n'y  a  pas  même  été  enregiftrée^  &  pragmatiques  de  Rouffillon ,  les  habi- 
ieur  de  fiourlamont,  abbé  de  la  Graffe ,  tans  ne  pouvoient  être  traduits  hors  de  leur 
c  feit    affigner  quelques  habitans  du     reffort  ,    6c   que  Louis  XIV   les   avoir 
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maintenus  dans  cette  prérogative  par  fes 
édits  Se  déclarations  n  ^  a  rendu  au  confeil  de 
Rouffillon  les  appels  de  Tamirauté  de  G>1- 
liours  y  donnés  au  parlement  de  Toulonfe 
par  un  édit  du  mois  de  mai  171 1  :  ibidem. 

7°  Enfin  les  matières ,  qui  forment  par- 
tout ailleurs  Paaribution  particulière  des 
grandes  maitrifès  des  eaux  &  forêts  ^  des 
bureaux  des  finances  ^  des  cours  des  aides  , 
te  des  chambres  des  comptes  ,  ne  font 
point  diflraites  de  la  compétence  du  con- 
ibil  de  Rouffillon. 

4*  Le  confeil  de  Rouffillon  eft  compofé 
d*un  premier  préfident  >  de  deux  autres  pré- 
fidens  >  de  cina  confeillers  d^honneur^  dont 
trois  eccIéfiafiiqueSy  de  douze  confeillers, 
dont  deux  titulaires  8c  furnuméraires  ;  d*un 
procureur  général ,  &  de  deux  avocats  gé- 
néraux. 

5.  Le  reflbrt  du  confeil  de  Rouffillon 
comprend  la  viguerie  de  Rouffillon ,  celles 
de-  (jonflans  >  (Japfir ,  Cordaizne ,  &  plu- 
fieurs  autres  junfdiâions.  Il  s*étend  fur 
quatre-Vinjgt-neuf  paroiffes. 

6.  On  fuit  le  droit  écrit  dans  le  reflbrt 
du  confeil  de  Rouffillon ,  &  quelques  ufa- 
ges  locaux.  Louis*  XIV  y  a  auffi  fait  enre- 
gi({rer  le  volume  des  conftitutions  de  Ca- 
talogne,  afin  que  les  loix  de  ce  code,  qui 
regardent  les  particuliers ,  continuaient 
d'anurer  leur  fortune ,  leurs  droits  &  leurs 
privilég;es   :  ibidem. 

7.  Le  confeil  de  Rouffillon  prétend  que 
toutes  les  loix  générales  quelconques ,  qui 
regardent  la  provmce  &  fes  habitans ,  n'ont 
befoin  d*êcre  enregiftrées  que  par  lui ,  pour 
qu'elles  aient  leur  pleine  &  entière  exécu- 
tion dans  le  royaume  :  ibidem. 

8.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1771, 
regiftré  au  confeil  de  Rouffillon  y  a  fuppri- 
mé  les  gages  anciennement  attribués  aux 
officiers  de  ce  confeil,  &  leur  en  a  attribué 


de  nouveaux  :  douze  mille  livres  ; 
préfident ,  fix  mille  livres  k  c 
deux  autres  préfidens  y  deux  1 
cents  livres  a  chacun  des  con( 
mille  livres  au  procureur  gé 
deux  mille  cinq  cents  livres  à  < 
avocats  généraux.  Il  eft  ordoo 
gages  ne  pourront  être  faifis  i 
prétexte  ;  que  les  officiers  ne  pou 
are  aucime  rétribution  des  parties 
qui  ne  feront  pas  affiulus  a  leur 
perdront  une  partie  proporticHine 
gages  ,  qui  accroîtra  à  ceux  qui  i 
dus  ;  qu'a  cet  effi^t ,  il  fera  tenu 
où  feront  infcrits  ,  chaque  jour  j 
feront  préièns  ;  qu'on  ne  pouft: 
confeillers  que  des  fu)ets  âgés  de 
ans  ,  qui  aient  fuivi  le  barreau , 
quelqu'office  de  judicature,  pei 
ans  ;  &  qu'en  cas  de  vacance  , 
préfentera  trois  fujets  au  roi^ 
que  le  roi  en  ait  agréé  un. 

9.  Dans  tes  grandes  cérémoni 
jour  de  l'ouverture  des  audienc 
Saint-Martin ,  le  commandant 
vince  de  Rouffillon  ,  en  épée  6 
teau ,  a  droit  d'aflîfter  au  confeil 
d'y  préfider. 

10.  Louis  XIV  ,  par  une  déd 
7  décembre  1788 ,  enregiftrée 
corporé  au  confeil  fouverain  du 
le  confiftoire  du  domaine  royal  < 
Mais    la  connoiflance    des   m^ 
étoient    de   la  compétence  du 
a  été  depuis  attribuée  ^  une  et 
domaine  ,  par  une  déclaration 
1759,  que  le  confeil  de  RouffiU 
giftrée  le  premier  feptembre  fui^ 
déclaration  contient  création  d 
offices  ,   dont  les  titulaires  ibni 
honoraires    du  confeil.  Voyez 
Rouffillon. 
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Voyez  i^  Etat  ;   a®  Ptrfonncs. 
Sommaires. 


J  I.  Confeil  aux  mineurs  &  aux  interdits. 
j^  IL  Confeil  aux  majeurs  non  interdits. 
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I  L  Confeil  aux  mineurs  &  aux  interdits. 

I.  Les  fentences  qui  donnent  des  tuteurs 
âux  mineurs  ,  ou  des  curateurs  aux  inter- 
dits I  fioinmept  qudqti^oîs  une ,  ou  plufiéiifs 
pM:>nnes  pour  éclairer  de  leurs  confêifs  Ie$ 
.|ii'teùrs  ou  curateurs.   Ces  .perfonnes  font 

V\  {)reiqtie  toujours  ou  des  magidrats,  ou  des 

Vyvocats  y  ou  des  procureurs. 

\\  Lorfque  plufieurs  perfonnes  font  nom- 
mées pour  diriger  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur y  c*eft  Taifemblée  de  ces  perfonnes 
qui  ferme  le  confeil  ;  de  manière  que  cha- 
cune d'elle  ne  peut  rien  décider  feule. 
'  a.  Ce  font  les  parens  du  mineur  ou  de 
Tinterdit  qui  indiquent  les  perfonnes  dont 
le  confeil  doit  être  compofé  :  û  les  parens 
ne  iônt  pas  d'accord  fur  le  choix ,  c'eft  le 
juge  qui  en  décide.  La  nomination  du  con- 
ièu  fe  fait  ordinairement  par  Taâe  de  tu- 
tele ,  ou  par  la  fentence  d  interdiâion. 

3.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  oh  les 
pères  &  mères  peuvent  par  teftament  don- 
ner des  tuteurs  à  leurs  enfans  mineurs ,  ils 
peuvent  auffi  nommer  par  teftament  des 
confèils  pour  aider  les  tuteurs. 

4.  La  mtele  éta;it  dative  dans  prefque 
tous  les  pays  coummiers  ,  les  nominations 
Eûtes  de  tuteurs  &  de  confèils  par  tefta* 
mens  ^  ne  font  pas  loi  ;  elles  forment  feule- 
ment des  préfomptions  favorables  qui  doi- 
vent déterminer  le  juge,  toutes  choies  éga- 
les,  à  préférer  les  perfonnes  indiquées  par 
les  pères  &  mères  ;  mais  le  choix  au  tuteur 
ic  des  confèils  marqué  par  teflament  ne 
doit  pas  remporter  for  celui  que  feroient 
les  parens  affemblés. 

5.  Le  fleur  Hatte,  fermier  général ,  qui 

Sar  fon  teflament;  avoit  fait  des  legs  confi- 
érables  à  fes  petits  enfans ,  avec  charge  de 
fubfHmtion,  avoit  en  même-temps  nommé 
ic  le  tuteur  k  la  fubflitution  ,  8c  un  procu- 
reur au  châtelet  pour  confeil  à  ce  tuteur. 

Les  parens  des  meneurs  légataires ,  ayant 
été  affemblés  en  Thôtel  de  M.  le  lieutgpant 
civil  au  nombre  de  dix-fept  y  nonÉi&cnt 
unanimement  pour  tuteur  a  la  fubflitution 
le  même  homme,  que  le  fleur  Hatte  avoit 
choifl  par  fon  teflament  ;  mais  quatorze 
parens  nommèrent  pour  confeil  de  ce  tu- 
teur^ deux  jurifconlultesy  au  lieu  du  pro^ 
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cureur  indiqué  par  le  teftateur  :  les  troit 
autres  parens  vouloient  que  le  Confeil  de 
tutele  tut  compofé  &  des  deux  jurifcoa^ 
fuites  &  du  procureur. 

La  fentence  du  châtelet  avoit  confirmé 
la  nomination  du  tuteur  &  du  confeil ,  telle 
que  le  teflateur  lavoit  faite  ;  mais  par  arrêt 
rendu  le  11  février  17^0,  fur  les  conclu-^ 
fions  de  M.  deSaint-Fargeau ,  avocat  gêné* 
rai  f  la  fentence  fut  miie  au  néant ,  en  ce 
qui  concernoit  la  nomination  du  procurent 
au  châtelet  y  &les  deuxjurifconfulteschoifij 
par  la  famille  furent  établis  confèils  du  ta« 
teur  à  la  fubflitution.  Non  trouvé  fur  les 
rtgijires  ,  par  quelque  erreur  de  date. 

6.  Les  fondions  d'un  confeil ,  font  de  dé- 
libérer fur  les  affaires  ,  concernant  Tadmi- 
niflration  des  biens  de  celui  qui  efl  fournis  à 
fa  direâion  ;  à  l'égard  de  la  perfonne  elleefl 
confiée  au  tuteur  qui  doit  fuivre  ce  qui  efl 
réglé  dans  les  affemblées  de  parens ,  oh  le 
confeil  efl  ordinairement  admis. 

7.  Le  tuteur  ou  le  curateur ,  ne  peut  en"- 
gager  le  mineur  ou  l'interdit,  fans  l'appro* 
Dation  par  écrit  du  confeil.  Il  ne  peut  raire 
feul  que  les  aâes  de  fimple  adminiflration  , 
comme  recevoir  les  revenus,  les  rembour- 
femens  forcés  ,  &  donner  des  quittances. 
Les  aâes  d'adminifhration  plus  importans^ 
tels  que  les  baux ,  les  placemens  de  fonds  ^ 
confmiâions  y  groffes  réparations ,  ne  doi- 
vent otre  faits  que  conformément  aux  déli- 
bérations du  confeil ,  lefquelles  fe  rédigent 
par  écrit ,  pour  opérer  la  décharge  du  tuteur 
ou  curateur. 

8.  Il  efl  fur-tout  efl*entiel  de  ne  poiitt  in-» 
tenter  de  procès  ,  au  nom  du  mineur  ou  de 
l'interdit ,  fans  Tautorifation  de  fon  con- 
feil. La  coumme  de  Bretagne  a  érigé  ce 
principe  en  loi  générale,  par  Ion  article  514 

^ui  dit  :  Ci  tuteur  ou  curateur  ne  doivent  in- 
tenter procès  pour  leur  mineur,  fans  confeil  p 
autrement  s'ils  fuccomboient ,  feront  tenus 
dédommager  le  mineur,  v 

L'anicle  ai  des  placités  du  parlement  de 
Rouen  de  1666,  porte  que  u  lors  de  l'inf* 
titution  de  la  mtelle,  les  nominateurs  pour« 
ront  choiflr  deux  ou  trois  parens  du  mi* 
neur ,  des  avocats  ou  autres  perfonnes ,  par 
l'avis  defquelles  le  tuteur  fera  obligé  de  fe 
conduire  dans  les  affaires  ordinaires  de  la 
tutele  ;  fans  néanmoins  que  les  mêmes 
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per(bnnes  puifTent  rien  décider  fur  la  de- 
meure y  l'éducation  ou  le  mariage  du  mi- 
neur, qu'en  la  prélënce  de  ceux  qui  ont 
nomme  le  confeil  yy. 

9.  Ceft  devant  le  confeil  que  les  comp- 
tes de  Tadminiftration  du  tuteur  ou  cura- 
teur,  doivent  être  rendus  &  réglés. 

10.  Le  confeil  n'étant  établi  que  pour 
aider  le  tuteur  ou  le  curateur ,  il  en  réiulte 
que  le  tuteur  ou  curateur  ne  peut ,  même 
avec  Tavis  de  (on  confeil ,  excéder  les  bor- 
nés  de  Tadminiftration  à  laquelle  il  eft  pré- 
pofé  ;  il  ne  pourroit  par  coniéquent  y  ni  alié* 
ner ,  ni  engager  les  immeubles  du  mineur 
ou  de  Tinterdit ,  fans  avis  de  parens ,  & 
fans  les  autres  formalités  prefcntes  par  les 
lorx. 

11.  Un  tuteur  honoraire  eft  un  véri- 
table confeil  de  tutele  ,  pour  ce  qui  con- 
cerne Tadminiftration  des  biens  ;  il  n'en  eft 
pas  chargé  y  &  n'en  eft  pas  comptable. 
Mais  la  perfonne  &  l'éducadon  du  mineur 
lui  font  confiées  ;  Se  c'eft  en  cela  fur-teut 
qu'il  diffère  d'un  confeil.  Ceft  pourquoi  un 
tuteftr  honoraire  doit  prêter  ferment  en  ac- 
ceptant la  tutele  ;  au  lieu  qu'un  fîmple 
confeil  en  eft  difpenfé ,  parce  qu'il  exerce 
un  miniftere  de  pure  confiance ,  &  que  la 
loi  ne  le  charge  de  rien  :  voyez  Tuteur 
honoraire. 

12.  Lorfque  le  confeil  donné  à  un  tuteur 
ou  \  un  curateur  eft  décédé ,  il  doit  être 
remplacé  parle  juge  fur  avis  de  parens. 

Il  eft  du  devoir  du  tuteur  ou  du  curateur , 
de  faire  procéder  à  ce  remplacement ,  ou 
au  moins  y  de  fe  faire  autoriler  par  avis  de 

{»arens  k  adr  fans  confeil  ;  s'il  néglige  de 
e  faire  y  le  miniftere  public  a  droit  de 
requâ'ir  la  nomination  d'un  nouveau  con- 
feil 

$  IL   Confeil  aux  majeurs  non  interdits, 

I.  Lorfqu'un  majeur  n'eft  pas  à  raifon  de 
^n  état  dans  le  cas  d'être  interdit,  &  que 
cependant  il  eft  incapable  de  conduire  feul 
fes  affaires  y  on  lui  nomme  une  ou  plufieurs 
pcrfonnes  y  fans  l'affiftance  defquellës  il  ne 
peut  agir  valablement. 

Ce  confeil  eft  nommé  par  le  juge ,  fiir  la 
demande  de  la  famille  y  &  quelouefois  fur 
la  propre  réquifitio^  de  l'incapable  ^  quand 
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il  lui  refte  affez  de  raifon  pour  fe  défier  de 
lui-même. 

a.   Pour  qu'une  nomination  de  confeil 
foit  régulière,  il  faut  q^e  l'incapacité ile 
celui  à  qui  le  confeil  eft  don 
iampient  prouvée  »  cequi  feTaît^pâTlVli'âè 

!>arenS|  enquête^,  interrogatoire ,  &  autres 
brmalités  dont  on  parlera  y  ainfi  que  de  la 
publicité  que  doit  avoir  la  fentence  qui 
nomme  un  confeil ,  en  traitant  de  Tinter^ 
diâion.  La  .manière  dont  un  cpn(fiil.doic 
itre  donné  ^  un  majeur^i  eft  abfolam^fuli; 
même  que  celle  dont  fon  interdiâion  doit 
^tre  prononcée  ;  la  rvomination  de  confeil 
étant  une  efpece  d'interdiâion  dont  Icf^^ 
éStts  font  moins  étendus  :  voyez  Inter^ 
didion. 

La  différence  caraâériftique  de  Tune 
de  l'autre,  eft  que  le  confeil  ne  peut  pas 
agir  pour  celui  a  qui  il  eft  donne  ^  mal- 
gré lui  y  ni  le  forcer  de  faire  aucun  aâe. 
Au  contraire  l'interdit  n'a  pas  le  droit 
d'agir;  c'eft  fon  curateur  qui  fait  tcmt  en  fon 
nom ,  &  même  fans  qu'il  foit  befoin^de  fon 
confentement.  Dans  le  premier  cas  /il  faut 

Iue  la  volonté  du  majeur  foit  aidée  de  celle 
e  fon  confeil  ;  dans  le  fécond  ^  la  volonté 
de  l'interdit  eft  inutile. 

3.  Il  n'eft  pas  aifé  de  marquer  les  cas 
ôii  il  fuffit  de  nommer  un  confeil,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  prononcer  l'interdic- 
tion. Les  circonfhinces  feules  doivent  dé- 
terminer ,  comme  on  en  peut  juger  par  les 
arrêts  dont  on  va  rendre  compte ,  &  par 
ceux  qu'on  aura  occafion  de  citer  dans-la 
fuite. 

4.  Le  fieur  Leclerc  avoit  été  enfermé 
volontairement  à  Charenton  en  172,5  ;  il 
en  étoit  forti  en  1729  ,  &  avoit  été  très- 
peu  de  temps  après  à  Saint-Lazare ,  en 
vertu  d'ordre  du  roi,  obtenu  par  fon  père. 

Sur  la  fin  de  1729  ,  la  famille  s'aflem- 
blapour  demander  l'interdiâion  du  fieor 
Leclçrc  ,  fous  prétexte  de  démence ,  dont 
un  des  faits  les  plus  conitans  ,  étoit  une 
Iett||^xtravagante  écrite  aux  comédiens 
ItaliâV. 

Après  un  interrogatoire ,  l'interdiâion 
Fut  prononcée  par  fentence  du  %o  décembre 

17^9. 

Le  père  du  fieur  Leclerc  étant  décédé 
en  1733  9  l'ordre  du  roi  fut  révoqué;  mais 
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ptr  ordonnance  du  lieutenant  civil ,  Tin* 
terdic  fut  de  nouveau  conduit  à  Saint- 
Lazare. 

Il  avoit  profité  du  moment  de  liberté 
1  dont  il  avoit  joui ,  pour  demander  à  être 
I  relevé  de  Ton  interdiâion.  La  famille  fut 
1  tflemblée;  il  fut  interrogé;  &  par  fencence 
du  lo  décembre  1733  y  il  fut  débouté  de 
(a  demande ,  quant  à  préfent  >  &  cepen- 
dant on  ordonna  qu'il  feroit  mis  çn  pen- 
fion  chez   le  curé  de  Villeneuve-le-Roi  ; 
d'oii  il  fut  transfère  en  173^  ,  par  avis  de 
parens ,  chez  le  curé  de  Frefneau. 
Au  mois  d'oâobre  1737 ,  le  fieur  Leclerc 

I  /  demanda  encore  la  main-levée  de  Ton  in- 
/  terdiâion  ;  il  fubit  en  conféquence  un  inter- 
/  iDgatoire ,  &  la  famille  fut  aiTemblée.  Le 
'   curé  de  Frefneau  qui  y  fut  appelle  ,  attefla 

que  le  (ieur  Leclerc  n'avoit  donné  aucune 

marque  de  folie  décidée,  depuis  qu'il  Tavoic 

pris  en  penfion  ;  ce  qui  fut  contredit  par 

d'autres  dépofitions. 

I>     Une  fentence  du  17  décembre  1737  , 

fjdonna  au  (ieur  Leclerc  main  levée  de  ipn 

il^M^cdiâion  ,  quant'a  T«  reveni;is. .fc^ 

II  mentj  &  lurçu  pendant  un  an  à  faire  droit 
j]  tvffïe  furplus  y  pendant  lequel  temps  elle 

ordonna  que  le  fieur  Leclerc  fe  mettroit 
en  penfion  dans  une  communauté  y  ou  chez 
nn  bon  &  notable  bourgeois ,  qu'il  donne- 
roit  auâî-tôt  avis  de  fa  demeure  à  (on  cura- 
teur ,  &  à  fes. frères  Se  beau-freres  qui 
ferofent  libres  de  Ty  aller  voir  y  afin  de 
prendre  connoifTance  de  fa  conduite.  La 
fentence  ajoutait  que  le  fieur  Leclerc  ne 
pourroit  contraâer  mariage  pendant  ladite 
année ,  que  de  Tavis  de  fes  parens  duement 
homologué. 

Le  fieur  Leclerc  demeura  un  an  &  trois 
mois  chez  le  fieur  Senterre  y  maître  de 
penfion  ;  il  fe  logea  enfuite  dans  un  h6tel 
garni  ;  peu  après  il  prit  un  appartement  y 
&  enfin  il  difparut. 

La  famille  obtint  le  xa  novembre  1740, 
une  fentence  qui  autorifa  le  curateur  du 
fieur  Leclerc  à  faire  perquifition  de  la  per- 
fonne  de  ce  dernier ,  &  à  le  faire  conduire  à 
fiaint-Lazare;  en  même  temps  il  fut  ordon- 
né qu'il  demeureroit  interdit  comme  avant 
la  fentence  du  17  décembre  précédent. 

Le  fieur  Leclerc  étoit  allé  à  Riom  en  Au- 
vergne y  pour  fe  marier  avec  une  perimne 


qu'il  avoit  emmenée  de  Paris  |  oh  il  revint 
quelque  tems  après  avec  elle. 

Le  10  février  1741  ,  le  fieur  Leclerc 
ayant  été  conduit  à  Saint*Xazare  en  verm 
de  la  fentence  du  12  novembre  précédent, 
il  en  interjetta  appel,  &  demanda  provi- 
foirement  fa  liberté,  qui  lai  fat  accordée 
par  arrêt  du  29  mai  luivanr,  far  le  va  d\m 
interrogatoire  qui  avoit  été  préalablement 
ordonné  fur  appointement  â  mettre.  Un 
autre  arrêt  rendu  également  fur  appoin- 
tement à  mettre ,  accorda  une  provifion 
annuelle  de  quinze  cents  livres  au  fieur/ 
Leclerc ,  qui  fe  rendit  enfuite  appellant  àtsff 
autres  fentences  du  châtelet ,  &  demanda 
main  levée  de  fon  interdiâion.  Il  rappor- 
toit  des  certificats  avantageux,  &dufupé- 
rieur  de  Saint-Lazare  ,  &  du  curé  de  la 
•  paroifTe  de  faint  Âmable  de  Riom. 

Le  frère  aîné  du  fieur  Leclerc ,  devenu 
depuis  peu  fon  curateur,  interjetta  de  fon 
côté  appel  comme  d'abus  d'un  maria^ecT 
contraâé  à  Riom  par  l'interdit ,  le  %6  juiï-  c 
let  1740  ,  avec  la  demoifelle  Cane ,.  5c  -^ 
conclut  en  outre  à  ce  que  l'appellation  ds 
fieur  Leclerc  fut  mife  au  néant. 

Enfin  la  demoifelle  Carré  intervînt ,  & 
adhéra  aux  conclufions  de  fon  mari ,  tant 
pour  foatenir  la  validité  de  fon  mariage  ^ 
que  pour  demander  la  main  levée  de  l'iny 
terdiâion. 

M.  l'avocat-général  d'Ormeffon  qui  porta 
la  parole  dajis  cette  caufe ,  dit  qu'elle  de- 
voit  fe  juger  par  Fécat  de  l'interdit ,  & 
récapimia  toute  fa  conduite  depuis  171.5. 
Ce  magiffa'at  remarqua  que  dans  l'inter- 
rogatoire ttès-long  ,  fubi  par  l'interdit  en 
vertu  d'arrêt  de  la  cour ,  on  ne  voyoit 
que  des  réponfes  toujours  fuivies ,  &  qu'à 
peine  y  en  avoit-il  deux  ou  trois  qui  ne- 
fe  rapponafTent  pas  à  la  demande  ;  qu'ainfi 
l'on  ne  pouvoit  reprocher  au  fieur  Leclerc 
de  ces  folies  violentes  &  dan^éreufes ,  qui 
forcent  à  renfermer  celui  qu'elles  tourmen- 
tent, mais  feulement  une  foiblefTe  d'efprit 
qui  peut  faire  craindre  les  inconvéniens 
aune  trop  grande  liberté. 

u  Ce  n'efl  pas  ,  dit  M.  Tavocat-géné- 
rai ,  que  nous  voulions  le  laifTer  interdit 
quant  aux  biens.  Au  contraire  ;  1*.  fcf 
revenus  font  affez  médijC)cres  pour  que  le 
tout  puifTe  lui  être  con&é  ^ .  £c  foit  même 
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néceflaire  pour  fes  bdbins  n. 

€t  %^  La  cour  »  en  lui  donnant  un  com- 
mencement d'adminiftradon  par  l'arrêt  qui 
lui    accorde  une    provifion  annuelle   de 

auinze  cents  livres  )  fenible  avoir  promis 
•  lui  accorder  par  Ton  arrêt  définitif ,  une 
liberté  plus  étendue». 

H  3®.  Ses  frères  ne  font  peut-être  pas 
des  perfonnages ,  entre  les  mains  defquels 
l*adminiftration  de  Ces  biens  foient  plus 
lÛrement  v. 

u  Mais  il  eft  à  craindre  que  quelqu'un 
n*abufi^de  fa  foiblefle  pour  le  dépouiller  & 
cette  confidération  eft  d'autant  plus  forte 
ici  I  qu'on  voit  par  fon  interrogatoire  com- 
bien il  efl  obfedé  par  l'abbé  Portefaix ,  Se 
qu'il  fe  trouve  marié  avec  une  perfonne  qui 
n'a  peut-être  que  trop  de  liailbn  &  d'intel- 
ligence avec  ce  dangereux  ami  >»• 

A  r^ard  du  mariage  ,   M.  Favocat- 

rinéral  obferva  qu'il  n'étoit  pas  de  nature 
être  regardé  comme  une  folie  marquée  ; 
le  fieur  Leclerc  pouvoit  croire  faux  les 
mauvais  bmits  qu  on  répandoit  fur  la  de- 
motfelle  Carré  y  Se  qui  avoient  donné  lieu 
de  la  faire  enfermer  une  fois  par  ordre  du 
roi  ;  il  pouvoit  même  ignorer  tout  ce  qu'on 
difoit  ae  cette  fille  ^  qui  d'ailleurs  n  étoit 
peut-être  pas  la  même  que  celle  dont  on 
voyoit  tant  d'horreurs  dans  l'affaire  de  Guin- 
trandy  Se  de  Portefaix  ^  quoiqu'il  y  ait  bien 
de  la  conformité  y  lune  &  1  autre  s'appel- 
lant  du  même  nom  de  famille  Se  de  oap- 
tême ,  l'une  &  l'autre  éunt  de  Mets  ,  Se 
celle-ci  éunt  connue ,  Se  ayant  été  produite 
à  l'interdit  par  le  même  aobé  Portefaix. 

II  eft  bon  de  remarquer  que  M.  l'avocat*- 
général  ne  mit  pas  même  en  queflion  fi  le 
mariage  étoit  valable  y  ou  non  :  voyez  à  ce 
fujet  |les  réflexions  que  nousfaifons  n9.$* 

Conformément  aux  conclufions  de  ce  ma- 
ciflrat^  1^  cour  par  arrêt  du  23  juin  174a , 
reçut  la  demoifelle  Carré  partie  interve^ 
nante  y  ^  lui  donna  aâe  de  ce  qu'elle  adhé- 
roit  aux  conclufions  de  fçn  mari  ;  mit  les 
appellations 9  &c.  au  néant,  émendant, 
donna  au  fieur  Leclerc  main  levée  de  fon 
interdîâion ,  <<  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit 
difpofer  de  fes  fonds  y  les  vendre  y  aliéner  ^ 
engager, hypothéquer, détériorer,  fans  l'a- 
vis de  Sarrazbi  aYocat|  que  la  çoor  nomma 
pour  confeil  pi» 
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Le  même  arrêt  ordonne  u  que  ceux  qnî 
ont  eu  Tadminifiration  des  biens  du  fieur 
Leclerc ,  feront  tenus  de  lui  rendre  compte  ^ 
&  de  lui  remettre  tous  les  titres  &  papiers  ^ 
de  fes  biens ,  en  préfence  dudic  Sarrazm.  •  • 
Sur  le  furplus  des  demandes  met  les  par- 
ties hors  ae  cour  m  :  Plûidoytrits  foL  570- 

373  >  «"*•  44  j  <^^^i  *7oS- 

j  •  Le  fieur  Oudr  y  &  la  demoifelle  FroiflSf  f 

exerçoient  l'un  &  l'autre  l'art  de  la  pein- 
ture ;  ils  (e  marièrent  au  mois  de  décem- 
bre 1709  ,  leur  fortune  réunie  ne  fe  xùqdt* 
toit  qu'à  dix-ffept  cents  livres. 

Dans  la  fuite  le  fieur  Oudfy  devint  peintre 
du  roi  &  profèffeur  de  l'acaaémie  royale  do 

f ceinture;  il  décéda  le  30  avril  1755  ,  laif* 
ant  fix  enfàns  y  Se  une  fortune  de  cent 
cinquante-cinq-mille  quarante-fix  livres  9 
dont  foixante-dix-fept-miUe  cinq  cents 
vingt-trois  livres  ,  furent  adjuge  à  la 
veuve  pour  fes  réprifes. 

Depuis  le  partage  celle-ci  avott  acquis 
une  maifon ,  qui ,  avec  les  lods  &  ventes  tc 
les  réparations  y  lui  avoit  conté  doQRi 
mille  livres  :  elle  revendit  enfibke  h  n^èmê 
maifon  moyennant  une  rente  vii^ere  dt 
huit  cents  livres. 

Elle  avoit  en  outre  vendu  un  contrat  fiir 
les  aides  &  gabelles  |  de  deux  cents  livres 
de  rente ,  pour  une  fomme  de  trois  mHle 

Suarante  livres  ;  plus,  un  jardin  dépendant 
e  fa  maifon  y  avec  deux  petites  utiles  au 
bout  de  cejardin  y  moyennant  quatre  mSIt 
livres  ;  enfui  y  de  fon  argenterie  montant  à 
cinq  mille  livres  y  il  ne  lui  en  refloit  que 
pour  huit  cents  livres. 

Un  des  enfiins  de  cette  femme  y  confi- 
dérant  ces  aliénations  comme-  l'ctfet  des 
confeils  de  quelques  perfonnes  qui  abufoîent 
de  fon  grand  âge  y  réfolurent  de  lui  fiûrs 
nommer  un  conieil. 

Après  un  interrogatoire  ordonné  fur  avis 
de  parens  aifemblée  en  l'hôtel  du  lieate* 
nant  civil ,  une  fentence  du  3  août  17^4» 
nomma  pour  confeil  à  la  veu\e  Oudry, 
M*  Pot  d'Auteuil ,  notaire ,  fans  la  pré- 
fence ^  affiflance  Se  avis  par  écrit  duquel 
elle  ne  pourroit  pafler  Se  figner  aucuns  con^ 
trats  de  vente ,  obligations  ni  autres  aâes 
généralement  quelconques  y  tendaos  à  aUé^ 
nations  »  à'  peine  de  nullité. 

Ia  veuve  Ondry  interjetta  appel  d|e  cttc» 

ftptence^ 
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fi^ntence ,  &  par  arrêt  fur  appointemenc  à 
mettre,  du  7  feptembrefuivant,  défenfes 
furent  raites  de  l'exécuter ,  &  néanmoins  il 
fut  ordonné  que  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif k  veuve  Oildry  ne  pourroit  ni  ven- 
dre» ni  aliéner  fes  immeubles. 

Lors  du  jugement  définitif,  M.  l'avocat 
général  Barentinobfervaque  les  cîrconftan- 
ces  avoient  forcé  la  veuve  Oudry  à  faire  les 
âfiénations  qu'on  lui  reprochoit;  qu'elle  juf- 
tifioit  remploi  de  plus  de  quatorze  mille 
Kvres  en  réparations  faites  à  deux  maifons, 
&  en  charges  publiques  ;  qu'elle  avoit  retiré 
chez  elle  deux  de  fes  enfans  fans  en  exiger 
depenfion;  qu'elle  avoit  été  obligée  défaire 
£ice  k  des  engagemens  contraâés  par  ces 
deux  jeunes  gens  ;  que  cette  libéralité  bien 
louable  ayant  diminué  fes  révenus  ,  elle 
ivoit  été  obligée  de  vendre,  aux  feules  con- 
ditions qu'elle  avoit  trouvées ,  c'eft-k-dire , 
pour  huit  cents  livres  de  rente  viagère,  une 
maifbn  qu'elle  avoit  acquife  douze  mille 
livres  ;  que  cette  acquifition  d'ailleurs  avoit 
été  faite  avec  l'argent  comptant  qui  lui 
Àoit  venu  du  partage  de  fa  communauté , 
argent  par  conléquent  qu'elle  auroit  pu  dif- 
fiper  à  l'infu  de  fes  enfans  ;  que  l'aliénation 
du  jardin  &  des  deux  petites  &Ues  y  jointes , 
n'avoit  pas  beaucoup  diminué  la  valeur  de 
la   mailon,  puifqu'elle  étoit  depuis  louée 
deux  mille  quatre  cents  livres ,  &  qu'elle 
lui  avoit  été  abandonnée  feulement  pour 
quarante  mille  livres.  La  prétendue  dépréda- 
tion ne  confifte  donc  ajouta  M.  Barcntin  , 
que  dans  l'aliénation  d'un  contrat>le  deux 
cents  livres  de  rente  pour  trois  mille  qua- 
rante livres ,  ce  qui  ne  mérite  pas  d'être  cri- 
tiquéy  fur-tout  quand  on  confidere  que  la 
veuve  Oudry  ne  l'a  confentie  que  pour  ren- 
dre fervice  à  fes  enfans. 

M.  l'avoçat-général  tira  enfuite  argu- 
ment de  l'interrogatoire  de  la  veuve  Oudry, 
dans  lequel  on  voyoit  qu'^elle  con(èrvoit  fon 
bon  fens  comme  dans  la  force  de  l'âge. 

On  avoit  demandé  k  cette  femme  fi  elle 
ae  conièntiroit  pas  k  ne  rien  faire  fans  l'a- 
VÎ5  de  M*  le  Pot  d'Auteuil  :  elle  avoit 
répondu  qu'elle  n'avoit  pas  befoin  de  con- 
ieil  ,  mais  qu'elle  prcndroit  volontiens  ceux 
de  ce  notaire.  On  avoit  conclu  de  cette 
t:épon(e ,  que  la  veuve  Oudry  avoit  conr 
Irhti  elle-même  qu'il  luifu(  donné  un  cpnleil* 
Tom  F. 
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M.  l'avocat  général  foutint  que  la  ré- 
ponfe  de  la  veuve  Oudry  n'étoit  qu'un 
hommage  rendu  k  la  réputation  de  M^  le 
Pot  d'Auteuil,  &  non  un  confentement 
d'étre^  mis  fous  fa  direâion. 

Enfin ,  des  fix  enfans  de  la  veuve  Oudry, 
un  feul  tentoit  de  la  mettre  dans  une  dé-* 
pendance  injurieufè  pour  elle. 

M.  Barentin  conclut  k  ce  que  la  fentence 
fût  infirmée ,  la  veuve  Oudry  rendue  k  la 
liberté  naturelle  k  tout  citoyen  majeur  de 
vingt-cinq  ans  ,  &;  que  fur  le  furplus  des 
demandes  les  parties  fuffent  mifes  hors  de 
cour.  Par  l'arrêt  du  10  mai  ij66 ,  la  fen-* 
tence  du  3  août  17^4  eft  infirmée;  émen- 
dant  ,  «  la  cour  déboute  le  fieur  Nobleau 
des  demandes  par  lui  formées  au  châtelet;* 
fur  le  furplus  des  demandes  des  -parties  les 
met  hors  de  cours  ;  ordonne  que  le  péfenc 
arrêr  fera  fignifié  k  tous  les  notaires  aa 
châtelet ,  aux  frais  du  fieur  NoUeau  ;  con« 
damne  ledit  fieur  Nolleau  aux  dépens  des 
caufes  principales  &  d'appel  yy.Plaidcyerics, 
fil.  44S-447  ;  n^  47  ,  coti  3304. 

6.  Celui  k  qui  il  a  été  nommé  un  confèil, 
refie  toujours  le  maître  de  fa  perfonne;  & 
même  en  général  il  conferve  l'adminiftration 
de  (es  biens,  reçoit  (os  revenus,  en  donne  des 
quittances ,  &  les  emploie  comme  il  lui  plaît; 
mais  il  ne  peut ,  par  aâe  entre-vifs  ,  obii* 
ger ,  ni  aliéner  (e^  immeubles  ,  ni  par  eoa^ 
lequent  intenter  de  procès ,  fans  le  confen^ 
tement ,  pkr  écrit,  de  (on  confeiL 

Les  fonâions  d'un  confeil  nommé  k  un 
majeur  font  plus  ou  moins  étendues ,  félon 
que  les  circonfiances  l'exigent ,  &  fuivanc 
que  le  prefcrit  la  fentence  de  nomination* 

Ainli ,  lorfqu'on  a  donné  un  confeil  k  un 
plaideur  téméraire,  uniquement  pour  qu'il 
ne  fe  mine  pas  en  procès  déraifonnables ,  il 
ne  peut  former  aucune  demande  en  juftice 
fans  l'autorifation  de  fon  confeil  ;  mais  il 
eft  libre  dans  toutes  fes  autres  aâions ,  &  iL 
n'a  pas  même  befoin  de  cette  autorifation 

f>our  défendre  aux  procès  intentés  contre 
ui ,  parce  que  la  detenfe  eft  de  droit  natu- 
rel. Il  enferoit  autrement ,  fi  la  fentence  de 
nomination  de  confeil  avoit  compris  dans  • 
fa  difpofition  tous  les  procès ,  tant  endemao^ 
dant  qu^en  défendant. 

7.  Quoique ,  dans  la  règle  générale ,  ce- 
lui k  qui  on  a  donné  un  cpnfçil  foit  regardé 

^  Kk 
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comme  un  mineur  émancipé  qui  peut  s'obli- 
ger jufqu  à  concurrence  de  les  revenus,  voici 
un  arrêt  qui  prouve  que  la  nomination  d'un 
confeil  met  quelquefois  des  bornes  plus 
étroites  à  fa  liberté ,  félon  la  cauiê  qui  a 
déterminé  cette  efpece  d'interdiâion  y  & 
fiiivant  que  l'ordonne  la  fentencequi  Ta  pro- 
noncée. Le  même  arrêt  fait  voir  que  quand 
on  demande  foi-même  un  confeil  à  la  juf- 
tîce,  il  n'eft  pas  toujours  befoin  d'avis  de 
parens. 

Le  fieur  Ângot,  commis  des  fermes  | 
ivoit  été  interdit  pour  diffipation  en  1739  , 
&  relevé  de  fon  interdiâion  environ  dix 
ans  après.  Le  9  janvier  1758  ,  fur  fa  propre 
requête,  &  fans  affemblée  de  parens,  il 
tvoit  obtenu  une  fentence,  qui ,  fur  Texpofé 
qu'il  avoit  fait  de  fa  facilité  à  s'engager 
pour  autrui ,  à  accepter  des  lettres  de  chan- 
ge, &c.  lui  avoit  nommé  des  confeils,  4ans 
Favis  defquels  il  ne  pourroit  à  l'avenir  faire 
aucan  billet ,  foufcrire  ni  lettres  de  chan- 
ge ,  ni  obligation. 

Cette  fentence  avoit  été  infinuée ,  fkni- 
fiée  aux  notaires  ,  &  publiée  aux  conmls. 

Le  fieur  Angot  avoit  enfuite  accepté  une 
fettre  de  change  de  douze  cents  livres,  &  les 
confuls  l'avoient  condamné  à  la  payer.  Muni 
de  l'autorifation  de  fes  confeils ,  il  inter- 
jetta  appel  de<  cette  lëntence  :  il  foutint  que 
fon  acceptation  de  la  lettre  de  change  étoit 
nulle  ,  faute  d'avoir  été  autorifée  par  fes 
confeils,  fuivant  que  l'ordonnoit  la  fentence 
du  9  janvier  1758. 

Le  -créancier  difoit  que  cette  fentence 
n'étoit  pas  juridique ,  qu  elle  n'avoit  pas  in- 
terdit au  fieur  Angot  l'adminiflration  de  fes 
biens ,  qu'il  jouiffoit  de  fes  revenus ,  que 
Tufàge  fuivi  au  châtelet  de  rendre  de  pa- 
reilles fèntences ,  fur  requête ,  fans  avis  de 
paf ens  ^  fans  connoiflance  de  caufe  ,  étoit 
abufif,  &  facilitoit  des  fraudes;  qu'on 
royoit  un  homme  de  quarante-cinq  ans  , 
placé  dans  un  emploi  de  trois  mille  livres  , 
jouir  de  fes  revenus  ,  tenir  fa  maifon  ,  & 
fans  curateur  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  devi- 
ner s'il  avoit  les  mains  liées  par  un  juge- 
ment qui  lai  nommoit  des  confeils,  parce 
qu'on  ne  s'avifoit  pas  d'aller  faire  des  re- 
cherches fur  l'état  d'un  homme  maître  ab- 
folu  de  lui-même. 

Ces  raifons  conduifoient  à  penler  que  le 
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fieur  Angot  devoit  être  condamna  comme 
mineur  émancipé ,  jufqu'à  concurrence  de 
fon  mobilier  &  de  les  revenus  ;  mais  elles 
étoient  détruites  par  la  difpofition  pré(ftfe 
de  la  fentence  du  9  janvier  1758,  qui  dé- 
claroit  nuls  tous  billets  8c  enjgagemens 
foufcrits  par  le  fieur  Angot ,  fans  raffiflance 
de  fes  confeils.  Cette  lëntence  ne  pouvoic 
pas  être  ignorée  ;  elle  avoit  été  infinuée , 
lignifiée  aux  notaires ,  &  publiée  aux  con- 
fias. 

Par  arrêt  du  jeudi  29  juillet  tj6lf 
au  rapport  de  M.  Titon  de  Villotran ,  la 
fentence  des  confuls  fut  infirmée ,  &  la  let- 
tre de  change,  que  l'arrêt,  pour  des  confia 
dérations  particulières ,  qualifia  de  billet  ^ 
fut  déclarée  nulle  :  Conjtil  aux  minuies  ^ 
n^  Z. 

8 .  Un  majeur  peut-il  former  une  demande 
en  diflraâion  de  légitime  ,  fans  l'atCftance 
du  confeil  qui  lui  a  été  donné  ?  La  queftioa 
a  été  jugée  pour  la  négative ,  par  l'arrêt 
dont  voici  1  efpece. 

Le  fieur  Auori  d'Armanville ,  connoif*- 
fant  fa  facilité  à  s'engager  dans  de  mau* 
vaifes  affaires ,  avoit  préfenté  requête  aa 
lieutenant  civil,  en  171 8  ,  pour  qu'il  lui 
fût  donné  un  confeil. 

Sur  avis  de  parens ,  une  fentence  avoift 
nommé  au  fieur  Aubri  pour  confeil ,  M* 
l'Avocat ,  maître  des  comptes  ,  fon  oncle  y 
déclarant  nuls  tous  les  aâes  qu'il  pourroit 
pafler  fans  la  préfence  de  ce  confeil ,  k  Fex- 
ception  dès  quittances  de  fes  revenus. 

Poflérieurement  à  cette  fentence ,  qui 
avoit  été  fignifiée  aux  notaires  de  Paris ,  le 
fieur  Aubri ,  fai^  être  afiiflé  de  fon  confeil  ^ 
forme ,  aux  requêtes  du  palais ,  une  de- 
mande en  difbaâion  de  légitime  ,  fur  la 
fubflitution  dont  étoit  grevé  un  legs  de  qtia- 
tre  cents  mille  livres ,  qui  lui  étoit  fait  par 
le  teflament  de  fon  père.  Il  fait  créer  pont 
curateur  à  la  fubflitution  le  firere  de  fbn 
procureur ,  &  dirige  fa  demande  contre  le 
curateur. 

La  demande  en  difh^âion  de  la  légitime 
efl  accueillie  par  une  première  fentence ,  8c 
la  liquidation  en  efl  ordonnée  par  une  fé- 
conde. Appel  de  la  part  du  curateur. 

Les  parens  alors  ,  par  avis  homologué  f 
font  créer  un  nouveau  curateur  à  la  fubfti- 
tution  I  qui  demande  en  la  eour  la  mdiké 
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de  la  procédure  faite  aux  requêtes  du  pa- 
lais f  fous  prétexte  que  le  (leur  Aubri  y  agit 
(ans  être  autorifé  par  (om  confeiL 

Le  fieur  Âubri  ne  paroît  pas  ;  mais  ks 
créanciers  interviennent ,  &  défendent  fur 
TappeL 

Jus  foutiennent  que  quand  le  fieur  Âubri 
n*auroit  pas  été  en  droit  de  réclamer  feu!  fa 
légitime»  ils  pouvoient  la  demander  pour 
lui;  ce  qui  couvroit  tous  les  vices  de  forme» 
puifqu'ils  ratifioient  tout  ce  qu'il  avoit  fait. 

Au  fond  »  difoicnt-ils  »  le  (leur  Aubri 
n*eft  pas  incapable  de  demander  la  diftrac^ 
tion  de  Ùl  légitime  ;  un  interdit  peut  faire 
feul  Ùl  condition  meilleure.  A  plus  forte 
rai&n  »  celui  qui  n*eft  que  fous  la  direûion 
d*un  confeil»  fur-tout  Quand  c'eft  lui-même 

3ui  Ta  demandée  k  lajuftice ,  a-t-il  le  même 
roit.  Enfin  »  le  confeil  que  le  fieur  Aubri  a 
obtenu  fur  fa  réquifition^  ne  lui  a  été  donné 

3ue  par  rapport  aux  engagemens  par  écrit» 
t  non  pour  les  demandes  judiciaires. 
Le  curateur  répondoit  qu  obtenir  la  di(^ 
traâion  de  fa  légitime  »  fur  une  fubftitutfon» 
ce  n'étoit  pas  »  de  la  part  du  fieur  Aubri  » 
rendre  (à  condition  meilleure  »  parce  qu'il 
avoit  un  grand  nombre  de  créanciers  »  aux 
poorfuites  defquels  il  expofoit  par-lk  une 
oanie  de  fes  biens  »  au  préjudice  de  fes  en- 
CUIS  appelles  à  les  recueillir.  Quand  il  fe- 
roit  douteux  fi  en  demandant  la  diflraûion 
de  (à  l^itime»  le  (ieur  Aubri  rendroit  fa 
condition  meilleure»  le  doute  fuffiroit  pour 
qae  l'autorifation  de  fon  confeil  fûtnéceflai- 
re;  il  lui  faut  un  profit  clair  &  certain  »  une 
cxdufion  de  tout  péril  &  de  toute  inquiétude» 
pour  être  difpenfe  de  cette  formalité. 

M.  d'Azueflèau»  qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufe  »  en  qualité  d'avocat-général  » 
ajouta  à  ces  moyens  »  i^  que  la  fentence 
^ui  nommoit  un  confeil  au  fieur  Aubri  lui 
avoit  interdit  toute  efpece  d'engagement» 
fins  Favis  de  fon  confeil  »  &  que  aefler  en 
|Qg^ment»  c'étoit  contraâer  :  x**  qu'il  falloit 
platôt  confidérer  l'intention  de  la  famille  » 
oui  avoit  voulu  mettre  le  fieur  Aubri  dans  les 
liens  d'une  véritable  interdiâion  »  quoiaue 
fous  un  nom  plus  doux  »  afin  de  ne  pas  1  ir*  > 
riter»  8c  de  l'engager  a  s'y  foumettre  tolon- 
tairement. 

Suivant  M.  Favocat-général  »  il  y  avoit 
deux  [partis  à  prendre  :  annuiler  la  pro- 
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cédure  faite  aux  requêtes  du  palais  »  ou 
ordonner»  avant  faire  droit  »  que  le  con- 
feil du  fieur  Aubri  feroit  mis  en  caufe  :  ce 
confeil  étoit  alors  M«  le  Normand»  qui 
avoit  remplacé  M.  l'Avocat  ;  parce  que  ce- 
lui-ci avoit  eu  à^  conteflations  perf^n- 
nelles  avec  fon  neveu. 

Les  conclufions  furent  pour  l'interlocu- 
toire ;  mais  la  cour ,  par  arrêt  du  famedi 
24  avril  1728  »  rendu  par  défaut  à  tour  ^ 
rôle  contre  le  fieur  Aubri  »  déclara  nulle 
toute  la  procédure  faite  aux  requêtes  du  pa- 
lais »  u  Tauf  au  défaillant  à  fe  pourvoir  par 
nouvelle  aâion  »  affiflé  de  fon  confeil  ;  & 
fauf  aufli  au  fieur  de  Mefmes  &  autres 
créanciers  à  fe  pourvoir  »  ainfi  qu'ils  avi^ 
feront  bon  être  ;  dépens  refervés  »  :  P/tf/- 
doyeries,/bL  iff^tyz,  n*.  iZ,  cotézj^j  ; 
Journal  de  M.  Lambon. 

9.  Celui,  qui  efl  fous  la  direâion  d'un 
confeil  »  étant  maître  de  fa  pedbnne»  peut 
contraâer  mariage  fans  Tautorifation  de 
fon  confeil  »  mais  alors  les  engagemens 
qu  il  auroit  pris  »  par  fon  contrat  de  maria* 
ge  »  feroient  nuls  »  s'ils  excédoient  les  bor- 
nes de  la  liberté  qui  lui  efl  lâifTéé  »  ou  du 
moins  les  conventions  pouiroient  être  ré- 
duites à  de  jufles  bornes. 

Voilk  pourquoi  »  dans  l'efpece  de  l'arrêt 
rapponé  n^  ^  »  la  cour  n'a  pas  même  fait 
attention  à  l'appel  comme  d'abus  »  interjeté 
par  le  frère  du  fieur  Leclerc  »  du  mariage 
contraâé  par  ce  dernier»  fans  avb  de  pa- 
rens  »  quoique  par  fentence  du  châtelet  »  il 
lui  e^t  été  expreffément  défendu  de  fe  ma- 
rier fans  l'aveu  de  fa  famille. 

La  demande  en  nullité»  ou  en  réduâion 
des  conventions  matrimoniales  »  n'eût  pas 
mieux  réufli  »  parce  que  les  parties  s'en  étoien  t 
entièrement  rapporté  aux  difpofitions  de  la 
coutume  de  Paris  »  &  qu'il  ne  pouvoir  y 
avoir  lieu  de  cenfurer  àts  conventions  ap«- 
prouvées  par  la  loi. 

10.  La  fonâion  d'un  confeil  s'étend  fur 
les  aûes  entre- vi&»  mais  nullement  fur  ceux 
de  dernière  volonté  ;  k  moins  que  la  ièn- 
tence  de  nomination  ne  l'ait  formellement 
exprimé.  Brillon»  dans  fon  diûionnaire  dei 
arrêts  »  au  mot  Inttrdidion  »  rapporte  un 
arrêt  »  fans  date ,  rendu  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes»  au  rapport  de  M*^ 
Palu  »  &  qui  a  jugé  qu'une  perfonne  à  qui 
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on  avoit  donné  un  confcil ,  avoit  pu  dif- 

Siofer  de  fes  biens  par  teflameat,  fans 
'afliftance  de  ce  conleil. 

Uinterdiâion  du  fieur  Leclerc  ,  dont  on 
a  parlé  rfi  4  ,  n  avoit  été  levée ,  par  arrêt 
.xontradiûoire  »  au  k  la  charge  de  ne  pou- 
voir dilpofer  de  les  fonds  ,  les  vendre ,  les 
aliéner ,  engager  ,  hypothéquer  ou  détério- 
rer, fans  Tavis  de  M*  Sarrafm,  avocat.  Le 
fieur  le  Clerc  avoit  enfuite  fait ,  fans  l'avis 
ée  fon  confeil ,  un  teftaraent ,  où  il  infti- 
ciioit  le  fieur  Morel  fon  légataire  univerfel  ; 
&  af)rès  la  mort  du  fieur  Leclerc  |  fa  veuve 
ëpoufa  le  fieur  Moreî. 

Les  héritiers  du  fieur  Leclerc  prétendirent 
que  ce  mariage  étoit  une  preuve  du  fidéi  - 
commis  fait  par  le  teilateur  au  profit  de  (k 
veuve. 

Ils  foutenoîent  fur-tout  que  la  nullité  du 
legs  univerfel ,  r^îfiiltoit  de  ce  que  le  fieur 
Leclerc  avoit  été  rendu  par  l'arrêt  qui  lui 
yiommoit  un  confeil ,  incapable  de  faire  au- 
cune difpofition  de  fes  immeubles  ^  fans 
Fautorifaticn  de  fon  confei'* 

Le  fieur  Morel  répondoit  que  les  termes 
de  cet  arrêt  ne  s'appliq|^uoient  qj*aux  difpo- 
fitions  eotre-vifs ,  &  rfavoient  pas  prive  le 
fieur  LecTerc  de  ta  faculté  de  tefter  libre- 
ment. Il  aputbit  que  ta  demande  en  déli- 
vrance de  legs  avoit  été  formée  avant  fon 
mariage  ;  que  d'ailleurs,  auccne  loi  ne  dé- 
fendoit  à  un  légataire  univerfel,  d'époufer 
îa  veuve  de  fon  bienfaiteur;  qu'ainfi  fon 
mariage  ne  pouvoit  pas  être  regardé  comme 
une  preuve  du  prétendu  fidéicommiis. 

Sur  les  ptaidoyeries  de  M*  Viel ,  potjr  te 
légataire  ,  &  de  M^  Babille^  pour  tes  héri- 
tiers ,  une  (entence  de  la  féconde  chambre 
des  requêtes  du  palais,  rendue  te  30  juillet 
1759  t  ordonna  la  délivrance  du  legs  uni- 
verfel. 

1 1 .  Le  juge  pput-il ,  dans  fon  hôtel ,  faire 
la  nomination  d'un  confeil  ?  faut-il  qu'elle 
foit  prononcée  par  fentence  rendue  au 
fiége  i 

Si  la  nomination  eft  faîte ,  contre  ta  vo- 
lonté de  celui  à  qui  le  confeil  eff  donné  ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute.  Ce  qui  eft  pref- 
crît  pour  l'interdiâion ,  doit  avoir  lieu  pour 
lafimpte  nomination  de  confeitdansce  cas, 
parce  que  rien  ne  mérite  plus  Tattention  de 
la  juiiice  que  iei  jugemens   qui  portent 
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atteinte  à  la  liberté  des  citoyens. 
Mais  fi  une  perfonne  demande  etl* 

Îu'il  lui  foit  aonné  un  confeil ,  la  • 
evient  plus  difficile.  Elle  s'eft  préfi 
177$  ,  k  la  grand'chambre» 

La  dame  Olivier  de  Kerdrain^ 
quatre-vingts  ans  ,  avok  palTé  dev 
Caires ,  à  Paris  ,  à  la  dame  Dubois  1 
fa  fille  unique  ,  époufe  de  M.  Dub< 
nify  confeiller  au  parlement,  la  y 
tion  la  plus  étendue  pour  ladmiq 
de  ks  biens. 

Les  motifs  dé  cette  procuration 
mes  dans  Taûe  même,  étoient  I 
âje  deladamede  Kerdrain,  fesinfi 
fon  impuiffance  à  vaquer  à  fes  affi 
li  conviâion  dans  laquelle  elle  éto 

{mouvoir  choifir  perfonne  plus   capa 
a  dame  Dubois. 

Cependant  ,  un  mois  après  ^  1: 
de  Kerdrain  étoit  comparue  de 
lieutenant  civil ,  lui  avoit  expofë. 
g  and  â^e  ,  la  privation  de  fa  vui 
défaut  d[e  fa  mémoire  Tempêchoîent 
quer  par  elle-même  k  Çt&  affaires 
mettoient  dans  le  cas  de  craindi 
ne  lui  fit  foufcrire  des  aâes  cont 
f  :s  intérêts  ;  qi'elle  avoit  idée  d'avi 
crit  des  aâcs  &  donné  des  proc 
dont  elle  ne  fe  rappelloit  nullement 
tenu  ;  que  dans  cette  pofition  &  p 
vier  à  toutes  furprifes  qui  pourro 
être  faites ,.  elle  requéroit  lettres  de  1 
de  fon  plein  gré  &  mouvement ,  ell 
quoit  toutes  procurations  ,  &  fe  cl 
le  fieur  Olivier ,  neveu  de  fon  m 
M*  Timbergue,  ancien  avocat,  p 
conjointement  fts  confeils ,  &  M*  < 
notaire  au  châtelet  de  Paris  ,  pour  i 
les  aâes  qui  pourroient  l'intérefTer 
Une  ordonnance  rendue  en  Fhàtel 
tenant  civil ,  accorda  à  la  dame  < 
drain  tous  les  chefs  de  fa  dema 
déclara  nuls  tous  les  aâes^  même 

f>ofitions  teftamentaires  qu'elle  fen 
'avis  par  écrit  de  ks  confeils. 

La  dame  Dubois ,  autorifée  de  fb 
dont  elle  étoit  féparée  de  biens  ,.i 
appel  de  cette  ordonnance ,  qu'elle  p 
être  nulle  ,  obreptice  &  fubreptu 
jurieufe  &  déraifonnable. 

i^  Nulle  I  parce  qu'en  rexamiaa 
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itcemion  ce  n'eft  f  as  une  fimple  nomina- 
tion de  confeil  ,  mais  une  véritable  in- 
terdiâion  déguifëe.  Or  ,  comme  incerdic-' 
tîon  elle  ne  peut  fubfifter.  Pour  qu'elle  fut 
valable  ,  aux  termes  des  lettres-patentes 
données  fur  la  forme  des  interdirions  le 
2L5  novembre  17^9  ,  &  eiiregiftrées  en  la 
cour   le   19    janvier    1770 ,    il  faudroit 

3u*elle  eut  été  précédée  aavis  de  parens , 
'interrogatoire ,  &  fur-tout  qu  elle  eut  été 
prononcée  au  fàége» 

a*^  Obreptice  &  fubreptice  ,  parce  qu'elle 
â  été  rendue  fur  un  faux  expolé,  &  qu'on 
iva  pas  voulu  dire  au  jieutenant  civil  que 
la  véritable  caafe  de  la  comparution  de  'a 
dame  de  Kerdrain  devant  lui ,  étoit  de 
faire  révoquer  la  procuration  qu'elle  àvoit 
donnée  de  fon  propre  mouvement  à  fa 
fille. 

3®  Injurîeufe  ,  parce  qu  elle  avoit  pour. 
but  d'écarter  la  dame  Dubois  d'une  aami- 
piftration  qui  lui  avoit  été  confiée  libre* 
ment  par  la  mère ,  &  qui  lui  convenoit 
mieux  qu'à  toute  autre  perfonne,  à  caufe 
de  fa  qualité  de  fille  unique. 

4*^  Enfin  déraifonnable ,  parce  que  le 
lieutenant  civil  n'ignorant  pas  que  la  dame 
de  Kerdrain  avoit  une  nlle ,  ne  dévoie 
rien  prononcer  fans  Tappellcr. 

Au  moyen  de  nullité  on  répondoit  ^  qu'il 
ëtoît  d*u(àge  que  le  lieutenant  civil  rendit 
de  pareilles  ordonnances  dans  fon  hôtel.  On 
rapportolt  l'extrait  de  foixante*quatorze  fen- 
tences  rendues  de  la  même  manière.  La  pro- 
cédure, ajoutoit-on  ,  pour  parvenir  à  la  no- 
mination d'un  confeil ,  fur-tout  fur  la  réqui- 
fitionde  celui  à  qui  il  eft  nommé,  n'offre  ricjv 
de  contentieux  y  &  n'efl;  qu'un  objet  de  jurif^ 
diâion  volontaire  ;  d'ailleurs  les  lettres- 
patentes  de  17^9  ,  concernant  la  forn:e 
des  interdiâions  y  ne  parlent  point  des  no- 
minations de  confeils  ,  d'où  il  fuit  q'  e 
Tufage  éubii  jufqu'alors  dans  ces  forces  de 
matières  y  n*a  pas  été  détruit  par  cette  loi. 

On  répondoit  y  en  fécond  lieu ,  que  la 
lentence  n'étoit  pas  injurieufe ,  parce  qu'une 
ynere  ne  fait  pas  injure  it  fa  fille  en  revo- 
tant une  procuration  qu'elle  lui  a  donnée  ^ 
Ai  en  ne  la  choiflflant  pas  puur  fon  con- 
iêil. 

La .  fèntence  n  eft  ni  obreptice  ni  fub- 
tcpûce^  puifqu'elle  a  été  rendue  fur  Tex* 
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pofé  fait  librement  par  la  dame  de  Ker- 
drain de  fon  grand  âge  ,  de  fes  infirmités, 
&  de  la  perte  de  ià  mémoire. 

Enfin  il  n'y  a  eu  rien  de  déraifbnnable 
à  ne  point  appeUer  la  dame  Dubois  avant 
de  rendre  une  fèntence ,  qui  n'étoit  que 
l'effet  de  la  volonté  libre  de  la  dame  dt 
Kerdrain  ^  volonté  fur  laquelle  fa  fiJUe  a*a« 
voit  aucun  droit. 

L'arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M.^ 
l'avocat-généralSéguier  yle  19  juillet  177$  ^ 
con^rme  l'ordonnance  dont  étoit  appel  , 
u  &c  cependant  ordonne  que  Babille  ,  an-^ 
cien  avocat  y  fera  &  demeurera  confeit 
d?  la  dame  de  Kerdrain  ,  conjointement 
avec  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  Tor- 
donnance,  dépens  compenfés^  p>  :  vu  ia 
f^uillcypag.ff. 

II.  L'appel  d'une  fèntence  de  nomina-^ 
tion  de  confeil  n'eft  que  dévolutif ,  &  n'eft 
pas  fufpeniif  :  de  manière  qu'une  perfonne 
aopellante  d'une  fèntence  ,  même  par  dé- 
f  lUC ,  qui  la  foumet  à  un  confeil  ^  ne  peur 
fe  dilpenfer  de  l'exécuter  pendant  l'appel  j 
à  moms  qu'elle  n'obtienne  un  arrêt  de  dé-^ 
f.nfès ,  qui  ne  s'accorde  que  rarement,  & 
toujours  en  connolfTance  de  cauiê ,  &  fuir- 
vant  les  circonflances.        •      ^ 

13.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  fe  pour- 
voir ,  foit  par  oppofuion  ,  foit  par  appel  ^ 
contre  un  jugement  qui  a  nommé  un  con^- 
feJ  y  on  ne  peut ,  en  général ,  diriger  la 
pocédure,*  ni  contre  les  parens  qui  ont 
dilibéré,  ni  contre  le  confeil  nommé.  Le 
f^ul  contradiûeur  qu'on  paiâè  avoir  eft  le 
minifiere  public. 

Cette  règle  fouffre  exception  dans  lé'cas^ 
ou  un  des  parens  qui  ont  donné  leur  avis  ^ 
foit  qu'il  ait  provoqué  l'affemblée  des  pa« 
rens  ou  non  ,  s'tft  conduit  d'une  manière 
q  li  peut  être  regardée  comme  injurieufe* 
à  la  perfonne  dont  il  s'agilToit,  On  en  voit'- 
un  exemple  dans  1  arrêt  du  10  mai  17^^  ^. 
qui  par  un  motif  femblable  a  condamné^ 
le  (leurNolleau  aux  dépens  envers  la  veuve 
Oudry.   Cet  arrêt  eft  rapporté  ci-devanit 


n9  s- 


14.  Le  confeil  nommé  aux  perfbnnes: 
qu'on  ne  juge  pas  à  propos  d'interdire^ 
n'ayant  aucune  adminiuration ,  &  n'ayanr 
d'autres  fondions  que  de  donner  fon  avis  , 
Skfjk  comfuble  de  rien*  U  n'eft  j^as  no» 


f 


x^ 


ifîgr^as^  -«îfe'ï-i^ 
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Ramet ,  rëuni  à  Tes  gendres  ^  neyeax  da  fîear 
Ramet ,  &  à  quelques  autres  parens  ,  1  a- 
voît  fait  enfermer  ,  par  ordre'  fupërieur  , 
dans  la  maifon  de  Saint-Efquiros  ^  &c  avoir 
obtenu  contre  lui ,  le  la  janvier  1777  1 
une  fentence  d^interdiâion. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  fleur  llamet, 
on  arrêt  du  7  juillet  1781  ,  avoit  infir- 
mé la  fentence  ,  &  s'étoit  contenté ,  fur 
h  propre  réquifition  de  Tappellant ,  de  lui 
nommer  pour  confeil  M^  Gervaife ,  avocat. 
Le  curateur  à  Tinterdiâion ,  nommé 
par  la  fentence  infirmée,  avoit  commencé 
a  rendre  au  fieur  Ramet ,  afTifté  de  fon 
confeil ,  le  compte  de  fa  geftion  pendant 
Tintervalle  qui  s  était  écoule  depuis  la  fen- 
tence jufqu  à  Tarrêt  ;  &  ce  compte  n'étoit 
pas  tennmé  lorfqu'arriva  le  décès  de  M* 
'Gervaife. 

Alors  le  curateur ,  nommé  Moncouteaux, 
n€  croyant  pas  pouvoir  procéder  valable- 
ment contre  le  iieur  Ramet  feul ,  &  fans 
affifbnce  de  confeil  y  lui  avoit  fait  nom- 
mer ,  pour  nouveau  confeil  y  M^  de  la 
Ooix  de  Frainville  ,  par  arrêt  fur  re- 
quête du   16  décembre  1782. 

Le  fieur  Ramet  avoit  formé  oppofition 
ï  cet  arrêt ,  &  avoit  conclu  à  ce  que  la 
procédure  faite  par  Moncouteaux ,  fans  y 
avoir  été  appelle^ ,  fut  déclarée  nulle; 
il  obfèrvoit  en  outre  que  la  nomination 
de  M^  de  la  Croix  de  Frainville  étoit 
d'autant  pins  irréguliere ,  que  cet  avocat 
avoit  été  le  défenfeur  de  Moncouteaux  , 
en  1^719  lorfque  ce  curateur  plaidoit  en 
la  cour  pour  la  confirmation  de  la  fentence 
d'interdiâion.  En  même  temps  le  fieur 
Ramet  avoit  demandé  à  être  rendu  à  une 
entière  liberté  ;  ce  qui  devoit  >  difoit-il , 
lui  être  d'autant  moms  refufé  que  c'étoit 
lui-même  qui  avoit  prié  la  cour  de  lui 
donner  un  confeil ,  &  que  les  confidéra- 
tions  qui  l'avoient  poné  a  cette  réquifition , 
n'exifioient  plus.  Moncouteaux  s'en  rap- 
portoit  à  la  prudence  de  la  cour. 

M.  l'avocat-général  Séguier ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  remarqua  que  le 
xnoyen  de  nullité ,  tiré  de  ce  que  le  fieur 
Jlamet  n'avoit  pas  été  appelle  lors  de 
l'arrêt  fur  requête  du  16  décembre  178a, 
i^'avoit  plus  a  objet,  puifque  ce  dernier  étoit 
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maintenant  en  caufe  ;  qu'à  l'égard  du  choix 
de  M®  de  la  Croix  de  Frainville ,  la  cour 
ne  pouvoir  le  confirmer ,  quelle  que  fut 
l'honnêteté  connue  de  cet  avocat  ;  parce 
qu'on  ne  pouvoit  nier  que  le  défaut  de 
confiance  qu'avoit  en  lui  le  fieur  Ramet , 
n'eut  une  apparence  raifonnable. 

M.  l'avocat-général  examina  enfuite ,  s'il 
y  avoit  lieu  de  permettre  au  fieur  Ramet 
d'agir  fans  confeil.  Le  fieur  Ramet  avoit 
eu  intérêt  de  demander  que  l'arrêt  qui  in-* 
firmeroit  la  fentence  de  fon  interdiâion  lai 
nommât  un  confeil.  Rentrant  dans  la  fo^ 
ciété  après  deux  ans  de  détention  ,  obligé 
de  mettre  ordre  à  des  affaires  que  fa  cap- 
tivité même  &  la  mort  à^  ion  époufe 
avoient  pu  rendre  difficiles  ,  il  craiznoit 
que  quelque  démarche  mal  dirigée  ne  four- 
nit encore  à  lès  collatéraux  un  prétexte 
pour  attenter  à  fa  liberté. 

Mais  deux  ans  s'étoient  écoulés  ;  les  mo- 
tifs qui  lui  avoient  fait  défirer  un  confeil  ne 
devoinet  plus  fubfifler  ;  (a  pofition  ,  d'ail- 
leurs f  vis-à-vis  de  fes  collatéraux  n'étoic 
f>lus  la  même  ,  puifqu'il  avoit  époufé  une 
econde  femme  âgée  de  trente  ans  ,  &  par 
conféquent  en  état  de  lui  donner  des  né* 
ritiers  direâs. 

La  cour  avoit  même  autorifé  le  fieur 
Ramet  ,  après  le  décès  de  M^  Gervaife  , 
à  contraâer  ce  fécond  mariage  ^  fans  af- 
fiflance  de  confeil  ;  à  quoi  fon  frère  s'étoit 
inutilement  oppofé.  Enfin  il  étoit  naturel 
ue  cette  féconde  femme ,  d'un  âge  mûr , 
t  le  confeil  de  fon  mari  ;  &  s'il  s'écar- 
toit  des  règles  d'une  fage  adminiflration , 
fon  intérêt  &  celui  des  enfans  qu'elle  de- 
voit efpérer,  la  porteroit  à  recourir  elle- 
même  à  la  juflice  pour  arrêter  le  cours  de 
la  diffipation. 

La  cour,  par  arrêt  du  ao  août  1783  > 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Tavocat- 
général ,  déclara  nul  &  de  nul  effet  , 
l'arrêt  fur  requête  du  16  décembre  1781; 
Ci  en  conféquence  autorifa  le  fieur  Ramet  à 
entendre  le  compte  rendu  par  Moncouteaux , 
&  à  procéder  dorénavant  fans  affiftancede 
confeil  ;  condamna  Moncouteaux  aux  dé- 
pens qu'il  pourroit  employer ,  enfemble 
ceux  par  lui  faits  ..,?>:  Plaidoy^rits,  vu  U 
feuille,  pag,  iz. 
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CONSEIÏ.S    SUPÉRIEURS    DE    BLOLS  ,    CHALONS,    «cc^ 

Voyez  i^  Commijfion  ;   a*  Junfdiclion^ 


I.  Un  édit  de  février  1771  ,  rçgUlré  le 
i3  par  des  membres  duconfeil  féans  au  pa- 
jais ,  a  créé  des  tribunaux ,  fous  le  titre  de 
conjèib  fuphitiirs ,  dans  les  villes  d'Arras  , 
de  Blois ,  de  Châlons ,  de  Clermont-F.er- 
rand  ,  de  Lyon  &  de  Poitiers. 

Un  autre  édit  de  feptembre  1771  #  re?- 

Siftré  le  1.8  par  la  commiffion  intermé- 
iaire  «  a  créé  une  feptieme  confeil  fupé- 
rieur  à  Baveux  y  pour  la  bafle  Normandie. 

Un  troifieme  édit  de  feptembre  Ï771 , 
f^giftré  le  ao  décembre  par  la  commiflion 
intermédiaire ,  a  créé  ujn  huitième  confeil 
Supérieur  à  Douay. 

Un  quatrième  édit  de  décembre  1771  y 
jregiftré  le  10  par  la  commiflion  intermé- 
idiaire  ,  a  créé  un  neuvième  confeil  fupé- 
rieur  à  Rouen,  pout  la  haute  Norman- 
/die. 

Un  cinquième  édit  d'août  1771 ,  avpit 
^réé  Uji  dixième  confeil  fupérieur  à  Nif- 
«nes  y  qui ,  lui  feul ,  avoit  çnregiflr^  le^ 
idic. 

a.  Far  l'article  5  dun  édit  du  ipois  de 
novembre  I774,regiftréle  1 1  au  parlement 
^  Paris ,  le  roi  a  éteint  &  fupprimé  le^ 


neuf  confeils  fupérieurs  y  créés  à  Arras  i 
Blois  ^  Châlons,  Clermont-Ferrand ,  Lyon  y 
Poitiers  ,  Bayeux  ,  Rouen  j  &  Douay. 

Un  édit  de  février  1775  ,  regiftré  le  14 
mars  fuivant  par  le  parlement  de  Touloufe  > 
a  étei;it  &  fupprimé  le  dixième  confeil  fur- 
périeur  créé  à  PJifmes. 

3.  Aux  teruïes  de  Tarticle  27  d'un  au- 
tre édit  de  novembre  1774»  regiftré  au  par* 
lemei^t  de  Paris  le  la  ;  &  de  l'article  17 
d'un  édit  de  février  1775  ,  regiftré  au  par-» 
lement  de  Touloufe  le  14  mars  y  toutes 
lettres-patentes  enregiftrées  dans  les  conv 
feils  fupérieurs  fupprimés  y  ic  tous  arrêts  ic 
^ugemens  rendus  dans  ces  confeils  depuis 
leur  Création  y  doivent  être  exécutés  feloia 
leur  forme  &  teneur  ;  fans  interdire  néanr 
moii^s  aux  parties  la  faculté  de  fe  poucvoir 
par  les  voies  de  droit ,  contre  les  arrÂcsAç 
jugemens  rendus  par  ces  tribunaux. 

4.  Oh  a  plaida  aux  grandes  audjenr 
ces  du  parlement ,  dans  les  années  177J  & 
177^  ,  un  grand  nombre  de  requêtes  àr 
viles  y  prifes  cçntre  les  jugemens  donc 
170US  venons  de  parler.  Il  n'y  en  a  qu'iif 
très-pejiit  ixombre  qui  ait  réuftii. 
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Voyez    Jurifdiélionp 


I.  Le  confeil  fupérieur  de  G)r(è  a  été 
créé ,  à  finftar  des  parlemens  &  cours  fou- 
veraines  du  royaume,  par  édit  du  mois  de 
juin  f7^8.  Il  réfide  dans  la  ville  de 
jîaftia: 

a.  Ce  tribunal  eft  compofé  d'un,  prepiicr 
préfident ,  d'un  fécond  préfident ,  qui  a  fept 
mille  deux  cents  livres  de  gages  ;  de  cinq 
confeiilers  françois ,  qui  ont  chacun  quatre 
mille  livres;  de  cinq  confeiilers  Corfes  , 
qni  ont  chacun  deux  mille  livres  ;  d'un 
procureur  général ,  qui  a  fix  mille  livres ,  d'un 
avocat  général ,  gui  a  quatre  mille  îivrt?s  ; 
d'un  fubdiiut  y  qui  a  deux  mille  auatre  cepts 


livres;   d'un  greffier,   qui  a  trois   mille 
livres. 

3.  Ces  officiers  ,  ainfi  que  les  officiers 
des  autres  tribunaux  de  l'île  ,  rendent  la 
juftice  gratuite,  au  moyen  de  ces  gages. 
Seulement,  fi  la  nature  des  conteftatioAs 
oblige  les  officiers  du  confeil  k  faire  de» 
vifitcs  pu  des  defcentes  fur  les  lieux ,  les 
confeiilers ,  le  fubftitut ,  &  le  greffier  ,  peu- 
vent fe  taxer  les  premiers,  dix  livres,  I9 
Cibftitux,  fept  livres,  le  greffier,  cinq 
livres,  pour  vacation  en  campagne  ,  à  la 
charge  d'employer  huit  heures  par  jour  en 
été ,  ^  fix  heures  en  hiver^ 
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'ons  ceux  qai  exercent  la  juftice  en 
e  fimc  fiir  de  (impies  commiffions  : 
»ndant ,  porte  les  ëdits  de  création  ^ 
t  plu  ab  roi  de  les  ériger  en  titre 
9u  Leurs  provifions  font  fujettes  à 
its  de  marc  d^or ,  proportionnés  aux 

es  lettres-f>àtentes ,  due  mai  1773  > 
(un fecrétaire  interprète ,  qui  a  fer- 
n  juftice  ,  &  qui  eft  confulté ,  foie 
I  tribunaux  I  (bit  par  le- commiflaire 
par  te  roi  dans  rite. 
Mrs  de  la  création  du  confeil  de  G>r- 
sommiflàvft  départi  faifoit  en  même 
les  fenftions  de  premier  préfident. 
L  déclaration  du  mois  de  mai  1771  a 
ces  fonâions.  La  charjge  de  fécond 
ir  avoit  été  fuj^rimee  en  17^9  : 
té  réublie  au  mois  de  janvier  177a* 
*édic  du  mois  de  juin  1773  ,  a  dé- 
charge d'avocat  général  de  celle  de 
V  généraL  '  > 

a  compétence  de  ce  confeil  fupérieur 
1 9  i^  à  connoitre  des  appels  de  tout 
Huumx  de  File  ;  a^  à .  examiner  , 
^ttre ,  &  juger  la  validité  des  titres 
lelle  ;  3*  à  connoître  ^  en  première 
e  9  de  la  propriété  des  bois  du  roi , 
f  inipeâeur  des  bois  eft  partie  ;  4*  à 
ir  flc  juger  Iqs  oppofitions ,  qui  peu- 
cre  formées  aux  ordonnances  rendues 
commiflàire  dépani ,  affifté  de  deux 
lers  Corfes  du  confeil ,  fur  1^  pro- 
ies domaines  du  roi  ^  les  aveux  & 
bremens  des  poflèfleurs  des  fie&i  & 
:larations  des  propriétaires  roturiers* 
A  déclaration  du  a8  juillet  177a  ,  a 
é  ^u  commiflàire  départi  la  connoif- 
en  dernier  reffort  ^  ménie  au  crimi- 


nel ,  des  matières  des  aides  &  de  la  comp^ 
tabilité. 

9..  On  (ê  pourvoit  en  caflâtion  ,  ou  en 
révifion^  au  confeil  du  roi,  contre  les  ar- 
rêts du  confeil  fupérieur ,  &  au  même  con-* 
feil  du  roi ,  par  appel ,  contre  les  jugemens 
du  commiflàire  dJ^MUti. 

10.  Un  édit  du  mois  de  feptembre  17^9» 
avoit  créé  en  la  chancellerie  ,  près  le  con- 
feil de  Corfe ,  des  offices  de  gardes  des 
fceaux  f  de  fecrétaire-audiencier  ,  de  fecré- 
taire-contr6Ieur ,   8c  de  fecrétaire  maifon 
couronne  de  France.  Un  édit ,  du  mois 
de  juillet  1785  »  a  éteint  &  fupprimé  ces 
offices  ^  en  a  ordonné  le  rembourfement  p 
&  a  cottifervé  aux  titulaires»  leur  vie  durant, 
ItL  jouiflance  de  tous  les  privilèges  qui  y 
étoient  attachés.  Le  même  édit  a  ordonné 
qu'en  déclarant  par  les  titulaires  qu'ils  renoiv* 
çoient  au  rembourfement  de  leurs  offices  » 
ils  jouiroient  de  la  plénitude  des  privilèges 
dont  eft  queftion ,  &  tranfmettroient  la 
noblefle  à  leur  poftérité^  ï  la  charge  toa-* 
tefois  que  la  déclaration  (èroit  faite  dans 
trois  mois  ;  paflé  lequel  temps  »  les  timlai^ 
res  n'y  lèroient  plus  recevables  ^  &  ne 
pourroient  y  être  admis  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  f&t.  Des  lettrés -patentes ,  du 
4  février  178^  »  lues  &  publiées  »  le  fcean 
tenant  le  9  »  &  enregiftrees  à  l'audience  de 
France  le  10  »  ont  ordonné  que  le  délai  de 
trob  mois ,  pour  6iire  la  déclaration  portée, 
par  l'article  5  de  l'édit  de  juillet  précédent , 
ne  commenceroit  à  courir  que  du  jour  de 
la  lettre  $c  publication ,  qui  en  feroit  £ûte 
ie  fçeau  tenant, 

II.  Nous  parlerons  au  mot  Corfi^  dcp 
loix  ptirtiçttUerçs  ï  cette  Ile. 
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3n  diftingue  huit  confeils  fupérieurs 
dans  nos  différentes  colonies  pour 
ir  fi[>uverainement  les  appels  des  ju- 
iops  inférieures  9  ï  TinUar  des  parle- 
8c  autres  cours  fouv^raines  du  royau- 
le  en  même*»temps  pour  enregiilrer 
Vome  V, 


les  loix  rendues  pour  çhacQne  des  colonies, 
de  leur  ét^bliflement 

a.  Les  deux  plus  anciens  de  ces  confeils 
font,  celui  de  la  Martinique  ^  celui  de  la 
Guadeloupe  :  ils  ont  été  créés  par  le  même 
édit  du  II  oftobrc  i^^4f  Ils  font  préfidés 

Ll 
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par  Timettéant  «de  b  marine  dans  diacune 
de  ces  lies  ;   &  font  compofés  chacun  de 

anacorze  confeiUert  ^  de  trois  àilefleurs , 
*un  procureur  général  y  d*un  fubftinu:,  & 
d*un  greffier.  Leur  reifort  ne  s^étead  pas 
aa-delk  des  deux  îles. 

3.  Letroifieme  confeil ,  à  ndibn  de  Tan- 
ciennecéi  eft  celui  qui  rëiîde  au  Port-au- 
Frince ,  dans  Vile  de  Saint*-Domingut , 
I*nne  des  grandes  Antilles.  Il  a  ^té  créé  par 
un  édit  du  mois  d'août  1^85  :  il  a  d'abord 
tenu  Tes  féaoces  au  petit  Goave ,  enfuite  à 
Leogane.  Il  eft  compofé  d'un jpréfident,  de 
douze  oonfèiUers  9  de  trois  amfleurs ,  d\in 

Erocureur  généial ,  &  de  quatre  fiibftituts. 
'intendant  en  eft  premier  préfideiit  né, 
ainfi  que  du  confeil  du  Cap.  Le  reiTort  de 
ce  conlèîl  s'étend  fur  les  jurifdiâions  Se 
amirautés  du  Port-au-Prince ,  de  Saint- 
Marc  ,  du  petit  Goave ,  de  Saint-Lôuis  de 
Gayes  j  de  Jacnul ,  6c  de  Jerémie. 

4.  Le  quatrième  ctofeil  eft  cthii  qài  ré- 
lide  an  Cap  François ,  dans  la  même  île 
de  Saint-Domingue.  Il  a  été  créé  par^ildit 
du  8  juin  1702  ;  il  eft  compofe'd'un  préfi^ 
dent  »  de  douae  confeillers  y  de  quatre  af- 
feffeurs ,  d'un  pnxmreur  général ,  &  de  qua- 
tre ûibftituts.  Le  reflbrt  de  ce  confeil  s'é- 
tend fur  les  jurifdiâions  8c  amirautés  du 
Cap  j  du  Fort  -Dauphin  ,  3rdu  Port-de- 
Paix. 

5.  Un  édit  du  mois  de  mars  ij66y  en 
donnant  la  noblelTe ,  au  fécond  degré  ,  aux 
officiers  des  deux  confeils  de  Saint-Domin- 
gue y  a  ordonné  que  ceux  qui  étoient  ac- 
tuellement pourvus  des  offices  de  confeillers 
titulaires  &   de  procureurs  généraux ,  bu 

lui  le  feroient  ^  l'avenir  y-  ièroient  ibyche 
e  nobleffe ,  lorfqu'eux  &  leurs  enfans , 
fuccefflvement  &  fans  interruption ,  au- 
roient  exercé  lefdits  offices  chacun  pendant 
vingt  années  y  dans  le  nombre  de&uelles 
feroient  comprifes  les  années  de  lervice 
des  officiers  aâuels ,  reçus  fur  les  provi- 
fions  du  roi ,  expédiées  avant  l'édit ,  ou 
lorfqu'ils  feront  morts  revêtus  defdits  offi- 
ces ,  &  qu'ils  jouiroient  de  tous /les  privi* 
léges  dont  )ouintnt  les  autres  nobles  du 
toyaume  ,  fans  diftinâion ,  tant  qu'ils  ne 
feroient  pas  d'aâes  dérogeans  à  la  nobleflfe. 
L'édit  a  en  outre  ordonné  que  les  mêmes 
aificiers  jouiroient  de  la  nobleffe  perfon- 


î 


nclle  teor  vie  durant  ;  le  to^  fim$  qù*il  !Qt 
be&in  d'iuti^  lettres  émahées  'ifa  roi. 

6.  Noos  ptéfuiiKMis  (fBtt  cet  [éêAt  «  été 
rendu  commun  pour  les  confeils  fupériems 
dtt  toutes  lès  autres  colonies. 

7.  Des  lettres-parentes  ,  du  14  février 
17^8  y  ont  attribué  à  la  grand'chambre  da 
pattemeht  de  Paris  la  connôtflànce  de  tou- 
tes Us  Gontefbtions  y  nées  &  à  naître  y  an 
fùjet  de  la  propriété ,  deftination  &  apjbfi- 
càtion  deis  biens  des  jéfuites ,  fîmes  »ns 
les  colonies  y  entre  les  créanciers  de  ces 
religieux  &  tous  autres  partialliers ,  fans 
elctéption» 

8 .  Un  arrêt  du  confeil ,  du  1 1  novem- 
bre delà  même  année  ijrtfS,  en  fuppd- 
niaht  le  bureau  de  légifladon  des  colo- 
nies,  établi  par  arrêt  du  confeil  da  19 
décembre  170 1 ,  a  ordonné  que  les  requê- 
tes des  colons  en  caflition,  en  contra- 
riété ou  révifion  des^yrêts.  émanés  des 
confeils  fupérieurs  des  colonies  ,  Ifes  inf* 
tàhcès  des  évocations ,  '  des  réglemens  de 
juges  y  des  appels  des  tMrdonnanees  des 
gouverneurs  &c  intendans  ^  feroient  dîftrî* 
buées  aux  maîtres  des  requêtes  y  félon  la 
règle  ordinaire  9  pour  être  rapportées  ^ 
jugées  au  confeil  privé ,  comme  teutes  les 
autres  af&ires  qui  font  de  Ùl  compétence  y 
comme  aufli  que  les  appels  des  ordohnan^ 
ces  des  gouverneurs  &  mtendaiis  y  qui  çoih 
cemeroient  les  dons  ,  conceffions  oc  tfo-  ' 
irions  de-terreins  dans  les  colonies ,  ÏT 
autres  affaires  de  nature  à  être  rapporflés 
devant  ie  roi  au  confeil  des  dépéraçs  ,'fê=- 
roient  rapportées  par  le  fccretaîre  d*étât' 
qui  a  le  département  de  la  marine.    ' 

Ce  règlement  du  confeil ,  eft  cdramun  k 
toutes  les  colonies. 

p.  Le  confeil  fupérieur  de  la  Guyjnne 
Françoife  9  réfident  à  Cayenne  ,  eft  com- 
pofé ;dç  fix  confeillers  ,  de  deux  aflefleurs  » 
d'un  procureur  général  &  d'un  fubftirat  :  il 
eft  préfidé  par  l'intendant.  Son  reflbrt  s'é- 
tend fur  nos  pofteftions  dans  cette  partie 
de  l'Amérique. 

10.  Des  deux  confeils  fupérieurs  de  nos 
colonies  dans  l'Afrique  ,  on  peut  regarder' 
comme  le  premier    celui  ^  de  l'île  Mau — , 
rice  ou  île  de  France.  Il  ett' dttopofS  dé  fbc 
confeillers  ,  de  trois  aflefleiirs  ,  aun  procu- 
reur général ^  Scd'un fiibflitat. L'imendatkC 
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de  111e  le  pipé^dei.  Lléc^i^e  de  l*ik  fiMoe 
ion  r^ilbrt. 

z  r.  Le  confeiL  fiypénfcur  de  rUe  Mafca- 
lei^e  y  ou  Ue  de  9oui^b<M)».^gs^n&fnc  en 
Afrique.,  '  eft  conipofé  de^.iept  cenfeiUçrs  » 
d'un  procureur  général  ^  &  dun  fujifticiic. 
U  efi  préiîdé  par  un  commiflairc  de  la  ma- 
rine ,  &iiànt  fonâions  d'intendant.  Son 
refTort  ne  s'étend  pas  noj^^  plus  au  dehors 
de  IIU, 

zi.  Le  "huitième  &  dernier  confeilfupé- 
rieur  de  nos  colonies,  réfide  en  Afie,,^ 
Pondkhery,  fur  la  côce  de  Coçoma^df^.  Q 
a  d'abord  été  créé  par  un  édit  de  février 
Z701 1  enfuite  fupprimé ,  puis  rétabli  par 
une  déclaration  du  20  feptembre  177a; 
enfin  fupprimé  &  créé  de  nouveau  par  un 
édit  de  février  177^.  Nous  allons  rendre 
çomjm  fucçifli^enient  d^s  principales  dit 
pofiuons  de  ce  dernier  édit. 
.  L'article  a  dionne  au  con^tl  le  pouvoir 
de  rendre  b  )uftice ,  tant  au  civU  qu'ail 
criminel  ;  &  lui  donne  pour  reflbrc  les  cores 
de  Coromandel  &  de  Malabar,  &  tous  les 
comptoirs  &  loges  ou'a  la  nation  dans  les 
autres  parties.de  Flnde.  Il  lui  impofe  l'obli- 
gation de  juger  fans  é{>içes  ,  ni  trais. 

L'article  3.  poite ,  qu*il  fera  çompofé  du 
commandant  général  9  de  l'intendant ,  oa 
de  celuî  qui  fm  fes  fofiâib;is,  de  fepc  con- 
lèiliers  titulaires ,  dont  le  doyen  aura  la 
police  du  corps,  d'un  procureur  général, 
ce  d'un  greffier  ;  le  tout  à  la  nominaiioa 
da  roi. 

L'article  7  porte ,  qu'en  cas  d'abfence 
04  de  vacance  du  procureur  général  9  fes 
foaâîons  £efont  remplies  par  le  dernier 
officier  titulaire. 

L'îtfticle  8  ordonne  que  les  arrêts  au  ci- 
vil feront  rendus  par  cinq  juges  y  au  moins, 
&  rar  (bpt,  au  moins  »  en  matière  crimi- 
nelle* U  vei^t  que  les  mêmes  arrêts  foient 
iacioilés  au  nom  du  roi ,  &  fceliés  du  fceau 
de  (t$  armes ,  duquel  fceau  le  procureur 
général  eft  éubli  garde  &  dépofitaire ,  &  à 
on  défiiut  le  dernier  confeiller  titulaire. 

L'article 
\tt  •  reCTort 
tfic  valablement 

mr  en  première  inftance ,  que  les  appels 
S  jltirifdiâions  qui  y  refToftiifenc. 
{l'article  1%  ordoime  que  le  CQnfcil  fe 


confirmera  à  la  coutume  de  Paris ,  aux  loix 

1^articulier«i  prooittlguées  pour  Flnèfi,  Si 
'ordonnance  de  1^70  pour  le  criminel  > 
en  un  mot ,  à  toutes  les  loix  faites  pour  le 
royaiune  en  général ,  defquelles  le  roi  ju- 
gera à. propos  d'y  ordonner  Tenregiftre-i 
menf. 

Nous  obfèrvons  fur  cet  article ,  qu'une 
déclaration  y  du  la  février  1777  ,  a  déroeé 
pour  rinde  k  l'article  179  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  ordonne,  qu'en  cas  de  dé-' 
confiture  »  tous  les  créanciers  viennent  à 
contribution'  fur  les  meuUes  du  débiteur  ^ 
au  fou  la  livre.  La  dédiaration  ordonne  quo 
les  arrêts  du  confeil  fupérieur  &  les  ufages 
de  rinde,  continueront  detre  exécutés,  Se 
qu'en  conféquence  les  meubles  feront  tou- 
jours diftribués  par  ordre  d'hypothèque. 

L'article  x6  pone  »  que  les  commandant 
&'  coffimiflàires  partioiliers  ,  établis  danst 
quelques-iins  de  nos  comptoirs  de  Tlnde  » 
&  les  antres  cbe&  de  comptoirs  y  continue-» 
ronc  ,  chacun  dans  leur  djftriâ ,  de  rendre 
U  juftice ,  tant  civile  que  criminelle ,  ei^ 
pluueujcs  inibnces ,  faut  l'appel  au  confeil 
fupérieur ,  en  appidlant  avec  eux  des  nota-^ 
blés  ,  pour  être  au  moins  trois  en  matière 
civile,  &  cinq,  au  moins ,  en  matière  cri-* 
minelle  ;  voulant  que  les  jugemens  par  eux 
rendus  ep  matière  civile ,  continuent  d'être 
exécutés  par  proviûon  ,  nonobftant  l'appel 
&  fans  y  pré|udicier ,  en  donnant  caution. 

I}.  Une  déclaration ,  du  3  février  177^^ 
a  réglé  U  difcipline  du  confeil  de  Pondi- 
çhery.  Nous  aj^s  en  faire  connoitre  let 
difpofiûbns  les  plus  importantes. 

L'article  opveut  qju'il  (bit  procédé,  fans 
retardement  ,  à  l'enregiftroment  de  toutes 
les  loix ,  ordonnances ,  ordres ,  indruâions 
&  dépêches.,  de  quelque  nature  &  dans 
quelque  forme  qu'ils  puiffent  être ,  fur  le 
mandement  de  Tordre  d'enregiftrement , 
attefté  par  la  fignature  du  fecrétaire  d'éut , 
ayant  le  département  de  la  marine  dans  ces 

colonies. 

Suivant  l'article  24 ,  lorfque  le  confeil 


repréfentarions  fera  remife  aux  adminif- 
îrareurs  ,  qui  l'enverront  ai  miniftra  de 
la  marine  ,  avec  leurs  obfer  nations  i  &  le 

L  1  i j 
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confeil  poarra  enfuice  adrefler  direâemenc 
fes  reprâbntacions  au  même  minifire  de  b 
marine  &  des  colonies. 

L'anide  25  ,  prenant  en  confidération 
Nloignemenc  des  lieux ,  donc  les  objets 
de  legiflacion  font  fi  différens  de  ceux  du 
royaume  ,  &  la  longueur  des  voyages  pen-« 
dant  lefquels  les  circonfltnces  peuvent 
changer ,  &  rendre  quelques  loix  moins 
convenables  au  bien  dfu  fervic?  des  éta- 
blififemens  dans  l'Inde  »  &  de  leurs  habi  - 
tans  f  permet  au  confeil  fupërieur ,  dans  îe 
cas  où  I  en  délibérant  fur  quelques  loix  6u 
ordres,  il  trouveroit  quelques  dipofitions 
contraires  k  d'autres  loix  ou  ordTres  déjà 
enregiftrés  ,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été 
formellement  dérogé ,  ou  dont  l'exécution 
cauferoit  néceflàirement  ou  un  préjudice 
public  ,  ou  un  dommage  irréparable  ,  de 
lurfeoir  à  l'enreziftremeot  des  loix: ou  or- 
dres y  fur  délib«ations  ji  la  plnraUcé  des 
voix  j  pourvu  toutefois  »  &  non  autrement , 
que  les  deux  adminiftrateurs  ,  ou  leurs  re- 
préfentans ,  féans  au  confeil ,  foient  unani- 
mement d'avis  de  ladite  fbrféance  j  à  l'effet 
de  quoi  il  iëra  dreffé  par  le  confeil  un  pro- 
cès-verbal circonftancié  des  raifons  &  mo- 
tifs de  la  furféance  ;  lequel  procès-verbal 
fera  envoyé  au  miniftre. 

L'article  %y  ordonne  au  confeil  fupérieur 
d'enregiftrer  tous  les  réglemens  provâbires , 
qui  feront  taits  par  les  adminifirateurs,  & 
qui  lui  feront  adreffés  ;  défendant  aux  ad- 
miniftrateurs  d'inférer  dans  lefdits  régle- 
mens aucune  difpofition  contraire  aux  loix 
enregiftrées  ,  ou  qui  le  feroient  par  la  fuite  ; 
te  voulant  néanmoins  que  les  réglemens  à 
£iire  fur  la  police  des  marché  ,  ou  fur  le 
prix  des  denrées  qui  s'y  vendent  ,  appar- 
tiennent en  commun  aux  adminiftrateurs 
&  au  confeil  fupérieur. 

t'article  29  porte  que  ,  quoique  les  ad- 
miniftrateurs  en  chef  loient  réputés  abfens, 
lorfqu'ils  feront  à  Mahé  ou  à  Chandemagor, 
les  officiers  qui  les  remplaceront  ne  pour- 
ront faire  aucuns  nouveaux  réglemens  ,  ni 


Texécution  avec  les  ordres  donnés  par  les 
adminifhrateurs.  ' 

Uarticle  3 1  porte ,  que  le  confeil  (upe^ 
rieur  pourra  &ire  aux  adminifhateurs  9  fip' 
les  aâes  d'autorité  qu'il  croira  relati&  à  It 
diftribution  de  la  juftice,  des  repréfenet:- 
tions ,  en  obfèrvant  d'y  mettre  ta  mode* 
ration  &  les  égards  qui  leur  font  dus  ;  tc 
lorfque  les  adminiffaateurs  croiront  devoir 
faire  des  réponfes  négatives ,  dans  ce  cas  » 
le  confeil  obfervera  fiu*  la  rédaâion  &  ren- 
voi de  fes  repréfemations  au  miniftre  de 
h  marine  &  des  colonies  y  ce  quiluiefï 
prefcrit  pour  des  repréfentations  au  n». 

L'article  34  porte  ^  oue  le  confeil^  fupé- 
rieur ne  pourra  fufpëndre  l'enregifiremènt 
des  lettres  ,  ordres  /brevets  &  dépêcttcs, 
fi  ce  n'efl  en  jugeant  cohtradiâoiremCKftr 
les  oppofitions  qui  pourroient  êcn^  Années 
par  des  tiers. 

L'article  3  $  pone ,  que  les  titres  de  no- 
blefle  des  fu jets  du  roi ,  établis  daas  '  les 
diverfes  pofreflions  &  con>ptoÎB  de  Unde, 
ne  pouront  être  préfentés  ï  renregiffarement, 

311e  devant  ledit  confeil  fupérieur  ^  auquel 
€&  défendu  de  l'ordonner,  qu'en  îufti-^ 
fiant  par  les  demandeurs  d'une  permiffioQ 
du  roi  à  cet  effet ,  atteftée  par  la  f^natore 
du  miniftre. 

Enfin  les  arricles  3^  &  37 ,  veulent  que 
les  adminiflrateurs  laiffent  aux  officiers  do 
confeil  toute  liberté  dans  leurâ  délibérations^ 
fans  qu'ils  puiflènt  néanmoins  fufpëndre 
aucun  enregiflrement ,  fi  ce  n'eft  dûs  kt 
cas  prévus  notamment  par  les  articles  aj 
&  3 1  »  faifant  défenfes  d'inquiéter  lefdits 
officiers  pour  raifon  de  leur  fumage;  lefquds 
officiers  ne  pourront  à  l'avenir  éixe  inqusé^ 
tés  y  fufpendus  y  ni  privés  de  leurs  offices  ^  que 
par  l'ordre  exprès  du  roi ,  lequel  ne  fera  ex- 

f)édié  que  fur  les  preuves  des  fidts  oui  leur 
eroht  imputés  y  &  après  que  ces  faits  leur 
auront  été  communiqués  y  ou  par  jogemenc 
de  leur  compagnie  y  rendu  en  mercuriales  | 
ou  fur  procès  extraordinairement  inflruir* 
Aucuns  des  offices  des  huit  confeils  fin 
rien  chaneer  à  ceux  qui  auront  été  faits.      «  périeurs  des  colonies  n'ont  de  finances.  Ce 
jl^L'articfe  30  défend  au  confeil  fupérieur , 


ioît  fur  les  affaires  publiques ,  foit  fur  les 
affaires  particulières  y  de  prendre  aucune 
délibération ,  ni  de  rendre  aucun  arrêt  ou 
jugemeot  ^  qui  puiflent  fe  contrarier  dans* 


font  de  fimples  commiffions  fijettes  au 

d'or ,  à  raifbn  des  gages  attrioués  à  chaque 

officier. 

14.  Les   loix  y  qui  concernent  unique-* 
ment  les  colonie*:  &  qui  tm  doivent  avoisr 


^'exëcation  oue  dans  les  colonies ,  font , 

rr  toute  formalité  9  fignées  du  roi   & 
fecrétaire  d*étac  de  la  marine  &  des 
cdonies ,  en  forme  dVdcmnances  &  bre- 
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vets ,  ou  du  fecrétaire  dVtat  feul ,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  roi ,  en  forme  d  inf- 
truâion#&  de  dépêches  ^ou  letti^s.  Voyez 
Confeil  du  roi ,  ^1. 


CONSEILLERS. 


Voyez  JarifdiSion. 


1.  On  donne  en  général  le  nom  de 
confèilltf  à  une  perfonne  qui  a  féance  & 
voix  d^ibérative  dans  un  tribunal.  Ce 
titre  y  quant  aux  magidrats  des  cours  fou- 
veraines^  efl  auffi  ancien  que  leur  infti- 
tution.  Dans  les  tribunaux  inférieurs  ^  on 
n'a  connu  de  confeillers  en  titre  ,  ainfi 
que  nous  Tavons  dit  au  mot  Affkjfiurs  ; 
tom.  z ,  pag.  3§g  ,  que  lors  de  Téreâion 
des  préfidiaux.  Auparavant ,  comme  nous 
Vavons  obfervé  dans  le  même  article ,  les 
baillis  &  fénéchaux  fe  choififlbient  eux- 
mêmes  leurs  aifefleurs.  C'eft  du  moins  ce 
£i  a  été  obfervé  jufqu'à  la  fin  du  quinzième 
cle. 

François  I  avoit  déjà  fait  quelques  créa- 
tions de  confeillers  ,  avant  Tedit  des  pré- 
fidiaux :  mais  ces  établiflèmens  n*étoient 
pas  univerfels  ,  &  le  nom  de  confèiller  ne 
aéfigpoit  qu'-une  fonâion  pafTagere.  ' 

a.  Âpres  Tédit  des  prâkliaux  ,  le  clergé 
fe  plaignit  d'avoir  été  oublié  dans  la  créa- 
tion des  offices  de  confeillers  faites  par  cet 
édic ,  8c  par  d  autres  édits  poflérieurs  tant 
dans  les  bailliages  ScfénéchaufTéesque  dans 
les  autresjuftices  royales.  Charles  IX  ayant 
égard  à  fes  remontrances ,  créa  »  par  un 
édît  du  mois  d'août  1573  ,  regifbré  au  par- 
lement le  24  feptembre  fuivant ,  un  offi- 
ce de  confeiller-clerc  dans  tous  les  fiéges 
wéfidiaux  du  royaume  :  Joly ,  C^ces  de 
riance,  liv.  3 ,  tit.  ^  ,  pag.  tooi.  L'ar- 
rêt d*enregiffarement  avoit  ordonné  que  les 
pourvus  défaits  ét^ts  &  offices  feroient  exa- 
minés en  la  cour.  Mais  cela  ne  s  obfèrve 
point.  Les  confeillers-clercs ,  ainfi  que  les 
confeillers  laïcs  y  font  examinés  &  prêtent 
ferment  dans  le  fîége  auquel  ils  font  atta- 
chés :  Jouffe  y  de  Tadm.  de  la  jufl.  part,  t , 

3.  Les  confeillers-clercs  ne  peuvent  inf^ 
traire  des  procès-criminels,  lorfqu'il  s  agit 


d'un  crime  capital  ^  ou  qui  mérite  une  peine 
affliâive  :  mais  ils  font  compétens  toutes 
les  fois  que  le  crime  n'efl  pas  de  ce  genre# 
Us  peuvent  même  fè  tranfporter  dans  le» 
officialités  pour  faire  Tinflruâion  des  pro- 
cès aux  eccléfiaftiques  y  conjointement  avec 
Tofficial  ;  parce  qu'en  cette  partie  le  con- 
feiller-clerc fait  fonâion  de  juge  royal  ^ 
dont  il  a  réellement  le  caraâere.  Mais 
lorfaue  les  conclufions  du  miniflere  public 
tendent  à  peine  affliâive ,  ils  doivent  fè 
retirer.  Ils  font  aufB  obligés  de  le  &ire  f 
lorfqu'un  des  juges  opine  à  ce  genre  de  peine* 

4.  Tous  les  conlèillers ,  clercs  ou  lais  » 
doivent  être  gradués. 

5.  Suivant  l'article  4  de  hi  déclaration 
du  30  juillet  1710  ,  regiflrée  le  ai  août 
fuivant  9  les  offices  de  confeillers  -  clerc» 
xréés  tant  dans  les  cours  fouveraînes  que 
dans  les  fiégeS  préfidiaux  ,  ne  peuvent  être 
pofifédés  que  par  des  perfonnes  eccléfiafti- 
ques ,  au  moins  fous-diacres ,  fans  qu'il 
puiffe  être  accordé  à  ce  fujet  aucune  dif^ 
penfè. 

6.  On  a  donné  anciennement  le  nom 
de  confèiller  honoraire  à  des  officiers  que 
Ton  nomme  aujourd'hui  confeillers  d'hon- 
neur.  Ainfi  Louis  XIII  y  par  un  édit  du 
mois  ctavril  1^3$  »  <<  a  créé  un  confùUer 
konoraire  en  chacun  des  bailliages  y  féné-^ 
chauffées  ic  fiéges  préfidiaux  du  royaume  , 
dont  les  perfonnes  de  bon  fèns  ,  de  pro- 
bité ,  ecdéfiafUques  ou  autres ,  q\K>ique 
non  lettrés  ni  gradués  y  pourroient  être 
pourvus  pour  asvoir  voix  délibérative  aux 
audiences  civiles  y  criminelles  &  chambres 
du  confeil  y  &  féance  après  les  quatre  an- 
ciens defdits  fiéges  y  en  habit  long  ou  court , 
avec  Fépée  au  côté  ou  fans  icelle  y  félon 
la  profefuon  ou  qualité  des  pourvus  »•  Les- 
offices  de  cette  nature  qui  étoient  va- 
cans   au  mois  de  février   17s  3  >  ont  été 
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fupprimés  par  un  édicdu  mois  de  février  de 
la  même  année ,  regiftré  le  12  mars  1755. 
Cet  édit  a  au(fi  fupprimé  ceux  qui  vacjue- 
roient  parla  fuite,  &  a  permis  aux  officiers 
des  fieges  de  réunir  à  leur  corps  ceux  def- 
dits  offices  aâuellement  fubfiflans,  qui  (è 
trouveroient  vacans  par  mort ,  démidîon 
ou  réfignation,  en  rembourfant  aux  pro- 
priétaires defdits  offices  ....  le  prix  porté 
par  le  dernier  contrat  d^acquifition  .. . .  v. 


Voyez  Confeillcr  d* honneur.  ;^ 

^7.  Les  confèillers  que  Von  nomme  au- 
jourd'hui honoraires  y  font  ceux  qui  9ean$ 
avoir  rempli  pendant  un  certain  temps  ToÊ^ 
fice  de  confeiller  ,  obtiennent  des  lettres  » 
par  lefquelles  le  roi  leur  conferve  quelques- 
unes  des  prérogatives  qui  y  font  attachées  , 
&  notamment  la  féaftce  &  voix  délibéra^ 
tîve  dans  les  compagnies  dont  ils  ont  été 
membres  :  voyez  Honoraire. 


CONSEILLER    D'ETAT. 

Voyez  I®  Conftil  du  roi  ;  1®  Comndjpon;  y^  jurifdi3ion. 


I.  Les  confèillers  d'état  font  des  perfonnes 
choifies  par  le  roi  pour  avoir  entrée ,  féance 
&  voix  délibérative  dans  fes  confeils. 

Ces  perfonnes  ont  eu  ancienneq^ent 
diiférens  titres ,  conmie  on  le  verra  ciraprès 
n®  /z.  Le  nom  de  confeiller  d'état  ne  leur 
a  été  donne  que  fous  Henri  IIL  Voyez 
Pafquier ,  Recherches  de  la  France ,  liv.  Zp 
chap,  6. 

a.  La  féance  des  confèillers  d'état  n'a 
lieu  de  droit,  que  dans  l'aflemblée  con- 
nue fous  le  nom  de  confeil  d'état ,  ou  des 
parties.  Ils  n'ont  entrée  dans  les  autres  con« 
feils  que  quand  ils  y  font  appelles. 

Obièrvez  que  lorujue  nous  parlons  de 
différens  confeils  du  roi  y  nous  entendons 
nous  conformer  à  l'ufage  ,  fuivant  lequel 
le  confeil  du  roi  fe  divife  en  plufieurs  con- 
feils, quoiqu'il  ne  fonnee&ntiellement  qu'un 
corps  :  voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
cela  au  mot  Confeil  y   $  II,   n®   z. 

3.  Anciennement ,  lorfqu'un  confeiller  d'é- 
tat étoit  pourvu  de  la  charge  de  fécrétaire 
d'état ,  il  perdoit  fa  féance  au  confeil.  On 
voit  par  un  règlement  du  mois  ^e  mai 
1588,  qu alors  les  fecrétaires  d'état,  qui 
ont  depuis  obtenu  la  féance  au  confeil , 
étoient  affis  près  d'une  petite  table  féparée 
du  bureau  du  confeil ,  &  qu  ils  étoient 
debout ,  loHque  le  roi  étoit  en  perfonne  à 
fon  confeil ,  s'ils  n'avoient  d'ailleurs  ,  porte 
le  règlement ,  féance  au  confeil. 

La  féance  &  voix  délibérative  dans  tous 
les  confeils  ont  été  accordées  aux  fecré- 
caires  d'état  par  le  règlement  du  3  janvier 
?^73  ,  &  par  celui  du  mpis  de  feptembre 


1724.  Mais  à  l'égard  des  fondions  attan 
cbées  à  la  place  de  confeiller  d^état  ^  le 
confeiller  d'état ,  qui  eft  pourvu  d'une  charge 
de  fécrétaire  d'éut ,  ne  la  conferve  pas  s  il 
n'y  eft  expreflTément  maintenu.  M.  d'A^ 
menonville ,  ayant  été  fait  fécrétaire  d'état, 
obtint  le  10  mars  171^  ,  un  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  le  maintint  dans  fa  place  de  con- 
feiller d'état ,  pour  en  continuer  les  fonc- 
tions conjointement  avec  celles  de  fécré- 
taire d'état. 

4.  Les  confèillers  d'état  (è  divi&nt  en 
deux  claflès  :  les  uns  font  ordinaires ,  les 
autres  par  fémeftre.  La  féance  des  premiecs 
eft  continuelle  ;  les  autres  n'y  ont  point 
entrée  hors  de  leur  fémeftre.  C;ependant  ta 
prérogative  des  premiers  ne  leur  docine 
vis-à-vis  des  autres  aucune  diâinâioii 
réelle  ;  &  quand  un  confeiUer  d'état  p^ 
fémeftre  ,  parvient  à  être  le  plus  ancien  » 
il  eft  le  doyen  du  confeil ,  ce  qui  le  fiât 
par  cela  feul  confeiller  d'état  ordinaire.  Le 
rang  d'un  confeiller  d  état  par  fémeftre  ne 
change  pas  non  plus  lorfqu  il  eft  fait  con- 
feiller d'état  ordinaire.  Voyez  ci-après  n^  24. 

5.  Le  règlement  de  1^28  ordonne  cm^il 
ne  fera  expédié  aucun  brevet  de  conf^ukr 
au  confeil ,  qu'il  ne  foit  figné  de  la  main 
du  roi  avec  addition  de  ces  mots  de  la 
même  main  ,  pour  un  tel  ;  &  d^nd  au 
chancelier  d'admettre  qui  que  ce  (bit  aa 
ferment  de  confeiller  d'état ,  que  le  brevet 
n'en  foit  expédié  en  cette  forme. 

6.  Le  nombre  des  confèillers  dVtat  ^ 
beaucoup  varié  pendant  les  règnes  de  Louis 
XIU  &  de  Louis  XIV.  On  peut  vokk 
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ce  (ujet  Jfans  ffliftoire  du  confeil  ,  par 
GniRard  y  les  rëgitemeris  des  années  ï6^6  j 

iïfi8.,.i^44>  i"^57  I  ï^yo  &  1^73.  Le 
r^ttfneïitâe  1^73  eft  celui  qui  a  fixé  le 
dernier  état ,  à  cjudques  changemens  près , 
db  pëû  de  conféquence. 

7.  Selon  ce  règlement  il  doit  exifter  an 
CWfeîlvîngt-un  confeillers  d'état  ordinaires , 
dont  trois  font  dMgliTe  &  trois  d'épée.  Par 
uh  afuti^  règlement  du  mois  de  feptertbre 
1704  ,  le  roi  a  ordoïiné  que  les  archévê- 
qies  &  évêques ,  qu'il  a  honoré  de  la  qua- 
lité de  conleillers  en  les  confeîls  y  au- 
raient entrée  &  féance  ,  ainfi  qu'ils  avoient 
accoatamé ,  lorfqu'ils  fe  trouveroient  près 
dïi  roi.  Le  prince  ajoute  qu'il  n'en  veut 
Ipécifier  aucune  particulièrement  pour  ne 
pis  leur  donner  fujet  de  manquer  à  leurs 
réfidences. 

•  Le  nombre  des  confeillers  d'état  qui  fcr- 
vîront  par  fémeftre  a  été  fixé  à  douze  par 
le  r^ement  de  1^73. 

*  Le  nombre  des  confeillers  d'état  .ordi- 
làires^  &  des  confeillers  fémeftres   n'eft 

raâudlement  dans  le  nombre  fixé  par 
règlement.  Le  roi  appelle  a  cette  fonc- 
tion cpii  il  lui  plaioi 

Le  doyen  des  doyens  des  maîtres  des 
requêtes  9  &  les  doyens  de  chaque  quar- 
tier dévoient  avoir ,  félon  le  règlement , 
rang  de  tô'nfèiller  d'état  &  féance  au  con- 
feil en  cette  qualité.  U  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui que  le  doyen  des  doyens  qui  jouilte 
de  cette  prérogative;  8c  il  ne  prend  féance 
tti  confeil  que  du  jour  oii  il  eft  parvenu 
an  décanat  de  fa  compagnie*  Voyez  Maître 
des  reguêtts. 

8.  Le  même  règlement  de  IÎÎ74  ,  or- 
donne que  les  confeillers  d'état  n'auront 
rang  que  du  jour  qu'ils  feront  appelles  au 
Cdnleif ,  &  qu'ils  ferviront  aûuellement 
noDobftant  l'ancienneté  de  leurs  brevets  y 
&  qaoïqii^ils  euflent  prêté  le  ferment  , 
\  la  rèfèrve  néanmoins  des  princes  du  fang, 
des  cardinaux  &  des  officiers  de  la  cou- 
ronne qui  précéderont  les  autres  confeillers 
d*état. 

9.  Dans  l'ufage  aâuel ,  outre  les  féances 
d'honneur ,  les  miniflres  qui  font  en  même 
temps  fecrétaires  d'état ,  aux  départemens 
àts  affaires  étrangère ,  de  la  guerre  âc  de 
Ja  marine  ^  fiégent  au  confeil  d'état  ^  dans 


Iè'ï:ang  qu^ls  ont  au  ccmfeil  des  affaires 
étfcahgeres  ,  avant  le  doyen  du  toiifeil.  Le 
fecrècâire  d*érat  au  département  de  la  cour , 
Ipifqu'il  eft  minîftre,  n'a  que  fon  rang  de 
réception. 

ic.  Les  préfîdens  du  parlement,  &  les 
gens  du  roi  prennent  le  titre  de  confeiller 
an  confeil  d'état  &  privé ,  ce  qui  leur  donne 
le  droit  d'y  fiéger ,  quand  le  roi  les.  y  ap-*- 
pelle  ;  mais  ne  I^r  attribue  aucune  féance 
ordinaire.  Voyez  l'article  Avocat^glntral , 
$  VII,  rP    i. 

II.  Pafquier,  dans  le  chapitre  de  fes 
recherches  fur  la  France ,  que  nous  avons 
cité  n^  î  ,  avance  que  les  confeillers  au 
confeil  privé  ont  obtenu  entrée  &  féance 
au  parlement  ,  &  qu'ils  y  ont  tous  voix 
délibérative.  Il  pàroît  cependant  que  cette 
aifertion  de  Pafquier  n'étoit  pas  exaâe 
lAeme  pour  le  temps  où  il  écrivoit.  En 
effet  Anne  Dubourg  confeiller  au  parle- 
ment ,  voyant  au  nombre  de  fes  juges 
plufîeuirs  confeillers  d'état ,  qui  étoient  ve- 
nus au  parlement  avec  M.  le  chancelier  , 
fôutînt  qu^ls  h'y  avoient  ni  féance  ni  voix 
délibérative.  Ceci  fe  paftbit  en  i'5  59 ,  fous 
le  règne  de  François  It.  Voyez  l'Hiftoire 
de  France  ,  par  M.  Tabbé  Garnier ,  tom. 
14 ,  édit.  in-^'' ,  pag.  ^^4. 

Oh  trouve  dans  les  regiftres  du  paï- 
leifnent ,  à  la  date  du  16  mars  155^^ 
qu'Henri  lî  aVoit  envoyé  au  pârlfemént  des 
lettres-patentes  en  forme  d^édit ,  ac^cordées 
à  ctux  de  fon  confeil  privé ,  par  lefquelles 
il  leur  donnoit  féance  au  parlement ,  ainfî 

Sfu^en  toutes  les  cours  fbuverainës  &  pré- 
idiaux  du  royaume ,  aVec  voix  délibéra- 
tive ,  tant  au  confeil  qu'à  faudîence ,  & 
là  jM-èféance  fur  tous  les  membres  des  cours 
hors   les  préfidens. 

Le  parlement  fit  au  roi  dès  remontrances  , 
dans  lefquelles  après  avoir  reconnu  l'impor- 
tance des  fonûiôns  des  confeillers  d'état, 
il  rappelle    les  différentes  dénominations 

S'ils  ont  eus,  tantôt  gens  du  grand-coii- 
1 1  tantôt  gens  du  confeil  étroit ,  main- 
tenant gens  du  confeil  privé.  Il  les  diflin- 
gue  dans  ces  différentes  époques  des  mem- 
bres du  parlement ,  foit  avant  qu'il  fut 
rendu  féuentaire  ,  foit  depuis.  Le  parle- 
ment ajoute  qu'au  temps  du  roi  Charles 
VI ,  les  membres  du  confei!  étroit  avoiemt 


afx 
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fëance  en  k  cour  ;  mais  qu'il  n^y  a  aucune 
preuve  dans  fes  regiftres  qu'ils  y  eufTent 
voix  délibérative.  Que  Ton  voit  bien  quel- 
çies  exemples  de  lettres  particulières  ac- 
cordées à  quelques  membres  du  confèil 
pour  leur  donner  voix  délibérative,  en 
prêtant  le  ferment  ;  lettres  qui  quelquefois 
ont  été  enregiftrées ,  quelquefois  ont  été 
refufées;  mais  qu'on  n'en  voit  aucun  de 
conCeffions  générales. 

Le  parlement  s'élève  eiifiiite  contre  les 
conféquences  de  l'édit  qu'on  lui  avoit  en- 
voyé, qui  embraifoit  tous  les  membres 
du  conièil  préfens  &  futurs,  a  Par  ce  moyen , 
dit-il ,  on  donneroit  pouvoir  de  juger  à 
ceux  qui  n'en  auroient  la  connoiflance  & 
expérience  ;  encore  qu'ils  foient  affez  expéri- 
mentés d'autres  grandes  £ftbonnes  affaires.... 
Ce  feroit  en  effet  &  fubftance  créer  autant 
de  pairs  de  France ,  hors  le  nom  &  titre , 
qu'il  y  auroit  de  gens  au  confèil  privé  des 
rois  :  &  encore  feroient-ils  plus  privilégiés 
que  les  pairs ,  lefquels ,  combien  qu'ils  aient 
droit  de  féanceen  ladite  cour,  droit  de  don- 
ner avi^aux  jours  de  conieil  &  audience , 
toutefois  font  féans  du  c6té  des  gens  d'é- 

fiè  »  non  des  gens  lais ,  &  ne  font  reçus 
ce  que  premièrement  ils  niaient  hït  le 
ftrment  en  tel  cas  accoutumé  ». 

I^e  roi  répondit  à  ces  remontrances , 
tt  qu'il  les  prenoit  en  bonne  pan ,  &  ac- 
cepteroii;  toujours  humainement  &  béni- 
gnement  toutes  celles  qui  lui  (croient  ^tes 
par  la  cour  ;  que  fa  réfblution  étoit  que 
ceux  qui  n'étoient  expérimentés  au  fait  de 
la  jurudiâion  ^C  judicature  contentieufe 
s'y  auroient  entrée  féans  pour  opiner  &  don- 
ner leurs  avis  foit  es  jours  de'  plaidoyerie  & 
con(èil ,  &  qu'au  demeuraitt ,  il  aviferoit  à 
.laire.drefler  telle  provifion  qui  lui  femble- 
roit  être  bonne  oc  raifonnable ,  &  devoir 
être  par  lui  oâroyée  w.  Confeil ,  foU  azf- 
fLStfi^  çoti  ii8  ,  bis  premier. 


1 

L'édit  fiif  retiré  »  &  on  ne  voit  pdaC 
qull  ait  été  fait  depuis  d'autre  tentative» 

II.  £n  i6^0p  il  y  eut  une  oonteflation 
entre  M.  Foncée^  doyen  des  confeilleif 
d*éut  ordinaires  ,  &  M.  de  Villayer  » 
confèiller  d'^t  de  fémeftre ,  mab  àloyem 
en  réception  de  tous  les  confeiUers  aé- 
tat ,  fur  la  queftion  de  (avoir  lequel  des 
deux  ièroit  doyen  du  confeil.  Par  arrêt 
du  confeil ,  du  9  décembre  1^80 ,  H 
fut  ordonné  que  chacun  d'eux  fibroit  ks 
fondions  de  doyen  pendant  fix  mois; 
mais  que  M.  de  Villayer  précéderoit  BL 
Ponçet  en  toutes  afièmblees  ;  qu'à  l'a- 
venir le  plus  ancien  feroit  feul  doyen; 
&  que  s'il  n'étoit  que  fémeftre  ,  de  ce  jour 
il  deviendroit  ordinaire. 
Far  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  ijHwikt 
1704,  il  a  été  jugé  que  M.  l'ardiev&gae 
de  Reims ,  confèiller  d  eut  d'églUe  fSapi 
fe  trouvoit  le  plus  ancien  en  réception  ^ 
joniroit  de  la  place  de  doyen  du  confeil» 
&  des  prérogatives  qui  y  font  attachées. 
M.  de  la  Reynie  qui  conteftoit  le  déca- 
nat  k  M.  l'archevêque  de  Reims  p  ùfoBh 
doit  fur  ce  que  le  prélat  àvoit  toajonfs 
été  honoré  d^une  féance  difUngoée  dans 
le  confeil ,  à  caufe  de  fa  dignité  de  pair 
de  France ,  &  qu'ayant  en  cette  qualité 
pris  fa  place  au-defliis  du  doyen  9  il  ne 
pouvoit  devenir  doyen  fans  defeendre  de 
ion  ranz. 

Ces  deux  arrêts  &  les  mémoires  fiic 
lefquels  ils  ont  été  rendus  ,  font  rapponés 
dans  l'Hiftoire  du  confeil ,  citée  ci-aeflbs  ^ 

13.  n  y  a  des  perfbnnes  à  qui  le  roji 
accorde  des  brevets  de  confeillers  d*éut  ^ 
qui  font  purement  honorifiques ,  &  qui  nc 
Içur  attribuent  aucune  prérogative. 

Il  y  a  auffi  des  places ,  par  exemple , 
celle  de  premier  médecin ,  auxquellA  ce 
titre  eft  attaché,  fans  aucune  ronâiont 


CONSEILLER    D' HONNEUR. 

Voyez  JurifdiSion. 


On  nomme  confeillers  d'honneur  des 
perfonnes  qui ,  fans  être  afh-eintes  à  un 
service  ordinaire  ,  ont  néanmoins  cntrve, 
f^çç  iç  voix  délibérative  dai^  une  çoiq- 


pagnie  fouveraine. 

a.  Il  y  a  des  confeillers  d'honnenr^^iési 
&  d'autres  qui  ne  le  font  que  par  lettres, 
du  prince.  Les  premiers  font  ceux  à  qui 
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ce  titre  appartient  de  droit  ^  à  caufe  de 
kur  dignité.  Le  titre  de  confeiller  d'hon* 
near-né  au  parlement ,  appartient  à  Paris 
à  M.  rarchevêquô  &  ï  l'abbé  de  Cluny. 
Prefijue  tous  les  archevêques  &  évêoues 
des  villes  oii  il  y  a.  parlement  y  jo«iflent 
de  la  même  prérogative.  D  y  a  au(&  des 
i^>bés  à  qui  ce  titre  appartient. 

A  Tottloufe  l'abbé  de  faint  Sernin  eft 
confeiller  d*honneur-né  au  parlement.  Un 
édit  du  mois  de  juin  1757  »  registre  en 
parlement  le  i8  juillet  de  la  même  an- 
née y  lui  a  confinné  fa  féance ,  &  a  réglé 
h  rang  ou'il  doit  tenir. 

L'article  premier  exige  que  les  abbés 
de  faint  Sernin  foient  promiis  à  Tordre  dé 
prétrife  y  pour  Jouir  de  leur  féance.  Sui- 
Tant  Tanicle  (econd  ils  doivent  prêter  fer- 
aient à  rentrée  du  parquet ,  debout ,  ayant 
la  main  ad  pcâus ,  leâure  préalablement 
&ire  des  anicles  de  foi  fuiyant  Fufàge. 

a.  Les  confeillers  d'honneur  par' lettres 
dnc  communément  des  magiflrats  d*un 
fifdre  diftingué.  Mais  il  y  a  des  exemples 

S  des  eccUffiaftiques  &  des  militaires  ont 
honorés  ,  au  parlement  de  Paris  i  de 
cette  dignité.  Voyez  Parlement. 

3«^  Les  confeillers  dlionneur-nés  ou  par 
lettres  ^  fiégent  au  parlement  fur  le  banc 
des  confeillers  lais  ^  &  immédiatement  avant 

Ë  confeillers  en  titre  d'office  ordinaire. 
ne  font  chargés  d^aucun  rapport.  & 
ne  peuvent  point  être  commis  pour  VmÇ^ 
traoÎQn  des  procès  criminels.  Ils  naffiftenc 
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point  à  la  Totu'nelle.  Cependant  depub 
qu'il  a  été  décidé  au  parlement  de  Paris, 
que  lorfqu'en  matière  criminelle,  il  y 
auroit  lieu  d'alfembler  les  deux  chambres  » 
Taflemblée  fe  tiendroit  dans  la  grand*- 
chambrç^lps  confeillers  d'honneur  y  prem- 
nent  leur  place,  &  yon^  voix  délibéra-^ 
tive. 

4*  Les  premières  lettres  de  confeifiers 
d'honneur  (ont  du  ao  décembre  IA90.  Elles 
firent  accordées  à  Trifian  de  Salezard  , 
archevêque  de  Sens  ^  qui  étoic  di|  coniçil 
de  Louis  XI. 

Le  14  juin  149$  •  Guillaume  4e  Csm-^ 
braiy  arcnevâque  de  Bourges^  qui  avoic 
été  trente-dewtaos  confeiller  au  parlement  ^ 
en  obtint  aum.  Plufieurs  autres  ont  été 
depuis  accordées  k  des  évêques  qui  avoir  ne 
été  confeillers  au  parlement ,  lorfqu*iU  l'a** 
voient  été  pendant  4i^  ans.  H  y  a  cepen-* 
dant  des  exemples  de  prélats  qui  en  ont 
obtenu  I  quoiqu'ils  ne  1  euflènt  paf  été  ce 
temps. 

S*  Pour  ce  qui  regarde  les  confeillers 
à^àônneur  créés  en  titre  d'office  dans  les 
bailliages  &  fiéges  préfidiaux ,  voyez  Con^ 
feiller.m^e. 

tf .  Il  y  a  des  confeillers  d'honneur  dans 
les  couxs  des  aides  j  mais  il  n'y  en  a 
point  dans  les  chambres  des  comptes. 

7*  Les  conièillers  d'honneur  qui  (ubfiftent 
dans  les  bureaux  des  Aiances  prennent  le 
titre  de  chevaliers  d^hoaneur. 
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Ce  ûctt  ne  donne  par  lui-même  aucune 
foiâion ,  quand  il  n  eft  pas  joint  à  celui 
^  membre  de  quelque  tribunal.  On  l'a 


attaché  à  un  grand  nombre  d'offices  ml^ 
lîtairfs ,  &  de  finances  :  il  n'attribue  aux 
pourvus  de  ces  offices  aucune  prérogative* 


CONSENS. 


1.  On  nomme  confins  la  mention  Êtite 
Ibr  les  provifions  données  à  Rome  fur 
fé^nation  y  du  confentement  du  réfignant 
4m  de  ion  fondé  de  prociration. 

Le  confèns  pone  que  tel  procureur ,  conf* 
titné  par  la  procuration  pour  réfigner  y  a 
Texpéaitio»  de  la  préfente  fignature  ,  & 
fjK  Toriginal  de  la  procuration  efi  demeuré 


\  la  chancenerJé  ou  à  la  chambre  apof« 
tolique. 

a.  Il  eft  daté  du  jour  que  la  péfignation 
a  été  admife  en  cour  de  Rome. 

3 .  Le  confens  eft  ^bli  p^  la  quarante- 
cinquième  règle  de  la  chançelleirie  ro:^ 
jmaine.  Voyez  Regks  dt  cianqUlçrie. 
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CONSENTEMENT, 

Voyez  Convention. 


T.  Confentement  eft  le  mot  propre  pour 
fignîfier  racquiefcement  à  un  engagement 
qu'on  nous  propofe  de  contrarier. 

On  remploie  aufli  pour  fignifier  rac- 
quiefcement à  une  prQpofition  quelconque , 
&  particulièrement  Faâe  par  lequel  les 
personnes  qui  en  ont  d^autres  dahs  leur 
puîflance  autorifent  celles-ci  à  s'engager. 
'  Ainfi  Ton  dit  quHm  enfant  ne  peut  pas. 
fé  marier  valablement  fans  obtenir  le  cohr 
fcntement  de  Tes  père  &  ni|re  :  voyez  Em^' 
péc/iemcnt. 

Voyez  auffi  Tutefe ,  Curât  de  ^  Autori^ 
fatign. 

a.  Le  confentement  à  une  a3ron  cri- 
minelle eft  lui-même  un  crime.  Il  eft  puni 
plus  ou  moins  févérement  fuivant  les  mites 
qu'il  a  eues ,  &  fuivant  les  circon/lances 
particulières  de  l'affiure  :  voyez  Complot 
&  Complice^ 


3.  Le  confentement  donné  k  la  con«' 
clufion  d'un  traité  propofé  pour  être  exécuté 
entre  des  tiers  ,  n'eft  pas  toujours  donné 
dans  l'intention  de  s'engager  perfonnelle- 
mëntk  procurer  l'exécution  du  même  traité^ 
&  à  payer  une  indemnité  en  cas  d'inexé- 
cution :  voyez  l'efpece  rapponée  au  mot 
Convention  ^  /i*  ^. 

4..  Pour  que  le  confentement  \  une  con- 
vention foit  valable  »  il  faut  i**  qu'il  foit 
donné  par  une  perfonne  capable  de  con* 
fentir  :  voyez  Capacité  \  a®  qu'il  foit  donné 
volontairement  :  voyez  Violence  ;  3®  qu'il 
feit  donné  par  les  deux  contraâans  fiir  b 
tnême  choie  ,  fur  le  même  objet ,  avec 
intentjon  d'endifpoferde  la  même  manière: 
voyez  Erreur.    • 

'  dur  le  confentement  exprès  &  tache  ,* 
voyez  Contrat ,  $  II ,  n^ 3  »  oîi  il  eft  parM 
des  conventions  expreffes  ou  tacites. 
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CONSERVATEUR. 

Voyez  Jurifdiclion^ 


1.  Le  confervateuf  «ft  un  officier  public 
oui  tantôt  fqus  le  tirrç  de  greffier,  tantôt 
fous  celui  de  juge ,  tantôt  fous  ceux  de 
garde  ,  ou  de  commifTaire  ,  ou  de  fimple 
confervateur  eft  établi  pour  U  cûi^eryat}On 
de  certains  droits  ou  privilèges  panicu- 
iiers. 

Ces  titres  diiFérens  indiquent  les  fonc- 
tions différentes  du  confervateur^  Celles 
du  premier  fe  bornent  k  la  garde  des  aâes 
qui  lui  font  confiés  ;  celles  du  fécond  s'é- 


tendent,  jufqu'à  prononcer  fur  les  contef^ 
tations  relatives  a  la  matière  dont  la  cou* 
fervwon  lui  eft  attribuée.  *     ; 

Enfin  les  titres  de  garde ,  ou  de  commit 
faire ,  pu  de  fimple  confervateur  annoncent 
que  le  confervateur  eft  chargé  du  foin  &  de 
la  manutention  de  cenains  objets  partica* 
liers. 

a.  Nous  donnerons  dans  les  articles  fui*- 
vans  une  notion  particulière  de  chaque  cit". 
pec&  de.  confervateur. 
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I.  On  nomme  aiofi  des  perfonnès  qui  ont 
par  commiftion  ,  dans  une  ou  plufieurs  fei^ 
gneuries  y  le  droit  de  chaiTe ,  &  celui  de 
veiller  h  la  conferVatiôn  du  gibier. 

Ge  droit  leur  eft  accotde  par  de  fîm- 

les  aâes  ou  brevets  émanés  foit  du  roi , 

oit  des  prince»  apanagiftes  ^  foit  de   iêi- 


i 


gnetffs  particuliers.  Ils  n'ont  aucune  jorit 
diâion  pro|>rement  dite,  la  police  dej 
forêts  étant  enti'e  les  mains  des  grands- — 
mahrtfs  &  autres  officiers  d'eaux  &  fôrér^ 
royaux  6u  feigneuriaux. 

i..  M.  le  conîtè  d'Artois  â-fait,  relative**-" 
ment  à  la  confervation  des  chaffes   dans 
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ion  apanage,  le  15  mai  1779,  un  règle- 
ment qui  a  été  revêtu  de  lettres-patentes 
dn  5  juin  1779  regiftréesle  17  aoûtfuivant. 
'.  Aux  termes  de  ce  règlement  on  diftin- 
gue  dans  Papanage  du  prince  des  con- 
lervateurs  généraux  &  des  confervateurs 
paniculiers. 

La  fônâion  principall  des  uns  &  des 
autres  eft  de  veiller  &  de  faire  veiller  à  la 
deAruâion  des  loups ,  renards  ,  blëreaux  , 
loutres  &c  autres  bêtes  dommageables  ,  de 
lôrte  qu'il  n'y  ait  aucune  plainte  pour  dégâts 
caufôs  par  ces  bêtes.  Ils  doivent  fe  concer- 
ter avec  les  officiers^  des  eaux  &  forêts ,  pour 
ordonner  les  battues  de  la  manière  là 
moins  nuifible, 

La  nomination  des  gardes-chaffes  ^  fur  la 
préièntation  qu'en  font  les  confervateurs 
particuliers,  appartient  aux  confervateurs 
généraux,  ainli  que  la  conceffion  des  per- 
mifllons  de  chafler  fur  les  terreins  confiés 
i  leur  garde.  Ces  permiffions  doivent  être 
vifées  par  le  confervateur  particulier;  lequel 
cepenaant  fous  aucun  prétexte  ne  peut  s'y 
retufen 
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Cqs  permiflions  ne  peuvent  être  doraiées 
quà  des  perfonnes  de  la  qualité  irequifê 
parTordonnance  &  pour  un  temps  limité 
qui  ne  peut  excéder  une  année ,  à  peine  de 
nullité.  * 

Ceux  qui  les  ont  obtenues  doivent  les 
faire  enregifirer  au  greffe  3e  la  maitrife  ov 
grurie  avant  d'en  faire  ufege. 

Les  confeirvateurs  particuliers  ont  au(H 
le  droit  de  chaffer  dans  l'étendue  du  ter- 
rein  qu'ils  ont  à  conferver ,  mais  ils  ne 
peuvent  fe  faire  remplacer  que  par  leurs 
gardes.  Ils  font  les  maîtres  de  les  deflituer 
lans  aucune  formalité  pourvu  que  les  cgn^ 
fervateurs  généraux  y  confentent. 

3.  Les  perfonnes  qui  obtiennent  des  fei-^ 
gneurs  particuliers ,  eccléfiaftiques  &  autres, 
des  commifTions  de  confervateurs  des  chajfei 
d'un  canton ,  doivent  faire  enregiflrer  ces 
commilTions,  au  greffe  desjuflices  des  eaux 
&  forêts  des  lieux.  Il  efl  fait  mention  de 
cette  obligation  dans  les  lettres  -  pat^nt^ 
que  nous  venons  de  citer/ relativement 
à  de  femblables  commiffions  accordées 
par  des  feigneurs  eccléfiafliques. 


CONSERVATEUR    DES    FOIRES. 


1«  On  a  donné ,  dans  Porigine ,  le  nom 
âe  gardes  confervateurs  à  des  officiers  créés 
tn  France  par  les  anciens  comtes  de  Cham- 
pagne &  die  Brie  ,  pour  la  confervation  des 
E'viléges  des  deux  foires  franches  établies 
ns  ces  provinces. 

Ces  officiers  n'ont  pris  le  nom  de  juges 
que  dans  le  quinzième  fiecle. 

Néanmoins  des  l'infbrant  de  leur  nàîf- 
fance ,  la  manutention  dçs  franchifes  & 
priviléges^des^ires,  ainft  que  la  connoif- 
iance  de$  conteftations  qui  y  furviennent 
entre  les  marchands ,  leur  ont  été  attribuées 
chacun  dans  leur  Siflriâ^ 
•  a.  Ce  tribunal  forain ,  pour  ainfi  dire  y 
étoit  anciennement  compofe  de  deux  gardes 
ou  juges  confervateurs  ,  d'un  chancelier 
^épofiraire  du  fceau  particulier  des  foires  ^ 
le  de  deux  lieutenans^  l'un  pour  les  gardes, 
l'autre  pour  le  chancelier.  En  l'abfence  d'un 
des  deux  gardes ,  fon  lieutenant  avoit  voix 
délibérât! ve  avec  l'autre  ,  aucun  des  deux 
ne  pouvant  juger  feul.  Les  confervateurs 
écoienc  daxis  l'ufage  dç  fe  faire  al&fter  de 


quelques  marchands  notables  dans  les  ques- 
tions qui  leur  paroiffoient  importantes  ou 
difficiles.  A  ce  tribunal  étoient  attachés 
plùfieurs  notaires  pour  expédier  les  aâes^ 
&  des  fergens  pour  exécuter  leurs  ftiandc- 
mens.  Aux  foires  de  Brie  &  de  Cham- 
pagne ont  fuccédé  principalement  celles  de 
Lyori  ,  où  il  fubfifle  encore  un  tribunal  (bus 
le  nom  de  confervation  ;  voyez  Confervation 
de  Lyon. 

3.  L'appel  des  ju^emens  rendus  par  Ie$ 
confervateurs  des  foires  fe  portoit  autre* 
fois ,  d'après  des  lettres-patentes  de  Philippe, 
de  Valois  ,  données  en  1349  »  aux  gens 
tenans  le$  jours  du  roi ,  c'^f]^-à-dire ,  tenans 
les  grands  jcMurs.  Aujourd'hui  il  fe  rçleve  ali 
parlement. 

4.  Le  concours  de  trois  conditions  dé^ 
terminoit  leur  compétence  dans  les  difF<>- 
rends  qui  furviennent  entre  marchand^. 
Il  falloir  i°que  la  promeffe  ou  obligation  die 
payer  ait  été  paiTée  dans  le  lieu  de  la  fbire  ; 
2*  dans  le  temps  que  la  foire  fetient;  3°  pour 
marcbandifes  prifes  &  achetées  en  f^irc. 

Mm  i) 
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5  •  Ia  fonâion  de  ces  confervateurs  ainfi     hommes   de  chaque  métier  qui  écoient  k 

leur  choix  &  à  leur  nominatioa. 

6.  Aujourd'hui  la  juftice  ordinaire  dei* 
villes  où  fe  ciemient  les  foires ,  a  pcefinit 
par-tout  cette  jurifdiâion.  A  Paris  elle 
eft  attribuée  au  prévôt ,  &  c*eft  en  oon-; 
féquence  que  l'ouverture  des  foires  fk  GJti 

gir  lelieuttnant-ïgénéral  de  police.  A  Saine** 
enis ,  c*eft  le  bailli  &  juge  ordinaire  da 
lieu.  A  Bordeaux  &  dans  quelques  antres 
villes  de  commerce ,  ce  font  les  juees  coiiii. 
fuis  qui  ont  la  confervation  des  foires*  » 


q|ùe  cène  du  chancelier ,  confiftoit  princi- 
palement à  fe  trouver  à  Touverture  des 
foires  de  leur  reffort ,  &  ce  fous  peine  de 
la  privation  di^  leurs  appointemens;  après 
quoi  iU  pOuvoient  y  laiiler  leurs  lieutenans, 
pourvu  qu'ils  y  revmflènt  lors  de  Féchéance 
des  paiemens.  Us  vifitoient  auffi  les  halles- 
êc  autres  lieux  où  Ton  expofoitles  marchant 
difes ,  ainfi  que  les  marchandifes  elles-mc- 
mes.  A  ce  dernier  égard  ils  pouvoient  fe 
faire  aider   par    deux  experts  ou    prud'- 
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1 .  Ces  officiers ,  dont  le  titre  eft  greffiers 
confervateurs  ,  fe  fubdivifent  en  conferva- 
teurs des  hypothèques  fur  les  offices ,  fur  les 
rentes,  &  iur  les  immeubles.  Chacun  d'eux 
a  une  création  &  des  fondions  différentes* 

a.  Les  greffiers  confervateurs  des  hypo- 
thèques fur  les  offices  ,  ont  été  créés  par 
édit  du  mois  de  mars  170^ ,  pour  veiller  aux 
hypothèques  fur  les  offices  exercés  par  les 
titulaires  fans  provifions.  Il  y  en  a  autant 
que  de  provinces  &  de  généralités.  Uédit 
leur  attribue  un  droit  pour  Fenregiftrement 
de  chaque  quittance  de  finances  ,  un  minot 
de  franc-(àlé,  &  l'exemption  de  taille,  de 
tutele  y  de  curatelle ,  de  guet  &  de  garde. 

Les  gardes  des  r61es ,  établis  en  1^3 1 ,  ne 
pouvant  recevoir  les  oppofitions  que  fur  les 
charges  dont  les  proviuons  étoientfcellées, 
on  conçoit  la  difficulté  que  dévoient  avoir 
les  créanciers  pour  conferver  leurs  droits 
for  des  offices  dont  les  provifions  n  étoient 
pas  affiijéties  au  fceau ,  mr^tout  avant  Tédit 
de  1^73  ,  portant  création  d'un  greffe  des 
hypothèques  dans  chaque  bailliaze  &  féné- 
chauffée ,  ou  depuis  la  révocation  de  cet  édit. 

Ceft  à  cet  inconvénient  qu'a  remédié 
ledit  de  170^.  Il  ordonne  que  «  le  proprié- 
taire d'un  office ,  non  affnjéti^u  fceau ,  fera 
enrègiftrer  par  extrait  h  quittance  de  finan- 
ce, ou  les  titres  quelconques  de  la  pro- 
priété de  fon  office ,  au  zreffe  du  conferva-- 
teur  ;  &  ce  fous  peine  ainterdiâion  de  (es 
fondions  &  de  privation  de  fes  gages  & 
privilèges  w. 

a  Qu'à  cet  effet ,  le  greffier  confervateur 
tiendra  deux  regjUkeSy  paraphés  par  l'inten- 


dant ,  dont  l'un  fera  deftiné  à  foire  men*^ 
tion  des  faifies  &  oppofitions  qui  lui  aoroDC 
été  fignifiées ,  &  dont  il  gardera  les  exploits 
&  la  main-levée;  l'autre,  k  infcrire  les  en- 
regiftremens  des  titres  de  propriété  n. 

a  Qu'à  ce  greffiî  exclufivement  fonmc 
enregiftrées  toutes  les  oppofitions  form^  à 
ta  vente  de  ces  offices ,  &  les  faifies  véelles 
qui  pourroient  en  être  foites  ,  fous  peine  de 
nullité  de  ces  mêmes  oppofitions  &  foifiés^ 
dans  le  cas  où  elles  feroient  foites  en  une 
autre  main  ». 

L'édit  enjoint  aux  notaires  qui  paflênc 
des  aâes  contenant  vente  ou  tranfport  de 
ces  fortes  d  offices ,  d'en  donner  aux  confit^ 
yateurs  des  extraits  dans  quinzaine. 

n  porte  en  outre ,  dans  le  cas  d'cqipofr- 
tion  au  titre  de  ces  offices  &  droits ,  dé? 
fenfe  au  greffier  confervateur  de  pafir  à 
l'enregiftrement  des  titres  de  propriété  âvanc 
que  l'oppofition  foit  jugée. 

A  1  égard  des  oppofitions  pour  deniers  9 
l'édit  veut  que  les  enregiftramens  ne  puif» 
fent  être  faits  qu'à  la  charge  de  ces  oppo- 
fitions ;  &  rend  le  confervateur  refponuDle 
en  fon  nom  pour  la  valeur  de  l'office,  dans 
le  cas  où  il  auroit  omis  db  faire  mention 
d'icelles  dans  Tenregifirement. 

Il  établit ,  en  faveur  des  créanciers  op« 
pofims  à  l'enregiftrement  des  titres  de  pro« 
priété  ,  un  droit  de  préférence  fur  le  prix 
de  l'office  fur  les  créanciers  non  oppofans  1 
même  dans  le  cas  où  ces  derniers  lèroienc 
privilégiés. 

Enfin  il  prononce  que  les  offices  &  droits 
y  réunis  |  dont  les  titres  de  propriété  auront 
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été  enregiffa'és  fai^s  oppofition ,  demeure^ 
mont  purgés  de  tous  les  privilèges  &c  hypo- 
thèques ^  excepté  des  douaires  &  fubuitu- 
fions  y  non  ouverts  :  voyez  au  furplus  OpfHh' 
^âon  au  fctau. 

3«  Les   confervateurs  des  hypothèques 

Jiir  les  rentes  j  ont  été  créés  par  des  âiits 

de  mars  1^73  ,  &  de  mars  1^749  au  nom- 

Jbre  de  quatre.  Le  fervice  de  chacun  d'eux 

le  £tit  par  quanier. 

Outre  une  certaine  rétribution  pour  Ten- 
Yegîftrement.des  oppofitions  &  pour  la  dé- 
livrance des  extraits  y  Fédit  oe  création 
leur  attribue  tous  les  privilèges  des  offi- 
ciers de  la  grande  chancellerie  :  privilèges 
ui  leur  ont  été  confirmés  par  un  autre  édit 
u  mois  de  juillet  1^85. 

Le  but  de  la  création  de  ces  offices  eft 
la  conièrvation  des  hypothèques  que  les 
particuliers  peuvent  avoir  fur  les  rentes 
dues  par  le  roi^  tant  fur  les  domaines, 
cailles  y  gabelles  ,  aides  &  entrées  »  que  fur 
lesj^^mes  y  clergé  ,  dons-gratuits ,  &  au-* 
tvl^Bcns  &  revenus  du  roi. 

Zs  sûreté  de  ceux  qui  deviennent  pro- 
priétaires de  ces  rentes ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit  y  eft  de  prendre  a  chaque  muta- 
tion y  fur  leurs  contrats  y  des  lettres  de  ra- 
tification fcellées  en  la  grande  chancelle- 
rie. Le  fceau  de  ces  lettres  de  ratification  y 
(ans  oppofition  y  a  Teffet  de  purger  ces  ren- 
tes de  tous  droits  ic  hypothèques  y  excepté 
des  douaires  &  fubftitutions  non  ouverts. 

La  fbnâion  du  cohfervateur  eft  de  rece- 
voir les  oppofitions  (ur  les  rentes  :  il  doit  à 
cet  effet  tenif  un  regiftre  exaâ ,  &  gar- 
der les  exploits  pour  y  avoir  recours  au 
befi>in.  Il  m  tenu,  avant  que  les  lettres  de 
ratification  foient  préfentées  au  fceau  ,  de 
vttifier  fur  ce  regiftre  s'il  y  a  des  oppofi- 
tions. Ces  oppofitions  ont  Teffet  de  con- 
ferver  ,  pendant  une  année  ,  les  hypothe- 
oues  &  droits  prétendus  fur  les  remes, 
uns  qu'il  foit  beioin  d'autre  diligence. 

4.  Les  confervateurs  des  hypothèques 
fur  Us  immeubles  ,  ont  été  créés  pr  un  édit 
du  mois  de  juin  &  par  une  déclaration  do 
14  novembre  1771,  à  l'effet  de  recevoir 
les  oppofitions  des  créanciers  qui  prétend 
dent  quelque  droit  d'hypothèque  ou  privi- 
lège fur  les  immeubles  réels  ou  fiâifs  de 
ieuis  débiteurs. 
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Il  y  en  a  un  dans  chaque  fiége  reffor^ 
tifiant  nuement  au  parlemenf.  L'èdit  de 
création  ^  par  l'article  25  y  leur  donne 
entrée  aii  fceau  des  chancelleries  près  def- 
quelles  ils  font  établis ,  &  le  droit  ex-^^ 
clufif  d'y  préfenter  les  lettres  de  ratifica- 
tion, fur  le  repli  defquelles  ils  font  obligés 
!)ar  l'article  26  de  faire  mintion  des  oppo* 
itions  fubflftantes.  Dans  ce^cas»  les  lettres 
ne  peuvent  être  fcellées  qu'à  la  charge  des 
oppofitions  y  qui ,  à  la  différence  de  celles 
fur  les  rentes  y  n'ont  pas  befoin  d'une  réno-^ 
vation  annuelle.  A  défaut  de  cette  mention 
ordonnée  par  Fédit,  le  confervateur  ^ 
refponfable ,  en  fon  propre  &  privé  nom, 
des  fommes  auxquelles  peuvent  monter  les 
créances  des  oppofàns  qui  fêroient  venus  en 
ordre  utile  jufqu'à  la  concuitence  de  la  va^ 
kur  de  Timmeuble  mentionné  aux  lettres 
de  ratification.  L'article  27  affeâe  par  pré-* 
férence  la  finance  de  l'office  du  confer-v 
vateur  à  cet  effet,  comme  pour  fait  de 
charge. 

Le  même  édit ,  par  un  tarif  qui  y  ^ 
annexé ,  attribue  au  conlervateur  un  droit 
d'un  &  demi  pour  cent  du  prix  de  chaque 
immeuble  réel  ou  fiâif  venciu  ,  pour  la  vé- 
rification d'oppofition  qui  doit  précéder  la 
préfentation  de^  lettres  de  ratification  au 
fceau  ;  plus ,  trente  fous  pour  l'expédition  j 
enregimement  &  rapport  de  chaque  lettre 
de  ratification. 

Il  lui  eft  attribué  en  outre  trois  livres 
pour  la  réception  des  oppofitions  au  fceau 
des  lettres  de  ratificarion ,  vingt-quatre 
fous  pour  la  main-levée  de  chacune  d'elles  y 
&  autant  pour  l'extrait  qu'il  eft  tenu  de 
délivrer ,  auifi  que  nous  le  dirons  bientôt  i 
de  chaque  oppofirion  fiibfiftante.  ;  mais  il 
eft  obligé  de  tenir  compte  au  roi ,  d*un 
(bdeme  de  ces  trois  dermeres  fommes  que 
le  roi  s'eft  réfervc. 

L'article  21  du  même  édit,  affujétic 
le  confervateur  à  tenir  un  fiegiftre  en  papier 
timbré ,  dont  les  feuillets  doivent  être  cotés 
par  premier  &  deriyer ,  &  paraphés  à  cha» 
que  page  ,  fans  firais ,  par  le  lieutenant-gé* 
néral  au  flége  ou  autre  officier ,  fidvant 
l'ordre  du  tableau  ;  .&  à  infcrire  dans  ce 
regifbe ,  fans  aucun  blanc  ni  interligne  ,  à 
peme  de  faux,  de  Quinze  cents  livres 
d'amende ,  &  de  tous  oepens  dommages  ii 
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intérêts ,  les  oppoiitions  formées  entre  ks 
imains. 

Ces  oppcfitions ,  d'après  l'article  1 5  , 
doivent  être  formées  par  les  créanciers  du 
propriétaire  de  l'immeuble ,  à  TefFet  de 
conferver  leurs  privilèges  ^  hypothèques 
lors  de  la  mjutat^n  de  propriété  de  ce  mê- 
me immeuble  ^-%  les  lettres  de  ratification 
doivent  être  prifes  fur  cette  mutation  par 
le  nouveau  propriétaire.  Le  confervateur 
doit  dater  &  vifer  Toppofition ,  il  eft  même 
obligé  de  faire  mention  fi  elle  a  été  formée 
avant  ou  après-midi.  L*oppofition ,  d'après 
Tanicle  ai ,  fous  peine  de  nullité,  doit  con- 
tenir les  nom  ,  lurnom  ,  qualités  &  de- 
meure de  l'oppofant ,  avec  réleâion  de  do- 
micile dans  le  lieu  de  Tenregiflrement.  Ce 
domicile  ne  peut  être  changé  que  par  une 
nouvelle  éleaion ,  même  dans  le  eas  du 
décès  du  procureur  chez  lequel  il  auroit  été 
élu.  L'éle^ion  d*un  nouveau  domicile  doit 
être  enregiflrée  à  la  marge  de  1  oppofition , 
6c  vifée  par  le  confervateur,  comme  Top- 
pofition  elle-même. 

L'article  23  exige  que  le  créancier  dé- 
clare dans  fon  oppofition  le  nom  de  fa- 
mille y  le$  titres ,  qualités  &  demeure  de 
fen  débiteur  >  à  peine  d'être  déchu  du  droit 
d-e»ercer ,  contre  le  confervateur ,  le  re- 
cours dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

L'article  24  enjoint  au  confervateur, 
fous  peine  de  privation  de  fon  office  ,  de 
quinze  cents  livres  d'amende ,  ^  des  dom- 
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mages  &  intérêts  des  parties  ,  de  leur  dé« 
livrer,  lorl'qu'il  en  fera  requis,  les  extraits?-^ 
de  ces  regiftres  ,  d'y  coter  la  date  ,  le  jour 
des  oppofitions,  le  regiftre  &  le  feuillet 
de  leur  enregidrement ,  ou  de  donner  des* 
certificats  qui  gtteflent  qu'il  n'en  a  été&r- 
mée  aucune^ 

Enfin ,  l'édit  ordonne  aux  huidîers  & 
fergens  de  figner  l'aâe  d'enregiftrement  des 
oppofitions  qu'ils  fignificnt  au  conferva-^- 
teur.  Il  paroit  que  cette  dernière  difpofi- 
tion  a  éprouvé  quelque  réfiftance  de  la  part 
des  huiltiers  ,  qui  prétextoient  que  Tarticle 
13  de  l'édit  ne  les  affujétiffoit  qu*à  faire 
vifer  par  le  confervateur  les  originaux 
des  oppofitions  qu'ils  leur  fignifient.  Maii 
un  arrêt  du  confeil ,  du  4  décembre  I774> 
u  enjoint  aux  huiffiers  &  ferçents  qui  ogni-, 
fieront  les  pppofitions  ,  de  figner  avec 
les  confervateurs  des  hypothèques  Ie!| 
enresiffaremens  qui  en  feront  &its  fur  les 
regiftres  ;  autorifë  les  confervateurs  des 
hypothèques  à  retenir  par  devers 
originaux  defdites  oppofitions  ,  lefqi 
pourront  être  rendus  &  vifés  qu*api 
lefdits  aâes  d'enregiftrement  auront 
figner  par  les  huiffiers  ;  qui ,  à  dé&ut  de 
le  faire  ,  demeureront  garans  8c  refponfà-! 
blés  de  la  nullité  defdites  oppofitions ,  80 
tenus  ,  envers  les  parties ,  des  rembourfè-* 
mens  des  fommes  auxquelles  pourront 
monter  les  créances  dont  elles  feront  dé-» 
chues  w.  Voyez  L^ttr^s  dç,  raâjicatiom     - 
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i  •  Pârf'tout  où  il  y  a  upiverfité ,  il  y  ^ 
des  Jugçs  établis  pour  maintejpiir  fes  droits 
&  {t%  privilèges.  Ces  juges  cpnnoiflent 
dps  cauéstterfonnçllçs  &  mixtes  des  régens, 
^çoliers  ,  luppôts  &  officiers  qui  la  compo- 
fcrit  ;  ainfi  que  du  ppfleflbirç  des  bé^iéfices. 
•  Cef^  cpmnum^Aient.  au  chef  du  bailT 
U^ge  royal  le  plus  prochain  que  ce  foin  eft 
confî^.  Cepjpnqant  4  Bourges  cette  jurifdiç-r 
tion  fe  trouve  entre  les  çiains  d'ujii  jugç 
Cp^îfCrvarçur  différent, 

.  3,.  A  Paris ,  les  confervateurs  des  privilé* 
gej  de  l\iniverfité  font  de  deux  ordres  diff^^ 
|-f  ns ,  eu  égard  aux  dcu)ç  fou^ce^s  différentes' 

dç  ççs  privilèges.  I^'univçr(i(é  tien;  les  un$ 


de  la  cour  de  Rome  ,  avec  le  concours  dc| 
la  puifTance  féçuliçre,  les  autres  unique^ 
ment  de  la  cour  de  France.  Elle  a  pour  les 
premiers  des  confervateurs  apoftoliques , 
&  pour  les  féconds  dçs  confervateurs  iroyaux^ 
Voyez  Uaivcrjîtéy 

3.  Les  confervateurs  apoftoliques  font  lei; 
évêques  de  Beauvais ,  de  Senlis  &  de 
Meauiç,  de  IHin  defquels  Vuniverfité  .peu( 
faire  chpix,  Il  i-eçoit  alors  fa  îurifdiaioni 
de  l'acceptation  qu'il  veut  bien  faire  de  la 
Commiiliop  du  pape. 

Le  prévôt  de  Paris  eft  le  confervateur- 
des  privilèges  royaux  de  l'univerfité.  Il  ea 
prend  le  titre  depuis  1340.  Qn  ep  (r9UYÇ9^ 
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eremple  dans  un  aâe  du  lo  février  145  8  ^ 
infëre  dans  les  regiftres  du  châtelet. 

4.  On  voit,  par  des  lettres  de  Charles 
y,  du  18  mars  13^^)  que  les  premiers 
exïftoient  au  quatorzième  fiecle  ;  que  même 
à  cette  époque  leur  jurifdiâion  a  été  fré- 
quemment en  conflit  avec  celle  du  confer- 
irateur  royal ,  dont  Texiftence  paroît  anté- 
rieure. Le  prince,  en  renouvellant  les  privi- 
l^es  accordés  à  Tuniverfité ,  tant  par  le 
^int-iiégè  que  par  les  rois  fes  prédéceiieurs , 
en  particulier  1  exemption  de  tout  péage  & 
exaâion  en  faveur  du  confervateur  &  du 
garde  du  fcel ,  attribue  au  confervateur 
Moftolique  le  droit  de  connoitre  du  refu$ 
fait  aux  écoliers  de  runiverfitéde  leur  don- 
ner les  fruits  de  leurs  bénéfices  >  &  des 
conteftations  qu'eux  &  les  officiers  de  luni- 
^eriicé  potfvoient  avoir  au  fujet  des  péages 
dont  ils  étoient  exempts ,  même  dans  le  cas 
cil  les  parties  adverles  des  uns  &  des  au- 
tres rëfideroient  hors  du  royaume ,  avec 
permiffion  d'employer  contr'elles  les  cen- 
uire4  eccléfiafliques. 

^  Par  fes  lettres  ,  Qiarles  V  déclare  que , 
qaoique  la  connoiflance  de  ces  matières 
appartienne  à  lui  &  à  fa  jurifdiâion  ,  ce- 
pendant ,  par  grâce  pour  Tuniverfité  ,  il 
permet  au  confervateur  d'en  connoitre , 
pourvu  que  la  conclufion  du  libelle  foitper- 
lonnelle  ;  &  en  conféquence ,  il  ordonne  à 
tous  fes  juges ,  &  nommément  au  prévôt 
de  Paris  >  de  &ire  jouir  le  confervateur  de 
cette  conceffion. 

5 .  L'ordonnance  de  Philippe  Augure  de 
laoo ,  confirmée  par  faint  Louis  en  1218 , 
pr  Philippe-lc-Hardi  en  1175  ,  &  par 
Philippe-le-Bel  en  128$  ,  affujétit  le  pré- 
vôt de  Paris  &  fes  fucceiTeurs  ,  chacun  à 
foa  avènement ,  à  faire,  fous  quinzaine,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  été'avertis , 
ferment  dans  une  des'  églifes  de  Paris  ,  en 
préiènce  des  députés  de  l'univerfitté ,  qu'ils 
en  conferveront  les  privilèges.  Philippe-le- 
Bel  a  été  plus  loin  en  13  01,  à  l'occafion 
del'emprifonnement  de  Guillaume  le-Petit, 
hit  par  ordre  de  Guillaume  Thibouô ,  lors 
prévôt  de  Paris  :  il  ordonna  que  tdus  les 
ceux  ans ,  le  premier  dimanche  après  la 
Touflaints ,  il  feroit  fait  leâure  ,  en  pré- 
iî?nce  du  prévôt  de  Paris  ,  de  fes  officiers, 
^  des  députés  de  luniverfité y  des  privilè- 


ges de  ce  corps  ;  &  que  le  prévpt  de  Paris 
teroit  faire  ferment  ï  fes  officiers  de  n'y  pas 
donner  atteinte.  L'année  d'après ,  en  1301, 
le  même  prince  indiqua  l'eglife  de.Saint- 
Julien-le-pauvre  ,  corçmé  le  lieu  deftiné 
àceférment;  &  enfin,  en  1305 ,  il  renou- 
vella  fon  ordonnance  de  12^5. 

Cen'a  jamais  été  fiions  répugnance  que  les 
prévôts  de  Paris  fe  font  fucceflivement  fou- 
rnis au  ferment  prefcrit  par  cesloix;  jufqu'à 
ce  qu  enfin  depuis  près  d'un  fiécle  &  demi 
ils  s'en  foient  entièrement  exemptés  ,  fans 
que  cependant  aucune  ordonnance  les  en 
difpenle» 

6,  Depuis  1522  jufqu'en  1543  ,  la  jurif- 
diâion du  confervateur  des  privilèges  de  l'u** 
niverfitè  de  Paris ,  a  été  confiée  à  un  tribu- 
nal compofé  d'un  bailli ,  avec  titre  de  kailti 
confiryateury  d'un  lieutenant,  de  douze 
confeillers ,  &  des  autres  officiers  necef- 
faires  ;  Jean  de  la  Barre  a  été  le  feul  titu- 
laire de  hchdirgede  bailli  confuyateur.  Il  e(l 
mort  en  1533;  il  avoit  vu  s  opérer  la  réu- 
nion de  fon  office  à  la  prévôté  de  Paris  , 
par  un  édit  de  152^,  qui  ne  fut.  enregiflrè 
au  parlement  qu'en  1532. 

Lors  de  fa  création ,  ce  bailliage  tint  fes 
féances  en  l'hptel  de  Nèfle.  Il  fut  tranféré 
au  petit  châtelet  k  l'époque  dé  fa  réunion  à  la 
prévôté  de  Paris  :  ce  qui  n'empêcha  pas  les 
officiers  de  cette  jurifdiâion  de  continuer 
leurs  fondions  dans  une  des  chambres  du 
giîand  châtelet ,  qu'on  appelloit  la  chambre 
de  la  confervation.  En  1543  ,  le  tribu- 
nal fut  fupprimé ,  Se  les  huit  confeillers', 
reflant  des  douze  qui  avoient  été  Créés  , 
furent  incorporés  avec  les  confeillers  de  là 
prévôté. 

Depuis  cette  ép^oque ,  le  châtelet  a  été 
dans I  ufage  d'affizner  à luniverfité  des  jours 
particuliers  d'audience.  Par  un  édit  du  mois 
de  juillet  15  51,  il  a  même  été  ordonne 
au  prévôt  de  Paris  de  confacrer  deux 
Jours  dans  la  femaine  aux  caufes  de  l'uni- 
verfité.  En  15^1 ,  I5<Î9  ,  157Ï  &  1583  , 
Funiverfité  a  député  vers  le  prévôt,  pour  lui 
rappeller  les  obligations  qui  lui  font  impo- 
fées  par  cet  édit.  Enfin ,  en  1^72,  M.  le 
Camus  ,  alors  lieutenant  -  civil  ,  rendit 
une  ordonnance  ,  qui  affi?ûoit  aux  caufei 
de  l'univerfité  les  rnercredis  ,  pour  celles 
qui    reflbrtifToient    au    préfidial  ,    &    les 
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(àtneAh  I  pour  celles  qui  fe  portoient  à  la    fur  ces  objets  dans  le  craictf  de  la  police  f$t 
chambre  civile.  On  trouve  plus  de  détaik    la  Mare. 

CONSERVATEURS  DES  SAISIES  ET   OrPOSITION» 

FAITES   AU    TRÉSOR   ROYAL- 


I.  Ces  officiers  crées  par  édit  du  mois 
de  mai  170^ ,  fous  le  titre  de  greffiers 
confervateurs ,  font  à  Tégard  des  paiemens 
qui  fe  font  au  tréfor  royal ,  ce  que  font  à 
regard  des  rentes  les  confervateiirs  des 
hypothèques.  L'édit  de  leur  création ,  or- 
donne que  les  faifies  &  oppofitions  rela- 
tives aux  fommes  à  recevoir  au  tréfor 
royal ,  fe  fçront ,  fous  peine  de  nullité ,  entre 
leurs  mains ,  à  l'exception  des  rembourfe- 
mens  des  rentes  fur  la  ville ,  &  des  aug^ 
mentations  de  gape  dont  les  faifies  ic  op- 
pofitions doivent  rare  faites  entre  les  mains 


des  confervateurs  des  hypothèques  (br  les 
rentes. 

a«  Il  paroit  que  le  nombre  de  ces  cmw 
fervateurs,  a  (uivi  celui  des  gardes  da 
tréfor  royal. 

Au  mois  d'août  171^ ,  on  en  créa  deux 
finis  le  titre  d'ancien  8c  d'alternatif  :  ib 
ftireiit  portés  à  trois  en  17x3  »  peu  de  temps 
âpiès  la  création  d'un  troifieme  gtfde  am 
tréfor  royal.  Aujourd'hui  cependant  il  nV 
a  que  deux  de  ces  officiers ,  parce  qa'ib 
ont  réuni  la  troifieipe  charge  à  leurs  of* 
fices. 
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Ces  officiers  créés  par  un  édit  du  mois 
de  mai  158a,  k  l'effet  de  tenir  regiftre 
de  tous  les  domaines  du  roi  aliénés  k  autre 
titre  qu'à  celui  d'échange  »  font  ceux  de 
tous  les  confervateurs  y  dont  l'exiftence  a 
éprouvé  le  plus  de  variation. 

Il  y  en  avoit  un  dans  chaque  bailliage 
&  fénéchauifée.  Ils  furent  fupprimés  par 
un  édit  du  mois  de  mai  1^39  9  recréés  par 
un  autre  du  mois  de  feptembre  1^45  »  8c 
fupprimés  de  nouveau  peu  de  temps  après. 

On  les  recréa  par  un  édit  a'oâobre 
iyo6y  fuivi  d'une  déclaration  du  xj  fep-r 
tembre  1707 1  qui  ordonna  l'exécution  ae 
l'çdit  ^n^çédentî  mais  un  fécond  édit  du 

CONSERVATION   DE    tYON. 

Voyej:  JurifdicHon. 
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mois  de  juillet  i7o8  les  a  fupprimé,  ft 
leur  a  fupftitué  des  infpedeurs  conferra^ 
teurs  généraux  des  domaines ,  qui  eoX'* 
mêmes  ont  éprouvé  le  même  (brt« 

Les  uns  6c  les  autres  font  remplacéi 
aujourd'hui  »  en  parrie ,  par  des  iafpearara 
généraux  du  domaine  de  la  couronne  0 
établis  par  fimple  commiffion  du  eonfisil  ^ 
dont  les  fondions  fe  bornent  à  poorfiiivie 
&  à  défendre  au  confeil  les  afiaires  (fi 
concernent  le  domaine;  La  principale  fonc- 
tion des  anciens  confervateurs  »  eft  entre 
les  mains  des  ^dminiffarateurs  des  dcmuis 
nest 
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9  ï*  Définition  :  origine  :  officiers  qui  com" 
pof trace  tribunal  :  obfervations  gifnérales. 

I.  La  confervacion  de  Lyon  eft  une 
wixnfditkion  établie  à  Lyon  pour  conferver 
ses  privilèges  des  foires  de  cette  ville,  8c 
jmur  juger  toutes  conteftations  civiles  ou 
criminelles  pour  fait  de  négoce ,  marché- 
àik  ou  manufaâure. 

Pour  donner  à  ce  tribunal  le  droit  de 
oonnoitre  d'une  affaire  de  négoce ,  il 
fïiffic  que  l'une  des  parties  fafle  le  com- 
merce ,  ou  qu'elle  ait  contraâé  (bus  le  fcel 
des  foires  de  Lyon,  ou  qu'elle  fe  foit  oblin 
0ée  au  paiement  des  Rois  ^  de  Pâques , 
d*aoûc ,  ou  de  Ja  Touflaint. 

a.  Dans  la  vue  d'étendre  8c  de  faire 

fleurir  le  comnierce,  Charles  VII,  après 

avoir  établi  dans  la  ville  de  Lj/on  des  foires, 

franches  »  à  l'inflar  de  celles  de  Brie  &  de 

Cbamjpagne,  crut  devoir  leur  accorder  tous 

les  privilèges  dont  jouifloient  les  foires  de 

ces  provinces.  Des  lettres-patentes  de  141 9> 

portent  ^  àri.  y  ,  u  que  lefdites  foires ,  & 

diacune  d*icelles,  Se  marchands  allans  & 

venans ,  demeurans  &  féjoumans  en  icelle 

foîent  privilégiées,   ufent  &  jouiifent  de 

tels  3clêmblables  privilèges,  que  les  foires 

de  Champagne  fie  de  Brie  m. 

Ces  privilèges  ,•  ainfi  qu'il  parolt  par  l'or'- 
dorniance  de  rhilipm  de  Valois ,  rendue  le 
6  août  1349  pour  les  foires  de  Brie  &  de 
Champagne,  avoient  pour  objet  la  fureté 
des  marchands  iréquentans  les  foires ,  la 
franchife  dt%  droits  fur  les  marchandifes , 
Fadminifiration  de  la  juftice,  la  difcuflion 
des  affaires,  &  les  engagemens  ftipulés 
payables  en  foire. 

Louis  XI  &  Henri  II,  par  leurs  lettres- 
patentes  de  14^1,  14^7  &  1550,  augmen* 
terent  ces  privilèges  ,  &  permirent  aux 
marchands  étrangers  fréquentant  les  foires , 
OQ  qui  s*ètabliroient  à  Lyon ,  de  tefter  de 
leurs  biens  comme  règnicoles,  les  déclare^ 
sent  exempts  de  tous  droits  de  reprèfailles  y 
ic  autoriferent  toutes  perfonnes ,  de  quel^ 

2 l'eut ,  nation  &  condition  qu'elles  iîif- 
nt ,  a  il  exercer  faits  de  change  ,  arrière 
change,  intérêts  &  prêts  de  foire  en  foire, 
ï  bailler ,  prendre  Se  remettre  leur  argent 
m  ouelque  p^ys  que  ce  fût  n» 

A  la  faveur  de  ces  prérogatives  ^  la  ville 
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de  Lyon  devint  une  des  places  les  plus 
commerçantes  de  l'europe.  Son  commerce 
en  s'agrandifTant ,  donna  naiffance  à  une 
multitude  de  conteftations  ;  &  comme  les 
marchands  juf^u'alors  obligés  de  fe  pour- 
voir au  domicile  de  leurs  débiteurs ,  ne 
pouvoient  obtenir  une  juftice  affez  prompte  , 
Louis  XI,  en  14^^,  créa  pour  juge  corner- 
vateur,  &  gardien  perpémel  des  foires ,  le 
bailli  de  Mâcon ,  (  oui  en  cette  qualité 
écoit  téaéchai  de  Lyon  )  ou  fon  lieutenant  h 
Lyon ,  &  leur  conf%^  u  le  pouvoir  de  dé* 
cider  fans  longs  procis  ni  figure  de  plaids  p 
toutes  les  conteftations  (^ui  pourr(nent  s'é^ 
lever  pour  les&its  de  foires,  6c  lés  n^oM 
dations  qui  y  étoient  relatives  entre  lés^ 
fiijets  du  roi ,  &  les  marchands  fi€qaenciinç 
Ges  foires,  &:  durant  le  tefnptd'icâles  n.  ' 

En  1494 ,  Charles  Vlil  accorda  au» 
notables  &  confeillers  de  la  ville  de  Lyon^ 
la  faculté  d'élire  des  prud^hommes,  pMc 
jû?er  les  différends  qui  nattroient  fur  les 
n^ociations  ou  le  commerce  dte  foires. 
Ces  prud'hommes  dévoient  âcrt  pcéfentés^ 
au  fén^chal  de  Lyon,  juge  cofifeiyafeur ^ i 
pour  être  confirmés. 

Dans  la  fuite  on  fépara  les  deux  titres  de  ■ 
confervateur  &  de  fénécbal ,  &  \  Poccafion 
de  plufleurs  conflits  qui  s'élevèrent  entré 
ces  deux  juges ,  François  I ,  pai*  fon  édit  de 
fiîvrier  i$35 ,  en  confirmant  léâ  privâéget 
des  foires  tels  qu'ils  avoient  été  accordés  ^ 
régla  la  compétence  du  confervateur. 

Ces  privilèges,  qui  forent  de  nouveau 
confirmés  par  François  II  en  1559»  P^ 
Charles  Ia  en  15^9,  &  par  Henri  in  en 
1 578 ,  ne  donnoient de  jurifdiâion  au  con- 
fervateur, que  pour  le  feul  fait  des  foires. 
-  Henri  Fv  ,  par  un  édit  du  2  décembre 
itfoi ,  rcgiftré  le  23  janvier  1^04,  leur 
donna  une  plus  grande  étendue.  II  attribua 
au  juge  confervateur,  u  la  coiinoiflance  de 
toutes  les  affaires  dépendantes  du  négoce - 
en  la  ville  de  Lyon  ,  foit  en  jgros  ou  en 
détail,  tant  en  foires  que  hors  foires,  pour 
en  être  jilgé  &  ordohnepar  ledit  juge  con- 
fervateur ,  fans  que  le  (encchal  de  Lyon  ^ 
fon  lieutenant ,  &  gens  y  tenans  le  fiége 
préiidial,  en  puiffent  prendre  connqiflance 
par  prévention  ou  autrement,  &  empê- 
cher l'exécution  des  jugemens  par  icelui 
cy)nièrvatcar  donnés  ai|  profit  des  marchands 

Nn 
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&  autres  négocians  de  la  villi;  de  Lyon  >  & 
que  les  partiesL  puiircnt  fe  pourvoir  ailleurs 

Îne  pardevanc  ledit  c^nfervateur ,  le  touc 
iW«f>c  les  édits  9  ordonnances  ^  arrêts , 
tant  4u  conTeil  auc  du  parletnont  de  Paris  ^ 
&  dçs  juges^conluls  »^. 

A  IWaMoiple  de  l^rs  prédéceiTeursi  Loui^ 
Xm  &  LoaU  XIV  C9n6rniefçnt  )es  privi- 
Mg^s:  du  J4g0  cohfervit|cmç/.&  de  (à  jurif^ 
«ftion.  i 

i_  En  l^ii.flûs  prfv6c  des  niarçhands  & 
îcbevips  de  la  ville  de  Lyon  ,'  acquirent 
Vofyit  4^  juge  gardien-confervateuf  ^  & 
obtw:^nl  UA  .Idit,  quiiN^unit  cet  office,  6c 
€^  q4.'»  4^peod9ient  au  corpa  eoiw 

r  'Sofia  m  .|^9«  Ifouts  XIV  donna  un 
éiii  qui  .fipmpf!Mid7lo$  4»ffi^rens  privilèges  ^ 
^  les  divffies  trixibiMiions  accordées  pré- 
cédemmeiik  NqU s  en  rapporterons  les  dif- 
pofitîoQs  m  $  fidvafic. 
. .  L'ex^oiitioft  4e  cet  ^dîf  éprouva  d^ieibord; 
qMiquf  ^^toirgdiâion  «  fur  le  fondements 
^'il  ayeâf  été  enreg^ré  dans  un  lit  d^ 
ji}ftiçe«.  pliais  depuis  ifa  été  conâtmé  par  ua 
autre  édit  du  mois  d'août  1714»  enregiftré 
k,7.feptembrefuivanty  &  par  des  lettres- 
ffitentes  du  15  fepcembre  17(^3  j  enregif-* 
tféesjeftaottt  17^4, 

^i;  SuivaiK.  redit  de  i^l  5. >  em egjftcé ^fe. 
3|f  j^isk  iuivant  »  la  jurifdiâion  -^e  Ja  con-? 
f^4j)îonr  doit,. être  conjpofée  diij prévôt 
des  marchands  'y  ^  quatre  échevins  /  '&  de 
^  )ug^s  9  dont  deux  font  à  la  nomination 
du  roi ,  &  les  quatre  autres  font  choifis 
parmi  le^  bourgeois  &  les  marchands  de 
Lyon.  Le  premier  de  ces  fix  juges,  cft 
toujours  \in  avocat,  ancien  échevin.;  Iç- 
fécond  ic  le  troifieine  ^  font  ceux  qui  font 
nommés  par  le  roi. 

G>mme  la  confervatîon  connoit  auffi 
des  matitres  crimineHes  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  deux  gradués  parmi  fes  officiers.  Aum 
Tarticfe  ij  de  Tédit  de  1669,  en  inferpré- 
tant   celui   de   1^55  ,   ordonne  qpe  lors 

Su'aucun  du  corps  copfulaire  ne  fora  gra- 
ué,  &  qu'il  s'agira  d<  quelqu'une  des- ma- 
tières énoncées  dans  l'anicle  14  »  pour 
lefquelles  on  peut  fe  fervir  du-  miiiiftere 
des  avocats  &  procureurs ,  Jks  prévôt  des 
marchands  &  échevins ,  ferxmt  tenus  de 
nonuncr  m  ùbçm  4e  la  Xénéchanâife .. 
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pour  inftruire ,  juger  lefdites  affaires  p  tC 
prononcer    fujvant  la  forme   &   manière 

frefcrice  par  ledit  édit  de  1^5  5  >  fans  que 
officier  nomtfié  puifie  prétendre  la  pré- 
séance fur  le  prévôt  des  marchands ,  qui 
tiendra  toujours  le  premier  rang  &  féancej 
^npore  qu  il  ne  folt  pas  gradué. 
-,£jir  un  édit  du  nfiois  de  feptembre  1^7^» 
enregiftré  le  2^  janvier  1^77 ,  le  roi  ea 
dérogeam  k  r^rticle  1:3  4e.  Tédit  de  166^  » 
a:  atmbué  à  Tavocat  ic  procureur-général 
de  la  ville  »  la  qualité  ic  les  fondions  de 
procureur  du  roi  dans  la  jurifdiâion  de  la 
confervatio>n  ;  ceft  en  ceite  qualité  qu'il 
juge  gratuitenifent  k  en  dernier  refere  y  les 
caufes  qui  font  renvoyées  devant  lui»  & 
dont  Top  jet  n.  etcede  pas  la  fomme  de  cent 
livres  au  principal.  Le  fecrétaire  de  la-ville 
y  exerce  auffi  la  fonâion  de  greffier  en  chef. 
L'article  17  de  Tédit  de  166  if  y  fixe  les 
droits  du  greffier  à  deux  fous  fix  deniers 
pour  chaqvie  rôle  de  grode  ^  àm  aâes  tc 
expéditions  qu'il  délivre.     '      ;  -  * 

II  y  a  deux  huiffiers  aadicncisrs  &  jurés, 
crieurs ,  &  un  juré  trompette. 

L'édit  de  1669  avoit  fupprimé  les  pro«» 
cureurs  pofiulans;  mais  par  un  autre  édit 
du  mois  d'août  l6^^y  enregidré  le  ao.da 
même  mois ,  ils  ont  été  rétablis  &  jcréés 
au  hbmbre  detrente. 

.  4»  L'anicle  14  de  Tédit  de  166$  y  femble 
exclure  le  minifiere  des  avocats  pour  toutes 
les  caufes  autres  que  celles  exceptées  dans 
le  même  article.  Cependant  un  arrêt  du  2} 
avril  1^89  »  les  a  admis  à  plaider» 

I  Dans  la  fuite  ^  les  avocats  néglîgerenc. 
lon^-cempa  de  fréquenter  ce  tribunal.  Lorf» 
qu'ils  voulurent  y  rentrée,  les  procureocr 
s'y  oppoferent  ;  mais  les  premiers  furent 
maintenus  dans  leur  droit,  par  un  arréc 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  » 
du  ao  août  1738,  &  publié  au  fiége  delà 
csn(etvation  le  14  novembre  fuivanc.  Le 
même  arrêt  réferve  aux  panics  la  fiiculté 
de  plaider  elles-mêmes  :  Jplaidoytrits  y  foL 

5.  ;  Conformément  aux  anciens  édits  &  ^ 
réglemens  qui  ort  toujours  appelle  cette 
jurifdiâion  une  juflice  gratuite ,  &  en  vcrm 
de  l'édit  de.  i&%^  y  û  eft  défriidu  à  fes 
officiers  de  preodre  ni  ^ices  y  ni  falaircs 
&  vacB^ons» 
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•  6.  Le  même  édit  fixe  leut  nonibre 
i*  cinq  pour  les  jugemens  au  civil ,  &  \ 
ièpc  pour  ceux  rendus  en  matières  crimi- 
nelles. 

7*  Un  arrêt  du  confeil  d'éut,  du  aa  jan- 
vier 1703 ,  a  établi  des  commiflaifes  pour 
Texamen  des  affaires  dans  lefquels  fl  s  agit 
^  b  compétence  de  ce  tribunal.  £n  vertu 
-de  cet  arrêt,  il  y  a  toujours  au  confeil ,  un 
rapporteur  &  des  commifiaires  choifis  par 
le  roi  parmi  les  maîtres  des  requêtes  & 
confèillers  d'ëtat ,  pour  &ire  le  rapport  des 
Jlffaires  qui  concernent  la  confervation. 

•^  n.  Compétence  en  matière  civiU  &  cri- 
'  minelle  r procédure. 

I.  Solvant  Tarticle  premier  de  F^ic  de 
xdtf9  y  la  con&rvation  de  Lyon  connok 
frivativement  \  tous  autres  jagcs ,  de  tout 
ce  qtii  concerne  le  commerce  qui  fe  fak 
iinic  en  temps  de  foire  ou  hors  foire  ,  en 
laatiere  civile  &  crimineilc^  &  entre  toutes 
4artc&  de  peribnnes  y  poorvtt  que  Tune  dVltes 
jEbit  marchand  ou  négociant,  &  que  ce  foit 
pour  fait  de  négoce. 

L'article  a  du  même  édit ,  déclare  tous 
ceux  qui  vendent  des  marcbandifes ,  ou 
qui  en  achètent  pour  les  revendre,  ou  qui 
portent  bilan,  &:  tiennent  livres  de  mar- 
chands ,  ou  qui  ({ipulent  des  paîemens  en 
temps  de  foire ,  jufticiables  defdits  juges 
conlervateurs  ,  pour  raifon  defdits  faits  de 
marcbandifes  &  de  foires  ou  paiemens* 
•    Il  réfulte  de^r  article ,  que  ceux  mêmes 

Si  ne  font  ni  marchands  ni  negocians"^ 
nt  (bumis  à  la  jurifdiâion  de  la  confei«- 
-vation,  loriqu'its  ont  foufcrit*  ou  endoflë 
des  billets  payables  en  temps  de  foiref. 
■Drfîérens  arrêts  de  la  cour  ont  maintenu 
à  cet  égard  les  droits  de  ce  tribunal.  On 
en  trouve  un  du  11  juin  1704,^  rendu 
contre  le  marquis  de  Levy  -  Châteanmo* 
rand  r  Plaidcykrics ,  coti  tè^^. 

Il  en:  a  été  rendu  un  autre  en  Tannée 
1729 ,  contre  lé  fia»r  Charrier ,  préfident 
de  la  cour  des  monnoies  de  Lyon  ,  &  deux 
autres  les  7  feptembre  1733 ,  &...  février 
1735  ,  contre  le  fieur  Michalet,  tréforier 
de  France  k  Lyon. 

Enfin ,  11 A  arrêt  du  mardi  1 1  janvier 
17^3  y  rendu  à  Taudience  de  relevée  ,  a 


^gé  qtie  Ckartes  jGfuidan  ,i  avoCH ,  qu^ 
aVMf  £iit  (tm  tittet^  k  ordre' pavftt>lé  «M 
Saints,  étoit  jofticiable  de  la  coiuérvation: 
PUtîdùytriet ,  fbl.  55  ,  rerfai 

Mais  il  faut  «obièrver  que  de  éëls  bîMeta  ^ 
ne  rendent' ceux  qui  les  ont  foufcrits  ji^ 
ciciaUes  de  la  cMifervatioU ,  qu^autanc 
qu'ils  ont  pour  caufé  des  faits^^  de  corn*» 
merci.  S'il  étoit  prouvé  qu^ils  procèdent 
d'une  cauiè  étrangère  à  des  faits  de  com- 
merce ,  la  conierration  ne  fèroit  pas  com^ 
pétence  pour  en  connoitre.  Dans  fa  c«i(e 
du  fieur  Clapeyron ,  dont  nous  rap^orté^ 
rons  Texiraxt  ti-^tks ,  M.  l'avecat^géndrul 
Séguier  s^éleva  avec  force  ^çùotte  Pufage 
fr^uent  oh  Ton  «ft  à  Lyon  ,*  de  ftipuler  en 
paîemens  de  fbires ,  tontes  les  obligations 
entre  toutes  perfonnts ,  négocians  ou  non-'f 
ic  d'en  uttr  ainfi  pour  toutes  fertes  de 
contrats.  Ce  ^magiftrat ,  après  avohr  kth 
connoitre  lV>rmned^  privilèges  de  fa  con^ 
fervation  i'  l'elprit  4es  différentes  toix  qui 
«voi«n€  é^  isendues-è^h  fé  fkveur^  oblènfW 
que  toutes  Wdtfpofitîons  de  fédit'die  166^^ 
ainfi  que  les  édits  précédens  ,  avoient  unf- 
quement  pour  but  de  f^vorifer  le  com;- 
merce  ,  &  qiie  tout  ce  qui  ètoit  étrange 
au  coinmierce  ,  étoît  étranger  ^  cette  loi  ; 
qu'on  ne  ^nvoit  erv  confequêyKti  TappH^ 

Îuer  ^^auiit  .{>edcfniW ^  8t  dans  les- cas 
eflinés  k'  jouir  de  fa  faveur.  ' 

<i  La  confervacion  de  Lyon  ,  dit  M. 
Tavocat-^général ,  n'eft  inftitoée  que  poixr 
ceux^  quiTont  commerce^;  il  nêfùfnt  pas  <fe 
Aipuler  an'  billet  pdyable^en  foiet ,  il  fanfc 
«que  la  caufe  du-  Dillet;^lt 'tran  an  ton<^ 
mcfce. .  .<-. .'  Il  eft'ceriain  <i)ue  ^fuoiqnV^ 
6ilkt  fcit  ftipulé ;  ^yoble  en  f<»ire ,  s^tl 
n*a  pas  été  fait  pour  une  caiife  de  corn-* 
merce ,  il  n'efl  pas  de  la  compétence  de 
ta  ceftfervation  w.  =  -  .  * 

-'  Ces'' principes  ont  -re^i  ttrie^  nowefle 
«férce*- depuis  Ue^iregiftrâment  -des  lettre^ 
patentes  de  17^3  ;  lefquelles  portent  que 
ta  lès  ôfiicier^  de  ^ii  cbnfetvakion  oonfioi- 
tronr  de  lettres  de  change  entre  toutes  per-* 
ionnes  ,  de  toutes  ftipulations  payables  en 
foires ,  pour  fait  4b  con^merce ,  miême  pour 
^t  d'argent,  pourvu qo^n  mafiere  d»  prie 
d'argent  I  les  deux  pjuties»  ou  au  moins 
Fune  des'dejix  parties*  contraâantcs ,  (bienc 
marc^Md^  eu-iaégodMms.  Et  oà  dains  Us 
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4éclinacoires  propofés  par  le  défendeur ,  il 
Qu'oit  prouvé  que  rengagement  n'aorok 
point  pour  caufe  des  faits  ou  matières  de 
commerce  y  &  que  ni  Tune  ni  Pautre  des 
parties  n'eft  marchand  ni  négociant  ;  en  ce 
4»$  )  enjoignons  auxdits  officiers  de  la  con- 
fervacion ,  dç  renvoyer  les  partieis  devant 
les  Juge$  qui  en  doivent  connoitre  ». 

Ùenregiftrement  du  .  a  août  17^49  eft 
fait  a  k  la  charge  que  lefdits  officiers  de  la 
confervacion  ne  pourront  connoitre ,  en  la- 
4lite  qualité  y  de  lettres  de  change  entre 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  qu*autant  que 
iefdites  ;  lettres  de  change  feront  payables 
«n  foires  ou  paiemens ,  &  qu'elles  auront 
été  tirées  de  place  en  place ,  conformément 
}l  Tanicle  a  du  titre  la  de  l'ordonnance  du 
.commerce  de  1^73  ;  comme  auffi  que  Ten* 

Sagement  pour  prêt  d'argent  ne  pourra  être 
.  ê  la  compétence  delaconfervation.y  que 
dans  le  cas  oh  le  prêtera  été  fait  pour  faits 
de  foires  ,:  qu'il  aura  été  ftipulé  payables  en 
'foires ,  &  que  le  créancier  &  le  débiteur 
originaires  feront  marchands  ^  négocians  ou 
manufaâuriers  reçus  v. 

La  queflion  s'étant  préfentée  depuis  ^  fut 
jugée  conformément  à  cette  loi. 

Pierre.  Fleury ,  négociant  à  Lyon  ,  &  fa 
.inere ,  veuve  d'un  commifTaire  enquêteur 
;4ç  epcaminateur  en  la  fénéchaufiéedeLyon, 
foufcrivirent  une  obligation  folidaire  de 
deux  mille  livres  devant  notaires  à  Lyon  , 
payable  à  M^  Contamine ,  notaire  à  Lyon, 
ou  à  fon  ordre,  au  paiement  de  Pâques  de 
la  ville  de  Lyon  >  de  l'année  17^1.  Lefieur 
.Contamine  en  pafTa  ordre  au  fieurPerrein, 
négociant,  qui  obtint,  en  la  confervation 
de  Lyon ,  fentence,  &  par  corps  ,  contre  le 
iieur  Fleury.  Celui  -  ci  interjeta  appel  en 
la  cour  ;  & ,  par  arrêt  rendu ,  le  1 9  mars 
17^8,  à  l'audience  de  fept  heures,  fur 
délibéré  &  jugé  fur  le  champ ,  la  fentence 
fut  infirmée  :  Plaidoyeries,  vu  la  mifiutt , 

a.  L'anide  4  de  Tédit  de  1S69  >  attribue 
y  h  confervation  la  connoiflance  de  toutes 
lettres  de  répi ,  banqueroutes  ,  faillites  8c 
déconfimres  de  marchands  ,  négocians  & 
manufaâuriers ,  &  des  chofes  fervant  aux 
négoce  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient. 
Le  même  article  leuir  donne  le  droit  de  fe 
Kanfportêr  aux  m^t^ns  ic  domîciks  des 
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faillis ,  &  de  procéder  k  l'appofitîon  dcf. 
fcell^ ,  confeâion  des  inventaires  ,  vcnteii 
judiciaires  de  leurs  meubles  &  effets, 
même  des  immeubles ,  par  faifîes  ,  criées  i 
ventes  &  adjudications  par  décret,  &  à  la 
diftributioD  des  deniers  en  provenant,  en 
la  manière  accoummée; 

Aux  termes  de  cet  article ,  la  compé- 
tence de  la  confervation  pour  la  connotC- 
fance  des  banqueroutes  &  faillites  ,  efl  ref* 
freinte  à  celles  des  feuls  marchands ,  né- 
gocians &  manufaâuriers.  Ce  tribunal  a 
voulu  étendre   fon  pouvoir  à  cet  ^rd. 

En  1759 ,  le  fieur  Clapeyron,  tréiorier 
de  France  à  Lyon,  &adminiflrateurdel'b6* 
pital  de  la  charité  delà  même  ville,  avoit 
touché,  pour  le  compte  de  cet  hôpital,  mie 
fomme  de  fept  mille  foixante->dix  livres , 
provenante  aune  quête  &  du  rembour(e- 
ment  d'une  rente  confUmée.  Au  lieu  de  re- 
mettre cette  fomme  au  fieur  Giraud,  né- 
gociant, qui  étoit  en  mêm^-temps  tréforier 
de  l'adminiflration ,  il  hii  en  fit  un  billes, 
ainfi  conçu  :  it  Au  paiement  de  Piques  pto» 
chain ,  je  oayerai,  entr'autres  dettes,  ^ML 
Maurice  uiraud  &  compagnie ,  la  fomme 
de  fept  mille  foixante-dix  livres  en  efpeces , 
valeur  reçue  de  mefdtts  fieurs.  A  Lyooi  oe 
9  mai  1759  »)•  Signé,  Clapeyroiu 

Le  fieur  Clapeyron  ne  paya  pas  kréchéa» 
ce ,  &  s'abfenta*  Sur  la  réquifition  d'oa 
cr^ncier ,  la  confervation  mit  le  fceUé  (or 
fes  effets. 

Le  lendemain  le  fcellé  fut  croifé  en  verts 
d'une  ordonnance  des  juges  de  la  féné- 
chaufTée,  avec  défenfes  au  fieur  Giraud,  8c 
1^  tous  autres  créanciers  du  fieur  Qapeyroo, 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  fénédiauf* 
fée ,  pour  raifon  de  leurs  créances*  ^ 

La  confervation  rend  une  nouvelle  or- 
donnance, portant  que,  fans  s'arrêter  il 
celle  de  la  fénéchauffée ,  les  exécutions 
commencées  de  l'autorité  de  la  conferva* 
tion  feront  parachevées  ,  &  que  tous  lei 
créanciers  Clapeyron  feront  tenus  de  fe 
pourvoir  en  ce  tribunal.  Les  créancien 
préfèment  un  contrat  d'union  au  fiége  de  la 
confervation  pour  y  être  homologué.  Les 
officiers  de  la  fénéchauffêe  s'y  oppoient. 

Sur  ces  différentes  cantef{ations,ies  par* 
ties  fe  font  pourvues  en  la  cour  par  appel 
comme  de  juge  incompétent* 
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Les  (yndics  du  commerce  &  de  la  place 
de»  chaiiges  de  Lyon  ,  fe  fonc  alors  jN>ints  à 
la  confenracien ,  ainfi  que  le  fieur  Giraud , 
pourfiiivant  la  difcufli^n  des  biens  du  fieur 
Clapeyron ,  &  la  plupart  des  créanciers ,  & 
ils  ont  demandé,  qu  en  confirmant  la  pro- 
cédure faite  en  la  confervation ,  &  dedar 
smt  incompétente  celle  fiiite  en  la  (éné*- 
diauffée  ^  on  renvoyât  au  fiége  de  la  con- 
ferrarton  l'homolo^tion  du  contrat  d'u-^ 
nion ,  &  la  difcuffion  des  biens  du  fieur 
Clapeyron. 

Les  officiers  de  ta  Sénéchâuflée  de  leur 
c^é  ont  concîu  ^  ce  que  cette  dîfcuffion 
fût  renvoyée  par  devant  eux;  &  ont  même 
demandé  on  règlement  par  lequel  il  fût  fait 
défên&s  à  toutes  perionnes  ,  autres  que 
marchands ,  négocians  &  manufàâuriers , 
de  ftipulerdes  (nllets  &  promefles  ou  obli^ 
gadons  payables  ea  paiemens  de  foires  ;  & 
anx  om:iers  de  la  confervation ,  ibit  de 
prononcer  la  condamnation  des  billets  fti^ 
fulé»  payables  en  paiement  de' foires  ^  tou- 
tes les  fois  que  ces  iHllets  n'auroienr  pas  été 
ionfcrits  par  des  n^oeians  y  marchands  ou 
iiumu£iâuriers  y  &  qu'ils  n-'auroient  pour 
canfe  aucun  fait  de  foire  ou  marchandiiè , 
Çoit  d'incroduipe  y  de  leur  autorité  ,  des  fai- 
fies-réelles^  8c  iihmobiliaires  fur  les  biens  & 
cfiêtSy  d'autres  que  des  négocians>  mar- 
chands otf  manuraâuriers. 

,La  fénéchauilëe  prétendoît  que- le  bîHet 
&it  au  fieur  Giraud  par  le  fieur  Clapeyron 
n'avoir  pu  rendre  ce  dernier  jufticiable  de 
la  confervation ,  &  qu'en  fuppofant  même 
^'il  le  Bit  devenu  pour  raifon  de  ce  billet , 
kl  difcnffioo  des  biens  &  Thomologation 
eu  contrat  d'union  ne  feroient  pas  encore 
en  reflbrt  de  la  confervation. 

Celle-ci  foutenolt  au  contraire  que  le 
fiieur  Clapeyron  y  ayant  foufcrit  des  billets 
payables  en  foires  ,  étoit  réputé^marchand> 
&  y.  à  ce  titre ,  jufticiable  de  la  conferva^ 
cion* 

>  Par  arrêt  rendu  à  la  chambre  des  vaca- 
tions^ le  19  oâobre  1759^  il  fut  ordonné 
rt  par  provifion^les  fcellés  feroient  levés*, 
l'inventaire  fait  par  la  confervation. 

Mais  depuis  y  la  caufe  ayant  été  plaidée 
fur  le  fond,  M.  Favocat-général  Senior 
entra  dans  Fexamen  des  différentes  di^o^ 
fitions  de  l'édit  de  166^  ,  &  fit  voir  que  la 
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lettre  même  de  Fartide  4  s'oppofoit  amC 
prétentions  de  la  confervation.  il  obfenM^ 
que  s'il  avoit  falhi  une  loi  précifè  pour  aflU-^ 
jétir  la  perfonne  de  ceux  qui,  par  état,  ne 
font  pas  jufliciables  de  cette  jupifdiâion  à 
la  rigueur  des  contraintes  qu'elle  exerce ,  îl 
Êiudroit  une  loi  également  précife  êc  fcx^ 
melle  peur  y  foumettie  la  difcufTion  de  leurs 
biens  ;  que  1^  juriftdiâions  étant  de  droit 
public  ,  nul  ne  pouvoit  fe  donner  des*  juges 
a  fon  choix  ;-  que  s'il  en  étoit  autrement  t 
tout  particulier  pourroit  fimuler  un  engage^ 
ment  en  foire  pour  enlever  aux  juges  ordif* 
naires*  une  eonnoiflance  qui  leur  appartient. 
M  II  efl  donc  certain,  dit  M.  S'éguier, 
que  quand  un  débiteur  n'eft  ni  marchand ,  ni 
négociant ,  ni  manufkâuriler ,  qu'il  ne  porte 
point  de  bilan ,  qu'il  ne  tient  point  de  K* 
vres ,  en  un'  mot  y  qu'il  ne  tait  aucun  corn» 
merce  ,  un  fimple  oillet  payable  en  foire, 
caufépour  valeur  en  efpeces ,  ne  peut  pas 
opérer  que  la  difcuffion  de  fes  biens  ibic 
portée  en  la  confervation.  Or,  le  fieur  Cla'*- 
peyron  étoit  tréforier  de  France ,  &  fécond 
refident  du  bureau  de  la  charité.  Aucune 
e  ces  qualités  n'annonce  qu'il  fût  mar- 
chand, h  la  vérité  le  fieur  Clapeyron  a  fouf^ 
crit  plufîeurs  billets- payables  en  paiemens 
de  fbires,  &  encr'autres^  celui  des  fieur  Gî« 
raud  &  compagnie  fy, 

»  Four  favoir  fi  ce  billet  rend  le  fieur 
Clapeyron  jufliciable  de  la  confervation ,  il 
faut  remonter  à  fon  origine,  &  voir  quelle 
ett-  SL  été'  la  caufe.  Le  fieur  Clapeyron  étoit 
fécond  préfident  du  bureau  dadminiflratioa 
de  la  charité  de  Lyon  ;  le  fieur  Giraud ,  né'* 
gociant;  étoit  tréforier  de  cer  hôpital.  Le 
fieur  Clapeyrdn*  avoit  reçu  le  produit  d'une 
quête ,  &  le  rtttibourfementd  un  contrat  de 
rente.  Au  lieu  de  remettre  ce  produit  entre 
les  mains  du  tréforier  ,  il  lui  a  fait  un  billet, 
flipulé  payable  en  foire.  Le  fieur  Giraud  a 
déclare  lui*même ,  dans*  une  aflbmblée  de 
charité ,  que  le  billet  dont  il  étmt  porteur 
avoit  pour  caufe  &  la  quête  &  le  contrat. 
Peut-on  foutenir  qu'un  billet  de  cette  na^ 
ture  foir  de  la  compétence  de  la  oonferva** 
tion  w?: 

«  L'anicle  r  de  Tédit  de  i<f^9 ,  qtiiregre 
fa  compétence ,  exige  que  l'une  des  panies 
ibit  marchand  ou  négociant,  &rque  ce  fbk 
pour  fsût    de    négoce,   nurchaadifii   ca 
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oianufaâure.  Or,  dans  la  caufe,  aucune  de 
«es  deux  conditions.  C'efl  au  créfbrier  de  la 
charité  que  le  billet  a  été  fait  :  le  billet  a 
pour  caule  le  produit  d'une  quête  &  le  rem- 
bonrfeinent  auu  contrat.  La  connoiflance 
de  cette  affaire  ne  devoit  donc  pas  être 
portée  à  la  confervation.  En  fuppofant 
qu^oo  pût  regarder  dans  cette  négociation 
le  fieur  Giraud  comme  négociant  i  quoique 
ce  ne  foit  qu'en  qualité  de  tréforier  que  le 
billet  lui  a  été  fait;  du  moment  quon  ne 
trouve  pas  dans  l'engagement  c^u'il  ait  été 
foufcrit  pour  fait  de  négoce,  quoique  ftipulé 
payable  en  foire ,  il  n'eft  pas  de  la  compé- 
tence de  la  confervation.  Le  renvoi  aun 
{paiement  h  un  terme  exigible ,  iïq(ï  pas 
uffifant  pour  foumettre  fa  perfonne  &  fe$ 
biens  à  la  rigueur  des  pourfuites  du  juge 
confervateur.  Si  la  faveur  du  commerce  de 
la  ville  de  Lyon  exi^e  qu'on  étende  fes  pri- 
vile'ges  plutôt  que  de  les  reftreindre ,  l'intérêt 
lie  tous  les  citoyens ,  la  fureté  du  commer^ 
ce ,  les  privilèges  mêmes  des  foires ,  exi- 
gent aufli  qu'on  n'en  fafTe  pas  l'application 
d'un  fait  à  un  autre  m. 

Conformément  aux  conclufions  de  M. 
Séguiçr,  arrêt  eft  intervenu,  le  7  mars 
xy^l ,  qui  a  déclaré  les  ordonnances  de  la 
4;onfervation  incompétentes  ;  a  ordonné  que 
les  procédures  feroicnt  achevées  par  les 
officiers  de  la-fénéchaulfée,  devant  lefquels 
feroit  porté  le  contrat  d'union  des  créan- 
ciers de  Clapeyron  pour  y  être  homologué; 
tç  en  ce  qui  concernoit  le  règlement  de- 
mandé par  le  procureur  du  roi  en  la  féné- 
chauflee,  a  ordonné  que  les  parties  fe  reti- 
reroient  par  devers  le  roi ,  à  l'efet  d'obte- 
nir lettres  ,  en  forme  de  déclaration  inter- 
prétatlVç  de  fa  volonté  ;  P^UUdoycrits ,  fol. 

3.  Les  lettres  -  patentes  ,  qui  ont  été 
donnée,  le  15  feptembre  ly^î}  ,  pour  ré- 
gler provifpirement  ces  conteftations,  con- 
firment les  difpofjtions  de  Tarcicle  4  de 
redit  de  i66<)  ;  ^déclarent  que  les  juees^ 
confervateurs  ne  pourront  procéder  dans 
autres  cas  que  ceux  qui  y  font  énon- 
cés. L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  let-* 
très  porte  ,  que  les  officiers  de  la  conler- 
vation  |ie  pourront  oonnottre  de  la  difcuf- 
pon  des  immeubles ,  en  qualité  de  juges- 

(Qi^rçrYa^eurs  |  c^t  daps  lç9  cas  portés  p^ 
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léfdites  lettres-patentes. 

L^article  4  ^  en  accordant  à  la  oonferva« 
tion  le  idroit  de  procéder,  exclufivement 
à  tous  autres  juges ,  aux  ventes  des  meubles 
&  immeubles  des  marchands  en  âillite  » 
par  faifies  ,  criées  ,  ventes ,  &c. ,  ordonne 
que  les  criées  feront  certifiées  par  les  o&** 
ciers  de  la  fénéchaullée. 

Il  eft  détendu  à  ceux-ci ,  par  l'article  i  » 
de  prendre  aucune  connoinance  des  ma*'- 
tieres  énoncées  dans  l'article  précédent, 
direâement  ou  indireâement,  fous  prétexte 
de  la  certification  defdites  criées ,  préven- 
tions, requêtes  k  eux  préfenoées  par  des  créan« 
ciers  non  privilégiés  ou  autrement ,  à  peine 
de  répondre  des  dommages -imërêts  des 
p.vties  en  leurs  noms. 

4.  Lorfqu'un  débiteur  dénie  la  vérité 
d'un  billet ,  la  confervation  n'eft  pas  tenue 
de  renvoyer ,  pour  cette  vérification ,  par* 
devant  les  juges  ordinaires  ;  elle  paat  pro^ 
céder  elle-même  à  cette  vérification.  Ledit 
du  i)  mai  1703  ,  enrcgiftrée  le  ^  juin  fui« 
vant ,  lui  accorde  ce  droit. 

5 .  La  compétence  des  juges  de  la  confet^- 
vation  de  Lyon  s'étend  aux  matières  crimi- 
nelles ,  fuivant  les  articles  i  &  4  de  l'édîtde 
i^^9.Connoitront,  eft-ril  dit  dans  le  pre. 
mier ,  de  tous  procès  enmafien  civiU  &  cru 
mrKll^l  8c ,  dans  l'article  4  ^  en  cas  de  frauda 
procéderont  extraordinairemeni  &  xrimntb^ 
liment  contre  Us  j'aHlis ,  auxquels  ils  ferom 
&  parferont  le  procis ,  fuivant  la  rigueur  dm 
ordonnances ,  à  CexcLufion  de  tous  autres 
juges. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  là  (èn« 
tence  de  ce  tribunal ,  par  laquelle  lo  nom<« 
mé  Falque  ,  agent  de  change  à  Lyoai  fbc 
condamné  à  être  pendu.  L'arrêt  ou  parle- 
ment, qui  a  confirmé  cette  fentence,  eft  du 
•  10  février  175^  :  Regifires  criminels. 

6.  L'article  7  du  même  édit ,  attribue  4 
la  confervation  le  droij;  de  juger  fouveraîr 
nement  &  en  dernier  reifort,  |ufqu*k  laiboH 
me  de  cinq  cents  livres;  fait  défenfes  à  tous 
autres  juges  d'en  connottre ,  à  peine  de  nul* 
Uté  &c  çafTation  de  procédures  ,  dépens  et 
dommages-intérêts. 

A  l'égard  des  fomines  excédantes  celles 
de  cinq  cents  livres  >  Tarciçle  huit  ordonne 
que  leurs  fentences  &  jugemens  foîent  exé- 
çxiéf  par  provifioQ  au  principal  ^  nonob^bun 
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porteur  d*un  billet  de  commerce ,  &it  à' 
Paris  par  Louis  Vigner,  au0i  marchand 
épicier  |  &  payable  à  Paris  ,  en  paâa  Tordre 
au  fieur  Belot ,  négociant  à  Lyon.  Celui-ci 


cmofitions  ou  appellations ,  &  fans  pré- 
judice de  lappei  au  parlement  de  Paris. 

7*  Ceft  auJu  un  privilège  accordé  à  cette 
^orudiâion,  que  certaines  affaires  peuvent 

Létre  infiruites  par  écrit  >  de  même  que 
ns  les  tribunaux  ordinaires  y  par  le  mi* 
nifiere  d*avocats  &  de  procureurs.  Les  af- 
&ires  dans  leiquelles  ce  genre  d'inftruâion 
y  cfi  permis ,  font  fpécinées  dans  Tédit  de 
\66^ ,  art.  i^  :  ce  font  les  matières  crimi- 
Jielles  y  oppoiitions  aux  fcellés ,  confeâions 
4l*inventaire$  >  faiiies  &  criées ,  ventes  & 
adjudications  tant  de  meubles  que  d*im- 
meubles ,  o{^fitions  à  ces  ventes ,  ordre . 
&  préférence  en  la;4ifiribution  des  deniers 
4]ai  en  proviendront. 

.  8.  Le  même  article  14  veut  qu^en  gêné- 
laly  à  l'exception  des  matières  ci-devant 
énoncées,  le  titre  i^  de  l'ordonnance  de 
t66j  f  qui  règle  la  forme  de  procéder  de- 
vant les  juge  &  confuls  des  marchands , 
fqît  obferve  ponâuellement  en  la  confer- 
vacion. 

L^édit  de  i^ox  n'a  donné  au  juge-con- 
fenraceur  le  droit  de  juger  les  négociations 
hors  foires  y  qu'en  fe  confoi'mant  aux  édits 
de  création  des  Juges  confuls. 

Dans  la  caufe  Clapeyron  y  M.  l'avocat- 
général  Sésuier  a  fait  remarq^jer  que ,  d'a- 
près cet  édit,  il  falloit  diftio^uer,  dans  le 
tribuQ#l  de  la  eonfervation  ,  deux  jurifdic- 
tions  ;  l'une,  relative  aux  taits  de  foires  , 
te  jouiflànt  des  privilèges  attachés  à  ces 
fortes  d'affaires;  1  autre,  deftinée  à  connoi- 
tre  des  matières  ordinaires  de  commerce 
étrangères  aux  foires  ,  conformément  aux 
édits,  ordonnances  &  arrêts  ,  &  fuivant  la 
jurifprudence  confulaire  :  que  c'écoit  dans 
cet  dprit  qu'un  arrêt  de  i^  10,  en  ordon- 
nant que  le  juge-confervateur  auroit  con- 
noiffiuice  <le  toutes  les  négociations  faites 
foQs  les  fixiraiffions  &  rigueurs  des  privîlé- 
m  des  foires,  pour  faits  de  marchandifes 
dont  le  paiement  feroit  deAiné  aux  foires, 
a  ordonaé  le^-  méme-iemps  <pie  ce  juge  au*- 
foît ,  .pp^l)e  connoiiTance  des  diii^ends- 
entre  marchands  pour  £iîts  de  marchan«*< 
diiès  ,  que  les  autres  juges  oonfuls  des  au- 
tres villes  du  royaume.v 

Cçs.  principes  .ont  f«rvi  de  fondement  à' 
un  asrét  rendu  dans  l'efpece  fuivante. 
Le  fieur  tauri/rmrcfcMd  ^kkr  à  Paris > 


ayant  fait  condamner  Vigner  par  défaut  en 
la    confervation  de  Lyon ,   le  8  janvier 
174a,  le  fit  en  conféquence  arrêter  ciei  lui  • 
à  Paris. 

Appel  par  Vigner  de  la  fentence ,  comme 
de  juge  incompétent.  Par  arrêt  du  13 
juin  I74if  la  fentence  de  la  con&rvation 
fut  confirmée. 

Vigner  fe  pourvut  en.caffation.  L'affaire 
fut  difcutée  entre  les  juges  confervateurs 
de  Lyon ,  &  le»  fix  corps  des  marchands 
de  Paris  ,  qui  intervinrent.  Conformé^ 
ment  à  l'avis  de  MM.  les  députés  du  com« 
merce ,  l'arrêt  du  parlement  rut  cafô  le  aj 
février  1745  ,  l'emprifonnement  de  Vigner 
fut  déclaré  nul ,  &  Belot  condamné  en  deux  • 
mille  livres  de  dommages-intérêts. 

10.  Plufieurs  autres  arrêts  du  parlement 
ont  décl&ré  nulles  les  ièntences  rendues  par 
les  officiers  de  la  confervation ,  en  leur 
qualité  de  juges-confervateurs ,  lorfque  les 
condamnations  ne  font  pas  caufées  pour  né- 
gociations &  paiement  en  foire.  Ainfi  jugé 
par  arrêts  des  a8  juin  1753  ,  &  9  mai 

1759- 
Dans  Teljpece  de  ce  dernier  arrêt ,  il  s'a-  * 

giffoit  de  lemprifitonemenc  d'un  juiffxic 
un  dimanche.  Le  motif  de  l'arrêt  paroit 
être  que  les  juges  de  la  confervation  de 
Lyon  avoient  rendu  leurs  fentences  comme  . 
juges-confervateurs  des  privilèges  des  foi- 
res ,  &  que  les  billets  n'avoienr  pas  été 
faits  en  foires  :  P/aidoy cries ,  /W.  4Z/. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  août  17^0 , 
fondé  fur  le  même  motif,  la  cour  ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Se^uier,  a  reçu  le  Marquis  d'Iffc^l 
appellant  des  fentences  des  confuls  de  la 
confervation ,  &  ordonne  que ,  par  provi- 
fion ,  le  Marquis  d'IfTel  ièroit  ékurgi  ;  Fiai" 
doyeries  y  fbl.  84 — loo. 

Pour  lever  tous  les  doutes  fur  ce  point , 
le  parlement ,  lors  dé  TenregiArement  des 
lettres-patentes  de  17^3  ,  a  déclaré  ex- 
preffément  a  que  les  cyfficiers  de  la  confer- 
vaiion  ne  pourront  connoitre ,  en  ladite 
(fjualité ,  des  lettres  de  change  entre  toutes 
fortes  de.  perfonnes ,  qu'autant  que  leiditea 


»»9      CONSERVATION 

lectces  de  change  feisonc  payables  en  foire 
€Xï  paiemens ,  &  quVlles  auront  été  tirées 
de  plafe  en  ptace,  conformément  à  Tor- 
donnancedu  commerce  ,  tù.  tz,  art.  a.  >i. 
Le  même  arrêt  d'enre^flrement  porte  u  que 
rengagement  pour  prêt  d'argent  ne  pourra 
£cre  de  la  compétence  de  la  confervation  ^ 
que  dans  le  cas  oh  le  prêt  aura  été  fait 
pour  laits  de  foires  ^  qu^l  aura  été  ftipulé 
payable  en  feire ,  ic  que  le  créancier  8c  le 
oéoitettr  originaires  feront  marchands ,  né- 
gocians  ou  manufaâuriers  ;  &  que  les  offi* 
cîers  de  la  confervation  ne  pourront  con- 
noitrc  de  la  difcullion  des  immeubles  en 
qualité  df  juges*confervateurs  »  que  dans 
les  cas  portes  par  lefdites  lettres-patentes  i 
&  qa'qntant  que  lefdits  immeubles  auront 
été  faifis  de  leur  autorité ,  en  venu  de 
fentenees  par  eux  rendues  en  leur  qualité 
de  con&rvatçurs  }u 

(  m.  Privilèges  relatifs  à  ttxicution  des 
Jugemtns  de  la  confervation. 

I.  Aux  termes  de.  l'article  7  de  Tédit  de 
166^  y  les  fentenees  &  jugemens  de  la  eon** 
lervation  de  Lyon  peuvent  être  exécutées 
dans  toute  retendue  du  royaoTme ,  fans  vifa 
ni  pareatis.  Le  même  article  défend  à  tous 
juges  d'y  apporter  aucun  empêchement ,  \ 
peine  de  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

a.  Cette  lurifdiâion  a  été  aufii  mainte-** 
nue,  par  l'article  11  du  même  édit ,  dans 
le  droit  de  recevoir  pour  cautions  ,  en  exé* 
cution  de  fes  fentenees  ,  les  marchands  iSc 
négocians  y  (bus  les  privilèges  des  foires  » 
notoirement  folvables ,  fans  que  ceux-ci 
fçient  tenus  de  donner  déclaration  &  dé- 
nombrement d^  leurs  biens ,  meubles  iSc 
immeubles. 

3.  Les  contraintes  par  corps  »  prononcées 
par  fentenees  de  la  confervation ,  s'exécur 
tent  avec  plus  de  rigueur  que  celles  qui 
font  pronpncées  par  les  juges  ordinaires.' 

Le  parlement  de  Paris,  par  un  premier 
a^rêt  au  19  décembre  170I9  avoir  fait  dé- 
fcnfes  d'arrêter  aucunes,  perfonnes  pour 
iiettes  civiles  daps  leurs  maifons  y  à  heures 
indues ,  &  même  de  les  arrêter  de  jour  , 
(ans  une  permiflion  du  juge.  Cependant  y 
pour  maintenir  la  confervation  dans  fes 
droits  ;  le  parlement  avoir  rendu  un  autr^ 
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arrêt,  le  18  janvier  1710,  par tequclif oT- 
donnoit  qu'il  en  feroit  ufê ,  dans  les  viHe 
&  fauxbourgs  de  Lyon,  &  par-tout  aillenrs 
dans  la  fénédiauifife  de  Lyon ,  pour  Texëcu* 
tion  des  contraintes  par  corps  émanées  de 
la  jurifdiftioadela  confervation  pour  dictes 
civiles ,  comme  tyant  Tarrêt  dq  19  dë« 
cembre  170a. 

En  conféquenee  de  ce  dernief*  arrêt ,  irfu^ 
fleurs  particuliers  y  même  des  marehambde 
la  ville  de  Lyon ,  contre  lefquels  il  y  aToic 
eu  de  telles  condamnations  prononcées  par 
les  juges  confervateurs  ,  crurent  pouvoir 
éluder  ces  condamnations  »  ea  mbliflanc 
leur  demeure  hors  retendue  de  It  fénéchao^ 
fée  de  Lyon. 

Mais  le  roi ,  par  édit  d'août  1714»  re-» 
giftré  le  7  feptembre  ikivant ,  ainrès  avoir 
confirmé  tous  les  droits  &  privil^^  accor« 
dés  à  la  confervation ,  ordonna  u  que  les 
contraintes  par  corps  y  prononcées  par  les 
fentenees  rendues  en  cette  jurifdiâion» 
feroient  exécutées  contre  ceux  contre  le& 
quels  elles  auroient  été  obtenues,  tant  dans 
la  ville,  fauxbpurzs  &  fénéchauffée  de 
Lyon ,  que  dans  quelques  provinces  &  dans 
les  reflbrts  de  queloues  parlemens  qu'ils 
f dfent  domiciliés ,  qu  qu  ils  puiffent  être 
trouvés  y  même  dans  leurs  maifons  9  no«p 
nobftant  tous  privti^es ,  exenipttons  f  im- 
munités, &  tous  ^its,  d^ciarttioas  8c 
arrêts  contraires  >s 

D'après  cet  édit,  la  permilfion  da juge 
n'eft  pas  néceflTaire  pour  arrêter  les  debi<« 
tcurs  dans  leurs  maifons, 

4.  n  y  a  plus  :  les  débiteurs  peuvent  être 
arrêtés  chez  eux ,  même  les  jours  de  dhp 
manche  ou  de  fêtes  ^ 

La  queftion  s'eft  préCentée  en  17^^ ,  If 
a  été  ainfi  jugée  le  premier  févmt ,  entre 
le  fieur  Lafond ,  appeilant ,  &  demandeur  en 
nullité  de  fon  emprifonnement  &it enverra 
d'une  fentence  de'  la  confervation ,  tendot 
faute  de  paiemei^t  (fune  lettre  de  change  ^ 
payable  aux  Rois ,  &  le  fieur  Sacoc.  Le 
îieur  Lafond  avoit  été  arrêté  h  Faris,  un 
dimanche ,  fans  permiffion  de  juge. 

M.   Tavocat-général  Barentin ,  fiir  les 
conclufions  duquel  cet  arrêt  fiit  rendtf  j  ob 
ferva  que  l'édit  de  1714,  qui  forme,  e 
faveur  des  ientences  de  la  confervation 
une  exception  ^ux  réglemens  yq|ii  défondef 

d*arrét 
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^'«fréter  les  débiteurs  dans  lears  mai* 
fons  Sans  permiffion  de  juge,  ne  porte  pas 
^ae  les  débiteurs  pourront  être  arrêtés  les 
dimanches  &  fêtes;  mais  que,  d*après  h 
îoriipradence  des  arrêts ,  on  doit  regarder 
cette  permiffion  comme  implicitement 
compriie  dans  les  privilèges  accordés  par 
cet  ëdit  aux  jugemens  qui  émanent  de  la 
conièrvation, 

-  Par  Tarrêt  du  premier  féi^rier  iy66^  le 
fieur  Lafond  a  étç  débouté  de  fa  demande 
en  nullité  de  fon  emprifonnement  :  Flai'^ 
doy tries ,  fol.  ^A— 57  ^  n""  zj  ^  coté  3Z$a. 
'  5  •  On  lait  que  l'article  9  du  titre  34  de 
Fordonnance  de  16 6y  ^  défend  de  faire  em- 
prifbnner  nn  feptuagéoaire  pour  4ettes  pii^ 
rement  civiles.  Ceti;^  faveur  accordée  à 
rage  f  a  lieu  même  par  rapport  aux  fenteo* 
ces  de  la  canfèrvation. 

Cefk  ce  qui  a  été  jugé  par  mi  arrêt  rendu 
le  7£  août  175a,  fiir  les  condufkxns  de  M. 
Joly  de  Flcury ,  avocat-général.  Cet  arrêt 
a  cmonné  rélargilTement  de  Charles  DeP 
hâves  ^  âgé  de  foixante-onze  ans  »  qui  avoir 
éce  ccMiftitué  prifonnier  en  verm  d*uiie  fen*- 
tence  de  la  confervation  de  Lyon^  &  a  con- 
damné Antoine  BuifTon,  fon  créancier  9 
kux  dépens  i^Plaidoyeries  ^  fàL  40^'r^oj^ 
n""  4S^coti2ajjs. 

6.  Les  lettres-patentes  de  i66i  »  en  rap* 
pelkuit  les  difeoiitions  de  Farrêt  de  1714, 
coudiant  Texecution  des  fentences  de  la 
coD&rvation  pour  la  contrainte  par  corps  ^ 
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ont  apporté  cette  modification  j  que ,  dans 
le  cas  de  demande  en  garacitie  formée  con^ 
tre  les  tireurs  »  endofièurs  ou  débiteurs  on-* 
ginaires  de  lettres  <b  change  ou  billets  h 
ordre ,  les  juges  conferv^teurs  fevoient  tt^ 
nus  d'ordonner  que  les  jugemens  par  eux 
rendus  fur  lefdites  garanties,  nepourroienc 
être  exécutés  contre  lefdits  garans,  que  fui- 
vant  les.ufages  &.  coutumes  obferves  dans 
les  jurifdiâions  dont  ils  font  jufliciables  » 
aux  termes  de  leurs  enzajgemens. 

7.  L'article  10  de  Fédit  de  i66<)  dé- 
fend aux  officiers  de  la  fénéchauffée ,  a  de 
prononcer  par  contraintes  par  corps,  en 
exécution  provjfîonnelle  de  leurs,  ordon^ 
nances  &  ji^eraens  ^  confbrmément  «m 
rigpeurs  4e  la  confervation  ^  à  peine  de  nulr 
lité  »  caflation  de  leurs  jôgemens ,  &  de 
répondre  f  en  leur  propre  nom  des  dom* 
mag^-intéréts  des*  parties  uw  Le  droit  de 
prononcer  ainfi  .appartient  aux  feitb  juges 
confèrvateurs.        i    -  *         -      - 

L'article  i&  défiaid  anx  mêmes  offiy 
cien  de  la  fénéchauflée,  d!âargisi  aucuns 
des  prifonniers  qui  ont  éoé  conftireés  de 
Fordonnance  des  juges  confèrvateurs,  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

8.  Nous  avons  dit,  que  le  parquet  de  la 
confervation  ,  jugeoit  certaines  caufês  qui 
lui  font  renvoyées.  Les  fentences  au'îl.  rend 
fimt  auffi  exécutées  par  coros  ,  oasis  toiil 
1^  royaume.  Il  eft  dWage  ae  les  ij 
fur  les  regiffares  de  la  comervation* 
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D  E  S    C  H  A  S  S  E  S. 


Voyez  1*  Eaux  &  forêts  ;  i®  Jurifdichoi}^ 


\-* 


I.  La  confervation  des  bois  en  France , 

<ft  un  des  objets  les  plus  importans  pour 

Je   bien  de  Fétat.  Les   loix  faites   dans 

«ette  vue  fur  Faffiette ,  le  balivage ,  le 

^bachetage  ,  •  le  martelage   &  la  vente , 

9'écendent  tant  flir  les   Dois  appanenans 

mÊOL   domaine ,   que  fur  ceux  des  princes  % 

ecdéfiaftiques. ,  des  communautés  & 

^rticuliers. 

.    Tontes  ces  loix  fe  trouvent  réunies  dans 

Tordonaance  du  mois  d'août  166^.  Le  titre 

mjy  compofé  de  4/i  articles,  a  poor  ob|et 

Tome  y. 


unique  la  police  &  confervation  des  bois^ 
eaux  &  rivières,  voyez  Bois^  Amlnagù*- 
ment.  Baliveaux,  Coupe  de  hcis. 

a.  L'exécution  de ,  cette  ordonnance  ^ 
ét^  confiée  aux(  officiers  des  eaox  &  fe^ 
rets ,  dont  les  fonâions  printipaletf'  confif* 
tent  à  prévenir  ou  \  punir  les  délits  qui 
fe  commettent  en  cette  matière.  Dans 
quelque. reffort,  jurifdiâîon  00  parlement 
oue  les  délinqoans  aient  leur  domicile,  ill 
deviennent  \ .  cet  ^rd  pifliciabkss  des 
officim   de  .hûrtét  oii  le  deilc  n  éé 

Oo 
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commis ,  d'ttpfts  Fanick  2  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1540,  &  r&nicle  31  de 
celle  du  3  février  1554.  En  conféquencei 
il  a  été  r«idu  le  30  juin  1^91 ,  &  le  11 
oâobre  1723 ,  deux  arrêts  du  confeil ,  qui 
ordonnent  que  les  fentences  rendues  par 
les  officiers  des  eaux  &  forêts  »  pour  délits 
commis  dans  leur  refTort,  feront  exécutés 
contre  les  dâinquans  ,  dans  quelque  lieu 
«]U*ils  aient  leur  domicile.  Voyez  Eaux  & 
Toréts,  -^ 

3.  Quelques-uns  de  ces  délits  donnent 
lieu  à  de  iimples  amendes  y  d'autres  à  des 
peines  plus  graves.  La  plus  ordinaire  des 
peines  de  ce  dernier  genre ,  eft  le  ban- 
niflemenc  de  la  fbrèc  qui,  dans  les  ca$ 
indiqués  par  Fordonnasice  ,  oblige  le  dé- 
linquant à  s'éloigner  de  deux  lieues,  non- 
feulement  de  la  forêt  oh  il  a  commis  le 
délit  9  mais  encore  de  toutes  les  forêts  ap* 
partenances.  au  roi ,  avec  défènfes  k  toutes 
perfonnes  de  les  retirer  dans  l'étendue  do 
cette  diftance  rtU.  stj  y  art.  55  &  ^61 

L'asticle  3^  condamne  au  carcan  pen- 
dant uois- jours  de  marché  confécutife,  8c 
à  un  mois  de  prifon  les  infîraâeurs  de  leur 
ban.  L'article  3  8  les  condamne  aux  galères  j 
dans  k  cas  oii  pour  n'être  pas  reconnus 
ils  auroienc  changé  de  nom  ;.  &  laifle  à 
l'arbitraee  des  officiers  des  eaux  &  ibréts , 
le  remplacement  de  cène  peine,  pour  ceux 
qui  ne  pourroient  (ërvir  fur  les  galères. 

L'anide  3a  «  fait  défènfes  à  toutes 
?>  perfonnes  de  porter  &  allumer  feux  en 
7^  quelque  âi&n  que  ce  foit  dans  les  forêts , 
9^  landes  &  bmyeres  du  roi ,  des  oommu- 
7i  nautés  &  des  particuliers  ,  i  ptint  dt 
9>  punition  corporelle  ».  Une  déclaration 
du  13  novembre  1714,  regiftrée  au  par- 
lement le  xo  février  171$  ,  interpréta- 
live  de  ces  dernières  expreffions,  en  ordon- 
liant  que  l'inattention  à  cet  égard  foit 
punie  de  la  peine  du  fouet,  &  la  récidive 
ile  celle  des  galères  ,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui,  de  dtffein prémédité , 
auront  mis  U/èu  dans  les  landes  fr  bruyères, 
.&  dans  les  autres  lieux  de/dits  bois  ù  jo-^ 
rets. 

La  même  loi  veut  u  que  tous  ceux  qui 
auront  caufé  des  incendies  dans  lefdits  bois 
^forêts  foient  «  condamnés  ,  outre  les 
peines  ci^defTus  ^  en  teik  amende  qui  (êra 
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arbitrée  par  les  juges ,  &  aux  dommageir 
&  intérêts  foufiens^  par  Ibs  propriétaires? 
des  bois  ^. 

4.  Les  diffiérens  cas  qup  donnent  lien  h 
là.  condamnation  des  amendes ,  fonc  b 
matière  du  titre  3  x  de  l'ordonnance^  H* 
avoient  bien  été  piévus  &  indiqués-  pâP 
des  ordonnances  précédentes ,  fpéciafefiietic 
par  celles  des  mois  de  janvier  1518 ,  te 
avril  iî88.  Mais  le  légiOateur  a  cm  de- 
voir en  augmenter  la  quotité  proportion- 
nellement k  Taugmentation'  furvenue  fur  le 
prix  des  bois  dans  cet  intervalle. 

La  confidérarion  de  la  fréquence  des  dé- 
lits que  les  amendes  prononcées  par  les 
anciennes  ordonnances  ne  prévenoient  pas  9 
a  fuffi'  foulent  pour  Ves  porter  au  double*  te 
par-delà^  Les  amendes  prononcées  par  i'ar-^ 
tide  5 ,  pour  les  délits  commis  la  nuit ,  font 
du  double  de  celles  qui  font  prononcées  pour 
délies  commis-de  jour  y  par  Tarticle  s. 

5«  La  rigueur  de  ces  peines  eff  foaveiit 
inutile  par  nmpoffibilité  de  percevoir  les 
amendes  prefque  toujours  prononcées  cm^ 
tre  des  vagabonds  &  des  gens  (ans  bien^ 
Néanmoins  l'anicle  î3  de  Fordonnance  de 
Moulins  de  1^6^  ne  donne  aa  roi  d'hy- 
pothèque pour  ces  efpeces  d'amendes  uir 
les  biens  des  condamnés ,  que  du  jour  d» 
k  condamnation. 

Le  parlement  de  Paris  en  v6^  y  airoic 
rendu  quelques  arrêts  portant  que  les  a^nen* 
des  feroient  payées  par  préfi^ence  à  tous 
créanciers  ;  mais  une  déclaration  du  13 
juilkt  1700 ,  regiftrée  dans  toutes  ks 
cours,,  ordonne  «  que  le  roi  n  aura  d'hypo- 
theque  (ur  les  biens  de  fes  fujets ,  pour  le 
paiement  des  amendes  auxquelles  ils  ont 
été  ci-devant ,  ou  pourroient  être  ci-après 
condamnés ,  que  du  jour  du  jugement  de 
condamnation  n. 

Plufieurs  créanciers  de  perfonne*  con- 
damnées, ayant  prétendu  que  la  reftriâion. 
étabKe  parla  loi  précédente  devoir  s'étendre 
auffi-bien  fur  les  meubles  que  fur  les  m^ 
fneubles  des  condamnés  ,  un  arrêt  du  co»- 
feil  d'état ,  du  4  août  1705 ,  &  une  dédara-^ 
tion  du  t6  août  1707 ,  interprétatif  de 
celle  de  1700,  ordonnèrent  «que  toutes 
les  'amendes  feroient  payées  es  mains  des 
receveurs  fîir  les  biens  meubles ,  te  autrei 
effets  mobiliers;  par  pré^rence  &  privilège 
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Itous  créanciers ,  &  furies  biens  immeubles 

fealcmenc  du  jour  de  la  condamnarion  fu 

"*'  <5e  privilège  du  r©i  fur  les  meubles  des 

condamnes  ,    ne    va   cependant   qu'après* 

celui  du  propriétaire  pour  fes  loyers ,  du 

marchanil  pour  la  marchandife  x]ut'fe  treu-* 

veroic  encore  en  nature  fous  balle  &  fous 

corde ,  dtis  gages  des  domefti<|^s  pour 

1i  dernière  année  ,   &  des   boudhers   & 

j>ouIangers  pour  les  fix  derniers  mois.  Ceft 

ia  dlfpofition  de  la  déclaration  de  1707* 

6»  Uamende  prononcée  par  Tordon- 
j^nccj  contre  Içs  d<^its  commis  dans  les 
Dob',  éft"  toujô\tf s  iccbinpaf^riëé  âéla  rcfti- 
«ucîon  des  oojets  volés  ^  &  des  dommages 
A  intérêts.  L  ordonnance  de  166^,  f if '311, 
éirt.  8,  en  cela  conforme  à  celle  de  1508  » 
*&  aux  arrêts  &  réglemens  de  i^oi ,  1601 
êc  i6%}  ,  veut  ^ue  les  dommages  ^  in- 
fiirtcs  foitnt  awmoihs  de  pareilkjomme  que 
Mrrera  Famtndt. 

Kf  bùis>  lorfqu'îl  s'agit'dè  réftitution, 
sVftime  k  proportion  du  prix  qu*il  fe  vend 
fur  les  lieux  de  marchand  a  marchand. 

7.  Uartide  9  pronpnce  en  outre  U 
vofnfeatieQ  des  chevaux ,  boutiques  & 
barnois  qui  fe  trouveront  chargés  des  bois 
de  délit  ;  ainfi  que  de  tous  les  outils  flt 
fnftruRicns  dont  les  particuliers  coupables 
feront  trouvés  fatfis. 

licw  aucun  prétexte ,  les  effets  (kifis  ne 
peuvent  ^re  remis  k  la  garde  des  parties 
délincraantes  y  ni  rachetées  par  eux^  ni  par 
les  cmciers  des  eaux  &  forêts.  <J^uelques 
maitrifes  "du  royaume  x)nt  des  fourrières  , 
celles  qui  n'en  ont  pas  ,  doivent  remettre 
les  effets  à1«  garde  de  voifms  fftrs  &  folva- 
blés»  jttfqu'k  ce  qu'ils  foient  vendus  aix  plus 
offrant  ^  dernier  encbérifleur ,  au  profit 
du  roi  y  en  réfervant  pour  ceux  qui  auront 
fait  la  capture ,  ce  qui  leur  efl  attribué  par 
les  OPdk>miances  de  juillet  &  de  Septembre 
tjy^ ,  de  mars  138S,  de  feptembre  1401 9 
Ic-dé^mars  1515  >^rr.  x^y  auxquell^  il 
neft  pas  fpécialement  dérogé  par  rordort"- 
naiip?  de  166^. 

8.  D'après  Partîcle  14,  les  officiers, 
-  (bas  quelflue  prétexte  que  ce  foît ,  ne  pet»- 

yent  prendre  îlir  eux  de  modéfer  les  amenh^ 
<Us  a'prèt  le^emèfity  k  peine  de  fufpen- 
fion  de  leurs  charges  {iouria  première  rois , 
^  |(.d«-friv«tiM^eA«atsde.r^idf^ei 


En  1^79,  Dominique  Marie,  adjudica- 
taire de  quatre  arpens  &  denîi  du  bois- 
appelle  le  petit  parc  de  Cognac,  fut  con- 
damné par  les  officiers  de  cette  maitrife  le- 
4  mai ,  en  neuf  cents  livres  d'amende  1 
jf  avoir  fait  couper  cinquante  pieds 
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par  jugement  du  10  janvier  1^80  ,  fut 
modérée  à  vingt  livres.  Le  fermier  général 
des  domaines  fe  pourvut  au  confeil  où  le 
i  août  1 1^8 X  intervint ^rrèt,  qui  caiTaSc 
ànnulh  le  jugement  de  la  tablé  de  marbre  y 
Se  prdonna  1  exécutio/i  ,dé  la  fentence  de  la 
maitrife  de  Cognac. 

puillaunjie  Coufîn  j  fergent  au  bailliage 
de  Montarçîs ,  &  fermier  des  exploits  & 
amendes  de  la.  fprêt  de  Poucour^  pour 
cqmpoCtions  par  lui  faites  avec  des  delin' 
quans ,  a  été  condamné,  par  jugement  de  li 
table  dé  marbre  du  7.8  janvier  iï37>  ^ 
faire  amende  honorable  au  fiége  de  Mon- 
targis ,  tête  &  pieds  nuds  Se  k  genoux  , 
tenant  une  torche  ardente ,  k  être  privé *de 
fon  office,  &  en  foixante  livres  parifis 
d'amende  ;  pareille  peine  a,  été  prononcée 
contre  Jean  Lcfevre ,  fermier  des  amendes 
de  Brîe^omte-Robcrt ,  par  jugement 'du 
même fiége  du  8  de  juin  1538  :  Conférence 
de  ^ordonnance  par  Galon. 

9*  L'article  18  ,  portant  que  les  délits 
commis  dans  les  bois  des  particuliers  p 
feront  punis  de.  la  même  manière  que  ceux 
commis  dans  l'es  boîs  du  roi ,  donne  liéi  k 
la  queftîon  de  favoir  k  qui  ou  du  proprié- 
taire de  la  forêt  ou  du  roi ,  doivent  appar- 
tenir les  amçndes  &  confifcations  qui  en 
proviennent. 

Quelques  arrêts  anciens  paroîfToient  le 
conAattre  entr'eux  k  cet  égard. 

La  queftion  eft  aujourd  hui  décidée  par 
les  ordonnances  d'avril  1545  ,  juillet  i$47,, 
mars  1571 ,  ^  parTartiçIeii  du  titre  a$  de 
^celle de  i66<) , qui  poirte  :  «  toutes  amendes 
&  confifcations  ,  qui  s'adjugeront  pour  les 
eairx,'  prés,  pdtis  &  bois  Communs  cont  t 
les  pajrçiculiejrç ,  appartiendront  au  feigneur 
baiic  -  jufKcier ,  &  les  reftitutîons  ,  dom- 
mages' & lintérêts',  îr  la  bommuhànté  >  * 
y  exception  des  itsis  deréformatiort,  dans 
lefqueb  t9ittey'ame]tdef-ér''eoAfilcatioiis 
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CONSIGNA 

Cjordoonance  du  juge.  Le  débiteur  peut 
^e  contenter  fur  le  refus  du  créancier ,  de 
Soi  déclarer  qu'il  va  configner,  en  tel  lieu  » 
2  tel  jour  6c  à  telle  heure.  La  configna- 
^on   laite   en    conféquence  eft  valable  ; 
Si  le  jugement  qui  intervient  par  la  luite, 
lorlqu  il  la  confirme  ,  a  un  eff^t  reuoac* 
%it  au  temps  oh  elle  a  été  ùitt.  Ainfi 
îugë  par  arrêt  dn  ii    août    1703,    rap- 
poné  au   joirnil  des    audiences.    Mais 
.Wie   condition  indifpenfable  pour  la  va- 
lidité de  la  confi .^nation  I  Ceuqu^elle  Toit 
inté^ale ,  c'cft-4-dire ,  de  toute  la  lomme 

4ae.  . 

5*  La  confi^àtion  nVft  point  propre;; 
^ent  un  paiement  ;  car  le  j/aiement  Fcn* 
jlerme  eflentiellemcnt  la  tranfl.ition  de  la 
Ipropriété  en  la  perfonhe  du  créancier,  Çc 
fdans'ia  confij;nation  au  contraire  le  dé- 
ibiteur  demeure  propriétaire  .  des  efpwCéji 
^cdh(]:nées  jufqn'^  ce  qu'elles  ayent!éié 
^Ctiirées  par  U   c'éanciçr, 

Néann^'jins  elle  en  lipolle  au  paiement; 

&  fon    efFvt,  loriqjellc   efl  valable  y  tft 

^*éteinilfe  la  dette  comme  le   paiement , 

féel  9  d*oii  il  fuit  que  du  monient  de  la 

'confignation  ,  les  ef^eces  conCgnées  cef- 

r  (ut  c'etre  aux  rifques  du  débiteur  >    & 

•qoe  le  aéancier  ne  IVAplus  û'une  fomme 

;  payable  en  général  en  argent ,  mais  des  ef* 

Ipcces  confignées,  comme  de  corps  certains. 

.    Voyez  M.  Pothier ,  Traité  des  obliga- 

fions  ,  pan.  ^.  cbcp.  2  ,  êrt.  8, 

fe6^  Il  n*y  avoit  anciennement  aucan  offi- 
er  charge icécialement  de  recevoir  Itsob- 
l^s  confiées.  Cet  oit  ordinairement  \\\xj^^  » 
fii-choi^oit  celui  ^qui  il  vouloit   que  la 
fAllS  du  dé^ôt  fut  confiée.  Cependant  rela*' 
«VKhént  au  prix  dés  immeubles  venduoar 
décret  en  jailice,  comme  il  doit  être  àimw 
bué  aux  créanciers  fiiivant  Tordre  qui  le  l^it 
|cntr*euT  ,  il  éroit  dépolë  entre  les  mains 
greffier  du  tribunal ,  par  kquel  l'ordre 
lit  dreflé  ;  &  au  chatelet  de  Pu  ris  entre 
mains  des    commiflaires    qui  éioient 
dès  ce  temps  de  &ire  les  ordres  » 
ime    ils   le   font    encore   aujoitM^ui. 
b  peut  confulter  à  cet  é^ard  Loiièau, 
"    2  y  chap.  S  y  l'article  tf, de  l'ordonnance 
1135  »   Tanicle  34  de  celle  de  1548, 
redit  de   1580. 
iCeû   en  TaAnée    iJjK^    que  le  Roi 
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H.nri  III  créa  des  officiers  connus  fous 
le  nom  de  receveurs  dts  conlignations , 
auxquels  il  confia  privativement  k  tous 
autres  la  garde  des  dépôts  que  la  loi 
ou  la  jùflice  prefcrivent  de  faire. 

QuOi'qae  par  la  création  des  rece- 
veurs des  conlignations  la  recette  du  pri^ 
4es  biens   vendus   par  décret  ait  été  fé^ 

farée  de  la  fonâiun  des  commiflaires» 
édit  confcrva  àceax-ci  les  trois  de- 
niers qui  leur  appanenoient  fur  le  prix 
des  biens  vendus  par  déciet  au  châcelet 
de  Paris.  Au  mois  de  j-.iin  1585  >  le 
même  prince  augmenta  même  ce  droit 
des  commiflaires ,  &  le  fixa  à  quatre 
deniers  pour  livre^  Ils  ont  toujours  joui 
depuis  I  &c  jouifll;nt  encore  de  ce  droit  » 
dans  lequel  ils  ont  été  ipaintenus  par 
un  arrêt  du  Parlement  du  i^  juin  166/^1 
&  par  un  autre  du  conltil  du  9  no- 
vembre  17x7- 

,.  7.  L'édit  du  mois  d'oâobre  1^93,  por- 
tant création  d'offices  dVnq  ^<?teurs-com- 
miflaircs-e  caminateurs  dans  d.iFérens  fiéges  » 
leur  attribue  aufli quatre  deniers  pour  livre 
du  prix  des  adjudications  ;  mais  cette 
attrioation  a  été  réduite  à  deux  deniers, 
deux  tiers  de  deniers  ,  par  un  édit  du 
mois  d'août  .171^;  &  depuis  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  aS  mars  1730  »  il  a 
été  ordonné  qie  les  deux  deniers,  deux 
tiers,  attribues  aux  offices  d'enquêteurs» 
ne  Jcront  peryus  qut  Jur  le  prix  des  décrets 
JorcfS,  Jatris  d'ordre  &  difribuùoa  de 
^emers. 

7.  Les  fondions  des  receveurs  des 
confignations  &  les  droits  qui  leur  ont 
été  attribués  ,  ont  été  diverfcment  réglés 
dans  les  d  fférentes  provinces  par  les  loix 

2ui  font  intervenues  fur  cette  matière 
epuis  xjyS.  Nous  ne  nous  propofbns 
point  de  marquer  cxaâtment  toutes  ces 
diverfités.  On  (e  bornera  dans  cet  ar- 
ticle \  faire  connoitre  les  principes  gé- 
néraux fur  la  confi ^nation ,  &  à  marquer 
les  cas  dans  lefquels  elle  eft  néciiflaire 
auffi  b.en  que  les  droits  auxquels  elle 
donne  lieu  ,  tant  à  Paris  que  dans  quelques 
provinces  dont  no  as  connoiflbns  les  ré^le- 
mens  particuliers  ;  en  renvoyant  au  mot 
Heceteurdes  eonfignatitms  ,  ce  qui  regarde 
leur   éubliflemem   dans    les    di0ërentes 
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provinces  du  royaume  ,  les  changemeus 
«ju'iU  ont  éprouvés ,  les  charges  &  fonc- 
tions qui  îcur  ont  été  imposes  ,  aufli  bien 
que  les  privilèges  dont  ils  jouiflent. 

Pour  1  ex<5cution  de  ce  plao  ,  il  cft  né- 
céffaire  de  donner  d^abordconnoi^ancedeç 
difpofîtions  qui  font  ïçhuves  aux  objets 
que  nous  nouspropofons  d'cmbraffer^aans 
les  différentes  loix  intervenues  fur  la  m^r 
riere  des  confi2;narîons. 

8.  La  première  loi  c^  l'édît  de  créa- 
tion des  receveur?  des  confignations  du  . 
mois  de  juin  1578.  «  Nous  avons  créé, 
porte  cet  édit ,  en  tous  les  fiéges ,  jus- 
tices &€  jurifdiâions  de  ce  royaume  01^ 
la  j\i(lice  cft  exercée  fous  notre  nom  ,  & 
des  hauts-juftieiers . ,  .  .  up  receveuf  qui 
Icra  recette .  .  .  >  de  tous  &  chacun  les 
deniers  qui  feront  ci-après  confignés ,  foit 
par  ordonnance  de  nos  officiera ,  ou  par 
dépôts  volontaires  entre  marchands  pc  par-* 
ticuliers  ,  même  des  deniers  provenans  de 
d'xrets  d'héritaze,  pérK^ant  que  l'on  tiendra 
let^itdes  oppomions;  pour  être  lefdits  der 
nitrs  parjiôtre  dit  receyeur  diftribués;  ic 
généralement  de  tous  autres  .deniers  qui 
leront  débourfés,  confignés  ou  jgarnis  par 
arrêt,  fentence ,  ou  jugement  de  nofdits 
officiers  ,  civil/emen^  oiu  criininellement  en 
q'ielque  fibrte  que  ce  foit  ^  • .  •  même  tous 
deniers  arrêta  entre  les  ipains  de  nos 
huifficrs  ou  fercrens ,  &  de  ceux  des  hauts-» 
^uOiciers  •  -  *  '  lefquels  ^receveurs  auront 
pouc  tous  gages  ,  fix  deniers  pour  livre 
de  ce  que  monteront  lefdites  confignations , 
lefquels  ilsr  recevront  par  leurs  mains  fur 
les  deniers  • .  •  ,  défciidons  crcs-expreffé- 
'nient  à  nos  ju^es  d'ordonner  à  Tavenir,  . 
f*.ermettrè  pu' (oufFrir  qu'aucune  configna-i» 
rien  ....  foit  faite  ailleurs  qu'entre  les 
mains  djs  nofdits  receveurs  ^.&  à  tout 
rios  fujets  de  les  confi^ner  çi\  autres  mainf 
voloïitaircment  ou  autrement". ...  à  peine 
de  cojififcation  dtfdits  deniers  à'  notre 
prcfit  M. 

Cette  première  loi  fut  biemôt  iùivié 
de  plusieurs  autres,  qui  fixèrent  dé  liou* 
\c^u  &  avec  détail  les  cas  où  l'on  £eroi€ 
tenu  de  corfigner ,  &  augmentèrent  Ic^ 
droits   qu^elle    accordoic   aux  receveurs^ 

Mais  les  difpofitions  du  plus  ^and  nomr- 
^^^  ^yapt  été  ïwaawtUées  changées  coi 
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modifiées  par  les  loix  poftérieurés  ,  nous  les 
pafferons  la  plupartslbus  filencc?  ne  nous  at- 
tachant qu'à  celles  qui  contiennent  quelques 
difpofitions  particulières.  Elfes  fe  trouvent 
preique  toutes  dans  le  traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  d'Hericourt ,  $ç  dans 
un  recueil  d'édits  ,  déclarations  ,  &  r^gle- 
ràens  intervenus  fur  le  fait  des  configna-r 
ppns  ,  qui  a  «té  imprimé  en  1^80. 

9.  Déclaration  dujlp  mars  1646.  u  Per^ 
mettons  Se  oâroyons  par  ecs  oréfente^ 
aux  receveurs  des  conugnatipns  de  re? 
ce  voir  non—  feulement  ks  deniers  pror-' 
venans  des  adjudications  par  décret  ;  maii 
aufÇ  tpus  cm:^  cfùi  proviendront' des  li- 
citarions  ^  vei)tes  d'onices ,  &  autres  bten^ 
vendus  par  autorité  de  juftice ,  •  Se  déniera 
dépofé$  volontairement  par  forine  de  con- 
fignation ,  entre  les  mains  ^cts  grefliers  ^ 
&rgeps  Se  autres  perfc^es  de  quelque 
qualité  Se  Condition  qu'elles- fcMent ,  lui^ 
lefquels  il  y  aiura  des  iaifies,  oppoficionsV 
où  conte/lations  çn  juftiçe  entre  ii^  créan-- 
ciers  n. 

10.  Déclaration  du  2,9  février  1^48  ^ 
regiftrée  au  parlement  le  7  juin  1^51^ 
art.  3,  a  Ne  pourrpnt  les  receveurs  jwré-j 
tendre  leurs  droits  (uf  les  ventes  bkcÈ 
par  contrat  entre  la  partie  faifie  Se  loi 
créanciers ,  quoique  lés  chofes  vendue^ 
ayent  été  faifies  &  mifes  en  criées,  pourt 
vu...  que  lefdites  ventes  ne  Jôient  laites 
par  permiffion  d^  nos  juges ,  ou  que  lèi 
contrats  ne  foient  homologués  par  nos 
juges ,  où  que  le  délaiiTement'  ms  héÂh 
tageç  ,  rentes  ou  offices  ne  fotc-  fait  df 
leur  autorité .  .  ,  .  cfquels  cas  le  prifc 
defdities  ventes,  délaiflemens  ou  adjudir 
cations,  fera  coniisné  es  mains  de*  no& 
dits  receveurs  ,  lefquels  feront  '  payés  dt 
leurs  droits  ai^ifi  que  d^s  autres  adjudir 
cations».  ♦ 

Art.  4»  a  N'entendons  que  lefiiits  rb^- 
cevjeurs  puiflent  rien  prétendre  de^  licittf? 
cions  qui  fe  font  entre  co-béritiers  ou  cor 
fpropriétaires ,  quojquc  faites  par-devanc 
nos  jugeç,  fr  ce  neft  qu'elles  foient  iàitef 
k  étrangers  »» 

y/rr.'  £^  a  Vpulons   que   s'il  fe  trouve 

^ppfition  &c  la  paft  d'aucun  deç;#  .  •*, 

co-propriétaires  ....  ladite  part  foit  cosh 

iignécl.  n,.^  à  Ja vÇb^gc  ^^  1^  recevieun 
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ne  pourront  prétendre  leurs  droits  que 
iùr  les  fommes  adjugées  aux  (aififlaiis  & 
oppoTans  ». 

Art»  6*.  (<  Voulons  au  furptut .  ^  •  #  que 
cous  adjudicataifes  ^ .  ^  foiient  tenus  hui- 
taine après  Fadjudication  y  homoiogadon 
ou  délaiftemenc .  w  de  configner  enKC 
ks  mains  des  receveurs  des  configna* 
fions  9u 

L^enregiftrement  eft  fait    à  la  charge  ^ 

Îi'il  demeurera  en  la  libené'  des  juges 
ordonner  la  confignation  de»  fommes 
{nobiliaires  encre  les  mains  de  telles  per« 
fbnnes  qu^iU  avi&ront  ;  &  que  le»  re- 
ceveurs ne  pourroflt  prétendre  droit  de 
confignation  de»,  denier»  mobiliers  des 
mineurs  Sc  des  églife»  qui  iesonc  dépofés 
en  leurs  mains* 

ir.  Déclaration  du  i^  juillet  t66<)f 
portant  règlement  pour  les  receveurs  des 
coni^nations  de  raris  f  &  enregifkée  le 
a8  aoAc. 

Art.  Zé  (é  Nous   voulon»  qulf  TaVenir 
lous  ks   adjudicataire»!  tant  par  décret 
iorcé  £iit  en*  juftice *  aue  par  ad- 
judications, faites  pa«  arrêts^  ientence»  ou 
^iiÇemens   d'homologation   de    contrats  , 
ibient   contraints    de  configner  entpe  Its 
ins  des  receveurs  des  confignations  »  le 
ix  des  héritages,  rentes  &  autres  immeu- 
les  f  offices  ou  droits  fur  nous  j  qui  leur 
auront  été  adjugés ,  &  que  les  droits  foienc 
payés  auxdits  receveurs  du  prix  de  Tadju- 
^cation  ^  ou  de  celui  pour  lequel  la  vente 
Se  délaiâement  leur  en  anr^  été  £iit  ;  lors 
C4Mtefoîs  qu'il  y  aura  oppoûtions  formées 
jpnadiies    a^aications    &    ventes,    ibit 
^ai^dies  fbient  fubfiftantes  au  temps  d'icellos  ^ 
^êJ  çi'elles  aient  été  converties  en  faifies 
^^  mains  des  acquéreur»,  ou  que  d'icellcs 
^^mikiofis  auK    faifies    main  -  levée   ait 
^^lébite-f  avec  réferve  de  fe  pourvoir  par 
oppofiHB  &  fàifiiTans ,  inr  le  prix  étant 
nains  de  Vacquéreur  adjudicataire,  on 
^utmtntMkVrùuoB  qu'en  quelque  manière  que 
ce    feît  on-  puiffe  empêcher  ladite  coml- 
Ç^^tion,    &  le  paiement  des  droits  def- 
Sts^  receveur»  ^  finon  en   cas  qu'il  y  ait 
main  -  levée  pure  6c  fimple ,  tant  par  fcs 
^^PPofans  oue  {âiiàÛan» ,  lans  autre  condip 
^><^n  que  Je  (e  pourvoir  tôt  les  biens  du 
**^  débiteur  ». 


prix 
Mes 


Art.  3.  ce  Voulons  aulfi  qu'au  cas  que 
lefdits  héritages  f  rente» ,  immeubles, 
offices  ou  droits  fut  nous ,  qui  auront  été 
faiC»  réeUementy  ibient  vendus  ou  d^IaiJP 
fé»  par  jugement ,  âc  non  par  contrait  vo-^ 
lontaire  non  homologué  en  judice  ,  à  au-^ 
dm  des  créanciers ,  fur  &  tant  moins 
de  leur  dû ,  ils  foient  obliges  de  payer 
autdits  receveurs  les  droits  de  conligna-r 
cion,  fur  le  pied  du  prix  pour  lequel  Tedii 
délaiflèment  aura  été  fait ,  (ans  pouvoir 
audit  cas  être  contraints  dîe  faire  aucune 
confignation  ». 

Art.  4.  u  Four  lefquefs  droits  de  eon-» 
fignation,-  lefdits  receveurs  ne  pourront 
prétendre  &  percevoir  que  douze  denier» 
pour  livre  dudit  prix  *  •  ^  •  fans  qu'il  puiife 
être  payé  ni  prétendu  plus  grand  droit,,  ni 
aucune  chofe  fur  les  créanciers  utilement 
colloques  ,  ni  fiir  ks  adjudicataire»  ou  ac« 
quéreurs  ». 

Art^  £^  u  Ne  pourront  lelUits  recîcYeurf 
prétendre  aucuns  droit»  pour  décret  pure- 
ment rolontaires  ^  lorfque  les  acquéreur» 
le»  feront  pourfuivre  fur  eux  ,  en  confé- 
quence  de»  ftipulatîons  portée^  par  leurs 
contrats  d'acqoifition  ,  s  il  n'y  a  oppofi-' 
tions  fiibfîilantes  au  temps  du  décret  ». 

Art.  6.  €$  Pourra  néanmoins  le  ven^ 
deur,  audit  cas  de  décret  Volontaire  feu-^ 
kment ,.  faire  convertir  kfdites  oppofition» 
en  faifies  ,  &  faire  Tordre  du  prix  de  Fad- 
)udicatioR  par  contrat  ou  aûe  volontaire, 
fans  autorité  de  juifice ,  auquel'  cas  ne  fera 
le  prix  confi^né,  ni  Us  drohs  de  confia 
gliation  payés  auxdits  receveurs,  pourvu 
(p'au  iour  dudit  contrat  de  vente ,  enfuite 
duquel  k  décret  aura  été  jpourfuivi ,  ni  fix 
mois  auparavant  icelui ,  il  s'y  eut  aucune 
faifie  réelle  fubfiffaïue  des  immeublés  veiv^ 
dus  ,.  qui  eut  été  faite  fur  Fe  vendeur  ;  & 
qu'entre  ledit  vendeur  &  les  créanciers  op- 
pofans  ou  fàififlàns  ,  il  n'y  eut  aucune  con- 
teflation  pour  la  diflributibn  du  prix  :  aux- 
quels cas  k  prix  de  l'adjudication  fera  con*^ 
npié,.  &  les  droits  defiiits  reoeveurs  payés 
amfi  Que  d'^un  décret  fotcé  r  ce  qpi  aura 
auflï  heu  lorfque  fur  Tordre  fait  volontai- 
rement ,  entre  le  vendeur  &  fes  créanciers^ 
il  interviendra  arrêt,,  fentence  ou  juge^ 
ment  d'homologation  ••••», 

Art.  8.  ^t  Ne  pourront  le»  receveur:^ 
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^rendre  Bc  recevoir  les  confignations  ,  ni 

Î prétendre  aucun  droit  des-  licitations  oui 
e  feront  pntre  co-^héritiers  ou  co-^ropnë^ 
caires,^  quoique  faites  par-*deyanc  run  des 
confeiiiers  de  nos  cours  ,  ou  autres  juges  i 
&  quoique  l'héritage  ou  chofe  licitée  entêté 
adjugée  k  autre  qu'à  un  defdits  co-hérî« 
tiers  ou  co«propnétaires  9  pourvu  qu'au  jour 
dé  la  licitanon  il  n'y  ait  oppofitiqn  ou  fai- 
fies  fubfiftantes  ,  de  celles  qui  auroient  été 
tbrmées  par  quelques  créanciers  fur  lef» 
dits  co-héritiers  ,  co-propriétaires ,  ou  au» 

cun  d'eux,   &  conteftation  fiir  icelles 

£t  f\  lors  de  ladite  licitation  aucune  def* 
dites  oppofitions  &  (àifies  fe  trouvoient 
fubfifter ,  en  ce  cas  fera  le  prix  de  l'ad- 
/\idication  par  licitation  conngné ,  6c  les 
firoits  payés  pour  le  tout ,  fi  lefdites  oppo^ 
fitions  ou  faifies  font  faites  fur  le  total  du 
prix  ;  ou  fi  elles  ne  fubfiflent  que  fur  la 
part  d'aucun  des  ço-rhéritiers  ou  co-proprié^r 
taires  ,  fera  feulement  ladite  part  du  prix , 
revenant  à  celui  fur  lequel  les  pppofitions 
ou  faifies  auront  été  formées,  confignéès 
mains  defdits  receveurs  des  confignations, 
&  les  droits  de  confignation  de  ladite  part 
payée,  nonobftapt  toute  converfion  defclites 
oppofitions- &  faifies  ,  en  mains-levéçs  con- 
ditionnées &  non  pure$  Çc  firaples ,  pour 
en  faire  la  difiribution  &  paiement  félon 
qu'il  fera  ordonné  ;  à  la  charge  toutefois 
qu'ils  ne  pourront  prétendre  pour  leurs  droits 
que  fix  deniers  pour  livre ,  fur  le  pied  de 
la  ponion  fujetté  à  confignation ,  fans  pour 
voir  en  prétendre  aucune  fiir  le  refle  ...;>• 
-^''^  S'  H  Pourront  néanmoins  les  cor 
héritiers  ou  co  -  propriétaires,  fur  lefcjuels 
lefdits  oppofiuons  ou  faifies  auront  été  faites , 
çonfer^tir  &  faire  ordonner  avec  lefdits 
(Créanciers  opppfans  ou  faififfans ,  avant 
l'adjudication  pour  les  opppfitions  formées 
quinze  jours  avant  icelle ,  $c  pour  les  au- 
tres quinze  jours  après  ^qu'elles  auront  été 
formées,  qiie  l'adjudicataire  payera  leur 
part  du  prix  à  leurs  aéancîers  oppofans 
pu  faififfans  ;  aul^cl  cas ,  &  n'y  ayai)t  au- 
pune  çpnteftaripn  ppur  la  difmbution  du 
prix ,  ne  fera  fait  aucune  confignation  des 
parts  &  ponions  de  ceux  fur  lefquels  lef- 
dites oppofitions  ou  faifie$  auront  été  for- 
mées ,  ni  payé  auCun  droit  auxdic$  r^C^ 


Are»  to.  ce  Toutes  les  configini 
dépôts  de  deniers  &  fommes  mobil 
par  ordonnance  de  juflice  ,  ferofi 
entre  les  mains  des  receveurs  des  c 
tions  ,  fans  qu'elles  puiffenc  être  j 
ordonnées  en  d'autres  mains ,  & 
niers  qui  auront  été  jufqu'à  préTen 
gnés  ou  dépofés  par  ordonnance  4 
es  mains  des  grefiiers,  nouires,  f 
bourgeois  ic  autres  perfoimes ,  (èr 
en  celles  defdits  receveurs  des  o 
tions ,  pour  en  faire  par  eux  les  p 
&  diflribution  ,  ainn  qu'il  fera  ( 
entre  les  parties  y  ayant*  intérêt, 
vrer  lefquels  deniers  entre  les  ms 
receveurs  des  confignations  ,  lefdi 
fiers., ••  flC  autres  perfonnes  qui  les 
reçus,  feront  contraints  comme  à 
res,  huitaine  apr^s  la  ibmmation 
en  aura  été  faite.... ». 

Art.  iz.  u  Sur  les  fommes  qu 
ci-après  ordonnées  être  confignéès  • 
mains ,  ils  ne  pourront  prétendre  pli 
droit «....  que  deux  deniers  pour 

Art.  13.  €€  Et  ne  pourront  prer 
çun  droit  de  confignation  des  déni 
biliaires  des  mineurs  ,  dçs  égli&s 
piteux,  dépofés  çn  leurs  mains  potu 
appartenante  auxdits  mineurs ,  egtifi 
pitaux,  ou  qui  leur  feront  adjugés  ;  n 
demander  le  recouvrement ,  in4en 
réçompenfe  fur  le  furplus  defdits  de 

Art-   t4f  «  Ne  pourront  toutef 
çpmpris  èfdits  dépôts  &  confi^afii 
dits  deniers  mobiliers,  ceux  hiits 
fentemçnt  des  parties ,  es  niains 
tonnés  par  eux  convenues  ^  fans  or4< 
de  juflice  ». 

î-'enregifhrement  de  cette  déclar 
fait  à  la  charge  que  pour  les  décn 
lontaires  qui  deviendrpient  forcés , 
le  prix  feroit  configné,  les  recev<< 

fiouh-oient  prétendre  que  fix  dem 
ivre ,  &  qu'en  cas  qu'il  intervkofi 
que  oppofition ,  le  vendeur  ou  aornié 
roient  quinzaine  du  jour  de  YsLûfai 
pour  le  faire  lever  ,  8c  qu'ils  ne  pot 
être  forcée  de  configner  avant  ce  n 
II.  Déclaration  du  i  fèptembre 
rendue  fpécialement  pour  Paris ,  l 
gifWé  le  27  novembre. 
^'  ^'  ^^  Voulons  I  eo  expliquant 
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fécond  de  notre  déclaration  de  ié6^  j  que 
le  prit  des  biens  vendos  d^ns  les  aflèm- 
blees  de  créanciers  ,  en  confëquence  d'ar- 
rêts y  fentences  &  jugemens  portant  ho- 
mologation des  contrats  d*abandonnement 
defdits  biens ,  foient  mis  Se  dépofés  entre 
les  mains  dudit  receveur  qui  n*en  pourra 
prendre  que  les  droits  portés  par  notre 
déclaration  du  i6  juillet  i66^  ;  &  fera 
tenu  de  payer  fur  les  mandemens  des  di- 
reâeurs  choifis  par  lefdits  créanciers  y  auffi- 
c6t  qu'ils  lui  feront  préfentés  ». 

Art.  4.  il  Que  fuivant  l'article  10  de 
notre  mêm^  déclaration,  les  dépôts  des 
deniers  quf  feront  ordonnés  dans  les  juf-* 
tices  où  ledit*...  eft  receveur ,  ne  puilTent 
écre  faits  qu'entre  fes  mains  ». 

Art,  6.  (<  Comme  aufli  que  les  adju- 
dicataires des  biens  vendus  par  décret  & 
autorité  de  juftice  ,  foient  contraints  payer 
le  prix  de  leurs   adjudications  • . .  •  fans 

3u  en  ce  cas  ils  puiflent  fe  fervir  de  lettres 
'état  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  de 
nous»..*  yy* 

Par  l'enregiArement  il  eft  dit,  que  les 
mandemens  des  direâeurs  des  créanciers 
ne  feront  délivrés  &  acquittés ,  qu'après  que 
les  ordres  faits  par  les  direâeurs ,   ou  les 
pouvoirs  à  eux  donnés  de  délivrer  des  man- 
demens auront  été  homologués  en  juftice. 

13.  Edit  du  mois  de  juillet  1^77,  por- 
tant création  des  receveurs  des  coniigna- 
tions  dans  la  province  de  Normandie. 

Art,  ^S.  u  Recevront  lefdits  officiers  tous 
les  deniers  provenans  des  revenus  des  chofes 
fài(ies  réellement ,  pour  en  rendre  compte 
&  çn  payer  le  reliquat ,  quand  &  à  qui  il 
appartiendra...... 

Art.  ^g,  u  Et  avons  attribué  auxdits 
receveurs  douze  deniers  pour  livre  ,  pour 
tout  le  temps  que  lefdits  deniers  demeu- 
reront entre  leurs  mains....  >y. 

Art.  40.  a  Et  néanmoins  en  cas  que  le  dé- 
cret fut  fait  à  un  fié^e  de  bailliage  ,  d'héri- 
tages fitués  en  diverfes  vicomtes  en  vertu  de 
Jettres  de  mixtion;  ou  d'héritages  fitués  en 
divers  bailliages  ,  en  vertu  d'arrêts  d'attri- 
l>ution  du  parlement  ;  ou  d'héritages  fitués 
«n  diverfes  provinces  ,  en  un  fiége  de  l'une 
«l'icellés ,  en  vertu  d'arrêt  du  conkil  ;  lefdits 
Receveurs  pourront  faire  les  diligences  & 
x^cevoir  les  deniers  chacun  en  fon  reifon^ 
Tomt    V. 
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pour  être,  lefdits  deniers  lors  de  l'état  por- 
tés &  mis  es  mains  du  receveur  de  la  ju» 
rifdiâion ,  à  laauelle  connoiffance  &  jurif- 
diâion  de  tout  le  décret  aura  été  attribuée; 
à  la  déduâion  de  neuf  deniers  pour  tivr^ 
qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  ». 

Art.  41.  a  Et  aura  le  receveur  du  lieu 
oti.fe  tiendra  ledit  état ....  trois  deniers 
pour  livre,  des  deniers  qui .  lui  auront  été 
remis,  par  les  receveurs  des  autres  vi^ 
comtés ,  bailliages  ou  provinces  ». 

Un  édit  donné  pour  la  même  province 
au  mois  de  Juin  16%^  ,  a  éteint  &,  fup- 
primé  les  offices  créés  par  le  préfent  éditj 
&  a  créé  Sf  érigé  des  offices  de  receveurs 
des  confignations  anciens,  alternatifs  ,  & 
triennaux*  Nous  n'en  rapporterons  point 
les  difpofitiôns ,  attendu  qu'il  attribue  aux 
nouveaux  officiers  les  mêmes  droits  dont 
jouiffoient  les  précédens  titulaires. 

14.  Arrêt  de  règlement ,  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  ,  le  16  août  16 ji. 

Art  t.  a  La  cour  ordonne  quclcsédits2ç 
déclarations  du  roi ,  des  16  juillet  i66q  ^ 
Se  premier  feptembre  1^74,  Se  arrêts  des 
3  février  16^6 ,  aa  août  15^1 ,  6  feptem- 
bre i^^4,  a ,  14  &  x^  juillet  dernier,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  u. 

Art  SI.  Ci  Conformément  à  iceux,  fait 
ladite  cour  défenfes  aux  greffiers  des  dé- 
crets, tant  de  la  cour,  requêtes  de  l'hôtel  y 
que  du  châtelet  de  Paris ,  Se  aux  greffiers  de 
l'audience  préfidial  defdits  châtelets,  de 
délivrer  aucuns  décrets  ,  adjudications  & 
fentences  de  licitarions ,  ni  des  extrait^ 
d'iceux  ,  lorfqu'il  y  aura  des  oppofitions  ou 
faifies ,  fans  au  préalable  qu*il  ne  leur  foit 
apparu  de  la  quittance  dudit  receveur  , 
comme  le  prix  aura  été  configné  en  fes 
mains  ;  laquelle  quittance  fera  gardée  par 
eux  pour  minute ,  après  Tavoir  tranfcrite 
au  bas  des  décrets,  adjudications  &  fen- 
tences de  licitations  ». 

Art,  ^  u  Que  lefdits  greffiers  ne  pour^ 
ront  délivrer  les  décrets  volontaires,  que 
ledit  receveur  n'en  ait  eu  communication; 
enfemble  des  contrats  en  vertu  defquels  ils 
auront  été  faits ,  avec  les  certificats  defdits 
greffiers  ,  pour  connoitre  s'il  y  a  eu  des  op^ 
portions  formées  ou  non  auxdits  décrets  , 
&  des  fentences  de  converfion  en  faifie  ;  \ 
la  charge  que  ledit  receveur  fera  tenu  de 
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les   rendre  dans  vingt-quatre  heures  >  & 
uns  frais  >». 

jirt.  4.  <t  Ne  pourront  pareillement  les 
adjudications  qui  feront  faites  it  la  barre 
de  la  cour ,  &  pardevant  les  commiflaires 
députés ,  être  délivrées  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçuy  ni  les  extraits  d'icelles  ,  c^ue  le- 
dit receveur  n'en  ait  eu  communication  & 
'  dâivré  fa  quittance  de  confignation  y  s*il  y 
a  des  oppofitions  fubfiflantes  lors  defdites 
adjudications  », 

Art.  5.  «  Et  fi  au  temps  defdites  adju- 
idicatiohs  il  y  avoit  aucunes  oppofitions  fub- 
£ftantes  la  délivrance  d'icelle  n*eh  fera 
faite  aux  adjudicataires  ,  qu*au  préalable  il 
n'y  ait  en  arrêts  ou  fentences  rendus  avec 
ledit  receveur  ,  qui  les  déchargent  de  con- 
figner  n. 

Art.  G.  a  Enjoint  ladite  cour  auxdits 
greffiers  1  de  communiquer  leurs  regiflres 
auxdits  receveurs  ou  à  fes  commis  y  quand 
bon  lui  femblera  y  fans  les  déplacer  y  même 
de  lui  délivrer  des  extraits  des  adjudica- 
tions à  fes  frais  &  dépens  >i. 

Art.  7.  «  Seront  tenus  les  procureurs  àt^ 
adjudicataires  y  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication qui  leur  fera  faite ,  de  faire  leur  dé< 
claration  au  greffe  y  contenant  les  nom  y 
qualités  &  demeure  de  celui  au  profit  du- 
quel ils  auront  requis  l'adjudication  y  fi  ce 
iveft  que  les  adjudications  aient  été  faites  à 
la  barre  ou  pardevant  des  commiflaires  ; 
auquel  cas  iis  feront  fignifier  leur  déclara- 
tions dans  huitaine  à  la  perfonne  ou  domi- 
cile dudit  receveur ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom  w. 

Art.  ^.  «  Fait  ladite  cour  défenfes  à  tous 
huilfîers  &  fergens  d'exécuter  aucune  con- 
trainte contre  ledit  receveur  que  trois  jours 
après  le  commandement  à  lai  fait  en  fon 
bureau ,  en  parlant  à  fa  perfonne,  ou  à  Fun 
de  fes  commis ,  &  non  à  fon  portier ,  & 
après  leur  avoir  communiqué  les  pièces, 
en  vertu  defquellcs  lefdits  commandemens 
feront  faits ,  \  peine  d'interdiôion  contre 
chacun  huiffier  contrevenant ,  &  de  cinq 
cents  livres  d'*nende. 

Art.  g.  Ci  Comme  aufli  fait  défenfes  k 
tous  huiffiers  &  fergens  ,  autres  que  ceux 
des  jurifdiâions  oîi  les  arrêts  &  fentences 
auront  été  rendus  ,  d'en  faire  les  premières 
fic^nifications  &  commandemens  ,  fous  les 
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mêmes  peines  v. 

Art.  2o.  u  Enjoint  k  tons  huiffiers  & 
fergens  qui  feront  chargés  de  fignifier  audit 
receveur  des  oppofitions  &  faifies  fur  les 
deniers  confignés  ,  de  les  porter  en  fon  bu- 
reau y  depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu'à 
fix,  en  été  ;  &  en  hiver,  depuis  la  même 
heure  jnfqu'à  cinq;  pendant  lequel  temps 
ledit  receveur  fera  tenu  d'y  faire  trouver  le 
commis  qui  fera  par  lui  prëpofé  à  cet  effets 
qui  fera  tenu  de  les  recevoir ,  de  les  enre- 

Î;iflrer ,  &  de  parapher  l'original ,  enfemble 
es  commandemens  de  payer  qui  lui  feront 
faits  ,  pour  être  à  l'inftant  rendus  auxdits 
huiffiers  &  fergens  y  auxquels  ladite  cour 
fait  défenfes  de  Étire  aucune  defdites  figni- 
fications ,  en  parlant  k  fon  portier ,  à  peine 
de  nullités  d'icelles  >;. 

U  a  été  rendu,  le  14  avril  i6S%f  entre 
les  procureurs  au  châtelet  &  les  receveurs 
des  confignations  y  un  arrêt  interprétatif  du 
précédent  règlement. 
15.  Editée  1^89. 

Art.  zz.  u  Tous  adjudicataires  d*im« 
meubles ,  offices ,  droits  &  antres  biens 
tenans  nature  d'immeubles  y  vendus  tant 

Î)ar  décret  forcé  que  par  arrêt  ou  jugemens, 
èront  contraints  y  comme  dépofitaires  de 
biens  de  juflice  ,  d'en  configner  le  prix  en- 
tre les  mains  des  receveurs  des  configna- 
tions ,  huitaine  après  l'adjudication  on  le 
jugement ,  &  de  leur  payer  leurs  droits 
de  confignations ,  à  raifon  de  douze  de- 
niers pour  livre ,  fi  ce  n'efl  qu'au  temps  de 
Tadjudication  ou  vente ,  il  n'y  ait  aucune 
oppofition  ou  faifie ,  ou  qu'il  y  en  ait  en 
main-levée  pure  &  fimple ,  fans  autre  con- 
dition que  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens 
du  faifi  }y. 

-  Art.  2j,  a  Seront  les  droits  payés,  en- 
core que  la  vente  foit  faite ,  a  la  chaire 
que  lacquéreur  retiendra  le  tout  on  partie 
du  prix  pour  les  paiemens  de  penfions  , 
douaires  ,  rentes  &  autres  dettes  dont  le 
fonds  n'efl  point  payable  comptant ,  ou 
jufqu'après  que  l'ordre  aura  été  fait  :  mais 
en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  k  la  confignation , 
finon  pour  les  deniers  que  l'acquéreur  fera 
tenu  de  payer  comptant  ». 

Art.  i4f.  u  Seront  les  droits  payés  pour 
le  prix  des  immeubles  faifis  réellement ,  qui 
feront  vendus  &  délaiiTés  k  un  ou  plufiieurs 
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ierSy  ou  par  eux  pris  fur  &  tant  moins 
r  dû ,  fi  la  vente  &  délaifTemenc  font 
în  jugement  :  mais  en  ce  cas  il  n'y 
eu  à  u  confignation  n. 
.  15.  a  Le  prix  des  biens  vendus  par 
on  ^  même  à  d'autres  qu'aux  parta- 
»  ne  fera  point  fujet  à  confignation , 
iicun  droit ,  fi  ce  n'eft  qu'au  jour  de 
licatiouy  il  y  eût  quelque  fiiifie  ou 
don  fiibfiftante;  auquel  cas  >  fi  la  fai- 
fiiite  fiir  le  toul  du  prix  »  le  tout  fera 
1^  9  &  les  droits  payés  jufbu'à  con- 
ce.  Pourront  touteiois  cêuxlur  qui  les 
auront  été  &ites ,  convenir  ou  faire 
ler  avec  les  faififlàns  ou  oppofans  » 
djudicataire  leur  payera  leur  part  du 
luquel  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  confi- 
1  ni  au  paiement  des  droits  ;  ce  qu'ils 
nt  faire  même  après  l'adjudication , 
que  ce  foit  dans  quinzaine  du  jour 
Ses  &  oppoficions  formées  n. 
.  i6,  <i  Ne  fera  fujet  à  confignation 
icun  droite  le  prix  des  biens  vendus 
cret  volontaire  y  s'il  n'y  a  aucune, 
ion  fubfiftante  au  temps  du  décret  ; 
y  en  a  9  le  prix  fera  configné ,  &  les 
payés  ,  à  raifbn  de  fix  deniers  pour 
mais  fi  elles  font  <:onverties  en  fai- 
h  f  il  n'y  aura  b'eu  à  la  confignation 
droits  ,  pourvu  y  Se  non  autrement, 
urdre  Se  didribution  du  prix  ne  fe 
>int  en  juflice  y  fur  les  conteflarions 
entre  les  créanciers  y  auquel  cas  le 
ra  configné   Se  les  mêmes  droits 

17.  «  Les  opj)ofitions  formées  au 
volontaire  juiqu'à  l'adjudication , 
n  être  converties  en  faifies-arréts 
l'adjudication,  pourvu  que  ce  foit 
uinzaîne  du  jour  qu'elles  auront  été 
s  ;  &  en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la 
lacion  ni  au  paiement  des  droits  y  fi- 
ns les  cas  portés  par  l'article  précé- 
• 

i8.  u  Les  faifi&s  &  oppofitions 
ntre  les  mains  des  acquéreurs  depuis 
adications  par  licitation  y  ou  depuis 
xets  délivrés  &  fcellés,  ne  donne- 
ffi  Uçu  k  la  confignation  ni  au  paie* 
les  droits  y  s'il  n'y  a  inftance  de  prér. 
entre  les  créanciers  y  auquel  cas  le 
ra  configné;  ic  les  droite  payés  \ 
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raifoR  de  deux  deniers  pour  livre  feule- 
ment PU 

Art,  tg.  u  Lorfque  les  provifions  des 
offices  dont  le  prix  efl  entre  l'es  mains  du 
receveur  de  nos  revenus  cafuels  auront  été 
fcellées  à  la  charge  des  oppofitions ,  fx  l'an- 
cien titulaire,  fes  héritiers  ou  ayans-caufè 
n'en  rapportent  la  main-levée  pure  &  fim- 
ple  dans  le  mois  du  jour  du  fceau ,  le  prix 
en  fera  porté  aux  confignations  de  notre 
parlement  de  Paris ,  &  les  droits  pay& ,  à 
raifon  de  deux  deniers  pour  livre  ,  encore 
ue  les  conteftations  entre  les  créanciers 
ur  la  diflribution  du  prix,  foienc  pendantes 
en  d'autres  cours  ou  jurifdiâions ,  fi  ce 
n'efl  qu'elles  fbient  portées  aux  requêtes  de 
notre  palais  ^  auquel  cas  les  deniers  y 
feront  confignés,  &  les  mêmes  droiti 
payés  y>. 

Art.  zo.  a  Ne  feront  fujets  à  configna- 
tion ni  ï  aucun  droit ,  les  deniers  procé- 
dans  de  biens  féqueflrés  ou  de  meubles 
vendus  en  jufbce,.ni  .ceux  qui  feront  fkifis 
entre  les  mains  des  débiteurs,  ou  dépofés 
par  les  parties  fans  ordonnance  de  juftice , 
entre  les  mains  des  perfbnnes  dont  elles 
feront  convenues.  Mais  fi  dans  la  fuite  il  y 
a  infiance  de  préférence  entre  les  créanciers 
faififlans ,  ils  feront  portés  aux  configna- 
tions ,  Se  les  mêmes  droits  payé»  ». 

Art.  XI.  a  Le  même  droit  de  deux  de- 
niers pour  livre  fera  payé  au  receveur  pour 
toutes  autres  fommes  ac  deniers ,  dont  U 
confignation  fera  ordonnée  en  juflice  ». 
*Art.  TJX.  c<  Toutes  confignations  ordonnées 
en  jufUce  ,  ne  pourront  être  faites  qu'en- 
tre les  mains  du  receveur;  défendons  à 
toutes  perfonnes  de  les  recevoir,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  n. 

Art.  zj.  «  Ceux  qui  auront  entre  les 
mains  des  deniers  fujets  à  confignation  ,  ne 
pourront  être  contraints  par  le  receveur , 
que  par  les  voies  &  aux  termes  auxquels 
ils  font  obligés  ou  condamnés •  w 

Art.  Z4.  u  Les  receveurs  ne  prendront* 
aucuns  droits  pour  raifon  des  fommes  pour 
lefquelles  nous  ferons  utilement  colloques , 
fans  qu'ils  puiffent  prétendre  auaine  indem- . 
nité  ni  récompenfe  fur  le  furplus  des  de- 
niers >9. 

Art.  Z£.  €i  n  ne  fera  pris  auffi  aucun  droit 
de  confignation  fîir  les  deniers  mobiliers 
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appanenans  aux  mineurs  &  aux  hô^ 
picauxy  ni  fur  ceux  qui  leur  feront  ad- 
jugés w. 

An.  2€*  <i  n  ne  fera  pris  aucun  droit 
pour  les  confignations  faites  en  conféquence 
aadjudications  ou  de  contrats  qui  feront 
annuilés  ^  &  le  receveur ,  en  ce  cas  ^  refti- 
tuera  les  fommes  qu'il  aura  reçues  en  en- 


fier. 
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Art.  28.  u  Les  droits  de  confignation  fe 
prendront  fur  les  deniers  confignés ,  par 
préférence  k  tous  créanciers^  même  aux 
firais  dejuftice». 

Art.  jfz,  a  Les  commandemens  feront 
faits,  aux  receveurs  en  leurs  bureaux  ^  en 
parlant  à  leur  perfonne  y  ou  h  Tun  de  leurs 
commis  y  k  peine  de  nullité;  &  ne  ppurront 
les  contraintes  être  exercées  contr'eux  nue 
trois  jours  après  le  commandement  ;  dé- 
fendons à  tous  huiffiers  &  fergens  de  les 
exécuter  dans  les  rues ,  foit  en  leur  per-' 
Ibnne ,  ou  en  leurs  chevaux  ou  carrolfe  y 
£non  en  vertu  d'arrêts  ou  (èntences  rendus 
fiir  un  procès-verbal  de  refus  w. 

•^''^-  JfJf'  "  Toutes^  oppofitions  &  faifies 
de  deniers  confignés  feront  enregifhrées  au 
bureau  y  &  paraphées  par  la  receveur  ou 
par  fon  commis^  a  peine  de  nullité;  &  fera 
payé  vingt  fous  pour  Tenre^ffa-ement  ». 

Art.  jf4f,  u  Les  deniers  confignés  pour- 
ront être  perpéraellement  réclamés ,  fans 
qu'en  aucun  cas  les  recevçirs  puiffent  allé- 
guer prefcription ,  pour  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit ....  » 

16.  L'édit  du  mois  de  février  1^89  ,  a 
été  interprété  relativement  à  la  Provence 
par  une  déclaration  du  a  juillet  16^0  y  qui 
porte  : 

u  Voulons  que  notre  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1^89....  foit  exécuté  en  notre  province* 
de  Provence ,  Forcalquier  ,  &  terres  adja- 
centes ,  de  même  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  :  ce  faifant  y  que  les  droits 
de  confî^nat ion  y  foient  payés  pour  toute  forte 
d'acquifition ,  foit  par  option  y  collocation  y 
ou  autre  faite  en  juflice ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ;  de  même  que  les  acqué- 
reurs y  font  tenus  en  nos  autres  provinces 
pour  les  ventes  &  délaiffemens  faits  en  ju- 
gement,  fuivant  les  articles  la  &  14  de 
notre  édit  y  fans  déroger  aux  exceptions  y 
contenues.  Voulons  néanmoins  que  fi  le 


débiteur  rentre  en  pofTeffion  de  fes  biens 
adjugés  y  ou  pris  par  option  on  collocatirni,- 
dans  l'an  &  jour ,  en  vertu  du  fUtut  de  h 
province  qui  lui  en  accorde  la  faculté  en 
rembourfarvt,  en  ce  cas  le  droit  qui  en  aum 
été  perçu  foit  rendu  au  débiteur ,  fans  que 
les  receveurs  en  puiffent  retenir  aucune 
chofe  ,  fous  prétexte  de  dépôt ,  garde  ou 
autrement  ;  &  fans  qu'après  l'an  &  jour 
paffés ,  ils  puiffent  être  tenus  d'aucune  rcfti- 
tution  ,  fous  prétexte  que  le  délai  ait  été 
prorogé ,  ou  autrement.  Déclarons  qu'en 
cas  d'éviâion  de  l'adjudication  ,  option  ou 
collocation  par  aucun  créancier ,  il  ne  f^a 
point  payé  de  nouveau  droit  de  coniignai* 
tion  ;  mais  ceux  que  l'acquéreur  aura  avan- 
cés lui  feront  reflitués  par  celui  qui  entrera 
en  pofTeffion  n. 

17.  Edit  du  mois  de  Février  1^91,  pour 
la  Flandre  &  le  Hainault. 

....  «  Avons  par  le  préfent  édit  créé  & 
érigé  ....  un  notre  confeiller  receveur  des 
confignations  .  . .  >►  en  notre  parlement  de 
Tournay,  &  un ...  .  dans  chacune  des  juf^ 
tices  royales  reffoniffantes  audit  parle- 
ment ....!>. 

«  A  tous  lefquels  receveurs  des  configna- 
tions nous  avons  attribué  &  attnbuons  y 
par  le  préfent  édit,  tous  les  mêmes  droits 
attribués  aux  autres  receveurs  des  conl^na- 
tions  de  notre  royaume  par  notre  édit  du 
mois  de  février  1^89  ;  à  la  réferve  qu'il  ne 
fera  payé  par  les  adjudicataires  des  immeu- 
bles &  biens  tenans  narare  d'immeubles  , 
qui  feront  vendus  ,  tant  par  décret  forcé  ^ 
que  par  des  arrêts  ,  fentences  ou  jugemens , 
que  fix  deniers  pour  livre  du  p«rix  defditr 
biens  feulement ,  au  lieu  du  douzième  de- 
nier porté  par  l'article  XII  dudit  édit ,  au- 
quel nous  avons  dérogé  &  dérc^eons»  pour 
ce  regard  feulement  w. 

18.  Déclaration  du  la  juin  1^94, don- 
née fpécialement  pour  Pans ,  &  enregifhrée 
le  ai  juin. 

Art.  z.  Ci  Tous  adjudicataires  ou  acqué- 
reurs d'immeubles  faifis  réellement  y  vendus 
ou  délaiffés  par  le  débiteur  ou  fès  créan- 
ciers y  dont  le  contrat  d'abandonsement 
ou  de  vente  aura  été  homoloai|  par  arr 
ou  jugement ,  feront  tenus  d  en  confignei^H 
le  prix  entre  lés  mains  du  receveur  ». 

Art.  z.  a  Ne  itra  fujet  an  droit  di 
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con(i|nation  le  délaiflement  fait  en  jufticeà 
un  héritier  bénéficiaire  d'immeubles  faifis 
réellement ,  &  qui  lui  ièront  donnés  en 
paiement  de  Ton  dû  comme  créancier  : 
mais  û  le  prix  du  délaiflement  excède  les 
créances  pour  leiquelles  il  fera  colloque  uti- 
lement ,  &  qu'il  foit  tenu  d'en  payer  l'ex- 
cédant aux  créanci'^rs,  fuivant  Tordre  qui 
en  fera  fait ,  il  fera  tenu  de  configner  le 
furplus  du  prix  ,  &  le  droit  de  confignatîon 
de  ce  qui  appartiendra  aux  créanciers  fera 
payé  n. 

Art.  j.  a  Les  adjudications  par  licita- 
tion ,  qui  feront  faites  en  iu(Kce  à  des  co- 
héritiers ou  co-propriétaires ,  ne  fetont 
fujertes  ^  confignation  ni  k  aucuns  droits  ; 
mais  loriqu'elles  feront  faites  au  profit  d'au- 
tres qu'à  des  co-héritiers  ou  copropriétaires, 
il  fera  payé  pour  droit  de  confignation  fix 
deniers  pour  livre,  fans  qu'audit  cas  les 
adjudicataires  foyent  tenus  de  cbnfi^ner  le 
prix  ,  fi  ce  n'eft  au'au  jour  de  l'adjudica- 
tion, il  y  eût  faîfie-réefle,  ou'desoppofi- 
tions  fubfiflantes  fur  le  total  ou  partie  ; 
auxquels  cas  la  confignation  fera  faite  du 
total  ou  partie ,  à  moins  que  dans  quinzaine 
après  l'adjudication  on  ne  rapporte  main- 
levée pure  &  fimple  de  la  faiiie-féelle  & 
des  oppofitions  ». 

jirt,  4.  u  Tous  deniers  provenans  du 
prix  des  meubles  vendus  par  ordonnance 
de  nos  juges  fieront  dépofés  entre  les  mains 
du  receveur  des  confignations ,  pourvu  que 
le  pix  excède  la  fomme  de  cent  livres  , 
&  cpi'il  y  ait  au  moins  deux  oppofans.  Et 
des  deniers  ainfi  dépofés  ,  il  en  appanien- 
dra  au  receveur  trois  deniers  pour  livre  , 
pour  droit  de  confignation  ». 

Art.  £,  a  Tous  deniers  dont  la  confi- 
gnation ou  le  dépôt  fera  ordonné  en  juftice 
ne  pourront  être  confignés  qu'entre  les 
mains  du  receveur ,  encore  qu'il  foit  dit 
par  le  jugement  que  la  fomme  lera  dépofée 
par  forme  de  féquedre ,  ou  autrement  ». 

Art.  8.  u  Ceux  qui  auront  entre  leurs 
mains  des  deniers  fiijets  k  confignation ,  ou 
qui  feront  débiteurs  par  obligation  qu'ils 
auront  confentie  p^ur  fait  de  confignation, 
ne  fe  pourront  fervir  de  lettres  d'état',  ni 
d'arrêt  de  fiirfêance  contre  le  receveur;  & 
s'ils  en  obtiennent  nous  les  déclarons  de 
nul  effet ,  U^  qu'il  foit  befoin  de  fe  pour- 
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voir  par  devers  nous  pour  en  obtenir  lu 
main-levée  ....»• 

Art,  Q,  il  Ce  qui  eft  porté  dans  les  arti- 
cles précédens  aiura  lieu  ,  &  fera  obfervé  à 
l'égard    des  receveurs  des    confignations 
de  Paris  feulement ,  fans  qu'il  pmfTe  être 
tiré  à  conféquence  par  les  receveurs  des 
autres  cours  &  jurildiâions  du.  royaume; 
qui  ne   pourront  •    .  •  •  prétendre  autres 
ni  plus  grands,  droits  que  ceux  dont  ils 
jouJifoient  auparavant,  ni  alTujétir  aux  cou* 
fignations  ce  qui  n'y  étoit  pas  fujet  ». 
19.  Déclaration  au  19  janvier  1700. 
»  .  • . .  Voulons  que  la  confignation  que 
nous  avons  ordonnée  par  l'article  quatre, 
de  notre  déclaration  du  la  juin  1^94,  dot 
prix  de  la  vente  des  meubles  vendus  par 
ordonnances  de  jufiice ,  ne  puifie  avoir  lieu 
qu'au  cas  que  quinzaine  après  que  la  vente 
aura  été  achevée  ,  il  fe  trouve  deux  oppo^ 
fitions  fubfiûanres  fiir  le  prix  defdits  meu- 
bles ,  &  que  le  prix  excède  1^  fomme  de 
cent  livres. 

ao.  Déclaration  du  ^6  oâobre  170^. 
Ci  ....  Nous  plaît  que  les  diiierens 
droits  de  confignation  attribués  ....  par 
notre  édit  de  1^89  .. ..  demeurent  aug- 
mentés ....  chacun  d'une  moitié  en  fus , 
&  que  dans  tous  les  cas  où  lefdits  droits 
font  dus  fuivant  ledit  édit ,  ceux  de  douze 
deniers  pour  livre  foient  payés  à  raifon  de 
dix-huit,  ceux  de  fix  à  raifon  de  neuf;  & 

ceux  de  deux  à  raifon  de  trois le 

tout  à  l'exception!  des  receveurs  des  con^ 
fignations  de  notre  cour  du  parlement  & 
autres  jurifdiâions  de  Paris  ....  Voulons 
que  les  anciens  droits  de  douze  deniers.... 
foient  pris  fur  le  prix  des  biens  vendus.... 
&  ceux  des  fix  deniers  d'augmentation 
par  les  adjudicataires  defdits  biens ...  * 
Quant  aux  droits  de  fix  &  deux  deniers , 
enfemble  ceux  de  trois  &  un  d'augmenta- 
tion ,  ils  feront  payés  fur  le  prix  des  ventes  ^ 
ou  confignations  ,  comme  il  efi  accoutu- 
mé ». 

ai.  Les  règles  des  confignations  dans  la 
province  de  Bretagne  font  établies  ptf 
une  déclaration  donnée  le  11  juin  1709  > 
qui  contient  les  difpofiçions  fuivanfies. . . 

Art,  t .  u  Voulons  que  tous  adjudica- 
taires d'héritages ,  maifons,  offices, droits, 
rendes     &.   autres    biens    tenant    nature 
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d'immeubles  qui  feront  vendus  ,  tant  par 
décret  forcé  en  juftice,  que  par  adjudi* 
cation  faite  par  fentence  ou  jugement  d'ho- 
mologation de  contrats  ,  fbiënc  contraints , 
comme  dépofitaires  des  biens  de  juftice  » 
d*en  configner  le  prix  entre  les  mains  des 
receveurs  des  conugnations  »  huitaine  après 
les  adjudications  ou  jugemens^  &  que  les 
droits  leur  en  (oient  payés  ,  favoir  :  les 
douze  deniers  pour  livre  attribués  par  notre 
édit  du  mois  de  février  1^89  y  fur  le  prix 
defdites  adjudications  ;  &  les  fix  deniers 
pour  livre  des  auditeurs  de  leurs  comptes , 
ordonnés  &  réunis  par  ceux  des  mois  de 
feptembre  &  décemore  1704 ,  par  l'adju- 
dicataire j  outre  &  par-deifus  le  prix ,  con- 
formément auxdits  édits.y^. 

Art.  z.  u  Voulons  que  les  créanciers  qui 
fe  rendront  adjudicataires  d'immeubles  ^  & 
qui  mettront  en  enchères  le  tout  ou  partie 
des  fommes  qui  leur  font  dues,  pour  en 
être  rembourrés  en  cas  de  retrait ,  foient 
tenus  de  payer  le  droit  dû  au   receveur 

!)o\ir  ce  qui  regarde  ladite  enchère  à  valoir 
iir  leur  dû;  &  pour  cet  effet  ordonnons 
qu'en  faifant  lefdites  enchères  y  lefdics  créan- 
ciers foient  tenus  de  fixer  la  fomme  qu'ils 
entendent  imputer  fur  leur  dû,  faute  de 
quoi  ils  ne  pourront  en  profiter  en  cas  de 
retrait  y  &  ne  vaudra  l'adjudication  que 
pour  le  prix  qui  tournera  au  profit  aes 
autres  créanciers  >^. 

An.  j,  a  Voulons  pareillement  que  le 
prix  des  biens  vendus  dans  les  affemblées 
de  créanciers  y  en  conféquence  d'arrêts  y 
lentences  ou  jugemens.,  portant  homolo-^ 
gation  de  contrats  d'abandonoement  def« 
dits  biens,  foit  configné  entre  les  mains 
jdefdit^  receveurs  ;  lefquels  n'en  pourront 
prendre  que  les  droits  portés  par  la  dé- 
claration du  i^  juillet  166 ()  y  &c  par  celte 
du  %6  oâpbre  170^,  &  feront  tenus  de 
payer  fur  les  mande  mens  des  direûeurs 
choifis  par  lefdits  créanciers  y  auffiti&t  qu'ik 
leur  feront  préfentés  w. 

Art.  4.  u  jEt  en  expliquant  en  tant  quç 
|de  befoin  notre  déclaration  du  14  mai 
1^89  f  voulons  que  çonformi^ment  à  icelle 
le  prix  des  biens  vendus  par  contrats  von 
lontaires  y  &  dont  les  acquéreurs  fe  feront 
b^iinir  Se  approprier  y  ne  puiffe  être  fujet 
k.  po^!?auoa  ni  à  auçim  ^9Ï^  ;  $'jil  n'y  ^ 


T  I  O  N  ,    §    L 

point  d'oppofition  ou  plégement  fubfiftanc 
au  temps  de  l'appropriement.  S'il  s'y  trouve 
une  feule  oppoution  ou  plégement  fubfif* 
tant  y  le  prix  en  fera  conugne,  &  les  droits 
tant  anciens  que  nouveaux  payés  auxdits 
receveurs*  Pourra  ledit  oppofant  ou  plé<- 
geur  fe  défifler  purement  &  fimplemenc 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  fon  oppoC- 
tion  ou  plégement  y  en  l'audience,  ou  ptr 
aâe  fignifié  à  l'acquéreur  &  contrôlé  dans 
la  quinzaine  y  fans  autre  réferve  ni  con- 
dition que  de  fe  pourvoir  fur  les  autres 
biens  de  fon  débiteur  ,  auquel  cas  il  n*y 
aura  lieu  ,  ni  à  la  confignation  ni  au  paie« 
ment  des  droits.  Mais  en  cas  qu'il  foit  jus- 
tifié que  nonobfiant  le  défiflcment  pur  8c 
fimple  y  l'oppofant  ou  plégeur  ait  touché 
le  tout  ou  partie  dudit  contrat,  foit  ea 
conféquence  d'une  délégation  ou  autrement  ^ 
voulons  que  l'acquéreur  foit  contraint  à» 
payer  aux  receveurs  les  droits  qui  leur  font 
dus  ,  avec  l'intérêt  d'iceux  du  jour  de  Vv^ 
propriemen(»i« 

Art.  6.  Ci  Sera  fujet  à  confignation,  &  aux 
droits  le  prix  des  contrats  volontaires  qui 
portent  délégation  au  profit  d'un  ou  pm- 
fieurs  créanciers ,  lorfqu'ils  lêront  homolo* 
gués  en  judice  ••..>>• 

Art.  7.  «  Faifons  défenfes  aux  acqué* 
reurs ,  de  payer  lé  prix  de  leurs  contrats 
aux  créanciers,  mais  feront  tenus  de  le 
configner  es  mains  de$  receveurs  des  con- 
fignations ,  fur  lequel  prix  les  droits  feront 
pris  . . .  .  py. 

Art.  g.  Ci  Voulons  que  les  articles  ao,  ai  ^ 
ax  de  l'édit  du  mois  de  février  1^89  , 
foient  bien  &  ducment  exécutés  ;  &  que 
les  deniers  provenans  des  effets  &  biens 
de  cepx  qui  auront  fait  faillite,  foient 
portés  au  bureau  des  confignations ,  fans 
ique  les  dipèts  &  confignations  en  puiflenC 
être  faits  ni  ordonnés  ailleurs,  pour  quelque 
çaufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être.  Faifons  défenfes  à  tous  juges  d'ea 
ordonner  autrement,  &  à  toute  perfonne 
de  les  recevoir  ,  fur  peine  de  trois  nulle 
livres  d'amende ,  applicable  au  profit  des 
receveurs  ,  laquelle  ne  pourra  êtie  réputée 
comminatoire.»  Au  paiement  de  quoi  ceux 
qui  auront  reçu  lefdits  dépots  &  configna**, 
tions  ,  feront  contraints  en  vertu  des  pré-*, 
fentes ,  en  cas  fie  contravenûon .  •  •  •  ^^ 
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débiteurs ,  gardiens  ou  dépofi- 
iics  deniers  ,  contraints  comme 
\%  de  juftice ,  à  en  faire  la  remife 
1  defdites  confignacions ,  après  la 
n  qui  leur  en  aura  été  faite  ;  & 
ceveors  retiendront  leurs  droits  » 
ens  que  nouveaux ,  iiir  lefdits 
» 

0.  a  Voulons  que  ceux  qui  ont  ou 
tre  leurs  mains  des  deniers  fujets 
ition^  foient  tenus  de  les  remettre 

des  receveurs,  k  quoi  faire  ils 
»ntraints  comme  dépofitaires  de 
C  comme  pour  nos  propres  deniers 
s  9  en  vertu  du  préfent  article ,  & 
itrainte  qui  fera  décernée  par  lef- 
ireurs  n. 

fclaration  du  a^  avril  171a. 
lions  que  nos  confeillers  fecré- 
lent  &  demeureiit  exempcs  du 
confignation  pour  les  immeubles 
ndent  fur  eux  en  juftice ,  &  qu'ils 
5ts  au  paiement  dudit  droit ,  pour 
s  immeubles  dont  ils  fe  rendent 
aires  >n 

n  édit  donné  au  mois  de  mars 
îlativement  aux  huifliers-prifeurs 
ille  de  Paris ,  contient  une  difpo- 
portante  par  rapport  aux  configna- 

ilons  I  porte  cet  édit ,  que  huit 
bs  que  les  ventes  feront  achevées , 
jimcrs-commiflaires  délivrent  les 
ui  en  feront  provenus  à  ceux  à  la 
efquels  elles  auront  été  faites ,  s'il 
int  d'oppofitions  ;  &  au  cas  qu'il 
ve  deux  fubfiftantes ,  elles  tien- 
itre  leurs  mains  durant  Tefpace 
is  y  à  compter  du  jour  que  les 
bront  achevées  ;  &  (1  dans  ledit 
8  mains-levées  ne  font  point  re- 
5 ,  &  qu'il  fubfifte  encore  deux 
ns  y  voulons  que  les  deniers  pro* 
faites  ventes  loient  délivrés  .... 
ireurs  des  confignations,  avec  l'é- 

oppofans ....  dérogeant  à  cet 
mr  le  délai  feulement  à  l'anicle  4 

déclaration  du  11  juin  i<(94)  & 
a  19  janvier  1700  w. 
ne  déclaration  du  2.4  juin  I7ai , 
\t  le  7  juillet  fuivant  y  a  ordonné 
de  premier  ;  que  les  receveurs  des 
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confignations ,  &  les  commiflaires  aux  fai* 
fies  réelles  >  feroient  tenus  de  porter  ait 
tréfor  royal ,  le  montajit  des  fomimes  & 
des  effets  qu'ils  avoient  alors  en  caifTe 
appanenans  au  public ,  &  qu'il  feroit  déli- 
vre par  les  gardes  du  tréfor  royal  y  à  chacun 
defcuts  receveurs  des  confignations  y  6c 
commiffaires  aux  faifles  réelles,  u  une 
quitunce  de  finance  diflinâe  &  féparée , 
pour  les  effets  provenans  de  leur  recette 
&  comrhiffion  de  chaque  Jurifdiâion  ;  & 
fera ,  dit  la  déclaration ,  fur  lefdites  quit' 
tances  de  fviances ,  paffé  à  chacun  deidits 
receveurs  des  confignations  &  commif- 
faires aux  faifies  réelles ,  un  contrat  de 
conflimtion  par  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  notre  bohne  ville  de  Paris  ,' 
à  prendre  dans  les  vingt-cinq  millions  de 
livres  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  der- 
nier ,  au  nom  de  chacun  defdits  receveurs 
&  commiffaires ,  pour  &  au  profit  des 
créanciers  qui  auront  à  recevoir  d'eux  «. 

Art.  z.  «  Les  arrérages  defdites  rentes 
feront  payés ,  à  compter  du  premier  juillet 
1720 ,  en  la  manière  accoutumée  ,  en 
l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  aux- 
dits  receveurs  des  confignations  &  com- 
miffaires aux  faifies  réelles ,  &  à  leurs  fuc- 
ceffeurs  dans  lefdites  charges,  &  fur  leurs 
quittances  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
délivrance  aux  créanciers  colloques  defdits 
contrats ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après ,  à  la 
charge  par  lefdits  receveurs  &  commif^ 
faires ,  d'en  tenir  compte  auxdits  créanciers 
&  parties  faifies,  lorfque  les  créanciers 
auront  ^été  payés  ;  &  feront  lefdits  arré- 
rages employés  par  préférence  au  paiement 
des  firais ,  &  autres  lommes  privilégiées  w. 

Art.  3.  a  Lorfque  la  liquidation  aura 
été  faite  de  ce  que  chaain  defdits  créan- 
ciers aura  touché  en  contrats  ou  arrérages, 
il  lui  fera  délivré  par  le  receveur  des  confi- 
gnations ou  commiffaires  aux  faifies  réelles, 
pour  le  montant  de  ce  qu*il  devra  toucher 
en  contrats ,  une  déclaration  devant  notai- 
res ,  de  la  portion  qui  lui  appartiendra  ditns 
le  principal  du  contrat  paffé  au  nom  de 
chacun  defdits  receveurs  &  commiffaires , 
avec  deux  ampliations  dudit  contrat ,  fur 
une  defquelles  &  une  expédition  de  ladite 
déclaration ,  chaque  crâincier  fera  imma-* 
triculé  par  le  payeur  de  la  rente ,  po»r  jouir 
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des  arrérages  de  (a  portion ,  quand  même 
-  elle  feroît  aa-deflbns  de  la  fbmme  de  mille 
lirreSf  ic  fans  au'il  foie  befoin  de  lettres 
de  ratification;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 
édits  à  ce  contraires  y  &  notamment  à 
jrédic  du  mois  de  juin  1710 ,  &  Tautre 
amptiation  lui  demeurera  entre  les  mains 
pour  titre  de  propriété  de  ladite  rente  ;  ce 
qui  fera  pratique  pareillement  pour  lç.< 
parties  faiiîes ,  dans  les  cas  où ,  après  le 

S  paiement  de  tous  les  créanciers ,  il  pourroit 
eur  revenir  quelque  ponion  dans  lefdits 
contrats  ». 

Art.  4.  u  Les  grdfles  defdits  contrats  de 
conilitution,  demeureront  es  mains  defdits 
receveurs  des  confignacions  &  commiilaires 
auK  faifies  réelles  1  &  de  leurs  fucceifeurs 
/dans  lefdites  charges ,  jufqu'k  l'entière  dif- 
tribucion  du  contrat,  après  laquelle  ils 
feront  tenus  de  la  dépofer  chez  le  même 
notaire  qui  en  aura  reçu  la  minute ,  ou  fon 
fuccefllur,  pour  la  fureté  des  créanciers  & 
parties  faifies,  au  profit  defquels  les  décla- 
rations en  auront  été  paflëes  ». 

Cette  déclaration  a  été  interprétée  par 
une  autre  du  6  août  1719 ,  regiftrée  le  30  , 
qui  contient  dix  articles.  Voici  ce  que 
porte  le  cinquième  : 

€t  Les  receveurs  des  confignations  &  les 
/commiifaires  aux  faifies  réelles,  auxquels 
jl  ne  fe  trouvera  dû  aucuns  des  droits  qui 
'  leur  font  attribués  par  nos  édits  &  déclara^ 
tiens ,  fur  les  fonds  convertis  en  contrats , 
en  exécution  de  notre  déclaration  du  04 
juin  1711 ,  ne  pourront  toucher  lefdits 
droits  qu'en  contrats ,  eu  égard  &  à  propor- 
jtion  de  chaque  confignation ,  ou  du  fonds 
de  chaque  commiflion  ;  le  tout  fans  qu  ils 
puiflent  exiger  pi  retenir  aucun  droit  fur  les 
arrérages  qu'ils  ont  reçus ,  même  fous  pré- 
texte des  frais  qu'ils  pourroient  prétendre 
avoir  faits ,  foit  pour  la  convcrfion  des 
fommes  çonfigiiées  en  contrats ,  foit  pour 
en  percevoir  les  arrérages  w. 

25.  Le  9  avril  1724»  *1  ^  encore  été 
rendu  pour  la  province  de  Bretagne,  des 
lettresfpatentes  enregiftrées  au  parlement 
de  Rennes  le  %  mai  de  la  même  4nnée , 
qui  portent  ; 

ft  Ordonnons . . ,  que  les  receveurs  ne 

{pourront  prétendre  ni  la  confignation,  ni 
çs  ^rpits  4^$  d^oicrs  ;  bi^^ns  8c  çSeis  de$ 


marchands  &  n^^ians  tombés  en  âil;- 
lite  ;  des  effets ,  cle  quelque  nature  ^*ils 
foient,  provenans  du  commerce  maritime  9 
de^  lettres  de  change ,  billets ,  effets  oa 
deniers  en  provenans ,  qui  feront  en  con- 
teftation  entre  les  marchands  ouné^ocians; 
à  l'exception  feulement  des  cas  où  il  y  aura 
inftance  de  préférence  ,  ou  conteHittioH 
réglée  en  jnfUce  entre  les  faififfans  for  les 
chofes  ci-defliis  ;  auquel  cas  les  choies  qui 
feront  la  matière  de  ladite  inftance,  on  de 
la  conteftation  réglée  en  juftice ,  feront 
dépofées  es  mains  defdits  receveurs  y  qui 
n'en  pourront  prendre  que  deux  deniers , 
&  la  moitié  en  fus  par  livre  pour  tous  les 
droits ,  fuivant  les  édits  6c  déclarations  », 

u  Ordonnons  qu'il  fera  accordé  lui  délai 
de  neuf  mois ,  à  compter  du  jour  de  Ji 
faillite ,  ou  de  la  fâifie  defdits  effets ,  pen* 
dant  lequel  délai  les  créarxieis  poomat 
faire  entr'eux  à  l'amiable ,  la  diffribution 
defdits  effets ,  &  la  faire  homologuer  eo 
juftice  avec  les  refufans .  •  • .  &  lorfque  •  •  •  • 
la  diflribution  à  l'amiable  n'aura  pas  été 
faite  &  homologuée  dans  ledit  délai  de 
neuf  mois,  il  pourra  être  procédé  au  règle- 
ment de  juflice  fur  ladite  conteftation ,  & 
à  l'inftance  de  préférence,  &  les  deniers 
remis  entre  les  mains  des  receveurs  des 
confignations  ,  qui  feront  payés  de .  leurs 
droits  fur  le  pied  ci-defTus  marqué  n. 

u  Défendons  auxdits  receveurs  de  pré- 
tendre aucins  droits  ni  confignation  du 
prix  des  meubles ,  &  fruits  des  immeubles 
des  fuccefiions  bénéficiaires  cautionnées , 
non-feulement  dans  les  trois  ans,  mais 
même  après  ; ....  fi  ce  n'efl  qu'après  l'ex- 
piration defdites  trois  années ,  il  furvint 
inflance  de  préférence ,  ou  contcfbtion  ré- 
glée en  jiiftice  entre  les  faififlans,  auquel 
cas  lefdits  prix  des  meubles  &  fruits  des 
immeubles  feront  confignés ,  &  même  les 
droits  payés  ». 

u  Faifbns  pareillement  défenfes  auxdits 
receveurs ,  de  prétendre  la  confignation  ni 
les   droits  du  prix  des  offices ,  fi  ce  n'efl 
que  lefdites  oppofitions  donnaffent  lien  / 
pne  inflance  de  préférence,  ou  à  une  dtfbi 
bution  du  prix  en  juflice,  auquel  cas  I 
prix  fera  configné ,  &  les  mêmes  droits  i 
deux   deniers ,  &  la  moitié  en  fus  po 
}ivre  >  du  prix  feulement ,    payés  . .  •  • 

f<  Ordoxmc 
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f*  Ordonnons  que  lefdits  receveurs  ne  adjudicataires  ou  acquéreurs  feront  tcnu.t 
pourront  prétendre  plus  de  fw  deniers ,  &  de  configner  es  mains  des  receveurs  dos 
la  moitié  en  fus  du  prix  des  contrats  con-     confignations,  le  prix  des  immeubles  fai- 


Tentionnels  fuivis  d'appropriement ,  fur 
lefquels  il  y  aura  des  failles  &  des  oppofi- 
tions  •  .  •  •  y^, 

w  Permettons  auxdits  receveurs  de  dé- 
cerner leurs  contraintes  contre  les  débi- 
teurs des  droits  de  confi^naiion,  &  contre 
ceux  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  de  de- 
voir configner;  fans  néanmoins  q-.i'au  cas 
d*oppofition  auxdites  contraintes,  ils  puif- 
fent  pafleroiitre,  qu  après  qiM  aura  été 
ftatue  fur  lefdites  oppofitiohs.  £t  q.iant  à  la 
manière  d*exécuter  lefdites  contraintes  , 
elles  le  (èront  par  corps,  contre  les  adjudi- 
cataires des  biens  par  autorité  de  jumce , 
pour  la  confi^nation  du  prix  de  leur  adju- 
dication; &  a  l'ézard  de  toute  autre  per- 
fonne  ayant  des  deniers  fujets  à  confina- 
non,  lefdites  contraintes  ne  feront  exécu- 
toires que  par  les  mêmes  voies ,  &  fous  les 
termes,  claufes  &  conditions  auxquelles 
les  perfonnes  fe  feront  obligées  y  èc  peuvent 
4trt  poiurfiiivies  >}. 

06.  Un  édit  de  x^af  ,  relativement  ^ 
f  ordre  du  Saint-Efprit ,  &  adreflTé  au  par- 
lement de  Bretagne ,  oii  il  a  été  enregiftré 
le  14  février  171^ ,  après  avoir  ordonné 
l'exéciition  des  Oamts  dudit  ordre ,  du  mois 
4lefeptembre  1578;  d'un  édit  du  mois  de 
mars  1595;  d'une  déclaration  de  1598; 
4ie  lettres-patentes  du  dernier  mai  1^37  ; 
d'une  déclaration  du  ao  mars  1^58;  de 
lettres  •  patentes  du  premier  avril  de  la 
même  année  ;  d'une  déclaration  du  17 
décembre  i(f 9 1  ;  enfin  d'une  autre  décla- 
ration du  i4oâobre  17 11,  porte  : 

Art*  6*.  Jouiront ....  les  princes,  car- 
dinaux ,  prélats ,  chevaliers ,  commandeurs 
te  oiBcien  de  notre  ordre  du  Saint-Efprit , 
de  l'exemption  des  droits  de  confignation , 
-  de  même  8c  ainfi  qu'en  jouiffent  nos  con- 
'  ftillers*fecrétaires ,  conformément  à  la  dé- 
claration donnée... •   le  %6  avril  1711, 

-  pour  les  immeubles  qui  (c  vendront  fur 

-  eux  en  îuftice. 

27.  Déclaration  du   7  août  1748. 


fis  réellement ,  qui  feront  vendus  ou  adju- 
gés dans  les  aflemblées  des  créanciers  ,  en 
vertu  de  contrats  d'abandonnement  ho- 
mologués en  juftice ,  ou  dans  le  cas  d;? 
faillite  ouverte ,  &  que  les  droits  en  fe- 
ront payés  aux  receveurs  des  configna- 
tions fjr  le  pied  qu'ils  font  attribuée  par 
lefdits  édits  &  déclarations ,  pourvu 
n;ianmoins  que  la  fiifie-réelle  ait  été  en- 
regiftrée ,  &  qu  elle  foit  encore  fubfiftantc 
lors  di}  contrat  d' ibapdonnement  ou  de 
la  faillite  ouverte.  Permettons  néanmoins 
aux  créanciers  de  choifir  telle  perfonne 
qu'ils  jugeront  à  propos ,  es  mains  de 
laquelle  les  deniers  provenans  du  prix 
deldits  immeubles,    feront  dépofés  ,    en 

Î rayant  aux  receveurs  les  droits  de  cons- 
ignations, ainG  qu'ils  leur  font  attribués  in 

ylrt.  ;i.  u  Le  contrat  d'abandonnement 
aura  fa  date  contre  lefdits  receveurs ,  du 
jour  qu'il  aura  été  &it  par  le  débiteur ,  6c 
accepté  par  un  ou  plufieurs  créanciers  par* 
devant  notaire  fy. 

Art.  ^.  «  Fai(bns  défenfes  auxdits  re- 
ceveurs  des  confignations ,  à  peine  de  con- 
cudion  ,  d'exiger  aucune  confignation,  iç. 
de  percevoir  aucun  droit  pour  le  prix  des 
immeubles  nonfaifis  réellement,  qui  feront 
vendus  &  adjugés  dans  les  alTemblées  de 
créanciers ,  en  verm  de  contrats  d'abandon- 
nement ,   même  homologués  en  juftice  fi. 

Art.  4.  u  Faifons  pareiHe  défenfè  aux- 
dits receveurs  des  confignations ,  I  peine 
de  concufTion,  d'exiger  la  confignation  ^ 
de  percevoir  aucun  droit  fur  li;  prix  des^ 
immeubles  faifis*  réellement ,  qui  feroqc 
vendus  &  adjugés  dans  les  aflemblées  de 
créanciers  ,  en  vertu  de  contrats  d'abandon- 
nement ,  même  homologués  en  juftice  n» 

Art.  £.  a  Ordonnons  que  t(;as  deniers- 
mobiliers  excédant  la  fomme  de  cent  lir 
vres,  pour  lefqueli  il  y  aura  inftance  dç 
préférence,  feront  depofés  es  mains  du  rê;- 
ceveur  des  confignations  ;  à  quoi  faire  tqj^ 
nqtaires  ,  hui£ers  iç,  autres ,  feront  co^r 


Art.  t.  u  Les  édits,  déclarations  &  ar*-  traints  par  les  voies  qu'ils  y  font  obligés, 

>rêts  Concernant  les  offices  des  receveur  .&  que  les  droits  en  feront  payés  auxdiu 

~  des  confignations .  •  •  •  feront  exécutés  •  •  •  receveurs  ,  aiofi  qu'ils  leur  font  attribue) 

-«n  cooi^uence  ordonnons   quç   ;{nq  {^  Dar  l^  édits  ^9c  dédan^t^ns  h.   . 


\'l    ^  :_;<V.s  orio^T.,  V^^^'f  A«  têce- 


O^^  .Lent  q^^e    ^îance  cotvjjtj^  fic.fon&^W^ot  «** 
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CONSIGNATION 

h  déclaration  de  16699  articles  i^ ,  17 
&  18  de  redit  de  i6i<)  y  &  premier  de 
la  dëclaration  de   1^94  ». 

K  Maintient  &  garde  pareillement  les 
fupplian  dans  le  droit  d'exiger  la  confh- 
2nacioA  en  leurs  mains  y  &  de  percevoir 
le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  dans  le 
cas  de  décrets  volontaires  des  biens  qui  fe 
po'irfuivent  en  notredite  cour  ou  autres  ju- 
rifdiÔions  ,  où  les  fupplians  exercent  leurs 
fonâions  y  lorfqu'au  temps  de  l'adjudica- 
tion du  décret  il  fe  trouve  des  oppofidons , 
ou  que  ces  oppoficions  éunt  convenies  en 
faifies-arrêts  y  Tordre  s'en  fait  en  jufiice , 
ou  qu'enfin  les  aâes  de  diAribution  du  prix 
(ont  homologués  enjuAice,  &ce  conformé- 
ment aux  articles  5  &  ^  de»  la  déclaration 
de  1669  y  16  y  17  &  18  de  l'édit  du  mois 
de  février  1^89  ». 

€€  Comme  aufTi  maintient  &  garde  les 
ibpplians  dans  le  droit  de  recevoir  en  leurs 
Tnains  la  confi^nation  de  tous  deniers  mo- 
biliers y  dont  le  dépôt  cO  ordonné  en  juf- 
vice ,  &  de  percevoir  fur  le  montant  déf- 
aits deniers  le    droit  de   confignation  a 
vaifbn  de  deux  deniers  pour  livre;  &  ce 
Suivant  &  conformément  aux  articles  10  y 
31  y  12  &  14  de  la  déclaration  de  1669 
^  &  5  de  celle  de  1^741  &  12  de  l'édit  de 

Zu89  fi. 

c<  Maintient  également  lesfuppHans  dans 
le   droit  de    recevoir  la   confignation  en 
leurs  main^;  &  de  percevoir  douze  deniers 
pour  livre  du  prix  de  tous  les  biens  im- 
meubles vendus  en  dircflion  y  lorfque  les 
contrats  de  direâion  auront  été  homolo- 
giés  en  j^iftice,   (uivant  &  conformément 
aux  articles  a  de  la  déclaration  de  1669  y 
3    de  celle  de   1^74,   &    i  de   celle  de 
1^94,  atix  termes    defquelles  loix  &  de 
l'arrêt    d'enre:^^Arement  de  la   déclaration 

de  1^74  9  leulits  deniers  confignés  feront 

payés  fur  les  mandemens  des  dircâeurs, 

lonquc  Tordre  ou  les  aâes  portant  pouvoir 

aux  direâeurs  de  délivrer  des  mandemens | 

auront  été  homologués  en  juAice  n. 
H  La  cour  ....  maintient  &  garde  auffi 

les  Aipplians    dans  le    droit  de  percevoir 

le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  du  prix 

des   biens  vendus  par  licitation,  lorique 

l'adjudication  fera  taire  k    autre  qu'à  un 

co-propriétaire   ou    co-licitant^  fans  qu'il 


y  ait  lieu  pour  lors  k  la  confignation 
effcâive  ;  &c  dans  le  droit  d^exiger  II 
confignation  de  tout  ou  partie  du  prix 
de  l'adjudication,  lorfqu'il  y  aura  faifie- 
réelle  ou  oppofition  fur  le  tout  ou  partie 
du  prix,  avec  autres  droits  de  fix  deniers 
feulement  pour  la  partie  fjjctte  ^  con- 
fimation,  conformément  ï  l'article  3  delà 
déclaration  de   1^94». 

M  Enfin  y  maintient  &  garde  les  fiip- 
plians  dans  le  droit  d'exiger  la  configna* 
tion  y  &  de  percevoir  le  droit  y  à  raifon 
de  trois  deniers  pour  livre,  du  montant 
des  ventes  de  meubles  excédant  la  fomme 
de  cent  livres  ,  lorfqu'il  fe  trouve  deux 
oppofans  ,  conformément  à  Tarticle  4  de 
la  déclaration  de  1^94,  &  aux  édits 
d'août  1712,  &  mars  1713»  concernant 
les  fonâions    des   huifliers-prifeurs  n. 

n  Ordonne  que  les  débiteurs  defdits 
droits,  dépofitaires  defdits  deniers,  8c. 
confignataires ,  feront  contraints  à  taire 
les  confi^nations  ,  &  k  payer  les  droits 
aux  fupplians  dans  les  cas  ci-defTis  expri- 
més par  toutes  voies  dues  &  raifonnables 
&  de  droit >;  :  Confcily  vu  la  minute ,  n^  il. 

30.  Déclaration  du  21  mars  17^1  y 
enregiA/ée  au  parlement  de  Normandie 
le   2^  avril  fuivant. 

j4rr  I.  »  Le  droit  de  18  deniers  pour 
livre  dont  jouiflFmt  les  receveurs  des  con- 
fi^nations  de  notre  province  de  Norman- 
die ,  au  moyen  des  oifFérentes  attributions 
qui  leur  ont  été  faites  par  les  édits  de 
juin  I(f85  ,  avril  1^94  &feptembre  1704, 
ne  pourra  être  perçu  que  fur  le  prix  d^s 
immeubles   vendus    &   délaiifés  à  un   ou 

f>lufieurs  créanciers,  dont  la  vente  &  dé- 
aifiement  feront  faits  en  juAice  ,  &  f.ir 
le  prix  des  immeubles  adjugés  par  dé- 
crets ;  fiir  toutes  les  autres  efpeces  de 
deniers  fiijets  au  droit  de  confignation  , 
il  ne  pourra  être  par  eux  perçu  que  neuf 
deniers  v. 

Art  £.  a  Faifons  défenfes  k  tous  jjges 
d  ordonner  qu'aucune  confignation  de  de- 
niers fujets  aux  droits  de  confignation 
foit  faite  ailleurs  qu'entre  les  mains  def- 
dits receveurs,  &  à  toute  perfonne  de 
donner  ou  recevoir  en  dé,iôt  ou  confi- 
gnation volontaire  aucuns  deniers  fujets 
auxdits    droits    ïde    confignation   ;     iauf 
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cependant  le  cas  où  les  parties  auroient 
caufe  de  fufpicion  contre  lefdits  receveurs , 
auquel  cas  elles  pourront  convenir  d'un 
ilc^ofitaire ,  en  payant  toutefois  les  droits 
deidits  receveurs?^. 

Art.  6*.  w  Défendons  pareillement  ^  tous 
huiffiers  &  fergens  de  garder  en  dépôt  les 
deniers  procédant  des  exécutions  '&  ventes 
u'ils  auroient  faites  ,  lorfqu'il  y  aura  plus 
e  deux  oppofins  k  la  faifie  ;  voulons  .... 
que  dans  huitaine  à  compter  de  la  clôture 
de  la  vente ,  pourvu  toutefois  qu*k  Texpi- 
ration  du  délai  de  huitaine  il  y  ait  encore 
deux  oppofitions  fubfiftantes  avec  les  fai- 
fiflans ,  ils  foient  tenus  de  dépofer  lefdits 
deniers  entre  les  mains' des  receveurs  des 
confignations ,  auxquels  nous  défendons  de 


a 


fait  des  exécutions  Si  des  Ventes  •  ioir- 
qu'ils  en  enflent  été  requis  ou  qu^ellë» 
eufltnt  été  ordonnées  en  jufticè ,  &  ^ 
ne  fe  feroient  pas  deflàifis  des  deniors  en 
provenans  dans  le  délai  fixé  par  If'anicte  6 
de  cette  déclaration  »  feroient  interdit! 
de  plein  droit  pour  trois  mois ,  condam- 
nés à  50  livres  d'aumône. ••  &  demea-' 
reroient  garans  &  reiponfables  des  droics- 
du  receveur  des  conugnations  1  à  la  reC* 
titution  defqnels  ils  feroient  contiaint» 
même  par  corps  i^. 

Quant  aux  deniers  provenans  des  fai^ 
fies  ou  ventes  faites  liur  un  locataire  01» 
fermier ,  pour  loyers  ou  fermage» ,  il  fiir 
•rdonné  qu'ils  feroient  exempts  des  droîi» 
de  confignation>   ou   d'être  confignés^  6c 


percevoir  leurs  droits  que  ladite  configna-     oue  ces  droits  ne  feroient  payés  que  fur  le 


tion  n'ait  été  réellement  faite  73. 

Art,  7.  w  N'entendons  comprendre  dans 
les  précédens  articles  les  deniers  apparte- 
nais k  des  mineurs  &  aux  hôpitaux,  les 
fommcs  qui  n'excéderont  point  trente  li- 
vres, celles  pour  raifon  de  loyers  ou  fer- 
mages dus  aux  propriétaires  des  maifons 
ou  fermes  ,  dont  le  locataire  ou  fermier 
feroit  faifi  >  ni  les  deniers  àts  marchands 
ou  négocians  tombés  en  faillite ,  lefquels 
ne  feront  fujets  aux  droits  de  confignation  y 
ou  à  être  confignés  n* 

31.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  en  forme  de  règlement  le  ai  août 
1766  f  porte  relativement  aux  cfontràintes 
que  les  receveurs  ont  droit  de  décerner. 

w  Notre  dite  cour  ordonne  q  rk  l'avenir 
il  ne  pourra  être  obtenu  arrêt  lùr  les 
requêtes  Sc  demandes  k  fin  J'oppofition 
appel  o'-i  déftnfes ,  contre  les  co»itraintcs 


furplus  des  deniers ,  diffraâton  &ite  de  tour 
ce  qui  appaniendroit  aux  propriétaires. 

Il  fut  encore  ordonné  que  les  denief» 
des  marchands  tombés  en  faillite  ne  &-* 
roient  exempts  de  la  confignation  que 
lorfqu'ils  auroient  dépofé  leur  état  ou  bilai» 
k  la  jurifdiâion  confulaire  du  lieu  de  leur 
réfidence  ,  ou  qu'ils  feroient  en  fiiîte ,  jt 
que  leurs  créanciers  auroient  par  aâe  ho^ 
mologué  en  juftice  élu  un  d'entr  eux  pour 
être  lyndic. 

Il  hit  enfin  défendu  de  nouveau  aux  re- 
ceveurs ,  de  percevoir  leurs  droits  fiir 
ces  deniers  fans  que  la  confignatioa  efic 
été  réellement  faite. 

33r  Le  27  juin  1773  furent  données 
des  lettres-patentes ,  qui  annullent  on  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  par  le  parle* 
ment  de  Kojtn  le  16  août  17^5  ,  par 
lequel  il  étoir  fiit  défenfes  aux  receveuxs. 


dfécernées  par  lefdits  receveurs  po  ir  r.J-     des  confi  ;natians  de  cette  province  de  per- 


(on  des  confi  .^nations  k  faire  entre  leurs 
mains ,  &  des  droits  k  eux  attribaes  y  .\aQ 
trois  jours  après  la  communication  &c  fi;ni- 
fication  cldJites  requêtes  &  demandes 
auxdits  receveurs  en  leur  bureau,  viféts 
&  paraphées  d'eux  ou  de  leurs  commis  en 
la  mantere  ordinaire,  &  fur  les  conclu- 
fions  du  procureur  général  w. 

31.  Le  18  juin  ^TT^  ^  intervinrent  des 
Jeitres-patentes ,  par  lefquelles  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  ,  la  dé- 
flaration  du  21  mai  17^5  >  il  fiit  ordonné 
/;  que  les  huil&er^  ou  fergens  qui  auroient 


cevoif  leurs  droits  fur  les  objets  privilé- 
giés payés  avant  la  confi^natiwi  y  fur  les 
capitaux  des  rentes  dont  les  biens  délaif^ 
fés  ou  décrétés  en  jafiice  étoient  chargés^    ^ 
fur   le  pr!x    des  lods    &  ventes  ou  trci-  — 
zienr>e  dans  le  cas  0:1  l'acquéreur  en  fe 
roit  chargé.  Les  mêmes  lettres  ordonneitu^  . 
que  les  édits  .&  réglemcns  concernant  Ics^-- 
receve'jrs  à^s   confinutions  ,    &   notam— ^« 
ment  les  anicles    13    &  14  de  l'édit 
1(^89,  l'édit  de  1694,   '^    déclaration 
i7o(f ,  enfemble  clU.  du  21  mars  17^1 
&  les  lettres-patentes  du  18  juin  1771 
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exécutés     feîon    leur     forme    &     finon  pourronc  y  être  contraints  en  vertu 
teneur;  en   confëquence   que   les  princi-     d'icelui....  pour  être  lefdits  dépôts  diftrp 


feront 


panx,  capitaux  ou  fonds  de  rentes  de 
route  nature  >  à  l'exception  de  ceux  des 
rentes  foncières  irraquitables ,  dont  les 
immeubles  vendus  ou  délailTés  en  juflice 
à  un  ou  plufieurs  créanciers ,  ou  adjugés 
par  décret  y  feroient  chargés  ,  continue-» 
roient  de  faire  partie  du  prix  &  de  la 
valeur  defdits  immeubles ,  pour  les  droits 


onner  lefdites  rentes,  charges  ou  dettes | 
ou  pour  les   éteindre  lui-même. 

Il  fixe  pareillement  ordonné  que  les  lods 
9c  ventes  ou  le  treizième  conrinueroient 
d*étie  fjjets  aux  droits  ,  lors  même  que 
ftdjudicataire  en  feroit  chargé  en  fus  du 

Îrix  de  fon  adjudication ,  fans  être  tenu 
e  les  dépofer. 
34*  £dit  du  mois  d'avril  177$  »  re- 
giftré  en  parlement  le  30  juin  fuivant  , 
portant  rétabliflcment  de  deux  receveurs 
8c  contrôleurs  des  confignations  du  con- 
ieil,  parlement  &  autres  cours  &  jurif- 
diâions  de  Paris  ,  &  création  d*un  troi- 
fieme  &  femblable  office. 

jirt.  io.n  Tous  les  édits,  déclarations , 
arrêts  8c  réglemens  >  concernant  les  offices 
des  confignations. ...  &c  notamment  les  dé- 
clarations de  1669  y  1^74  1^94 1  les  arrêts 
d'enregiflrement  d'icelles  ,  enfemble  l'arrêt 
de  notre  cour  de  parlement ,  rendu  en 
exécution  defdits  édits  &  déclarations  »  & 
en  fçrme  de  règlement  y  U  16  juin  17(^0... 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  y 
en  ce  qui  concerne  les  fondions  &  droits 
attribués  aaxdits  offices  y  d.-ns  tous  les 
cas  &  pour  toutes  les  caufes  énoncées 
iQxdits  édits  y  dcclarations  &  arrêts  99. 

^rt.  tr.  fy  Ordonnons  que  tous  les  dé- 
pôts faits  ou  à  faire  en  vertu  des  ju^emens 
i^^duSy  fbient  apportés  &  dépofés  fans 
iK)ii veaux  frais  de  confignation ,  entre  les 
mains  des  receveurs  des  confignations  de 
nocrcdite  cour  de  parlement  y  6c  autres 
cours  8c  j'>r:''ci.âions  de  Paris,  à  quoi 
faire  les  Cij;t)iit.iiies  qui  en  font  chargés. •• 
&  les  déhiicurs  condamnés  à  configner, 
feront  u-ir'i  dans  un  mois  a  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent    édit^ 


bues,  &  payés,  conformément  aux  arrêts 
qui  interviendront..*  m» 

Are.  t%.  V  Avons  dérogé  &  dérogeons 
à  tous  édits...  contraires  à  ce  qui  eft  porté 
par  notre  préfent  édit  >».         ^ 

35.  Déclaration  du  ]f  feptembre:i<783» 
Art.  4.  n  Les  oppofitions   fubfifhntes 
au  fceau  des  lettres   de  ratification  1   m 
quelque  nombre  qu'elles  foient  formées» 
ne  pourront ,  en  aucun  cas ,   donner  lien 
^  la  confienation  du  prix  des  immeubles 
vendus  volontairement ,  ni  à  aucuns  droits 
envers    les    receveurs  des    confignations» 
Faifbns  expreffes   inhibitions   &  défeniès 
auxdits  receveurs  d'exiger  ladite  confizna-* 
tion  ,  ni  aucuns  droits ,  fi  ce  n'eft  lorf- 
qu'après  le  fceau  '  des  lettres  de  ratifica-* 
tion  à    la  charge   d'oppofitions  le  dépôt 
du  prix  de  la  vente  fera  ordonné  en  jus- 
tice,   ou  que    Tordre  &  la  diftribution 
en  feront  faits  en  juftice  fur  les  contes- 
tations réglées  entre  les  créanciers ,  con- 
formément à  lanicle  11  de  l'édit  de  1^89 , 
ou  que  les  aâes  de  diflrîbution  qui  pour- 
ront en  être  faits  feront  homologues  ,  con- 
formément à  l'article   6   de  la  déclara- 
tion de  166^  y  ou  leur  exécution  ordon- 
née par  juftice  ;  ou  enfin  lorfque  fiu*  les 
oppofitions    formées    après    le   fceau    des 
lettres    de   ratification    entre    les   mains 
des  acquéreurs  ,  il  s'introduira    une  inf- 
tance  de  préférence  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle   18   de  redit  de  1^89,   dans  tous 
lelquels   cas    le   prix   fera     configné,    & 
les  droits  payés   aux  receveurs  des  con- 
fignations >}. 

Art.  £.  n  Déclarons  nulles  &  de  nul 
effet  toute  contrainte  décernée  dans  ce 
cas ,  ai  nfi  que  les  jugemens  qui  y  auroient 
fait  droit....  enjoignons  ^  tous  acquéreurs 
ou  dépofitaires  des  deniers  des  ventes 
volontaires  d'immeubles ,  dont  le  dépôt 
a  été  ordonné  en  juftice ,  ou  dont  l'ordre 
8c  la  diftribution  le  fait  en  juftice,  fus 
conteftations  réo;lées  entre  les  créanciers, 
de  configner  lefdits  deniers  entre  les  main  s 
defdits  receveurs  yy, 

3<î.  Vo^ez  dans  le  recueil  des  édits 
&  lettres-patentes  r^girtrées  au  parlement 
de   Befan^on    tom.   z  ^   pag.    144  y   uns 


jio  CONSIGNA 

d;.^cIardtion    du     premier    oâobre     i6<)j. 

$  II.  Dans  quels  cas  la  confignation  ^fi-tlU 

néctjfairt  ? 

I.  Pour  préfcnter  avec  ordre  les  divers 
cas  dans  lel'quels  la  confignation  eft  nc- 
ceflaire,  nous  allons  examiner  d'abord, 
quand'  elle  doit  avoir  lieu  pour  le  prix 
d'un  immeuble  vendu.  2**.  Ce  qui  eft 
établi  par  rapport  aux  prix  des  meubles; 
3°.  enfin  dans  quels  cas  une  fomme  pu- 
rement mobiliaire .  &  non  provenant  de 
vente   doit  être  confignée. 

1.  On  peut  diftinguer  fix  cas  différens 
dans  lelquels  la  vente  d'mi  immeuble 
donne  lieu  à  la  confignation. 
.  Ia  premier  a  lieu  lorfqu\in  immeuble 
eft  adjugé  en  juftice  par  arrêt,  oufentence 
fur  décret. 

Cette  obligation  eft  fondée  fur  , ce  que 
toutes  les  fois  qi:c  la  jv.ftice  vend  ainïi  un 
immeuble  ,  c'eft  a  elle  à  difpofer  du  prix  ; 
il  doit  donc  demeurer  fous  (a  main  ,  jufqu'à 
ce  que  ceux  qui  y  ont  droit  foient  connus. 

La  confignation  du  prix  dans  ce  cas 
eft  tellement  indifpenfable ,  qu'elle  forme 
ujie  de^  premières  charges  de  lenchere  , 
&c  que  le  jugement  qui  prononce  l'adju- 
dication ,  ne  doit  être  délivré  par  le  gref- 
fier que  lorfque  l'adjudicataire  lui  rcprélente 
la  quittance  de  confignation. 

Voyez  J I ,  /i**  7i/ ,  l'arrêt  de  règle- 
ment du  %6  août  1^78  ,  &  ,  /î"  ^5,  1  ar- 
ticle 30  de  redit   de  i<î89. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  i%  oâobre 
16S6  y  fait  même  défenfcs  aux  greffiers 
de  délivrer  des  extraits  des  décrets  avant 
qu'il  leur  foit  apparu  de  la  quittance  de 
confignation.    Cet    arrêt    a  été   imprimé. 

La  néceffité  de  configner  la  tota- 
lité du  prix  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
où  Tordre  fe  fait  avant  l'adjudication  par 
décret  ;  on  ne  configne  dans  ces  pays , 
&. finguliérement  en  Franche-Comte,  que 
les  fommes  conttftées  entre  les  créanciers, 
&  qui  ne  peuvent  être  touchées  fur  le 
champ  par  les  créanciers  colloques  ,  le 
furplus  leur  eft  diftrihué  au  moment  même 
de  l'adjudication  ;  cependant  le  receveur 
d^s  confignations  tft  payé  de  fes  droits, 
fur  le  prix  total' de  l'adjudication.  Voyez 
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la  déclaration  du  premier  oâobre  1^97» 
regiftrée  au  parlement  de  Bi.fançon  le 
13  mars  1^98 .-Recueil de  Franche-Comté, 
tom,  z  f  pag.  144* 

3.  En  Provence  le  prix  des  immeubles, 
offices,  droits  réels  &  autres  biens  tenans 
nature  d'immeubles  vendus  dans  une  di£- 
cuflîon ,  refte  entre  les  mains  de  l'acquéreor 

f»our  être  diftribué  a  ceux  à  qui  la  juftice 
es  adjuge  ;  ainfiles  confignations  ne  fe  font 
pas  réellement  dans  cette  province.  Cepen- 
dant les  droits  de  confignation  font  dus  an 
receveur ,  non-feulement  dans  le  cas  où  rfn»- 
meuble  mis  fous  la  main  de  la  juftice  étant 
vendu  ,  le  prix  eft  reçu  par  le  créancier 
faififlfant ,  mais  encore  dans  le  cas  du  dé- 
laifljmcnt  qui  lui  en  eft  fait,  ou  de  la  col- 
location  qui  lui  procure  fon  paiement , 
faivant  des  déclarations  des  x  juillet  1^90, 
0.8  mai  1709 ,  &  ri  août  1747.  Voyez  la 
pretiiiere  de  ces  déclarations,  $  I ,  a®  tff. 
Voyez  aufli  un  afte  de  notoriété  Ju  par- 
lement d'Aix ,   du  $  janvier  1730. 

La  confijnation  au  prix  des  biens 
vendus  forcement  en  Dauphiné  ,  ne  s*y 
fait  pas  non  plus  réellement  ;  mais  les 
droits  n'en  font  pas  moins  dûs  au  re- 
ceveur des  confignations  :  voyez  la  dé- 
claration du  23  août  1^89.  Il  y  a  ném- 
moins  cette  remarque  à  faire  ,  que  comme 
dans  ces  deux  provinces  le  débiteur  a  b 
faculté  de  rentrer  dans  fes  biens  dans  les 
quatre  mois  de  la  vente ,  en  payant  ce 
u'il  doit ,  le  receveur  des  confignations 
oit  lui  rendre  les  droits  qui  ont  été  perçus  9 
fi  la  faculté  du  débiteur  tft  exercée.  Voyez 
la  déclaration  du  25  mai  170^,  &  celé 
de  1^90  ci-defliis  citée. 

4.  Lorfque  l'adjudication  fe  trouve  faîte 
à  un  créancier  du  total  du  prix ,  ou  même 
des  fommes  plus  fortes ,  qui  fe  prérend 
le  premier  en  ordre ,  il  demande  pour 
l'ordinaire  k  être  difpenfé  de  la  configna- 
tion ,  &  à  retenir  le  prix  pour  (ê  remplir 
de  tout  ou  partie  de  fa  créance.  La  cir* 
conftance  que  le  créancier  adjudicataire 
abforbe  la  totalité  du  prix  eft  abfolument 
effentielle  pour  former  avec  fuccès  cette 
demande;  &  dans  ce  cas  même  la  juftice 
fe  détermine  rarement  à  l'accorder,  parce 
que  le  nombre  des  créanciers  &  la  na- 
ture de  leurs  titres  ne  pouvant  être  connus 
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avec  cenitudc  qu'après  le  fceau  du  décret , 
il  peut  arriver  jufqa'à  ce  momenc  que  de 
nouveaux  oppofans  excluent  celui  à  qui 
Tadjudication  a  été  faite.  Quelques  auteurs 
prétendent  que  les  receveurs  ces  configna- 
tions  doivent  être  mis  en  caufe  liir  cette 
demande.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  eft  que 
torique  la  jiiftice  accorde  dans  ce  cas  une 
difpenfe  de  configner,  c'tft  toujours  à  la 
charge  que  les  droits  de  confignation  ieront 
pava  aux  officiers  ai^xquels  ils  font  attribués. 
XJn  arrêt  du  confeil  rendu  pour  la 
Lorraine  le  a8  juin  17^0 ,  étend  la  né- 
ceffité  de  la  confignation  du  prix  de  toute 
adjudication  faite  en  juftice ,  jufqu'à  celles 
qui  fe  font  fur  firoples  affiches ,  foit  qu'il 
y  ait  faifie  réelle  ou  non  y  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  inftance  à  fin  de  collocation  entré 
les  créanciers:  voyez  cet  arrêt,  J  I,  n^  38. 
j.  Il  eft  une  féconde  efpecc  d'ûdjudi^ 
cation  d'immeubles,  qui  donne  également 
lieu  à  la  confignation.  Ceft  cette  qui  fe 
&it  dans  une  aflemblée  de  créanciers  eh 
conféquence  d'arrêts ,  fentences  ou  jugemens 
d'homologation  des  contrats  d'abandonné- 
ment  de  biens,  ou  dans  le  cas  de  fail- 
lite ouverte. 

Voyez  $  I ,  /i*  Il  y  l'article  a  de  la 
déclaration  de  166^  ,  &  l'article  3  de 
celle  de  1^74. 

6.  £n  général ,  &  d'après  l'article  pre- 
mier de  la  déclaration  du  7  août   1748  , 
il    n'y  a  lieu  k  la  confignation    du    prix 
<le  ces  biens  que  lorfqu'ils  ont  été  aupa- 
xavant  (àifis  réellement.  Cet  article  exige 
améme  que  la  faifie  réelle  ait  été  enregiflrée  , 
&  quMle  fbit  encore  fubfiflante  lors    de 
Vhomologation    du  contrat  d'abandonne- 
oenc ,  au  moment   de  la  faillite  ouverte. 
Cette  difpofition  efl  fondée  fur  ce  que 
s  officiers  des  confignations  ne  font  qu^ 
s  dépofitaires  de  la  juflice  ;  d'où  il  luit 
*il  taat  que  la  juflice  ait  été  faifiê  des 
nsy  &  que  ce  foit  elle  qui  vende  ,  pour 
1  y  ait  lieu  à  la  confignation  du  prix. 
^S  conditions  ne    font   point   requilcs 
aris ,  car  l'article  8  de  la  même  dé- 
tion  de   1748  ,  ayant  excepté  de  ks 
fitions  les  receveurs  de  Paris  ,    en  ce 
es   pourroient  contenir   de  contraire 
rs    titres    pavuculicrs  ,    ils    fe    font 
nus  6c  ont  été  confirmés  dans  Tufa^e 
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où  ils  étoÎL'nt,  d'après  les  déclnrations  de 
166^  &  de  1^74,  de  fûre  confi:»ner  le 
pri\  des  immeubles  vendus  dan5  les  af- 
femblées  de  créanciers,  Ihns  qu'il  y  ait 
eu  de  faifie  réelle  qui   ait  précéoé. 

Ils  prérendent  même,  q'ioiqiie  les  deux 
déclarations  qui  Viennent  d'être  citées 
fiîppofcnt  q'.ril  y  a  eu  abaiidonnement 
de  oicns,  que  cette  circonfbnce  n'efl  pas 

[>lus  néceflhire  que  la  faifie  réelle^  &  que 
e  prix  de  tout  immeuble  vendu  en  di- 
reâion  doit  être  configné,  lorfque  le  con- 
trat de  direâion  a  été  homologué  en  juf- 
tice. 

Cette  prétention  paroît  autoriféc  par  l'ar- 
rêt de  feulement  de  i7îi^o  ,  dont  l'édit  de 
1775  ordonné  l'exécution.  Il  femble  même 
diaprés  plufieurs  anciens  jugemens  qu'ils  ont 
joui  de  tout  temps  de  ce  privilège.  En 
effet,  dès  l'année  1^85,  les  biens  du 
duc  &  grand  prieur  de  Vendôme,  ayant 
été  vendus  en  dircâion  y  il  inter\Mnt  le 
a8  juillet  de  la  même  année  un  arrêt  du  x 
confeil  d'état,  qui  ordonna  la  configna- 
tion du  prix. 

Le  même  point  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  du  parlement,  le  premier  du  13  aoiit 
16^1  ,  entre  les  receveurs  des  confitj;na- 
tions,  &  les  fieurs  Bonnot  &  yeuve  Pi- 
trequin  adjudic^atûires  des  biens  dts  teiTes 
&  feigneuries  de  Changev  :  le  fécond ,  du 
1^  août  Kîj)',  entre  fes  receveurs  & 
les  fieurs  Gelet  &  le  Blond.  Voyez ,  $  I ,  les 
déclarations  de  i66<)  &  de  1674,  le  rè- 
glement  de   17^0,   &  l'édit  de   1775. 

On  peut  dire  en  principe,  à  l'appui  de 
ces  décifions ,  que  l'homologation  d'un 
contrat  de  direflion  doit  fuffire  pour  faifir 
la  juftice ,  8c  affimiler  les  ventes  qui  fe 
font  en  conféquence  k  celles  qu'elle  fait 
elle-même. 

7.  Un  troifieme  cas ,  dans  lequel  le  prix 
d'un  immeuble  doit  être  configné,  tfl  lorf- 
que  l'acquéreur  ayant  pris  des  Icrttres  de 
ratificaiion  fur  un  Contrat  volontaire,  il 
furviént  des  oppofitions  qui  nécefTitent  de 
faire  un  ordre  pour  diflribucr  le  prix. 

En  général ,  ce  ne  font  point  les  oppofi- 
tions qui  furvîènnent'h  des  lettres  de  ratifi- 
cation, ni  même  le  g;rand  nombre  àt%  op- 
pofans qui  pcuvèïit  cfonncr  liiù  k  la  confi- 
gnation; il  faut  un  ordre  ;  parce  que  tant 
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diîcbrâtton   du    premier   oâobie    i($97* 

J  il.  Dans  ^acls  cas  la  confignation  -Jl-elU 
niceffaire  ? 

I.  Pour  préfcnter  avec  ordre  Ifs  divers 
us  dans  leti^'jcls  la  confignation  eft  iié- 
ceflairc ,  nous  allons  examiner  d'abord , 
quand'  tlk'  doit  avoir  lieu  pour  le  prix 
d'un  immeuble  vendu,  a".  Ce  qui  cft 
Àabli  par  rapport  aux  prix  des  mcubks; 
y.  enân  dans  quels  cas  une  fonimc  pu- 
rement niobiliaire  &  non  provenant  de 
vente   doit  être  confignée. 

a.  On  peiit  dîftinguer  fix  cas  diffcrens 
dans  lefqucls  la  vente  d'un  immeuble 
donne  lieu  h  la  confi^njtiun. 
.  Lt  prfijùer  a  lieu  lorlqu'iin  immeuble 
eft  adj'ii^é  en  iufVic«  par  arrêt,  oulcnience 
fur  dccrer. 
.  Cttte  obligation  eft  fondJe  fur  ce  que 
tomes  Icî  t'ois  i].:c'  la  j:!ftia;  veiiJ  aiiifi  un 
immeuble  ,  c'eft  à  elle  à  d.fpoicr  du  prit  ; 
il  doit  donc  demeurer  Tous  la  nuin ,  j^ili^i'à 
ce  que  ceux  qui  y  ont  droit  Toicnt  CD.inus. 

La  confignation  du  prix  dans  ce  cas 
lÛ  tellement  indifpenlablc ,  qu'elle  forme 
une  dej  premières  charges  de  l'eiiclierc , 
Si  que  le  jugement  qui  prononce  l'adju- 
dication ,  ne  doit  être  délivré  par  le  gret- 
fier  que  lorr^iie  l'adjudicataire  lui  rcprclente 
la  quittance  de  cunfi^natiun. 

Voyez  $  I ,  ;."  i.f ,  l'arrêt  de  r^;;Ie- 
ment  du  z6  août  1678  ,  &  ,  n"  i^j,  l'ar- 
ticle 30  de  l'iîdit   de  léSj. 

Un  arrtt  du  parlement,  du  iz  oflobre 
I(ï8(î,  fait  même  dt-f^nfes  a'.ix  greffiers 
de  délivrer  des  extraits  des  décrets  avant 
qu'il  leur  foit  apparu  de  la  qiittance  de 
confignation.   Cet    atrêt    a  ^lé   imprimé. 

La  néccffité  de  confi^ner  la  tota- 
lité du  prix  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
où  l'ordre  fe  fait  avant  l'adjudication  par 
décret  ;  on  ne  configne  dans  ces  pays , 
&  finguliérenient  en  fTsiiche-Comie,  que 
Ils  forames  conttflées  tnire  les  créanciers, 
&  qui  ne  peuvent  être  touchées  fur  le 
champ  par  les  créanciers  colloques  ,  le 
furplus  leur  cfl  diflriSué  au  moment  même 
de  l'adjudication  ;  cependant  le  receveur 
des  confiznaiions  tft  pajé  de  fes  droits, 
fiur  le  prix  total  de   r.:djjdication.  Voyez 
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la  déclaration  du  premier  oftolire  1^97* 
regiftréc  au  parlement  de  Bs.fançon  te 
ij  mars  ii$98  :  Recueil  de  Franche  Comt^i 
tom.  1 ,  pag.  iif^. 

3.  En  Provence  le  prix  des  immeubles, 
offices,  droits  réels  &  autres  biens  tcnans 
nature  d'inimeubleî  vendus  dans  une  dif- 
cuflion ,  refîe  entre  les  mains  de  l'acquArur 
pour  être  diflribué  à  ceux  à  qui  la  jiiftîce 
les  adjuge  ;  ainfi  les  confignations  ne  le  font 
pas  réellement  dans  cette  province. Cepen- 
dant les  droits  de  confignation  font  dus  in 
receveur ,  non-((;jlcment  dans  le  casoil  l'fio- 
mcublj  mis  fous  la  main  de  ta  joftice  étant 
vendu  ,  le  prix  eft  reçu  par  le  créancier 
ftifilfinr ,  mais  encore  dans  le  cas  du  dé- 
laiff.'ment  qui  lui  en  eft  fait,  ou  de  la  col- 
location  qui  lui  procure  fon  paiement) 
fiivani  des  décliraiions  des  z  juillet  i6<)0y 
a8  nui  lyo-j ,  5f  ii  aoiit  1747.  Voyei  la 
pre^iiere  de  ces  déclarations,  $  I ,  n"  tS. 
Voyez  a'ifti  un  afle  de  notoriété  ^ti  par- 
lement d'Aix ,   du  ;  janvier  1731». 

La  confi  ;naiion  du  prix  des  biens 
vendus  forcement  en  Dauphiné  ,  ne  s'y 
fait  p.->s  non  plus  réellement  ;  mais  les 
droits  n'en  font  pas  moins  dûs  aa  re- 
ceveur des  confignaiions  :  voyez  la  dé- 
claration du  3,3  août  i6i^.  Il  y  a  néan- 
moins cette  remarque  à  faire ,  que  comme 
dans  cfs  deux  provinces  le  débiteur  a  1* 
faculté  de  rentrer  dans  fes  biens  dans  les 
quatre  mois  de  la  vente  ,  en  payant  ce 
qu'il  doit ,  le  receveur  des  confignations 
doit  lui  rendre  les  droits  qui  ont  été  perçus  « 
Ji  la  fjcuhé  du  débiteur  tft  exercée.  Voya 
la  déclaration  du  1^  mai  1J06 ^  &  celé 
de  1^90  ci-defliis  citée. 

4.  Lorfque  l'adjudication  fc  trouve  faite 
à  un  créancier  du  total  du  prix ,  ou  même 
des   fommes   plus  fortes ,    qui  fe  prétend 
le   premier   en    ordre  ,    il     demande  pM 
l'ordinaire  ï  être  difpenfé  de  la  conGgm 
tion ,  &  à  retenir  le  prix  pour  fe  nom 
de   tout  ou   partie  de  fa  créance.  Imm 
conftance   que    le   créancier  adjumc^S 
abforbe  la  totalité  du  prix  eft  ab&ba 
efTcntielle  pour  former  avec   fuccbJSI 
demande;  &  dans  ce  cas  mêtne  ij|!li 
fc  détermine  rarement  à  l'acconlar*'^ 
que  le  nombre  des  créancJcri.f^  * 
turc  deleun  titres  ne  pouv 
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qu  il  n  y  en  a  point ,  la  juftice  n*eft  point 
(aifie  I  &  il  demeure  Ubre  par  confëauent 
aux  créanciers  de  prendre  avec  le  débiteur 
tels  arrangemens  qu'ils  jugent  à  propos. 

Mais  fi  dans  ce  cas  le  débiteur  voulant 
fe  libérer ,  faifoit  des  offres  de  fon  prix , 
il  y  auroit  lieu  à  la  confignation  i  parce 

aue  la  juftice  feroit  par  cela  même  faiCe 
u  prix ,  comme  étant  prétendu  par  plu* 
fleurs  y  &  feroit  ckargée  dVn  faire  la  diflri-* 
but  ion  :  voyez  ci-après  i  n^  zjf. 

8.  Depuis  que  les  lettres  de  ratification 
ont  été  fubilitiMes  aux  décrets  volontaires , 
plufieurs  recevei^  des  confignations  avoient 
prétendu  obliger  les  acquéreurs  dont  les 
lettres  avoient  été  fcellées  à  la  charge  d'op- 
pofitions  y  ï  çoniigner  le  prix  de  leurs  ac- 
quittions.  Cette  prétention  a  été  profcrite 
par  une  déclaration  du  5  feptembre  1783 , 
qui  établit  qu'il  n*y  aura  lieu  à  la  configna- 
tion y  que  dans  les  cas  fiiivans  :  i^  lorlque 
le  dépôt  du  prix  fera  ordonné  en  jufticç  ; 
a^  lorfqu'il  y  aura  ordre  pu  diftribution  en 
juftice;  3^ lorfque  les  dillribàtipns,  quoique 
non  faites  enjuiliçe,  feront  homologuées , 
ou  que  leur  exécution  fera  ordonnée  en 
juftice  ;  4*  enfin ,  lorfque  fur  les  oppofi- 
(ions  il  s'introduira  une  inftance  de  préfet 
rence.  Voyez  la  déclaration  citée  ^  ^  I  ; 

9.  Ces  principes  reçoivent  exception  en 
Bretagne.  Dans  cette  province,  lorfqu'un 
acquéreur  fe  fait  approprier  fur  i;n  contrat 
volontaire  I  ainfi  que  le  prefcrit  la  coutume 
pour  purzer  les  hypptheques»  il  fulfitpour 
donner  heu  à  la  cpnfignatign ,  qu'il  foie 
furvenu  des  oppofitions  pour  conferver  les 
hypothèques ,  &  Iju'elles  n'ayent  point  été 
levées  dans  la  quinzaine  purement  JJç  fim- 
plement ,  fans  autre  réferve  ni  condition 
que  de  fe  pourvoir  fur  les  birns  du  débiteur^ 
Voyez  larticle  4  de  la  déclaration  du  1 1 
juin  1709,  §ly  n^  zi ,  6c  l'arrêt  rapporté 
çi-aprcs ,  J  V,  n**  ai. 

io«  L'article  6  dp  h  même  déclaration , 
préfente  un  cas  particulier,  daps  lequel  la 
confignation  eft  nécef&ire  en  Bretagne  ; 
c'eft  lorlque  des  contrats  volontaires  ,  por- 
tant dél^ation  au  profit  de  cjuelque  créan- 
cier, font  homologués  en  juftice. 

1 1 .  De  droit  commun ,  8c  d'aorès  Tar- 
Ûclç  I  j  de  l'édit  de  169^  |  les  adjudications 


T  I  o  N ,  s  I  r. 

&ites  far  licitation  en  juftice ,  ne  donneaif 
lieu  ni  à  la  confignation  ni  au  paiement  des 
droits,  foit  quun  des  colicitans  ou  ua 
étranger  fe  rende  adjudicataire.  Cependant 
à  Pans ,  d'aprcs  l'article  3  de  la  déclaration 


de  1^94,  les  droits  (ont  dus  par  l'acquéri 
étranger,  Quoiqu'il  ne  foit  point  tenu  de 
configner  réellement. 

Aurefte,  ïl  eft  également  reçu  par-tout 
que  la  confignation  dcviendroit  neceflaire^ 
s  il  y  avoit  uiCc  réelle  au  jour  Je  Tadjudi- 
catxon,  ou  qje  le  prix  vint  à  être  faifi  entre 
les  mains  de  l'acquéreur.  Et  c'tft  un  fiitf- 
triemc  cas ,  dans  lequel  il  y  a  lieu  k  la 
confignation  du  prix  des  immeubles* 

Four  favoir  aans  ce  cas  ce  que  doit 
embrafler  la  confignation,  il  faut  diftin* 
guer.  Si  la  faifie  eft  faite  fiir  tous  les  coli- 
citans, la  toulité  du  prix  doit  être  confia 
gnée.  Si,  au  contraire,  elle  ne  frappe  que 
lur  quelques-uns  d'eux,  il  n'y  a  que  le  prix 
de  leur  part  qui  foit  fujet  à  confignauon* 
Voyez,  $  \y  tf^  z8^  la  déclaration 4«  1% 
juin  1^94,  tfrr.^. 

la.  L'article  a  delà  même  déclaration | 
préfente  un  c//z^£//eme  cas  oii  la  confignation 
devient  néceffai^. 

En  génér4l ,  l'héritier  -bénéficiaire  o'eft 

Eoint  tenu  de  configner  le  prix  des  imineih- 
les  qui  lui  font  delailfés  çn  juftice  comme 
créancier;  mais  lorfque  le  prix  excède  fii 
créance,  il  doit  configner  le  furplus.  Voyez 
çene  déclaration. 

13.  Enfin,  unfixieme  cas  dans  lequel  il 
y  a  lieu  à  la  confignation  du  prix  d'an 
immeuble ,  eft  celui  du  retrait.  Clle  de- 
vient abfolument  nécefiaire ,  lorfque  )e  d^ 
fèndeur  refufe  de  recevoir  fon  prix. 

14.  Les  règles  qui  déterminent  dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  confignation  du 
prix  des  immeubles,  font  communes  aux 
immeubles  fiâifi,  tels  que  les  offices»  Se 
aux  immeubles  réels;  mais  en  Bretagne, 
il  n*y  a  lieu  k  la  confignation  du  prix  des 
offices  p  que  lorfqu  il  y  a  inftance  ae  préfi^ 
rence ,  ou  dif^ribucioii  du  prix  en  juftice; 
Voyez  ,  $  I,  a"  ^15,  les  lettres^pateptes  " 
9  avril  17x4, 

15.  Quant  au  prix  des  meubles ^    tro 
chofes  doivent  concourir  pour  qu'il 
dans  le  cas  d^etre  configné. 

Il  eft  requis  ^  en-  premier  lieu  p  quVff 
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f  vendus  par  ordonnance  des  j'-igcs 
,  X*  que  le  prix  excède  la  fomme 

livres  ;  3*  enfin ,  qu'il  y  ait  au 
leux  oppoficions  fubfiftantes  quinze 
Tes  la  vente,  ou  même  huit  jours 
rtaines  provinces.  Ce  délai  a  été 

jufbu'à  un  mois ,  par  rapport  aux 
-prilcurs  de  Paris ,  par  un  édit  du 

mars  1713. 

Zi  $  I,  Tarticle  4  de  la  déclaration 
[y  celle  du  19  janvier  1700,  & 
:  1713  relatif  aux  hniffiers  -  pri- 
byez  aufli  les  articles  ^  &  7  de  la 
ion  du  21  mars  17^5 ,  &  les  lettres- 
interprétatives  du  18  juin  1771. 
rétention  des  receveurs  des  confi- 
►  eft  que  ces  termes  employés  par  les 
idus  par  ordonnance  de  nos  juges ,  ne 
pas  feulement  s'entendre  du  cas  où 
fonnance  tft  rendue  fur  la  requête 
îancter ,  &  par  fuite  de  po-.iruiites 

juftice  ;  mais  que  l'on  y  doit  com- 
coutes  les  ventes  publiques  ,  même 
)rès  décès.  Si  telle  eft  finterpréta- 
i  doit  être  donnée  au  texte  des  ' 
nces  y  elles  ne  s  obfervent  point  à 
3ur;  car  les  huiflTiers-prifeurs  de 
lonfervent  le  prix  des  ventes  qu  ils 
es,  quoiqu'il  furvienne  des  oppo- 
&  fouvent  même  les  jiijes  ordon- 
ils  demeureront  dépofcs  encre  leurs 

Il  n'y  a  que  lorliqiie  les  deniers 
15  le  cas  d'ê;re  diftribués  en  juftice, 
confignation  s  en  fait  réellement, 
in  Bretagne,  d'après  l'article  578 
OQtume  ,  lorfq  l'une  fucceflion  eft 
î  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
provenans  de  la  vente  des  meu- 
ifemble  les  fruits  des  immeubles  , 

les  effets  mobiliers  doivent  êire 
,  à  moins  que  l'héntier  bénéficiaire 
le  caution;  auquel  cas  le  tout  de- 
:n  fes  mains.  Les  lettres-patentes 
ml  1714,  rendues  au  fujet  de  la 
ition  dans  cette  province ,  en  or- 
:  que  ce  dépôt  loit  f.tit  entre  les 
îs receveurs,  ont  txc(o:c,de  même 
routume,  le  cas  où  la  kicccllion  bé- 
e  eft  cautionnée. 

exécution  des  difpofitions  de  rarciclc 
déclaration  de  1748  ,  il  a  été  jn;?é, 
t  du  31  juillet  17^3  ,  que  Ics-dc- 
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niers  provenans  de  la  vente  des  effets  d'un 
marchand  en  faillite,  ne  peuvent  être  récla- 
més par  les  receveurs  ûgs  confignations , 
d'entre  les  mains  des  féqueftres  choifis  par 
les  créanciers. 

Les  dame  Sc  demoifelle  Henry,  mar- 
chandes k  Saint-Quentin,  ayant dépofé  leur 
bilan,  le  9  feptembre  1778,  au  greffe  des 
confuls  de  cette  ville  ,  les  fcellés  furent 
appofés  fur  leurs  effets  ,  &  il  furvint  plus 
de  vingt  oppoiàns  à  leur  levée. 

Toutes  les  pourfuites  furent  faites  à  la 
diligence  du  fieur  Bachelet ,  qui  avoit  re- 
quis l'apoofition  du  fcellé ,  &  en  préfence 
du  fieur  Landier  ,  comme  fyndic  des  oppo- 
fans  ,  parce  qu'il  Jétoit  le  plus  ancien.  Il 
n'y  avoit  point  eu  d'afle  d'union. 

La  levée  des  fcellés  &  la  vente  des  effets 
mobiliers  furent  ordonnés  par  fentence  des 
juges  de  Saint-Quentin  ,  confirmée  par  ar- 
rêt de  la  cour  ;  &  il  fut  procédé  en  confé- 
quence  à  l'inventaire  &  à  la  vente  des  mar- 
chandifes  &  effets  ,  le  8  juillet  1779. 

Cet  inventaire  fiit  fait  à  la  requête  du 
fieur  Bachelet ,  affifté  du  procureur  du  fieur 
Landier ,  en  cette  qualité  procureur  fyn- 
dic des  créanciers  oppofans ,  &  en  préfence 
de  M.  le  procureur  du  roi.  Il  y  fut  dit 
que  les  deniers  de  la  vente  feroient  touchés 
par  M^  Eloy  Fauqmer ,  l'un  des  notaires 
qui  iàifoient  l'inventaire  ,  Jéqutflrt  préfenr 
tement  nommé  par  les  parties. 

La  vente produifitcnvironfix  mille  livres* 

Le  receveur  des  confij[nations  décerna 
auffi-tôt  contrainte  contre  le  féqucftre  pour 
faire  apporter  ces  deniers  entre  fes  mains;, 
mais  il  intervint  fentencequi  ordonna  que  les 
deniers  refteroient  entre  les  mains  du  fé- 
qucftre. 

Sur  l'appel  ,  le  receveur  invoquoït  l'ar- 
ticle ao  de  l'édit  de  160^  ,  les  articles  4 
&  $  de  la  déclaration  de  1^94 ,  enfin 
celle  de  1748,  qui  ,  on  renouvellant  le? 
difpofitions  de  celle  de  KÎ94,'  déclare  fu- 
jets  à  la  confignation  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles,  faite  par  autorité 
de  juftice.  Il  obfervoit  ,  en  outre ,  qu'il  y 
avoit  inftance  de  contribution  ,  pendante 
au  bailliage  de  Saint-Quentin. 

Le  fieur  Bachelet,  créancier  pourfuivanf , 
invoqiioit  de  fon  coté  l'article  9  du  titre 
1 1  de  Tprdonnance  du  commerce  >  donc 
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les  dirpoficions  ont  été  renouvellées  par  l'ar- 
ticle  7  de  la  déclaration  de  1748  ,  Sc  en 
concluoit  qu'il  fuffit  que  la  vente  ait  été 
Êiîte  fur  un  marchand  en  faillite,  pour 
exempter  les  deniers  de  la  confknation* 

Sur  ces  défènfes  refpeâives ,  M.  Séguier^ 
avocat-général ,  qui  portoit  la  parole ,  dit  : 
tt  que  cette  affaire  ne  préfentoir  pas  un  in- 
térêt bien  confidérable  par  elle  -  même. 
Que  c'étoit  un  droit  de  quacre-vingts  livres 
que  réclamoit  le  receveur  des  configna- 
tions....  Mais  que  Tarrêt  que  la  cour  alloit 
rendre  »  ferviroit  à  étendre  ou  reftreindre 
les  droits  des  receveurs  des  confignations , 
dans  des  occafions  où  Tintérêt  pouvoit  être 
beaucoup  plus  fort  de  parc  &  aautre  »• 

M.  Tavocat-général  rapporta  enfuire  les 
textes  des  loix  qu*invoquoient  les  parties  , 
&  adopta  rinterpréution  qui  leur  écoic  don- 
née par  le  pourfuivant. 

u  Nous  croyons,  ce  font  hs  termes  dont 
il  fe  fervit ,  que  tel  eft  en  effet  Tefprit  de 
l'ordonnance ,  quf ,  par  &veur  pour  le  com- 
merce 9  a  voulu  rendre  le  recouvrement 
des  créances  fur  les  marchands  le  plus  £1- 
ciîe  Se  le  moins  difpendieux  qu'il  le  pour- 
roit.  Cefi  une  exception  àia  leele  générale 
fur  les  ventes  faites  par  autorité  de  juftice  ; 
exception  qui  a  été  réfervée  dans  la  décla- 
ration de  1748.  Si  cette  difpofition  deror- 
donnance  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  où  la  juftice  ne  feroit  point  inter- 
venue ,  eUe  feroit  abfolument  illufoire  ^ 
puifque  rien  n'eft  plus  rare  qu^uie  faillite 
ouverte ,  dans  laquelle  la  Juflice  n'ait  point 
à  intervenir  pour  aucorifer  les  o«)érations^ 
des  créanciers.  D'ailleurs'  y  l'article  ne  por- 
tant point  de  reflriûion ,  &  n'en  ayant 
point  reçu  depuis ,   nous    ne   croyons  pas 

2u'il  (bit  permis  d'en  appofèr  une  ,'  pour 
cendre  lesémolumens  des  confignations  ». 

C'eft  d'^après  ces  principes  que  la  cour  a 
confirmé  la  fentence  purement  &  ample- 
ment ,  par  arrêt  du  30  juillet  1783  ;  Fiai- 
c  oyerics  ^vaU  ftaillt ,  pag,  2.0. 

Cet  arrêt  juge ,  que  les  deniers  de  la 
vente  faite  fur  un  marchand  en  faillite  ne 
fonc  point  fujets  à  confîgnacion  ,  q^aand  les 
créanciers  ont  choifi  un  féqueflre  ;  &  cela 
encore  qu'il  n*y  ait  point  d'unie»  formée 
tïXTc  Us  créanciers. 

i8.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé;  par 
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arrêt  rendu  le  4  août  1741  y  aue  Tes  meir*^ 
blés  d'une  fiicceffion  peuvent  être  vendus  h 
la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire ,,  ik-  la 
diarge  par  les  adjudicataitts  de  payer  entre 
les  main»  de  la  caution*  de  cet  héritier  y 
fans  que  le  receveur  des  confi?nations 
puifle  s'en  plaindre  s  ni  exiger  de  droit  de 
conjîgnation  .quelque  nombre  d!oppofans. 
qu  il  y  aitr 

19.  Enfin  les  femmes  moBiliaireS;^  quoi* 
que  non  provenant  4e  vente  d'immeuble» 
ni  de  meubles  >  doivent  être  confignées  ^ 
toutes  les  fixs  qu'il  y  a  infiance,  de  prcfe*^ 
rence,  ou-  feulement  dilcuffion  en  jufHce 
entre  ceux  qui  y  prétendent  droit*  M  n'efi 
pas  même  nécd{aire>  en  général,  quil  y 
ait  contribution  en  j.uflice  ;  un  arrêt  du 
confeii,  rendu  le  8  oâobre  1^95 ,  entre  Is 
dame  de  Montchevreuil  »  &  le  receveur  de 
Paris  y  a  ordonné  la  confighation ,  quoique 
ia  contribution  eut  été  niite  k  l'amiable 
devant  notaire.  G.'t  arrêt  efl  imprimé. 

ao.  L'article  7  de  la  déclaration  du  xs 
mars  17^5 ,  rendue  pour  la  Normandie, 
excepte  les  deniers  appartenans  à;  des  mi- 
neurs &:  h&pitaux ,  les  fommes  qui  n'exc^ 
dent  pas  trente  livres  p-  celles  dues  pour 
raifon  de  loyers  ou  fermages,.  &  lesde^ 
niers  des  marchands  &  n^ocians  tombés 
en  faillite,  torfqu'ils  ont  d^ofë  leur  bilan, 
011  qu'ils  font  en  fuite  ,  &  que  tes  créan-^ 
ciers  ont  nommé  des  fyndics«- 

ai.  £n  général)  il  n'y  a  lieu  à  la  CDnfi-^ 
gnation  des  effets  des  marchands  tombés 
en  faillite  y  que  lorfbu'il  y  a  inftance  de 
préférence,  ou  conceffacion  réglée  en  juf^ 
tiee  entre  les  fàififfaas.  Et  en  Bretagne,  les 
créanciers  ont  en  ce  cas  neuf  mois  de 
délai ,  à  compter  du  jour  de  la  Êiillite  00 
de  la  faifie  des  effets,  pour  eiv£iire  entrVax 
la  diflribution  à  Famiable,  &  la  £iire  luh* 
mologuer  en  juftice.  Voyez  l'article  7  de  la 
déclaration  de  1748 ,  &  leslenres-patentes 
du  9  avril  1704. 

ai.  Les  receveurs  de  Paris  fé  fondant  for 
les  difpofitions  de  l'article  8  de  la  même  dé-; 
claracion  de  1748 ,  écoient  dans  l'ufàged'èxî^ 
E^er  la  confîgnacion ,  &  de  percevoir  l'es  droits 
âcs  deniers  provenans  des  marchandifes  & 
effets  mobiliers  abandonnés  par  des  dé&t- 
teiDTs  en  faillite  à  leurs  créanciers ,  <{uoi- 
qu'il  n  y  eut  aucune  contefUtioa  ni  i 
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oréférence  entre  les  cre'anciers.  Ils  fe 

oooient  finguliërement  fur  un  arrêt  du 

o  aoik  1^95  ^  par  lequel  la  cour  Tavoit 

I  ordonné:  Ptaidoyerits ,  foL  %33,  coti 

8zj.  Mais   |)ar  arrêt  rendu  le  ix   aofit 

7$8j  au  rapport  de  M.  Pafquier,  entre 

lefdits  receveurs  des  confignations ,  &  les 

cofps  des  marchands  de  Paris ,  la  cour 

juge  qu'ils  ne  pourroient  exiger  aucun 

roic  de  confignauon  en  ce  cas^  conforraé- 

ent  à  Tordonnance  de  1^73  :  ConJkil^foL 

Voyez  une  déclaration  du  19  janvier  1700. 

a3.  Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de 

«nés  du  %%  juin  1757,  «  en  conféqucnce 

s  traités  faits  par  les  états  avec  les  confi» 

nataires  de  Rennes,  Nantes,  Fougères^ 

utraia  &  Bazouges^  ordonne  que  Tobli- 

;ation  de  configner,  &  les  droits  de  confi*- 

.^nation  établis  par  l'article  4  de  la  déclara- 
«sion  du  II  juin  1709  ,  ne  pounont  avoir 
3ieu  que  dans  le  feul  cas  de  fentence  d*or- 
&  diftribution  de  deniers  en  juftice  ; 
it  défenfes  aux  confignataires  de  ces  bu<- 
>waux  j  de  les  exiger  en  t«ut  autre  cas  dans 
leurs  bureaux ,  fi^es  tc  jurifdiôions  y  ref- 
^brciflàns,  à  peine  de  conculSon  v^ 
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ties  de  conv^iir  d'un  dépofitaire ,  «payant 
les  droits  des  receveurs;  de  forte  que  fa  coh*- 
fignation  ne  fe  fait  entft  les  mains  des  rece- 
veurs, qu  autant  que  les  parties  yconfentent^ 

3.  On  demande  (i  dans  les  cas  oii  la 
confignation  n  eft  prefcrtte  par  aucune  loi  » 
&  dans  lefquels  elle  a  lieu  par  la  feule 
volonté  du  débiteur,  foit  avant,  foit  après 
les  offres  réelles  qu'il  fait  pour  fe  libérer  » 
et  que  l'on  peut  appeller  confignation  vo- 
lontaire ,  elle  doit  être  faite  entre  les 
mains  des  receveurs  des  confignations- 

On  peut  dire  pour  l'afBtmative ,  oue 
toute  confignation  étant  un  dépôt  judi-* 
ciaire,  doit  être  faite  entre  les  mains  des 
dépofitaires  de  la  juftice.  Que  les  loix  an-» 
ciennes,  telles  que  Pédit  de  jum  1578 , 
ne  dillingueflt  pomt  9  mais  portent  en  eé-* 
néral  que  toutes  les  confignations  &  dépots 
4e  deniers^  par  ordonnance  àt  juftice^ 
ou  Ç2X  dépôt  volontairt,  feroat  jfeites  entre 
les  mains  des  receveurs  des  confignations* 

On  ptut  répondre  qu'il  a  été  déro^  k 
ces  premières  loix^  par  les  loix  fubfë^ 
quentes;  (  v^yez  les  artides  10  de  b  dé- 
claration de  16^9  y  4&  )  de  ceHeide  1^74^ 
18,  ooy  zf  ft  IX  de  redit  de  idij^  5  de 
la  déclaration  de  i^94f  enfin  Tarticle  % 
de  redit  de  1775;)  k  <|ae  d'après  ces 
dernières  loix^  il  fimt  djftinguer  entre  fa 
xas  où  l'objet  oui  donne  lien  au  dép6t  étant 
prétendu  par  différentes  nerfonnes  ^  fa  |u& 
tice  fe  trouve  9  pour  ainfidire,  elle-même 
dépofitaire  ^  et  chargée  d'examiner  &  de 
remettre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  Se 
celui  ok  il  n*eft  nullement  queuion  de  rin«^ 
téret  des  tiers ,  dans  lequel  il  eft  conftant  à 
qui  doit  appartenir  l'objet  dont  00  demande 
à  faire  le  dépôt  ^  &  où  enfin  il  ne  s'agit 
que  d'autorifer  un  débiteur  à  employer  un 
moyen  légal  qui  lui  f&  offert  par  la  loî 
pour  fe  libérer. 

Dans  le  premier  jcas  «  la  juftice  étant 
o'bligée  de  îe  chbifir  un  repréfentant ,  la 
juftice  faifant  elle-même  le  dépôt,  pui^ue 
c*^  elle  qui  eft  faifie  de  l'objet ,  (ans 
doi^e  il  doit  être  iàit  entre  le5  tiiiins  des 
receveurs  des  confignations^  dé^fitaires 
iiés  de  la  juitice,  iSc  conferyafieujrj  dps  ob«- 
jets  qu'elle  a  ^ous  fa  gard^ 

Dans  le  fécond  cas  9  as  contraire ,  fa 
d»  tf^firsfça^^  jpédiet  néanmoins  aux  par*   jviii^  A'dl  point  fiûfie  de  f  ob^o:  du iépôt > 


QL  MfUrt  Us  mains  du  qui  la  jconfigtMÙXHi 
Âoit  -  eZ/e  êtrtjaitt  î 

9.  Dans  tous  les  cas  où  nous  venons 

voir  qu'il  y  a  lieu  à  la  confignation ,  elle 

At  être  fiiite  entre  les  mains  des  officiers 

ipécialeraent  à  cet  effet.  Plufieurs  loix 

«défèndeat  même  aux  juges  d'ordonnerqu  elle 

^it  Élite  en  d'autres  mains  :  voyez  l'article  10 

la  dédaratipn  de  \66^^  le  cinquième  de 

Jle  de  '€^74  9  le  cinquième  de  celle  de 

^94 ,  le  vingt-deuxième  de  celle  de  1(^89 , 

le  onzième  de  l'édit  de  1775.  H  fe 

-prouve  néanmoins  des  cas  particuliers  dans 

lesquels  les  juges  ordonnent  que  la  configna- 

noo  iwx  âite  en  d'autres  mains  que  celles 

«des   receveurs*  Voyez  l'arrêt  rapporté  ci- 

mprès  ^  IV,  /i«  /ff,  &  l'arrêt  d'enregiftre- 

«nent  de  la  déclaration  de  1^48. 

a.  £n  Normandie,  l'article  j  de  la  dé- 
claration du  %i  mars  17^5  ^  après  avoir 
prefcrîc  -aue  la  ^^uifi^tion  ^  dans  xous  les 
pè  elle  a  lieu  ^  foit  faite  entre  les  -mains 
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parce  qu  elle  ne  Teft  que  lorfqu'il  y  a  con- 
tcftation  entre  plufieurs  prétendans ,  ou 
incertitude  fur  celui  à  qui  l'objet  appar- 
tient ;  ce  n  eft  donc  point  la  juftice  qui  fait 
le  dépôt,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas 
nécerfaire  qu  il  foit  fait  entre  les  mains  du 
dépofitaire  &  du  reprëfentant  de  la  juftice. 
Enfin  le  débiteur  n'étant  point  tenu  de 
dépofer,  doit  avoir  le  choix  de  la  perfonne 
entre  les  mains  de  laquelle  il  veut  le  faire. 

L'article  iode  la  déclaration  de  i^^9> 
porte  à  la  vérité  que  tous  dépôts  de  de- 
niers par  ordonnance  de  juilice ,  feront 
faits  entre  les  mains  des  receveurs  des 
confignations  ;  mais  il  ajoute  aufll-tôt  : 
u  pour  en  faire  par  eux  les  paiemens  & 
âiitribution ,  ainfi  qu41  fera  ordonné  entre 
les  parties  y  ayant  intérêt  >n  D'où  il  fuit 
que  le  légiflateur  n'a  eu  en  vue  que  les  cas 
oii  par  le  concours  de  plufieurs  prétendans  i 
il  y  a  lieu  à  faire  un  ordre  ou  une  contribu- 
tion fur  l'objet  configné. 

L'article  ii  de  Fédit  de  1775  >  n'eft 
point  contraire  à  cette  interprétation.  K 

r>ne  a  que  tous  les  débiteurs  conda!r*.iés 
configner,  feront  tenus  de  le  faire  dans 
un  mois  du  jour  de  la  publication  de  ledit, 
linon  qu'ils  y  feront  contraints  y}.  La  loi  ne 
di^ofe  donc  que  relativement  aux  confi- 
gnations forcées  ;  car  il  eft  certain  que  la 
confignation  vx>Iontaire  n'eft  qu'une  voie 
offerte  au  débiteur  pour  le  libérer,  mais 
dont  on  ne  peut  le  forcer  à  fe  fervir.  Voyez 
l'article  ao  de  Fédit  de  1^89. 

On  peut  ajouter  qu'il  tft  même  une  cir- 
conftance  oii  le  dépôt  ne  pourroit  fe  taire  , 
au  moins  fur  le  champ ,  entre  4es  majns  des 
receveurs  des  confignations. 

Il  eft  certain  en  effet ,  d'une  part ,  que 
les  receveurs  des  confi^jnations  ne  peuvent 
fe  charger  que  des  dépôts  ordonnés  par 
jnftice;  d'une  autre  part,  qu'il  n'eft  pas 
nécefiaire  que  le  débiteur  fe  faffe  autorifer 
avant  de  configncr,  mais  qu'il  peut  com- 
mencer par  dépofer,  faut  a  faire  déclarer 
par  la  mite  la  confignation  valable.  Or , 
dans  ce  cas ,  quand  le  débiteur  fe  préfente- 
roit  aux  receveurs  des  confignations ,  ils  ne 
pourroient  accepter  un  dépôt  que  le  juge 
n'auroit  pas  ordonné. 

Au  rtUe ,  quand  on  adopteroit  le  pre- 
mier de  ces  deux  (entimenSj  il  efl  certain 
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qu'il  en  réfulteroit  feulement  que  les 
ceveurs  aurpient  droit  de  fe  faire  remettre  le 
dépôt;  mais  la  confignation  faite  en  d'au- 
tres mains  que  les  leurs,  ne  feroit  pas 
pour  cela  annullée ,  parce  que  les  loix  ne 
prononcent  point  cette  peine ,  &  qu'il  eft 
de  principe  que  les  peines  ne  fe  fuppl  ' 
point. 


{  IV.  Dans  quel  temps  la  confignation  do 
elle  être  faite?  comment  Us  receveurs  peU" 
vent-ils  y   contraindre  ?  formalités   qui 
t  accompagnent. 

1.  Le  délai  dans  lequel  ladjudicataire 
d'un  immeuble  doit  configner  fon  priX| 
eft  fixé  par  les  articles  6  de  la  déclama- 
tion de  1^48  &  10  de  celle  de  166^  ^  à 
la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication. 

Ces  loix ,  ni  aucune  autre  ne  pronon- 
cent de  peine  précife  contre  l'adjudicataire» 
faute  par  lui  d'avoir  configné  dans  ce  dé- 
lai. Il  eft  feulement  établi  par  la  jurifpm- 
dence  que  la  confignation  qu'il  fait  par  la 
fuite  ne  peut  plus  avoir  d'effet  retroaâif  » 
&  qu'il  doit  en  conféauence  les  intérêts  de 
fon  prix  du  jour  de  l'adjudication  julquk 
celui  de  la  confio;nation.  Cette  jurilpni- 
dence  eft  une  conféquence  du  délai  fixé  par 
la  loi ,  &  eft  d'ailleurs  fondée  fiir  la  juf- 
tice.  S'ilVn  étoit  autrement,  l'adjudicataire, 
qui  entre  en  jouilTance  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ,  ne  confi^nant  point ,  fe  trouveroic 
avoir  à  la  fois  la  choie  &  le  prix. 

2.  Les  coutumes  varient  uir  le  temps 
qu'elles  accordent  pour  configner  dans  les 
adjudications  de  retrait.  Celle  de  Paris 
prcfcrit ,  à  peine  de  déchéance ,  que  ta  con- 
fi;:;nation  foit  faite  dans  les  24  heures  de 
l'adjudication. 

3.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  dâai 
dans  lequel  les  officiers  publics  qui  k 
trouvent  avoir  entre  les  mains  des  de- 
niers fujets  à  confignation  ,  doivent  les 
faire  palfcr  en  celles  des  receveurs ,  eft  de 
huitaine  ou  de  quinzaine  fuivant  les  dif-* 
férentes  provinces  ,  &  que  les  huifliers— 
prifeurs   de  Paris  ont  un    mois. 

II  n'y  a   point  de  terme   certain  poo^ 
J es  autres  cas  de  confignation-;  mais.les; 
receveurs   en  font  fixer   un    par    le  juge 
La  confignation  hitt  lÉbtns  ce  tercne  ^  n'a 
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eiFet  que  du  jour  de  fa  date,  parce  que 
le  délai  eft  de  grâce  y  à  la  différence  de 
celui  qu'accordenc  les  loix. 

4*  raute  par  ceax  qui  doivent  confi- 
gnèr  y  de  le  faire  dans  les  délais  qui  leur 
lont  accordés  ,  les  receveurs  peuvent  les 
y  forcer ,  même  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  :  voyez  ,  $  I ,  la  décla- 
lacion  dii  ii  juin  1709,  an.  lo  ,  les 
lectres-patentes  du  9  avril  1704  &  larrét 
de  règlement  du  ai  août  ij66 ,  &  Tar- 
ticle  Contrainte  par  corps»  Mais  lorfqu'il 
s'agit  du  prix  d'un  immeuble ,  il  y  a 
une  voie  particulière  pour  forcer  Taclju- 
dicataire  à  confiiner;  qui  e(l  de  dema;ider 
que  rimmeublc  foit  Vw-ndu  à  fi  folle  en- 
chère. Cette  demande  a  été  accueillie 
par  arrêt  du  i  août  16^6  y  rendu 
entre  M.  de  Clermont  &  le  receveur 
qui  auforife  le  receveur  à  pourfjivre  la 
folle  enchère  ,  faute  par  l'adjcidica taire  de 
configner  dans  un  nouveau  délai  qui  lui 
efi  accordé. 

5.  Toute  perfonnc  dans  le  cas  de  con- 
fij^ner ,  ne  peut  ic  f^n'vir  ,  pour  s'en  dif- 
penfer^  de  lettres  detat,  ni  d'arrêts  de 
furlëance  :  lartide  8  de  la  déclaration  de 
1^94  ,  prononce  même  en  ce  cas  la  nul- 
lité de  ces  lettres  &  ariêts,^fans  quil 
foit  bdbin  de  fe  pourvoir  pour  en  obtenir 
la  main  levée. 

6.  Toutes  les  confij;nations  prefcrites 
par  les  loix  particulières  de  cette  ma- 
tière y  ne  font  aflujétits  à  aucune  for- 
malité antécédente,  parce  qu'étant  fon- 
dées fur  rimpolTibilité  de  payer  dans  le 
Diomenc  au  vrai  créancier ,  il  eA  inutile 
de  conftater  qu'il  n'a  point  tenu  au  dé- 
biteur de  le  faire.  Il  ned  pas  non  plus 
nécelTairc  d'y  apptlkr  los  parties  inté- 
reifées ,  parce  q-i'étaiit  faites  en  exécution 
de  la  loi  y  ellei  ne  peuvent  être  cenfées 
ignorées. 

Il  nen.eft  pas  de  même  des  configna- 
tions  volontaires  ,  c'e(l-à-dire  y  auxquelles 
le  débiteur  ne  peut  hm  fb  ce  ;  celles-ci 
doivent ,  comme  nous  Tavons  établi  en 
polant  les  principes  généraux  fur  la  con- 
signation ,  être  précédées  d'offres  réelles , 
<&  les  parties  intéreffées  doivent  y  être 
appellées. 

2*    £n   toute   e(pe,çe  de  confignation  ^ 


TION,    8     IV.  5,y 

ceux  qui-  la  font  1  doivent  donner  exac- 
tement les  noms  y  furnoms  fic  qualités 
'  de  la  partie  (àifie  ;  &  la  quittance  ainfi 
que  le  regiflre   doivent  en  faire  mention. 

8.  Quand  une  confignation  e(f  faite 
à  la  charge  des  failles  &  oppofitions  y  à 
tenir  entre  les  mains  des  receveurs  des 
confignations^  en  doit  leur  remettre  les 
originaux  des  oppofitions ,  ou  un  état  (Igné 
du  procureur  ou  d'un  officier  public,  qui 
en  contienne  la  date  comme  auffi  \^s 
noms  des  oppofans  y  leur  demeure  &  élec- 
tion de  domicile,  les  noms  des  parties 
fur  lefquels  les  oppofitions  font  faites  , 
enfin  les  c^ufes  &  les  reflriâions  y  s'il  y  a 
lieu. 

Lorfque  ces  oppofitions  font  formées  à 
des  décrets  ou  à  des  lettres  de  ratification  , 
il  n'efl  pas  néceflaire  d'en  remettre  l'ex- 
trait en  confignant,  parce  qu'elles  font  dans 
un  dépôt  public.  Il  fuffit  alors  d'annoncer 
qu'il  en  exifte  ;  mais  le  premier  créan- 
cier qui  fe  préfente  enfaite  pour  toucher, 
doit  en  rapporter  l'extrait,  pour  juflifier 
que. le  paiement  efl  ordonne  avec  tous 
I06  oppoians,  ou  qu'ils  ont  donné  main 
levée. 

9*  La  quitunce  de  confignation  doit 
contenir  i^  la  qualité  &  le  nombre  deai 
efpeces ,  ou  du  moins  le  nombre  de  facs 
&  leur  valeur  ;  2°  le  nombre  des  pièces , 
s'il  y  en  a  ,  leur  date  ,  le  précis  de  ce 
qu'elles  contiennent ,  avec  mention  du 
paraphe  qui  doit  en  étire  fait  tant  par  le 
receveur  ou  fon  commis  ,  que  par  celui 
qui  configpe  ou  par  fon  procureur ,  ou 
IhuifTier  qui  a  fait  les  offres. 

Dans  le  cas  où  il  a  été  néceffaire 
d'appeller  les  parties  intéreffées  ,  la  quit- 
tance doit  marquer  encore  i"  l'heure  à 
laquelle  on  s'efl  préfenté  pour  la  faire; 
2°  celle  à  laquelle  elle  a  été  confommée  ; 
3*  le  nom  de  l'huiffier  &  la  date  des 
offres  ;  4*  la  comparution  ou  Fabfence 
de  celui  à  qui  les  ofrres  ont  été  faites.  Dans 
ce  dernier  cas  la  quittance  ne  doit  être 
délivrée,  que  deux  heures  après  celle  qui  efl 
indiquée  par  l'aflignation  ,  afin  de  donner 
au  défaillant  le  temps  de  s'y  rendre. 

10.  Lorfque  le  défendeur  comparoît 
avant  que  la  quittance  ait  été  délivrée  , 
s'il  accepte  ,  l'argent  doit  lui  être  remis , 
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^  4Doins  que  4jepais  ks  olErcs  il  ne  (bit 
Ibtv^a  des  empéchemens  ^  ou  qu'il  ne 
mMlJCe  point  les  condirions  auxquelles 
^U^  ^i^oient  été  hite.  Si  au  contraire 
|1  s!oppo&  ^  la  ^ponfignation  ,  on  4oit  paiTer 
courre ,  à  moins  qa*il  ne  reprëfente  un  arrêt 
4e  4^fenfes>  feul  capa1>ïe  d'empêcher  la 
^onfignation.  J^ans  tout^  confignation  vo- 
lopcaire,  la  ^uittanoe  dpjt  être  lignifiée  aux 
fanjies  jntéreifrées* 

f  I.  La  cpnfienation  £ir  retrait  9  doit 
^tre  accompagna  de  toutes  les  formalités 
^ue  Jious  venons  de  djétaitler  ;  mais  ^Ue 
à  de  particulier  qu'elle  fè  peut  aire  à  toute 
j(ieune  y  j5c  quelque  jour  quis  ce  foit  ^  n[iéme 
4Uie  fête  folemnelle ,  faps  qu'il  foit  befoim 
^fiaupine  prdpnnance  particulière  qui  y 
^ntorife.:  la  raifpn  ^  que  la  pounmie  eu 
jprjéfprivant  le  délai  de  %^  heures  »  n'a  fkit 
auctuie  iexçeption>  aIî  aucune  diftînâipa 
4lejour<. 

.£a  quittance  doit  auffi  dans  ce  cas  être 
tfgaiÇée  au  défenfeur  en  retrait^  mais  H 
fï*çfï  pas  néce0aire  qu'elle  le  fpit  dans  les 
^4  h^uces. 

%^.  Dans  le  cas  de  la  confignatipn  pref^ 
écrite  j^u  vaflal  qui  veut  être  reçu  en  foi 
par  main  fouveraine,  il  ja'y  a  poixit  4'pi^es 
^  fm^  aux  Seigneurs  pontendans  ;  il  fuf&t 
4e  ^pr  £gnifier  le  jour^  l%eure  fif,  le  lieu  çk 
tosf,  entend  faire  la  .condCgmation,  &  de  ieur 
iàice  idpnner  enfuite  çopje  de  la  quittance. 

13,.  ]Les  receveurs  des  çonfigoations  ne 
t^iXi  point  tenus  de  dp^yier  quittance  par- 
4n^^t  notaires^  parce  que  daos  tous  Jes 
cas  f^  ils  .exercei(>t  \c%  fondions  de  leur 
0tà£x ,  ils  donnent  eûx^^nêmes  l'autheati^ 
<âte  ï  leur  iignatufe ,  tfans  ifi  CjOincpurs 
4aucuxi  officier  pulblic,. 

Leur^  quittances  prodiflfem  le  même 
0ÎFçt  que  de^  aâes  pâiTés  pardevant  no- 
itaii9».,  ^  opereiit  igalemc;nt  les  privilè- 
ges, hypothèques  &  fufcrogatiops  ,  en  fa- 
ireiw  fies  prêteurs^  lorTque  la  d^laration 
lefi  faite  4^ns  la  quirrançe ,  Se  que  l's^âe 
iqui  ^calilit  l'tnipruot  y  eft  fpécifie  &  daté. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dajns  ç^s  pirr 
fonfiaij^es. 

M*-  j?ierrc  de  Faverolles ,  procureur  en 
|a  chambre  des  comptes  ,  s^toit  rendu 
^udicataire,  en  168^)^  à  la  hv^t^  des  te*- 
iiju^  4^  f^^^  moyequanx  ^uacxc  rniUf 
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quatre  cents  livres  d'une  matfon  &  de  quel- 
nues^éritaees  »  faifis  réellem^it  fur  le  fieur 
thndoxu  M^  de  Faverolles  emprunta  à  con^ 
titution  de  rente  du  fieur  Noyer  ^  le  19 
avril  1^89 ,  fix  mille  livres  par  contrat 
devant  notaires  à  Paris^  L'objet  de  cet 
emprunt  étoit  de  payer  es  mains  du  re* 
^eveur  des  confignations*  le  prix  iie  l'ad- 

Sdication  qui  venoit  ,de  lui  être  iàite. 
ans  l'aâe  d'emprunt  ,  le  fieur  4e  Fave*- 
i-olles  avoir  déclaré  que  4e  cette  iomtof 
de  ^x  miUe  livres  ^  il  en  emploicok  cAlt 
de  quatre  mille  quatre  cents  livres  k  la  con** 
fixation  qu'il  étoit  obligé  de  faire  es 
isains  du  receveur  des  confignatîpns  des 
requêtes  du  palais  ;  &  que  par  la  quittance 
de  jconfi^nation  >  il  feroit  tenu  de  4éclarer 
que  ladite  Comme  de  quatre  mille  quatre 
^ents  livres  procédoit  de  ladite  conftitutioa 
&  defdits  deniers ,  afin  que  ledit  Noyer 
acquit  hypothèque  &  privilège  ipécial  fur 
ladite  maifon^ 

jLe  même  jour ,  M*  de  Faverolles  con- 
figna  h  mains  du  receveur  des  confi<^ 
gnations  la  (bmme  de  quatre  mille  quatve 
^ents  livres.  La  quittance  de  confieDadoa 
contenoit  mention  exprefle  que  le  uoaçr  4e 
Faverolles  ^voit  déclaré  que  i;ette  fomme 
4e  quatre  mille  quat;re  cents  livres  ùxÇpi$ 
partie  de  celle  de  lix  mille  livres ,  emprun- 
tée à  titre  de  cpnftitution  du  fieur  Noyer, 
au  defir  duquel  contrat ,  &  pour  le  prnri»- 
lége  fie  hypothèque  (pécial  dudit  Noyer 
fur  lefdits  biens  ^  led<t  fieur  FaveroUes 
taiibit  h  préfej;ite  déclaration* 

Les  detempteurs  des  héritages  9fk&é$ 
k  la  rente  au  principal  de  4400  livres  p 
.conftituée  par  Ta^e  du  19  avril  168^  ,  [ffér 
!te^dirent  dans  Ja  fuite,  que  le  lODuucrat 
4e  confUtutîoa  eo  queiHon  ne  pouvoir 
produire  e/x  faveur  du  fieur  F^t/y,  qui 
iei^  jdemajddpit  un  titre  nouvel  dbe  la  rcncr 
de  deux  cents  vingt  livres  à  lui  due7"tomme 
SQpréfentant  le  fieur  Noyer  »  qu'une  Simple 
hypothèque  &  non  un  privilège  fur  les  h^ 
fitages  dont  il  s'agîflbit .,  parce  que  la  quit«- 
xaipce  iervant  à  juflifier  1  emploi  des  quatre 
mille  quatre  cents  Uvres ,  formant  le  prâvr 
cipal  de  la  rente  de  deux  cents  viagt  li* 
vre  4ue  au  fieur  Patry,  n'avoir  pas  4^ 

{^afTée  devant  notaires;  &  que^  luivaw 
^  es  xé^mens  d^  1#  coutj  des  }i  w» 
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t6j6  &  i  juHIer  1^90,  il  falloit,  pour 
pouvoir  acquérir  un  privilège  &  la  fuoro- 
strion^  ï^.  que  dans  Taâe  d*emprunc  que 
H>n  vouloir  fkirê  fervir  à  payer  un  autre 
créancier  V  eèc  emploi-  &  la  deflination- 
âiflenc  expreflfément  fïipulés  1^  1^  que  dan$^ 
k  fécond  aâe  ^  contenant  le  paiement  & 
le  rerobourfemenc ,  il  fut  fait  mention 
de  Forigine  des  deniei^  .employés  au  rem-^ 
bourfement,  3®  enfin-,  que  ces  aâes  fuf- 
fenc  pafles  devant  notaires. 

Il  intervint  d'abord  un  ari?êt  Gur  déli-^ 
6éré  en  la  troifiéme  chambre  des  enqué** 
tes  r  3u  rapport  de  M^  Dionis  du  Se-* 
îaur,  q)]i  renvoya  les  parties  à^  l'audience.^ 

Le  lundi  X3  février  17^7 ,  il  fiit  rendu 
arrêt  comradiâoire  après  deux  audiences  >. 
flui  adjugea  au  fieur  Patry  fes  conclu- 
Bons  :  d'où  il  réfulte  que  la  cour  a  pigé 
eue  la  quittance  du  receveur  des^  con- 
^nations  ,  contenant  la  déclaration  de 
Pemploi  de  deniers  ^  dont  Temprunt  étoic 
conitaté  par  un*  aâe  pardevant  notaires  ,- 
Valoir  autant  que  la-quittance  qui  en  auroit 
été  paflée  devant  notaires^,  Se  par  laquelle 
il  auroit  été  fait  mention  de  l'emploi  : 
plaidans  M'^'Tenneflbn  &  Hutteau.P/tf/— 
doytrits  f   vu   la   minuH^  v^  i. 

14.  En'l'abfènce  du  receveur  ,.fon  commis^ 
peur  recevoir  la  confignation  &  en  donner 
qpictance.Ce  point  a  donné  lieu  a  pli}fieur:$ 
oonteftations  par  rapport  aux  confignations 
fiirretrâit  y  attendu  l'intérêt  en  cette  m;^tiere 
de  trouver  quelqu'omifTibn, ou  nullité^ rien- 
ae  pouvant  fe  réparer  par  la  brièveté  du^ 
dâai^-  &   la*  moindre   nullité  emportant 
déchÀnce  du  retrait.  On  n'a  point  d'égard 
dans  les  tribunaux  à  ce  prétendu  moyen 
de  nullité*  Un  arrêt  du  }o  août  177^, 
itndu  au  rapport  de  Kf.  Titon>  &  con-- 
firmatif  d^une  fentence  du  châtelet  du  17^ 
août  r775  ,  l'a expreflement  rejette,  à  Foc- 
cafion  (Tun  retrait  intenté  par  M.  le  Clerc 
de  Leffe ville  auditeur  des  comptes ,  contre 
M.  de  BeAufle  »  auditeur  des  comptes  >  & 
la  Dame  (on  époufe  :  ConJeUy  vu  la  minute ^i 
^'.  II. 

Cette  Jurifprùdènce  eft  fondée  ,  i*^' fur  ce 
que'  fa  fixation  de  l'heure  ne  permettant 
point  d'attendre  la  préfence  du  receveur  ,- 
tl  eft^indifpeniàble  qu'il  foit  fuppiéé  par  un 
commis  '^  oP  lûr  ce  que  le  receveur  étaAC 
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garant  de  fon  commis ,.  le  fait  du  dépôt 
eft  auin  contant  par  la  quittance  du  com-^ 
mis'  que  par  celle  du  receveur  ;  d'où  il- 
fuic  que  ceux  qui  ont  droit  aux  deniers 
font   abfblument   défintéréfles.- 

^  V.  Quels  fint  tes  droits  de  cbnfigrùition  : 
par  qui  ils  doivent  être  acquittés.  Exempt 
tiens  dont  jouifftnt  certaines  pcrfonfiw. 

i^  TLes  droits  attribuée  aux  recéveurr 
des  confignations  varient ,  fuivant  les  di-^ 
vers  oas  dans  lefquels  il  y  a  lieu  St'  la 
confignation ,  comme  aufit  fuivant  les  loix- 
particulieres  y  rendues  pour  plufieurs  pro-' 
vinces. 

a.  Dans  les  lieu*  qui  n'ont  pdint  ï' 
cet  égard  de^  loix  particulières  y  ces» 
droits  font  réglés  par  l'édit  de  16%^  y* 
la  déclaration  de  170^  &  celle  de  1748^ 

Diaprés  ces  loix  qui  forirtent  lé  droit- 
commun ,  les  droits  de  confignation  font; 
^•'  de  dix-huit  deniers  pour  livre  dit  prix- 
dans  le  cas  de  la  confignation  fans  décret 
forcé  en  juftice :  voyez,  $  I,  les  articles  12,. 
13  &  14  de  l'édit  de  i^^^  &  la  décla- 
ration de^  170^. 

1*  De  neuf  deniers  pour  livre  du  prix"*- 
lorfqu  il  s'agit  d'une  adjudication  far  licita-' 
tion ,  &  lorfque  la  confignation  devient  né- 
ceflaire  à  la  iuite  d'un  décret  volonttikig  ou^ 
de  l'obtention  de  lettres  de  ratification  :' 
voyez,  $  I ,  les  articles  1%  &  1^  de  l'édic? 
de  1^89  &  la  déclaration  de  1700. 

1®  Dit  douze^^  deniers  pour  livre  for  1^' 
prix  des  biens  adjugés  dans  les  aifemblées' 
de  créanciers  :  voyez  Tanicle  4  de  la  décla- 
ration de   166 ()  j.  &  l'article  premiec^  d& 
celle  du  7  août  1748. 

Il  faut  obferver  que  jufqu'à  cette*  der- 
nière  déclaration  ^   il   ny  avoit   que  les* 
receveurs  de  Paris ,  pour  qtii  la  déclara- 
tion de  ié($9  avoit  été  rendue  ,?  qui  jouif- 
foient  du  droit  de  12  deniers  pour  livre- 
fur  ces  fortes   d'adjudication;    mais   de-^ 
puis  1748  yi  cette^  fixation  eft  de   dn>ir 
commune 

pan^  tous  ces  cas  p<iur  recônîfoftre  I&- 
prik  dés  immeubles  fur  lequel  fé  calcule  le 
droit  de  confignation^  il  ne  faut'  pas^cônAv 
dérer  feulement'  e^ui>cpii  efifité  en^alg^iir^ 
mais^  auâl  les  capicanx-des  remei  fi^'  ixsxct^ 
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charges  împofêes  à  Tacquéreur ,  à  l'excep- 
tion des  rentes  foncières  non  rachétables  : 
voyez  ,  $  L,  n"  ??.  Voyez  aiiffi  les  lettres- 
patentes  du  ij  juin  1773,  dont  la  difpofi- 
tion  a  cet  éganl  doit  être  regardée  comme 
de  droit  commun. 

4^  Enfin ,  les  droits  pour  confignation 
des  Ibmmes  mobiliaires ,  provenant  de 
vente  de  meubles  ,  ou  d'autres  caufes  ,  font 
de  trois  deniers  pour  livre.  Voyez  ,  $  I, 
Tarcicle  ai  de  Tedit  de  1^89,  &  la  décla- 
ration  de  170^. 

Quant  à  la  confignation  fur  retrait  ,  il 
n'exifte  aucun  règlement  qui  en  ait  fixé 
particulièrement  les  droits  ;  mais  les  re- 
ceveurs font, dans  Tufage  de  prendre  ceux 
qui  leur  font  attribués  dans  les  cas  de 
confignations  mobiliaires. 

3.  A  Paris  Içs  droits  de  confi;;nation 
font  beaucoup  moins  conf.d érables  que 
ceux  qui  viennent  d'être  marqués,  i**  Ils 
font  fi:cés  à  douze  deniers  pour  livre 
pour  les  adjudications  faites  tant  fur  décret 
Forcé  que  dans  les  affemblées  de  créan- 
ciers :  voyez  l'article  4  de  la  déclaration 
de    166^, 

z^.  A  fix  d'jniers  pour  livre  pour  adju- 
dication fur  licitarion  :  voyez  les  articles  8 
de  la  déclaration  de  166^ ,  &  3  de  celle 
de    KÎ94. 

3°.  A  deux  deniers  feulement  pour  con- 
C;2[nation  fur  décret  volontaire  ou  lettres 
de  Tarification  ,  Icrfqu'il  n  y  a  point  d'ordre, 
tk  6  deniers  pour  livre  lorfqu'il  y  a  lieu  à 
faiie  un  ordre  :  voyez  l'article  16  àc  l'édit 
de   1689. 

4.  Enfin  a  a  deniers  pour  livre  pour  les 
fommes  mobiliaires ,  &  trois  deniers  pour 
c:lles  qui  proviennent  de  vente  de  meu blés , 
iiite  par  ordonnance  de  juges  royaux  :  voyez 
l'article  4  de  la  déclaration  de  1^94,  & 
ies  articles   16  &:  25   de  l'édit  de   1689. 

5.  On  ne  diftingue  en  Normandie  que 
deux  taxes  différentes  :  celle  de  18  deniers 
pour  livre  fjr  le  prix  des  immeubles 
vendus  par  décret ,  ou  délaiffç's  en  juftice 
à  un  ou  pluficurs  créanciers;  &  celle  de 
neuf  deniers  dans  tous  les  autres  cas  oh  il 
y  a  lieu  à  la  confignation  :  Déclaration  de 

5.  L'au2;mentation  portée  par  la  dé-? 
flgration  de    270^;  çi-deûns .  citéç  ^  n'a 
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point  lieu  dans  le  duché  de  Bourgogne 
&  comté  en  dépendant ,  ni  dans  les  pays 
de  Breffe ,  Bugey  &  Gex  ;  elle  y  a  eié 
fupprimée  par  édit  du  mois  de  mai  1708^ 
regiftrée  au  parlement  de  Dijon  le  11.  du 
même  mois.  La  feule  loi  à  confulter  dans 
ce  pays  eft  donc  l'édit  de  1^89  &  la  dé- 
claration de  1748.  D'après  ces  loix ,  les 
droits  des  receveurs  dans  cette  province 
font  de  douze  deniers  pour  livre  ,  tant 
fur  décret  forcé  que  fur  adjudication  faite 
dans  les  aiTemblees  de  créanciers,  de  fix 
deniers  fur  licitation  &  décret  volontaire»- 
enfin  de  deux  deniers  fur  les  confio^na- 
tions  mobiliaires.  Voyez  l'édit  de  1^89, 
depuis  l'article  ii  jufqu'au  21  &  Tarticle 
premier  de   la   déclaration  de  1748. 

6.  La  Provence  ni  le  JDauphiné ,  n'ont 
rien  de  particulier  y  quant  à  la  quotité  des 
droits  :  on  y  perçoit  ceux  que  nous  avons 
marqué  être  de  droit  commim.  Il  faut  feu- 
lement obiervcr  i®.  qu'ils  fe  prennent  fut 
toute  forte  d'acquifitio'i ,  foit  par  option ,  col- 
location  y  OU  autre  faite  en  judice^  comme 
dans  les  autres  provinces  >  fur  les  ventes 
&  délaiflTemens.  a°.  Que  les  droits  doi- 
vent être  rendus  fi  le  débiteur ,  en  vertu  du 
ftatut  de  ces  provinces ,  rentre  dans  l'an  & 
jour  en  poflelnon  de  fcs  biens  ,  en  rcni- 
bourfant.  Voyez  la  déclaration  du  23  août 
1689  ,  &  celle  du  a  juillet  1^90 ,  qui  eft 
rapportée  $  I  ,  n^  iff, 

7.  Les  loix  qui  règlent  les  droits  des 
confignations  dans  la  province  de  Breta- 
gne ,  indépendamment  de  ledit  de  1^89^ 
6c  de  la  déclaration  de  170^,  font  la  dé-* 
claration  du  n  juin  1709  &  les  lettres- 
patentes  du  9  avril  1724. 

D'après  ces  différentes  loix  les  receveurs 
de  cette  province  ont  dix-huit  deniers 
pour  livre  fur  le  prix  de  tout  immeuble 
vendu  par  décret  forcé ,  ou  par  adjn*- 
dication  faite  d'après  l'homologation  de 
contrats  d'abandonnement  ;  neuf  deniers 
pour  livre  fur  les  contrats  conventionnels , 
luivis  d'appropriement  fur  lequel  intcr-' 
viennent  des  (aifits  o\\  oppofuions  ;  &  troî 
deniers  pour  livre  fur  les  confignatio: 
mobiliaires. 

11  faut  obferver  que  dans  cette  provinc 
les  confign?.tions  du  prix  des  offices  fo 
regardées  comme   mobiliaires ,   &  qu'ex- 

çonféquen^<? 
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conféquence  les  droits  ne  font  dan>  ce  cas 
que  de  trois  deniers  pour  livre  :  Lertres- 
patentes  du  9  avril  1714. 

8.  On  ne  conn<>ic  eft^Xorraine  qu*un  feul 
droit  9  qui  e(l  de  deux  pour  cent  dans  tous 
les  cas  cil  il  y  a  lieu  k  confignation  :  voyez, 
$  I  y  Tarrêt  du  confeil  du  a8  juin  1^70 , 
ûrt^  i  ^  &  /f. 

9.  L*Âlface  fe  règle  abfolument  par  Fédit 
de  i^89.  Quoique  cetédit  n'ait  point  été  en- 
regiftré  dans  cette  province,  Texécuticn  ' 
en  a  été  ordonnée  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil  fouverain  ,  &  notamment  par  un  du 
^J  mars  17^0;  &un  autredu  o,y  feptembre 
173  a ,  rapporté  au  recueil  des  ordonnances 
d*Al(àce,  tom»  Si,pag.  S7. 

10.  Enfin ,  ea  Flandres  les  droits  font 
tels  que  ceux  que  nous  avons*marqués  être 
de  droit  commun  ,  à  l'exception  qu'il  n'e(l 
payé  par'  les  adjudicataires  des  immeubles 
donc  te  prix  eft  fujet  à  confignation ,  que  neuf 
deniers  pour  livre  :  voyez  Tédit  du  mois 
de  février  16^1 ,  rendu  pour  la  Flandre , 
ic  la  déclaration  de  170^. 

11.  Quand  le  roi  acquiert  des  biens,  les 
liyporheques  dont  ils  font  frappés,  fe  purgent 
d  une  manière  particulière.;  &  s'il  iurvient 
6cs  oppofitions  à  ces  fortes  de  décrets  ,  lê 
^îx  doit  en  être  configné  es  mains  du  rece- 
veur des  confignatîons.  Mais  les  droits  en 
ce  cas  ne  font  que  de  trois  deniers  pour  li- 
vre. Cefi  à  quoi  ils  font  fixés  par  ledit  du 
mots  de  juillet  1^93 • 

laO  n'eft  point  dû  de  droits  de  configna- 
tîons quand  le  créancier  irentrc:  dans  fon 
bien  par  autorité  de  juftice ,  iâute  de  paie- 
ment du  prix  moyennant  lequel  il  lavoic 
vendu.  La  cour  Fa  ainfi  jugé  contre  le  re- 
ceveur des  confî^ations  de  Paris  »  par  ar- 
jrct  du  5  février  1748* 

Cet  arrêt  a  été  rendu  entre  Marie-Annc- 
■<3cnevievè-Théodore  veuve  L.an:^ois ,  & 
Jean- Robert  Sa'nfon  ,  rççtv.eurs  <ies  confi- 
gnarions  :  Piaidoycries  ,fol.  jfi^f. 

13.,  Le  parlement  d'Âix^  par  arrêt  rendu 
le  a3  juin-i7a4 ,  a  fait  défenfes  aux  rece- 
veurs,des  confignations  de  Provence,  d'exi- 
{;er  aucuns  droits  de  eoinfi^na^tion  f.ur  1q  prix 
4iej  immeubles  ,  en  conicqucnde  de  Taban- 
c!onnement£ait  par  un  débiM^urà  fes  créatx- 
-ciers  par  contrat  homplcçué  en  j^iflice*     ^ 

14.  Larticle  %6  .à^  ledit  48  X^S^» 
Tome  V. 
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exempte  aùfli  de  droits  les  confignatîons 
faites  en  conféquence  d'adjudications  ou 
de  contrats  qui  viennent  k  être  annuUés  ; 
&  oblige  même  le  receveur  à  reftituer  ce 
quil  auroit  reçu. 

15.  Par  arrêt,  du  14  août  1770,  il  a  éti 
jugé ,  qu'il  n'y  avoii  pas  lieu  au  droit  de  con- 
fignation, lor{que  l'oppofition  formée  à  une 
vente  par  licitation  ,  ne  pouvdit  pas  donner 
lieu  à  une  contribution. 

L?  motif  de  l'arrêt  a  été  qu'aux  termes 
de  tous  les  réglemens  intervenus  fur  cette 
matière  y  il  n'y  a  lieu  à  la  confignation 
&   aux  droits  qui  en  font  la   fuite ,  que 

Îjand  il  faut  procéder  à  la  contribution  ou 
iftribution  des  deniers  :  Plaidans  M*  Be- 
noit le  fils  ,  pour  M.  le  Normant ,  confeil*- 
1er  d'état ,  &  M*  le  Gentil ,  pour  le  fieur 
Ferai ,  receveur  des  confignations  de  Châ-»- 
lillon-fur-Mame.  L'oppofition  étoit  k  fiai 
qu'un  bail  emphitéotiquc  fût  entretenu.  Par 
1  arrêt ,  le  fieur  Ferai  a  été  débouté  de  fa 
demande ,  les  contraintes  qu^l  avoit  décer- 
nées ont  été  déclarées  nulles  ,  enfemble 
-tout  ce  qui  les  avoit  précédées  &  fui  vies  ; 
&  il  a  été  condamné  aux  dépens  :  Plai-^ 
doyjtries ,  vu  ia  fiuille ,  ^i?  ^ff.  j 

idL  II  eft  des  cas  oh  les  droits  des  recè^ 
yeurs  des  confignations  leurfont^dus,  failli 
que  l'adjudicataire  foit  tenudecotifi^inerfoii 
prix  ;  tels  font  ceux  oii  l'adjudication  cft 
faite  à  un  créancier  en  déduâion  de  fa 
créance ,  ou  à  condition  que  radi;!dicjtaire 
retiendra  le  prix.,  foit  en  tout  ou  en  partie^ 
•pour  r^cquitd'un  douaire,  d'une  rente viai- 
gere  ,  ou  de  quelqu'autre  dette  dont  le  fond 
ne  peut  être  rembourfé  ;  comme  aufli  dan^ 
les  cas  dont  nous  avons  parle,  $  II,  /.®  j  , 

En  voici  un  exemple* 

Les  offices  de  cominiiTaire  aux  faifies- 
réelles  de  Paris  furent  adjugés  k  la  barre 
•Àc  la  coury  4e  10  juin  175 1,  auKfiéùft 
Lavant  ic   Binet ,  moyennant  huit  cents 
foixante  mille  livres.  Peu  après ,  le  a^  jan- 
vier 1753  ,  intervint  arrêt  qui ,  en  restant 
leurs   droits   de  proprié((î ,  ordonna  qu'ils 
.cohfignéro;enc  dans  une  taifle ,  aux  fajfies** 
•céblles.)  une  fonime  de  cinq  cents  qiiati>- 
•vîngt'^dixi-hiîit  mille  iivres  ,.  &»quHs  gai"- 
.deroient  dans  leurs'  mains  1^  '^dtux-  cents 
foixAnte-icux  '.mille  livres  f «ftanc-,-  poiir-te 

Sf 
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A  Paris  &  en  Bourgogne  oîi  cette  .aug* 
encation  n  a  point  eu  lieu  ^  la  totalité  des 


paiement  des  créanciers  privilégiés. 

Cet  arrêt  donna  lieu  à  une  requête  que 
préfenterent  à  la  cour  les  receveurs  des  con* 
fignations ,  le 31  mai  1759  9  par  laquelle  ils 
expoferent  que  l'adjudication  faite  en  175 x 
des  offices  dont  il  s'agit  ^  donnoic  lieu  de  leur 
part  à  l'exercice  de  deux  droits  :  en  pre- 
mier lieu  celui  de  réclamer  le  dépôt  du  prix 
de  l'adjudication  dans  leur  caifle  ;  en  fé- 
cond lieu  ,  celui  de  demander  le  fou 
S»our  livre  qui  leur  eft  attribué  fur  toutes 
es  adjudications.  Par  reipeâ  pour  les 
vues  fupérieures  qui  avoient  porté  la  cour 
à  ordonner  le  dépôt  dans  une  caiffe  parti- 
culière y  ils  n^avoient  point  cru  devoir  le 
réclamer,  ni  même  décerner  de  contrainte 
pour  le  paiement  de  leurs  droits ,  comme 
il  eft  d'ufa^e  dans  les  autres  cas  ;  mais  plu* 
tôt  lui  prâenter  leur  requête ,  perfuadés 
^e  Fintention  de  la  cour  n*étoit  point  de 
les  en  priver. 

Les  receveurs  joignirent  k  cette  requête 
redit  de  1^89  ,  &  invoquèrent  les  di(po(i- 
tions  des  articles  ix  &  13  de  cette  loi.  Sur 
quoi).  l'afFaire  ayant  été  renvoyée  à  l'au- 
dience avec  M,  le  procureur-général ,  in- 
tervint arrêt  le  13  juillet  1759 ,  furies  con- 
ctufions  de  M.  Favocat-général  Joly  de 
Fieury ,  qui  porte  :  m  La  cour  ordonne  que, 
fur  les  huit  cents  foixante  mille  livres,  prix 
de  l'adjudication  faite  ï  la  barre  de  la  cour 
des  offices  de  commiflaire  aux  failies-réelles 
de  la  cour  &  autres  jurifdiâions  ,  dont  le 
dépôt  a  été  ordonné  être  fait  dans  une  caiffe 
paniculiere,  les  parties  de  Briquet  (  les  re- 
ceveurs) feront  payées  du  droit  à  eux  attri- 
bué par  les  édits  &  déclarations  de  leur  éta- 
bliflement  regiftrés  en  la  cour ,  à  raifbn  du 
fou  pour  livre  du  montant  de  ladite  adju- 
dication, à  ce  faire  tous  dépofitaires ». 

Plaidoyeriesj  foL  zS-^zg  t^^^S*  ^^^^3  ^  ^3* 

.17.  Les  droits  de  confignation  doivent 
être  acquittés  dans  les  pays  où  l'augraîn- 
tation  portée  par  la  déclaration  de  170^  a 
lieu ,  de  la  manière  fuivante.  Le  droit  de 
ckx  -  huit  deniers  fe  prend  fur  les  fommes 
confignées  jufqiî'à  concurrence  de  douze  de^ 
nier;  le  furplus  eflpayé  par  l'adjudicataire. 
.Quant  aux  droits  ae  neuf  &  de  tr^ois  de- 
niers ,  ils  le .  prennent  en  entier  fuir  les  ob^ 
jets  confinés.  Voyez  la  déclaration  citée  : 
vo^yez  auui  Bnineau  |  Des  Criées. 


mentation  n'a  pomt 

droits  fe  prend  fur  les  deniers  confignés  : 

Edit  de  1689  >  ^''^*  ^* 

18.  Il  faut  obfcrver  que  fes  droits  de  cjuît- 
tance  ne  font  point  dus  par  Tadjudî- 
taire.  Cefl  celui  qui  reçoit  qui  les  paye. 
On  les  taxe  dans  fa  déclaration  de  dépens  : 
voyez  l'article  78  du  règlement  de  1047.  ^ 

19.  Il  efl  d'ufage  dans  les  ventes  Mrli- 
citation ,  d'impofer  à  Pacquéreur  la  charge 
d'acquitter  les  droits  de  conf^natîon ,  fans 
diminution  de  fon  prix.  Mais  fi  cette  con- 
dition n'eft  pas  a^)ofée  \  rencherê ,  c'efi  (ûr 
le  prix  même  que  les  droits  fe  perçoivent. 

ao.  Dans  tous  les  cas  où  le  ^ic  efi  à 
prendre  fur  les  deniers  confignés  >  ^^  Y  ^^ 
affeûés  par  privilège  fpécial  ;  le  droit  eft  payé 
même  avant  les  trais  de  jufticè. 

ai.  Les  mineurs  &  les  h&pitanx  feor 
exempts  du  droit  dans  le  cas  de  configna- 
tion mobiliaire  :  Edit  de  1^89  9  art,  xgm 

ax.  Les  fecrétaires  du  roi  prétendirent 
autrefois  qu'ils  dévoient  être  exempts  des 
droits ,  tant  par  rapport  aux  immeables 
qu'on  vendoit  fur  eux  en  juftice ,  qae  ptr 
rapport  à  ceux  dont  ils  le  rendoient  adjudi- 
cataires. Us  fe  fbndoient  fur  les  privilèges 
d'exemption  de  toute  impofxtioR  f  de  quel- 
que nature  qu'elle  pût  être,  &  enpartîai- 
lier  des  droits  de  confignation  j  qui  leur 
avoient  été  accordés ,  fans  diftingpicr  je  cas 
o\\  leur  propre  bien  feroit  vendu  judiciaire- 
ment ,  de  celui  oîi  ils  fe  rendroient  ad^adi- 
cataires  de  biens  vendus  par  décret» 

Les  receveurs  des  conngnatioas  iôatîn- 
rent  au  contraire,  que  le  privilège  des  fccié- 
taîres  du  roi  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  tort- 
que  leur  propre  bien  étoit  vendu  en  juftice  » 

[)arce  que  c  efl  dans  ce  cas  feulement  que 
es  droits  leur  font  à  charge.  ^ 

Cette  contefhtion  fîit  terminée  par  trréi 
du  confeil  du  31  décembre  17<>9* 

Une  déclaration  du  atf  avril  171a  or- 
donna que  les  droits  de  cônfi^nadon  ne 
pourroient  être  exigés  des  ftcrétaires  du  roi , 
relativement  mix  immeubles  qui  fiwoîent 
adjugés  fur  eux  en  juftice. 

23.  L'ordre  du  Saint-Efprit  jouît  en  Bre- 
tagne du  même  privilège ,  dans  lequel  il  a 
éti  confirmé  par  l'édit  de  iji.^  :  voyez  l'ex- 
trait de  cet  édit ,  $  I.  Mais  ce  privilège  n  eft 
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f(às  reconnu  dans  les  autres  provinces  :  & 
en  Bretagne  même  il  ne  s*ëcend  point  juf- 
4fik  exempter  de  la  confisnation.  Ces  di- 
'vtn  points  ont  été  décidés  dans  Taffaire 
iîiivante. 

Au  mois  d'août  173^ ,  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu vendit  k  M.  le  duc  de  Rohan 
la  terre  du  Farn  &  dépendances  ,  fituée  en 
Bretagne.  M.  le  duc  de  Rohan  s'étant  mis 
en  devoir  de  fe  faire  approprier,  il  furvint 
beaucoup  d'oppofans  lors  au  jugement  de 
rappropnement.  Les  receveurs  des  confi- 

5 nations  fommerent  au(Ii-t6t  M.  le  duc  de 
Lohan,  de  conflzner  entre  leurs  mains  le 
prix  de  fon  acquiution.  Sur  la  dénonciation 
cie  ces  fommations  à  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, il  6t  évoquer  au  confeil,  &  (Ignifia 
aux  receveurs ,  mais  feulement  dix  mois 
après  ,  la  main-levée  des  oppofitions  for- 
mées à  la  délivrance  des  deniers.  II  pour- 
iliivic  enfùite  au  grand  confeil  ;  &  conclut 
^iie ,  iàns  s'arrêter  à  la  demande  des  rece- 
ireurs ,  M.  le  duc  de  Rohan  fût  tenu  de  vui- 
der  fes  mains  direâcment  en  les  fiennes. 
li*prdredu  Saipt-£(prit  intervint,  &  forma 
la  même  demande. 
.  M  Joly  de  Fleury,  avocat  général  qui 

Sirtoic  la  parole  dans  cette  cauie ,  établit 
abord  que ,  diaprés  l'article  4  de  la  dé- 
claration de   1709  ^  rapportée  $  I ,  pour 
reconnoitre  ù  un  contrat  volontaire  ,  luivi 
d*appropriement,  ed  (ùjet  à  la  confignation , 
il  faut  voir  s'il  y  a  des  oppofitions  au  temps 
de4*appropriement;  &  fi  elles  font  de  la  na* 
«lire  de  celles  que  la  loi  défigne^,  c'e(l4-dire , 
ppur  çaufe  d'hypptheque.  S'il  y ''en  a  de 
telles ,  &  qu'elles  ne  foient  point  levées  dans 
la  quinzainjc ,  ou  qu'y  ayant  eu  main  levée  , 
l'oppoiant  touche  les  deniers  ,  l'acquéreur 
eft  obligé  de  configner.  £n  fécond  lieu^ 
les    chevaliers  de   1  ordre   du  Siinc-Efprit 
jouiflent  en  Bretagne  d'un  privilège  relati- 
vement à  la  confignation  ;  mais  ce  privir 
lége  HP  s'étend  pas  plus.Join  que  celui  des 
fecréùires  duroi,c'eft-^-dire,  qu'ils  ne  doi^- 
Teni;  point  les.  droits  de  confignation  fur  le 
pix  des  immeubles  par. eux  vendus;  mais 
qu'ils  ne  peuvent  empêcher  la  confignatiQJi 
IarXqu!elle  doit  avoir  lieu. 
•    fj^minant  ^n  mcn^e-temps  Foriginê.^ 
ice privilège,  ii.djt  :MAV.égard4ç  lobiéciie 
.««P  WWpU^î^r^  a^téàp  gçafifier  le^^ 
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ciers  qu'il  a  plu  au  roi,  en  les  exemptant 
de  payer  aux  receveurs  des  confignationi 
les  droits  dus  pour  les  fommes  qui  feroient 
confignées,  mais  non  de  les  exempter  dé 
confi^ner  w. 

M  oi  nous  confidérons  cette  gratification 
en  la  perfonne  des  fecrétaires  au  roi ,  (on 
principe  eK  puifë  dans  le  principe  même 
des  confignations.  £IIe(è  faifoient  originai- 
rement entre  les  mains  des  greffiers.  Les 
fecrétaires  du  roi  étant  dans  l'origine  gref- 
fiers de  tous  les  tribunaux ,  par  une  aéd' 
rence  de  confiraternité ,  les  erefiiers  ne  pre- 
noient  point  de  droit,  lorfque  les  fommes 
confignées  dévoient  être  délivrées  k  des 
officiers  de  même  nature ,  &  qu'ils  met- 
toient  au  nombre  de  leurs  confrères.  Les 
receveurs  des  confignations  ayant  été  mis 
aux  droits  des  greffiers  en  ont  agi  de  mê- 
me ;  &  delà  a  pris  naiflance  l'exemption 
des  fecrétaires  du  roi ,  qui  fait  un  de  leurs 
privilèges  w. 

«  Le  même  principe  ne  milite  point  en 
faveur  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- 
Elprit.  L'exemption  qui  leur  eft  accordée 
part  de  la  pure  munificence  du  prince  ;  & 
cette  gratification  n'a  pas  été  regardée  du 
même  œil  dans  tous  les  tribunaux.  Au  par- 
lement  de  Bretagne ,  cette  exenlption  ne 

fSaroit'pas  avoir  rai t  de  difficulté.  Au  par- 
ement de  Paris,  l'article  qui  regarde  cette 
exemption  ne  fe  rencontre  point  dans  la 
déclaration ,  &  elle  n'y  ef{  pomt  connue  fu 

Il  dit  enfin  qu^y  ayant  eu  dans  l'ef- 
|>cce  des  créanciers  oppofans  au  moment 
de  l'appropriement ,  il  faudroit ,  fuivant  la 
rigueur  des  principes ,  ordonner  la  confi- 
gnation ;  mais  que  n'exiftant  plus  aucune 
des  oppofitions  qui  pouvoit  y  donner  lieu  , 
8c  l'exemption  du  droit  étant  confiante  , 
perfonne  n  avoit  intérêt  qu'elle  fut  faite  ,  & 
que  par  conféquent  elle  deviendroit  inutile. 

L  arrêt  qui  intervint  au  ^rand  confeil  le  3 
feptembre  1.73  8  ,  conformément  aux  conclu- 
fions,  reçoit  les  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint-Efprit  parti  es  intervenantes  ;  les  main- 
tient &  garde  dans  l'exemption  des  droits 
de  çc^nfignation  dans  la  province  de  Breta- 
gne ;  jeu  conféquence,  fans  s'arrêter  aux  de- 
ma^ades  des, receveurs,  ordonne  que  M.  le 
dpc'  dç  Rolvan  vuidera  (es  mains  en  celles 
de  Wti  le  d^c  de  Richelieu. 

Sf  ij 
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5  VI.  Comment  fe  retirent  les  deniers  cor-^ 
fiS^^'-^'  Droits  des  parties  intirejjces  contre 
Us  receveurs* 

I,  Lorfi][uela  confignation  a  été  faite  fur 
«n  décret  torcé,  le  titre  en  vertu  duquel  on 
peut  retirer  les  deniers  conficrnés ,  eft  Tor- 
dre pour  parvenir  à  la  diftribution  du  prix." 
A  Paris  cet  ordre  s'exécute  différemment, 
fuivant  le  tril)unal  par  lequel  il  eft  fait. 
Quand  c'eft  au  parlement ,  on  en  remet  la 
gioflc  au  receveur  des  confignations ,  qui 
en  fait  le  dépouillement  &  dreflc  un  ta- 
bleau po;ir  payer  les  créanciers  fuivant  leur 
collocjtion.  Au  chârelet  ,  le  procès-verbaî 
d'ordre  refte  chez  le  commi/fafre  qui  dé- 
livre des  mandemens  aux  créanciers  col- 
loque?. 

1.  Quant  au  prix  des  immeubles  vendus 
en  dirtûion  ,  il  fe  paye  aux  créanciers  fur 
les  mandemens  des  direâeurs  ,  conformé- 
ment à  Tarticle  3  de  la   déclaration  de 

3.  n  neft  fait  pas  toujours  un  ordre  en 
toute  re^le ,  du  prix  d'une  adjudication.  Pour 
Torciinaire  ,  loifque  la  fomme  confignéc 
eft  modique, les  créanciers,  pour  éviter  les 
frais  d'un  orcire  ,  demandent  aux  juges , 
op'eJIe  foit  diftribuée  dç  concert  éntr'éux 
niivant  l'ancienneté  de  leurs  titres.  Dans 
ce  cas  les  créanciers  peuvent  toucher  fur 
la  fentencc  qui  intervient  en  conféquence 

6  qui  énonce  les  titres  de  ceux  qui  fe 
trouvent  utikment  colloques.  Mais  lorf- 
qu'il  y  a  un  ordre  ,  le  receveur  ne  peut 
payer  valablement  qu'en  vertu  du  juge- 
ment d'ordre ,  ou  des  mandemens  ides  com- 
miflaires   &  direûeurs. 

4.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  fur  le 
réquifitoire  de  M.  le  procureur- général , 
le  18  juin  1^93  ,  arart«défenfts  à  tous 
\cs  receveurs  Aes  confignations  de  payer  au- 
cune fomme  de  deniers  aux  prociVreitrs  fur 
leurs  quittancés,  acompte,  &par,aVahce 
des  frais  ordinaires  Se  extraordinafres  de 
criées  qui  peuvent  fcur  être  dus  ,'^  avant 
l'arrêt,  fentencc  &  jugemêiir  portant  lî- 

3 nidation  defdits  frais ,  à  peîhe  contre  tef- 
its  receveurs  des  çpnfignatfohs  ,  <ïp  gerre 
défaites  fommès,  &  «  ne  les  pouvoir 
répéter  contre  Icfflits  procureurs,  leurs  hé- 
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riticrs  &  ayans-çaufe;  &  à  l'égard  des  pro^ 
Careurs  ,  d'interdiSion  ,  &  de  cent  livrey 
d'amende  w  :  Confiil  fecret  ,  fol.  lyi'f 
coté  DD. 

5 .  Dans  tous  les  cas  le  créancier  qui  fe 
préfente  pour  toucher,  doit  rapporter  les 
titres  juftificatifs  de  fa  créance  ,  ou  des 
qualités  qui  lui  donneur  droit. 

A  regard  des  confignations  appellées  mo- 
biliaires,  on  les  retire  en  vertu  des  juge- 
mens  qui  en  font  la  contribution  ,  ou  qui 
en  ordonnent  la  délivrance. 

6.  Enfin  dans  toutes  les  confignations 
volontaires ,  comme  auffi  en  matière  de 
retrait ,  lorfqu'i!  n'y  a  ni  oppofition  ,  ni 
aucune  chaîne  im[>ofée  à  la  confi^natîon , 
celui  au  refus  duquel  elle  a  été  faite  peut 
retirer  les  deniers  fans  aucune  formalitéi 
Dans  le  cas  contraire ,  il  faut  cçu'il  jufti-^ 
fie  de  h  main -levée  des  oppofitions  &  de 
l'accomplif&ment  des  charges. 

7.  Les  receveurs  des  confignations  de 
Paris  &  de  plufieurs  autres  villes ,  font  dans 
l'ufage  de  fe  faire  donner  des  quittances 
par-devant  notaires  des  Ibmmes  qu'il* 
payent. 

Le  choix  du  notaire  pour  donner  ces 
quittances  appartient  aux  panies  ,  &  non 
aux  receveurs  des  confignations.  Ceft  A 
qui  a  été  iu:3é  conformément  aux  conclu-' 
fions  de' M.  l'avocat  -  général  Séguierj 
entre  M*  Charpentier ,  receveur  des  confi- 
Enations  de  la  fénéchauffée  du  Mans ,  M* 
Bineau ,  créancier  colloque  d^ns  un  ordre*, 
&  les  notaires  du  Mans  intervenans  ,  par 
an-êr  du* 7  mai  1783  iPlaidoyeries  ,  ruim 
feuille  y  avant^derniere  p^çt,  ■ 

Le  même  point  a  voit  été  jtigé  au  cbnfcu 
par  arrêt  du  ... .  juiflet  i^ii ,  contre  les 
receveurs  des  confignations  de  Paris  1  eft 
feveur  des  notaires  de  cette  ville. 

8.  Les   commandement  que  Ton  peuc 
être  dans  le  cas  dé  faire  afut  receveurs  des 
confignations  ,  doivent  leur  être  fîgnifiés 
en  leiir  bureau  ,  en  paflarft  \l  bax«mê*rics 
ou  à  feuf  commis-,  S  peine  dcnrfliré.  1 
ne  petit  être  exercé  aucune  contrainte  Pontife- 
eux  ,  fi  ce  n'eft  trois  jours  depiiîs  Te  com-î— 
mandement  &  après  leur  avoir  commu*- 
çSqtré  ïps  jpîeces  .eT>   vertu ,  delquelfcs   oit 

^^rt.  Enfin  iréft.h^çeflaire'<î(xe  la  prètftîere- 
^ificatiori*  &  fc  pi-cmier  càntoKtndeiiient 
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foienc  faits  par  les  huîffiers  de  la  jurifdic- 
tioji  dans  laquelle  les  arrêts  ou  fentences 
ont  été  rendues  :  voyez  les  articles  8 ,  9 
&  10  du  rër'Icmeni:  de   167S. 

9.  Les  Sommes  confl^^;nées  peuvent  être 
perpétuellement  réclamées ,  lans  qu'en  au- 
tan cas  les  receveurs  p'iifl'ent  alléguer  la 
prefcription  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  foit  :  voyez  l'article  3^  cleTédit  de  1^89. 

10.  On  a  cité  dans  la  précédente  édition 
de  cet  ouvrage ,  un  arrêt  rendu  au  rapport 
deM.  de  Vienne  le  a  i  février  173 1 ,  comme 
ayant  jujé  que  les  héritiers  des  receveurs  des 
confignations  ne  peuvent  pas  (èfervir  du  bé- 
néfice d'inventaire  contre  ceux  qui  ont  con- 
fignéleurs  deniers  ,  ou  qui  ont  droit  de  les 
toucher  :  ConfeU,Jol.  z^S-^tS ,n^  t  coté 
SitZ4. 

11.  Ceux  qui  ont  configné,  ont  droit 
d'hypotheqae  iur  les  biens  des  receveurs 
des  confignations  ,  du  jour  de  la  confi- 
|narion ,  &  non  du  jour  que  ces  officiers  ont 
été  reçus  dans  leurs  offices.  La  raifbn  eft 
que  l'hypothèque  ne  peut  remonter  qu'au 
jour  de  l'obligation.  Voyez  Bacquet  des 
droits  dejuftice,  chap.  %i ,  rl^  ^ii, 

la.  Les  receveurs  des  confignation  ont 
prérendu  que  les  créanciers  &  autres  par- 
ties intéreflees  ^  '  ne  pouvoient  leur  deman- 
der que  Ie$  mêmes  fommés  qui  leur  avoient 
étéconfi|;née$  |  &  qu'ils  n'étoient  point  obli- 
gés de  taire  raifon  des  augmentations  fiir- 
venues  par  les  différentes  valeurs  données 
aux  efpeces  depuis  la  confignation.  Mais 
plufieurs  arrêts  ont  jugé  le  contraire.  Il  y 
en  a  tr<MS  qui  ont  été  rendus  en  la  grand- 
chambre  au  rapport  de  M.  Titon  ,  en  fa- 
veur des  héritiers  du  marquis  de  Ruvigny-, 
contre  ko,  M^  Samfbn ,  receveur  des  con- 
fignations du  parlement  de  Paris,  \^^  4 
fepcembre  1743  ,  a  feptembre  174J  ,  8c 
14  mars  174^. 

Le  premier  de  tes  arrêts  a  u  condamné 
M^  Samfon  à  rendre  compte  aux  héritiers 
Ruvigny  des  cent  quatre-vingt-huit  mille 
livres  reftant  du  prix  de  la  terre  de  Ren- 
neval,  en  deniers  ou  quittances  valabhs, 
comme  aiidl  des  aus:mentations  ou  dimi- 
'  nu  tiens  iurvenues  fur  les  eipeccs  dcpab 
Je  23  juili  1701  y  lourde  la  confignation..  . 
înfqu'au  jour  que  les*  deniers  ont  dû  êm 
portés   par  ledit:  Saan£>a  9  pojr  être  coii- 
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vertis  en  rentes  fur  les  aides  &  gabelles  ; 
cnfemble  des  arrérages  delà  rente  en  pro« 
venans,  échus  depuis  la  convcrfion  ,  &  qut 
ont  dû  être  touchés  par  ledit  Samfon  ; 
lequel   compte,  &:c.  w  Conjcil ,  j'oL  402.. 

Le  fécond  ordonne  «  que  le  compte 
dû  aax  héritiers  Ruvigny  pPT  M*  Samfon  ^ 
fera  rendu  ,  à  la  pièce  ,  de  la  quantité  dé 
louis  d'or ,  qui ,  déduâion  faite,  tamde  ce 
qui  lui  revient  pour  fon  droit  de  con-  ' 
(ignation  que  des  fommes  qu'il  juilifiera 
avoir  payées  ,  a  dû  fe  trouver  de  reftcdans 
fa,  caifle ,  des  quinze  mille  quarante  louis 
d'or,  des  trentc-^f  ix  un  quart  au  marc,  corn** 
pofant  la  fommc  de  ont  quatre-vingt-huit 
mille  livres  à  luidépoféele  13  juin  tyoï...^ 
comme  aufiiqu'il  (cra  tenu  de  compter  des 
arrérages  par  lui  perçus  depuis  le  premief 
juillet  1710  jafqu  au  premier  juillet  173 1  » 
que  fe  trouveront  avoir  produit  les  con- 
trats, fur  les  aides  &  gabelles  f  provenant 
du  reftant  des  quinze  mille  quarante  louis 
d'or....»  dans  lequel  compte  encreront  les 
^diminutions  &:<  augmentations  d'efpeces  fur- 
venues  depuis  le  premier  paiement  d'iceux 
fait  à  la  ville ,  jufqu'au  premier  juillet 
173 1  M  :  Conjeil,  Jol.  166-134  ,  /**  A ,  coté 

Le  troifieme  &  dernier  de  ces  arrêts  a 
ordonné  que  chaque  louis  configné  le  aj 
juin  1701  ,  demeureroit  fixé  au  19  janvier 
1710  ,  furie  pied  delà  fomme  de  vinot- 
quatre  livres  dix-lèpt  fous  fix  deniers  ,  qui 
le  payok  ce  jour-la  à  l'hôtel  de  la  mon- 
noic  pour  ces  Jonfs. 

Le  motif  de  ces  arrêts  eft  fondé  fur  ce 
que  le  dépôt  n'étant  poiiK  tranflatif  de  pro- 
.priécé,  la  diminution  ou  ^augmentation 
qui  peuvent  furvenir  aux  efpeces  dépofées-, 
ne  doivent  concerner  que  celui  qui  a  droit 
k  l'objet  du  dépôt. 

13^  La  déclaration  dir  14  juin .  ij%t  a 
donité  lieu  a  la  aueftioh  de  ilvoir  ,.  fi  les 
.receveurs  des  confignations  paavoient  être 
contraints  de  payer  en  contrats,  les  créan^ 
ciers  utilement  colloques  fur  les  femmes 
confi^gnées  avant  la.  date  de  cette  déchra- 
tion.;  ou  fi  ,  comme  It-s  receveurs  des  con- 
fignations des  xrquêtcsdutpalaii  Foffroienr,. 
on-  ne  pouvoit  exigci  d'eux  que  ifirxiXDntanr 
du  capiul  du  contrat. 

^  «^uifaiibic  nalixe  la  iiSiQ\Àx4 ^,£dk 
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que  les  '  arrérages  des  rentes  conftitiîées 
pojr  le  montant  des  efFets  portés  au  créfor 
royal  par  les  receveurs  des  confignations 
appartiennent  aux  créanciers  I  qui  ont  droit 
de  recevoir  d*eux;  &  que  ces  ancrages  dont 
il  eft  aâuellement  échu  plus  de  quarante 
années ,  joints  à  la  valeur  réelle  du  contrat 
qui  doit  fe  donner  aux  créanciers  y  font 
aune  valeur  fupérieure  au  capital  des  con<- 
trats  que  les  receveurs  des  confignations 
offroient  de  payer  en  efpeces  fur  le  pied 
du  denier  quarante. 

Les  receveurs  des  confignations  difoient 
qu'ils  avoient  payé  &  fourni  des  déclara* 
tions  aux  créanciers  qui  avoient  droit  de 
recevoir  d'eux ,  pour  tout  le  montant  de  la 
quittance  de  finance  qui  leur  avoit  été  dé* 
livrée  au  tréfpr  royal ,  ainfi  qu'ils  offroient 
de  le  prouver  y  &  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
être  contraints  de  fournir  des  contrats  > 
puifqu'ils  nen  avoient  plus;  que  tout  ce 
qu'on  pouvoir  exiger  d'eux ,  c'étoit  le  ca- 
pital de  ces  mêmes  contrats  qu'ils  offroient 
de  payer  fur  le  pied  du  denier  quarante  y 
fans  arrérages. 

Malgré  ces  rai(bns  y  les  receveurs  des 
confignations  ont  été  condamnés  à  payer 
aux  créanciers  le  montant  de  leurs  collo^ 
cations,  en  déclarations  &  contrats  fur  les 
.aides  &  gabelles  au  denier  quarante,  avec 
.les  arrérages ,  à  compter  du  premier  juillet 
1720  ;  &  attendu  la  déclaration  faite  par 
le  receveur  des  confignations ,  &  Fécat  par 
lui  produit  y  il  a  été  condamné  à  payer  en 
deniers  comprans  auxdits  créanciers  y  la 
valeur  du  contrat  que  chacun  d'eux  auroit 
pu  prétendre  pour  le  principal  de  fa  colla* 
cation  y  fur  le  pied  de  la  valeur  aâuelle 
des  contrats  &  des  arrérages  y  &c. 

L'arrêt  qui  prononce  ces  condamnations 
a  été  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  le  a&  mars  175a  ,  au  rapport  de 
M.  Titon  y  dans  Fordre  du  prix  de  la  terre 
d'Avrigny  :  Non  trouvé  fur  les  rtgiflrcs  y 
'  par  quelque  erreur  de  date. 

La  même  queftion  s'étant  préfentée  dans 
le  même  temps  entre  le  comte  de  la  Moffais 
&  le  receveur  des  confignations  des  re- 

3uêtes  du  palais  a  été  décidée  par  arrêt 
u.  aa  août  175-,  dont  voici  le  di(po«- 
fitif  :  a  la  cour....  au  principal  y  pour  faire 
droit  aux  panics  les  appointe:  ««^iCoiz/Sr/7, 
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&  fur  les  demandes  &*^ierces  oppofitiont 
en  droit  &  joint ,  &  ^pendant  par  provi- 
fion  y  fans  préjudice  du  droit  des  parties 
au  principal ,  ordonne  que  le  comte  de  U 
Moffais  fera  payé  par  le  receveur  âes  conr 
fignations  de  la  fomme  de  quinze  mille 
cinquante-huit  livres  onze  fous  »  dont  tft 
queilion  (  c'étoit  la  (bmme  originairement 
confignée  )  à  la  déduâion  des  droits  de  * 
confignation  dus  audit  receveur;  d^iens 
réf^rvés  :  Plaidoyeries  y  foL  300 — 30Z$ 
n^  zx  y  coté  XQJS. 

Enfin  cette  qutftion  a  été  formellement 
décidée  en  faveur  des  receveurs  par  anêc 
du  9  août  17^3  y  au  rapport  de  M.  de  La*, 
verdy ,  en  la  première  chambre  des  en->* 
quêtes  y  en  faveur  des  receveurs  &e,%  coor 
fignations  du  parlement  y  châtelet  »  &G . 
contre  les  héritiers  du  marquis  de  Ravi* 

Les  receveurs  des  confignations  ont  al- 
légué dans  cette  dernière  efpece ,  que  le 
roi  avoit  y  en  différens  temps  ,  tiré  de  leur 
caiffe  y  pour  fubvenir  aux  belbins  de  Féuc» 
une  fomme  de  quatre  millions  quatre  cents 
mille  trois  cents  vingt-trois  livres  dix-huit 
fous>  au  lieu  de  laquelle  il  a  été  remis  des 

Îiuittances  de  finances  feches  y  qui  ne  lai£- 
ent  dans  la  caiffe  qu'un  tonds  fiâif. 

Par  Farrêt  a  la  cour  fans  s'arrêter  aux 
demandes  des  héritiers  &  repréfentans  le 
marquis  de  Ruvigny  1  à  ce  que  les  rece- 
veurs des  confignations  foient  tenus  de  lew 
payer  le  refiant  du  prix  de  la  terre  de  Ren- 
neval  étant  en  leurs  mains  en  contrat  iîir 
les  aides  &  gabelles  y  &  arrérages  deÛits 
contrats  dont  ilj  font  déboutés ,  condami^e 
lefdits  receveurs  des  confignations  à  payer 
auxdits  héritiers  >  en  efpeces  tonnantes.  9 
fuivant  leurs  offres ,  le  montant  de  la  con- 
fignation faite  en  leurs  mains  du  prix  de 
ladite  terre,  fuivant  qu'il  a  été  fixé  par 
arrêt  de  la  cour  du  14  mars  174^^  1  :^  Is 
.déduâion  des  paiemens  par  eux  faits  fur la- 
.ditë  fomme  »  :  Confeil ,  vu  la  minute  y  n^  r. 

On  s'efl  pourvu  en  caffation  inutileme^ 
contre  ce  dernier  arrêt. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  # 
que  les  héritiers  Ruvigny  invoquoient  les 
arrêts  par  eux  obtenus  en  1743  ,  1745 
6c  174^  ;;mais  on.  a  jugé  que  leurs  difp6- 
-ûtions  avaient  été  /détemiiaées  par  la  cir- 
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confiance  que  les  contrats  faifoîent  alors 
la  monnoie  courante,  &  qu'ils  ne  pouvoient 
par  confèquent  prëjudicier  au  fond  de  la 
qneftion. 

14.  Le  jeudi  13  mars  1775 ,  il  s'eft  pré- 
lènté  en  la  grand'chambre  y  à  Taiidience  de 
fepr  heures ,  la  queftion  de  favoir  fi  une 
direâion  dont  les  caufes  avoient  été  portées 
dans  un  premier  tribunal  9  aux  requêtes  du 
palais  y  &  depuis  évoquées  en  la  cour  pour 
caufe  de  litifpendance  y  pouvoit  priver  le 
receveur  des  confignations  du  parlement , 
des  droits  qui  lui  font  attribués  par  les  ré- 

remens.  Les  dîreâeurs  prétendoient  que 
la  direâion  avoir  agi  aux  requêtes  du  pa-* 
lab  ,  elle  auroit  été  exempte  de  tous  droits 
deconfignation;  ilscitoientTédit  de  1^89  , 
te  la  déclaration  de  1748.  Mais  on  leur  ré- 
pondoit  oue  dans  l'efpece  préfente  il  fubfif- 
fdc  une  laifie  réelle  au  i^  avril  ij66  )  épo- 

S^  du  contrat  d'abandonnement  du  fieur 
éret  y  qu'elle  fubfiftoit  encore  lors  de  llio- 
mologatiou  de  ce  contrat ,  &  que  ce  n'étoit 
que  par  deux  arrêts  des  25  avril  &  31'  mai 
17^5  que  la  main-levée  en  avoit  été  pronon- 
cée,  d  où  Ton  conclu  oit  qu'aux  termes  du  ré- 
dément  cité  y  la  direâion  eut  été  paffible  du 
droit  de  confignation  même  aux  requêtes 
du  palais  ;  enfin  on  ajoutoit  que  les  rece- 
veurs des  coqfignations  du  parlement  n'a- 
voient  rien  de  commun  avec  ceux  des  re- 
quêtes du  palais.  M^  Breton  plaidoit  pour 
-l«s  receveurs  des  confignations  du  parle- 
ment 9  6c  M*  Courtin  pour  les  direâeurs 
des  créanciers  Gueret* 

Par  l'arrêt  c<  la  cour  déclare  les  oppofi- 
tioRS  fermées  à  la  requête  des  teceveurs 
des  confignations ,  les  28  août ,  23  no- 
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vembre  &  13  décembre  1770 ,  tant  entre 
les  mains  de  Mathon  y  noraîre  y  qu'entre 
celles  des  acquéreurs  des  biens  dont  il  s'a- 
git, bonnes  &  valables  ;  ordonne  mie  fur 
le  prix  des  adjudications  y  foit  dépofe  entre 
les  mains  dudit  Mathon  y  foit  à  dépofcr  , 
les  receveurs  des  confignations  feront  payés 
des  droits  de  confignations  à  eux  dus  y  l'a- 
voir fur  le  prix  des  immeubles  à  raifon 
de  douze  deniers  pour  livre ,  &  fur  les 
revenus  y  &  effets  mobiliers  à  raifon  de 
deux  deniers  pour  livre  •  .  •  •  condamne 
les  direâeurs  des  créanciers  aux  dépens 
qu'ils  pourront  employer  ,  &c.  m  :  P/ai-- 
duyerits  y  vu  la  minute, 

15.  Par  arrêt  du  21  juillet  i66i ,  la 
cour  a  jugé  que  les  intérêts  d'une  obliga- 
tion prife  au  lieu  d'argent  par  le  receveur 
des  confignations ,  étoient  dus  à  la  maffe 
des  confignations  y  dont  le  receveur  écoit 
en  faillite  ;  mais  que  le  montant  de  l'obli- 
gation appartenoit  aux  créanciers  panicu* 
fiers  de  rhéritage  acquis  par  le  débiteur 
de  l'obligation. 

Par  cet  arrêt  a  la  cour  déclare  la  fomme 
de  onze  mille  livres  appartenir  aux  créan- 
ciers de  l'ordre  y  fans  tirer  à  conféquence  ; 
à  la  réferve  des  intérêts  échus  &  qui  éché- 
ront  jufqu'au Jour  de  l'ordre ,  lefquels  feront 
payés  au  coftre  des  confignations  »  :  Fiai^ 
doyeries ,  foL  950  vcrjo  ,  cvté  zzzz. 

16.  Sur  l'ordre  &  le  paiement  des  créan- 
ciers d'unreceveur  des  confignations  en  dé* 
confiture  y  voyez  les  arrêts  de  Bouguier  ^ 
lettre  H ,  n®  i/r 

17.  Quant  k  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  faite  une  confignation  en  matière  de 
retrait  féodal ,  voyez  Retrait  fiodnL 


CONSIGNATION    D' AMENDE. 


Voyez  I*  Procédure;  2®  Aciion, 


'.  I.  La  confignation  d'amende  efl  le  dépôt 
qui  doit  être  fait  par  le  demandeur  ou  1  ap- 
pe^^t  y  de  la  fomme  à  laquelle  les  ordon- 
nances les  condamnent  en  certains  cas  « 
parforme  d'amende,  lorfqu'ils  fuccombent. 
2.  On  a  vu  au  mot  Amende  ^  $  III , 
ti^  8  ^  tom.  i  ,  fag,  ^c^ ,  dans  quels  cas 


ces  amendes  font  encourues. 

La  confignation  rfeft  point  néceflaîre 
dans  tous  les  cas  qui  y  font  exprimés  :  mais 
elle  eft  indifpenfabie  i**  dans  tout  appel  foit 
verbal ,  foit  fur  procès  par  écrit ,  porté  de- 
vant un  tribunal  qui  doit  prononcer  au 
fouverain;  x^  dans  les  requêtes  civiles  ; 
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3^  clans  les  infcriptions  en  faux  ;  4^  dans 
les  appels  comme  d'abus;  5^ dans  î'aâion 
en  dévolut;  6^  dans  coures  les  demandeis 
en  caflation ,  excepté  celles  qui  font  por- 
tées au  conleil  des  dépêches  ^  comme  on 
l'a  dit  au  mot  Confeii  du  roi ,  $  II ,  n^ 
?.  Voyez  auffi  le  mot  Cajfation ,  $  III , 
n®  /  ,  tom.  4 ,  pag.  XQJ. 

Dans  tous'  les  cas  c*e^  à  Tappellanc  ou 
demandeur  qu'il  eft  prefcrit  de  coniigner. 

3*  Il  cil  défendu  aux  procureurs  de 
firendre  aucun  appointement  au  confeii  , 
de  conclure  aucun  procès  &  de  faire  juger 
aucunes  appellations  à  Taudience  ^  avant 
que  la  conli^nation  ait  été  faite ,  à  peine 
tfen  répondre  en  leur  nom. 

Dans  les  procès  par  écrit ,  il  efl  même 
défendu  au  procureur  de  Tintimé  de  figner 
Tappointement  de  conclufion  ,  qu'on  ne  lui 
taflfe  apparoir  de  la  quittance  d'amende , 
à  peine  d'y  être  condamné  perfonnelle?- 
0)eht. 
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4.  Dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  Heu  4 
la  confignation  d'amende  y  elle  (e  fait  entre 
les  mains  du  receveur  des  amendes  établi 
à  cet  effet  dans  toutes  les  cours,  confcils 
fupérieurs  &  préfidiaux ,  qui  ea  eft  char^ 
comme  dépofitaire  jufqu'au  jugement  de 
l'affaire.  Cette  confignation  n  eft  affujétie 
à  aucuns  frais ,  &  le  receveur  eft  tenu  de 
rendre  l'amende ,  fi  par  l'événement  elle 
n'eft  point  encourue.  Mais  voyez  la  limi^ 
tation  énoncée  au  mot  ^ppd,  $  IX  ,  a** 
5,  tom.  X,  pag.  îQt. 

5.  II  exifte  plufieurs  loix  anciennes  fur 
le  i'ait  de  la  confignation  des  gmendes.  Les 
feules  Qu'il  foit  important  de  connoitre  » 
font  l'éait  du  mois  d'août  166 <fy  &  la  dé- 
claration  du  ai  mars  1^71.  Ces  deux  loix 
fe  trouvent  dans  le  recueil  des  règlement 
des  procureurs  y  &  dans  le  recueil  chrpno^ 
logique  de  M.  Joufle.  Voye^aufti  l'article 
1^  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  166 j. 


CONSIGNATION    DE    DOT. 


Voyez   I®  Dot  ;  i®  Conventions  matrimoniales;   3**  Convention, 


.1.  La  confignation  de  dot  eft  un  privi- 
lège paniculicr  accordé  à  la  femme  mr  les 
biens  du  mari  pour  la  répétition  de  fa  dot. 

Cotte  confignation  n'eu  connue  que  dans 
la  province  de  Normandie  dans  laquelle 
elle  tft  établie  parles  articles  3^5  &  ^66 
de  la  coutume ,  &  par  les  articles  6^  8c 
€0  des  pla cités. 

2.  La  confignation  de  dot  produit  quatre 
effets  : 

Le  premier  eft  de  fixer  irrévocablement 

le  taux  auquel  la  dot  a  été  conftituée,  de 

.  fone  qu'encore  que  par  la  fuite ,  le  mari 

en  fit  le  remploi  à  un  denier  moindre ,  (es 

héritiers  fcro^ent  tenus  d-en  compter   fiir 

|c   pied  de  la  conftitution.  C'eft  ce  qui  a 

été    décidé   au  parlement  de   Roaen    par 

^rréc    du   17    décembre    166)  ,  qui   juge 

jqu'une  dot  confignée  dans  le  temps  que  les 

jconftinKÎons  de  rentes  au  denier  di;^ avoient 

XQ'jrs  ,  feroit  toujours  exigible  fur  ce  pied, 

^nalgré  la  r idiiiion .  furvcnuç  depuis  dâi\5 

}tj  raax  des  rei\tf.'5..         .  ^  ,■    .        ' 

Un  Lcond  effet  de  Ia*'canfignatîôiî  de 


doc  eft  que  les  arrérages  de  la  doc  courent 
de  plein  droit  contre  la  fuccefiion  du  mari 
du  jour  de  fon  décès. 

On  peut  ftipuler  par  l'aâe  même  portant 
confignation,  qu'il  fera  libre  à  la  iêmme 
Se  à  iés  héritiers  de  répéter  la  doc  dans 
un  certain  temps,  .ou  delaifTer  continuer 
la  ren:e.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  mois  de 
décembre  i6%}  ,  rapporté  par  Bafnage» 

Un  troifieme  effet  eft  que  dans  Tordre 
des  créances  de  la  femme  liir  les  biens  de 
fon  mari,  la  dot  confignée  fe  trouve  tenir 
le  premier  rang;  au  lieu' que  le  douaire 
pane  avant  la  dot  non  confij^née.  Ce  point 
a  été  jugé  au  parlement  de  Rouen  par 
deux  arrêts,  l'un  du  18  août  166 J^j  le 
fécond  du  17  juin  16 j6» 

Le  quatrième  &  principal  effet  delà  con- 
fignation de  dot  confifte ,  en  ce  oue ,  k  défaut 
de  cette  confignation  ,  la  doc  (te  U  femme 
fe  jprehd  d'ajbord  fur  le  mobilier  du  mari, 

'lits  durant  la 

îàlehicnt  fur 

lé's  ^*r6preS^ ; *i:e  ^  qui  anéantît  *  qx  au  moins 

diminue 


ptys  fui:  les  aeâuets  parlai  faits 
mariage ,  &  ;(ut>fidiairemênt  fcà 
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Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
portant  confi^nation  ne  contient  qu'une 
promefTe  de  lojrnir  la  dot ,  il  eft  ntJcef- 
laire  pour  que  la  coAfi|nation  ait  effet  , 
que  le  paiement  en  ait  été  exécuté  ,  &  que 
la  quittance  en  foit  rapportée.  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  a8  janvier  167a. 

5.  La  confignation  de  dot  eft  regardée 
comme  une  conftitution  foufcrice  par  le 
mari ,  &  une  véritable  aliénation  de  fcs 
biens  jufqu'à  concurrence  de  la  dot  de  la 
femme. 

'  Par  fuite  de  cette  manière  d'enyifager 
la  confignation  de  dot ,  un  arrêt  du  i  $ 
mai  1^71  ,  rapporté  par  Bafnagc,  a  jugé 
non  valable  la  confignation  faite  par  un 
homme  en  curatelle  lans  l'avis  de  Ion  cu- 
rateur, quoiqu'elle  fut  portée  dans  fon  con- 
trat de  mariage. 

Lorfque  la  dot  a  été  confignée  ,  l'emploi 
que  le  mari  fait  des  deniers  en  fonds ,  au 
nom  de  la  femme»  mais  fans  qu'elle  inter* 
vienne  au  contrat  pour  accepter  l'emploi  » 
ne  lui  donne  point  le  droit  de  réclamer 
les  fonds  ainfi  acquis.  Ceft  ce  qui  a  été 
jugé  entre  la  dame  deParmelut  &  les  créan* 
ciers  de  fon  mari ,  par  arrêt  du  ai  mars 
173 1  ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  du  texte  de 
la  coutume  de  Normandie»  édition  de 
1757.  Par  cet  arrêt  le  parlement  de  Rouen 
a  admis  les  créanciers  du  mari  à  rembour- 
fer  la  dot. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  femme  écoit 
intervenue  au  contrat»  &  avoit  approuvé 
le  remploi.  Dans  ce  cas  »  la  femme  efl  même 
tenue  de  s'en  contenter  :  &  elle  ne  peut 
avoir  droit  de  conqu^ts  fur  ces  biens. 

)NSISTOIRE,    BÉNÉFICES    C  ONS  I  S  T  O  R  I  A  U  X^ 

Voyez  I  °  Bénéfice  ;  2**  Cho/es  :  Droit  tcclefiaJUqut. 


le  beaucoup  les  autres  droits  de  la 
;  furies  acquêts  &  ks  meubles.  Dans 
de  la  confignation  »  au  contraire^ 
doit  être  payée ,  en  principal  &  in- 
,  fur  les  biens  propres  que  le  mari 
>it  au  jour  de  fon  mariage»  ou  qui 
it  échus  depuis  ;  fans  que  pour  cela 
ime  foit  privée  de  prendre- fa  part 
\  aux  acquêts  &  aux  meubles. 
)n  diflingue  dans  cette  province  deux 
s  de  confignation  de  aot  :  l'une  ex* 
»  l'autre  tacite. 

première  eft  celle  qui  efl  flipulée  par 
trat  dq  mariage»  ou  par  la  quittance 
mari  donne  des  deniers  dotaux  de 
ime. 

féconde  s'opère  fans  aucune  flipu- 
;  lorfque  le  mari  efi  forcé  de  vendre 
îns  dotaux  de  la  femme  »  ou  bien  de 
)ir  le  rembourfement  des  rentes  qui 
it  été  coiiflituées  en  dot  à  la  femme  » 
i  lui  étoient  échues  pendant  le  ma- 

ventes  volontaires,  que  fèroit  le  ma- 
s  biens  de  la  femme  »  n'opéreroient 
la  confignation  de  la  dot  »  non  plus 
)S  rembourfemens  de  rentes  qui  ne 
it  point  forcés. 

Une  fimple  promelTe  de  remplacer 
oint  réputée  une  coofi^iation  ;  il  faut 
pulation  exprcffe,  par  laquelle  le  mari 
;  la  dot  de  fa  femme  fur  tous  Its 
qu'il  pofTede  au  moment  de  fon  ma- 
,  pour  tenir  nature  de  biens  de  coté 
le  de  la  femme.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du 
uent  de  Rouen  »     du  ai  décembre 


lOire 


On  'appelle  à  Rome  confifîoire  »  Taf- 
ée  des  cardinaux  préfidée  par  le  pape, 
diflingue  le  coniifloire  public  »  &  le 
fecret. 

coniifloire  public  cfl  TafTemblée  des 
laux  ,  au  milieu  defquels  le  pape  » 
toute  la  pompe  pontificale ,  reçoit  les 
îS  f  &.  donne  audience  aux  ambaflà- 
■ 

confiflpire  fecret  cfl  un  confeil  cône 


Îofé  de  tous  les  cardinaux  qui  font  k 
Lomé  »  dans  lequel  le  pape  procède  à  la 
canonifation  des  faints»  nomme  les  cardi«* 
naux  pour  remplir  les  places  vacantes  dans 
le  facr^  collège  »  &  pourvoit  à  certains 
bénéfices  »  qiii  par  cette  raifon  font  appelles 
Bénéfices  confijioriaux. 
.  a.  Qi:iand  il  y  a  des  oppofitions  4m 
bulles  q-ii  doivent  être  expédiées  dans  le 
cpnflfloirej  les  conteHations  foan'portéeti^ 

T  X 
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fuivanc  lufage  de  la  cour  de  Rome,  à  la 
congrégation  confiftoriale.  Elle  eft  compo- 
se d'uji  certain  nombre  de  cardinaux , 
d'autres  prélats ,  &  d'un  fecrétaire. 

Nous  reconnoiflbns  Tautorité  du  confif- 
toire;  à  Têtard  de  la  congrégation  confif- 
toriales,  fes  décifions  ne  font  d'aucuns 
autorité  dan>  le  royaume.  Ceft  pourouoi  > 
fur  ces  oppofitions ,  un  François  doit  mrer- 

{'etter  appel  comme  d'abus  devant  un  tri- 
bunal françois. 

Il  n'y  a  de  bénéfices  confiftoriaux  en 
France ,  que  les  évéchés  &  archevêchés  ,  & 
certaines  abbayes.  Pour  qu'une  abbaye  foit 
tonfifloriale ,  il  faut  que  dans  les  livres  de 
la  chambre  apoftolique ,  le  revenu  en  foit 
taxé  au  moins  à  foixante-fix  florins  &  deux 
tiers* 

3*  Sur  le  temps  dans  lequel  le  roi  doit 
nommer  aux  bénéfices  confiuoriaux ,  &  fur 
les  qualités  que  doivent  avoir  les  perfonnes 
nommées  :  voyez  Concordat  ,  Nomina- 
tion, Evéques ,  Abbés ,  EkcHon.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  forme  des  provi- 
fions ,  &  de  la  prife  de  poifcffion  des  béné- 
fices confiftoriaux. 

4.  Ces  bénéfices  ne  font  point  fujets  aux 
régies  de  chancellerie  ,  à  Ja  réfignation  , 
au  dévolue^  à  la  prévention,  ni  k  aucunes 
cxpeâatives  y  de  quelque  manière  qu'ils 
deviennent  vacans. 

5.  Celui"  qui  eft  nommé  à  un  bénéfice 
confiftorial,  obtient  un  brevet  qui  porte 
que  le  roi  lui  a  fait  don  de  tel  bénéfice 
vacant.  Ce  brevet  eft  expédié  en  parche- 
min y  &  figné  par  un  fecrétaire  d'état. 

Lorfqu'il  y  a  eu  plufieurs  brevets  fignés 
pour  le  même  bénéfice ,  celui  qui  a  en  fa 
faveur  là  première  date  doit  être  préféré , 
iuppofé  qu  il  ait  les  qualités  requiies  pour 
polléder  le  bénéfice  ;  k  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  le  fécond  brevet  une  dérogation  ex- 
prefle'aii  premier. 

6.  "^ux  termes  de  l'ordonnance  de 
filois  y  art.  z  ,  après  l'expédition  du  brevet 
contenant  la  nomination  du  roi ,  les  noms 
de  celui  qui  a  été  nommé  au  bénéfice 
vacant,  doivent  être  envoyés  k  l'évêque  du 
lieu  où  il  a  fait  fa  demeure  les  cinq  der- 
ittcres  années  précédentes,  enfemble  aux 
chapitres  des  églifes  &  monafteres  vacans , 
kfipicli  in&rmeitf  refpeâivftmeot  de  l'état 


du  bénéfice  vacant ,  de  la  vie  &  dés  mœur* 
du  nommé  par  le  roi,  en  dreffent  procès- 
verbal  ,  &  l'envoient  en  cour  clos  & 
fcellés. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  a  été  interprêtée  par  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris,  du  ix 
décembre  i(î39,  ^"  ces  termes  :  w  La  cour 
ayant  égard  k  la  requête  du  procureur- 
général  du  roi,  ordonne  que  les  informa- 
tions de  l'âge,  vie,  mœurs  &  converfation 
catholique  de  ceux  que  le  roi  veut  nommer 
aux  archevêchés ,  évêchés ,  abbayes,  prieur 
rés ,  &  autres  bénéfices ,  fe  feront  à  ravc- 
nir  par  les  évêques  diocéfains  des  lieux  o& 
ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence  les 
cinq  années  précédentes ,  conformément  à 
l'oroonnance  de  Blois ,  art.  i  :  fait  défènlès 
k  ceux  qui  ont  obtenu  du  roi  ta  nomina-^ 
tion ,  de  s'aider  d'autres  que  de  celles  fiiîtes 
par  lefdits  évêques  diocéfains  ,  k  peine 
d'être  déchus  de  la  grâce  ;  &  k  tous  fujets 
du  roi  de  rendre  leurs  dépofitions  &  témoi* 
gnazes  pardevant  autres,  k  tous  notaires 
apoftoliques  de  les  recevoir ,  &  k  tous 
banquiers  &  expéditionnaires  d'en  envoyer 
k  Rome  d'autres ,  k  peine  de  privation  de 
leurs  charges ,  &  d'être  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  >i. 

D'Héricourt,  dans  fes  Loix  ecdéfiafH- 
ques,  part,  t  ,  ckap»  //,  n^  4  ,  obfervc 
lue  malgré  cet  anêt ,  &  l'article  premier 
e  l'ordonnance  de  Blois  ,  on  tolère  que 
les  nonces  du  pape ,  qui  n'ont  aucune 
jurlfdiftion  en  France,  reçoivent  la  profèf- 
fion  de  foi  du  nommé  par  le  roi,  &  les 
dépofitions  des  témoins  fur  fa  vie  ,  fes 
mœurs,  &  l'état  du  bénéfice.  Cette  tolé- 
rance, ajoute  le  même  auteur^  n'a  pu  faire 
acquérir  aux  nonces ,  un  droit  de  jurifdic- 
tion  qui  ne  leur  appartient  point,  &  n'em- 
pêcheroit  pas  qu'on  ne  déclarât  abufif  le 
refus  de  la  conr  de  Rome  d'accorder  des 
bulles ,  s'il  n'étoit  fondé  aue  fur  ce  que  lé 
nommé  auroit  fait  faire  l'information  par 
l'ordinaire.  Peut-être  même  feroit-îl  k 
propos  de  renouvellcr  les  défenfès  qu'on  a 
faites  autrefois  de  s'adreffer  aux  nonces 
pour  ce  fui  et. 

Outre  1  inconvénient  de  la  confiiiion  de 
la  jurifdiâSon,  ajoute  le  même  auteur,  qui 
arrive  ouand  les  nonces  font  les  informations 
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regiAre ,  donc  le  fcripteur  les  confie  a«, 
notaire  de  la  chambre  |  qui  examine  fi  cous 
les  droits  onc  été  payés.  Quand  ce  notaire 
a  reçu  les  Tiens ,  il  rend  les  bulles  au  fol- 
liciceur.  On  en  expédie  plufieurs  groffes; 
Tune  eft  adreffée  au  roi,  une  autre  au  cha- 
pitre y  une  aucre  au  métropolitain  j  une 
autre  à  celui  qui  doit  facrer  Tévéque ,  ou 
bénir  Tabbé,  s'il  eft  régulier.  On  trouve 
plus  de  détail  fur  ces  formalités  dans  d'Hé^ 
ricourc ,  ibid,  n?  S&  ^. 

9*  En  eénéral ,  les  bénéfices  confifto- 
riaux  ne  devroient  être  remplis  que  par 
les  perfonnes  propofées  au  confiftoire.  Oa 
trouve  à  ce  lujet  au  fécond  volume  des 
regiftres  des  bannières  du  châtclet ,  /b/.  zjff 
verfo,\int  déclaration  donnée  par  Françoîk 
I  le  8  août  1 5  3 1  )  ponant  détenfe  de  de^ 
mander  I  requérir  &  obtenir  les  bénéfices 
confiftoriaux ,  autrement  que  par  le  moyen  » 
adrefle  &  propofition  en  confiftoire  y  du 
cardinal  proteâeiir  des  affaires  de  France. • 
Mais  dans  Tufage  le  pape  s'écarte  de  cette 
règle ,  ce  qu'il  fait  principalement  quand 
les  nommés  par  le  roi  onc  befoin  de  d!f- 
penfe  ;  parce  que  le  confiftoire  y  félon  les 
maximes  de  la  Courromaine,  né  fouffrepas 
de  difpenfe,  &que  c'eftlepape  feul  qui  les 
accorde.  Il  donne  alors  y  par  daterte  &  par 
chambre,  des  provifions  qui  contiennent 
les  difpcnfes  néceffaires  y  avec  une  déroga- 
tion exprefle  à  la  confifiorialité. 

La  voie  de  la  daterie  pour  avoir  des 


des  vie  &  mœurs  des  nommés  y  il  en 
cft  un  autre  ,  qui  naît  de  ce  que  ceux-ci 
r^réfentent  tels  témoins  qu'ils  jugent  à 
propos  aux  nonces  y  qui  ne  peuvent  pas 
)uger  fi  ces  témoins  font  dignes  de  foi. 

7*  Sur  le  vu  de  l'information  favorable  y 
le  roi  écrit  trois  lettres  en  faveur  du 
nommé  :  par  la  première ,  il  requiert  le 
pape  d'accorder  des  bulles  à  celui  qui  a 
obtenu  le  brevet  de  nomination  ;  la  fé- 
conde eft  adreffée  au  cardinal  proteâeur 
des  af&ires  de  France  y  afin  de  I  engager  à 
s'employer  à  l'expédition  des  bulles  ;  la 
troiueme  dorme  des  ordres  à  l'ambafiadeur 
de  France  à  Rome  pour  le  même  objet. 
On  peut  voir  la  formule  de  ces  lettres  y 
dans  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  ^  par 
P6ard  Caftel. 

8.  Le  foUiciteur  commis  par  celui  qui  a 
été  nommé  y  préfente  les  lettres  du  roi  à 
Tambafladeur  de  France  k  Rome  y  qui  fait 
mettre  au  dos  foh  attache ,  ou  expediatur, 
oii'il  Cgne  avec  fon  fecrétaire;  l'ambaffa- 
denr  £iic  enfuite  tenir  au  pape  &  au  car- 
dinal proteâeur  I  les  lettres  qui  leur  font 
adreflees;  on  remet  en  même-temps  entre 
les  mains  de  l'auditeur  du  cardinal  protec- 
teur y  l'information  de  la  perfonnê  du 
nommé,  &  de  l'état  du  bénéfice  vacant  ; 
&  le  cardinal  proteâeur  met  fon  approba- 
tion au  dos  de  l'information  y  avec  la  fouf- 
cription  des  cardinaux  chefs-d'ordre  ;  c'eft- 
à-aire,  des  premiers  cardinaux  du  nombre 
des  évêqueS)  des  prêtres  &  des  diacres. 

Après  ces  formalités  y  le  cardinal  propo- 
fanc  dit  en  plein  confiftoire ,  en  s'adreffant 
au  pape  y  qu  il  propofera  dans  le  confiftoire 
fuivantp  telle  perfonnê  nommée  par  le  roi 
de  France,  pour  tel  bénéfice ,  &  met  fon 
atteftation  au  bas  de  l'information  de  vie 
&  de  menirs  du  nommé.  On  drefle  enfuite 
des  mémoriaux  contenant  l'abrégé  des  in- 
formations, Se  en  les  diftribue  aux  mem- 
bres du  facré  collège.  Au  confiftoire  mar- 
qué ,  le  même  cardinal  propofe  le  candidat  ; 
les  autres  cardinaux  donnent  leur  lufFragc , 
&  le  pape  prononce  :  Fiat  in  nomiiit 
Patris,  ô  Filii  y  &  Spiritûs  fancii. 

Apres  le  confiftoire ,  on  drefle  la  minute 
des  Dulles  qui  font  datées  du  jour  que  le 
pape  a  accordé  la  erace  dans  le  confiftoire. 
ces  bulles  font.  Scellées  &  envoyées  au 


provifions ,  eft  quelquefois  préférée  par  ceux 
mêmes  qui  n'ont  pas  befoin  de  dilpenfes  , 
parce  qu  elle  eft  plus  courte  que  celle  du 
confiftoire  :  mais  alors  on  n'en  paye  pas 
moins^  le  droit  de  piupine  au  cardinal  pro- 
teâeur, &  on  eft  taxé  à  la  componende 
k  une  fomme  plus  forte  d'un  tiers. 

10.  Les  bénéfices  cbnfiftoriaux  font  les 
feuls  pour  lefquels  il  eft  dû  au  pape  un 
droit  appelle  tf/2/2tfre ,  parce  qu'il  fut  taxé  an- 
ciennement à  une  année  du  revenu  de  chaque 
bénéfice  vacant.  Ce  droit  continue  aujour- 
d'hui d'être  payé  fur  l'ancienne  taxe,  de 
manière  qu'il  n'eft  plus  proportionné  au 
revenu  d'une  année.  Voyez  Ànnate. 

11.  Sur  l'adminiftrauon  des  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  conCftoriaux ,  pen- 
dant qu'ils  font  vacnns  ,  voyez  Economats. 

la.   Les    bénéfices    confiftoriaux  fonCi 
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confifr^s  en  forme  gracieufe ,  &  le  pourvu 
n*a  befoin  pour  prendre  pofltflion  ,  de  fubir 
aucun  examen ,  ni  d'obtenir  de  vifa  ;  mais 
il  faut  que  les  bulles  foient  fulminées  dans 
le  diocelè.  Voyez  Fulmination. 

13.  Ceux  qui  font  nommés  aux  béné- 
fices condftoriaux  j  doivent  dans  les  neuf 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance 
de  leurs  lettres  de  nomination ,  obtenir 
des  bulles,  ou  jnftifierxles  diligences  qu'ils 
ont  faites  pour  les  obtenir  :  (mon  ils  de- 
meurent déchus ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
pune  déclaration  du  droit  que  la  nomina- 
tion du  roileur  avoit  donné  fur  le  bénéfice  ; 
ce  ({ui  a  écé  établi  par  l'ordonnance  de 
Bloîs,  art.  5,  pour  oovier  au  fcandale  & 
ito  défordre  qui  proviennent  de  la  trop 
lonjjue  vacance  des  bénéfices. 

Une  déclaration  du  14  oâobre  171^, 
rnregîftréc  au  grand-confeil  le  14  iiovem- 
bie  fuivant,  renouvelle  cette  di'pofition  , 
&  rappelle  plifieurs  loix  femblables  qu'elle 
confirme  :  d'Héricourt ,  part,   z ,  ch.  4 , 

14.  Si  les  bulhs  du  pape  font  refiifées  , 
fans  raîfon,  à  celai  qui  a  été  nommé  par  le 
roi  y  il  peut  fe  pourvoir  devant  les  juges 
féculiers  du  royaume,  qui  l'envoie  en^pof- 
feflion  des  fruits  du  bénéfice,  ce  qui  com- 

rrend  la  collation  àe^  bénéfices.  Quant  à 
adminiftr?.tion  du  fpirituel ,  on  pr;?nd  les 
moyens  que  les  différentes  circonftances 
peuvent  déterminer,  conformément  à  l'ar- 
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ticle  47  des  Libertés  de  Téglifè  gallicane. 
D'Héricourt,  ibid ,  u^  zo,  dit  que  le 
pape  refufant,  fans  raifon ,  d'exécuter  la  loi 
qu  il  s'cft  impofée  k  lui-même ,  rien  rfem- 
pêcheroit,  conformément  à  l'ancien  droit  y 
de  faire  facrer  les  évêques  par  le  métropo- 
litain ,  fans  le  confentement  du  pape» 
Voyez  auffi  les  mémoires  faits  en  17 17  & 
171 8 ,  qu'on  a  imprimé  fous  le  titre  dAvis 
aux  princes  catholiques  ;  &  les  Mémoires. 
du  clergé  ,  tom.  zo  ,  pag.  j^fj  ,  &  lo/n. 
Z,pag.z844. 

15.  Pendant  la  vacance  du  faint  fiége, 
les  cardinaux  ne  peuvent  pas  conférer  les 
bénéfices  confiftonaux  aux  nommés  par  le 
roi;  parce  que,  fuivant  le  concordat,  la 
présentation  du  nommé  doit  fe  taire  au 
pape  lui-même   :  d'Héricourt ,  ibid,  rP  6. 

16,  Quoique  toutes  les  provinces  qui 
font  aujourd'hui  partie  du  royaume,  nayeot 
pas  été  comprifès  dans  le  concordat ,  le  toi 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'v  nommer  aux 
prélatures,  en  vertu  d'indufts  particuliers 
accordés  par  les  papes ,  ou  de  conventions 
particulières  avec  les  chapitres.  Pour  con* 
noître  les  époques  &  les  claufes  remar- 
quables de  ces  différens  induits ,  voyez 
Nomination ,  &  l'inventaire  des  induits  par 
Pinfbn. 

16.  Les  conteftations  relatives  aux  no- 
minations faites  par  le  roi  aux   bénéfices 
confiftoriaux  ,   font   attribuées   au  grand» . 
conjeil.  Voyez  Grand-ConfeiL 
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Voyez  JurifdiSion  :  Droit  eccUjiafique. 


I.  Parmi  les  protrftans ,  on  donne  le  nom 
de  confjftoire  à  un  tribunal  qui,  dans  cha- 
que province ,  connoit  de  leurs  affaires 
eccléfiaftiq-ies ,  &  de  quelques  autres  telles 

S|ue  les  féparations  de  corps  entre  mari  & 
emme  qu'ils  réputent  eccléfiaftiques. 

Nos  officialités  ne  font  compofées  que 
d'eccléfiaftiques;  mais  il  y  a  des  ma8;iflrats 
laïcs  qui  ont  entrée  dans  les  confîttoires 
des  protcflans ,  fans  pourtant  que  ces  tri- 
bunaux puiffent  connoitre  d'autres  matières 
que  celles  qui  font  répurées  eccléCiftiques. 

•  a.  En  Allemagne ,  fappcl  dés  fentences 
àts  confiftoires  d  un  état  fouverain,  fe  porte 


à  un  tribunal  du  même  genre,  appelle  cot^ 
Ji poire fupcricur  ,  établi  dans  le  même  état, 
&  de  l'autorité  du  prince ,  au  nom  duquel 
l',s  jugemens  y  Ibnt  rendus  en  dernier  ret" 
fort. 

3.  Lorfque  la  religion  protcftanteétoît  to- 
lérée en  France  ,  il  y  avoit  des  confiftoircs 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume. 
Mais  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  au  mois  d'oSobre  1^8$  ,  la  feule 
reli:2;ion  cathoîiq'ie  ayant  eu  un  libre  exer- 
cice en  France  ,  il  n'y  a  plus  eu  dès-lor$ 
de  confiftoires  ,  &  Its  biens  qu'ils  poflî^ 
doicnt  ont  été  réunis  au  ck)maine  par  w 
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tait  au  mois  de  janvier  1^88,  regiftrd  I& 
6  février  fuivant. 

Cependant ,  comme  par  le  traité  fîgné 
à  Munder  le  24  oâobrj  1^48  ,  TAIlace 
ii*a  été  cédée  à  la  France  qu'à  condition 
que  la  religion  proteftante  y  feroit  main- 
lenne  dans  la  liberté  dont  elle  jouiiToit 
en  i6^^y  cette  province  ne  fut  pas  cora- 
piife  dans  la  révocation  del'édit  de  Nantes , 
ÎCen  conféquence  les  confîftoires  établis  à 
G>lmar ,  à  Strasbourg  ,  a  Landau  &  dans 
d'autres  villes  ,  furent  confervés. 

L'appel  des  fentences  de  ces  différens 
GonCuoires  ne  fe  porte  pas  k  un  confiftoire 
fiipérieur  ,  comiae  en  Allemagne ,  mais 
au  confeil  fupérieur  d'Alface,  auquel  la  ju- 
rifdiâion  fouveraine  fur  ces  tribunaux  eft 
attribuée. 

4.  Les  confifloires  d'Allemagne  peuvent 
prononcer  la  diflbiiition  des  mariages ,  & 
admettre  le  divorce ,  d'après  les  principes 
de  la  religion  prétendue  réformée  ,  qui  ne 
regarde  le  marfage  que  comme  contrat  ci- 
vil &  noji  comme  K-crement.  Les  confif- 
toires  d'Alface  n'ojit  pas  la  mèhie  auto- 
rité. On  en  peut  juger  par  une  lettre  écrite 
au  confiftoire  de  S-.rjsbourg,  le  24  février 
16^1 ,  de  la  part  du  roi ,  par  M.  de  Bar- 
bezieux  ,  fecrétaire  d'écat ,  en  ces  ter- 
mes : 

wMeffieurf?,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  13 
de  ce  mois.  J'avois  dit  au  ficur  Klinglin  , 
lorfiju'il  me  remit  cjlle  donc  vous  l'aviez 
chargé,  de  vous  déclarer  que  le  roi  vous 
împofbit  filcnce  fur  ce  qui  regarde  les  af- 
faires matrimoniales,  &  ne  vouloit  point 
que  Ton  caflat  aucun  mariage ,  comme 
vous  faîfiez  ci-devant.  Ce  quem'ayant  pro- 
mis de  vous  expliquer  à  fon  retour ,  j'a- 
vois cru  qu  il  éroi:  inutile  de  vous  écrire  ; 
\  q'.^oi  j'ajourerai  mAintenant  que  fi  le  roi 
apprenoit  que  vous  conrrevinfliez  à  ce  qui 
ctt  de  fà  volonté,  il  vous  feroit  bientôt 
fentir  ce  que  c'eft  que  de  lui  défobéir  v. 
Signé ,  de  £ûrbé:(ier/x  >?.       « 

5.  Un  arrêt  célèbre,  rendu  au  confeil 
de  Colmar  ,  le  27  juin  1722 ,  a  fait  pa- 
reillement défenfes  aux  confifloires  luthé- 
ricn<! ,  de  prononcer  fur  l'état  des  enfans  , 
fur  leurs  alimens ,  Se  de  diffoudre  le  lien 
du  mariage  :  en  voici  l'efpece,  que  l'on 
trouve  rapportée  plus  au   long  dans  le  re- 


cueil des  ordonnances  d'Alface ,  tom.  2  , 

Marie  En;5el ,  fille  d'un  bourgeois  de  Lan- 
dau ,  luthérienne ,  avoit  eu  un  enfant  d'un 
commerce  illégitime  avec  un  officier  alle- 
mand. Jean- Jacques  Kintzelbach,  bou- 
langer de  la  même  ville  ,  &  de  la^même 
religion  ,  l'époufa  cependant  le  13  février 

Sept  mois  &  vingt-fept  jours  après  la 
célébration  du  mariage  ,  Marie  Engel  ac- 
couche d'un  fils  que  fon  mari  ne  veut  pas 
reconnoître  fur  le  fondement  que  Taccou- 
chement  prématuré  indiquoit  allez  qu'il  n'é- 
toit  pas  le  père  de  l'entant. 

Les  mauvais,  traitemens  de  Kintzelbach 
forcèrent  fa  femme  de  fe  retirer  chez  fon 
père.  Celui-ci  vint  endiite  chez  fon  gendre 
qu'il  excéda  de  coups  ,  &  emporta  de  force 
les  effets  à  l'ufage  de  fa  fille  qui  Taccom- 
pagnoit.  Peu  de  temps  après ,  Marie  Engèl 
s'abandonna  h  un  officier  allemand  qu'elle 
fuivitdans  l'Empire  ,  &  écrivit  qu'elle  étoit 
réfolue  de  ne  plus  revenir. 

Le  mari  fe  pourvut,  le  24  novembre  17 14, 
devant  le  confifloire  de  Landau ,  où  il  de- 
manda que  fon  mariage  fut  caffé  ,  attendu 
l'adultère  &  la  défertionmalicieufe  ,  ce  qui 
fuffit ,  fuivant  la  religion  luthérienne  ,  pour 
diffondrc  un  mariage.  Sur  la  pourfuite  du 
crime  d'adultère ,  il  demanda  d'être  ren- 
voyé devant  les  juges  féculiers  ;  &  cepen- 
dant il  conclut  à  ce  que  fon  beau-pere  fut 
condamné  aux  dommages  &c  intérêts  réful- 
tans  de  l'enlèvement  des  effets  &  des  vio- 
lences commifes  ^lors  de  cet  enlèvement. 

Marie  Engel  revint  à  Landau,  &  pour 
défenfes  déclara  qu'elle  confentoit  à  la  fé- 
paration  ;  mais  incidemment  elle  demanda 
ue  Kintzelbach  fut  tenu  de  reconnoître 
on  enfant,  &  de  payer  lesalimens  fournis 
jufqu'alors  par  Enj;el  père. 

On  différa  de  flati-<jr  far  cette  demande, 
pour  donner  le  temps  aux  parties  de  fe 
réconcilier.  Mais  la  femme  s'étnnt  abftntée 
de  nouveau  ,  continua  fon  libertinage  • 
dont  elle  eut  pl.ifieurs  enfans.  Il  fallut  par 
conféquent  un  j'a2;einent. 

Par  fenttr.Cwi  tfu  confiftoire  de  Landau  , 
du  9  juin  171^ ,  il  fat  ordonne  que  Kint- 
zelbach rcconnoîrroit  pour  ficn  l'enfant  né 
de  fon  mariage  en  1713  ,  quk   cet  efiec 
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il  figneroit  au  regiftrc  des  baptêmes  ;  qu'en 
coniequcnce  il  lui  donneroic  les  alimens  j 
tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir;  & 
qu'après  avoir  fatisfait  à  tous  ces  articles , 
il  feroit  fiiix  droit  fur  la  fëparation  par  lui 
demandée  ,.  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

Kinrzelbach  interjetta  appel  de  cette 
fentence ,  tant  comme  de  juge  incompétent 
qu'autrement  :  ù  femme  fe  préfenta  au  con- 
seil fupérieur  d'Alface,  &  le  confiftoire  de 
Landau  intervint  pour  foutenir  fa  jurifdic- 
tion. 

M.  Tavocat-général  de  Corberon  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  le  2^  juin  1711» 
examina  d'abord  fi  les  confifioires  ae  la 
confeffion  d'Augsbourg  font  compétens  pour 
connoitre  d'une  queftion  d'état  &  pour  ad- 
juger des  ialimens  ;  en  fécond  lieu  ,  fi  l'en- 
fant né  dans  le  huitième  mois  de  mariage 
doit  être  réputé  légitime. 

SiUpremiere  queftion,  dit-il^  pouvoir  fe 
réfbudre  d'après  les  principes  reçus  en  Â1I&« 
magne  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne  le  fut 
en  raveur  des  confiftoires.  Mais,  quoique 
par  les  traités  qui  ont  réuni  l'Aface  à  la 
France ,  cette  province  ait  été  confirmée 
dans  les  loix  ,  religion  Se  ufages  qu'elle 
fuivoit  avant;  il  eft  impoffible  d'admettre 
ne  cette  confirmation  ait  pu  porter  fur 
es  points  qui  font  diamétralement  oppo^ 
fés  aux  maximes  fondamentales  fur  lef- 
quelles  pofe  l'autorité  fouveraioe. 

D'après  cela  ,  M.  de  Corberon  fit  voir 
que  fuivant  les  principes  de  la  religion  luthé- 
rienne, &  d'après  l'elprit  des  traités  de  paix, 
il  feroit  inconciliable  avec  l'autorité  royale 
de  laifier  aux  confiftoires  le  droit  de  con- 
noitre  des  queftions  d'état  qui  doivent  né- 
çeffairement  être  portées  devant  les  juges 
féculiers. 

La  féconde  queftion  ne  mérite  pas  une 
longue  difcuffion.  Les  phyficiens  décident 
que  l'accouchement  peut  arriver  au  bout 
ou  feptieme  mois  ;  d'un  autre  côté ,  rien  ne 
peut  conftater  le  moment  de  la  conception 
d^un  enfant  :  par  conféquent  celui  qui  eft 
né  huit  mois  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  peut  très  -  bien  n'avoir  été  conçu 
gu'après  une  habitation  d'un  mois;  ce  qui 
luffit  pour  prononcer  fa  légitimité  ,  fuivant 
ce  principe  connu  :  is  tfi  patcr  quemjujlce 
niipîiœ  dcmonjlrant. 


3 


Delà  M.  l'avocat-général  tira  la  confé* 
quence,  que  la  fentence  du  confiftoire  avoic 
(1  bien  jugé ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que 
le  confeil  fupérieur  la  confirmât,  quoique 
rendue  incompétemraent,  pour  obvier  aux 
frais  qu'il  faudroit  faire  ,  fi  on  vouloit  ob- 
tenir la  même  juftice  d'un  tribunal  com- 
pétent ;  ce  qui  fe  pourroit  en  faifant  dé- 
tenfes  aux  intervenans  de  connoitre  à  l'a- 
venir de  l'état  des  enfans  ,  ni  des  alimens. 

Prévoyant  aue  ce  parti  pourroit  n'être 

Îjas  adopté,  M.  l'avocat-général  conclut, 
iibfidiairement ,  à  ce  que  la  fentence  du 
confiftoire  fut  cafTée  &  annuUée  ,  comme 
rendue  incompétcmment  ;  &  à  ce  que» 
dans  tous  les  cas  il  fut  fait  défènfes  aux 
confiftoires  de  procéder  à  la  difTolucion  du 
lien  du  mariage  ,  &  dy  donner  atteinte  9 
fous  telles  peines  que  de  droit. 

Le  confeil  fupérieur  ordonna  qu'il  en 
feroit  délibéré ,  &  le  lendemain  ay  juin 
1722 ,  il  prononça  ainfi  ;  »  le  confeil  a 
reçu  &  reçoit  le  confiftoire  partie  interve- 
nante en  la  caufe  ;  &  fans  s'arrêter  à  (on 
intervention ,  a  mis  &  met  fur  l'appel  les 
parties  hors  de  cour,  dépens  compenfés; 
l'ait  déiènfes  néanmoins  aux  intervenans 
de  connoitre  à  l'avenir  de  l'état  des  enfims 
&  des  aKmens  :  &  faifant  droit  fur  les 
réquifitions  du  procureur  -  général  du  roi , 
fait  défenfes  au  confiftoire  de  Landau  & 
à  tous  autres  du  reffort ,  de  procéder  à  It 
diffolution  du  lien  du  mariage ,  &  d'y  don- 
ner atteinte  w. 

6.  Ces  défenfes  ne  portent  que  fiir  l'écac 
des  perfonnes  ,  &  fur  la  diffolution  du  Uen 
du  mariage  ;  quant  à  la  fimple  féparation 
de  corps  qui  n'emporte  pas  ,  même  chez 
les  luthériens ,  la  cafTation  du  maria^ , 
les  confiftoires  font  reftés  en  pofTeflion  aen 
connoitre.  D'où  il  réfulte  qu'il  y  aune  diffé- 
rence remarquable  entre  nos  of&cialités 
&  les  confiftoires  proteftans. 

Un  officiai ,  difoit  M.  de  Corberon 
dans  fon  plaidoyer  fur  l'affaire  dont  on 
vient  de  rendre  compte,  eft  un  juge  dé- 
légué par  un  évêque  ;  fes  jugeipens  vont 
par  appel  fimple  au  métropolitain ,  &  delà 
en  cour  de  Rome  :  cette  gradation  fait 
connokre  la  néceffité  de  ne  laiffer  aux 
officiaux  que  la  connoiffancedes  caufes  ec- 
cléfiaftiques    purement    fpirituelles  y    afin 
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^e  les  fujets  du  roi  ne  puilTenc  point  pour 
des  objets  temporels  être  traduits  hors  du 
royaume. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  confidoires. 
Leurjurifdiâion  e(l  déléguée  par  le  prince, 

3ui  exerce  les  droits  épiicopaux  ,  en  vertu 
u  traité  de  PalTau;  &  c'eft  à  une  cour  fu- 
jperieure  ,  revêtue  de  l'autorité  du  fouve- 
rain ,  que  fe  portent  en  dernier  reflbrt  les 
appels  de  ces  tribunaux.  Par  conféquent 
nul  inconvénient  de  leur  laifler  la  connoif- 
lance  de  quelques  matières  eccléfiaftiques , 
qui  tiennent  au  temporel. 

7.  Ceft  d'après  ces  principes  ,  qu'on 
peut  concilier  avec  l'arrêt  du  confeil  d'Âl- 
laccy  du  a7  juin  1722  ,  celui  qui  y  avoit 
été  rendu  le  18  mars  1717  >  wr  les  con- 
clufions  du  même  magiftrat. 

Catherine  Federlin ,  femme  de  Chrifto- 
phe  Wagner ,  bourgeois  de  Colmar,  l'un 
Se  Tautre  de  la  religion  luthérienne ,  fe 
pourvut,  en  171^ ,  au  magiftrat  de  cette 
ville,  pour  y  voir  prononcer  fa  féparation 
de  corps  &  de  biens  d'avec  fon  mari ,  pour 
raifon  d'adultère  &  de  difTipation. 

Le  magiftrat ,  par  fentence  du  i6  mai 
tyi6f  permit  la  preuve  des  faits  de  débau- 
che &  de  diffipation ,  fauf  la  preuve  con- 
traire. 

Les  faits  ayant  été  pleinement  juftifiés 
par  une  enquête  du  8  juin  fuivant,  une 
fentence,  du  17  du  même  mois  ,  renvoya 
les  panies  devant  le  confiftoire  ,  pour  leur 
être  fait  droit  fur  la  féparation  de  corps , 
attendu  que  fi  elle  étoit  prononcée ,  il  de- 
venoît  inutile  de  ftatuer  fur  celle  de  biens 
qui  en  eft  une  conféquence  indifpenfable. 

Wagner  interjeta  appel ,  &  le  confiftoire 
intervint  dans  la  caule,  pour  foutenir  fa 
compétence  reconnue  par  le  magiftrat. 

M.  l'avocat-général  de  Corberon  prou- 
va y  eue  la  libené  de  religion  ayant  été  ac- 
cordée aux  luthériens  d'Âlface  par  différens 
traités  ,  il  s'enfutvoit  nécenairement  le 
droit  d'être  Jugés  par  leurs  confiftoires  , 
dans  les  caufes  qui  font  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux. 

€4  Ce  principe  pofé ,  refteroit  à  examiner 
fi  le  fond  de  la  caufe  eft ,  en  lui-même , 
de  la  compétence  du  confiftoire  ;  &  c'eft 
fiirquoi ,  dit  M.  de  Corberon  >  il  y  auroit 
liea  de  s'étendre  ^  fi  le  droit  étoit  moins 


certain.  On  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à 
Tobjeâion  qu'on  fait ,  qu'une  femme  eft 
non-recevable  à  intenter  une  accuiâtion 
d'adultere  contre  fon  mari ,  il  ne  s'agit  pas , 
quanta  préfent,  d'entrer  dans  le  mérite  du 
fond ,  il  ne  s'agit  que  de  régler  la  compé- 
tence }}. 

Far  arrêt  rendu  fur  délibéré,  le  18  mars 
1717J,  fintervention  du  confiftoire  fut  re- 
çue ;  &  y  faifant  droit ,  la  fentence  du  ma- 
giftrat de  Colmar  confirmée,  fauf  l'appel 
au  confeil  d'Alface  ,  fi  le  cas  y  échéoit  , 
des  fentences  du  confiftoire  :  Recueil  des 
ordonnances  d'Alface  ,  tom,  z  ,  pag.  ^^j^, , 

8.  Pour  achever  de  prouver  que  les 
défenfes  faites  aux  confiftoires  des  protef* 
tans  ,  par  l'arrêt  du  27  juin  1721,  ne  frap- 
pent que  fur  le  lien  du  mariage ,  nous  cite- 
rons un  autre  arrêt  rendu  poftérieuremenr. 
Il  eft  du  18  décembre  1753  :  on  le  trouve 
rapporté  comme  les  précédens  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances  d'Alface ,  tom.  z  , 
pag.  4x9. 

Marie-Barbe  Pafquay,  femme  de  Jean- 
Jacques  Hànfer,  bourgeois,  orfèvre  de  la 
ville  de  Straft)Ourg,  après  vingt- fept  années 
de  mariage ,  obtint  de  l'ammeiftre ,  régent 
de  ladite  ville  ,  permiflion  de  fe  retirer  de 
la  maifon  de  fon  mari ,  pendant  Taélion  en 
féparation  de  corps  qu'elle  prétendoit  in- 
tenter; elle  allégua  des  mauvais  traitemcns 
&  le  dérangement  des  affaires  de  fon 
mari ,  qui ,  difoit-elle  ,  n  étoit  plus  en  état 
de  l'entretenir  convenablement. 

Hanfer  fe  pourvut  au  confiftoire ,  où  il 
demanda  que  fa  femme  fût  tenue  de  le  re- 
joindre, aux  offres  qu'il  faifoit  de  la  traiter 
maritalement. 

Le  II  mai  175 1,  une  fentence  du  con- 
fiftoire ordonna  que  Marie-Barbe  Pafquay 
demeureroitféparéede  corps  &  d'habitation 
d'avec  fon  mari ,  jufqu'à  ce  qu'il  fît  appa- 
roir clairement  qu'il  pouvoit  &  vouloit  la 
nourrir  convenablement,  &  le  condamna 
aux  dépens. 

Appel  au  confeil  fouverain  d'Alface. 
L'intimée foutint  l'appellant  non-recevable, 
fur  le  fondement  que  c'étoit  à  une  chambre 
de  juftice  ,  nommée  Kammer-Géricht ,  quq 
cet  appel  devoit  4'abord  être  porté  ,  pour 
ne  reve;nir  qu'après  au  confeil. 
.  Au    fona  ^  la  femme  foutint  que  la 
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fcntence  avoit  bien  juge  ;  &  à  routes  fins , 
ellepofaen  fait  des  févices  qui ,  fuivant  nos 
principes ,  autorifent  la  fe'paration  de  corps. 
C'étoit  le  feul  objet  de  fa  demande,  elle  ne 
conchioit  pas  à  la  caflàrion  de  Ion  mariage. 

M.  Muller ,  avocat  -  gtînéral ,  dit  d'a- 
bord que  les  confifloircs  Ibnt  des  efpeces 
de  tribunaux  compofês  de  miniftres  &  de 
magiftrats  laïcs,  avec  pouvoir  de  juger  les 
caufes  que  ceux  do  la  religion  prétendue 
réformée,  appellent  ecclcnaftiques  :  que 
du  nombre  de  ces  caufes  font  les  matrimo- 
niales ,  les  féparations  de  corps  &  d'habi- 
tation. 

La  chambre  appellée  Kammer  -  Gcric/tt 
éroit  une  efpece  de  conleil  d'état ,  avant  la 
réunion  de  Strasbourg  à  la  France  ;  il  pou- 
voit  être  néceiTairc  d  y  porter  les  appels  des 
fentences  émanées  des  confiftoires.  Mais 
depuis  TétablifTement  du  confeil  fouverain 
d'Àliace,  juge  fouverain  de  ces  tribunaux  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  porter  di- 
reâement  à  cette  cour  les  appels  des  diffé- 
rentes chambres  du  magiflrat ,  fans  qu'iU 
foit  néceffaire  de  les  faire  paflcr  avant  par  le 
Kammer-Gtricht  :  c\fl  ce  qui  fc  pratique 
tous  les  jours  pour  les  caufe;  civiles  ordi- 
naires ,  à  plus  forte  raifon  en  doit-il  erre 
de  même  pour  des  matières  eccléfiafli- 
ques  de  l'importance  de  celles  dont  il 
s'agît. 

Sur  le  fond ,  M.  Tavocat-^épirnl  obferva 
que  la  femme  avoit  en  vam  établi  fa  de- 
mande en  ft'paration  de  corps  fur  le  déran- 
gement des  affaires  de  fon  mari ,  parce  que 
cette  caufe  ,  ni  même  la  pauvreté  ne  peu- 
vent fonder  la  feparation  a'habitation ,  non 
plus  que  le  divorce. 

Il  eft  vrai  que  la  femme  Hanfcr  allègue 
des  mauvais  traitemens,  tels  qu'ils  ont  mis 
fa  vie  en  danger  ;  mais  le  mari  en  difcon- 
vient  :  c'tft  donc  le  cas  d'en  ordonner  la 
preuve. 

Ces  motifs  déterminèrent  l'arrêt  du  i8 
décembre  1753  ,  par  lequel  le  confeil  dlAl- 
iàce ,  fan>  s'arrêter  aux  fins  de  non-rcce- 
voir,  avant  faire  droit  fur  l'appel,  admit  la 
femme  à  la  preuve  des  faits  par  elle  pôles, 
fauf  au  man  la  preuve  contraire^ 

9.  Les  confîfloires  qui  e^ifloient  dans 
les  autres  provinces  du  royaume  ,  lorfque 
i'fxercice  de  la  religi&ii   [K;;ceiidue  réior- 


mée  y  étoic  pennis ,  ne  poavoient  pas  plus 

3ue  ceux  d*AIface  connoitre  de  la  validité 
es  mariage>  des  prottflans  ;  c'efl  ce  qui 
efl  ordonné  par  l'article  17  de  la  déclara- 
tion du  I  février  166^  ,  portant  règlement 
pour  ceux  de  la  religion  préiendje  réfor- 
mée. 

L'article  18  a  défend  pareillement  aux 
confiifoires  &  fynodes  de  cenfurer,  ni  au- 
trement punir  les  pères  ic  mères ,  ni  tu- 
teurs qui  envoyent  leurs  enfans  ou  pupiles 
aux  collèges  &  écoks  des  catholiques  ,  ou 
qui  les  font  inftruire  par  des  précepteurs 
catholiques  ;  fi  ce  n'efl  qu'ils  aient  des 
pre  ives  évidentes  que  l'on  veuille  con- 
traindre ou  induk'c  les  cnfans  k  changer 
de  religion  ,  auquel  cas  ils  pourront  aver- 
tir les  pères ,  •  mères  &  tuteurs  pour  s'en 
plaindre  aux  magiflrats  ». 

10  Outre  la  jurifdiâion  contentieufe  | 
les  confidoires  en  ont  une  de  pure  dîfci- 
pline ,  dont  il  efl  parlé  dans  l'article  1 1  delà 
même  déclaration  qui  porte  ;  a  pourront 
lefdits  de  la  religion  prétendue  réformée 
appellcr  leurs  diacres  dans  leurs  confif- 
toires ,  y  faire  venir  ceux  qu*ils  voudront 
corriger,  aflembler  les  chefs  de  famille 
pour  les  éle&ioas  de  leurs  miniftres  ». 

L'article  ix  ,  ajoute  »que  les  anciens  des 
confifloires  ne  pourront  en  cette  qualité  être 
infti tués  héritiers ,  ni  légataires  univerfels»* 

Au  fameux  édit  de  Nantes  .  du  mois 
d'avril  1598,  concernant  les  protcftans  » 
furent  ajoutés  des  articles  particuliers  y  da- 
tés du  30  du  même  mois ,  &  rêveras  de 
lettres  -  patentes.  On  lit  dans  l'article  3^ 
que  Ci  les  miniflres ,  anciens  &  diacres  de 
ladite  religion,  ne  pourront  être  contraints 
de  répondre  en  jultice ,  en  qualité  de  té- 
moins ,  pour  les  chofes  qui  auront  été  révé- 
lées en  leurs  confiftoires  lorfquil  s'agit 
de  cenlures  ,  finon  que  ce  fut  pour  choîèi 
concernant  la  peifonne  du  roi  ou  la  con- 
fervation  de  fon  état  ». 

II.  Quoique  les  loix  quon  vient  de  ci- 
ter,  &  qu'on  trouve  an  deuxième  tome 
du   recueil   des  ordonnances    de  Néron  » 
n'ayent  plus  d'objet  dans  toutes  les  pro — 
vinces  du  royaume  qui  ont  été  comprifc 
dans. la  révocation  de  Tédit  de  Nantes 
elles*   n'en  ont  pas*  moins  ,confervé 

force  dans.  TAluce.  Elles  ^oîv^"^  Y 

exécuté 
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CONSTITUT. 


^ëcutëes  I  ainfi  que  les  autres  rëglemens 
concernant  les  proteftans  ,  du  moins  dans 
les  points  qui  ne  font  pas  contraires  aux 
privilèges  confirmés  aux  AKàciens  par  les 
traités  de  paix  qui  les  ont  fait  paflèr  fous 
h  domination  françoife» 
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la.  Pour  avoir  une  eonnoiflance  plus 
étendue  de  la  compétence  des  confiftoires 
on  peut  confulter  C^arp^ove ,  qui  a  fiiit  un 
traité  exprès  de  la  jurifprudence  confiflo* 
riale. 


CONSOLIDATION. 


Voyez  1*  Biens  ;  x*  Chofis. 


I.  La  conjblidation  eft  la  réunion  d'une 
éûïofèk  une  autre,  avec  laquelle  ancienne- 
ment elle  ne  &ifoit  qu'un  feul  tout. 

Telle  eft  la  réunion  de  Tufufruit  à  la  pro- 
priété y  du  fief  fervant  au  fief  dominant , 
des  terres  cenfùelles  au  domaine  dont  elles 
imt  été  démembrées. 

On  emploie  fréquemment  le  mot  de 
eonfolidaticn  par  rapport  à  la  réunion  de 
Tttiufruit  k  la  propriété  :  on  dit  que  Pufu- 
froit  fe  confoUdt  à  la  propriété.  Quant  aux 
autres  exemples  que  nous  avons  donnés  , 
on  k  fbrt  plus  volontiers  du  mot  générique 


réunion. 

2.  La  confolidatiôn  donne  lieu  à  deux 
queftions  principales.  i^La  chofe  qui  fe  réu^ 
nit  acceuoirement  à  celle  dont  elle  a  été 
anciennement  détachée ,  a-t-elle  dans  les 
fucceffions  la  même  qualité  de  propre  ou 
d'acquêt  que  la  chofe  à  laquelle  elle  fe  trouve 
réume?  Sur  cette  queftion  voyez  Propres. 

a*  Les  terres  cenmelles  &  roturières ,  réu- 
nies au  fief  dont  elles  relèvent  en  cenfive, 
recouvrent-elles  la  qualité  de  féodales 
qu*elles  avoient  anciennement  ?  Sur  cette 
queftion  voyez  Itéunion. 
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X.  On  nomme  confors  ,  ceux  qaf  ont  le 
mime  intérêt ,  ou  qui  font  engagés  dans 
tme  a&ire  dont  Tévénement  leur  eu  com- 


mun*^ 

a/une  aflignation  qui  feroit  donnée  k  la 
requête  d'un  particulier  dénommé ,  &de  fes 
confors  qui  ne  feroient  pas  nommés  »  feroit 
0aUe  y  relativement  à  ceux  qui  ne  feroient 


dé(knés  que  (bus  la  qualité  de  confors. 

II  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle, 
les  affignations  qui  fe  donnent  \  un  des  tn-< 
térefles  dans  une  (bciété  de  commerce , 
tant  pour  lui  que  pour  fit  compagnie  relar» 
tivement  à  la  tocieté  :  voyez  Société. 

Voyez  au(&  Solidité. 


CONSTITUT    ET    PRÉCAIRE. 

Voyez  Convention. 


x*  Le  mot  latin  conflit utum  a  eu  chez  les 
Homains  deux  fignifications  différentes. 

n  a  fignifié  premièrement  une  efpece  de 
paâ  par  lequel  quelqu'un  alfignoit  à  un 
créancier  un  certain  jour  ou  un  certain 
temps,  dans  lec^uel  il jpromettoit  de  lui 
{layer  ce  qui  lui  étoit  dû ,  par  lui  promet- 
tant f  ou  par  un  autre ,  diem  folvtnda  ft- 
ctmœ  conflituebat.  On  ne  donne  pas  en 
fiançois  à  ce  paâ  le  nom  de  conftitut  ;  M. 
Pothier  Tappelle  le  paâ  conflituta  ftcunia. 
Tome  y. 


Nous  difbns  que  le  paâ  conftitutce  pecu^ 
niât  j  eft  la  convention  par  laquelle  quel- 

3u'un  promet  à  (on  créancier ,  de  le  payer 
e  ce  qui  lui  eft  dû  &  non  pas  de  lui  payer 
F  argent  qui  hàeftdày  parce  que  le  mot  /e- 
cunia  eft  ici  un  mot  générique ,  qui  fe  prend 
pour  toutes  •  les  chofes  y  tant  corporelles 
qu'incorporelles  y  qui  compofent  les  biens 
des  particuliers  :  pecunice  appeUatione  y  rem 
jigniftcari  Proculus  ait  ^  leg.  4 ,  ff.  de  verb. 
ùffk.  Sor  le  paâ  çonfitutœ  pecuniœ  ^  voyes 

.     V  y 


\ 


538  C  O  N  S  T  I  T  U  T. 

Taddicion  de  M.  Pothier  à  la  fin  de  la  fe-  teur  s'eft  rékvvé  rufufruit  fa  vie  durant; 

conde  partie  de  l'on  traité  des  obligations,  poar  en  jouir  viajérement  k  titre  de  conC- 

a.  Le  même  mot  conJHtiitum  a  fignifié  titut   &  de  précaire ,   foas  le   nom  dudic 

chez  les  Romains  y  la  reconnoiflànce  faite  fieur  acquéreur  ou  donataire  9^. 

par  le  détenteur  d*une  chofe,  qu'il  la  pof-  On  va  voir,  que  la  claufe  de  précaire 

l'ede  au  nom  d'un  tiers ,  lequel  il  reconnoît  eft  contraire  à  l'intention   du  cédant  ,  de 

en  être  le  véritable  propriétaire  :  c'eft  en  ce  fe  réferver  ,  pendant  fa   vie ,  rufufruit  de 


fens  que  fe  prend  dans  notre  langue  le 
terme  de  conjlitut, 

3.  La  claujfe  de  conftitut  s'infère  ordinai- 
rement avec  celle  de  précaire ,  dans  les  cef- 
fions  d'un  immeuble  avec  rétention  d'ufu- 
fruit ,  foie  par  vente ,  foit  par  donation. 

Pour  l'exécution  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  y  le  cédant  doit  quitter  la  pof- 
(èllion  de  la  chofe  cédée ,  afin  que  le  cef- 
fionnaire  puifle  acquérir  la  polTeffion  de  la 
même  chofe^  La  jpoflefliion  eft  ou  naturelle 
ou  civile.  le  ponede  une  chofe  naturelle- 
ment lorfque  j  en  fuis  en  poffeflion  de  fait  : 


la  chofe  par  lui  cédée. 

Le  précaire  eft  la  coRventfon  par  laquelle 
à  votre  prière  »  je  vous  donne  une  chofe 

Eour  vous  en  fervir ,  tant  que  je  voudrai 
ien  le  permettre ,  &  k  la  charge  de  me  la 
rendre  à  ma  réquifition  :  precarium  efi,  quod 
prccibus  petentis  uttndum  conctditur,  tandiu 
quandia  is  qui  concejfit  patitur  :  Icg.  ff.  de 
prcc,  Lorfque  le  cédant  déclare  tenir  Unfur 
firuit,  à  titre  àt  précaire  ^  de  fon  ceflionnaî- 
re  y  pareille  déclaration  eft  donc  contraire  k 
l'intention  du  cédant ,  qui  veut  s'affurer  l'u- 
fufniit  pour  toutle  temps  de  (à  vie  ;  puilque 


je  ta  poflede  civilement  lorfque  ,  fans  la  .  dans  le  précaire ,  le  propriéuire  peut  repren- 

*  "  dre  fa  chofe  au  détenteur  quand  bon  lui 
femble  y  fans  attendre  la  mort  de  ce  der- 
nier. Mais  on  n'a  pas  Êiit  attentioo  k  ce» 
inconféqiience. 

Les  ciaufes  de  conftitut  &  de  précaire  ^ 
étant  en  partie  inutiles,  en  partie  contraire» 
à  l'intention  des  parties ,  dans  les  rétentions 
d'ufufmit  pendant  la  vie  du^  cédant  ycUes 
devroienc  être  omiifes  dans  ces  fortes  db 
ftipulations.  Il  y  a  des  notaires  qui  les  fop- 

S riment,  &  avec  raifon,  même  dans  fe 
onations  ;  d'autres  fe  l^iflent  encore  fub- 
juguer  par  l'ufage. 

4.  Les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire 
opèrent  -  elles  une  •  tradition  fiôive ,  des 
choies  mobiliaires  dont  le  cédant  ne  Êiit 
pas  ime  tradition  rédie  à  l'inftant  même 
de  la  ceflion  ?  voyez  Pojfeffion. 

5 .  Les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire  ont 
été  anciennement  d'ufage  dans  les  contrats 
de  conftitution  d^  rentes.  Dans  fe  temps  ou 
les  rentes  conftituées  commencèrent  a  être 
regardées  comme  des^  conventions  licites  tC 
nonufuraires,  d'après  les  deux  bulles  regimifd 
des  années  14^3  &  145  5  ,  on  exigeoît,  pour 
condition  de  la  légitimité  de  ce  contrat, 
que  la  rente  fût  conftituée  fiir  quelque 
héritage  ,  fur  lequel ,  &  non  fur  laperfonn< 
du  conftituant ,  elle  fôt  perceptible.  Pour  fa- 


détenir  moi  -  même  ,  ua  autre  la  dé- 
tient pour  moi  &  en  mon  nom ,  comme 
étant  tna  chofe  &  non  la  fienne.  Lorfque  le 
cédant  fe  réferve  Tufufmitde  la  chofe  par  lui 
cédée  ,  le  ceffionnaire  ne  peut  en  acquérir , 
quant  à  préfent ,  la  pofTeflion  naturelle  ; 
c'eft  pourquoi  Ton  fait  en  forte  ,  que  le  cef- 
fionnaire  en  acquière  au  moins  la  pofleflion 
civile. 

La  pofleflion  civile  du  cefllonnaire  n'eft 
pas  toujours  néceflaire  pour  aflurer  l'exécu- 
tion du  contrat  de  vente  ,  qui  eft  parfait 
par  le  confentement  ;  mais  elle  eft  indif- 
penfable  dans  la  donation ,  k  caufe  de  la 
règle  donner  &  retenir  ne  vaut, 

La  rétention  d'ufufruit  de  la  part  du  cé- 
dant fuffit  feulie,  fans  autre  claufe,  pour 
opérer  la  poffeflion  civile  du  ceflionnaire  ; 
parce  que  le  cédant  déclare  par  Ik  même 
qu'il  entend  détenir  dans  la  iuite  la  chofe 
.par  luijpréfentement  cédée,  comme  étant 
la  chofe  de  fon  ceflionnaire.  C'eft  donc 
inutilement,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  remarqué 
ci-devant  au  mot  Claufe ,  $  I  ,  n^  ^,  tom. 

49  P^8'  6^6  i  qj*c  1^5  anciens  notaires  , 
craignant  quelaleule  rétention  d'ufufruit  ne 
fût  pas  fuffifante  pour  opérer  la  poffeffion 
civile  du  ceffionnaire,  entera  devoir  y  ajou- 
ter les  cUufesde  conftitut  &  de  précaire, 


ordinairement   conçues   en  ces  .termes  :     tisfeire  k  cette  condition ,  on  imarint  de  fti- 
fcdcfquels  objets  ledit  fieur  vendeur  ou  doiu-    poler  (pie  le  débiteur  obUgeoit  fpecialemerïr 
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an  paiement  de  la  rente ,  ou  tous  fes 
biens ,  ou  certains  fonds  dont  il  dëclaroit  fe 
deflaifir  jufqu'à  due  concurrence  du  capital 
de  la  rente,  poutne  plus  en  jouir  qu^  ti- 
tre de  (impie  conftitut  &  de  précaire.  Au 
moyen  de  cette  clauiè  ,  la  rente  conftituée 
ne  différoit  pas  de  la  rente  foncière. 

Dans  la  luite  des  temps ,  on  a  regardé 
comme  légitime  la  conflitution  de  rentes 
perceptibles  fur  la  feule  perfonnc  du  confti- 
tuant,  &  non  fur  fes  fonds.  En  conféquence 
on  omet  ordinairement  cette  claufe  de 
confiimt  &  précaire  ,  qui  n'avoit  été  ima- 
ginée que  pour  affurer  la  légitimité  de  ta 
convention.  N^nmoins  plufieurs  notaires 
ont  confervé  Tufage  de  l'inferer  dans  leurs 
contrats  de  conftitution.  Depuis  très-long- 
temps on  la  regardé  comme  ne  donnant 
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auani  droit  foncier  dans  l'héritage  for  f^ 
quel  la  rente  conftituée  pour  argent  prêté 
tft  fpécialement  affignée  :  pareille  rente  eft 
une  fimple  rente  corilituée  &  non  foncière  t 
rembourfable  à  la  volonté  du  débiteur  de 
la  rente  ,  dont  le  créancier  ne  peut  exiger 
vingt  -  neuf  années  d'arrérages  ,  mais 
feulement  cinq  années.  On  n'en  foît  plus 
aucun  doute  ,  foit  pour  les  conftituuons 
nouvelles  ,  foit  même  pour  les  anciennes  ^ 
faites  dans  le  quinzième  fiede  &  autres 
temps  oii  pareilles  rentes  éoient  regar- 
dées comme  foncières.  Un  arrêt  du  14 
juillet  1^88 1  rapporté  au  journal  du  palais  , 
iom.  Il  ,  pag.  57,  Ta  ainfi  jugé  pour  une 
rente  conftituée  par  contrat  au  1 8  oâobre 


CONSTITUTION. 


X*  Ce  mot  pris  dans  fa  fignificatibn  gé- 
nérale I  veut  dire  établiflement  de  quelque 
chofe. 

On  donne  particulièrement  le  nom  de 
conftitution  k  diverfes  loix ,  &  même  à 
des  aâes  qui  ne  font  point  émanés  de  la 
pvi0àjice  publique. 

Ainfi  i*on  nomme  conftimtiondu  prince , 
les  ordonnances ,  édits  y  déclarations  & 
l^icres-patentes  qui  émanent  de  Tautorité 
de  nos  rois  :  voyez  Loix, 

Le  nom  de  conftitution  fe  donne  aufQ  à 
cernuies  loix  données  par  les  empereurs 
romains  :  Et  rtfcripta  &  tpiftolœ  princi" 
pum  confiituxionts  apptUantur  :  leg.  5  ,  $ 
a$  I  ff.  ut  in  poffl  leg.  Les  Novelles  font 
des  conftimtions  de  Tempereur  Juftinien  : 
voyez  Novelles. 

On  appelle  auffi  conftitution  ,  cer- 
taines loix  eccléfiafticjues  y  ou  de  fimples 
réécrits  àt  Rome  y  qui  n'ont  pas  force  jde 
loi- 
su  1^  On  nomme  contrat  de  conftimtioii , 
l'iâe  par  lequel  on  établit  une  rente ,  foit  k 
titre  gcatuit ,  foit  k  prix  d'argent  :  voyez 
Arrérages  ,  Intérêts ,  ic  Rentes  conftituée  s. 
3«  On  nomme  conftimtion  de  procureur , 
la  partie  d'un  exploit  d'ajournement ,  par 
laijuelle  ThuilTier  déclare  que  M^  tel  occu- 


pera pour  le  demandeur  :  voyez  AJftgna-^ 
tion ,  $  III,  tP  8 ,  tom,  z,  pag.  4£Z. 

Le  même  nom  fe  donne  a  Taâc ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qu'il  occupera 
pour  le  défendeur,  &  quon  nomme  auffi 
communément  aâe  d'occuper. 

La  préfentation  du  défendeur  eft  encore 
une  forte  de  conftitution  de  procureur  : 
voyez  Préfentation. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i66j  ^ 
tit,  z6y  art.  z  y  a  (\  une  caufe,  inftance  ou 
l^rocès  n'eft  pas  en  état  y  les  procédures 
taiies  ttc  les  jugemens  intervenus  depuis  le 
décès  du  procureur  (  de  l'une  des  parties ,  ) 
ou  quand  fe  procureur  ne  peut  plus  poftuler, 
foit  qu'il  ait  réfigné  ou  autrement  font 
nulles  y  s'il  n'y  a  conftimtion  de  nouveau 
procureur  m. 

Il  réfulte  de  cet  article,  que  la  conftitu» 
tion  de  nouveau  procureur  n'eft  pas  nécef- 
faire ,  lorfque  TaiFaire  tft  en  état  d'être 
jugée. 

Dans  le  cas  contraire,  lorfque  la  partie 
dont  le  procureur  ne  peut  plus  poftuler  ne 
conftitue  pas  de  nouveau  procureur ,  fa 
panis  adverfe  doit  l'aftigner  k  domicile 
afin  de  faire  cette  conftitution. 

4.  Quant  k  k  conftitution  de  dot^ 
voyez  Dot. 


«flMNir. 
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.    CONSUL. 


I.  Ceft  un  titre  d'honneur  qui  a  été  orî- 
«nairement  donné  aux  premiers  magiftrats 
de  la  république  romaine  ;  de  Rome  il  a 
paiTé  dans  Tes  colonies,  &  dans  les  pays 
conquis  par  les  Romains. 

a.  On  le  donne  aujourd'hui  en  France , 
à  trois  efpeces  de  perionnes. 

I®  Dans  nos  provinces  méridionales ,  & 
particulièrement  en  Languedoc  &  en  Pro- 
vence ,  on  nomme  confuls  dans  les  villes 
&  dans  les  campagnes ,  les  perfonnes  au'on 
nomme  dans  les  provinces  voifines  de  la 
capitale,  échevins  ou  fyndics  des  commu- 
nautés d'habitans. 


Les  échevins  de  Paris  ont  été  ancien- 
nement nommés  confuls ,  comme  on  le 
voit  parle  privilège  donné  à  Cramoify  pour 
la  puolication  des  preuves  des  libertés  de 
Téglife  gallicane. 

a®  On  nomme  confuls  les  membres  des 
jurifdiâions  établies  pour  juger  les  caufes 
des  marchands.  Nous  en  parlons  en  par- 
ticulier  dans  tin  des  anicles  qui  fuivent. 

3®  On  appelle  conjuls ,  des  perfonnes 
prépofées  par  une  nation  principalement 
pour  protéger  fon  commerce  dans  quelque 
ville  étrangère  :il  eft  parlé  de  ces  perionaes 
dans  Tarticle  fuivant. 
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en  pays  étranger  ,    &  des  nations  étrangères  en  France^ 

Voyez  Droit  des  gens.  Voyez  auffi  JurifdiSion. 

Sommaires. 
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de  France,  en  zy^z. 


^  I.  Définition  :  principes  généraux  :  ori^ 
gine  :  réfidences  des  confuls  ftançoi s  dans 
les  pays  étrangers  &  des  confuls  étrangers 
en  France. 

1.  On  donne  le  nom  de  conful  aux  per- 
fonnes qui  ont  la  commiffion  de  ré(ider 
dans  les  villes  &  ports  d'une  domination 
étrangère»  à  l'effet  de  protéger  le  com- 
merce de  leur  nation.. 

Les  confuls  françois  font  chargés  parti- 
culièrement de  décider ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  9  avec  des  afleffeurs  &c 
Tauf  l'appel  au  parlement ,  les  conteftations 
qui  sVlevent  entre  François  dans  le  lieu  de 
leur  réfidence. 

a.  La  nation  qui  veut*avoir  un  conful 
dans  une  ville  étrangère,  doit  s'en  procurer 
le  droit  par  un  traité  de  commerce.  Les 


fondions  d'un  conful  exigent  qu'il  ne  foit 
point  fujet  de  lecat  où  il  réfide. 

Le  fouverain  qui  reçoit  un  confiil  dans 
fes  états ,  s*engage  tacitement ,  par  cela 
même  ,  k  lui  donner  toute  la  liberté  tC 
toute  la  (ureté  néceifaire  pour  remplir  con* 
venablement  (es  fondions  ;  fans  quoi  Fad- 
miflion  du  conful  feroit  illufoire.    .  ^ 

On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le 
conful  repréfenre  véritablement  fa  nation, 
comme  ui\  ambafladeur,  un  envoyé,  oa 
autre  miniftre  chargé  d'un  fouverain  au 
d'un  autre  fouverain.  La  miflion  du  confu 
eft  trop  bornée  pour  lui  donner  ce  carac 
tere  ;  &  par  conféquent  pour  lui  procure 
l'inviolabilité  &  1  indépendance  abfol 
dont  jouiflent  les  minirares  publics. 

Ses  fondions  exigent  feulement  qu'il  fo 
indépendant  de  la  ]uftice  criminelle  ordi 
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naire  du  lieu  où  il  réfide,  enforte  qu*il  ne 
puHIe  être  pourluivi  criminellemem ,  ni 
mis  en  prifon  y  à  moins  qu'il  n'aie  commis 
quelqu'actentac  énorme.  £n  général  ,  s*ii 
combe  en  faute ,  lej  égards  dus  à  Ton  fou- 
▼erain  ,  demandent  qu  il  lui  foit  renvoyé 
pour  être  puni.  Ctft  ainfi  qu'en  ufent  les 
états  qui  veulent  vivre  en  bomie  intelli- 
gence. 

■Le  plus  fiir  eft  de  pourvoir  par  des  trai- 
tés,  à  œ  qui  incértUe  la  liberté  &  la  fu- 
raé  des  confuls.  Ceft  ce  au'obferve  Watel 
dans  fon  Traité  du  droit  des  gens^  //>•  z. 

Suivant  Vicquefort,  dans  fon  Traité  de 
l'ambafTadeur,  //v.  /,  feci.  5,  les  confuls 
ne  jouiflTent  pas  de  la  proteâion  du  droit 
des  gens,  &  ils  font  ûijets  à  la  juftice  du 
lieu  de  leur  réfidence,  tant  pour  le  civil  que- 
pour  le  criminel.  Mais  comme  Tobferve 
Watel ,  ibid ,  les  exemples  que  Viéque- 
fort  rapporte ,  font  contraires  à  fon  fen- 
timent.  On  voit  en  eiFet  qu'un  conful  hol- 
lindois  ayant  été  arrêté  par  ordre  d'un 
gouverne  ir  de  Cadix ,  les  états-généraux 
en  firent  kur  plainte  opmrae  d'une  vio- 
lence qui  avoit  été  faite  au  droit  des  gens; 
8C(fie  pour  une  infultc  faite  en  1^34  à  un 
conful  vénitien  par  le  gouverneur  d'An- 
cone.,  la  république  de  Venife  fut  fur  le 
point  de  rompre  avec  le  pape  ;  ce  qui  dé- 
termina celui-ci  à  obliger  le  gouverneur  ï 
donner  fatis&Ûion  à  la  répubnque* 

3*  Un  des  aâes  les  plus  anciens ,  où  il 
foit  queftion  de  confuls,  eft  une  charte  de 
1190  de  Guy,  roi  de  Jérufalem,  adrtffée 
aux  conftnerçans  de  Marfeille.  Guy  leur 
permet  d'éublir  des  confuls  dans  fes  états, 
avec   pouvoir  d'y  juger  tous  les  différens 
oui  naîtront  entr'eux  &  deS  étrangers.,,  à 
1  exception  du  vol ,  de  l'homicide ,  de  la 
trahifon  ,  de  la  faufifemonnoie  ,  &  du  rapt. 
Depuis  ce  temps ,  à  mefure  que  le  commer- 
ce s*eft  étendu  ,  les  confuls  fe  font  multipliés , 
&  les  diJFérens  états  n'ont  rien  négligé  dans 
leurs  traités,  pour  donner  à  ces  établiffe- 
mens  la  confiftance  néceffaire  pour  les  ren- 
dre utiles*  Les  fondions  des  confuls  de 
chaque  nation,  font  à-peu-près  les  mêmes 
que  celles  des  confuls  françois ,  dont  il  fera 
particulièrement  queftion  dans  cet  anicle. 
4*  De  grands  abus  s'étoient  introduits  dans 


cette  branche  de  l'adminiftration  ,  lorfque 
Çolbert  fut  nommé  au  miniftere.  Les  confu- 
lats  du  Levant ,  ainfi  que  les  autres ,  lui 
parurent  exiger  des  réformes.  Les  places 
de  confuls ,  érigées  en  charges  héréditaires , 
étoicnt  devenues  vénales.  On  les  faifoit 
exercer  par  des  commis  ou  des  fermiers , 
qui  fans  s'intéreifer  au  bien  du  commerce 
&  de  la  nation ,  fe  fervoient  de  leur  auto- 
rité pour  exerder  des  monopoles.  Leur 
mauvaife  conduite  attiroit  des  infultes  aux 
marchands  françois  :  ils  prêtoient  à  des 
ufures  exorbitantes  :  enfin ,  ils  s'autorifoient 
des  néceflités  preffantes  de  quelques  négo- 
cians,  pouf  ordonner  de^  emprunts  rui- 
neux pour  le  compte  de  la  nation ^  &  pour 
lever  des  taxes  à  leur  profit. 

Louis  XIV  commença  par  ordonner  k 
tous  les  propriétaires  des  confulats,  de 
repréfenter  leurs  titres,  &  de  faire  réfi- 
dence ,  avec  défènfes  très-cxpreffes  d'em- 
prunter au  nomde  la  nation.  Êitfuite ,  il  fê 
fit  envoyer  des  états  circonftanciés  des 
dettes  anciennes.  Il  finit  par  rentrer  dans 
la  propriété  des  confulats,  &  les  ériger  en. 
commiffions  :  Rech.  &  G>nfider.  liir  les 
finances  de  France ,  tom.  i ,  pag.  4Z8  j 

5*  La  France  a  en  même -temps  un 
conful,  un  vice-conful,  &  un  chancelier 
dans  les  places  de  commerce  les  plus  im- 
portantes :  dans  celles  du  fécond  ordre» 
elle  a  feulement  un  conful  &  un  chance- 
lier :  dans  les  moindres ,  elle  n'a  que  l'un 
de  ces  trois  officiers. 

En  Efpagne ,  la  France  a  des  confulats 
a  Madrid,  à  Cadix  ,  à  Séville  ,  à  Saint- 
Lucar,  k  Malaga,  à  Carthagene,  à  Ali- 
cante,  à  Valence,  à  Gyon,  à  la  Corogne, 
à  Barcelone,  à  Oran,  à  Mayorque,  &  aux 
îles  Canaries. 

En  Portugal ,  elle  en  a  à  Liibonne ,  à 
Porto,  à  Madère ,  &  à  Fayal. 

En  Italie,  elle  en  a  à  Nice,  k  Caillery , 
à  Charlesfort ,  à  Gênes ,  à  Livourne ,  à 
Pono-Ferraio,  à  Ancone,  à  Fono-Fano» 
à  Pezaro  ,  à  Rome ,  à  Civita-vecchia  , , 
à  Senigaglia ,  à  Naples ,  à  Meftine ,  à 
Palerme,  à  Venife,  aux  îles  Vénitiennes, 
à  Ragufe. 

Dans  les  pays  de  la  domination  de 
Tempereur^  àTriefte^  &  à  Oftende. 
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Dans  les  pays  du  Nord ,  à  Amfterdam  , 
k  Roterdam ,  a  Hambourg ,  à  Roftock  ^  à 
Dantzick,  à  Gottetnbourg ,  à  Bergen ,  à 
Chriftianftadty  à  Elieneur,  à  Droncheim^ 
&  à  Saint-Pëterfbourg. 

Quant  aux  états  du  grand  -  feigneur  , 
lordonnance  du  9  décemore  177e»  a  di^ 
vifé  les  échelles  du  Levant ,  &  les  côtes  de 
Barbarie  j  en  confulats  généraux ,  en  con-* 
fulats  particuliers  9  &  en  vice -confulats 
dépendans'des  uns  ou  des  autres.  L'article 
I  établit  quatre  confulats  géne'raux  dans  le 
Levant;  un  à  Smyrne,  qui  réunit  dans  fon 
dépanement  les  îles  de  TArchipel;  un  en 
Morée  y  un  dans  la  Syrie  &  la.  Paleftine  , 
&  un  en  E^yptet  Le  même  article  établit 
quatre  confulats  parciculien  ;  un  à  Saloni- 
que,  un  k  la  Canée,  un  à  Chypre ,  &  un  k 
Alep.  L'article  13  conferve  le  titre  de 
conlul-général,  au  conful  de  Bagdad.  Quant 
aux  royaumes  de  Maroc  ,  a  Alger  ,  de 
Tunis  &  de  Tripoli ,  le  roi  a  établi  dans 
chacun  un  confui-général. 

Nous  obfervons  que  les  drogmans  ou  in- 
terprètes ,  rempliflent  dans  les  échelles  du 
Levant  les  fonâions  de  'chanceliers.  On 
donne  le  nom  générique  d'échelles  du  Le- 
vant h  toutçs  les  villes ,  foit  maritimes , 
foit dans  l'intérieur  des  terres ,  de  lempire 
des  Turcs,  dans  lefquelles  la  France  fait 
le  commerce,  &  a  des  confuls. 

Dans  les  états-unis  de  l'Amériqiîe,  la 
France  a  des  confulats^  à  Philadelphie,  k 
Boflon  ,  à  Rodifland  ,  à  Forrfmouth ,  à 
Baltimore,  à  Richemond  ,  à  New-Yorck, 
d  Charles-Town ,  &  à  Wilmin^fton. 

6.  Les  puiffances  de  l'europe ,  &  les 
étdts-unis  ce  l'Amérique ,  ont  des  confulats 
établis  dans  les  villes  maritimes  de  la 
France ,  même  les  moins  importantes. 
Quelquesrunes  de  ces  puiffances  n'en  ont 
que  dans  les  ports  principaux.  L'Efpagne  en 
a  dans  quarante  ports ,  a  Paris  &  à  Lille. 
La  Hollande  en  a  dans  trente-une  villes 
maritimes  :  la  Suéde  dans  vingtrdcux. 

7.  En  CAS  de  guerre,  il  eil  d'ufage  que 
Ie3  confuls  réciproques  des  nations  belligé* 
rantes ,  fe  retirent  chajcun  du  lieu  de  Ijcur 
établiffcmcnt, 

É  JL  Fonclions  des  confuls  &  des  députh 
fis:  Ig.   nafiofi.  Loix  conci^rnant  les  nego^ 


dans  Ùablis  en  pays  étrangers. 

I.  G>lberc  ayant  été  nommé  en  166% 
fecrétaire-d'état  au  département  de  la  ma- 
rhie ,  &  ayant  par-là  réuni  la  marine  &  U 
finance ,  le  premier  ufage  qu'il  fit  de  fa 
nouvelle  place ,  fut  d'envoyer  au  nom  du 
roi ,  un  mémoire  circulaire  ^  tous  les  con* 
fuis  françois.  On  trouve  dans  ce  mémoire» 
qui  cfl  rapporté  dans  les  Recherches  &  cop- 
lidérations  des  finances,  tom,  i  ,pag.  410, 
Ip  détail  des  chofes  que  les  confuls  doivent 
obferver  dans  les  pays  de  leur  réfidenc0| 
pour  en  rendre  compte  au  roi,  telles  que  la 
tbrme  du  gouvernement^  6ç  l^  prodoc* 
tions  du  pays. 

a.  La  principale  fonâion  des  cpnfuls,  e(l 
de  veiller  au  maintien ,  chacun  dans  leur 
département  ^  des  privilèges  de  la  natioii 
françoife.. 

y.  Les  confuls ,  ainfi  que  les  députés  de 
la  nation  dans  les  confulats ,  ont  d'autres 
fondions  qui  leur  font  prefcrites  par  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1^81,  /iv.  i, 
tit, g,  ic  par  une  ordonnance  particulière 
du  24  mai  1728. 

Après  avoir  rendu  compte  des  loîx  fofi- 
damentales  de  i6ii  &  de  1728,  nous 
parlerons  des  loix  antérieures  ou  poflérieu- 
res ,  qui  ont  réglé  des  ca  •  non  prévus  pat 
celles  de  1^81  &  de  1718. 

4.  Suivant  l'ordonnance  de  1^81 ,  Uv.  t. 


tit.  g ,    art.    / ,    on   ne   peut 


être 


conibl 


de  la  nation  françoife,  fanis  avoir  une  corn- 
miffion  du  roi ,  qui  ne  doit  être  accordée 
qu'à  des  fujets  âgés  au  moins  de  trente  ans* 

Suivant  l'article  a^  dans  le  cas  .de  va-^ 
cance  du  confulat,  ou  dans  le  cas  d*alH 
fence  du  conful ,  le  plus  ancien  des  députés 
de  la  nation  qui  fe  trouvera  en  exercice, 
doit  «faire  les  tbnâions  de  conful  jufqa*à 
ce  que  le  roi  y  ait  pourvu. 

S'il  y  a  dans  le  lieu ,  outre  le  conful,  on 
ambafladeur  ou  un  réfident  quelconque»  cç 
font  ces  derniers  qui  exercent  par  initrim. 

Nous  parlerons  ei-après  de  la  nomina-? 
tion  des  députés  de  la  nation  dans  chaque 
établiffement  de  confulat. 

Suivant  l'article  3  »  celui  qui  obtient  des 
lettres  de  conful  dans  les  villes  &  places  du 
commerce  des  états  du  grand  -  Icigneur  ^ 
appellces  échelles  du  Levait  ^  &  autxes 
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nom  la  fomnie  empruntée ,  ou  cotifce. 

Suivant  Tarticle  1 1 ,  il  leur  eft  défendit 
en  outre,  à  peine  de  concuflion,  de  lever 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur 
font  attribués,  &  dont  nou^ parlerons  dan^ 
le  $  V ,  &  d'en  eiciger  aucun  des  maîtres 
&  patrons  des  navires  qui  mouilleront  dans 
les  ports  *&  rades  de  leur  écabiiflement , 
fans  y  charger  ni  décharger  aucunes  mar-* 
chandifes. 

Suivant  Tarticîe  Ti,  quant  ï  la  jurifdic-' 
tion  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  les  confuls  doivent  fe  conformer  k 
Tufage  &  aux  capitulations  faites  avec  les 
fouverains  des  lieux  de  leur  établiflement. 

Nous  obferverons  fur  cet  article,  que  le 
roi  confiant  à  fes  confuls  toute  la  junfdic- 
tion  qu'il  a  le  droit  d'exercer  fur  fes  fujets  y 
quoiqu'ils  ne  réfident  pas  aâuellement  dans 
(es  états ,  un  françois ,  en  pays  étranger , 
eft  obligé,  oir  de  renoncer  à  fa  qualité  de 
françois ,  ou  de  fe  foumcttre  h  la  jurifidic^ 
tion  des  confulr. 

Cette  jnrifHiâionf  ne  s'étend  au  (îirplus 
qu'aux  différons  entre  les  nationaux  ,  & 
non  aux  diflérens  entre  des  nationaux  &: 


le  la  Méditerranée ,  doit  en  faire 
publication  en  l'affemblée  des  mar- 
au  Weu  de  fon  établiflemenr  ;  & 
iftrement  de  fa  cammiffion  doit  être 
I  la  chancellerie  du  Confulat ,  &  aux 
,  tant  de  Tamiranté^  que  de  la  cham- 
i  commerce  de  Marfeille.  A  l'égard 
ment ,  il  doit  le  prêter  fuivant  Ta- 
portée  par  fe  provifions. 
'ant  Tarticle  4,  les  confuls  doivent 
ir  aux  aflemblécs  qu'ils  convoquent 
ss  affaires  générales  de  la  nation , 
»  marchand^ ,  capitaines  &  patrons 
is,  étant  fur  les  lieux;  lefquels  font 
i  tf  y  affifter,  à  peine  d'amende  arbi- 
ipplicable  au  rachat  des  prifonniers'. 
'ant  Tanicle  5  ,  les  artilans  établis 
»  échelles ,  ni  les  matelots ,  ne  doi- 
[)int  être  admis  aux  affemblées. 
rtnt  l'article  6^  les  réfolutions  de  la 
doivent  être  fignées  de  ceux  qui  y 
iflé ,  &  exécutées  fur  le  mandement 
nfuis. 

^ant  Tarticle  7 ,  les  députés  de  la 
font  tenus  après  leur  temps  expiré , 
idre  compte  au  conful ,  du  manie- 
ijalls  ont  eu  des  deniers  &  affaires 
unes,  eh  prélence  des  députés  irouvel- 
t  élus ,  &  des  plus  anciens  négocians. 
raiït  l'article  8,  les  confuls  du 
t  &  des  côtes  de  la  Méditerranée  , 
«"envoyer  de  trois  mois  en  trois 
lu  lieutenant  de  l'amirauté,  &  aux 
s  àa  commerce  de  MarfeiHe,  copie 
libérations  prifes  dans  les  afremblées-, 
;  comptes  rendus  par  les  députés  de 
ion',  pour  être  communiqués  aux 
ns,  &  par  eux  &  les  députés  du 
erce  débanus ,  fi  befoin  efï. 
/ant  l'article  9 ,  les  confuls  doivent 
ion  &  fidèle  mémoire  des  affaires 
tances  de  leur  confulat,  &  l'envoyer 
ts  ans  au  fifcrétaire-d'état  de  la  ma- 

(Tant  Tarticle  10,  il  eft  défendu  aux 
s  d'emprunter ,  au  nom  de  la  nation  , 
^s  fommes  de  deniers  ,  des  Turcs  y 
» ,  Juifs  ou  autres ,  fous  quelque  pré- 
jae  ce  puiffe  être,  &  même  de  cotifer 
le  la  nation ,  fi  ce  n'eft  par  délibéra-^ 
ommune  qui  en  contiendra  les  caufes 
léceflîcé  y  fous  peine  de  payer  en  leur 


des  étrangers. 

Siiivant  Farticlc  IJ,  les  jugemens  des: 
confuls  font  exécutés  par  provision  en  ma- 
tière civile ,  en  donnant  caution ,  &  défi- 
nitivement &  fans  appel  en  matière  crimi- 
nelle ,  quand  il  n'échoit  peine  affliftive ,  le 
tout  pourvu  que  ces  jugemens  foîent  rendus^ 
avec  les  députés ,  &  quatre  notables  de  1^^ 
nation. 

Il  a  été  dérogé  it  cet  article  quant  i  ht 
préfence  des  députés.  &  des  notables  par 
une  déclaration  du  25  mai  1711 ,  comme 
on  le  verra  ci-après   nT  ti^ 

Nous  ajouterons  que  les  jugemens  des- 
confuls  françois,  emportent  hypothèque  fut 
les  biens  finies  en  France. 

Suivant  l'article  14,  lorfqu'il  échoit  peine* 
affliâive ,  les  confuls  infbruifent  le  procès  ^ 
&  l'envoyent  avec  l'accufë  dans  Te  premier 
vailTeau  françois ,  £iifant  retour  en  France  ,• 
pour  être  jugé  par  les  officien  du  premier 
port  oii  le  vaiffeau  fait  fa  déchargea- 
Suivant  Parricfe  15  ,  fes  confufs  pet— 
vent ,  après  l'information  faite  y  Sc  par 
l'avis  des  déparés  de  la  nation ,  faire  fortir 
des  lieuft'de  kuréublifleroent';  tes*  France 
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de  vie  &  de  conduite  fcandaleufe;  6c  il  eft 
enjoint  à  cous  capitaines  &  maîtres  de  les 
embarquer  fur  les  ordres  des  confuls  y  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d*aniende  appli- 
cable au  rachat  des  captifs. 

Suivant  l'article  16  ^  les  confuls  peuvent 
cominectre  à  Texercice  de  la  chancellerie  » 
&  pour  l'éxecution  de  leurs  jugemens  éc 
autres  aâes  de  juftiçe  ,  telles  perfonnes 

3u'ik  en  jugeront  capables.   Les  confuls 
oivent  leur  &ire  prêter  ferment ,   &  ils 
en  demeurent  civilement  refponlables. 

Suivant  l'article  17,  les  oroits  des  aôes 
ic  expéditions  de  la  chancellerie ,  doivent 
être  réglés  par  les  confuls ,  dç  l'avis  des 
députés  de  la  nation  ,  le  tableau  mis  au  lieu 
le  plus  apparent  de  la  chancellerie  ,  &  l'ex- 
trait envoyé  inccflammcnt  par  chaque  con- 
ful|  au  lieutenant  de  l'amirauté,  Se  aux 
députés  du  commerce  de  Marfeillei  pour 
le  Levant,  Se  les  c6tes  d'Afrique  &  de 
Barbarie,  &  pour  les  autres  confulats  au 
lieutenant  de  l'amirauté  la  plus  prochaine. 
Suivant  l'article  18  »  les  appellations 
des  jugemens  des  confuls  établis  tant  aux 
échelles  du  Levant ,  qu'aux  cÔtes  d'Afrique 
^  de  Barbarie ,  rcffortiflent  au  parlement 
d'Aix ,  Se  toutes  les  autres  appellations  au 

J>arlemenc  le  plus  proche  du  confulac  oii  U% 
bntences  auront  été  rendues,       ' 

Suivant  Tarticle  1 9 ,  en  cas  de  contesta- 
tions entre  les  confuls  Se  les  négocians  tant 
aux  échelles  du  Levant,  qu'aux  côtes  d'A-r 
£rique  &  de  Barbarie  pour  leurs  affaires 
particulières,  les  parties  doivent  fe  pour- 
voir au  fiége  de  l'amirauté  de  Marfeille. 

Suivant  l'article  ao,  les  confuls  font  te- 
nus de  faire  l'inventaire  des  biens  &  effets 
de  ceux  qui  décèdent  (ans  héritiers  fur  les 
lieux,  enlemble  des  effets  fauves  des  nau- 
frages ;  &  ils  en  doivent  charger  le  chance- 
lier au  pied  de  l'inventaire ,  en  préfence 
de  deux  notables  marchands  qui  le  doivent 
figner  :  voyez  Chancelier,  $  II,  /i*  5. 

'  Suivant  l'article  21 ,  fi  le  défunt  a  conf- 
litué  un  procureur  pour  recueillir  fes  effets, 
ou  $'ii  fe  préfente  un  commiffionnaire  por-- 
tcur  du  connoiffement  des  marchanuifes 
fauvées ,  les  effets  doivent  être  rçmis  à  l'un 
OU  à  l'autre. 

Suivant  l'article  ai ,   les  confuls  font 

l^niS  d'envoyer  iiiceffàmuitînc  copie  de 


l'inventaire  des  biens  des  décédés ,  &  des 
effets  fauves  des  naufrages  aux  officiers  de 
l'amirauté,  Sc  aux  députés  du  commerce 
de  Marfeille,  pour  les  échelles  du  Levant, 
Se  les  cotes  de  Barbarie  Se  d'Afrique  ;  Se 
pour  les  autres  confulats  aux  officiers  des 
amirautés  les  plus  prochaines ,  auxquels  il 
efl  enjoint  4*en  avertir  les  intéreQibf 

Suivant  l'article  23 ,  tous  aûes  expédiés 
dans  les  pays  étrangers  oii  il  y  a  dçs  con- 
fuls ,  ne  tbnt  aucune  foi  en  France  j  s'ils  ne 
font  par  eux  lé^alifés» 

Suivant  l'article  24 ,  les  teftamens  reçus 
par  le  chancelier  dans  l'étendue  du  confnlat , 
en  préfence  du  conful  Sç  de  deux  témoiiis  ^ 
&  lignés  d'eux ,  font  réputés  folemnels. 

Nous  obfervons  fur  cet  SMticle  que,  fui-r 
vant  une  ordonnance  du  4  janvier  1713  , 
dépofée  aux  archives  de  la  marine,  il  efi 
détendu  à  tout  françois  en  pays  étranger 
oii  il  y  a  un  confulat.  Se  ce  (bus  peine  da 
nullité  &  de  défobéiffance ,  de  s'adrefler  ï 
toute  autre  qu'au  conful  &  au  chancelier  du 
confulat,  pour  pafler  (bit  un  te(bment| 
foit  tout  autre  4âe  ou  contrat. 

Cependant  les  teftamens  olographes  rif 
font  point  interdits.  Ils  ont  leur  exécution , 
s'ils  font  d'ailleurs  revêtus  des  formes  pre(« 
crites  par  nos  ordonnances. 

Suivant  l'anicle  25  ^  les  polices  d'affii- 
rance ,  les  obligations  à  grofle  aventure ,  00 
à  retour  de  voyage,*  Se  tous  autres  contrat» 
maritimes  peuvent  néanmoins  être  pafKSf 
en  la  chancellerie  du  confulat,  en  prâfencc 
de  deux  témoins ,  qui  doivent  (igner. 

Suivant  l'anieie  2^ ,  le  chancelier  ou  le 
conful,  s'il  n'y  a  pas  de  chancelier,  doit 
avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé,  à  chaque 
feuillet,  par  le  conful  &  par  le  plus  ancien 
député  oe  la  nation ,  lur  lequel  resifhe 
doivent  être  écrits  tous  les  aâes  Se  déîibé« 
rations  du  confulat ,  ainfi  que  les  polices 
d'afllirance,  obligations  Se  contrats,  com- 
me auffi  les  connoiffemens  Se  polices  de 
chargement ,  qui  doivent  être  dépofés  en 
leurs  mains  par  les  mariniers  &  paffazers  ^ 
l'arrêté  des   comptes  des   députés   de  1^ 
nation  ,   les  teftamens  &  inventaires ,  Sc 
généralement  tous  les  aûes  &  procédures 
raits  k  la  chancellerie. 

Suivant  l'article  27  ,  les  maîtres  qar 
abgrdçm  les  port^  ou  il  y  a  dçs  confuls 
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de  la  nation  françoife ,  feront  tenus  en 
arrivant  de  repréfenter  aux  coafuls  leurs 
congés  ,  de  leur  faire  rapport  de  leurs 
voyages  ,  &  de  prendre  d'eux  y  en  par- 
tant,  un  certificat  du  temps  de  leur  ar- 
rivée &  départ ,  &  de  Tétat  &  qualité 
dé  leurs  chargemens. 

j.  Le  24  mai  17x8,  il  a  été  rendu 
une  ordonnance  en  forme  de  règlement 
fOur  le  confulat  de  la  nation  françoife  à 
Cadix.  L'objet  de  ce  règlement  a  été  de  ter- 
miner des  conteftations  furvenues  entre  le 
conful  &  les  négocians  françois  établis  à 
Gidix ,  tant  pour  les  droits  confulaires , 
-&  les  droits  deftinés  pour  les  dépenfes 
particulières  à  la  nation,  que  pour  ce 
qui  regarde  l'exercice  du  con&Iac  >  &  les 
députés  de  la  nation.  Quoique  cette  or- 
donnance paroiflè  rendue  pour  Cadix  feu- 
lement, elle  eft  exécutée  dans  les  autres 
«confulats. 

L'article  16  porte,  que  tous  les  ans ,  dans 
la  (emaine  après  la  fête  de  S.  Louis ,  il  fera 
•convoqué  par  le  conful  une  affemblée  gé* 
Aérale  de  la  nation,  dans  laquelle  fix  an- 
iciens  négocians  feront  nommés  pour  choifir , 
<le  concert  avec  le  conful ,  quatre'  fu)ets 
capables  d*être  élus  députés  à  la  place  de 
ceux  qui  devront  alors  fortir  d'exercice , 
defqaeis  quatre  fujets  la  lifte  fera  (ignée 
par  les  fix  négocians. 

L'aniçle  17  porte ,  que  la  lifte  des  quatre 
(ujets  éligibles  pour  la  députation ,  fera  lue 
ptf  le  conful  clans  une  affemblée  générale 
de  la  nation,  convoquée  deux  jours  après  la 
première  :  que  le  nom  de  chacun  des  quatre 
uijets  fera  écrit  fur  quatre  billets  féparés , 
lelquels  feront  mis  &  roulés  dans  un  vafe , 
ic  donc  deux  feront  tirés  par  un  des  plus 
jeunes  négocians  de  la  nation ,  &^réfentés 
au  confiil,  qui  les  ouvrira  publiquement, 
les  fera  voir  à  l'affemblée ,  déclarera  dé- 

Etés  de  la  nation  les  deux  négocians  dont 
;  noms  auront  été  ainfi  tirés  au  fort , 
confirmera  Téleâion ,  &  fera  à  Tinflant 
prêter  ferment  aux  députés  d'exécuter  les 
ordonnances. 

L'article  1 8  porte ,  que  nul  ne  pourra  être 
élu  député  de  la  nation ,  s'il  ticlt  franfois 
natiîrcl  ou  naturalifé ,  6c  fcs  lettres  de 
aaturalité  duement  eqregiftrécs  dans  la 
ckancellerie  du  confulat^  de  l'ordonnance 


du  conful  ;  ni  en  faire  lés  fondions ,  s'il  n'i 
été  élu  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article 
précédent. 

L'article  19  porte,  que  les  françois natu«« 
rels  ou  naturalifés ,  qui  auront  époufé  des 
femmes  nées  efpagneles  (  ce  qui  a  été  éten** 
du  aux  autres  étrangères  )  fans  la  permiflioA 
du  roi ,  ne  pourront  être  élus  députés  de  la 
nation. 

L'article  ao  porte  ,  que  le  temps  des 
députés  en  exercice  étant  expiré,  ils  feront 
tenus ,  quinzaine  après  ,  de  préfenter  au 
confui  le  compte  de  leur  adminiftration  des 
deniers  &  affaires  communes  de  la  nation , 
avec  les  pièces  juilificatives  de  la  recette 
&  de  la  dépcnfe  :  &  que  le  compte,  af- 
firmé véritable  devant  le  conful, <  fera  par 
lui  examiné  avec  les  nouveaux  députés,  6c 
fix  anciens  négocians  du  corps  de  la  na-^ 
tion ,  enfuite  apoftillé  &  arrêté,  &  l'arrêté 
figné  par  tous  ceux  qui  auront  examiné  le 
compte! 

L  article -ai  porte,  que.  le  reliquat  du 
compte  fera  mis  dans  un  coffre  qui  aura 
deux  clefs ,  dont  l'une  fera  remife  au  con- 
ful ,  &  1  autre  au  premier  député  nouveau 
en  exercice. 

L'article  ai  porte ,  que  fi  le  comptable  eft 
en  avance  ,  il  lui  fera  délivré  pour  fon 
rembourfement ,  un  mandement  figné  par 
le  conful  &  les  deux  députés  en  exercice 
fur  les  fonds  de  la  nation  étant  dans  le 
coffre  commun ,  &  que  fi  ces  fonds  ne  font 
pas  fuffifans  j  il  y  lera  pourvu  dans  une 
affemblée  de  la  nation. . 

L'article  13  porte,  que  les  députés  en 
exercice  feront  chargés ,  comme  procu- 
reurs-généraux de  la  nation  ,  de  oropofer 
dans  Tes  affemblées  ,  &  de  repréfenter  ait 
conful  ce  qu'ils  eflimeront  convenable  ^ 
tant  pour  k  bien  général  du  commerce  & 
du  corps  de  la  nation,  que  pour  la  confer- 
vation  de  fes  privilèges  ;  comme  aufi» 
d'accompagner  le  conful  dans  les  fonc-^ 
tions  puoliques  &  particulières  du  confu-«, 
lat,  lorfqu'il  les  en  requérera. 

L'article  24  porte ,  que  les  affemblées 
générales  &  particulières  de  la  nation  ,  ne 
pourront  être  convoquées  ni  tenues  que 
par  le  conful ,  qui  y  préfidera ,  &  en  cas 
d'abfence  ou  de  maladie  du  conful ,  qu'elles 
feroAt  teouei  dans  la  maifen  conifiilâire 
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par  le  premier  des  deux  députés  en  exercice  » 
fur  une  permifHon  exp.eflè  du  conful , 
donc  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  Taffemblée. 

L'article  15  porte  ,  qu'il  fera  tenu  tous 
les  trois  mois  une  aflemblée  générale  de 
ia  nation  j  pour  y  traiter  des  affaires  qui 
intérefferont  le  commerce  ou  le  corps  na- 
tional y  Se  plus  fouvent  y  s'il  eft  jugé  né- 
ceflaire  par  le  conful ,  ou  s'il  en  eft  requis 
par  les  députés  en  exercice  au  nom  de  la 
nation* 

L'anide  o^  porte ,  que  tous  les  négo- 
cians  ,  marchands  y  &  autres  françois  y 
qui  ont  droit  d'aiTifter  aux  afTemblées^  fe- 
ront tenus  de  s\  trouver  |  à  peine  de  cin- 
quante livres  aamende  contre  chacun , 
payable  làns  dépon,  &  applicable  aux 
befoins  des  pauvres  françois,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  %6  oâobre  1708. 

L'article  27  porte  »  que  tout  françois  na- 
turel ou  naturalifé ,  qui  aura  refufé  d'exé- 
cuter les  ordonnances ,  ou  de  fe  foumectre 
aux  ordres  du  roi  y  qui  lui  auront  été  noti- 
fiés par  le  conful ,  fera  par  lui  déféré  à  laf- 
femblée  de  la  nation ,  4c  déclaré  exclu  du 
corps  national,  làns  qu'il  puiffe  y  rentrer 
par  la  fuite  que  par  un  ordre  exprès  du  roi. 

L'article  a8  renouvelle  Tordre  du  regiftre 
en  forme ,  pour  Tinfcription  des  délibéra- 
tions y  &  leur  fignature  par  tous  ceux  qui  y 
auront  alfiflé. 

L'article  29  enjoint  au  chancelier  de 
délivrer  aux  députés  des  copies  des  délibé- 
rations certifiées  &  légalifées ,  quand  il  en 
fera  requis. 

L'article  30  déclare  bonnes  &  valables 
ks  délibérations  prifes  daas  les  affemblées 
générales  de  la  nation ,  lorfou'elles  feront 
Siufcrites  par  les  deux  tiers  de  ce»x  qui  y 
auront  afWÎé,  fans  que  ceux  qui  auront 
refiifé  d'y  confentir ,  puiflent  être  difpcnfts 
de  s'y  ioumettre,  fous  qmelque  prétexte 

^e  ce  fbit. 

.  L'article  31  renouvelle  les  difpofition» 

relatives  i"  à  la  jurifdiûion  entière  &  uni- 

verfelle  du  conful,  fur  tous  françois,  né- 

gocians ,  paffagers  ,  capitaines  ,  maîtres  > 

patrons  &  matelots  des  navires  &  bâti- 

rocns  qui  fe  trouveront  dans  les  pons , 

«des  ou  villes  dépendantes  du  comblât  ; 

a^  à  U  défenfe  de  pafTer  aucun  aâe  quel*    10^  de  donner  des  congés^  le  r^teni^^ 


conque  devant  tout  autre  que  le  cbaa^ 
celier ,  ou  celui  oui  le  repréfente  >  ^ 
peine  de  nullité ,  le  tout  conformément 
aux  ordonnances  d'août  1681  y  18  février 
1^879  15  avril  1^89,  &  4  janvier  I7i3r 
en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé 

Les  articles  3a  &  33  renomrellenc  ki- 
injonâlons  relatives   i®  à  la  légalifation- 
par  le  conful  de  toutes  expéditions  de 
mêmes  aâes  ;  a^  à  la  rédaâlon  &  à  Faffi 
che  d'un  tarif  de  tous  les  droits  des  aâ 
&  expéditions  de  la  chancdlerie  du  confulat 

6.  Relativement  à  la  jurifiliâion  de 
confuls  fur  tous  François  ,  nous  obferve 
rons  que  l'article  19  du  Traité  des  Py 
nées  de  1^57  porte  ^  que  les  François 

les  Efpagnols  commerçans  dans  les  ëta 

refpeâifs  ne  pourront  |  pour  les  difcuflionsu^^ 

3ui  s'élèveront  entr'eux ,  réclamer  la  jofticc — 
u  pays ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  raifi 
être ,   &  que  l'accommodement  de  Jeun 
différens  appartiendra  au   fêul  confiil   d 
leur  nation  ;  &  que  fi  quelqu'un  ne  fe  fini 
mettoit  pas  à  fbn  arbitrage,  il  pourra  e^ 
interjetter  appel  à  la  jufhce  ocdinaîre  èm- 
pays  où  il  eft  né. 

La  convention  pafl^e  entre  le  roi  &  L 
république  de  Ragafe  le  %  tanvier  tyiyé 
renouvelle  la  même  difpofition.^ 

7.  Valin  y  dans  fon  Gnameiitan'e  fc 
Tordonnance  de  i58i,  eft  d'avis,  que  fi 
dans  le  lieu  du  débarquemem  d'un  bâti 
ment  françois,  il  n'y  a  pas  de  conful 
les  différens  entre  ceux  qui  oompofei 
l'équipage ,  ne  peuvent  fe  poner  que  pard 
vant  les  tribunaux  françois ,  &  non  d 
vant  les  juges  étrangers  du  Ueu.  Mab 
feutiment  ne  nous  paroît  pas  bien  fidndé 

8.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  matier' 
fommairês  qui  font  de  la  compétence 
confuls  :  ils  peuvent  connoître  de  toc 
efpece  de  conteftations.  Un  arrêt  du  pari 
ment  d'Aix  du  i%  avril  1742,  a  renv 
devant  le  conful  d'Efpaspe  une  infiance 

compte.  Une  pareille  inftance  a  été  n 

voyée  devant  le  conful  françois  à  Conftsm 
tinople,  par  une  (entence  de  l'amirauté 
Marleille  du  14.  mars  17^0^ 

9.  Un  règlement  du  i  mars  171^  ^ 
prévu  les  cas  de  délits  de  la  part  des  coJ 
fuis.  Après  leur  avoir  défendu ,   art.  ^      ^ 
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Ofdonne  qu*en  cas  de  contravention  des 
confuls  du  Levant ,  &  des  côtes  d'Afrique , 
le  procès  leur  fera  fait  &  parfait  par  les 
juges  de  Tamirautë  de  Marleille,  exclufi- 
Tement  ï  tout  autre  juge  ,  (auf  Tappel  au 
parlement  d'Aix. 

Ce  font  les  juges  de  Tamirauté  la  plus 
prochaine  I  qui  connoiflent  des  délits  des 
autres  confuls. 

10.  S'il  s  agiffoit  de  quelque  contraven- 
tion faite  aux  rézlemens  du  commerce  ; 

r  exemple,  fi  des  François  chargeoient 
s  marchandifes  fur  des  bâtimens  qui  ne 
portent  pas  le  pavillon  franoois ,  Tordon- 
mnce  du  10  juillet  171 9  «  veut  que  les 
confub  ne  puifTent  dreUer  qUe  des  procès- 
verbaux  de  faifie,  &  .en  même-temps  elle 
leur  enjoint  d'envoyer  ces  procès-verbaux 
en  bonne  forme  pardevant  les  juges  de 
Tamirauté,  ou  de  Marfeille,  ou  la  plus 
prochaine,  félon  les  cas. 

11.  Une  déclaration  du  15  mai  1711, 
en  dérogeant  à  l'article  13  do  l'ordonnance 
de  la  marine ,  rapporté  n*  4, ,  exige  feule- 
ment la  préiènce  des  députés  pour  juger  en 
matière  civile.  Mais  la  préfence  de^  députés 
ic  de  quatre  notables ,  a  continué  a  écre 
néceiTaire  en  matière  criminelle. 

II.  Anciennement  les  confuls  avoient 
Ir  droit  de  nommer  leurs  chanceliers.  Mais 
redit  du  mois  de  juillet  i7ao,  que  l'on 
ittttd  dans  i'uÊige  k  tous  les  confulats  , 
a  réfervé  au  roi  la  nomination  de  ces  of- 
ficiers dans  les  échelles  du  Levant  &  de 
B^tfbarie ,  &  a  fait  défènfes  à  toutes  t>er- 
iimnes  de  prendre  le  titre  de  chancelier, 
9c  dVn  faire  les  fondions ,  fans  en  avoir 
m  brevet  en  ferme. 

Les  confuls  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  nommer  les  officiers  fubal  ternes 
4c  leur  jurifdiâion. 

13.  L'article  i  d'une  ordonnafice  du  a) 
août  17x8 ,  défend  k  tout  François  ,  qui 
pourroit  contraâer  à  l'avenir  mariage  dans 
les  échelles  du  Levant  6c  de  Barbarie  ,  en 
cdntravention  des  ordonnances  du  royau- 
me ,  de  faire  le  commerce  en  France  di-* 
D^Ôement  ni  indireâement ,  à  peine  de 
confifcation  de  leurs  marchandifes ,  Se  de* 
uois  raille  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention ,  même  de  plus  grande  ^  en 
«ai  dç  récidive  s  voyez  Mariage. 


L'article  %  défend  fous  les  mêmes  pei- 
nes aux  fils  de  François ,  nés  dans  les 
échelles  du  Levant  ou  de  fiarbirie,  de  qui 
les  pères  font  morts  ,  8c  dont  les  mcres 
font  étrangères ,  de  négocier  direâement 
ni  indireâement  en  France,  à  moins  qu'ils 
n'y  viennent  faire  une  réfidence  de  fix  ans  , 
après  laquelle  ils  pourront  retourner  dans 
lefdites  échelles ,  pour  y  réfider  aux  mêmes 
conditions  que  les  François  nés  dans  le 
royaume. 

L'article  3  ordonne  que  les  François  ma- 
riés en  contravention  aux  ordonnances  ,  & 
les  fils  de  François  qui  n'auront  pas  fait  la 
réfidence  de  fix  années  prefcrite  par  Tarticlé 
3 ,  feront  exclus  d'affifler  aux  afTemblées  na-i 
tionales  ,  &  qu'ils  ne  pourront  jouir  d'aucun 

Erivilége  du  corps  de  la  nation.  Code  de 
ouis  XV ,  iom.  z  ,  pag,  4x3. 

$  IIL  Capitulations  rctatires  aux  confuh 
françois  ,  &  tn  général  a  la  nation  fran^ 
foife,  dans  les  états  du  grand  ftignaïf 
en  particulier. 

I.  Les  François  font  les  plus  anciens 
alliés  de  la  Porte  ;  en  cette  qualité ,  il* 
ont  pendant  lonç-temps  joui  feuls  de  jrfu- 
fieurs  privilèges  dans  fes  ports. 

Suivant  les  articles  4,  7,  &  17,  d'ilne 
capitulation  du  ao  mai  1^04  ,  paflëe  entre 
Henri  IV ,  &  l'empereur  Amurat  III,  les 
Efpagnols  ,  les  Portugais  ,  les  Genevois  » 
les  Florentins,  &  tous  les  peuples  qui 
n'avoient  pas  d'ambafladeur  à  la  Porte, 
ne  pouvoient  faire  aucun  trafic  dans  les 
domaines  du  grand-feigneur,  fans  s'y  met- 
tre fous  la  bannière  de  la  France  |  3c  (but 
la  proteâion  de  fes  confuls. 

Suivant  la  même  capimlation  ,  art,  zo 
&  zz,  8c  fuivant  les  capiralations  du  5 
juin  1^74,  art.  10^  &  du  18  mai  1740, 
art.  i ,  les  ambaffadeurs  de  Vempertur  de 
France,  ainfi  que  les  confuls  françois  éta- 
blis dans  les  échelles  du  Levant ,  ont  la 
préféance  fur  tous  les  ambafiadeurs  &  les 
confuls  des  autres  nations.  ^ 

a.  Suivant  la  capitulation  de  1^73  » 
art.  ts ,  ies  fujets  de  la  Porte ,  qui  tra- 
fiquent dans  le  pays  étranger ,  fur  leurs 
vaifTeaux  ou  autrement ,  font  tenus  de  fo 
mettre  Çwis  U  proteâion  du  conful  do 
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France ,  &  de  lui  payer  les  mêmes  droits    liiiquans.    La   France   pourra   châtier  les 


qu^il  perçoit  des  commerçans  de  fa  nation. 
3.  Suivant  les  capitulations  de  1^04 , 
art.  ;iiij  &de  1^73,,  art,  zt ,  les  ambaffa- 
deurs  Se  les  confuls  de  France  ne  payent 
aucun  droit  pour  l'entrée  des  vivres ,  étof- 


barbarefques  ,   en  leur  courant  Jus ,   fans 
que  le  grand-feigneur  en  foit  offenfé. 

Suivant  la  capitulation  de  1740 ,  art. 
38 ,  fi  les  corfaires  qui  abordent  dans  les 
échelles  da  Levant,  font  quelque  injure 


fes    &c.  néceifaires  à  l'entretien  de  leur    ou  quelque  domma.2;c  aux  François  qui  y 


mailon. 

4.  Suivant  la  capitulation  de  1740 , 
art.  Q ,  fi*  les  confuls  &  les  négocians 
françois  ont  quelques  conteftations  avec 
les  confuls  &  les  négocians  d'une  autre 
nation  chrétienne ,  il  leur  efl  permis ,  du 
confentement  des  deux  panies  ,  de  ren- 
voyer leurs  procès  aux  ambafladeurs  qui 
fendent  k  la  Porte.  Les  pachas ,  les  cadis , 
&  autres  officiers  Turcs ,  ne  peuvent  les 
forcer  à  porter  leurs  procès  devant  eux ,  à 
moins  que  les  parties  n'y  donnent  leur 
confentement  formel. 

J.  Suivant  la  capitulation  de  1^73  » 
art.  j? ,  fi  un  Turc  rtfufe  à  l'ambalfadeur 
ou  aux  confuls  de  France ,  de  rendre  les 
efclaves  de  leur  nation  qu'il  poflede  »  le 
Turc  eft  obligé  de  les  envoyer  a  la  Porte , 
afin  qu'il  y  loit  décidé  de  leur  fort* 

6.  Suivant  la  capitulation  de  1^04  , 
art.  z8  ,  Se  celle  de  1^73 ,  art.  28 ,  \é 
grand-feigneur,  ni  ks  officiers  ne  peuvent 
s'emparer  des  effets  d^un  François ,  qui 
viendroit  à  mourir  fur  les  terres  de  l'em- 
pire ottoman.  Tous  ces  effets  doivent  être 
mis  fous  la  garde  de  l'ambafTadeur  ou  des 
confuls  de  France,  &  délivrés  au  légitime 
héritier  du  défunt. 

.  7.  Suivant  la  capitulation  de  1740  « 
art.  Z£ ,  un  François ,  quel  qu'il  puiffe 
être,  oui  embraffe  la  religion  mahométane, 
cû  obligé  de  remettre  à  l'ambalfadeur  de 
France ,  aux  confuls  françois  ou  à  leur 
délégué,  les  effets  de  quelque  autre  Fran- 
çois, dont  il  fe  trouve  faiu. 

8.  Suivant  la  capitulation  de  •1^04/ 
art.  14, ,  les  corfaires  de  Barbarie  doivent 
s'abftenir  d'attaquer. ^es  navires  portant 
pavillon  françois  :  ils  font  obligés  de 
relâcher  ceux  qu'ils  ont  pria,  de  même 

aue  les  prifbnniers  François ,  auxquels  ils 
oivent  refiimer  tous  leur»  jefFets.  £n  ca<i. 
de  contravention ,  ^  la  Pprtç  ajoutera  ft)t 
aux  plaintes  de  Y  empereur  de  France ,  & 
elle  donnera  (es  ordres  pour  pivûr  les  dé- 


commercent ,  ils  feront  fé virement  punis- 
par  les  officiers  du  grand-fèigneur. 

9*  £n  général,  (uivant  les  capitulât ions' 
de  1^04,  de  KJ73  ,  &  de  1740,  l'am- 
bafTadeur Se  les  confuls  de  France  jouiifent 
dans  les  états  du  grand-fèigneur ,  de  tous 
les  privilèges  du  droit  des  gens ,  tel  qu'il 
ç'obkrvc  entre  les  différentes  nations  de 
l'Europe.  Cette  ftipulation  étoit  d'autant 
plus  effentielle,  que  les  Turcs  n'ont  pas 
îiir  le  droit  des  gens  les  mêmes  principes 
que  nous.  Ils  ne  regardent  comme  vérita- 
blement ambaffjdeurs ,  que  les  ambafla- 
deurs extraordinaires.  Us  ne  prennent  ceux 
qui  réfident  h4bituellement  à  leur  cour^ 
ae  pour  des  faâeurs  de  commerce ,  ou  pour 


Saepourc 
es  ôtagê 


^  s  qui  répondent  de  l'exécution  des 
çngagemens  de  leur  nation.  Delà  les  cnif- 
priibnnemens,  Se  les  autres  traitemens  in- 
jurieux que  fouvent  ils  leur  font  fbuffirir^ 
Les  François  dans  ces  cas  ont  le  droit  de 
porter  direâement  leurs  plaintes  à  la  Porter- 
Voyez  le  droit  public  de  l'Europe  y  toau 

$  IV«  Emolumens  des  confuls^ 

1.  Comme  les  confuls  font  obligés  de 
faire  beaucoup  de  dépenfes  dans  leurs  dé- 
partemens ,  loit  pour  l'exercice  de  leurf 
confulats ,  foit  pour  le  tompte  de  la  nation 
elle-même,  les  ordonnances  &  les  régie- 
mens  ont  établi  à  leur  profit  des  droit» 
confulaires,  foit  fur  les  marchandifeii,  foit 
fur  les  perfonnes.  Ces  droits  font  plus  an 
moins  fons  fuivant  les  lieux.  Il  eft  défèndiv 
de  rien  percevoir  au-delà  de  ce  que  portent 
les  ordonnances,  à  peine  de  concuflion. 

%.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  àvt 
ao  janvier  1660  y  a  réglé  les  droits  confu-' 
laires  dans  les  différentes  villes  &  poiV 
d-Efpagne. 

.  .I^es  .quinze  premiers  articles  de  Tordon- 
nançe  ou  14  mai  1718,  ont  fixé  par- 
ticulièrement   les'  droits  confulairef   qpi 
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5 .  £n  général  y  les  laix  concernant  le 
paiement  des  droits  confulaires;  i^  pro- 
noncent, faute  de  paiement ,  une  amende- 
de  mille  livres  non  cçnnminatoire;  a**  civ- 
joignent  aux  capitaines  &  patrons ,  pour 
jumfier  à  leur  retour  en  France  qu'ils  ont 
acquitté  ces  droits ,  de  repréfenter  une  quit*^ 
tance  fignée  des  confuls;  3^  ordonnent  que* 
les  conluls  répondront  en  leurs  propres  8C 
privés  noms ,  des  droits  qui  ne  leur  auroienc 
pas  été  payés ,  lauf  leur  recours  contre  les^ 
propriétaires,  les  armateurs,  &  les  char-^ 
geurs  des^  n:>archandifes ,  avec  lelqucls  le^ 
confuls  peuvent  d  avance  prendre  les  pré-^ 
cautions  coi\venables  pour  s'aiTurer  du  rcnv^ 
bourfement  des  droits  confulaires  Se  nz^ 


'doivent  être  perçus  dans  la  ville  Se  port 
de  Cadix.  Deux  autres  ordonnances  ulté- 
rieures, Fune  du  a  oâobre  de  la  même 
année  17x8,  Fautre  du  31  juillet  173 1, 
ont  interprété  la  première ,  &  levé  toutes 
les  difficultés  qa  elle  avoit  fait  naître. 

3.  Des  arrêts  de  règlement  du  confeil 
des  04  mai  16^6 ^  20  janvier  i^^o,  &  ax 
mai  1^71  ,  ont  fixé  les  droits  &  émolu- 
mens  du  confui  de  Lilbonne ,  circonflances 
te  dépendances. 

4.  Il  fe  levoit  anciennement  un  droit 
appelle  droit  de  confulat  ,  au  profit  de 
quelques  amirautés ,  &  fpécialement  de 
celle  de  Marfeille,  fur  la  plupart  des  bâti- 
mens,  fous  prétexte  de  procédures  à  PefFet 
de  confhiter  des  avaries.  Ce  droit  a  été 
fupprimé  par  un  arrêt  du  confeil  du  04 
mars  1771  ^  &  il  a  été  fait  défenfes  aux 
officiers  des  amirautés  de  percevoir  doré- 
navant d'autres  droitK ,  falaires  &  vaca*^ 
tions ,  que  ceux  fixés  par  les  lettres-patente» 
du  10  janvier  1770» 

Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  du  9 
oâobre  177^9  û  établi  un  droit  unique  de 
confulat^  de  cinq  pour  cent ,  pour  remplat- 
cer   toutes   les    impofitions   établies  )uP 

S 'alors  fur  le  commerce  du  Levant  &  de 
irbarie.  Ce  règlement  contient  feize  arti- 
cles. 

Le  premier  fupprimé,  ^  compter  du  if 
janvier  1777 ,  toutes  les  caiffes  nationales 
de  toutes  les  échelles  du  Levant  &  de 
Barbarie  :  le  troifieme  fubftitue  à  toutes  ces 
caiflès,  la  caiflè  unique  de  U  chambre  du 
commerce  de  Marfeille,  deflinée  à  rece- 
voir le  nouveau  droit  :  le  quatrième  or- 
donne que  la  chambre  nommera  un  prépofé 
dans  chaque,  échelle,  pOur  y  faire  la  dé- 
pend &  la  recette  dont  elle  fera  chargée  : 
le  onzième  enjoint  aux  négocians  &  autres. 
dVcquitter  exaâement  le  droit  impofé ,  &. 
de  ne  s^y  point  fouftraire ,  fous  quelque 

frÀexte  que  ce  foit ,  à  peipe  contre  les 
ninçois  établis  au  Levant ,  dç  payer  le 
Quadruple  pour  la  première  jfbis,^&.  en  ca^ 
de  récidive  d*être  renvoyés  de  France  ,  & 
s'ils  font  gens  de  mer ,  d  être  déclarés  inca- 
pables décommander.  Les  autres,  articles^ 
règlent  la  quotité  du  droit;  en  lui-même ,' 
la  forme  fuivane  laquelle  il  doit\  être,  payé 
par  les  négociaiiSi  enfin  ix  doftiAàOoiw 


tionuux. 

$  V.  Arrit  coticernanC  tcxécutiffri  c£^un 
tejiamtnt  reçu  À  Rome ,  en  préfence  du 
confui  de  France,  en  ij^z^  ' 

î.  L'ordonnance  de  la  marine  y  liv.  i  f 
rit.  g  ,  an.  z^,  porte  :  «  Les  tertamens' 
reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du; 
confulat,  en  préfence  du  confui  &  de  deux: 
témoins ,  Jign^s  d'eux ,  feront  réputés  fo- 
temnels  ». 

L'exécution  de  cette  loi  a  donné  lieu  k 
une  queftion  importante.  Le  testament  du 
célèbre  peintsc  Jean-François  de  Troy^ 
avoit  été  reçu  à  Rome  en  17$ x,  en  pré-' 
fence  du  confui ,  par  le  chancelier  du  coa-* 
&lat  françois  établi  dans  cette  ville.- 

Jean- François  de  Troy  eft  déce'dé  h 
Rome  ,  au  mois  de  janvier  175  x.  Il  avoit  été 
long-temps  diredeur  de  l'académie  de  pein- 
ture ,  que  le  roi  entretient  dans  cette  vi)le  ;, 
&  avoit  par  fes  talens  acquis  une  fbrcune 
afTez  conudérable.  Il  avoit  été  marié;  mais» 
fa  femme,  &  les  enfans  qu'il  en  avoit  eus 
étoient  décédés ,  de  forte  que  fa  fucceflTon 
étoit  dans  le  cas  de  paflfer  à  des  collatéraux*. 

Cefl  dans  cette  pofition  qu'étant  prêt  de 
revenir  ea  France  ,  ij  tombe  malade  ï 
Rome ,  &  y  fait  fon  teftament.  Avant  foa 
féjour  à  Rome-,  le  fieur  de  Troy  étoit  par 
état  domicilié  à  Paris ,  où  la  formalité  de 
Çofi  teilamenc  eut  été.  bien  ûmple»  Obligé 
par  ià.maladiç  fie  refter  à  Rome,  peu  inP 
cniic  ,dc^ .  fpsmes  judiciaires  pour  tefler 
Yjtlal)leoD^^  réduit  dans  ua  payf  étrange* 
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^  n'ayoir  d'autres  officiers  fie  d'autres  con- 
feils  que  le  confui  de  France  fie  fon  chan- 
celiçr,  il  les  appella,  Se  fuivit  pour  tefter 
la  route  qu'ils  lui  tracèrent.  Nous  rappor- 
terons feulement  trois  parties  elTentielles 
du  tcftament, 

i^Ilcommençoit  par  ces  termes  :  «  L'an 
I752|  fie  le  II  du  mois  de  janvier,  après 
inidî ,  pardevant  nous  chancelier  du  çonfu- 
lat  de  France  k  Rome ,  &  des  témoins  ci-bas 
fiommé ,  Jçan-François  de  Troy  a  fiiit  fie 
^iâc  k  moi  chancelier  le  teftament  qui  fuit  >}. 

Nous  obfervons  que  la  date  ^tpit  en 
chiffres  fie  nçn  en  toutes  lettre. 

1°  Il  était  tercTiiné  de  la  fprte.  a  Fait  fie 
paffé  dans  la  chambre  dudit  malade ,  l'an 
^  L*  jour  ci-deffus,  en  préfence  de  M. 
le  chevalier  Digue ,  çpnful  de  France  en 
cette  ville ,  afTiflant  à  ce  tedament ,  qui 
a  fi2^n<5  avec  ledit  M.  de  Troy ,  fie  nous 
chancelier.  Signé  Jean-Francois  de  Troy, 
Pigue,  P.  Chauderon,  chancelier  j». 

3^  Le  tellamcnt  éteit  fur  deux  feuilles 
de  papier  à  lettres.  Les  deux  preniicrs  rôles 
croient  écrits  en  entier,  iç  contenoient  les 
fi^natures  à  la  fia  :  le  refte  étoit  en  blanc. 
)1  paroit  que  ce  tedament  avoit  été  plié  en 
quatrç ,  &  enveloppé  dans  un  papier ,  fie 
que  le  to\|t  avoit  eré  coufu  enfen^ble.  Sur 
cette  çnveloppe  écoient  feot  fi^namres  que 
voici,  u  René  Joft  de  Cnampreux  teflis , 
y.  Y.  Caffiery,  J.  F.  Lieutaqt,  J.  B.  Hut- 
tin ,  C.  P.  Couftou  f'^5,  Ct  L.  Cleriflbau, 
^ârbault  M,  Au-de(1ous  de  ces  fignatures 
^({toient  fi^  cachets  femblables,  que  Ton 
difoit  aux  armes  du  teftaceur.  Jlis  portoient 
fur  le  fil ,  qui  fermoit  l'enveloppe, 

Telle  étoit  la  forme  4u  teftament.  Nous 
croyons  inutile  de  parler  de  Çç%  difpodtions. 

Nqus  obferverohs  que  »  quoique  le  tef- 
tament portât  qu'il  ayoit  été  tkit  pardevant 
le  chancelier  6'  Içs  témoins  ci^bas  nommés^ 
cependant  il  n'avoit  été  fîgné  que  du  fieur 
de  Tfoy  I  du  fieur  Digue ,  çonful  y  fie  du 
chancelier  ;  que  les  témoins  n'avoient  figné 
que  fur  Tenvcloppe  :  que  cette  enveloppe 
n'étoit  fignée?  ni  du  fieur  de  Troy»  ni  du 
Conful ,  ni  du  chancelier  :  qu'il  n'y  ayoit  fur 
cette  enveloppe  que  les  fignatures  des  té- 
moins ,  fans  aucun  dirç ,  ni  procès-verbal 
qui  annonçât  que  ce  fiit  un  teftament ,  fie 

^^t  ce  Ui  ççlui  du  fiçui:  de  Troy  ^  eofin 


que  cette  enveloppe  fe  trouvoit ,  lors  de  i« 
caufe,  détachée  du  teftament,  fie  qa*dle 
n  avoit  d'autre  relation  avec  lui»  que  par  (a 
forme  I  fie  les  fix  empreintes  du  cachet  da 
fieur  de  Troy. 

Le  fieur  de  Troy  mourut  II  Rome  le  14 
janvier  de  la  même  année  I7{X  :  U  étoic 
âgé  d'environ  71  ans, 

On  affura  dans  la  çaufe ,  que  Iç  lende* 
main  de  la  mort  du  fieur  de  Troy  9  le  conf 
fui  ayant  mandé  les  témoins  qui  avoient 
figné  l'enveloppe  9  leur  repréfenu  le  paquet 
en  préfence  de  plufieurs  autres  perfonnes  ; 
qu'on  le  reconnut  fain  fie  entier  9  qu'on  Tou^* 
vrit  y  qu'on  en  fit  la  levure  ,  fie  qu'on 
remit  le  tout  aux  archives  du  çonfulat. 

Mais  il  ne  fut  dreffé  aucun  procès-verbal 
de  cette  reprélentation  ^  non  plus  que  de 
l'ouverture  fie  du  dépôt. 

G>mmt  le  fieur  de  Troy  avoit  inftitoé 
un  légataire  univerfel  de  les  biens  fitués  tant 
à  Rome  qu'en  France,  le  teftament  jfîit 
attaqué.  La  conteftation  fut  liéç  ^  châ-» 
telet  de  Paris, 

Une  fcntence  contradiâoire  du  atf  mars 
1755  J  fans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 

tropofés  contre  le  teftament ,  le  déclara 
on  fie  valable,  fie  en  ordonna  l'exéciH 
tion. 

Sur  l'appel  en  la  grand'chambre,  il  fin 
formé  une  infcription  de  taux  contre  Iq 
teftament  9  le  27  feptembre  fuivant. 

II  rcfulta  des  informations ,  que  le  con-i 
fui  fie  le  chancelier  étoient  reftés  enfiurmés 
avec  le  malade  dans  fa  chambre  pendant 
quelque  temps  ;    que  c'cft  dans  ce  teinp 
que  le  teftament  avoit  été  écrit  fie  rédigé 
qu  enfuite  on  avoit  fait  entrer  les  (èpt  t 
moins  ;  qu*en  leur*préfence  le  conful  avf 
demande  au  fieur  de  Trdy ,  fi  c*ëtoit- 
le  teftament  qu'il  venoit  de  diâer  ;  0 
avoit  répondu  qu'oui  ;  que  ce  fat  de  (il 
fie  en  préfence  des  fept  témoin^  j  ra 
autour  du  lit ,  que  le  fieur  de  Troy  ' 
(bn  teftament  î   qu'on  Tavoit  mis  o 
fous  une  enveloppe ,  fie  que  les  ter 
avoient  figné  fur  l'envelc^jpe. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails  fu 
procédure  de  taux ,   nous  nous  co; 
rons  de  dire  y  que  par'  arrêt  ^é&x 
premier  avril  ij6i^  les  infcrivans 
furent  débgutés  de  leurs  demaip 
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des  confuls  eft  l'ordonnance  de  la  marine  : 


condamnés  aux  dépens. 

Après  cet  arrêt,  la  conteftacion  s'inf- 
troinc  au  civil.  M*  Doulcec  plaida  pour  le 
iîcur  Capon  de  Château-Thiery ,  légataire 
oniverfèl  ;M«  Collet ,  pour  deux  légataires 
particuliers  ;  M^Mauduifon,  pour  des  hé- 
ritiers du  défunt  ;  M*  Vcrmei»,  pour  le  tu- 
teur ï  une  fttbllitutîon  ponée  au  teftament. 

M.  Joly  de  Flcury  ,  avocat-général , 
p^a  la  parole  dans  la  caufe. 

«  Au  fond ,  dit  ce  magiftrat ,  les  dit 
pofitions  du  teftament  du  fieur  de  Troy , 
ne  peuvent  être  fufceptibles  d'être  criti- 
quées. Elles  n'ont  aucun  caraôcre  de  fug- 
Eftion  f  6c  elles  préfentenc  la  faveur  de 
raifon ,  de  la  fagefle  &  de  l'équité  v. 

a  Dans  la  forme ,  le  fjeur  de  Troy  dont 
le  domicile  éroit  à  Paris ,  nommé  par  le 
roi  dircAeur  de  fon  académie  à  Rome  , 
oblige  d'y  transférer  fon  domicile,  &  fur- 
pris  par  la  maladie ,  y  &it  un  aâe  de 
dernière  volonté.  Cet  aâe  e(l-il  régulier, 
OD  non  >y  ? 

u  En  général ,  la  juftice  ne  décide  pas 
avec  la  même  févérité  des  aâes  de  cette 
nature  faits  en  pays  étranger  par  des  ci- 
toyens ,  que  de  ceux  qu'ils  paffent  avec 
tranmiillite  au  fein  de  leur  patrie.  Dans  ce 
dermer  cas  »  un  citoyen  n'a  point  de  pré- 
texte pour  fe  difpenfer  des  formalités  pres- 
crites par  les  ordonnances  &  les  coutumes. 
Dans  le  premier ,  il  n'eft  tenu  d'obferver 
que  les  formalités  abfolument  nécefTaires 
pour  aâurer  que  telle  efl  fa  dernière  vo- 
lomé  n. 

€t  Les  formes  des  teflamens  militaires  ^ 
de  ceux  qui  meurent  en  mer,  refpirent  la 
bonne  foi  »  la  (implicite ,  la  connance  de 
celui  qui  eft  charge  de  le^  recevoir  f>. 

u  Aulfi  les  formalités  prefcrites  par  les 
CK'donnances  de  Blois  &  d'Orléans»  même 
par  Tordonnance  de  173J,  ne  s'adaptent- 
elles  pas  aux  teftamens  faits  en  pays  étran- 
r'  y  pour  lefquels  elT  faite  l'ordonnance  de 
marine ,  qui  règle  les  fondions  des  con- 
fcls  dans  les  différens  endroits ,  oè  le  roi  a 
jugé  à  propos  de  les  établir  n. 

u  Dans  ces  endroits ,  &  fingulîérement 
à  Rome ,  il  eft  conftant  que  le  pariement 
d*Aix ,  auquel  refibrtit  le  confulat  de  cette 
ville ,  n'y  a  poim  envoyé  Tordonnance  des 
ieftameiisj  pour  y  être  exécutée^  Le  code 


la  raifon  &  l'équité  font  le  rtfte  »9« 

a  Dans  les  procédures  criminelles ,  ùt% 
n'exige  pas  même  dans  ce  parlement ,  que 
les  coniuls  fuivent  Tordonnan^  de  1^70  , 

f)ourvu  qu'ils  rempliflent  ce  que  prefcrivent 
es  loix  naturelles  n. 

w  Obfervons  même,  que  dans  U  titre 
13  du  livre  i  de  l'ordonnance  de  1^8 1  ^ 
qui  concerne  les  jugemens  6c  leur  exécu- 
tion,  le  légiflateur  ajoute  dans  le  dernier 
article  de  ce  titre ,  fera  au  Jurplus  notre 
ordonnance  de  tSSy^  exécutée,  ce  qui  n'a 
pas  été  dit  également  au  titre  oh  il  eft 

i)arié  de  la  réception  des  teftamens.  Donc 
e  légiflateur  a  borné  aux  formalités  pref^ 
crires  par  l'ordonnance  de  îtfSl ,  les  for- 
malités requifes  pour  les  teftamens  fait* 
dans  les  lieux  où  il  v  a  des  Confuls  w* 

a  Enfin ,  pour  qu  il  n'y  ait  rien  à  defiret 
fur  ce  point ,  il  faut  aufti  obfeiver  que 
Fordonnance  de  173$  ,  qui  parle  des  tef^ 
tamens  de  ceux  qui  font  aâuellement  en 
expédirion  militaire,  en  garnifon,  prifon- 
niers  chez  les  ennentis ,  ne  dit  mot  de^ 
teftamens  faits  par  des  perfbnnes  étant  dans 
des  confulats  de  France  :  d'oii  il  refaite 
qu'il  les  a  laifTés  fournis  aux  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance  de  la  marine  w- 

«  Ce  font  donc  ces  formalités  qu'il  faut 
examiner  m 

«  L'article  14  du  titré  9  en  exige  qua- 
tre :  i*  la  réception  du  teftament  par  le 
chancelier;  a*  la  préfence  du  confui;  3* 
deux  témoins  ;  4®  la  fîgnature  d'eux  n. 

u  Le  teftament  du  fieur  de  Troy  a  été 
reçu  par  le  chancelier  du  confulat  en  pré- 
fence du  confui.  Voilà  les  deux  première^ 
formalités  rem{dies  n* 

u  Les  deux  autres  formalités  exigent 
deux  témoins ,  &  leurs  fignatures  w. 

«  Voici  à  cet  égard  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué. Le  teftament  reçu  par  le  chance- 
lier, en  préfence  du^ confui,  figné  d'eux 
&  du  teftateur ,  a  été  plié  en  quatre ,  en^ 
veloppé  dans  un  papier  f  6c  coufu  le  tout 
enfemble.  Sur  l'enveloppe  font  fept  figna- 
tures ,  dont  deux  ont  ligné  après  leur  noua 
le  mot  teJNs.  Au-defTous  des  fept  fignatu- 
res,  font  fix  cachets  fèmblables,  qux)n  dit 
être  les  arrhes  du  teffateur.  Cqs  cachets; 
poneifc  fior  le  fil  qui  fêrmoit  Tenveloppe* 
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X>e  ^chancelier ,  le  conful ,  le  fieur  de 
Troy  n'omit  pas  fig^ë  Tenveloppe.  Des  fept 
rémoins ,  deux  ont  (igné  &  ont  déclaré 
icrre  témoins  du  tedament.  Ils  n*ont  pas  à 
la  vérité  figné  le  contexte  des  diipofitions  y 
mais  Tenveloppe  avec  cinq  autres.  Ceft  ce 
que  Von  voit  par  la  minute  ». 

u  Delà ,  a  continué  M.  Joly  de  Fleury  , 
peut-on  faire  paître  quelque  foupcon  contre 
ceux  qui  ont  recolle  teftament  du  fieur  de 
Troy ,  &  les  témoins  qui  n'ont  fait  que 
Cgner  Fenveloppe?  Sur-tout  quand  on  voit 
que  ce  teftament^  attaqué  de  nullité  ai^ 
/Châtelet,  jugé  bon  par  les  premiers  juges, 
rapporté  en  la  .cour  fur  l'appel  de  la  fentence 
du  châtelet,  a  été  attaqué  par  la  voie  de 
Finfcription  de  faux  :  que  l'on  a  fait  la 
procédure  la  plus  férieufe  :  qu'on  a  entendu 
ien  dépofition  i*  trois  de  ceux  qui  ont  figne, 
j8c  qui  tous  déclarent  comment  les  chofes 
Te  font  paiTées  à  la  confeâion  du  teftament^ 
/k  deux  d'entr'eux  comment  les  chofes  fe 
font  palTées  k  Fouvenure  ;  x*^  le  nommé 
Oixenfi,  valet -de -chambre  du  fieur  de 
Troy,  &  fa  femme,  qui  y  étoient,  &  qui 
/déclarent  la  même  chofe  :  enfin ,  que  ces 
/dépofitions ,  malgré  la  décifion  toujours 
./équivoque  des  experts,  ont  déterminé  la 
jcou.r  à  débouter  dé  la  demande  en  infcrip- 
^;on  4e  faux  »• 

«  Il  eft  donc  vrai  de  dire,  que  ce  qui  a 
/été  obfervé  pour  ce  teftament ,  eft  au-delà 
même  de  ce  qui  tft  prefçrit  par  Tordon- 
fiance  de  i^8i  ». 

u  Eft-ce  donc  ici  un  teftaijient  myftî- 

2ue,  un  teftament  nuncupatif?  non,  ians 
pute*  C'eft  un  aâe  de  dernjere  volonté; 
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aâe  émané  d'un  citoyen ,  qui  étbit  capable 
de  teftcr^  qui  fe  trouvoit  tranfporté  hors  de 
fon  pays ,  &  qui  a  conipofé  un  écrit  folem- 
nel  de  fes  dernières  diipofitions.  La  loi  du 
prince  lui  a  prefçrit  des  formalités  ,  lui  a 
mdiqué  les  perfonnes  publiques  auxquelles 
il  Douvoit  s  adrefler.  Il  s'y  eft  adrefte  :  il  a 
tefté  fur  la  foi  de  ces  perfonnes  publiques  ; 
il  ne  peut  être  refponlable  de  Tomiflion  de 
quelques  formalités  ,  s'il  en  a  été  onliSf 
Jvlais  ces  perfonnes  publiques  en  ont  rem- 
pli non-feulement  d'équivalentes ,  mais  de 
{>lus  fortes  même  que  cellçs  prefcrites  par 
'ordonnance  de  i^8i  m, 

u  Que  le  chancelier,  que  le  conful  nt 
fuflent  pas  effeâivement  revêtus  des  titres | 
l'un  de  chancelier,  l'autre  de  conful,  au- 
cune conféquence  ne  peut  en  être  tirée 
contre  le  teftament.  Ils  agiflbient  'l'un  ic 
l'autre  publiquement  fous  ces  qualités,  tu  ^ 
aucïune  autre  perfonne  ne  s'en  prévaloir. 
D'un  autre  côté ,  il  eft  évident  qu'ils  ont 
obfervé,  pour  la  réception  de  ce  teftamcnr, 
toutes  Les  formalités  qu'ils  étoient  dans 
l'ufage  d'obferver  en  pareil  cas ,  &  que , 
fuivant  l'ordonnance  de  i^8i  ,  pour  lui 
donner  ultérieurement  toute  l'authenticité 
poffible  ,  ils  l'ont  infcrit  fur  le  regifire 
qu'ils  font  obligés  de  tenir,  &  fur  lequel 
ils  infcrivent  tous  les  aâes  du  cpnfulat  »• 

M.  Joly  de  Fleury  a  conclu  \  la  confir- 
mation de  la  fentence  du  châtelet. 

Ses  conclufions  ont  été  adoptées  par 
l'arrêt  contradiâoire  du  jeudi  %j  mai 
ij6^  :  Plaidoyeriçs ,  foL  Zî-zy  ,  rfi  IQ^ 
çotéjzSj. 
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Voyez  Jurifdiclion. 
Sommaires, 

^  J.  Définition  :  origine  :  diffcrtns  établiffemens  dans  U  royaume  :  reffbrt  :  nqn  JkjémH 

au  oainmittimus  &  au  privilège  de  gard.e  gardienne. 
$  n.  Matières  de  la  coinpétence  des  confuls. 
^  III.  Matières  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence ,  quoiqu'elles  y  paroijfent  znu 

logues.  . 

(  IV^  forme  de  procéder  aux  eonfuls  :  leur  jurifprudence  ;  hurs  huifliers  :  leurs  agreéi 

ou  procureurs  i  Icufs  grçffiers  ;  Içrinp  ^  çxécu/ÎQn  ^ç  Uurs  jugetnens  :  cas  o^ 
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ils  peuvent  prouorxcr  la  contrainte  par  corps  y  &  être  pris  à  partie. 

iw  oh  les  Juge  &  confuls  décident  en  dernier  refTorc  :  tribunal  oiife  portent  Us 
appels  qui  Jont  recevables. 

Forint  de  félçEtion  des  Juge  &  confuls  :  qualités  requifes  pour  être  élus  :  fer- 
ment qu'ils  doivent  prêter  :  leur  nombre  dans  les  différentes  villes  :  leu^s 
aflt  fleurs  :  durée  de  leurs  fonctions. 

Quels  font  leurs  émolumens  :  de  leurs  fonâions  conf  déries  comme  charges  puf 
bliques. 


définition  :  origine  :  différens  étahlif-^ 
ns  dans  le  royaume  :  non  fujetion 
immittimus  &  au  privilège  de  garde 
ienne. 

n  nomme  confuls  des  marchands  y  ou 
iévement  confuls  ,  des  juriidiâions 
y  refTortifTant  nuement  aux   parle- 

Îai  connoiiTent  par  attribution  au 
e  toute  foite  d'affaires  de  com- 
t  le  commerce  maritime  excepté, 
jurifdiâions  confulaires  font  un  des 
eniens  les  plus  utiles  du  royaume , 
rd  à  la  multitude  des  affaires  qui 

jugées  gratuitement. 

Les  affaires  de  commerce  font  très- 
ceptibles  de  formalités.  Ce  font  des 
!  ae  chaque  jour ,  que  d'autres  de 
nature  doivent  fuivre  chaque  jour, 
donc  qu'elles  puiflcnt  être  décidées 
!  jour  :  V  Efprit  des  loix  y  Uv.  zo  , 

peut  dire  que  Henri  II  a  jette  les 
Ts  fondemens  de  la  jurifdiâion  confu- 
létabliffant ,  au  mois  de  juillet  I549> 
loufe  y  une  bourfe  commune  pour  le 
erce  y  à  l'inftar  du  change  de  Lyon. 
n  permit  aux  marchands  de  Tou- 
i  d'élire  entr'eux  &  faire  chacun  an 
îur  &  deux  confuls,  pour  connoître 
ider  en  première  inftance  les  procès 
X>ur  raifon  des  marchandifes  y  foires 
Lirances  feroient  intentés  entre  les 
lands  &  fabricans  à  Touloufe,  au 
ent  defquels  les  prieur  &  confuls 
lient  appel  1er  telles  perfonnes  quils 
tient  à  propos  Vs 

me  établiflement  en  155^»  d'une 
commune  à  Rouen  y  avec  ordre  aux 
lands  fréquentant  la  place  y  de  s'af- 
ler  tous  les  ans  avec  les  marchands 
^rs  fréquentant  les  foires  de.  Rouen , 
r  élire  ï  la  plujalité  des  voix  uû 
Tome  K 


E  rieur  &  deux  confiils  ,  marchands  y  muA- 
les  &  éleâifs  y  lefquels  jugeroient  les  pro^ 
ces  y  ainfi  que  ceux  de  Touloufe  &  les 
confèrvateurs  des  foires  de  Lyon  9u 

François  II',  dans  fon  ordonnance  du 
mois  d'août  15^0,  après  avoir  expofé  de 
grands  motifs  d'utilité  publique  y  a  ordonné 
u  que  dorénavant  nul  marchand  ne  pourroit 
tirer  par  procès  les  uns  les  autres  pour 
fait  de  marchandifes ,  pardevant  fes  juges 
ou  autres ,  ains  feroient  contraints  d'énre 
&  s'accorder  de  trois  perfonnages  au  plus  ^ 
en  nombre  impair  y  fi  le  cas  le  requeroit  » 
marchttnds  ou  d'autre  Qualités  y  &  fe  rap- 
porter à  eux  de  leurs  aifférens ,  8c  ce  qui 
leroit  par  eux  jugé  &  arbitré  tiendroit  comme 
tranfaâion  &  jugement  fouverain  :  ^  fe- 
roient tenus  les  juges ,  à  la  requête  des 
parties ,  mettre  ou  raire  mettre  à  exécution 
tels  Jugemens  foramairement ,  &  de  plein  « 
&  (ans  figure    de  procès  y    comme  s'ils 
étoient  donnés  par  eux  :  &  où  lefdices  par-  ' 
ties  ne  voudroient  ou  pourroient  conve- 
nir defdits  perfonnages  ^  en  ce   cas  y  le 
juge  ordinaire  des  lieux  les  y  contraindroit; 
&  au  refus  ou  défai  de  les  nommer  y  les 
choifiroit  ou  nommeroit  y  fans  que  les  par- 
ties  fuflent  reçues  à  appeller  de  ladite  npr 
mination  n* 

Charles  IX  y  par  les  Confeils  du  célèbre 
chancelier  l'Hôpital  »   a    été   le  véritable 
fondateurs    des   jurifdiâions    confulaires* 
L'édit  du  mois  de  novembre  i5^3f   en- 
regiflré  au   parlement   de   l'exprès    com- 
mandement du  roi,  le  18  janvier  de  la 
même  année,  (vieux  ftyle)  en  a  créé  une 
à  Paris  d'une  manière  irrévocable  y  a  fur  la 
requête  &  remontrance  des  marchands  de 
cette  ville ,  Se  pour  le  bien  public  &  ab«« 
bréviation  de  tous  procès  &  différens  entre 
marchands  qui  doivent  n^ocier  enfemble 
de  bonne  foi ,  (ans  être  aftreints  aux  fub-» 
tilités  des  loix  Se  ordonnances  h. 

Yy 
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3.  Le.  même  roi,  &  Tes  fucctfTcurs  ,  ont 
/KiitJu  l'avantage  de  cet  étiib!i0ement  :iux 
principales  villes  duroyaume.  Nous  croyons 
(fTenEiel  de  t^ire  connoîtie  les  jurifdiûions 
confulaircs  q'.n  Lxi{tt:ni  aujotirti'hiti.  Elles 
font  au  nonjbrt"  de(bixanie-huit.  Nous  en 
donnerons  la  lifte  alpliabétique  ,  avec  la 
date  de  leurs  établilîemens ,  autant  que 
nous  avons  pu  les  découvrir. 

A  AbbeMlIe  ,  une  créée  par  édit  donné 
k  Fonraincbleau  ,  au  mois  de  mars  15^7, 
regiflr^  le   30  août  de  la  même  année. 

A  Agde  y  y  édit  de  mnrs  1710,  re- 
'  A  Aiby ,       >  ^iftré  le  9  mai  de  la  même 

A  Alençon  ,  \  année. 

A  Amiens ,  ueclaration  du  16  mai  i  $iiy, 
tegiftréelciinovenibrcdelamème  année. 

A  Angers  ,  édit  de  mars  1^63  ,  (vieux 
fljle)  regiftié  le  16  mai  1^6^. 

A  Aunin  . .  .  .' 

A  Auxerre,  édii  de  mars  1^6},  regis- 
tre le  ao  avril  1^64. 

A  BayeuK  ,  édii  de  mars  i/io,  regif- 
tré  le  9  mai  lîiivant. 

A  Bayonne .... 

A  Beauvais  ,  édic  de  juin  11^4 ,  regîf- 
tré  le  17  feptembre  de  la  même  année,  & 
le  3  mai  1^6^. 

A  Bordeaux,  édit  de  décembre  15*3. 

A  Bourgts  ,  lettres  -patentes  da  mois 
d'août  1 5^4 ,  regiitrées  le  ao  novembre 
futvant. 

A  Brioude,  edit  de  juillet  1704,  rejif- 
tr^  le  19  août  (iiivant. 

A  Caen ,  édit  de  mars  1710,  regiftrd 
le  9  mai  fuivant. 

A  Calais ,  édit  d'avril  ij^ï  ,  regiftré 
le   14  août. 

A  Châlons-fur-Mame  ,  édit  de  décem- 
bre IS1Ï4,  regiflré  le  ij    février  fuivant. 

A  Châlons-lur-Saône ,  édit  d'aviil  i  ï  5s  » 
regiftré  le  1  mai. 

A  Chartres,  édit  de  juillet  1^66  ^  re- 
giftré le  s  décembre  fuivant. 

A  Chatelkraut  ,  édit  de  mars  1^66, 
regiftré  le  6  feptcmbre  fuivant. 

A  Clermont  tn  Auvergne  ,  édit  d'avril 
^S'îî  »  re^iftrée  le  13  août. 

A  CompieEne,4(ijt  d'avril  ijiîj  ,  regif- 
tréle..,. 
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A  Diepe  .... 

A  Dijon 

A  Dunkcrque ,  édit  de  février  170O  ,■ 
regiftré  le  9  mars  fuivant ,  &  lettres-pa- 
tentes du  18  juillet  177s  >  regiftrées  le  14 
janvier  1771^. 

A  Grenoble,  édit  de  mars  17 10  ,  re- 
giftré au  parlement  le  9  mai  fuivant. 

A  Langres  ,  édit  de  mars  171 1 ,  regif- 
tré le  â  mat  lliivant. 

A  Lille,  édit  de  février  lyij. 

A  Limoges ,  édit  de  t^oi. 

A  l'Orient  .... 

A  Lyon,  édit  de  décembre  iî9S. 

Au  Mans ,  édit  de  mars  1710  ,  regiflré 
le  9  juin  fuivant. 

A  Marfeille 

A  Montauban  ,  même  édit  qu'au  Mans. 

A  Mont[>eHier  ,  édit  de  mai  1*91. 

A  Morlaix,  édit  de  mars  1710,  regis- 
tre le  9  mat  fuivant. 

A  Nancy  ,  édit  du  duc  Léopold ,  de  iw>- 
vembre  1715. 

A  Nantes  •  •  •  •_ 

A  Narbonnes ,  7  ^,3^^  ^j^    J^  j|or- 

A  Nevers  ,         >  ,^j^_ 

A  Nimes ,         \ 

A  Niort,  édit  ii'oâobre  ijiîï  ,regifirf 
le  13  décembre  fuivant. 

A  Orléans ,  édit  de  février  i^fij ,  r^ 
tré  le  é  mars  fuivant. 

A  Paris,  édit  de  novembre  Ijij,  1^- 
tré  Iei8  janvier  dcl  a  même  année  |{vieDC 

A  Poitiers ,  édit  de  mai  1^66 1  Tt^Bv 
le  ao  d\\  même  mois. 

A  Keims ,  édit  d'avril  15^4  »  ^rfaM- 
«jues  ,   regiftré  k-  4  mai  fuivaut.    ' 

A  Rennes  ,  édit  de  janvier  1710,0 
giftré  le  9  mai  fuivant. 

A  R;om  ,  édit  de  mars  iï<7- 

A  laRochtlle  ,  édit  denoveni' 
r^iftré  le  7  fe'vrier  i^Sj- 

A   Rouen     .  .  , 

A  Siint-Ma!o 

A  Saint-Quentin,  éditd 
regift'é  le  9  mai  fuivi 

A  Suilieu  ..... 

A  S.i'imur , 
le  7  du  même  1.. 

A  Sedan  ,  Mit.  a 
k  17  avril  itùvioE. 
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A  Semur  en  Bourgogne. 
■  A  Sens  ,  cJit  d*avril  15^4  ,  après  Pâ- 
ques ,  regiftrë  le  15   mai   Ibivant. 

A  Soiffons,   édk  de   feptembre   15^^» 
regiftré  le  20  février  15^7. 

A  Thiers  ,  en  Auvergne ,  édit  de  février 
15^5  ,  regifiré  le  ai  janvier  fuivant. 

A  Touloufe  j  ëdic  du  16  juillet  16^^, 

A  Tours ,  ëdit  d'avril  15^5,  regiftré  le  1 3 . 

A  Troyes  ,  édit  de  février  1^53  ,  regil- 
tre'  le   a  niai  15^4. 

A  Valenciennes  ,  édit  de  lyio, 

A  Vannes 

A  Vienne 

A  Vire 

A  Xaintes  ,  édit  de  mars  1710  ,  regif- 
tré le  9  mai  fuivant. 

4.  Dans  rétat  aâuel  ,  les  jurifdiâions 
confulaires  font  bailliageres  ,  c'eft-a-dire  , 
q  le  leur  reflbrt  ne  s'étend  pas  au-delà  du 
reflbrt  des  bailliages  royaux  ,  dans  l'éten- 
due defquelles  elles  ont  été  créées.  Ce  prin- 
cipe a  donné  lieu  à  différentes  contefta- 
tions  f  dont  nous  allons  parler  en  peu  de 
mots  ,  &  qui  n'ont  été  terminées  qu'en 
^75  9  >  par  la  déclaration  du  7  avril  de 
cette  année. 

Le  commerce  regarde  cette  déclara- 
tion du  7  avril  1759  ,  comme  provifoire. 
Il  efpere  ,  au  moyen  des  repréfentations 
qu'il  ne  cefle  de  porter  aux  pieds  du  trône , 
«n  obtenir  la  révocation. 

Un  marchand  de  Montdidier  ,  ayant  été 
traduit  devant  les  juge  &  confuls  de  G)m- 

C'egne  pour  fait  de  commerce  ,  l'affaire  qui 
concernoit  donna  lieu  à  un  conflit  entre 
les  juge  &  confuls  de  Compicgne,  &  le  pré- 
vôt de  Montdidier. 

Les  premiers  prétendirent,  furie  fonde- 
ment ci'une  pofftflïon  qu'ils  alléguoient ,  de- 
voir être  maintenus  aans  le  droit  de  con- 
noitre  des  msrieres  confulaires  entre  mar- 
chands domiciliés  dans  l'étendue  du  bail- 
liage de  Moîitdi^M.T ,  comme  plus-  pro- 
chains juges-cc.  !als  de  Montdidier.  Les 
officiers  du  bailliage  foutînrent  que  les  ju- 
rifdidions  confuliircs  ne  pouvoicnr  con- 
noîtrc  des  Ciiiifcs,  qui  naiffent  entre  mar- 
chands non  dctn'jjrons  dans  le  reffort  du 
bailliage  où  \\s  fo;it  établi»;.  S-ir  ce  conflit 
arrêt  contraV/ftoire  cft  intervenu  au  par- 
lemcm  de  Paris  le  14  fcraer  170J  ,  qui 
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fit  d/fènfes  aux  confuls  de  Compiegnede  con^ 
naître  des  caufes  d'entre  marchands ,  qtd 
ne  font  pas  demeurons  dans  Cétendut  du. 
bailliage  de  Compiegne  :  Confeil ,  fol.  ZSLO  ^ 
coté  17X1. 

Cet  arrêt  excita  la  réclamation  non-feule« 
ment  de  toutes  les  jurifdiâions  confulaires 
du  royaume ,  mais  de  toutes  les  places  de 
commerce.  Toutes  fe  réunirent  pour  deman- 
der une  loi ,  qui  ordonnât  qu'en  matière 
de  commerce  les  afli  nations  fuflent  données 
au  choix  du  créancier  par-devant  les  juge 
&  confuls  de  la  jurifdicHon  la  plus  pro^ 
chaîne  ,  l'oit  du  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur ,  foit  du  lieu  auquel  la  promefle  au- 
roi  t  été  faite,  &  la  marchandife  fournie, 
foir  du  lieu  auquel  le  paiement  devroit  être- 
fait ,  à  Tcxclufion  de  tous  autres  juges. 

11  fut  adrefl'é  au  roi ,  dès  Tannée  1703  f 
des  mémoires  de  toutes  parts  :  MM.  les 
députis  du  commerce  joignirent  un  mé- 
moire en  leur  nom  k  ceux -qui  avoient 
été  produits  par  les  chambres  de  commerce 
&  les  jurifdJLlions  confulaires  ,  &  le  27 
février  1704  ,  le  roi  ordonna  qu'il  en  fe- 
roit  délibéré  an  bureau  du  commerce.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  de  ce  bureau  ^  au  moc 
Confeil  du  roi  ,  $  IIL 

MM.  les  conimiflaires  départis  dans  les 
différentes  provinces ,  furent  en  même 
temps  confuités.  Deux  d'entr'eux  feulement 
furent  d'avis  de  reftreindre  le  reffort  des 
jurifdiâions  confulaires  :  tous  les  autres 
penferent  qu'il  étoit  convenable  de  les  laiffer 
continuera  connoître ,  de  proche  en  proche, 
des  matières  qui  leur  étoient  attribuées. 

MM.  les  procureurs-généraux  des  dif^ 
férens  parlemens ,  defqucls  on  demanda  éga- 
lement l'avis  ,  prirent  la  défenfe  des  juges 
ordinaires  :  entr'autres  motifs ,  ils  firent  va- 
loir que  les  officiers  royaux  avoient  payé 
des  taxes ,  &  fouffert  des  créations  d'offices 
ortéreufes. 

Cette  inftruftion  dura  près  de  cinq  ans , 
&  c'eft  après  l'avoir  complettée,  que  Louis 
XIV  donna  fon  édit  de  mars  1710 ,  par 
k^quel  il  créa  vingt  nouvelles  jurifdiâions 
confulaires.  Il  donna  pour  motif  de  cette 
création  a  que  le  nomore  des  jurifdiâions 
confulaires  établis  ne  lui  paroiffoit  pas ,  à 
beaucoup  près  ,  fuffifant  pour  le  foula- 
gcment ,    expédition    &  commodité  det 

Yy  ij 
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commerçans  qui  fe  trouvoienc  obligés  d*y 
porter  leurs  caufes  &  difSérens  >»  :  &  pour 
éviter  à  Tavenir  toutes  contefiations  ,  rela- 
tivement au  reflbrt  y  tant  des  anciennes 
jurifdiâions  que  des  vingt  nouvelles ,  le 
roi  ordonna  par  le  même  édit  «  que  leur 
r^iTort  feroit  réglé  &  fixé  par  les  fieurs  in- 
tendans  &  commifTaires  départis  dans  les 
provinces  du  royaume,  auxquels  il  enjoi- 
gnoit  à  cet  effet  d  envoyer  inceflamment 
rétat  au  confeil  pour  y  être  pourvu  h. 

Cette  loi  ne  parut  probablement  pas  aifez 
pofitive  :  le  parlement  de  Grenoble  rendit 
un  arrêt  le  3  feptembre  171O)  par  lequel 
il  ordonna  que  les  juge  &  confuLs  établis  en 
la  ville  ne  jpourroient  connoitre  à  l'avenir 
que  des  difterens  dans  lefquels  les  oégo- 
cians  domiciliés  auroient  intérêt ,  avec  dé- 
fenfe  de  connoitre  des  différens  entre  les 
autres  négocians  &  marchands ,  qui  ont 
leur  refidence  ,  &  font  leur  commerce  dans 
les  autres  villes  de  la   province. 

Auilitôt  que  les  dâ>utés  du  commerce 
eurent  connoiffance  de  cet  arrêt ,  ils  fe 
hâtèrent  de  faire  leurs  repréfentations ,  & 
demandèrent  qu'il  plût  au  roi  de  faire  un 
règlement  général  &défijiitif  fur  cette  quef- 
tion. 

En  effet  I  le  4  oâobre  171O1  le  roi 
domia  une  déclaration ,  par  laquelle,  in- 
terprétant ,  entant  que  de  befoin ,  Tédit  de 
mars  précédent  pour  ce  qui  concerne  le 
reflbrt  des  jurifdiâions  confulaires ,  il  or- 
donna que  cet  édit ,  enfemble  Farticle  17 
de  l'ordonnance  de  1^73  ,  feroient  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur ,  &  en  con- 
fiquenct  que  les  affignations  de  la  compé^ 
ttnce  des  jurifdiâions  confulaires  ,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles  y  feroient  données,  au 
ckoix  du  créancier  par-devani  les  juge  & 
confuls  de  la  jurifdiclion  la  plus  prochaine 
du  lieu  du\domïcile  du  débiteur  ,  ou  du  lieu 
auquel  la  promejfe  auroit  été  faite  ^  &  la 
marckandife  fournie  y  ou  du  lieu  auquel  le 
paiement  devroit  être  fait ,  dérogeant  à 
toutes  loix  contraires» 

Le  ai  du  même  mois  d'oâobre  1710, 
le  roi  adreffa  au  parlement  de  Normandie, 
qui  TenregiAra  y  une  déclaration  conforme 
à  celle  du  4  de  ce  mois. 

Ainfi  il  fut  décidé  alors  y  que  la  jurif- 
4iftion  confulaire  la  plus  prochaine  devoit 
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connoître  h  Pexclufion  de  tous  autres  jugei 
des  matières  attribuées  en  général  aux  con- 
fuls y  &  que  par  conféquent  les  jurilicUâions 
confulaires  n'étoient  point  bailliageres  ^ 
c'efl-à-dire ,  reflreintes  au  reffort  des  bail- 
liages de  leur  établiffement. 

Il  parok  que  les  parlemens  n'ont  pas 
regardé  la  queûion  comme  formellement 
décidée  par  les  déclarations  des  4  &  ai  oc- 
tobre 17 10.  Auffi  leur  jurifprudence  n'a-t- 
elle  pas   changé. 

L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Praticien 
des  confuls ,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  rendu  le  ao  juin  I7aa  ,  en  £1- 
veur  de  M^  de  Brunfwick  ,  contre  les  con- 
fuls de  Reims  y  qui  défend  aux  confuls  de 
Reims  de  connoitre  des  caufes  d'entre  mar- 
chands y  qui  ne  font  pas  demearans  dans 
l'étendue  du  bailliage  de  Reims. 

On  continua  à  regarder  les  Juges  ordi- 
naires, comme  devant  fuppléfer  la  jutif- 
diâion  confulaire ,  quand  il  n'y  a  pas  de 
jurifdiâion  confulaire  dans  une  ville. 

Le  parlement  de  Rouen  jugea  par  trois 
arrêts  que  les  confuls  n'ont  ni  reflbrt ,  ni 
territoire  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  xonnoitre 
des  affaires  de  commerce ,  qu'entre  mar- 
chands domiciliés  dans  la  ville  deJeor 
établiffement ,  ou  quand  la  marchandtfè 
y  a  été  vendue  ou  livrée ,  ou  quand  le 
paiement  a  été  promis  y  être  rait. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  renda 
entre  les  juges  du  Pont  -  Levêque  &  les 
confuls  de  Rouen  ,  le  11  février  1737. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  ai  février  1738 
entre  les  juges  de  MontiviUiers  8c  les  coa* 
fuis  établis  à  Diepe. 

Le  troifleme  eft  du  4  mai  i7$o« 
Il  paroit  que  la  jurifprudence  des  autres 
tribunaux  étoit  à  la  même  époque  con- 
forme \  la  jurifprudence  des  parlemens  de 
Paris  &  de  Rouen.  £n  effet ,  par  un  arrêt 
rendu  au  grand-confeil  le  19  feptembre 
1739  ,  cfntre  Fabbé  de  Tournas ,  pren- 
nant  le  fait  &  caufe  de  fon  procureur- 
fifcal  en  la  juflice  de  Tournus ,  &  la  ta- 
rifdiâion  confulaire  de  Châlons-far-Sa6i)e, 
l'abbé  de*  Tournus  u  a  été  maintenu  dans 
le  droit  &  poffeffion  de  connoitre  par  ie^ 
officiers  des  caufes  de  tous  les  jufliciables  de 
ladite  abbaye  en  toutes  fortes  de  matières 
&  d'aâions  \  en  coniiéquence  le  confeil  a 
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cailë  &  annuUé  diffcrentes  fencences  des 
confub  de  Châlons  y  rendues  contre  des  per- 
fonnes  domiciliées  à  Tournus ,  avec  déten- 
fks  de  prendre  connoiffance  des  caufes  des 
{ufticiables  de  l'abbaye  ».  Le  grand-confeil 
a  même  ordonné  que  Ton  arrêt  y  qui  eft 
imprimé  y  feroit  publié  à  l'audience  des 
confuls  y  &  cette  difpofition  a  été  exécu- 
ta le  i8  oSobre  1739. 

En  1752.,  la  queuion  s*eft  renouvelles 
L'inftmâion  en  a  été  faite  de  la  même 
manière  (^u'en  1703.  MM.  les  commif- 
faires  départis ,  les  juge  &  confuls  y  les 
chambres  de  commerce  ont  donné  leurs 
avis  &  leurs  mémoires*  L'affaire  a  été  exa- 
minée de  nouveau  au  bureau  du  commerce. 

On  a  réduit  la  difficulté  à  deux  points. 
X*  Quelle  étoic  la  difpofition  des  loix ,  & 
la  juirifpmdence  des  arrêts,  x^  En  fuppofant 
qu'il  exifllt  une  règle  certaine  |  étoit-^il  à 
propos  de  la  changer  ? 

Sur  la  première  queflion ,  les  juges 
royaux  en  loutenant  que  la  jurifdiâion  des 
confuls  ne  devoit  être  regardée  que  comme 
une  juriidiâion  de  privUége  y  diftinguerdut 
deux  fortes  de  privilèges  par  rapport  à  l'é- 
tendue de  cette  jurifdiâion  :  privilège  per- 
fonnel ,  attaché  ^  la  perfonne  du  mar- 
chand y  en  vertu  duquel  il  doit  être  afligné 
devant  les  juge  &  confuls  >  s'il  y  en  a  d'éta- 
blis dans  le  lieu  où  il  Élit  fa  réfidence  ; 
privilège  réel  y  attaché  à  la  matière ,  &  qui 
mie  la  marchandife  y  ù  l'on  peut  parler 
ainfi^  en  vertu  duquel  tout  marchand  peut 
être  traduit  pardevant  les  confuls  des  lieux 
oh  la  marchandife  a  été  vendue  ou  livrée , 
ou  dans  lequel  le  paiement  doit  être  fait. 
Dans  le   cas  du  privilège  réel  y  il  n'y  a 

S  oint  fans  doute  de  lieu  dans  le  royaume , 
'où  le  défendeur  ne  puiilè  être  traduit 
en  la  iuriidiftion  des  confuls.  Mais  dans 
le  cas  du  privilège  perfbnnel  y  on  ne  peut 
traduire  le  défendeur  que  devant  les  juges 
du  lieu  de  fon  domicile  :  &  lorsqu'il  ne  fe 
trouve,  point  de  juge  &  confuls  dans  ce 
lieu  » ,  le  privilège  ceffe  ;  orw  rentre  dans  le 
droit  commun,  &  le  juge  ordinaire  devient 
feu!  compétent. 

Cela  pofé  y  Ton  a  foutenu  que  tel  avoit 
été  Fefprit  de  la  déclaration  de  1^6%  y  de 
Farticle  a39  de  l'ordonnance  de  Blois»  & 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  16 j^-. 
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Quant  à  la  jurifprudence,  l'on  a  in-i 
voqué  I"  .le  plaidoyer  de  M.  Brcffon, 
avocat-général  ,  prononcé  le  i8  janvier 
1577,  ^^  ^'  P^f^  P^"^  principe  certain  & 
incontefiable ,  que  les  juge  &  confuls  ne 
font  fondés  en  jurifdiûion  fur  les  mar- 
chands forains  ,  finon  en  trois  cas  de  Tor- 
donnance,  qui  font  que  la  marchandife  foit 
livrée  à  Paris,  la  cédule  &  l'obligation 
faites  à  Paris  >  ou  le  paiement  deftiné  à 
être  fait  dans  cette  ville.. 

a*  L'arrêt  célèbre  du  7  mai  de  la  même 
année ,  rendu  fur  les  conclufions  du  même 
avocat-général  >  par  lequel  le  parlement  fît 
défenfes  aux  juge  &  confuls  de  Chartres  , 
d'entreprendre  jurifdiâion  fur  les  habitans 
du  comté  de  Dunois,  qui  eft  fituè  dans 
le  bailliage  de  Blois  ^  oii  il  n'y  avoit  point 
de  confuls.  ..  l 

3®  Un  arrêt  du  31  janvier  tèjj\  en 
faveur  de  la  duchefle  de  Guife ,  comteflfe 
d'Eu|  à  l'occafion  d'une  fentence  des  con^ 
fuis  d'Abbeville  :  Audiences  ,  coté  j88» 

4°  Un  arrêt  du  18  mars  16^^  f  con^ 
les  confuls  d'Âuxerre  y  qui  efl  rapporté  au 
Journal  des  audiences ,  tom.  i  ,  pag,  77^  : 
Audiences,  coté  torro» 

5^  Un  arrêt  rendu  contre  les  confuls  de 
Châlons  en  1^8^. 

6**  L'arrêt  rendu  en  1703  ,  contre  les 
confuls  de  Compiegne  y  dont  nous  avons 
parlé  au  commencement  de  ce  numéro. 

7®  Un  arrêt  du  27  juin  1704  y  rap- 
porté par  Augeard  y  qui  a  maintenu  des 
)uges  de  feigneurs  dans  le  droit  de  con- 
noitre  des  matières  confulaires  ,  contre 
des  officiers  royaux  qfli  en  prétendoicnt 
la  connoiffance  exclufive  en  première  inf- 
tance  :  Plaidoyeries  j  foL  zxg ,  coté  /S95- 

Sur  la  féconde  queflion>  les  juges  royaux 
ont  foutenu  qu'il  etoit  de  l'intérêt  du  com- 
merce en  général  y  que  les  jurifdiûions 
confulaires  fuflent  reureintes  au  lieu  de 
leur  établiifement.  S'il  en  ètoit  autrement  y. 
il  arxiteroit  fouvent  que  le  demandeur  & 
le  défendeur  fèroient  forcés  d'aller  chercher 
bien  loia  une  juflice,  qu'ils  recevoiene 
auparavant  dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
&  cela  en  première  indance,  &  dans  les 
matières  qui  demandent  une  plus  prompte 
expédition.  H  y  a  plufieurs  villes  dans  le 
coyaume^'^  qui^  font  éloignées  de  quinze  k 
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vinjt  lîciîcs  de  toute  jurifdiclion  confu- 
laîre  :  faudra-t-il ,  que  pour  r?ffiirc  la  plus 
légère  ,  un  marchand  foit  obligé  de  quitter 
fon    commerce  ,    fa  maifon  ,  fa  famille  , 

Ï»our  aller  plaider  a  vingt  lieues  de  chez 
ni ,  &  cefa  fans  pouvoir  s'en  difpcnfcr  ? 
Comment  d'ailleurs  cftimeroit-on  le  degré 
de  proximité'?  Soroit-cc  par  npport  a  tout 
le  bailliage  dans  lequel  le  dJfcnJeiir  auroit 
fon  domicile,  ou  par  rapport  au  lieu  parti- 
culier dans  lequel  il  Lroit  fa  demeure  ? 
Seroit-ce  par  rapport  aux  <];rands  chemins 
qui  font  ordînaircnitnt  plrs  longs,  que 
Ion  mefureroit  la  dif:ance,  ou  par  rap- 
port aux  chemins  plus  courts,  mais  moins 
fréquentés  ?  Sur  quel  pied  compteroit-on 
les  lieues  dont  on  fait  que  la  mefure  eft 
inégale  dans  toute  Téicndue  du  royaume  ? 
Qui  ne  voit  combien  ce  détail  feroit  indir 
gne  de  la  gravité  d'unu  loi;  &  combien  To- 
fiiifllîon  q^î'on  en  feroit  feroit  contraire  aut 
intérêts  du  commerce  même ,  par  la  mul- 
titude infinie  des  conteftations  préliminai- 
res, fouvcnt  plus  longues  à  juger  que  la 
^onteftation principale,  auxquelles  ellepour- 
roit   donner  lien. 

Il  eft  donc  plus  fimple  &  plus  conve- 
liable  au  bien  de  la  jufticc ,  a  Tavanta^e 
même  des  marchands  ,  de  laiffer  les  choies 
dans  l'état  où  elles  font  depuis  plus  de 
cent  quarante  ans  ,  &  de  faire  enforte  que 
les  marchands ,  comme  les  autres  fujets 
du  roi ,  ptiifTent  trouver  des  ju^es  en  ma- 
tière de  marçhandifes  dans  le  lieu  de  leur 
domicile;  des  confuls,  quand  il  y  en  aura 
d'établis,  ou  des  juges  ordinaires,  quand 
le  lieu  de  leur  demeurç  n'eft  pas  aflez  con- 
fidérable  pour  mériter  un  établiffement  de 
juge  &  confuls.  Au  f  irplus  ,  il  n'y  a  prcf- 
que  pas  de  ville  confidérable  ,  &  propre  au 
/commerce ,  où  il  n'y  ait  des  juge  &  con- 
fuls établis  :  c'cft  dans  ces  villes  que  fe 
fait  le  commerce  qui  eft  véritablement 
favorable ,  &  qui  mérite  l'attention  du 
gouvernement.  Ainfi  Ton  peut  dire  que, 
Suivant  les  règles  déjà  établies,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  conteftations  importantes  en 
fiiatjere  de  commerce ,  eft  porté  dans  le 
^ul  tribunal  des  confuls. 

La  queftion  a  été  décidée  par  la  dé- 
claration du  7  avril' 1759,  regiftrée  au 
parlement  le  la  mai  furvartc. 


Cette  loi  a  pris  un  parti  mitoyen  entre 
les  prétentions  des  deux  efpeces  de  jurifdic- 
tions.  Les  unes  ont  paru  au  lé^jiflateur  vou- 
loir trop  exiger  :  les  autres  lui  ont  paru 
accorder  trop  peu.  Les  conf  jIs  prétendoient 
connoître  feuls ,  dans  tout  le  royaume ,  à 
l'exclufion  des  juges  royaux  &  fwigneuriaux, 
de  toutes  matières  confulaires;  lesquelles 
fcroient  attribuées  aux  jurifdiâions  les  plus 
prockaines.  Les  j-iges  royaux  prétendoient 
rcftreindre  abfolument  les  jurifJiaions  con- 
fulaires à  la  ville  de  le«ir  établilfement.  Lt 
déclaration  leur  a  donné  pourreflbrt,  celai 
des  bailliages  &  des  fénéchauiTëes  dans 
lefquels  elles  font  établies. 

L'.irticle  i  ordonne  «  que  l'article  1^0 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  &  fuivant  icclui 
que  les  juge  &  confuls  ne  pourront  con- 
noître des  conteftations,  qui  feront  portées 
devant  eux ,  encore  qu'elles  foient  de  mar- 
chand à  marchand  ,  &  pour  fait  de  maf- 
chancîifes  &  négoce ,  fi  le  défendeur  n'eft 
domicilié  dans  l'étendue  du  bailliage  ou 
fénéchauflée  du  lieu  de  leur  établiflement. 

Art,  z.  u  Si  le  défendeur  eft  domicilié  dans 
un  bailliage  ou  fénéchauflée  ,  dans  l'étendue 
defquels  il  n'y  a  pas  de  jurifdiflion  con- 
fulaire  établie ,  les  parties  ne  pourront  fe 
pourvoir  dans  aucune  jurifdiâion  confii- 
laire  voifine,  encore  que  la  jurîfdiâion 
confiilaire  voifine  foit  établie  dans  un  bail- 
liage qui  foit  le  fiége  principal  du  baillia^ 
du  domicile  du  détendeur  :  mais  elles 
feront  tenues  de  procéder  pardevant  les 
juges  ordinaires  du  domicile  du  défen- 
deur, auxquels  la  loi  enjoint  de  juger  les 
caufes    confulaires    fommairement  ,    ainfi 

3u'il  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  du  mois 
'avril  i66j  pour  les  matières  fommaires, 
&  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1^73 ,  &  autres  loîx  con- 
cernant les  matières  confulaires,  (ans  qu'ils 
puifTent  prononcer  dans  ces  fortes  dafc- 
làires  aucuns  appointemens  ,  &  prendre 
aucunes  épices  ,  à  peine  de  reftitution  ic 
autres  reines  ». 

Il  réfnlte  de  cet  article  ^  dans  fon  feni 
littéral ,  qu'un  créancier  qui  a  par  exemple 
des  débiteurs  domiciliés  à  S.  Germain-en- 
Lnye,  ne  peut  pas  les  faire  aftîgner  aux  conr 
fuis  de  Paris ,  comme  à  la  jurîfdiâion  dn 
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domicile  des  défendeurs  y  parce  que  les  con-    de  procès  ^  ni  les  charger  de  plus  grands  frais 
itils  de  Paris  ,  quoiqu  établis  dans  Tétendue     (}u  elles  euflfent  fupportés  pardevant  lefdits 

juges  &  confuls  >  iur  peine  de  concuflion  >n 
La  déclaration  précédente  a  excité  de 
nouvelles  réclamations  de  la  part  des  né« 
^ocians.  Il  y  a  eu  plufieurs  repréfentationf 
imprimées  ,  donc  nous  allons  préfenter 
l'extrait. 

Préambule  de  la  déclaration,  u  Par  fo 
droit  commun  du  royaume ,  les  jurifdic- 
tions  confulaires ,  deftinées  par  leur  inftitu- 
tion ,  pour  cpnnoitre  des  affaires  de  négoce 
ou  marchandife,  qui  fe  traitent  dans  les 
villes  où  elles  font  établies  ,  ne  doivent 
avoir .  d'autre  étendue  que  celle  du  fiége 
royal  des  villes  ;>. 

Objervations.  De  droit  commun  y  le 
commerce  a  des  jurifdiâions  particulières  y 
dont  le  reflbrt  n'a  jamais  été  limité ,  parce 
qu'elles  ne  foiu  fjiceptibles  d'aucune  limi- 
tation. Les  jurifdiûions  confulaires  fonr 
des  jurifdidions  d'attribution,  i  raifon  de 
la  matière,  &  non  à  raifon  des perjonnes. 
Borner  le  reflbrt  de  ce»  jurifdiâions,  c'eff 
les  rendre  prefque  inutiles.  C'efl  la  raifon 
pour  laquelle  les  jurifdiâions  confulaires; 
ont  été  créées  fans  limitation  de  reflbrt» 

Préambule.  «  C'td  ce  qui  s'obferve  par 
rapport  à  la  jurifdiâion  conlulaire  de  Paris^ 
dont  rétabliflement  à  l'ervi  de  modèle  pour 
celles  qui  ont  été  établies  dans  le  royaume  m.. 
Objervatio/is.  Les  édits  de  création  des 
jurifdiâions  confulaires  en  général ,  la  dé* 
claration  du  28  avril  15^5  ,  &  l'ordon- 
nance de  1^73  en  particulier ,  forment  ua 
corps  de  preuves  inconttftables  ,  que  ces 
jurifdiâions  n'ont  jamais  été  limitées  dans^ 
aucun  reflbrt.  Si  les  rois  les  avoient  limi— 
té;^s ,  ils  auroient  divifé  un  avantage , 
qu'ils  vouloient  procurer  au  commerce  en 
généî-al.  Partie  de?  commerçans  auroit 
profité  de  la  création  des  jurifdiâions 
confulaires,  tandis  que  l'autre  en  auroit 
été  privée.  Ce  na  jamais  été  l'inten- 
tion des  lé^iflateurs.  Leurs  édits  ,  ordon- 
nances &  docl  ira t ions  portent  textuelle- 
ment le  contraire. 

Préambule.  «  Les  rois  nos  prédécefleurs  f. 
non  contens  d'avoir  créé  des  jurifdiâions 
confulaires  dans  les  villes  principales  des 
provinces  ,  en  avoient  aufll  établi  dans  de» 
villes  particulières  ^  dans  lefquelles  il  y  st 


quoiqi 
du  châtelet ,  qui  efl  le  fiége  principal  auquel 
reflbrtit  la  prévôté  de  S.  Germain ,  n'eft 
pas  précifément  établi  dans  l'étendue  de 
cette  dernière  jurifdiâion.  Mais  voyez  ci- 
après  ,  A*  S  ,  Tarrét  du  ao  décembre  iy66. 

Art.  ^.  u  Exceptons  néanmoins  de  la 
difpofition  des  deux  articles  précédens , 
le  cas  où  la  promefle  aura  été*taite ,  *  &  la 
marchandife  fournie,  &  celui  où  le  paie- 
ment aura  été  ftipulé  être  fait  dans  un  cer- 
tain lieu  :  èsquels  cas ,  fi  la  matière  tft 
eonfulaire ,  le  défendeur  pourra  être  afligné 
en  la  jurifdiâion  eonfulaire  dudit  lieu  , 
encore  que  cette  jurifdiâion  foit  établie 
dans  un  bailliage  qui  ne  foit  pas  du  domi- 
cile du  défendeur ,  le  tout  conformément 
à  l'article  17  du  titre  de  Ja  jurifdiâion 
eonfulaire  de  l'ordonnance  db  1^73  ^n 

Comme  la  déclaration  du  7  avril  1759  , 
ordonne  l'exécution  de  l'anicle  240  de 
Tordonnance  de  filois ,  il  eft  néceflaire  de 
faire  connoitre  cet  article ,  ainfi  que  l'ar- 
ticle 3.39,  qui  y  eft  intimement  lié. 

L'anicle  239  porte  :  a  Quant  à  la  fup- 
preffion  requife  par  les  députés  du  tiers 
mt  des  fieges  &  jurifdiâions  des  juges 
te  confuls  établis  en  plufieurs  villes  du 
loyanme ,  lefdits  fiéges  demeureront  feu- 
lement es  villes  principales  &  capitales 
des  provinces  du    royaume,  èsquels  y  a 

rina  train  &  trafic  de  marchandifes  :  & 
cet  effet  >  enjoignons  aux  procureurs 
généraux  des  parlemens  ^  d'envoyer  au  roi 
KS  noms  &  nombre  des  villes ,  qui  peuvent 
commodément  porter  lefdits  fiéges  &  ju- 
rifdiâions, pour  y  être  par  après  plus  par- 
ticulièrement pourvu  :  &  pour  le  regard  de 
la  fuppreflion  defdits  fiéges  aux  autres 
villes,  il  eft  différé  d'y  pourvoir  ci-après  w. 
L'article  140  porte  :  u  £t  néanmoins 
nous  avons  dès-à-préfent  fupprimé  &  ré- 
voqué l'étjbliff.ment  defdits  fiéges,  fait 
^villes  inférieures , esquelles  n'y  a  afiîuence 
de  marchands  :  &  avons  renvoyé  ôc  ren- 
voyons les  caufes  pendantes  &  indéciles 
efdits  fiéges,  pardevant  nosjuge^  ordinaires 
des  lieux ,  auxquels  nous  enjoignons  de 
vaider  fommairement  les  procès  de  mar- 
chand a  marchand ,  &  pour  fait  de  mar-* 
chandife  ^  fiuis  tenir  les  parties  en  longueur 
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des  fiéges  dç  bailliages  on  fénéchaulTées 
royales  :  mais  bientôt  ils  reconnnrent  que 
su  étoit  utile  d'établir  des  jurifdiâions  con«^ 
fulaires  dans  une  ville  ob  il  fe  fait  un 
commerce  confidérable,  il  y  avoit  de  grands 
inconvéniens  à  en  créer  dans  les  autres  ». 

Objtrvations,  Nos  rois  ont  de  tout  temps 
reconnu  qu'il  y  avoit  un  daneer  deftruâif  du 
commerce,  alaiffer  aux  iultices  ordinaires 
la  connoiflance  des  matières  qui  le  con- 
cernent ,  &  que  le  £eul  moyen  de  le  Ibute- 
nir  &  de  l'augmenter  dans  le  royaume  , 
étoit  de  le  fouftraire  univerfellement  aux 
longueurs  des  procédures  ufîtées  dans  ces 
juftices.  Ceft  ce  que  nos  rois  ont  dit  & 
répété  dans  toutes  leurs  loix  depuis  1349 
julqu'à  lordonnance  de  filois ,  &  dans 
toutes  celles  rendues  depuis  ,  notam- 
ment dans  l'ordonnance  de  1^73  &  1  edit 
de  î/io.  Si  nos  rois  avoient  trouvé  des 
inconvdniens  dans  les  juftices  confulaires^ 
auroient-ils  confirmé  les  anciennes  ,  Se 
en  auroient-ils  créé  de  nouvelles  ,  depuis 
ic  nonobftant  l'ordonnance  de  Bloîs  ?  Ils 
ont  jugé  les  juftices  confulaires  fi  utiles 
au  commerce,  qu'ils  n'ont  cefle  de  les  mul- 
tiplier. A  mcfure  que  le  commerce  s'eft 
augmenté  dans  le  royaume ,  ils  ont  trouvé 
néceflaire  de  faciliter  aux  commerçans  les 
moyens  d*obtenir  une  juftice  prompte  & 
gratuité,  fans  le  fecoiirs  de  laquelle  ils  dé- 
clarent dans  leurs  édits  ,  que  k  commerce 
aurait  iti  anéanti. 

Précmbule.  u  Ctft  ce  qui  a  donné  lieu 
k  l'article  240  4e  Tordonnance  de  filois , 

3ui  fupprime  les  jurifdiâions  confulaires 
tablics  dans  les  villes  inférieures  ,  Se  ren-t 
voie  les  affaires  qui  étoient  indécifes  ,  aux 
juges  ordinaires  ,  en  leur  prefcrivant  de  vui- 
derlescaufes  de  commerce  fommairemcnt, 
6c  fans  que  les  parties  foicnt  chargées  de 
plus  grands  frais  ,  que  ceux  qu'elles  dé- 
voient fiipporter  devant  les  juges  confuls. 
Quoiqu'on  ne  put  pas  croire  quç  l'inten- 
tion de  cette  loi  fut  d'augmenter  le  reflbrt 
des  juftices  confulaires  établies  dans  les 
principales  villes  de  province  ,  cependant 
plufieurs  de  ceux  qui  les  compofent  fe  font 
crus  fubftitués  aux  officiers  des  jurifdic- 
tions  fupprimées  ,  &  ont  penfé  au'ils  dé- 
voient les  remplacer  dans  l'adminiftratioq  de 
Jb  juftice ,  pour  les  villes  inférieures  de  pro- 
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vinces  ;  Quoique  l'anicle  140  de  l'ordon- 
nance de  felois  renvoyât  difertement  &  en 
termes  exprès  ,  devant  les  Juges  ordinaires  , 
Se  non  devant  les  juge  &  confiils  de^ 
villes  principales  ,  les  caufes  de  marchand 
à  marchand  pour  raifon  de  négoce  &  mar- 
chandife  ,  qui  étoient  pendantes  dans  les 
jurifdidions  fuppriraées  des  villes  infé- 
rieures fj. 

Obfervations.  L'article  139  &  l'article 
040  de  l'ordonnance  de  Blois  font  îndi- 
vifibles.  Par  l'article  0.39  ,  i*  la  fuppref- 
fton  n'étoit  qu'indiquée  &  dépendoit  de 
certaines  çirconftances ,  dont  Henri  III 
fe  réfervoit  l'examen  ;  a**  l'intention  d'Henri 
III  avoit  été  de  paroîire  fatisfaire  provifoi- 
rement  à  la  demande  des  états  y  parce  que 
la  circonftance  des  temps  le  demandoit. 
En  effet  il  s'eft  alors  réfervé  la  faculté  de 
confirmer  ou  de  fupprimer  :  il  n'a  défigni 
aucunes  villes ,  aucunes  jurifdiâions.  Il 
a  feulement  indiqué  que  la  fuppreffion  au- 
roit  lieu,  fuivant  les  avis  de  les  parlemens 
fur  l'utilité-  ou  la  fuperfluité  Aes  juridic- 
tions confulaires.  Mais  le  commerce  s'eft 
tellement  accni  depuis  ,  que  l'avis  eft  de- 
venu inutile ,  &  que  dans  cette  partie  l'or- 
donnance de  Blois  &  la  fupprefiion  qu'elle 
indiquoit ,  auroit  été  nuifible.  Loin  dono 
que  nos  rois  aient  fupprime  d'anciennes  ju* 
rifdiûions  ,  ils  les  ont  confirmées  ,  &  en 
ont  même  créé  un  grand  nombre  de  ne»' 
velles.  Ainfi  ce  n'eu  point  par  de  vaines 
préfomptions  ,  ni  par  une  mauvaife  inter- 
prétation de  la  loi ,  que  les  juge  &  confuk 
ont  continué  d'exercer  leurs  pouvoirs ,  mais 
parce  qu'ils  y  ont  été  fagement  autori-» 
fés  j  &  que  les  loix  faites  depuis  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  onr  dérogé  fur  ce  point 
à  cette  ordonnance ,  notamment  rprdonr* 
nance  de  1^73. 

Cette  dernière  loi  par  l'article  i  qui 
rappelle  l'édit  de  novembre  i}(?3  ,  &  pan 
l'article  17  du  titre  la ,  a  voulu  querftf/w 
les  matières  attribuées  aux  juge  &  confuls  y 
en  quelque  lieu  que  le  créancier  eut  (on 
domicile,  il  puifle  faire  donner  l'afllgnsi*' 
tion  aux  conluls  ,  k  fon  choix  ,  ou  au  lies 
auquel  la  promefTe  a  été  faite,  &  la  mar- 
chandife  fournie  ,  ou  au  lieu  où  le  paie-? 
ment  doit  être  fait ,  ou  au  lieu  du  qomi* 
cile  du  débiteur  ;  la  déclaration  de  17)9 

défend 


ÇONSOLS   DES   M 

i^ftnd  ni  contraire  aux  commnçans  de 
fc  pourvoir  devant  les  iu^e  &  coiifitls  ,  (ï 
leur  dcbitcur  n'eft  pas  aoraîcUie  dans  Vé- 
tfndue  du  bailliage  ou  rënëchaulTéc  du  lieu 
,  tA  I«  jorilBiâion  confulaîre  e&  établie. 
Comment  concilier  deux  loîx  fl  contra- 
4)âoires?  Si  l'inrenrion  du  l^iiClatèLir  a  ^té 
d'abroger  les  difpofîtions  de  l'ordonnance 
ie  i6j}  ,  cène  abro^tion  n'auroit-  tlle 
|a)  du  être  exprimée  } 

Préambule,  u  Pour  remédier  à  cet  abus, 
tfit  FuCige  a  introduit  dans  quelques  pro- 
vinces ,  ic  qui  a  même  été  connnné  par 
quelques  jugemens  ,  fur  le  fon4ement  (le 
la  pôflcflîon  ,  le  roi  a  eftimc  qu'il  étoit 
^^cèllaire  de  renouvcller  les  dî^xmtions  de 
Tartide  140  de  l'ordonnance  de  Blois,  afin 
.de  ne  point  obliger  les  marcftands  &  né- 
gocians  deplaiderpq'jr  des  objets  peu  con- 
udrfrables  >  dans  des  villes  éloignées  de  leur 
f^dence  j  .&  qu'ils  puilTèiit  trpuvfr  fijr  les 
lient  une  juftice  e^alepifiit  ptpmpte  {(  ÎQta- 
autre  », 

Ohjenations,  L«  motif  de  commodité, 
employa  dans  la  déclaration  ,  n'a  point  de 
^Hidemeni  réel. 
[  Jamais  un  négpciant  n'a  été  obligé  de 
^fii:ter  le  lieu  de  ion  domicile ,  pour  obte- 
nir juflice  dans  les  jurifdiâions  conrulaires, 
Ç  ce  ti'c0  dans  des  cas  uès-rares  ,  tels  que 
cejôi  oh  une  fignature  efl  déniée.  Dans  tout 
■une  cas  le  marchand  adrclTe  Tes  titres  ^ 
donne  fes  pouvoirs  \  fqn  aoip:rpoiidam  i 
fc  ùms  fë  déplacer^  il  obtient  prpDipte 
înltioe.  Aucun  cpmnipront  n<ï  sVtt  plaint 
|afqn^  préfeiit,  de  cette  forme  de  procé- 
der :  adoin  n'a  réclamé  contre  l'éloigné- 
nent  des  juHfdtâions  ;  parce  que  la  voiç 
de  iapipfîc  &  d-s  correfpondafis ,  raproche 
de  ces  jurifdiâjons  les  fiégocîans  les  plus 
éloignés.  La  faciliié  de'  l'envoi  des  titres, 
des  mémoires  ,  d'une  procuration  ,  auroit 
rer.du  fufiîfance  pour  tout  le  royaume  ,  l'é- 
Ûbliflètjnejit  dVne  feule  jurifoiâiofi  con- 
Çilaîre  ;  niais  les  aââires  n'aurojern  pas  été 
enédi^  avec  la  célérité  qui  leur  tft  pé- 
fieflàïre,  à  caulè  de  leur  tnultiplicicé. 

Tel  efl  le  précis  des  pbférvations  du 
commerce  (br  la  déclaration  de  I7}9.  Ces 
obfêrvations  &nt  contenues  dans  un  recueil 
de  mémoires  te  de  pièces,  terminé  par  une 
fcnfultation  de  M'  Uoulleau ,  avocat  aux 


ARCHANDS,"  §   «.  ^   3<?i 

confeils  ,  du  1$  janvier  \y&6  i  voyez  es 
recueil  imprimé  eq  i/tftf ,  en  397  page» 
ir.-^'  ,  chez  Lemercier  ,  imprimeur  de  la 
furifdiâion  confulatrede  Paris. 

J.  La  décUration  de  17^9  a  &it  luître 
au  parlement ,.  entre  les  Heurs  Mefniet  a 
Goaemar  &  Cofny  »  une  queflioni  relati- 
vement k  la  compétence  des  juges  n»yaux 
en  matière  confuiaîre ,  qut  a  été  lugée  cod-> 
fermement  aqx  con^ufions  de  M.  Tavo- 
cat-général  de  àlaiat-P^eiU) ,  le  £uqedï 
7  janvier  17^4. 

Un  créancier  ,  dont  Iç  dftiteur  ne  d^ 
nieuroii  pas  dans  une  ville  de  jurî&liâion 
cpnfulatrç ,  avoir  çra  pouvoir  I«  |^ire  at&» 
ener,  non  pas  devant  le  juge  royal  de  fba 
domicile ,  mais  à  foq  cli'oix ,  devant  im  autre 
juge  royal  d'un  des  trots'  oas  prévus  pae 
ranicle  17  du  titre  l±  de.  Tordonnaiice  de 
1*73  ;  c'eft-à-dire ,  i^  le  lieu  ^u  domi- 
cile du  débiteur  ;  1*  le  Heu  oh.  la  pro-> 
melC;  a  été  &iie  &  U  marchandtf^  four* 
nie  ;  3"  le  lieu  où  le  paiement  doit  eue 
fin. 

De  ce  que  dans  ces  trois  cas ,  il  efi  peN 
mis  de  (ë  pourvoir  k  une  jufltçe  confulaî- 
n,  autre  que  celle  du  lieu  du  domicile 
dii  défendeur  ,  4c  de  cç  ^u'^  défaut  de 
confîils,  établis  dans  un  territoire  ,  la  dé- 
,  claration  de  1719  ordonncV  Qu'au  lieu  de 
fè  pourvoir  devant  les  ccnlnli  voiCns  ,  od 
i«  pourvoira  devant  les  jiign  ordinaires 
qui  )u^9(it'confuIaireraejK  ,.!If  «uifancier 
en  avptt  conclu  jju'on  pouvoir  U  pourvoit 
devant  uô  juge  ordinaire^  iùûire  que  celtû 
du  domicile  du  défendeur  ^  pourvu  que  ce 
fut  dans  Tun  des  trois  ç^s  où  Ton  ppjvQit 
Ififir  la  jurifdiâîon  ,  fi  elle  étoii  cohfulaire. 

M-  rayocdt  -  géfiéral  de  Saim-Fargea» 
obierva  «  que  cette  induâîon  fêri^t  peut« 
être  utile  \  admettre.  Mais  que  pour  Vad- 
mettre  il  faudrait  une  loi.  II  n'y  a  que 
l'autorité  du  légiflateur ,  oiji  pwiflè  Changer 
l'ordre  des  juriuîâtons.  L'évocation  dans 
les  trois  cas  eft  un  privilège  fp^niil ,  attri- 
bué aux  jurifdiâions  confulaires.  par  une  loi 
précife.'  Or ,  loin  qu'aucune  loi  l'au  auiorifée 
en  faveur  des  tribunaux  ordinaires ,  ^ant  k 
défaut  de  ^ug£  &  confiils  ib  jugent  confa^i- 
remsnt ,  <^  Ht  Su  contraire  fôrmellemnitt 
profcrite  par  Tarricte  1  de  la  '  déclara- 
tion de  t7J^|  <pÀ  pane,  q<i^  défwù  ^4^ 
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fiëge  confulaire*  les  parties  feront  tenues  de     d'une  manière  publicj^ue  &  fans  y  être  în* 
procéder  devant  les  juges  du  domicile  du     quiétë;   on  rapportoit  même  deux  à  trois 


défendeur  fu 

tt  Aux  termes  de  la  loi ,  à  défaut  de  fiége 
confulaire  furies  lieux  ,  le  créancier  devoir 
fe  pourvoir  par-devant  le  jrige  du  domi- 
cile du  débiteur  ,  qui  étoit  le  juge  de  Châ- 
teau-Neuf. Au  lieii  de  cela  ,  il  s  eft  pourvu 
à  Moulins,  jurifdiâion  totalement  étran- 
gère aux  détendeurs.  Ceux-ci  nont  point 
rtconnu  cctre  jurifdiâion ,  y  ayant  été  con- 
damnés par  défaut ,  faute  de  comparoir.  Ik 
réclament  ainfi  l'ordre  des  juriidiûions  , 
qu'il  n'cft  jimais  permis  de  troubler ,  fur- 
tout  lorfqu'il  s'agit  d'exercer  des  pounuites 
aoffi  rigoureufes  que  l'empiifonnement,  en 
matière  civile.  Nulle  fin  de  non-recevoir 
ne  s'élève  contr'eux.  Comment  refufer  d'a- 
voir éjjard  à  un  moj  en  de  droit  décifif , 
pôvir  faire  tomber  la  (entence  rendue  contr'- 
eux y  &  tout  ce  qui  en  a  été  la  fuite  ?  Il 
n*y  a  |.oint  de  vice  plus  radical  dans  un  ju- 
gement y  que  le  défaut  de  pouvoir  du  juge  ». 

L'arrêt  a  déclaré  la  fentence  dont  étoic 
appel  &  tout  ce  qui  avoit  fuivi  nul  >  &  in- 
compétent y  en  conféquence  a  ordonné  que 
les  appellans  feroient  mis  hors,  des  pri- 
ions de  Moulins  9  nonobfta'nt  toutes  recom- 
mandations. .•'..,  fauf  aux  intimés  à  fe 
pourvoir  devient  les  jugés  du  domicile  des 
appellans  originairement  défendeurs  :  Plai- 
d  y  tries  ,  fol.  "jS-JQ  ,  //*  ZJ  ,  coté  3x31. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  queflion  im- 
portante relative  à  l'empriforinement  des 
a|)pellans.    ^        / 

L'huiffier ,  nôihtné  Godémar ,  qui  avoit 
&it  cet  emprifonnem^t ,  en  I7^x  >  étoit 
d^ns  les  liens  d'un  décret  d'ajoiirnement 
pferfonnel  depuis  175^.  if  n'avoir  point  été 
jiigé  définitivement  :  il  n'avpit  bomt  été 
renvoyé  provifoirement  dans  fes  fondions  : 
il  n'avoit  point  obtenu  as.  défenles  d'exé- 
cuter le  décret.  Il  étoit  donc  interdit  de 
plein'droit  de  toutes  fondions ,  par l'efFet  du 
décret,  &  il  n'auroit  dû  s'en  permettre  au- 
cune. Cependant  il  avoit  exploité,  comme 
s'il  n'eut  pas  été  interdit. 

Dans  1  ef^ece .  particulière  ,  il  fe  trou- 
voît  que"  par  une  erreur  commujie ,  &  de 
l'huifliLr  ,  &  du  juge  même  qui  TaVoit  in- 
terdit ,  il  uvoît  repris  &  exercé  fes  fonc- 
lions  libremeiit  après  foh  interrogatoire  \ 


quiete;  on  rapportoit 
cents  exploits  ,  faits  par  lui  depuis  ce 
temps  dans  la  jurifdiâion  où  il  avoit  été 
interdit,  &  viles  dans  les  fentences.  D'où 
il  réfultoit  qu'il  étoit  rétabli  de  fait  en  pofr» 
feflion  de  fon  état ,  quoique  cette  pofremon 
péchât  dans  le  droit. 

M.  de  Saint-Fargeau  aflimila  l'huiffier 
Godemar,  à  cet  efclave  fugitif,  qui  s'é-- 
tant  réfugié  à  Rome ,  étoit  devenu  prêteur  ^ 
&  avoit  fait  en  cette  qualité  un  grand 
nombre  d'aâes  de  jurifdiâion.  On  decou-* 
vrit  le  vice  de  fon  origine  ,  &  dans  la  ri-> 
gueurdu  droit ,  tous  ces  aâes  auroient  été 
nuls.  Mais  comme  il  avoit  été  long-tempi 
en  pofleffion  d'exercer  fes  fondions  de  prê» 
teur,  le  fenat  décida  que  la  bonne-fbi  de 
ceux  qui  s'étoient  adrelTés  à  lui  devoit 
faire  valider  fes  aâes,  &  qu'il  y  auroit 
trop  d'inconvéniens  à  inquiéter  ceux  qui 
fe  repofoient  fur  la  foi  cfe  fes  décifions» 
De  même  ici,  rbuiflier  Godemar  jooif- 
foit  à  l'extérieur  de  tous  les  droits  de  fa 
profeffion ,  &  en  exerçoit  librement  les  fonc- 
tions depuis  plufieurs  années ,  quand  on  s^eft 
adrefTé  a  lui  pour  emprilbnner  les  a[^« 
lans  :  fie  agchat ,  fie   eontrahtbat. 

<i  Nous  penfons  ,'ajouta  M.  de  Saint-Far- 
geau ,  que  la  bonne-foi  de  la  partie  qui  le 
voyoit  exploiter  librement  tous  les  jours , 
ne  permet  pas  d'annuller  l'aâe  d'emprifon* 
neinent.  D'ailleurs  quelle  confiifion  ne  (ê- 
roit-ce  pas  jetter  dans  une  mulcini'de  de 
famille  ,  fi  toutes  les  procédures  ,  &ites 
fur  plus  de  deux  ou  trois  cents  exploits , 
donnés  par  cet  huiffier,  fe  trouvoient  dans 
le  cas  d'être  annullées  w  ? 

a  Mais  fi  un  jufte  égard  pour  la  tranquil* 
lité  des  familles ,  &  pour  la  bonne-foi  des 
parties  >  ne  permet  pas  d'annuller  les  aâes 
que  Godemar  a  faits  par  le  paffé,  rien  ne 

f)eut  empêcher  ,  qu'on  ne  lui  faffe  les  dé- 
enfes  les  plus  féveres  d'exercer  àTavenir 
aucunes  fonâions  ,  avant  d'ayoîr  été  relevé 
de  fon  interdiâion  n. 

L'arrêt, a fàifant droit  fiirles  conclufions' 
du  procureur-  général  du  roi ,  fit  détenfes 
à  rhuifiler  Godemar  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions de  fon  état,  avant  quM  eut  été  relevé 
de  l'interdiâion  réfultante  du  décret  d'a- 
journement pcrfoiinel  contre  lui  proaonçé> 
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êc  ce  (bus  peine  de  punition  exemplaire  ». 
Voyez  Nullité. 

6.  Un  arrêt  du  lundi  3  mars  1777  , 
rendu  à  Taudience  de  fept  heures  ,  a  jugé 
que  les  fentence  rendues  par  les  juges 
royaux  y  en  matière  confulaire ,  font  fujettes 
à  rappel ,  quand  même  la  condamnation  , 
prononcée  par  leur  fentence ,  n'excéderoit 
pas  la  fomme  de  cinq  cents  livres.  M*  Hut- 
teau  plaidoit  pour  les  frères  Boucher ,  ap- 
pellans  ;  M^  Gautier  pour  le  fieur  Salle  y 
intimé;  M*  Sionnet  pour  le  fieur  Delaporte. 
Dans  Tefpece ,  d'une  part  il  s'agiflbit  de  trois 
cents  livres  ,  réclamées  par  les  frères  Bou- 
cher contre  le  fieur  de  la  Salle ,  pour  la,  va- 
leur de  deux  pièces  d'étofFe  ;  aune  autre 

ëirt  I  de  trente  -deux  livres  dues  au  fieur 
^  elaporte ,  pour  la  teinture  des  mêmes  ob- 
jets. Voici  le  difpofitif  de  Tarrêt. 

a  La  cour....  a  mis  Tappellation  &  ce 
an  néant,  émendant,  décharge  lespanies 
àe  Hutteau ,  des  condamnations  contre 
elles  prononcées  ;  faifant  droit  au  princi- 
pal ,  condamne  la  partie  de  Gauthier  à  ren- 
dre à  celle  de  Hutteau  la  fomme  de  trois 
ceats  livres  pour  la  valeur  des  deux  pièces 
d^étoffe  dont  il  s*agit  y  fi  mieux  n  aime  la 
panie  de  Gauthier ,  fuivant  Teftimation 
qui  en  fera  faite  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office ,  devant  le  lieutenant-gé- 
néral d'Iflbudun  y  que  la  cour  commet  à  cet 
effet  I  donne  aâe  à  la  partie  de  Hutteau 
de  fes  offres  y  de  payer  à  la  panie  de 
Sionnet  la  iomme  de  trente-deux  livres  y 
pour  la  teintiure  defdites  deux  pièces  d'étof- 
fes ;  au  furplus  déboute  la  partie  de  Hut- 
teau de  fa  demande  formée  contre  la  par- 
tie de  Sionnet ,  &  la  condamne  aux  dé- 
pens w   :  vu  la  feuille  ,  pa^.  i^. 

7.  Suivant  les  édits  &  déclarations  y  les 
appellations  des  fentences  des  juge  &  con- 
fus prononçant  des  condamnations  au-def- 
fus  de  cinq  cents  livres ,  fe  portent  nuement 
aux  parlemens  de  leur  reflbrt.  Mais  il  n'en 
cft  pas  de  même  des  appellations  des  juges 
ordinaires  en  matières  confuUires*  Ces  ap- 
pellations fe  relèvent  comme  dans  les  ma- 
dères ordinaires  ,  devant  les  juges  dont 
chaque  tribunal  refibrtit  immédiatement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  7 
février  iy66  y  qui  eft  imprimé,  faifant 
droit    fîir  les  condufions  de  M.  le  procu- 


reur-général ,  a  infirmé  une  fentence  du 
bailliage  de  Semur  en  Brionnois,  du  24 
feptenibre  1755  ,  au  chef  qui  faifoit  dé- 
fenfes  au  juge  de  Digoin  ,  Lamotte  Saint- 
Jean  &  d^ndances ,  de  connoitre  des 
matières  confulaires  portées  par  les  articles 
239  &  240  de  l'ordonnance  deBlois  ,  con- 
firmée par  l'édit  du  7  avril  1759,  &  par 
les  lettres-patentes  du  9  juin  17^4  ,  juf- 

au'à  ce  que  autrement  il  en  ait  été  ord- 
onné ;  u  ce  faifant  a  ordonné  que  dans  les 
cas  mentionnés  en  l'article  a  defdites  let- 
tres-patentes ,  les  demandes  &  contefta- 
tions  feroient  portées  devant  les  juges  or- 
dinaires des  lieux,  fans  néanmoins  que  lef- 
dits  juges  puflent  juger  fouverainement  en 
aucun  cas  ^  &  a  la  charge  que  les  appel- 
lations de  leurs  fentences  feroient  portées 
aux  bailliages  &  autres  fiéges  oii  elles  doi* 
vent  reflbrtir ,  fauf  l'appel  à  la  cour ,  & 
néanmoins  dans  le  cas  où  les  bailliages 
auroient  été  faifis  en  première  inftance  » 
avant  la  publication  du  préfent  arrêt ,  du 
fond  de  quelques  conteftations  en  matières 
confulaires  ,  l'arrêt  a  ordonné  qu'elles  fe- 
roient jugées  par  les  officiers  défaits  baillia- 
ges, fitufTappel  de  leurs  fentences  à  la  cour  >j. 
8.  Dans  une  affaire  de  banqueroute ,  le 
lieutenant  civil  au  bailliage  &  chancelle- 
rie de  Nuits  avoit  rendu  en  marge  d  une 
requête,  le  1$  février  1771  ,  une  ordbiv* 
nance  ,  par  laquelle ,  vu  le  bilan  du  fieur 
Gilotte ,  |oint  à  la  requête  ,  il  lui  avoic 
permis  de  faire  affigner  tous  fes  créanciers 
connus  &  inconnus  aux  fins  de  (à  requête  ^ 
&  cependant  il  avoit  fait  défenfes  a  tous 
créanciers ,  huifiiers  ,  fergens,  cavaliers  de 
maréchauffée ,  &  tous  autres  miniftres  de 
la  jufiice,  d'attenter  à  la  perfonne  dudic 
fieur  Gilotte ,  &  de  le  recevoir  dans  leuc 
prifon ,  à  la  charge  par  le  fieur  Gilotte  de 
mettre  fon  infiance  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif  dans  trois  mois.  Le  même 
juge  avoit  dit  qu'en  cas  d'appel  fQn  or- 
donnance feroit  exécutée  par  provifion. 

Sur  l'appel  de  cette  ordonnance  au  par- 
lement de  Dijon  ,  un  arrêt  contradictoire 
du  I  février  1771 ,  faifant  droit  fur  les 
condufions  de  M.  le  procureur-général  , 
après  avoir  caffé,  annullé,  &  révoqué  la- 
dite ordonnance  ,  a  fait  défenfes  au  lieu- 
tenant du  bailliage  de  Nuits ,  &  à  tous 
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ancres  officiers  des  bailliages  &  fisses  du 
redore  de  la  eut  y  de  rendre  à  1  avenir 
de  pareilles  ordonnances ,  aux  peines  por- 
tées par  Tarticle  i  du  titre  6  de  Torclon- 
nance  de  166^^  cV(l-à-dire  ,  fous  peine 
d^être  pris  à  panîe. 

Ces  défenfes  générales  d'attenter  à  la 
peribnne  &c  liberté  d'un  débiteur  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  par  une  fentence 
rendue  à  1  audience ,  &  non  par  une  fim- 
ple  ordonnance  en  l'hôtel  du  juge. 

8.  En  17^5  ,  il  s'eft  élevé  une  contcf- 
Cation  entre  les  juge  &  confuls  de  la  ville 
de  Nevers ,  établis  dans  l'enclave  du  bail- 
liage royal  de  Saint -Pierre  le  Moutier^ 
d'une  part ,  &  les  officiers  de  la  juftice  fei- 
sneuriale  de  la  Charité-fur-Loire ,  &  M. 
le  cardinal  de  Bernisi  prieur  Sc  feigneur 
de  la  même  ville  ,  intervenant  &  prenant 
le  fait  &  caufe  des  officiers  de  fa  juftice , 
d'autre  part. 

Le  II  janvier  ij6^f  ordonnance  de  fa 
juftice  de  la  Charité-fur-Loire,  qui  porte 
1*  qu'à  Tavenir  tous  défendeurs  en  macie* 
res  confulaires ,  demeurans  dans  l'étendue 
de  ladite  juftice ,  feront  affignés  en  cette 
juftice  pour  y  être  jugés  fommairement  & 
conftilairement  au  defir  de  l'ordonnance  ; 
•  a*  au'à  cet  effet  il  fera  tenu  tous  les  ven- 
dredis de  chaque  femain:  une  audience  k 
dix  heures  du  matin;  3®  que  Tordonnance 
fera  lue  &  publiée  par-tout  ou  befoin  fera. 

Le  3  mai  fuivant ,  arrêt  qui  reçoit  les 
confuls  de  Nevers  appellans  de  cette  or- 
•donnance. 

Conclufions  des  confuls  de  Nevers,  à 
ce  que  les  édits  ^  déclarations ,  arrêts  & 
féglemeits  ,  concernantles  jurifiiiâions  con- 
fulaires ,  &  fpécialeraent  celle  de  Nevers , 
ibient  exécutés  ,  en  conféquence  que  dé- 
fenfes foient  faites  à  tous  les  juges  du  Ni- 
vernois ,  de  connoître  des  différens  nés  & 
à  naître  entre  marchands  Se  négocians 
pour  raifon  de  leur  commerce ,  &  à  tous 
huiffiers  d'afligner  ailleurs  for  lefdites  ma- 
tières ,  que  devant  les  confuk  de  Nevers  , 
à  peine  de  nullité  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

A  l'appui  de  ces  conclufions ,  les  con- 
fuls de  Nevers  ont  invoqué  les  édits  & 
,  déclarations  de ' 1 5 53  ,  I5<Î5,  15^7,  itfio, 
-1710,    ^  Tordonnance  de   i^7J  ;    qui 


ARCHANDS,   §  t: 

fixent  la  compétence  des  juftices  coit- 
fulaires  :  ils  ont  également  invoqué  les  ar-» 
rêrs  rendus  en  forme  de  règlement ,  pour. 
Troyes  ,  le  13  mai  1626  ;  poor  Abbevillr, 
le  30  janvier  1^51;  pour  Orléans,  le  30 
décembre  i^^o;  pour  Chartres , -le  14 
juillet  1666  ;  pour  Tours,  le  3  juillet  1^77'; 
pour  Angouléme  ,  le  24  juillet  1733  ;  & 
pour  Paris  ,  le  19  feptemore  17$$.  Hs  ont 
ibutenu  que  les  habitans  de  la  petite  ville 
de  la  Charité-fur  Loire  ne  pouvoient  récl^ 
mer  aucune  exception  à  la  règle  générale  t- 
que  Nevers ,  Tune  des  vingt  villes  daift^ 
lefquelles  Louis  XIV  a  établi  der  tribunaidc 
confulaires  par  l'édit  de  1710,  elï  dans  Vi^ 
tendue  du  bailliage  royal  de  Sainc^Pierre  le 
Moutier  :  que  la  Chaîrité- fur -Loire  ^  (pi 
n'tft  diftante  de  Nevers  que  de  cinq  Ueues 
eft  auffi  pour  les  cas  royaux  &  pour  le  rdhf 
fort  par  appel ,  tant  au  civil  qu^au  crîmi« 
nel ,  dans  Tenclave  du  même  bailliage 
royal  de  Saint-Pierre  le  Moutier  :  que  des-^ 
lors  les  marchands  Se  )ufticiables  ou  baîl^ 
liage  feigneurial  de  la  Charité-for-Loirt 
étoient  domiciliés  dans  Tétendue  du  bait- 
lia^e  royal  de  Tétabliflement  des  confob 
de  Nevers  :  que  par  conféquent,  a:ux  termes 
de  l'article  premier  de  la  déclaration  de 
1759  ,  ils  ne  pouvoient  être  affignés  ea 
matière  de  commerce  que  par-devant  les 
confuls  de  Nevers» 

Conclufions  des  ofikîers  de  la  piftice  de 
la  Charité-fur-Loire  ,  &  de  leur  feigneur,  à 
ce  que  l'ordonnance  du  n  janvier  17^5  fiit 
confirmée ,  &  à  ce  qu'ils  fuflent  maintenu 
dans  le  droit  &  poneffion  de  connoître  des 
caufes  des  marchands  Se  négocions  domi- 
ciliés dans  retendue  du  bailliage  de  la  Cha- 
rité-fur-Loire ,  conformément  a Faxticle  040 
de  l'ordonnance  de  Blois  dont  Fexécutibn 
a  été  ordonnée  par  la  déclaration  de^7J9, 
avec  défi?nfes  aux  juges-confuls  de  Nevers 
de  connoître  des  affaires  &  conteftations 
nées  &  à  naître  entre  les  marchands  & 
négocians  domiciliés  dans  l'étendue  du  bati« 
liage  de  la  Charité-fur-Lotre. 

Pour  prouver  la  juftice  de  ces  demandes , 
les  officiers  du  bailliage  feigneurial  de  la 
Charité ,  ont  dit  qu'aux  termes  de  la  dé« 
claration  de  1759,  il  falloit  tenir  pour 
maxime  cqnftante  &  inviobble  que  cl^^ 
que  jû&içs  ordinaire  dent  lieu  de  juftice 
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iMmfulaire  ;  qu^il  n'eft  pas  permis  de  re- 
tounr  à  une  juftice  confulaire  voifine  , 
Oaand  le  défendeur  n  cft  pas  domicilié  dans 
1  étendue  du  bailliage  ou  (enéchauffée  du 
litu  de  rétabliilèmcnc  de  cette  jarifdiâion. 

Os  ont  ajouté  que  dans  le  fait  les  con- 
(uls  de  Nevers  i|itoient  établis  que  pour 
le  bailliage  de  Nevers  &  fon  territoire , 
que  la  Juftice  de  la  Charité ,  ne  relevant 
pas  de  la  duché-pairie  de  Nevers  y  mais 
oien  de  Saint-Pierre  le  Moutier ,  qui  eft 
une  juftice  royale  ,  les  confuls  de  Nevers 
ne  pouvoient  dès-k>rs  reclamer  une  jurif- 
diâEion  fur  des  habitans  f  qui  ne  dépen- 
doient  pas  de  la  judtce  de  Tendroit  oii 
ils  ^ient  établis  :  que  vainement  difoit« 
on  que  les  )uflices  confulaires  font  bail- 
Itageres;  qu'on  ne  pouvoit  en  tirer  la  con-» 
iSquence  que  les  confuls  de  Nevers  fufTent 
du  bailliage  de  Saint- Pierre  le  Moutier; 
one  ces  confuls  n  étoient  que  du  bailliage 
de  Nevers  dont  les  appels  reffortiflent  nue- 
nent  en  la  cour  ;  mais  que  jamais  ces  con-* 
fuis  n*avoient  été  confidéres ,  Se  ne  pou- 
rvoient l'être ,  comme  établis  dans  la  juif- 
tice  de  Saint-Pierre  le  Moutier. 

M*  l'avocat  -  général  de  Barentin  ,  qui 
^mta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  rappella 
a  la  cour  les  termes  de  l'article  a  de  la 
déclaration  de  1759  ,  qui  décidoicnt  chi- 
vement  la  quefHon  en  laveur  des  officiers 
de  la  Charité ,  &  en  conféquence  conclut 
en  Àveur  de  ces  officiers. 

Des  motifs  fupérieurs  tirés  de  l'intérêt 
public  &  du  bien  du  commerce  y  ont  en- 
gagé la  cour  à  interpréter  la  déclaration 
^  ^75  9  f  d'une  manière  favorable  aui  ju- 
tifHiâions  confulaires,  en  jugeant  que  les 
fuflicrs  feigneuriales  ne  dévoient  pas  être 
cenfées  comprifes  dan.>  la  difpoiition  de 
Fanicle  a  de  cette  déclaration ,  &  que 
cet  article  ne  s'appliquoit  qu'aux  bailliages 
royauxqui  reffortilTcni  à  d'autres  bailliages. 

£n  conféquence  y  par  arrêt  du  20  oc- 
tobre 17^^  t  ta  cour  a  a  maintenu  les  juges 
&  confuls  de  Nevers  dans  le  droit  6c  pof- 
ièflion  de  connoitrc  dans  toute  l'étendue 
du  bailHage  de  la  Charité  de  toutes  caufès 
&  procès  de  marchands^  marchands ,  Sc 
pour /ait  de  commerce  v  :  Piatatymcs  , 
foL  ^$'34,  n\qj,  coté  33^6. 

n  réfulte  de  cet  arrêt ,  qu*en  général  les 
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juge  &  confuls  doivent  connoitre  de  toutes 
les  conteflations  entre  marchands  dans  Té^ 
tendue  du  bailliaze  royal  du  lieu  de  leur 
établifTement  I  à  lexclufion  de  toutes  juf- 
tices  feigneuriales  reffortifTontes  au  même 
bailliage. 

Dans  la  thefe  particulière ,  quoiqu'il  y 
ait  à  Nevers  une  juflice  de  duché-pairie , 
reffortifTante  nuement  au  parlement ,  comme 
la  ville  efl  fituée  dans  l'étendue  du  bail- 
liage royal  de  Saint-Pierre  le  Moutier ,  les 
juge  &  confuls  de  Nevers  doivent  connoitre 
des  conteflations  entre  marchands  y  qui 
s'élèvent  à  la  Charité-fur-Loire ,  parce  que 
la  Charité  efl  une  juflice  feigneuriale  qui 
relevé  de  Saint-Pierre  le  Moutier. 

10.  Un  arrêt  du  parlement,  du  11  juil- 
let 17^4  y  conforme  aux  concluions  de  M« 
Tavocat-général  Joly  de  Fleury  ,  a  Éiit  on 
règlement  remarquaole ,  entre  les  juge  & 
confuls  de  Troves  y  &  M.  le  comte  de  Brien* 
ne  prenant  le  fait  &  caufe  des  officiers  de  £t 
juflice  de  Brienne. 

Le  a^  oâobre  1^61  y  le  fiége  du  bail^ 
liage  &  comté  de  Brienne  a  rendu  fur  le 
réquifitoire  du  procureur  fifcal  une  fentence 
en  forme  de  règlement* 

Par  une  première  difpofition  y  le  juge  de 
Brienne ,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  7  avril  17599  défend  à  cous  fera;ens  da 
bailliage  de  Brienne  y  &  k  toushuiffîers  do- 
micilies dans  fon  reflbrt  y  de  donner  à  Ta- 
venir  aucunes  affignations  à  aucuns  parti- 
culiers,  même  marchands  domiciliés  dans 
l'étendue  du  reflbn  dudit  bailliage^  par<^ 
devant  les  juge  &  confuls  de  Troyes  ,  fie 
par-devant  tous  autres  juges  ^  à  la  requête  de 
perfonnes  quelconques  y  même  marchands  y 
&  pour  fait  de  marchandife  étrangère  y  fui- 
vant  &  aux  termes  des  articles  i  &  2  de 
ladite  déclaration. 

Far  une  féconde  difpofitlon ,  il  excepte 
les  cas  exprimés  dans  Particle  3  de  la  dé- 
claration y  à  peme  contre  lefdits  fergens  & 
huiffiers  de  cent  livres  d'amende  y  &  d'in* 
terdiâion  pour  fuc  mois  pour  la  première  fois^ 
fàuf  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive* 

Par  une  troifieme  difpofition ,  il  défend 
fous  les  mêmes  peines  de  mettre  à  exécu- 
tion dans  l'étendue  du  reffort  dudit  bail- 
liage les  jugemens  confulaires  y  fi  aucuns 
ont    été    rendus    contre    des    perfonnes 
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domiciliées  dudit  bailliage,  depuis  Tenregif- 
.  trement  de  ladite  déclaration  |  en  tant 
qu'ils  le  feroient  en  fraude  des  articles  i 
&  a  de  ladite  déclaration. 

Par  une  quatrième  difpofition  »  il  dé- 
fend à  tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu  ils  foient  y  de  taire  traduire 
par-devant  lefdits  juge  &  confuls  »  &  par- 
devant  tous  autres  juees  les  perfonnes  do* 
Oiiciliées  dans  Fétenoue  dudit  bailliage  , 
dans  les  cas  exprimés  auxdits  articles  i  & 
a  de  ladite  déclaration ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

Par  une  cinquième  difpofition ,  il  enjoint 
à  tous  particuliers  du  relTort  qui  feroient  afli- 
'  gnés  devant  les  juge&  confuls  &  autres  ju- 
ges y  de  les  dénoncer  au  procureur  fifcal  » 
.pour  le  mettre  en  état  de  revendiquer  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende*. 

Ce  règlement  a  été  imprimé  &  affiché 
dans  toute  l'étendue  du  relTort  de  la  juftice 
de  Brienne. 

La  juftice  du  comté  de  Brienne  eft  aflèz 
étendue  :  les  appels  de  fes  fentences  fe 
portent  au  bailliage  royal  de  Chaumont 
en  Baflîgny. 

Il  n'y  a  de  judice  confulaire  ^  ni  à  Brienne , 
|ii  à  Chaumont. 

Au  commencement  de  ij^x^  Dubut, 
marchand  taneur  à  Fougy  ,  diftant  feule- 
ment de  trois  lieues  de  Troyes  y  mais  dé* 
pendant  du  comté  de  Brienne  ,  eft  décédé 
a  Pougy  y  laiflànt  des  enfans  mineurs. 

Par  l'examen  du  livre  journal  de  Du- 
but  y  le  tuteur ,  Louis  Carré  ,  marchand  à 
.Troyes ,  reconnoît  que  Pierre  Mathault  & 
Pierre  Béguin  y  tous  les  deux  domiciliés  à 
Brienne  y  dévoient  à  la  fucceffion  Dubut  y 
Tun  dix-neuf  livres  fix  fous ,  l'autre  fept 
livres  dix  fous  pour  cuirs  à  eux  vendus  par 
Dubut. 

Le  i^  )uin  de  la  même  année  y  afligna- 
fions  à  ces  deux  particu^ers  à  la  requête 
du  tuteur ,  devant  les  juge  &  confuls  de 
Troyes,  pour  être  condamnés  confulaire- 
ment  &  par  corps  k  payer  ces  deux  fom- 
mes.  Le  %i  du  même  mois,  déclinatoire 
4ie  Machault ,  ic  Béguin ,  fondés  fur  la  dé- 
claration de  1759,  &  demande  en  ren- 
voi au  bailliage  de  Brienne  y  lieu  de  leur 
domicile, 

l/Q  lendemain  ax ,  deux  fentences  des 
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ju  ge  &  confuls  de  Troyes  y  qui  attendu  i 
portent  les  fentences  ,  la  qualité  des  par- 
ties de  tanneur  &  de  cordonnier  y  que  la 
marchandife  a  été  livrée  à  Pougy  y  &  que 
U  paiement  fe  doit  faire  à  Troyes ,  dé- 
clarent les  deux  particuliers  non  recevables 
dans  leurs  déclinatoiresL^les  en  déboutent  » 
donnent  défaut  contr*rax  ,  pour  le  profit 
les  condamnent  à  payer  tes  deux  fommes 
en  queftion  avec  les  intérêts  &  les  d^ens» 
&  ordonment  que  les  deux  fentences  leront 
exécutées  par  provifioti  ^  la  caution  jura-^ 
toire  du  tuteur ,  attendu  la  modicité  de 
la  fomme. 

Le  5 1  juillet  fuivant  y  arrêt  fur  requête, 
ui  reçoit  Mathault  &  Béguin  appellam 
e  ces  deux  fentences  ,  comme  de  déni  de 
renvoi  &  de  juge  incompétent ,  &  cepen- 
dant fait  défenles  de  les  exécuter. 

Les  a ,  &  4  feptembre,  &  ix novembre 
fuivans ,  requêtes  de  M.  le  comte  de  BrieiH 
ne.  Ildemande  k  être  reçu  partie  interve* 
nante  ,  Tinfirmation  des  deux  fentences  , 
le  renvoi  devant  fon  juge,  des  défenfes 
au  tuteur  de  traduire  les  jufticiables  de- 
vant les  juge  &  confuls  de  Troyes ,  la  main- 
tenue de  fes  officiers  dans  le  droit  de  con- 
noitre  des  caufes  confulaires  fuivant  la  dé- 
claration de  X759,  des  injonâions  aux 
juge  &  confuls  de  Tr^^yes  de  fe  conformer 
aux  édits,  arrêts  &  réglemens,  des  dé- 
fenfes générales  à  tous  fergens  ,  huiffiers 
&  particuliers ,  &  des  injonâions  de  dé- 
noncer a  fon  procureur  fifcal  toutes  affigna- 
tions  données  en  Contravention  de  la  dé* 
claration  de  1759. 

Le  7  décembre  fuivant,  intervention  des 
juge  &  confuls  de  Troyes. 

M.  le  comte  de  Brienne  s'efl  attaché  1 
tant  dans  fes  requêtes  que  dans  un  mé- 
moire imprimé,  a  prouver  i*  l'incompé- 
tence des  juge  &  confuls  de  Troyes; 
a**  la  néceflité  de  fon  intervention  ;  3®  la 
frivolité  de  l'intervention  &  de  l'appel  it% 
juge  &  confuls  de  Troyes.  U  a  prouvé 
fur-tout  que  le  motif  articulé  dans  les 
deux  fentences ,  qw^  U  paiement  devoitfe 
faire  à  Troyes  y  netoit  qu'un  prétexte*,  qui 
ne  pouvoir  faire  illufion.  C'étoit  en  eiet 
à  Pougy  ,  peut-être  même  à  Brienne  que 
la  marchandife  dont  étoit  queftion  avoitété 
fournie.  C'écoit  Dubut  qui  en  avoit  fait  la 
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ance  ,  &  c'écoit  à  lui  que  la  promefllè 
^er  avoit  été  faite  :  Dubut  demeuroit 
Vj  :  c'étoit  donc  à  Pougy  que  le  paie- 
devoit  fe  faire.  Pougy  eft  du  reffort 
illiage  de  Brienne  ,  &  non  du  reflbrc 
îUiage  de  Troyes  :  c'étoit  donc  ou 
jgy ,  ou  à  Brienne ,  que  le  tuteur  de- 
e  pourvoir  contre  les  débiteurs  des 
irs  Dubut.  Tous  autres  juges  étoient 
ipétens  d'après  l'article  17.  du  titre 
\  l'ordonnance  de  1^73 ,  dont  exci- 
:  les  juge  &  confuls  de  Troyes. 
n  écoit  que  par  accident  y  que  Carré , 
•  ^  fc  trouvoit  autorifé  k  pourfuivre  le 
irrement  des  fommes  dues  k  la  fuc- 
n  de  Dubut  :  la  créance  dont  il  s'a- 

ne  lui  étoit  point  perfonnelle  :  il  n'a- 

que  comme  tuteur  :  il  n'y  avoit  point 
imelTe  de  payer  ^  point  de  ftipulation 
ieroenr  en  aucune  ville  ,  en  aucune 
y  en  aucun  lieu  précis  :  c'étoit  donc 
aucun  fondement  qu'il  avoit  traduit 
n  &  Mathault  en  la  juftice  confu- 
ie  Troyes. 

i  juge  &  confuls  de  Troyes  foute- 
t  de  leur  côté,  i®  que  le  règlement 
î  oâobre  \y6i  étoit  nul,  &  attenta- 
aux  droits  du  commerce ,  aux  droits 
urifdiâions  confulaires  ,  &  à  l'auto- 
de  la  cour  :  a^  que  le  bailli  de 
ne  ne  pouvoit  forcer  les  jufiiciables 
aider  par-devant  lui  en  matière  con- 
i  y  qu*il  étoit  même  incompétent  pour 
>nnoitre;  3**  que  les  fentences  dont 
n  6c  Mathault  étoient  appellans , 
it  régulières  &  compétentes. 
ine  autre  part ,  ils  repréfentoient  que 
alliage  de  Troyes  étoit  d'une  très- 
\  étendue  y  que  celui  de  Chaumont  en 
;ny,  éloigné  de  vingt  lieues,  où  il  n'y 

point  de  juftice  confulaire,  s'étendoit 
aux  portes  de  Troyes  :  ils  ajoutoient 
e  bailliage  de  Troyes  étoit  également 
!  par  le  bailliage  de  Bar-fur-Seine  , 

n'y  avoit  pas  non  plus  de  jurifdic- 
confulaire  ,  de  forte  qu'en  reflerranr 
3nfals  de  Troyes  dans  l'enclave  du 
âge  de  cette  ville ,   leur  jurifdiâion 

pre(que  anéantie. 

irrêt,  conforme  aux  conclufions  de  M. 
cat-général  Joly  de  Fleury,  1°  fans 
ter  ni  avoir  égard  aux  requêtes  & 
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demandes  de  Béguin  &  Mathault ,  &  ayant 
égard  à  celles  de  Carré ,  tuteur  des  mi- 
neurs Dubut,  a  mis  les  appellations  au 
néant ,  a  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel 
fortiroit  fon  plein  &  entier  effet;  &  a 
condamné  Béguin  &  Mathault  aux  dé* 
pens  descaufes  d'appel  &  demandes^  en- 
vers Carré ,  audit  nom. 

a®  Sur  les  interventions  &  demandes ,  l'ar- 
rêt a  mis  les  parties  hors  de  cour,  tous 
dépens  entr'elles  compcnfés  ;  fans  néan- 
moins que  le  préfent  arrêt  pût  tirer  à  con- 
féûuence ,  ni  préjudicier  aux  droits  de  la 
jumcedu  comte  de  Brienne  en  autres  caufes. 

3^  Faifant  droit  fur  les  conclufions  de 
M.  le  procureur  général ,  l'arrêt  a  enjoint 
aux  juge  &  conluls  de  la  ville  dé  Troyes 
d'obferver  les  ordonnances ,  arrêts  &  ré- 
glemens  de  la  cour,  &  notamment  la 
déclaration  du  7  avril  1759  ,  regiftrée  en 
la  cour  le  II  maifuivant;  en  conféquence 
il  leur  a  enjoint ,  es  cas  des  articles  i  &  2  de 
ladite  déclaration  ,  de  renvoyer  les  caufes 
ponées  en  leur  jurifdiâion ,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  ronnoître ,  aux  ter- 
mes de  ladite  déclaration ,  fauf  les  cas  d'ex- 
ception portés  par  l'article  3  de  ladite  dé- 
claration ,  8c  fans  que  celui  défaits  cas  con^ 
cernant  le  lieu  du  paiement  puiffe  s'entendre 
d'autre  lieu ,  que  de  celui  où  le  paiement 
aura  été  ftipulé  devoir  être  fait. 

4**  L'arrêt  a  reçu  M.  le  procureur-général 
appeilant  de  la  fentence  rendue  en  la  juftice 
de  Brienne ,  le  2^  oâobre  ij6i\  faifant  droit 
fur  ledit  appel ,  a  mis  l'appellation  ic  ce 
dont  étoit  appel  au  néant,  émendant  a  dé- 
claré la  fentence  nulle  &  incompétemnient 
rendue  ;  a  fait  défenfes  aux  officiers  de  la- 
dite juftice,  même  fous  prétexte  d'exécution 
des  ordonnances  du  roi ,  enregiftrées  en  la 
cour ,  de  faire  aucuns  réglemens  ,  fauf  à 
eux  ,  lorfqu'ils  l'eftimeront  convenable  aa 
bien  de  la  juftice  ,  k  propofer  tel  article  de 
règlement  qu'ils  aviferoient  bon  être  pour 
être  lefdits  articles  de  règlement  homo- 
logués en  la  cour ,  fi  faire  fe  devoit ,  en 
la  manière  accoutumée. 

5*  L'arrêt  a  ordonné  qu'il  feroit  imprimé 
&  publié  tant  à  l'audience  de  la  jurifdic- 
tion  confulaire  de  Troyes  ,  qu'en  la  juftice 
de  Brienne  :  Plaidoyeries  ,  foL  ^iZ-^iS  , 
n''33}Coté3Z47. 
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II.  Un  arrêt  de  règlement  du  30  avril 
jy6oy  rendu  au  profit  de  la  fénéchauiTée 
de  la  Flèche  ,  contre  les  confuls  d'Angers  ^ 
€4  a  fait  diéfenfes  à  ces  derniers  de  con- 
noicre  des  caufes  des  jufticiables  de  la  fé* 
néchaulTée  de  la  Flèche,  même  celles  des 
marchands ,  fmon  dans  les  cas  portés  par 
l'article  17  du  titre  ix  de  l'ordonnance  de 
1^73  9n  II  4  été  ordonné  que  Tarrét  feroic 
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rpgiftre  defdits  çonfuls  ,  lefquels  ont  ^té 
condamnés  en  tous  les  dépens  :  Conjcil  g, 
fpL  azG^z^s  \  n9  j  ;  Qà^ctxt  des  tribu- 
naux y  tom.  i6t  pag.  zoOj 

11.  Les  juge  îc  çonfuls  de  Poitiers ,  ayant 
fputenu  que  leur  jurifdiâion  devoit  s'éten-» 
dre  I  non  -  feulement  dans  le  territoire 
du  bailliage  de  Poitiers  y  mais  dans  toute 
1  étendire  du  préfidi^l ,  les  officiers  4?  h 
{((néchaufli^e  de  Civray,  re^Tortilfant  au  pré- 
fidial  de  Poitiers  pQur  les  ca^  pr^fi4iaux 
feulement  I  fe  font  pourvus  au  parleinent, 
Anrèt  de  règlement  eft  intervenu  le  17  juil- 
I^t  1779  qui|  conf9irmément  à  la  décla- 
ration du  7  avril  1759  >  faif  défenfes  aux 
confuls  de  Poiticr;  qt  coni^pitre  des  çaufes 
des  domicilias  dans  l'étendue  (le  I^  f^n^ 
cbaulTée  de  Civray  ,  foit  qu'ils  foient  mar- 
chands ou  non  y  leur  enjoint  de  les  ren- 
voyer devant  la  fénéchauué  de  Civray  >  (àuf 
les  cas  d'exception  portés  par  l'article  17 
4u  fitrç  i^  de  l'ordfonnance  cle  1^73  ,  & 
par  l'article  3  de  la  déclaration  à$  175 9* 
Varrét  a  ét^  lu  >  publié  Se  infcrit  fur  Içs 
fegiftres  des  confuls  de  ]f oitiers  ;  Conjcil  : 
vu  la  minute ,  n*  15  :  Gazette  des  tribu- 
^ux  y  fom.  I  ,  pag.  308. 

13.  I^a  déclaration  du  0,8  avril  I5^S  » 
tjedOrée  en  la  cour  »  le  19  juillejc  fuivant| 
difpenfe  par  une  difpofition  forpielle  les 
jorifdiûipns  confulair^s  ,  d^avoir  |$gard  en 
aucun  cas  aux  lettres  àf  cpminittimus  ^ 
4e  garde  g^rdie^DC. 

Cette  loi  porte  »quc  to^s  marchands  fe- 
ront convenus  9  appelles  ^  jugés  dans  les 
f'  irifdi^ipns  confulaires  1  nonobftant  les 
ns  d'Incompétence  &  de  rerivoi ,  qu^il^ 
Sourroient  acquérir  ^  en  vertu  de  lettres 
e  comniittimus ,  aux  requêtes  de  l'hôtel 
pii  4u  palais  ^  cotnoie  paveurs  4f  f  oQipa^ 
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gnie^  ^  autres  officiers  qui  foi^t  trafic 
de  marçhandifè  ^  confervareurs  ints  privi-r 
lé^es  des  univerpt^s ,  meflagers ,  &  autref 
omciersd'icelle,  quifpnt  marchands  ^  par  Iç 
moyen  des  privilèges  qu'aucuns  4*eux  voq-t 
dppient  prétendre  leur  avoir  été  donnés  w^ 
cpntrair^  par  les  rois  prédecefleurs  ,  con? 
firmes  par  le  roi  ré^^ap^ ,  &  vérifié  danf 
les  cours ,  dont  pour  ce  regard  ^  8c  en  une 
qu'ils  font  marchands  ,  le  roi  les  a  dès  \ 
préfe^t  comme  pour  lors  débonté ,  8c  a  ei| 
même  ten^pi  d^pg^  expreflSment  pour  ce 
regard  auxdits  prfviié^es  n^ 

a  I^e  voulant  ^  içeux  juge  &  cpnfiils  y  avoif 
aiicun  é^ard  »  ains  leur  pcrtpettOYis  paflbr 
Qutre  ^  fipnob(lant  pppofition  ou  appçliatioa 
d'incompétence  qii  pourroient  être  mterjetf 
tées  en  traude  ^  8c  ians  prqudice  d'icelles^ 
demeurans  lefdits  privilèges  ea  autres  cho^c 
fçs  en  leur  entier  »•         ' 

« 
$  n*  Matières  de  la  compétence  4cs  ÇfinfifSf 

I .  Notre  deffcin  eft  de  rafTembler  danf 
ce  §  toutes  les  matières  ,  dont  le^  juge  *8ç 
coiuuli  Mviyent  in.conteftableraei|t  oon-? 
noitre  p  oc  de  prairer  ^ans  k  fi  fiiivanc  dcf 
matières  qui  bien  qu'eues  foiefit  à-pea« 
pr^s  de  la  mén^e  nature  que  les  preiqieitS| 
ne  fpift  cependant  p^s  cpnfulaîres. 

a.  L'édit  ^e  création  de  la  juriJGli<^of| 
confulaire  de  Paris ,  4u  mois  de  novembre 
1 5  ^3  y  porte ,  «  que  les  juge  &  cofifiils  de$ 
marchand;  connoitront  de  tous  procès  ^ 
di^érens  qui  feront  ci-après  mus  entre  mar^ 
chands ,  pour  fait  de  marchandifes  (èufe^ 
ipent  I  leurs  yeuvçs  marchandes  pobli* 
ques  )  leurs  fa^eurs'i  ferviteujr  &  commets 
tans ,  tous  marchands  :  foip  que  lelditi 
4ifférens  proç.édent  d'obligation;  »  çédolei 
récépiffés ,  lettres  4^  change  pu  cr^Uc  | 
réponfes  ,  afllirances  >  tranfports  de  dettes 
fc  nôvation  d'icelles ,  comptes  »  calculs  » 
ou  erreurs  en  ipeux  ,  compagnies  ^  (bci^câi 
ou  afTociatiops  déjà  faites  f  ou  qui  ÎS^  fe* 
ront  ci-après  :  deiquelles  matières  8c  dif« 
férens  le  roi  attribue  Se  commet  la  çoo** 
noiflance ,  jugement  Se  déçifion  auxdics 
juge  Se  confuls  ^  Se  aux  trois  ^xux  ^  prh 
vativemcnt  à  tous  juges  royaux  w. 

u  L*édit  permet  aux  juge  8c  coofiilf 
4*ap^Uer  avec  eux,   fi  la  matière  îj  eft 
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des  difFcrens  pour  ventes  f:ùtcs  par  des  mar* 
chands,  artiUns  &  gens  de  métier,  afin 
de  revendre  ou  travailler  de  leur  profeffion , 
comme  tailleurs  d'habits  ,  pour  étoffes  , 
paflcmcns ,  &  autres  fournitures  ;  boulan- 
gers &  patifliers  y  pour  bled  &  farines  ;  ma- 
çons ,  pour  pierre,  moèlon  Se  plâtre  ;  char- 
pentiers ,  menuifiers;,  charons ,  tonneliers 
&  tourneurs  ,  popr  bois  ;  ferruriers  ,  ma- 
réchaux ,  taillandiers  ,^  armuriers  ,  pour  fer; 
plombiers  &  fontainiers  ,  pour  plomb  ,  6c 
autres  femblables  ». 

Art.£.  «  Ils  connoîtront  aufi  des  gages  , 
falaires  &  penfions  des  commiflionnaire?, 
f.*âeurs  puierviteurs  des  marchands  ,  pour 
fait  de  leur  trafic  (èulempnt;^ 

Are,  7.  u  Ils  connoîtront  des  dîfFérehs  à 


e ,  &  s'ils  en  font  requis  par  les 
:s,  tel  nombre  de  p^rfonnes  de  con- 
l'ils  avifcront  w.  Uedit  excepte  &  ré- 
les  procès  de  la  qualité  fufaite ,  déjà 
lés  &  pendans  devant  les  juges  royaux , 
lels  néanmoins  Tédit  enjoint  ae  les 
yer  par-devant  lefdits  juge  &  confuls 
làrchands ,  fi  les  parties  le  requièrent 
nfentent. 

même  édit  permet  aux  ju^e  &i confuls 
narchands  de  connoitre  des  faifies  , 
ifiemens  de  commiiTaire,  &  vA^ntesde 
ou  fruits  y  qui  feront  faites  en  vertu 
1rs  fentences  &  jugemens. 
leur  permet  aulTî  de  connoitre  des 
rions  encommencées  contre  les  con- 
tés par  eux  ,  &.  de  parachever  lefdites 


rions  contre  leurs  héritiers,  &  furies*   caufe  àts   affurances  ,   grofles  aventures, 


obligations  &  contrats  concernant  le  com- 
merce de  ^a  mer  ,;le  fret  &  le  naulage  des 
vaiflea.ux  «>•       . 

On  verra  dans.: le  $  fuivant  que  l'ar- 
rêt du  confeil  du  13  avril  1^79,  revêtu 
de  lettres-patentes  ,  iç  l'ordonnance  de 
1^8 1 ,  ont  dérogé  à  cet  article.  Voyez  aufli 
Amirflttté. 

.  Nous  obfcrverons  fur  cet  article  ,  que 
même  déclaration  porte  que  quant  à  par  l'ardcle  38  de  Tédit  de  mai  1^64 , 
irchandife  vendue  ou  achetée  ,ou  pro-  pour  rétabliiTen^ent  de  la  compagnie  des 
livrer ,  &  paiement  pour  icelledeftiné  Indes  occidentales,  vérifié  au  parlement  le 
e  en  ladite  ville  par  les  marchands  11  juillet  166/1^ ,  il  avoir  été  ordonné  qu  à 
os  &  en  détail ,  tant  habitans  de  la-  Tégard  des  procès  &  différens  ,  qui  pour* 
rîlle  ,  qu'autres  jurifdiûions  &  refforts     roient  naître  entre  les  direûeurs  de  cette 

compagnie  &  les  particuliers  non  intéref- 


feulement. 

La  déclaration  interprétative  du  18 

1^66  y  regiftrée  au  parlement  le  19 
t  fuivant ,  ordonne  que  les  juge  & 
Is  de  Paris  connoîtront  &  jugeront 
emiere  inftance  de  tous  différens  entre 
bands,  hajbitans  de  Paris  ,  privative- 

&  exclufivcment ,  pour  marchandife 
ie  on  achetée  en  gros  ou  en  détaiL 


>yaume  ^  par  cédules ,  promeifcs  ,  ou 
ations  ,  encore  qu  elles  foient  paJGl^es 
le  icel  du  châtelet  de  Paris ,  les  juge 
»nfals  de  Paris  feront  &  demeureront 
létens  poup^connoîrre  defdites  matières , 
attribuant  toute  jurifdiâion,  à  raifon 
iifférens  qui  nauront  entre  lefdits  mar- 
is ,  pour  les  cas  ci-defTus. 
L'ordonnance  du  commerce  de  1^73 , 
1 1  y  a  marqué  avec  détail ,  &  de  la 
erela  plus  claire  ,  ce  quieftde  la  CPm« 
ce  des  confuls. 

'ticle  z,  u  Les  juge  &  confuls  con- 
ont  de  tous  billets  de  change  faits  entre 
:ians  &  marchands ,  ou  dont  ils  de- 
:  la  valeur ,  &  entre  toutes  perfonnes 
fettres  de  change  où  rcmifes  d'ar- 
firites  de  place. en  place». 

r.  4.  u  Les  juge  6c  coofuU  convoieront 
Tome  y, 


fés  ,  pour  raifon  des  affaires  d'icille  ,  ils 
feroient  jugés  &  terminés  par  les  juge  &: 
confuls,  &  que  leurs  fentences  &  jugemens 
s'exécuteroieïitfouverainement  jufvju  à  mille 
livres  ,  &  au-defliis  de  cette  fomme  par 
provifion ,  fauf  l'appel  par-devant  les  jugés 
qui  en  doivent  connoitre.  L'arrêt  d'cnre- 

f;iftremenc  avoit  ordonné ,  que  les  appel- 
ations.pourfommes  excédant  mille  liv  es^ 
ne  poujfroient  être  portées  qu'au  parle- 
ment. 

L'article  i^des  letti^es-patcntes  du  mois 
d'août  1717  ,&  l'article  19  defédit  de  juin 
171$  ,  enregiftré  le  8  en  lit  de  juftice  , 
portent  aufii  que  tous  procès  qui  naîtront 
en  France,  pour  raifon  cfe  la  compagnie  des 
Indes  occidentales ,  feront  décidés  par  les 
juge  &  confuls  d^  Piri4  j  dont  les  fentences 

A  a  a 
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s'exécuteront  en  dernier  reflbrtjulqu'à  quinze 
cents  livres  ^  &  aa-dcfTous  par  provifion, 
fauf  fappel  au  parlement  de  Paris. 

Quant  aux  matières  criminelles ,  dans 
lefquelles  la  compagnie  (croit  partie ,  foit 
en  demandant  ,  foit  en  défendant  ,  Tédit 
ordonne  quelles  feront  jugées  p.r  les  juges 
ordinaires. 

Art.  8.  €t  Les  confuls  connoitront  aufli 
da  commerce  fait  pendant  les  foires  tenues 
aa  lieu  de  leur  établiflement ,  (i  Tattribu* 
tion  n*en  eft  taite  à  des  juges  conierva- 
f eors  des  foires  v  :  voyez  Conjcrvauur  des 
foins. 

Art.  g.  «Ils  connoitront  pareillement 
dePexécutiondes  lettres  du  roi»  lorfqu*eIles 
feront  incidentes  aux  affaires  de  leur  com- 
pétence ,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  pas  de  Té- 
tac  ou  des  qualités  des  perionnes  n. 

Art,  lo.  »  Les  gens  d'é^life,  gentils- 
liommes  &  bourgeois ,  laboureurs  y  vigne- 
rons &  autres  y  pourront  faire  afligner  pour 
vente  de  bleds  j  vins  ,  beftiaux ,  6c  autres 
denrées  provenans  de  leur  cru ,  ou  parde- 
vant  les  juges  ordinaires  y  ou  pardevant 
les  juge  &  confuls  y  fi  les  ventes  ont  été 
£utes  a  des  marchands  y  ou  artifans  fai- 
fant  profefHon  de  vendre  >^. 

Art,  tj.  <t  Les  juge  &  confuls  dans  les 
matières  de  leur  compétence ,  pourront  ju- 

Ser,  nonobftant  tout  déclinatoire^  appel 
'incompétence  y  prife  k  partie ,  renvoi 
requis  &  figni£é ,  même  en  vertu  de  lettres 
de  committimus  aux  requêtes  de  l'hôtel 
ou  du  palais  ^  &  en  vertu  du  privilège  des 
univerlités  y  lettres  de  garde  gardienne  & 
Cous  autres  ^^. 

Art.  i6.  €i  Les  veuves  &  héritiers  des 
marchands  y  négocians  &  autres  ,  contre 
lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  pardevant 
les  juge  &  confuls  y  y  feront  amgnés  y  ou 
en  reprife  y  ou  par  nouvelle  aâion.  £t  en 
cas  que  la  qualité ,  ou  de  commune  y  ou 
d'héritier  pur  Se  fimple  ,  ou  par  bénéfice 
d'inventaire  y  foit  conteftée  y  ou  qu'il  s'agifle 
de  douaire,  on  de  legs  univeriel  ou  par- 
ric'jlier ,  le>  parties  feront  renvoyées  par- 
devant  les  juges  ordinaires  pour  les  régler, 
&  après  le  jugement  de  la  qualité  ,  du 
douaire,  ou  du  legs  ,  elles  feront  renvo)ées 
devant  les  juge  &   confuls  ». 

)•  Comme  Tordonnance  de  166^^  iç 
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celle  de  1^73  n'a  voient  pas  été  vérifiai 
au  parlement  de  Flandres  ,  leurs  difpofi-^ 
tions  netoient  pas  originairement  fiuvieï 
dans  l'.s  jurifdiaions  confulaires  de  Lille 
&  de  Valenciennes  :  mais  par  des  lettres- 
patentes  du  15  janvier  17 18,  les  titres  de 
'  chacune  de  ces  ordonnances  concernant  la 
jurifdiâion  des  confuls  ont  été  adrcfiës  au 
parlement ,  pour  y  être  gardées  Se  obfèr- 
vées.  En  coniéquence ,  par  arrêt  rendu  le 
17  février  fuivant ,  le  tout  y  a  été  regis- 
tre pour  être  exécuté.  Ces  loix  ont  depuis 
été .  obfervées  ^  tant  à  Lille  qu'à  Valen- 
ciennes. 

6.  Nous  trouvons,  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  rendu  fur  requête  p 
mais  en  très-grande  counolifance  de  caufe^ 
le  04  janvier  1733  ,  pour  ftrvir  de  r^e- 
ment ,  entre  les  officiers  de  la  fônéchauffie 
d'Angoulême ,  &  les  juge  &  confuls  de  la 
même  ville ,  des  difpofitions  qui  font  par- 
faitement connoitre  la  nature  des  affaires 
dont  la  connoifiance  eft  attribuée  aux  jnriA 
diâions  confulaires. 

u  Les  juge  &  confuls  ne  pourront  à  F»- 
venir  connoLre  nue  des  caufes  de  mar« 
chand  à  marchand ,  pour  fiiic  de  marchan- 
difes  feulement ,  &  entre  marchands,  ar- 
tUàns  6c  gens  de  métier ,  pour  vente  de 
marchandifes  ,  afin  de  revendre  ou  em» 
ployer  dans  leur  travail  &  aux  ouvrages 
de  leur  an  Se  profeflion  v. 

tt  La  xonnoiflance  des  billets  caufifs  rtff 
leur  reçue  Se  payables  à  ordre  y  n'appar- 
tiendra auxdits  juge  8c  confuls  ,  ou'an  cas 
que  celui  qui  aura  foufcrit  le  billet  tèn 
marchand ,  &  que  celui  qui  fe  trouvera 
porteur ,  &  du  nom  duquel  l'ordre  (e  croo^ 
vera  rempli ,  fera  auffi  marchand  »• 

u  Pourront  les  juge  &  confuls  connofat  . 
des  faifies  mobiliaires  faites  en  vertu  de 
leurs  j'jgemens  entre  le  faififlànt  &  le  dé« 
biteur  », 

7.  L'article  ai  de  la  déclaration  du  24 
août  1734,  contenant  règlement  entre  le 
parlement  3c  la  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux ,  porte  que  les  contcftations  fur  lef 
lettres  de  change,  promcfles  d'en  fournir p 
ou  billets  des  caiflicrs ,  ou  commis  à  It 
recette  des  droits  des  fermes ,  feront  poT" 
tées  en  première  iufiance  devant  les  lugt 
Se  confuls  des  niarchandS|  Se  par  appdi  m 
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parlement  y  dans.  les  cas  où  Tappel  eft  rece- 
vable  :  le  tout ,  encore  au^il  s'agit  de  let- 
tres de  change  ou  billets  dont  la  valeur  aura 
été  exprimée  y  comme  fournie  du  fonds  des 
deniers  du  maniement  de  ceux  qui  les 
auront  fignés ,  ou  qu^ils  euflent  été  itipulés 
.payables  des  deniers  dudit  maniement^ 

8.  La  jurifdiâion  confulaire  de  Marfeille 
a  été  autorifée  par  une  déclaration  du  4 
fèptembre  1742 ,  à  connoitre  des  matières 
en  droit  de  fuite  &  de  réclamation  de  mar- 
chandiiès  vendues  &  non  payées ,  qui  fe 
trouvent  exiftantes  en  naturel  lors  de  la 
âillite  du  débiteur. 

9*  Par  arrêt  du  parlement,  du  19  fep- 
tembre  175  5 1  il  a  été  fait  un  règlement 
renum^uaDle  entre  les  officiers  duchâtelet 
de  Paris  d'une  part ,  &  les  juge  ic  confuls 
delà  même  ville ^  d'autre  part. 

n  s'étoit  élevé  trois  questions  entre  ces 
àeax  tribunaux. 

I*  Les  juge  &  confuls  de  Paris,  peu- 
vent-ils donner  des  ordonnances  fur  re- 
quête ,  portant  permiflion  de  faifir  ? 

a*  Penvent-ds  connoitre  de  l'exécution 
àt  leurs  propres  fentences  ^ 

3*  Peuvent  -  ils  révoquer  les  caufes  , 
ijnoique  de  leur  compétence ,  dont  la  con- 
noiflanoe  auroit  été  portée  au  châtelet  ? 

Sur  la  première  quedion ,  les  Juge  & 
confiils  fbutenoient  que  les  permimons  de 
ûifir  n'étoient  que  des  aâes  confervatoires. 
Se  de  pore  inftruâion  :  qu'elles  étoient  Fao- 
ceflbire  înféparable  du  principal  :  que  la 
connoifllànce  des  caufes  conmlaires  étoit 
interdite  au  châtelet  :  que  la  difcuffion  ne 
pouvoir  en  première  inltance  en  être  por- 
tée que  devant  les  confuls  >  privativement 
à  tous  autres  juges,  &  par  appel  en  la 
cour  :  que  c'étoit  donc  aux  conluls  fèuls , 
dans  ces  fortes  de  matières ,  à  permettre 
de  ikifir ,  quand  il  y  avoir  lieu  :  qu'auffi 
nombre  d'arrêts  de  réglemens ,  avoient 
confirmé  les  permifllons  de  faifir  données 
par  les  confuls,  &  avoient  déclaré  celles 
du  lieutenant  civil  nulles  &  incompétentes. 

Lts  confuls  en  rapportoient  fept.  Le  pre- 
mier du  IX  mars  i<$i  5 ,  rendu  au  profit  de 
Perdoux ,  contre  Jacquet  tC  (à  femme , 
cabaretiers  à  Paris  :  le  fécond  du  30  jan- 
vier 17» a ,  entre  François  le  Tilfeur,  & 
I0  ûw  JEombarde    int^reflé  dans  les  a& 


faires  du  roi  :  le  troifieme  du  la  décembre 
171 5  ,  rendu  entre  le  fieur  Prozclle  Se  le 
fieur  Jean  Glucq,  tenant  la  manufaâure 
royale  de  teinture  des  Gobelins  :  le  qua- 
trième du  22  juillet  172^  ,  rendu  contre 
Vincent  Duflos,  intéreffé  dans  les  affaires 
du  roi  :  le  cinquième  du  18  fdvrier  1732, 
rendu  entre  la  veuve  Sénéchal,  marchande 
foraine  de  liqueurs,  &  le  fieur  Charon  fon 
affocié  :  le  fixieme  du  19  août  173  $ ,  rendu 
contre  Charles  Roger,  curateur  à  la  fucr- 
ceffion  vacante  de  Dominique  Truffard^ 
maître  brodeur  à  Paris  :  le  feptieme  Sc 
dernier  du  30  mars  175 1>  rendu  entre 
Darteville  &  Ducheines. 

Sur  la  féconde  queflion ,  les  ju^e  &  coo-« 
fuis  fbutenoient  que  la  connoiffance  de 
l'exécution  des  fentences ,  appartenoit  de 
plein  droit  au  tribunal  dont  elles  étoient 
émanées ,  fi  quelque  loi  précife  ne  déro« 
geoit  pas  en  cette  partie  au  droit  commun 
&  umverfel.  Aucune  loi  n'a  6té  aux  jurif^ 
diâions  confulaires  ce  droit  de  fuite ,  fans 
lequel  leurs  jugemens ,  &  la  célérité  qu'ils 
apportent  à  les  rendre ,  fans  frais  ,  devien- 
droient  inutiles.  Il  y  a  mieux  :  un  grand 
nombre  de  loix ,  générales  &  particulières  p 
ont  interdit  aux  bailliages  ,  &  notamment 
au  châtelet ,  la  connoiffance  de  l'exécution 
des  jugemens  confulaires  qu'ils  veulent 
ufurper. 

Sur  la  troifieme  queftion ,  les  confuls  ont 
foutenu  que  la  difficulté  que  le  châtelet  leur 
faifoit,  étoit  fans  objet.  Jamais  les  confuls 
n'ont  révoqué  d'afugnations  données  au 
châtelet.  Comment  le  pourroient-ils  faire  ^ 
puifqu'ils  n'ont  point  d'officier  qui  rem- 
pliffe  les  fondions  du  miniflere  public? . 

Combien  de  fois  plutôt  le.  châtelet  s'efl- 
il  attiré  des  défenfes  rigoureufes  de  révo- 
quer les  demandes  formées  devant  les  con- 
fuls ?  Tout  ce  que  les  confuls  ont  fàit^  en 
deux  occafions  feulement,  s'efl  réduira  côn-* 
noitre  de  caufes  de  leur  compétence ,  que 
l'une  des  parties  avoit  mal-à-propos  intro- 
duites au  châtelet ,  mais  que  l'autre ,  lef 
chofes  entières ,  avoit  depuis  portées  de-- 
vant  eux.  Dans  la  première  de  ces  deux 
efpeces ,  un  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  le  18  février  1732,  au  profit  delà 
veuve  Sénéchal  contre  le  fieur  Charop» 
a  confirmé  une  fcntence  des  enfuis  de 
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ordonnant  Teicécunon  des  ordonnantef  j; 
arrêts  &  rëglemens  de  la  cour^  concernant 


Paris  du  a4  oâobre  173 1 ,  qui  avoit  dé- 
claré nulle  une  aflij^nation  donnée  au  châ- 
telet,  fur  une  faine  &ite  en  vertu  d'une 
.  fentence  des  confuls  ,  &  avoit  fait  dé- 
fenfes  de  procéder  ailleurs  qu'aux  confuls. 
Dans  la  féconde  eipece,  le  fieur  le  Tellier, 
qui  d'abord  avoit  fait  aflSgner  e^  la  cham- 
bre civile  fur  une  faifie-arrét^  avoit  de 
nouveau  obtenu  au  confulat  de  Paris  le 
'7  juillet  173  a  I  une  ordonnance  ponant 
permiffion  d^affigner  &  de  faifir  :  l'affaire 
^voit  depuis  été  jugée  fans  appel. 

Le  châtelet  renferma  fa  défènfe  dans 
deux  proportions. 

En  premier  lien  les  juge  &  con« 
fiilsy  fur  les  deux  premiers  objets  ;  font 
fans  qualité.  Ils  n'ont  point  de  territoire  : 
leur  jurifdiâion  efl  pure  perfonnelle  entre 
négocianSi  flc  pour  £iit  de  commerce  : 
avant  de  prononcer ,  ils  font  fans  pouvoir  ; 
lorfqu'ils  ont  prononcé ,  leur  pouvoir  efl 
fini;  c'eft  au  juge  royal  qu  il  faut  s'adrefier 
pour  l'exécuticn. 

£n  fécond  lieu  |  les  juge  &  confuls  n'ont 
Aulle  autorité  iur  le  juge  ordinaire.  Tout 
ce  qu'ils  peuvent  revendiquer,  c'eft  une 
forte  d'égalité  de  pouvoir ,  qui  fe  ren- 
ferme exafiement  dans  les  matières  qui 
Ibnt  de  leur  compétence  :  mais  il  n'en 
fauroit*  jamais  réfultcr  to  droit  d'attirer 
par  devers  eux  une  caufe,  qui  auroit  été 
portée  devant  te  juge  ordinaire ,  telle 
qu'elle  puiflb  être.  La  cour  a  rendu  ^  cet 
Âg^xà  différcns  réglemens  qui  doivent  être 
rdpcflés  dans  Tune  &  Tautrc  jurifdiûion. 
il  cft  défendu  au  juge  royal  d'évoquer ,  de 
caffer  les  procédures  Élites  devant  les  juge 
&  confuls  :  la  même  défenfe  eft  faite  aux 
confuls.  Les  juges,  chacun  dans  leur  tri- 
bunal ,  doivent  rcconnoitre  que  la  décifion 
de  l'affaire  ne  leur  appartient  pas.  S'ils  ne 
fe  font  pas  juftice,  il  n'y  a  que  la  cour  qui 
puifTe  les  réforjnir,  &  rendre  à  chaque 
tribunal  ce  qui  lui  eft  du. 

M*^  Babill'j  fit  imprimer  un  mémoire 
pour  les  coniîils  de  Paris. 

M*  Merlet  en  fit  imprimer  un  pour  le 
châtelet. 

L'arrêt  rendu  le  19  feptembre  1758  ,  au 
rapport  de  M.  Bochan,  porte  deux  difpo- 
firions. 


la  jurifdiâion  des  confuls  ,  c<  maintient  tc 
garde  les  juge  &  confuls  dans  le  droit  & 
poffeilion  aaccorder  fur  requête  des  per- 
miffions  de  faifir  dans  les  affaires  de  leuc 
compétence ,  &  feulement  entre  les  mains 
de  mardiands  jufticiables  de  la  jurifdiâion 
des  confuls  ,  avec  charges  à  eux ,  en  cas 
que  les  marchands  &  jufliciables  de  leur 
jurifdiâion  fe  trouvaffent  devoir  pour  tou- 
tes autres  caufes  que  celle  du  commerce  ^ 
de  renvoyer  en  la  jurifdiôion  ordinaire  99. 

Par  la  féconde  difpofiuon  ,  l'arrêt  u  les 
maintient  également  dans  le  droit  &  pot- 
feffion  de  connoitre  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens  &  fèntences ,  mais  feulement  entre 
marchands  ,  &  pour  fait  de  commerce  feu- 
lement ;  &  déclare  en  confïfquence  qu'ils 
pourront  connoitre  des  faifies  mobiliaires 
faites  en  verm  de  leur  jugement  entre  b 
faifH&nt  &  le  débiteur  ;  niais  que  fi  celui 
es  :  mains  duquel  la  faifie  aura  été  ùàx» 
prétend  ne  rien  devoir,  ou  s'il  fe  trouve  un 
ou  plufieurs  riers  oppofàns ,  qui  ne  foient 
pas  créanciers  pour  fait  de  marchandifès  » 
&  dont  ia  créance  ne  foit  point  de  la  ju- 
rifdiâion confulaire,  en  ce  cas  les  par-* 
ties  fe  pourvoiront  devant  les  juges  ordi* 
naires;  &  que  les  juge-confuk  feront  tenus 
d'y  renvoyer  les  contefïations  qui  naîtront» 
conformément  aux  arrêts  des  3  juin  i^77i 
&  24  janvier  1733  >». 

Sur  le  ftirplus  des  demandes  y  les  partiel 
ont  été  mifes  hors  de  coiu-^  dépess  corn* 
penfés. 

U  a  ét^  ordonné  en  outre  que  Tanêt 
feroit  imprimé  &  affiché  par  -  tout  o&  be- 
foin  feroir ,  &  qu'il  feroit  infcrit  dans  les 
regiflrès  de  la  jurifdiôion  du  châtelet  ^  & 
de  celle  des  confuls  :  Confeil ,  foL  184. 
Recueil  chronologique  de  louflë. 

Ce  dernier  arrêt  eSi  conformie  aux  dif* 
pofitions  de  loix  &  d'arrêts  antérieurs. 

La  déclaration  de  Louis  XIII 9  du  4 
oâobre  1611  y  fait  défenfes  u  à  tous  huif^ 
fiers  d'affigner  les  parties  pardevant  les 
juges  ordinaires»  en  exécution  des  fentes* 
ces  des  juge  &  confuls  v. 

L'ordoimance  du  commerce ,  tit.  tz  p 
art^  15,  défend  aux  juges  ordinaires  ^  i 


J?ar  la  première  difpofitiw ,  lîarrét ,  ea  fÙRt  dç  nullité  ^  de  catifcr  ou  fjbrfeoir  Itfs 
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procédures  faites  en  exécution  des  fenten-    à  rtquirir^  fi  bon  hiifcmhlt ,  fort  rtnroi  au 


ces  des  confub  ;;• 

Les  régleraens  de  la  cour  de  i^$a  pour 
Abbeville,  de  i^^o  pour  Orléans,  de  1666 
pour  Chartres,  de  1677  pour  Tours,  de 
1^98  pour  Paris ,  défendent  aux  juges  or- 
dinaires de  prendre  connoiffancc  de  VcxécU'^ 
tion  des  jugemens  des  confuls* 

Nous  citerons  enfin  deux  arrêts  rendus 
en  laveur  des  juge  &  confuls  de  Paris , 
ttNis  les  deux  fur  la  plaidoyerie  de  M^ 
Babilla. 

Le  premier  a  été  rendu  le  a4  avril 
1747,  fur  l'avis  de  M*  le  Bret^  avocat- 
géneral. 

Oruard ,  marchand  de  bois ,  créancier  pour 
l«fle  de  charpente  fournie  à  la  reconftruâion 
du  clocher  de  la  paroijfe  de  Mifly ,  dont  le 
chapitre  de  Soiffons  eft  gros  decimateur, 
aroir  obtenu  le  ao  juillet  174^,  des  con- 
Ibis  de  Soiffons  une  ordonnance  fur  requête , 
portant  permiffio^i  d*a(&gner  De  la  cour  fon 
débiteur  y  te  en  même-temps  pemiiflion 
étfaifir  &  arrêter  h  mains  du  cnapitre  de 
Siijffbns,  avec  afiignation  pour  aiSrmer.  Le 
a8  juillet ,  fentence  au  confulac  de  Soif- 
ions  f  contradiâoire  entre  le  créancier  &  la 
veuve  du  débiteur,  ft  rendue  par  défaut 
contre  le  chapitre. 

Cette  fentence  condamne  la  veuve  à 
payer ,  &  de  fon  confentement  déclare  la 
lâifie  valable;  répute  le  chapitre ,  non  com- 
parant, débiteur,  &  le  condamne  à  vuider 
tes  mains.  Sur  l'oppofltion  extrajudiciaiie 
du  chapitre ,  nouvelle  ordormance  le  3 
tout,  qui  permet  de  Talfigncr  pour  dé- 
duire fes  moyens  ou  affirmer.  Ile  4 ,  fe« 
conde  fentence  par  défaut ,  qui  te  déboute 
de  ion  oppofition. 

Appel  au  chapitre  de  Soiâbns ,  comme 
de  juges  incompétens ,  des  deux  fentenccs 
&  ae  lordonnance.  Son  moyen  coniifloit à 
dire  ,  que  ,  comme  chapitre,  comme  corps 
ccdâGafliqne ,  il  ne  pouvoir  jamais  être 
}ufKciab1e  des  confuls  ;  que  le  bailli  de 
Soiffons  étoit  fon  juge.  D  demandoit,  à 
y  être  renvoyé. 

L'arrêta  confirmées  fentences  &  ordon- 
nances des  confuls  de  Soiffons ,  avec  amende 
&  dépens,  fauf  au  cIiMfitre  de  Soijfon^ , 
porte  l'arrêt ,  après  fa  déclaration  faite  aux 
confuls  ,  &  en  cas  de  contejlation  fur  icelk  p 


bailliage  de  Soiffons  :  non  trouvé  fur  les 
regiftres,  par  quelque  erreur  de  date. 

Le  fécond  arrêt ,  donné  fur  Tavis  de 
M.  Tavocat-général  d'Ormeâbn  le  7  fep- 
tembre  I7$a^  eft  dans  une  efpece  femblable. 
Il  s*agiffoit  d'une  faifîe-arrct  faite  en  veroi 
d'ordonnance  des  confuls  de.  Compiegne  p 
fur  Cardon ,  entrepreneur  des  réparations 
de  Téglife  du  grand  Frefnoy ,,  à  la  requête 
de  Gabriel ,  marchand  de  bois  ,  entre  les 
mains  des  curi  &  marguiliicrs.  Deux  fen- 
tences du  confulat  de  Compiegne,  des  l$ 
janvier  &  8  février  1751,  a  voient  con- 
damné les  curé  &  marguilliers  du  grand 
Fr,efnoy ,  à  venir  déclarer  plus  précifémcnt 
ce  qu^ifs  dévoient  à  Cardon,  &  à  commu- 
niquer les  états  &  marchés.  Une  troifiemc 
du  18  juin,  fiute  d'avoir  fatisfait  aux  pré- 
cédentes ,  les  avoit  condamnés,  comme 
débiteurs ,  purs  &  fimplcs ,  à  payer  le  fai- 
fifiant.  Ils  étoient  appellans ,  comme  de 
juges  incompétens,  de  ces  nois  fentences* 
Leur  moyen  étoit  leur  qualité  de  airé  4c 
marguilliers ,  de  non  commercans ,  & 
coniequemment  de  non  jufticiables  des 
confuls.  L'arrêt  a  mis  leurs  appellations 
purement  te  Cmplement  au  néant,  avec 
amende  &  dépens  :  Piaidoyeries,fvl,  ?J5- 
33  ff,  «•  ffz;  coti%Qjj. 

10.  Le  17  février  1783 ,  affignatîon  à  It 
requête  du  lieur  Fondeur  à  la  veuve  Hen- 
nion ,  au  confulat  de  Lille ,  en  paiement 
de  deux  cents  vingt-trois  florins,  pour  une 
livraifon  de  dentdles  faites  à  fon  mari. 
La. veuve  Hennion  a   conipam ,  &  fans 

i>ropofer  de  déclinatoire ,   a  dékndu  au 
bnd.  Les   16   &   ax  février 


fe 


ntences 


interlocutoires.  Le  i  mars ,  troifiemc  fen- 
tence dont  la  veuve  Hennion  appelle.  Le  4 
mars ,  fentence  définitive  par  défaut ,  qui 
condamne  la  veuve  Hennion  à  pAvcr  Ici 
deux  cents  vingt-trois  florins,  ûitcréts  & 
dépens ,  &  en  outre  en  fix  livres  d'amende , 
poiu- avoir  appelle  d'une  fentence  rendue  en 
dernier  reffort ,  conformément  à  l'édit  de 
1718  ,  portant  création  du  confulat  de  LJUe. 
Appel  par  la  veuve  Hennion.  £lle 
foutient  x*  que  les  dentelles  n  avoicnt  été 
fournies  à  (on  mari ,  que  pour  fpn  uGigê 
perfonoel ,  &  que  jamais  ni  lai  m  elle  » 
n'en  avoieac  fait  commerce  ;  'i?  que  Iç^ 


/ 


r 
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conluls  n  avoient  pas  pu  pafler  outre  au 
jugement  du  fond  ^  avant  que  le  parlement 
eut  prononce  fur  fon  premier  appel. 

On  lui  répond  i^  qu*après  la  mort  du  (leur 
Hennion ,  il  avoir  été  trouvé  dix  ou  douze 
paquets  de  dentelles  étiquetés ,  ce  qui  étoic 
une  préfomption  qu'il  vendoit  des  dentel- 
les :  a^  onluioppofe  Tarticle  13  du  titre 
la  de  Tordonnance   de    1^73. 

Arrêt  contradiâoire    du  parlement  de 
Douay  du  i  juillet  1783  ,  qui  dcclare  çu'ûp^ 
ipel  rtichtt.  Gazette  des  tribunaux ,  tonu, 
l6,  pag.  %£. 

1 1.  Les  fleurs  Duclos  ^  Bellaucq  &  com- 
agnie ,  négocians  à  Marieille  y  avoient  tiré 

différentes  époques,  en  17Ï9  >  des 
lettres  de  change  payables  à  Paris  fur  dif- 
férens  particuliers ,  à  l'ordre  du  fieur  Ar- 
naud ,  qui  les  avoir  pafTées  au  fieur  Mar* 
tin  de  Saint-Amand.  Les  lettres  avoient 
été  acceptées  &  proteftées  faute  de  paiement. 

Le  21  janvier  17^0,  aâe  devant  notai- 
res ,  par  lequel  le  fieur  Bellaucq  s'engage  à 
payer  dans  quinze  jours  foixante  mille  trois 
cents  livres ,  montant  de  ce  qu'il  devoit 
pour  les  lettres  de  change,  tous  toutes 
réferves  de  fes  droits  &  privilèges. 

Nouvelles  pouriùites  à  défaut  de  paie- 
ment au  terme  flipulé.  Le  la  mars  fuivant, 
nouvel  aâe ,  par  lequel  le  fieur  Bellaucq 
cède  au  (ieur  de  Saint-Amand,  fept  fèizie- 
mes  d'intérêt  fur  le  corps  &  çargaifon  du 
bâtiment  la  Notre-Dame  de  Bon^ecours^ 
avec  pouvoir  d*en  difpofer,  aux  rifques 
du  fieur  Bellaucq ,  pour ,  fur  le  produit 
net,  les  foixante  mille  trois  cents  livres 
être  payés  au  fieur  de  Saint-Amand  ;  en 
cas  aexcédant ,  l'excédant  rendu  au  fieur 
Bellaucq  ;  en  cas  d'infuffifance ,  le  furolus 
fourni  par  le  fieur  Bellaucq ,  fous  la  réferve 
des  droits  &  hypothèques  du  fieur  de 
Saint- Amand,  râkiltant  de  Taâe  du  la 
janvier. 

Le  fieur  de  Saint-Amand  ,  n'ayant  pu 
tirer  parti  de  l'intérêt  à  lui  cédé ,  affigne 
le  fieur  Bellaucq  aux  confuls  de  Paris. 
Celui-ci  élevé  deux  queflions.  Il  prétend 
1^  qu'il  y  a  eu  novation  :  a*  qu  il  n'efl 
)u(Hciable  que  des  confuls  de  Marfeille| 
devant  lefquels  il  demande  fon  renvoi. 

Semence  des  tonfuls  de  Paris ,  du  14 
décembre  1764.  qui  condamne  le  iiçur 
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Bellaucq  &  par  corps ,  à  payer  les  foixante 
mille  trois  cents  livres  ,  aux  offres  oar 
le  fieur  de  Saint-Amand,  de  rétrocéder 
au  fieur  Bellaucq  les  droits  Se  aâions 
par  lui  cédés. 

Emprifonnement  du  fieur  Bellaucq.  Elar* 

Siffement  de  fa  perfonne ,  du  ceilfentemenc 
u  fieur  de  Saint-Amand. 
Appel  du  fieur  Bellaucq  au  parlement. 
Il  y  renouvelle  les  deux  queftions  élevées 
aux  confuls ,  &  il  y  joint  une  demande 
en  nullité  de  fon  emprifonnement  ^  at- 
tendu qu'il  ne  lui  ^voit  pas  été  £ût  de 
commandement  préalable  par  aâe  féparé. 
Le  9  mai  1777  ,  arrêt  qui  a  infirmé  les 
fentences  des  confuls  :  a  d^laré  les  a& 

E;nations  données  aux  confuls  de  Paris  g 
es  fentences ,  l'emprifonnement ,  la  fiiifie^ 
exécution  ,  &  tout  ce  qui  avoit  fiiivi  nu) 
&  de  nul  effet  :  a  condamné  le  fieur  Bel- 
laucq. à  payer  aux  héritiers  du  fieur  de 
Saint-Amand ,  les  foixante  mille  trois 
cents  livres  portées  en  l'aâe  du  la  mars 
17^0,  &  les  héritiers  Saint-Amand  en 
foixante-quinze  mille  livres  de  dommages 
&  intérêts ,  tous  dépens  compenfés ,  ron 
le  coût  de  l'arrêt  qui  feroit  fupporté  par  les 
héritiers  Saint-Amand. 

Requête  civile,  obtenue  par  ces  der« 
niers ,  &  entérinée  par  arrêt  de  1780. 

Enfin  ,  arrêt  renau  fur  le  fond  ^  le  17 
février  1782,  au  rapport  de  M.  Fabbé 
Pommier ,  qui  a  confirmé  purement  & 
fimplement  la  fentence  des  confuls ,  8c  toat 
ce  qui  s'en  étoit  fuivi ,  avec  amende  & 
dépens  :  Non  trouvé  fur  Us  regifires  par 
quelqu'erreur  de  date  :  Gazette  des  tribu- 
naux, 20/71.   i^fpag,  SLfZ, 

12.  Il  a  été  jugé  contradiâoirement  en 
la  grand'chambre  le  2  août  1783  ,  que  les 
confuls  de  Paris  ,  ou  autres  juges  François , 
font  compétens  pour  connoitre  de  la  de** 
mande  en  paiement  d'un  billet  ou  effet  de 
commerce ,  foufcrit  à  Canton  en  Chine  par 
un  négociant  François,  au  profit  d'un  inar-< 
chand  Chinois,  qui  l'avoit  paflë  k  un  autre 
marchand  François.  Voici  l'efpece  dans 
lauuelle  cet  arrêt  a  été  rendu. 

Le  fieur  Paris  a  obtenu  en  1773  ,  un 
brevet  de  chirurgien  -  major  pour  le  fer-> 
vice  de  France  ^  dans  le  port  de  CwtoA 
en  Chine. 
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rivé  à  fa  deftinacion  en  17749  il  y  a 
le  commerce  9  ainfi  que  le  font  cous 
qui  abordent  dans  ce  porc  j  quel  que 
i  ailleurs  leur  écat. 
i  1779,  lej  janvier*,  il  emprunta  d'un 
né  Coccia ,  courtier  Chinois  k  Can- 
pour  dix  mille  taels  de   marchan- 
;  ce  qui  revient  à  foixante-quinze 
■  livres  de  notre  monnoie. 
'  billet  qu'il  en  fit  à  ce  marchand 
MSy  eft  conçu  en  ces  termes  : 
1t  reconnois  avoir  reçu  de  M«  Coo- 
narchand  hanifte  à  Canton ,  lafbmme 
X  mille  taels  en  diverfes  marchandi- 
lamelle  fomme  je  promets  lui  payer 
nois   de  décembre   prochain^    avec 
4t  de  dix  pour  cent  ;  &  dans  le  cas 
ne  le  payerois  qu'au  mois  de  dé- 
re  1780,  je  m'engage  de  lui  tenir 
ce  à  raifbn  de  vingt  pour  cent  fur 
!  femme  de  dix  mille  taels;  en  foi 
ici  j'hypothèque  tous  mes  biens  pré- 
Sc  à  venir.  A  Canton ,  ce  9  janvier 
:  %né  Paris  v. 

fieur  Paris  y  ayant  completcé  fa  car- 
i  avec  les  marchandifes  du  Chinois  ^ 
aiqoa  pour  l'Europe  avanc  la  première 
nce  de  fon  billet ,  mais  dans  la  réfo- 
f  félon  lui  y  de  retourner  à  Canton  ^ 
la  mer  feroit  libre, 
lendant  nulle  précaution  de  (a  part, 
u^il  parole ,  pour  acquitter  fa  dette , 
e  cas  oii  fon  retour  feroit  poftérieur  à 
iiierc  échéance. 

te  dernière  échéance  tomboit  en  dé- 
e 1780. 

»  croire  les  gazettes ,  ainfi  que  dif^ 
s  lettres  &  certificats  de  négocians , 
me  Chinois  Coccia  auroit  fait  fail*- 
8c  diverti  les  fonds  de  l'empereur 
de  la  Chine ,  qui  auroit  confifqué 
es  biens ,  &  l'auroit  relégué  dans 
carie  chinoife  >  &  condamné  à  cou- 
lerbe  dtftinée  à  la  nourricure  de  fes 

IX. 

mêmes  pièces  donnent  pour  époque 

t  cataitrophe ,    le   mois   de  juillet 

époque  antérieure  à  la    dernière 

ce  du  billet. 

S  la  créance  de  Coccia  fur  le  fieur 

appaniendroit  à  l'empereur  de  la 
I  par  l'effet  de  la  conmcation» 
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Cependant  le  17  novembre  1781 ,  plus 
d'une  année  après  la  condamnation  6c 
l'em^rifonnement  de  Coccia ,  peut  -  être 
depuis  fon  exil  efFeâué,  il  a  cédé  le  billet 
du  fieur  Paris  au  fieur  Bourgogne  j  autre 
négociant  françois  à  Canton. 

Cette  ceffion  a  été  faite  au  bas  du  billec 
françois  I  en  caraâeres  chinois  ^  par  Coc-* 
cia. 

L'interprète  du  roi  à  Canton ,  l'a  tra- 
duit en  françois  en  ces  termes  »  le  4  janvier 
1782: 

a  Le  trois  de  la  dixième  lune  de  la 
quarante-fixieme  année  de  l'empereur  Kien^ 
long,  ce  qui  fe  rapporte  au  17  novembre 
1781  y  M.  Bourgogne  m'a  remis  l'argent 
mentionné  au  bas  du  préfènt  billet  ^  c  eft 
pourquoi  j'ai  remis  ï  M.  Bourgogne  ce 
papier  comme  propriété  v  :  figné  Coccia» 
L'orizinal  du  billet  a  été  repréfenté  dans 
la  caufe.  Le  fieur  Paris  y  a  reconnu  (a 
fignature.  Comment  a<-t*-il  pu  pafler ,  de« 
puis  la  condamnation  &  l'exil  du  créan* 
cier,  entre  les  mains  du  fieur  Bourgogne» 
fur-tout  lorfque  les  effets  du  condamné 
étoient  confiiqués  au  profit  de  fon  fou- 
verain  ?  On  l'ignore. 

u  Mais ,  a  dit  M.  l'avocat  -  généra! 
Séguier  ,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette 
came  y  voilà  le  billet  en  original.  Voilà 
auffi  la  ceffion  au  bas  du  billet  par  Coccia  » 
au  profit  du  fieur  Bourgogne.  Elle  eft 
atteftée  par  Tinterprâte  du  roi.  Le  chan* 
celier  du  confulac  de  France  à  Canton , 
en  a  pareillement  attcflé  une  copie  du 
tout  conforme  à  l'original ,  &  le  conful 
lui-même  en  cenifie  les  dates  &  les  figna* 
tures  w. 

En  cet  état ,  le  7  janvier  1782  ^  le 
fieur  Bourgogne ,  ainu  ceffionnaire  &  pof^ 
fefleur  du  billet,  en  a  palTé  Tordre  aux 
fleurs  le  Déan  &  Moncigny ,  en  ces 
termes  : 

u  Payez  pour  moi ,  à  MM.  de  Mon- 
tigny  du  Timeur  &  le  Déan  ou  ordre , 
valeur  en  compte,  avec  lefdits  fieurs.  A 
Canton  ,  le  7  janvier  178a  v  :  figné 
Bourgogne. 

Ces  deux  endofleurs,  François  &  demeu- 
rans  en  France,  dans  une  maifon  de  cam- 
pagne à  eux  appartenante  à  Belleville  ,  ont 
fait  aifigner  au    confulac   de  Paris  ^  It 
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Ceur  Paris  pour  être  condamné  &  par 
corps  au  paiement  de  fon  billcc ,  avec 
les  inttrêis. 

Le  fic.ur  Paris  ,  ayant  décliné  &  de- 
mandé fon  renvoi  en  Chine ,  comme  vc- 
ritabltmcnt  domicilié  à  Canton  ,  &  fon 
billet  n'étant  point  à  ordre ,  les  juge  & 
confuls  de  Paris  ont  ordoiiné  par  leur 
fcntence  contradiéloire  du  4oûobre  1781, 
que  les  parties  fe  pourvoiroient  devant  les 
îuees  de  Chine  qui  en  doivent  connoitre , 
dqpens  réfervés. 

Appel  au  parlement  par  les  fleurs  Mon- 
tîgnv  &  le  Dëan.   Ils   ont  été  défendus 

Sir  M*  Rmibert  :  le  fieur  Paris  par  M* 
ebonnicrcs. 

M*  Rimbert  a  fondé  fa  défenfe  fur  la 
maxime  ac7or  fequitur  Jàrum  rei.  Dans  le 
fait  I  le  fleur  Paris  étoit  François  ^  &  domi- 
cilié à  Paris  :  il  étoit  négociant  :  le  billet  a 
été  foufcrit  pou;  marchaudifes  au  proflc 
d'un  négociaiit  :  donc  il  a  dû  être  traduit 
devant  les  ju[j,e  &  confuls  ,  qui  étoient  » 
à  raifon  de  la  matière,  fcs  juges  naturels* 
Que  le  billet  foit  foufcrit  au  profit  d'un 
Chinois  ,  qui  Tavoit  paiTc  à  un  François  » 
il  n  en  eft  pas  moins  vrai  que,  d'après  la 
règle  ,  ce  Chinois  lui-même  ne  pouvoir 
l'afligncr  devant  d'autres  juges.  Donc  la 
fentence ,  qui  a  ordonné  le  renvoi  en 
Chine  ,  a  mal  jugé  &  doit  être  infirmée. 

ti  Cette  caufe  ,  dit  M.  Séguier ,  eft 
d'une  nouvelle  elpece.  La  queflion  n'en 
a  point  encore  été  agitée  w. 

«  D'abord  ,  s'il  eft  vrai ,  Sc  toutes  les 
apparences  le  font  préfumer  ,  que  les  biens 
de  Coccia  aient  été  confifques  pour  être 
verfés  dans  le  tréfor  de  l'empereur  de  la 
Chine,  &  que  le  prétendu  tranfport  pafTé 
au  fleur  {Bourgogne ,  foit  poftérieur  à  cette 
confifcation  :  s'il  eft  vrai  auffi  ,  comme  le 
prétend  le  fleur  Paris ,  qu'il  fe  difpofe  à 
retourner  en  Chine ,  ou  le  brevet  de 
chirurgien-major,  que  le  roi  lui  a  donné, 
le  rappelle  ;  k  quels  dangers  ne  s'cxpo- 
feroit  -  il  pas  k  ion  retour ,  dans  le  cas 
où  les  juges  François  l'auroient  condamné 
à  payer  le  billet ,  &  qu'il  l'auro.it  en  con- 
fécjuênce  acquitté  ?  Le  delpote  de  la  Chine 
uitroit  de  (on  pouvoir  aofolu  :  il  ne  fe 
prcceroit ,  ni  à  l'allégation  du  jugement 
ffonpncé ,  ni  à  celle  du  paiement  fait  en 
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exécution.  Le  fleur  Paris  pourroit  ne  pu 
erre  en  état  de  payer  une  féconde  fomme 
de  foixantc-quinze  mille  livres  :  &  alors 
fa  fortune  ,  fa  liberté ,  fa  vie  ,  le  repos 
même   des    autres   François    à    Canton , 

A  f 

pourroient  être  compromis  ». 

«  Mais  voici ,  a  ajo jté  ce  masiftrat  » 
d'autres  motifs  plus  analogues  k  la  ma- 
tière de  compétence.  Conftamment  la  né- 
gociation du  billet  s'eft  faite  à  Canton, 
&  avec  un  Chinois  :  conftamment  le  billet 
étoit  payable  k  Canton ,  &  à  un  Chinois  :. 
conftamment  le  domicile  du  débiteur  Fran- 
çois ,  étoit  &  eft  encore  k  Canton.  '  Voilk 
trois  cireonftances  qui  nous  paroiflent  dé- 
ciflves  pour  le  renvoi  de  l'affaire  à  Can- 
ton ». 

fi  Si   ces   cireonftances   ne  paroiflbienc 
pas  déterminantes   parce  que*  la    créance 
eft  devenue  celle  d'un  François,  qui  ayant 
trouvé  fon  débiteur  François  en  France , 
a  pu   l'y  traduire ,   nous   ajouterons  que 
les  juges  François  ne  pourroient  pas  pro- 
noncer fur  le  fond.  Nous  (avons  que  c'eft 
une  loi   générale  chez  tous  les  peuples, 
régies  par  des  loix ,  que  le  débiteur  paie 
fa  dette  au  terme  convenu.  Mais  ici  il 
fe  préfente  des  cas  qui  ne  font  pas  fournis 
k  une  légiflation  univerftlle ,  qui  peuvent 
être  décidés  d'une  manière  en  France,  &. 
d'une  autre  en  Chine.  Ces  cas  font  i^  que 
l'obligation  faite  par  le  fleur  Paris  au  profit 
du  fleur  Coccia ,  ftipule  des  intérêts ,  (ans 
aliénation  ,  k  dix  pour  cent  pour  un  an  | 
6c  k  vingt  pour  cent  pour  deux  ans  :  a" 
que  c'eft  un  billet  pur  &  Ample  8c  fan 
ordre ,    que  le  tranfport  du  (leur  Cocci 
ne  paroit  pas  non  plus  contenir  d'ordre 
&  n'eft  paffé  par  aucun   officier  publia 
que   cependant   le   fleur  Bourgogne  en 
paifé  aux  fleurs  le  Dean  &  Nfontign 
un  ordre  qu'il  n  avoir  pas  reçu  lui-mei 
Le  juge   du    châtelet    de  Paris  ,    ou 
bailli  du  palais  ,  n'ordonneront  pas 
doute   im   aâe   de  notoriété   en    Chî 
pour  s'aflurer  d'ufages  hors  de  leurs  ' 
noiflanccs.    Comment  donc  leur  dél 
une    décifion    au-dcflus    de    leurs   h 
rcs  9}  ? 

<i  Nous  terminerons  par  deux  réfle 
l'une  que  la  difpofltion  de  la  fenten 
confuls  ;  qui  renvoie  devant  ^e$  ju 
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condamnation  du  montant  des  lettres  de 


^  Chine  ,  eft  trop  gâiérale.  Ce  n*eft  pas 
traifemblablement  devant  les  Mandarins  » 
qu'ils  ont  entendu  renvoyer.  Nous  avons 
nn  conful  à  Canton.  Cm  devant  lui  qu'il 
AOQS   femble   que    le  renvoi    doit    être 

u  L'autre  réflexion ,  c'eft  que  ^  n'étant 
affiirés  y  ni  du  retour  èxL  débiteur  en  Chine , 
ni  de  la  confifcation  des  biens  de  Ton 
créancier  9  nous  devons  refpeâer  les  in- 
térêts du  i[buverain  qui  domine  à  Can- 
ton I  comme  nous  devons  protéger  ceux 
des  François.  Et  pour  ailier  ces  intérêts 
refpeâifs  y  notre  miniftere  nous  porte  à 
propofer  à  la  cour  de  n'ordonner  le  ren^ 
voi  de  la  demande  des  fieurs  le  Déan  & 
de  Montigny  devant  le  conful  de  France 
V  Canton ,  qu'à  la  charge  ^ar  le  fieur  Paris 
de  donner  caution  enrrance,  du  montant 
de  fon  billet ,  ic  xles  intérêts  à  dix  pour 
cent,  tels  qu'ils  font  admis  dans  nos  mœurs 
pour  le  commerce  d'outre  mer  n» 


change. 

Les  fieurs  Dutremont  foutenoient  que 
s*agtffiuit  d'une  accepution  faite  \  li- 
vourne  par  des  banquiers  qiri  y  étoient 
domiciliés  ,  &  par  conféquent  foumis  aux 
loix  du  pays ,  il  Êilloit  renvoyer  la  conr 
teftation  devant  lé  conful  de  Livourne  ^ 
pour  y  être  décidéç  conformément  aux 
ufages  du  pays. 

Le  fieur  Bouhibant  foutenoit ,  a«  con^ 
traire ,  que  s'agiflknt  d'une  acceptation 
faite  par  des  François ,  quoiqu'en  pays 
étranger  9  de  lettres  de  change  tirées  de 
France  au  profit  d^a  François  y  c'étoit 
tés  règles  de  notre  commerQp  qu'il  falh* 
loit  confulter  pour  juger  de  la  compétence. 
Les  moyens  du  fieur  Bouhibant  prévalu- 
rent. Le  déclinatoire  fîit  rejette  par  fen- 
tence  des  confuls ,  du  19  juillet  175^; 
&  par  arrêt  du  ai  janvier  17$  8.  La  cour 
en  recevant  l'appointement  paraphé  de  M* 


Malgré  ces  motifs ,   l'anêt  a  mis  les    l'avocat  -  général  j^éguier,  a  confirmé  la 


i^ipellations  &c  ce..^  au  néant  >  émendant , 
ft  renvoyé  les  parties  au  châtelet  y  pour 
procéder  fur  la  aemande  des  fieurs  le  Déan 
&  Montigny  y  &  a  condamné  le  fieur 
Paris  aux  dépens  :  Plaidoycrics  ^  vu  la 
fmUe ,  pag.  i^. 

0  eft  à  remarquer  que  la  cour  n^a  point 
déclaré  la  fentence  des  conlbb  dont  étoit 
appel  y  nulle  pour  caufe  d'incompétence  ^ 
&  que  le  renvoi  au  châtelet  n'a  été  or- 
donné qiie  pour  obtenir  un  premier  juge- 
ment qui  fmt  lieu  de  iieluî  que  les  con- 
fids  auroient  dû  rendre. 

L'arrêt  eft  rapponé  daps  la  Gazette  des 
tribunaux I  U)m»  î8,  pag.  ^57. 

13.  Ltf  négocians  françois  établis  en  pays 
étrangers  y  reftent  (bumis  aux  loix  au 
royaume  rebtiv^nent  au  comn^erçe.  Cette 
maxime  a  fervi  de  bafe  à  l'arrêt  rendu 
dans  ïeCptce  fuivante. 

Queftion  de  favpir  fi  le  iieur  Bouhi- 
bant y  banquier  à  Farb  y  poneur  de  let^ 
très  de  change  tirées  de  Paris  par  le  fieur 
iSalle  du  Fefq ,  la  veille  de  fa  mort ,  fiu: 
les  fieurs  Dutremont  y  banquiers  François 
éablis  à  Livourne  y  qui  les  avoient  accep- 
tées y  avoit  pu  faire  affigner  les  fieurs  Du- 
tTw'mont  devant  les  confuls  de  Paris  ,  au 
domicile  de  M.  le  procureur-général  ^  en 
Tomi  V^ 


fentence.  Plaidoyerits ,  fol.  z^û^Z^^,  tû 
6s,  coti  30SJ. 

14.  Le  nommé  Blanchard  y  huiflter^  ayant 
infuité  les  juge  &  confuls  de  Troyes  y  ceux- 
ci  Tavoient  interdit  pour  trois  mois  y  l'a- 
voient  condamné  en  une  amende  de  dix 
livres  »  &  à  déclarer  devant  les  confuls  , 
au  premier  fiége  du  matin  y  que  témérai- 
rement il  auroit  proféré  les  paroles  men- 
tionnées au  pooces  -  verbal.  M.  le  procu- 
reur-général ayant  interjette  appel  de  cette 
fentence  k  mitUmâ ,  Blanchard  y  par  arrêt 
du  18  juillet  i6xi  y  fiit  condamné  à  une 
r<^aration  nue  tête  &  à  genoux  en  la 
chambre  de  la  jurifdiâion  confulaire  y  an 
banniftement  pour  un  an  du  bailliage  de 
Troye  y  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  & 
par  corps  en  une  amende  de  vingt-quatre 
livres  parifis  envers  le  roi.  Le  parlement 
renvoya  Blanchard  prifonnier  pardevanc 
les  juge  &  confuls^  pour  fiiire  mettre  l'ar- 
rêt à  exécution.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
en  forme  dans  un  recueil  d'édits  concer^ 
nant  les  confuls  imprimé  en  170J  ^  pag. 

I  j .  La  compétence  des  confuls  de  Paris  , 
concernant  la  marchanflife  de  marée  &  de 
poiifon  d'eau- douce  y  eft  'réglée  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris  »  des  3 

B  b  b 


378     CONSULS   DES   MA 

^Jiif  6  t.ik  1732^  &7  (epcembre  1784» 

^  m.  Matières  ^ui  ne  fimt  pas  de  la  corn" 
.  fétmctdes  confulsy  quoiqu^ttksyparoif' 
fent  anaUgues  :  r/glemcns  &  jugemuu 
relatifs. 

.  X.  Nous   allons  d*abord  rapporter  les 
loix  &  les  réglemens  généraux  qui  ont  fixé . 
rincompécence  des  conûils.  Nous  rendrons 
conipce  enfuite  des  jugemens  rendus  dans 
des  ckconftances  particulières. 

Uédit  de  création  de  la  jurifdiâion 
confulaire  de  Paris  »  de  novembre  1 5  ^3  > 
ordonne  que  lorfqu^il  s'adra  de  pafler  outre 
iîir  les  faifijss  -  réelles  raites  en  vertu  de 
fentences  des  confuls ,  les  criées  6c.  in- 
terpositions de  décrets  fe  feront  par  Tau- 
torité  des  juges  ordinaires  des  lieux  ,  aux- 
quels redit  enjoint  très-expreffément  de 
tenir  la  main  à  la  perfeâion  defdites  criées , 
adjudication  des  héritages  faifis  y  &  à  Ten- 
tiere  exécution  de*:  fentences  &  jugemens 
^  qui  feront  donnés  par  lefdits  juge  Se  con- 
uiU  y  fans  y  ufer  aaucune  remue  ni  lon- 
gueur ,  à  peine  de  tous  dépens  ^  dom- 
mages &  intérêts, 

La  déclaration  du  a.oâobre  i^io ,  re- 
giftrée  au  parlement  le  18  juillet  i^ii, 
ordonne  que ,  fuivant  Tédit  de  création  ^ 
les  juge  &  confuls  connoitront  feulement 
àes  différens  entre  marchands»  &  pour 
fait  de  marchandifes  feulement  :  leur  fai- 
fant  défenfes  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  des  procès  &  difiërens»  pour  pro- 
mefles  ,  cedules  ,  obligations  en  deniers 
de  pur  prêt  y  qui  ne  ieront  caufées  pour 
ventes  &  délivrance  des  marchandifes  »  de 
•loyers  de  maifons ,  fermes ,  locations ,  moif- 
fons  de  grains  y  ventes  de  bleds  y  vins  & 
•autres  denrées  faites  par  bourgeois  y  labou- 
reurs &  vignerons ,  étant  de  leur  cru  & 
revenu  y  falaires  ou  marchés  par  maçons, 
charpentiers  y  autres  ouvriers  &  mercé- 
.-fiaires  ,  &  leur  enjoignant  d'ordonner  aux 
parties  de  fe  pourvoir  devant  leurs  juges,  à 
moins  qu'elles  ne  demandent  leur  renvoi,  à 
|>eine  de  nullité  des  jugemens ,  dépens ,  dom- 
mages ic  intérêts  ;  pour  lefquels ,  en  cas 
de  contraventions ,  les  juge  &  confuls  pour- 
ront ^tre  pris  \  partie. 

îLes  termes  de  cette  déclaration  ayant 
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pam  fufcepcibles  d'équivoque  ,  &  la  di(po<» 
fition  relative  à  la  prife  à  partie  fu jette  )t 
inconvénient ,  le  roi ,  en  interprétation  de 
cette  première  déclaration,  ea  a  donné 
une  féconde  le  4  oâobre  i^ii  »  qui  a  été 
enregiflrée  le  i^- janvier  léia. 

u  Ordonnons ,  porte  cette  dernière  loi  f 
ne  les  juge  &  coiulils  connoitronc  des  can« 
s  &  diffifrens  entre  marchands ,  fuivant 
nos  édits  &  déclarations ,  même  pour  argent 
prêté  &  baillé ,  à  recouvrer  l'un  à  l'autre 
par  obligations ,  cédules.,.mi(fives  &  lettres 
de  change,  pour  caute  de  marchandiies 
feulement,  &  ne  pourront  être  pris  2^  par* 
tie  fmon  es  cas  de  nos  ordonnances ,  failant 
défenfes  au  prévôt  de  Paris  ,  baillis ,  féné- 
chaux  &  tous  autres  juges  d'entreprendre 
fur  la  jurifdiâion  des  juze  &  coofuls...  n  : 
Recueil  dionologique  oe  Jouflb» 

Uarticlè  3  du  titre  i%  de  l'ordonnancr 
de  1^73 ,  défend  nommément  aux  juge  flc 
confuls.  dé  connoitre  des  billets  de  change 
entre  particuliers  ,  autres  que  négocians  & 
marchands  ,  ou  dont  ils  ne  devront  point 
la  valeur,  voulant  que  les  parties  fe  pour- 
voient devant  les  juges  ordinaires  »  comme 
pour  fimples  promeffes* 

L'article  6  du  même  titre  porte»  que 
les  jugé  &  confuls  ne  pourront  connottse 
des  conteflations  pour  nourritures  ,  entre- 
tiens &  ameublemens,  même  entre  mar- 
chands ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  faflènt  pro&t 
fion. 

L'article  1 4  du  même  titre  enjoint  aux  juge 
&  confuls  fi  la  connôiflance  d'une  contefta* 
tion  ne  leur  appartient  pas  ,  de  défiàrer  aa 
déclinatoire  qui  leur  eflpropofé  ,à  un  appel 
d'incompétence  interjeté  ,  a  un  renvoi  de- 
mandé. 


i 


Les  jurifdiAions  confulaires  ne  peuvent 
as  connoitre  des  matières  criminelles , 
ors  même  qu'elles  font  incidentes  aux  con- 
teflations  civiles  portées  devant  eux,  ni 
d'aucun  objet  qui  intérelTe  l'ordre  pu- 
blic- 

AuflTi  n'y  a-t-il  pas  d'officiers  qui  Y  «e^- 
cent  les  fonûio^is  du  miniftere  public  ;  tC 
l'on  voit  par  un  arrêt  du  18  décembre  1714 
rapporté  au  Journal  des  audiences ,  tom. 
6 ,  Uv,  4,  chap.  ^^y  que  les  confuls  ne 
peuvent  pas  même  connoitre  de  la  falfifi- 
•Cation  de  leurs  regifires. 
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On  trouve  dans  le  Praticien  des  confuls 
im  arrêt  du  8  août  1701 ,  par  lequel  la 
cour  9  &ifant  droit  fur  les  conclufions  de 
M.  le  procureur-g^éral ,  a  fait  u  défenfes 
aux  juge  &  confias  d'Amiens ,  de  faire  au* 
cune  procédure  extr2ordinaire  oour  railbn 
de  recelé,  diverti£ement y  fauiie  déclara- 
tion,  iiiBulation  de  créances,  &  autrqs 
accuîàdons  incidentes  aux  caufes  portées 
en  ladite  jurifdiâion  confulaire ,  ni  de  com- 
mettre à  cette  fin  Tun  défaits  confuls , 
pour  faire  la  fonâion  de  fuSftitut  du  pro* 
xoretir-g^éral  du  roi  ?)  :  Confeil ,  fol.  $z^ 

Le  même  arrêt  leur  enjoint  dans  lefdits 
cas  y  &  autres  qui  ne  font  de  leur  idbm- 
pétence  a  de  lainer  les  parties  à  fe  pour* 
voir  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con^ 
sioicre  fu 

On  trouve  aulC  dans  le  feptieme  volume 
ido  Joomat  des  ;8ndiences  ,  Uv.  £ ,  chap. 
ytSf  on  arrêt  du  17  juin  f7/|^^>  qui  a 
jdédaré  bien  pris  à  parties ,  2%  a  condanmé 
len  cinquante  livres  de  dommages  intérêts , 
im  des  confuls  de  Saint-Quentin  ;  lequel , 
comme  plus  jeune ,  avoit  ùàt  fonâion  de 
procureur  du  roi ,  &  fait  prononcer  une 
amende  de  cent  livres  pay^le  fans  déport 
contre  une  partie  ,  qui  pour  raifon  de  cette 
lunende  avoit  été  emprifonnée  fur  le  champ  : 
Plaidoytries  ,  fol.  qq  verfo  ,  coté  ZzSj}. 

La  feule  peine  qu'il  foit  permis  aux  juge 
&  coniîils  de  prononcer  eft  une  amende 
lég^  en  cas  d'irrévérences  commifes  à  leur 
andience.  Ceft  à  quoi  ils  font  autorifés  par 
redit  de.  15^3  >  qui  leur  pjermet  en  cas  de 
contravention  y  de  procéder  par  mulûes 
te  amendes  pécuniaires  applicables  moitié 
aux  pauvres  de  l'aumône  générale  de  la 
ville ,  moitié  à  l'entretien  de  la  place 
cotnmune  des  marchands  ,  pourvu  que  l'a- 
mende n'excède  pas  dix  livres  tournois. 
Lorique  le  délit  eft  de  nature  k  mériter 
ime  peine  plus  grave  ils  doivent  en  dreffer 
un  procès-verbal  &  l'envoyer  à  M.  le  pro- 
coreor-g^iéral. Voyez  cependant  l'arrêtrap- 
porté  $  II,  n®  r-^. 

a.  La  connoiiTance  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  eaux  Se  forêts  ,  pêche  &  chaiTe 
dt  interdite  aux  juge  &  confuls ,  par  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts ,  tit,  t ,  art,  14. 

Uq  arrêt  du  confeil;  du  ai  août  1^91 


a  fait  défenfes  aux  jurifdiâions  confulair^ 
des'immifcer  dans  la  connoiflknce  des  ma^- 
tieres  d'eaux  &  forêts  ,.'même  des  aâions 
procédantes  de  contrats ,  niarctiés ,  p^ 
tneflfes  ,  baux ,  ^  aflcoations  entre  ipaf* 
chands  ,  pourvu  ^H|s  contrats ,  mar-f 
chés  ,  &c..  aient  éffl^its  avant  le  tranf- 

Eort  des  marcl^andifes ,  hors  des  forêts  ^ 
ois,  rivières,  étangs,  &c. 
Depuis  cet  arrêt  il  en  eft  intervenu  un 
autre  au  confeil  le  13  mars  173^1  qui  a 
.caffé  une  feritence  rendue, par  les  juge  & 
confuls  de  Saulieu ,  &  leur  a  fait  détenfes 
de  prendre  à  l'avenir  connoiiTance  des  con- 
tentions concernant  la  matière  des  eaui: 
&  forêts  à  peine  de  mille  livres  d'amende^ 
&c.  Ce  dernier  arrêt  fe  trouve  au  Code  de 
Louis  XV ,  totn.  7 ,  pag.  zoj. 

3*  L'ordonnance  de  1^81,  dela.marine, 
liv.  t  ,  tit.  Zy  art.  a,  a  dérogé  à  Tofdoa- 
nance  de  1^73 ,  quant  aux  aflorances  & 
grofles  aventures ,  promeffes  ,  obligations 
&  contrats ,  concernant  le  commerce  dip 
mer  ,  le  fret  des  vaiffeaux.  Cette  ordon- 
nance fait  défenfes  aux  confuls  de  con- 
Doitre  de  ces  inatieres ,  &  en  attribue  b 
connoiflknce  aux  Amirautés  :  voyez  ce 
mot. 

4.  L'arrêt  dérèglement ,  rendu  le  a4jan- 
viér  1733  >  entre  les  officiers  de  la  fené- 
chauffée  &  flége  préfidial  d'Angoulême ,  & 
les  juge  &  confuls  de  la  même  ville ,  dont 
nous  avons  rapporté  une  ix^rtie  au .(  pré- 
cédent ,  n^  o  f,  (€  défend  aux  Confuls  de 
connoitre  des  billets  de  change  enfre  par- 
ticuliers ,  autres  oue  négocians  &  mar- 
chands ,  ou  dont  les  négocians  &  mar- 
chands ne  devront  pas  la  valeur ,  fails 
préjudice  néanmoins  de  la  déclaration  du 
roi ,  du  10  février  i6^% ,  regiflrée  le  6 
mars  fuivant^  concernant  les  gens  d'af«^ 
faires  w. 

a  Ordonne  que  ^  li  celîd  qui  aura  fbufcrit 
le  billet  n'eft  pas  marchand ,  ou  qu'étant 
marchand ,  celui  qui  fe  trouvera  porteur 
dudit  billet ,  ou  au  nom  duquel  l'ordre  fe 
trouvera  rempli ,  ne  lefoit  pas  ,  laconnoifr* 
fanée  en  appartiendra  aux  juges  ordinaires  fu 
a  Que  les  juge  &  confuls  ne  pourront 
connoitre  des  ventes  de  bleds ,  vins ,  foins  , 
pailles ,  beftiauf ,  &  futailles  ,  ni  des  mar- 
chés des  maçons  ,  charpentiers ,  ferruriers  • 

B  b  b  ij 
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&  autres  ouvriers ,  fi  lefdites  ventes  ft 
marchés  ne  font  fiiits  par  des  marchands , 
nëgocians ,  te  gens  de  métier  »  afin  de 
r«rendre  &  de  travailler  de  leur  profeffion , 
uns  préjudice  auuns  d'églife,  gentils- 
hommes y  bourgeoflHboureurf  Se  autrer, 
de  fe  pourvoir  parcRrrant  les  j|ug^s  ordt^ 
naires ,  où  pardevant  les  jage  &  confiik , 
pour  vente  de  bled  ,  vins ,  befHauX|  flt 
«litres  denrées  procédant  de  leur  crû ,  fi 
elles  ont  été  livrées  es  mains  des  mar- 
chands &  artifims  £û(ànt  profefltoo  de  ven- 
deurs y». 

-  u  Fait  défênfês  aux  juge  de  confiils  de 
-toBnokre  des  conteftations  qui'  feront  for- 
mées contre  des  marchands,  laboureurs  , 
vignerons^  &  toutes  autres  perfonnes ,  pour 
raifbns  de  vente  de  firuits  »  chevaux ,  bef-^ 
ciaux ,  ft  toutes  autres  chofes  qu'ils  auront 
achetées  y  dont  ils  ne  font  trafic ,  qu*ib  ne 
revendrcMent  point ,  ea  groC|  ni  en  détaiF, 
&  dont  ib  fc  fervent  plour  l'exploitation  de 
leur  ferme  feulement  »>. 

M  Ordonne ,  que  fi*  celui  i,  is  mains  dur- 
quel  une  fâifie-arrèt  aura  été  ^te ,  prétend 
ne  rien  devoir ,  ou  s*il  fe  trouve  un  ou 
plufieurs  tiers  oppofens ,  qur  nr  foient 
point  créanciers  p<nir  fait  de  marchandifes> 
êc  dimt  h  créance  ne  foit  pas  de  la  jiuif- 
diâion  confiilaire ,  en*  ce  cas  les  parties 
fe  poqrvoiront  devant  les  juges  ordinaires  ». 

M  Que  les  confiils  ne  connoitront  d'au- 
Cone  obligation  entre  marchands  8e  négo- 
dansi  fi  elles  ne  fonc  cai^s  pour  tait 
de  marchandifes  m» 

t*  Qu'ils  ne  pourront  connoitre  des  de- 
mandes pour  raifon  de  loyer  de  maifbns , 
{Mrix  de  fermes ,  locations  »  mandemens 
tirés  par  les  propriéraires  ou  ayans  caufe , 
for  les  fermiers  ,  locataires ,  ou  héritiers 
-  defiiits  fermiers  ou  locataires  f  au  profit  de 
marchands  &  n^ocians  »• 

M  Qu'ils  ne  connoitront  des  caufes  d'entre 
marchands ,  qui  ne  demeureront  pas  dans 
rétendue  de  la  fénéchauffée  d'Angouléme, 
fi  ce  n*eft  dans  les  cas  de  l'article  17  du 
tiare  i&  de  l'ordonnance  de  1^73  7}. 

Le  même  arrêt  renouvelle^  Tinjondion 

du  renvoi,  même  d'office,  en  cas  d'in- 

coiMétence ,  comme  auffi  Tinjonâion  ■  au 

grOTer  de  tenir  un  regiftre  coté  &  para- 

;  phc,  te  d'y  infcrire  toutes  les  fentences. 


Fkr  une  dernière*  difpofition  ,  if  £att  d^ 
nfes  aux  confiih  de  prononcer  aucune 
^ndamnatkm  d'amende  contre  les  ferg^ 
li  donneront  des  afi^nations  d^ant  les 
;es  ordinaires  ou  confiils ,  ni  contre  le» 
-Tties  qui  s*y  pourvoiroieifti  même  daitk 
les  a£&ires  qui  font  defdites  )urifdiâions> 
iâuf  aux  parties. à  demander  iMT renvoi, 
ainfi  qu'ils  aWferonr,  fit  en  cas  de  conflit , 
fe  pourvoir  en-  la  cour  :  Confeil ,  fol.  ton. 
Lorfime  cet  arrêt  de  règlement  a  né. 
rendu ,  la  connoiffance  des  faillites  ic  ban- 
queroute étoit  attribuée  aux  jurifiiiffiorts 
confulaires  ,  par  différentes  déclarations 
fucçeflives;  c'efi  pourquoi,  jparime  de  fes 
diipofitions  ,  il  reftreignoit  le  pouvoir  des 
confiiTs  k  cet  égard  dans  certaines  bomesi: 
mais*  la  connoiflknce  des  a&ires  de  ce 
genre  ayant  été  rendue  aux  juges  ordinaires 
par  h  déclaration  de  r7;9 ,  dont  il  eft 
parlé  à  l'article  ^tf/z^tteroure  fesjt^or;;- 
dinairesfont  devenus  feuls  compétenspoor 
prononcer  Ils  homoloptions  ,  oonfi>rmé- 
ment  \  l'arrêt  de  règlement  db  lundi  17 
mai  1701.  Voyez  Banqutroutty  .^ffiraut^ 
thn  ^  8c  Homologation^ 

%»  Par  arrêt  du  parfement ,  du  o^  mars 
1727 ,  rapporté  au  G>de  de  Lous  XV  , 
tom,  z ,  pag.  t^y ,.  il  eft  feit  défiaife  aitt 
juge  &  conjfuls  de  Pkris  ,  de  recevmr  tur 
cônes  oppofitions  aux  fentencespar  eux  ren- 
dues ,  lorfqu'elles'  feront  fonvées  par  les 
parties  avec  IbfqueHès  lefdites  fentences 
auront  été  rendues  contradiâoiremenc  : 
comme  auflr  de  donner  aucune  défimfe  M 
fiuféance  d'exé&uter  lefilites  fentences  fiir 
les  requêtes  &  demandes  defdite^  parties, 
à  perqe  de  nullité  ,  dépens ,  donimages  U 
intérêts. 

6.  Par  un  arrêt  de  régtement,  rendu  le. 
33  février  1^95  9  entre  le  préfidial  tc  les 
confuls  de  Chartres ,  &  qm  fe  treore  an 
Journal  des  audiences ,  il  tku  eiûoint  auK- 
dits  juge  &  confuls  de  renvoyer  les  cadês 
qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  devant 
les  juges  brmnairerdes  lieux,  encore  que 
le  renvoi  n'en  fut  reqnb ,  2r  de  feire  men- 
tion dans  leurs  jugemens  des  renvois  oui 
auront  été  requis ,  à  peine  de  tous  ^  oé» 
pensy  dommages  8c  intérêts  des  parties^: 
&  à  cet  effet  la  cour  ordonne  que  le  gref- 
fier de  la  juriidiâion  confiilaire  fera  '  tena 
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sg^firer  toaces  les  fentences  dans  un 
r0  relié  »  cocë  k  paraphé^  fnivant  ror*- 
ince  I  &  d*y  inférer  les'qualités  &  d^ 
les  dbs  parties ,  ainfi  qu'elles  feront 
es  dans  les  exploits  &  qu'elles  auront 
EaUies  à  l'audience  »>. 
I  antre  arrêt  du  7  août  1^98  ^  qui  (è 
e  aufIL  au  Journal  des  audiences , 
ne  p  ainfi  <}ae  le  précédent ,  aux  confuls 
;  d^XKiiller  de  la  connoiflànce  des 
es  qui  ne  (ont  pas  de  leur  compé^ 
^f  lors,  même  que  les  parties  ne  com- 
Bent  pas ,  où  qu'en  comparoiflànt  elles 
emandent  pas  leur  renwû  :    Confeil 

!  aonmé  Nibaut ,  rotiflèur ,  ayant  Ëdt 
ler  en  la  jurifdiâion  confulaire  de  Paris 
of  Desj^dins ,  contrôleur  dr  la  mai- 
le  M.  le  comte  de  Charolois ,  en 
annation  de  onze  mille  fept  cents 
latre  livres  que  Desjardins  avoir 
être  dues  à  Nibaut  ^  ce  dernier  obK 
[êntence  de  condamAa|ion  par  défeut , 
mt  de  laau^lle  le  (leur  Desjardins  fut 
ifiinné.  Mais  par  un  arrêt  du  confeil 
jmttet  17x4»  qu'on  trouve  dans  le 
^  de  Louis  XV,  tom.  z  ,  pag.  zSo, 
ntence  des  confuls  &  l'emprifbnne- 

furent^ déclarés  auk  :  le  juge  &  le 
er  9  qui  avotent  (igné  la  fentence , 
t  incerdit  de  leurs  fondions  :  il  fut 
ééftnfes  aux  juge  &  confuls ,  fous 
i  d'interdiâion  &  de  trois  mille  livres 
eade^  de  prononcer  ,  même  par  dé- 
,  (iir  le»  araires  qui  ne  ibnt  pas  de 
M>mpétence  ;  &  il  leur  fut  enjoint  à 
ifibt  de  ne  prononcer  aucun  défaut 
avoir  examind  la  demande ,  à  l'eiïet 
mvoyer  devant  les  j^ges-  qui  en  doi- 
connoitre ,  celles  qui  y  par  la  qualité 
^ties  I  ou  la  nature  de  la  demande , 
Mit  point  de  la  compétence  des  jurif-^ 
3IBS  confulaires,  &  de  débouter  le  de- 
leur  fur  ùi  propre  requête  ,.  ainfi  çfxe 

fe  pratique  au  châtelet^  lorfi]ne  la 
mde  paroic  dépourvue  de  titrés  &  ab- 
sent mal  fondée; 

On  a  plaidé  la  quedion  de  favoir  fi 
euve  d  un  nommé  Rec on,  cloutier  à 

f  qui  depuis  fa  viduité  avoic  difcon- 

le  commerce ,  &  avoît  fait  un  billet 
ofit  dufieur  Dufaud ,  marchand  de  fer  ^ 
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pour  reftant  du  prix  des  marchandifes  livrée^ 
àfbn  mari,  pouvoir  être  traduite  devant 
hs  juge  &  confiils  de  Clermont-Ferrand  ^ 
pour  le  paiement  du  montant  de  fon  billet. 
La  veuve  Redon  (butenoit  qu'elle  n'étoit 
pas  confulaire  ;  elle  avoir  obtenu  un  arric 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  le  to  oâobre 
1 747  >  qui  cafibit  l'affignation  que  lui  avoic 
fait  donner  Dufàud ,  &  qui  renvoyoit  la 
caufe  devant  lê  juge  àVSkt.  Là  veuve- 
Redon  avoit  obtenu  fur  cela  des  lettres 
de  règlement  de  juges ,  &  par  arrêt  conr 
tradiâoire  intervenu  au  confeif  privé  ^  au 
rapport  de  M.  le  Fileur  d'Apugny,  le 
lumli  II  novembre  1757  ^  il  a  été  décidé 
qu'il  Êdloit  (e  pourvoir  devant  les  juges 
ordinaires  ^  &  non  devant  les  confuls. 

8.  Si  un  marchand  ou  un  artifan  a  faft 
un  billet  même  à  arJrc  ^  pour  une  cauiè 
étrangère  &  fon  commerce  ou  à  fes 
entreprifes^  cen'eft  pas  devant  leyjuge 
&  confuls  qu'il  fiiut  fe  poufvofr  relati- 
vement aux  difiicultés  que  peut  engendrer 
le  billet ,  &  même  pour  Eure  condamner 
celui  qull'a  (bufcrit  a  en  payer  le  conte- 
nu* Le  juge  ordinaire  feul  ttt  compétent 
pour  connoitre  de  ces  fortes  de  conteffa*^ 
tions.  Ceft  ce  qui  eft  établi  expreflément 
par  la  déclaration  du  a  oâobre  1710  ^ 
rapporté:  n^  z^ 

Û  a  été  jug^  conformément  S  ce  prin-* 
dpe  par  un  arrêt  rendu  le  10  mars  1750, 
en  faveur  du  fieur  le  Bègue ,  maître  ma* 
çon ,  qui  étoit  dans  l'ulage  de  £ûre  des 
billets  à  ordre ,  &  qui  étoit  même  dans 
l'habitude  de  reconnoitre  la  jurifdiâion 
des  confuls ,  pour  ces  fortes  de  billets  , 
quand  il  y  étoit  tcaduit.  On  lui  oppofoiît 
quatorze  ientences  rendues  contre  lui  en 
pareilles  circonitances.  Il  répondoit  q^e 
par  fes  reconnoifiknces  Ic  (a  (oumifiion  au 
tribunal ,  il  n'avoit  pas  pu  donner  carac- 
tese  aux  confuls  pour  le  juger.  Par  l'arrêt  ^ 
la  cour  en  recevant  Tappointement  pa- 
raphé de  M.  l'avocat-giénéral  Joly  de  Fleucy 
a  renvoyé  les  parties  au  châtelet  :  FlûL- 
doyeries  ,  foL  Xj-^o  ,  n^  3S  »  ^^^^  ^$off. 

9.  Le  nommé  Lefevre  ,  officier  de  bou- 
che de  madame  la  comtefiè  de  Boufflers , 
a  prêté  à  la  femme  Soire ,  commiflion- 
naire  au  mont  de  piété  une  fomme  de  cent 
cinquante  livres^  dont  cette  femme    lui» 
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'  a  voit  fait  un  billet  à  ordre  payable  au  mois 
d'août  1780.  U  a  confié  ce  billet  k  une 
courtière  avec  fon  ordre  en  blanc  pour  le 
faire  efcompter  :  la  courtière  l'a  remis  ï  une 
autre  perCbnne  ,  &  celle-ci  à  d'autres  ;  en- 
fin il  dfl  parvenu,  par  abus  de  confiance  au 
nommé  rerfbnne  9  relieur  à  Paris  9  i}ui  pour 
la  valeur  paroit  avoir  livré  des  livres ,  dont 
Lefevre  n  a  pas  profité.    ^ 

Alors  9  &  long-temps  avant  l'échéance  ^ 
Lefevre  infhuit  de  cet  abus  de  confiance , 
ibmieoppofitJon  au  paiement  entre  les  mains 
de  la  aebitrice,  écfommela  courtière  ii 
laquelle  il  avoit  confié  le  billet ,  de  le  lui 
rendre.  Mdmefommation  )l  Ferfoone  ;  &  le 
18  avril  1780 ,  plainte  en  cfcroquerie,  in- 
formation &  décret  d'ajournement  perfon*- 
nel ,  contre  Peiibnne  y  &  tous  ceux  qui 
s'étoient  mêlés  de  cette  négociation  frau- 
duleufe* 

Cependant  Perfonne ,  dès  l'échéance  du 
billet ,  dirige  Tes  pourfuites  aux  confuls , 
tant  contre  Lefevre  que  contre  la  débitrice  ^ 
&  y  obtient  (êntence ,  e;i  date  4u  I3fep<*- 
tembre  fuivant ,  qui  les  condamne  folidai- 
rement  &  par  corps. 

Appel  comme  de  juge  incompétent  par 
Lefevre ,  qui  ibudent  que  le  billet  n'eft  pa^ 
confiïlaire. 

Aflîgnatîon  ,  à  la  requête  de  Perfonne , 
en  déclaration  d'arrêt  commun  ,  à  la  de% 
bitrice  ,  qui  s  en  rapporte  è  b  prudence  dç 
la  cour. 

M*  Tavocat-général  Sérier ,  qui  pprt^ 
la  parole  /dans  cecte  caute^  obferva  que 
Lefevre  n'étoit  jufticiable  des  confuls  1 
ni  ^  raifon  de  fon  état,  ni  par  la  nature 
de  fon  endolfemenr^  Point  ^  raifpo  de  fon 
état  y  puifqu'il  ne  fe  mêloit  d'aucun  conn- 
merce ,  &  qu'il  étoit  officier  de  bouche  de 
madame  la  fomteife  de  jBoufflers  ;  point  par 
la  nature  de  fon  endoflenient .,  puifqu'il  ne 
s'agifToit  pas  d'une  lettre  de  change^  mais 
d'un  fimpfe  billet  à  ordre,  qui  ne  feroit 
confulaire  qu'entre  mardtiands  ;  &  pour  fait 
de  leurs  marchandifes. 

L'arrêt  du  17  juillet  1782  ,  a  misg>  confor- 
mément aux  concluions  y  les  appellations.... 
au  néant  y  émcndant ,  a  déclare  les  fentences 
des  confuls  nulles  &  incompétemment  ren- 
dues ,  fauf  à  Perfonne  à  fe  pourvoir  par 
nouvelle  aâion  pardevant  les  juges  qui  en 
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dévoient  connoître  y  les  défènfes  de  Lefevrt 
réfervées  au  contraire  y  &  a  condamné  PeD> 
fonne  en  tous  les  dépens  envers  tontes  k^ 

Sarties  »  même  en  ceux  faits  fur  les  deman^ 
es  des  parties  au  parquet ,  fur  lefqoelles 
les  parties  ^voient  Âé renvoyées  en  la  cour  s 
Plaid43yeries ,  vu  la  JtuiUt ,  pag.  8. 

Par  arrêt  du  parleriienc  d-Aix»  da  13 
mai  1783  y  rendu  fiir  les  conclufions  de  M» 
i'avocat-général  de  Montmeyan*  entre  les  m 
fieurs  Gérentel  y  Borély  &  Puech ,  il  a  éfié 
jugé  quun  billet  à  orarci,  foufcrit  par  an 
marchand  en  faveur  d'un  bourgeois  y  ikA 
point  de  la  tompéteqçe*  des  ooniiik  ,  quow 
que  l'endofTement  feoi  ^it  paffer  entre  k;^ 
mains  d'un  commerçant  :  Gazette  des  tri* 
bunaux  y  tom.  t^ ,  pag.  ^oS^ 

La  Combe  y  au  mot  Contrauuepar  corps  ^ 
rapporte  un  arrêt  dé  la  cour  des  aides , 
du  17  juin  17079  qui  a  jugé  qu'un  billet 
payable  au  porteur  y  fait  par  un  particulier 
qui  n^eft  pas  négociant  n^emporte  point  at- 
tribution à  la  ^im(4iâion.  confulaire  ni  foiH 
miffion  à  la  contrainte  par  coips. 

10.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pa- 
ris y  fur  un  avis  du  parquet  y  le  6  juillet 
1741 ,  a  déclaré  les  juge  &  confuls  incom- 
pétens  en  fait  de  billets  portant  promefi 
de  fournir  des  Içtpres  de  change  »  billets 
fiiits  pajr  des  particuliers  y  qui  'n'étoient  tt 
marchands  ;}i  négocians.  Le  parlementa 
jugé  par  cet  arrêt  avLuneprom^  de  feur- 
nir  une  lettre  de  change ,  ne  pouY^it  é(fi^ 
valoir  à  une  lettre  4^  change  y  Se  avoir  k 
même  pryvilége.  Cet  arrêt  &  les  fentenâs 
^s  confuls  qu'il  a  infirmées  ,  font  rfppoi^ 
tées  e;i  forme  par  M.  Joufle  dans  fooreoMil 
chronologique,  tom.  3,  pag.  608^ 

11.  Eh  17J9  ^  17^0,  J.ofe{A  Dcf- 
hayes ,  marchand  au  bourg  dé  Chavami 
avoit  chargé  le  nommé  Bauçlin  j  ^qiffieri 
de  faire  le  recouvrement  de  nombre  de 
petites  (bmmes  qui  lui  étoient  dues  par 
diflérens  particuliers  de  différentes  paroif^ 
(es.  Jean  Mouton  >  journalier  à  Brandon- 
villiers ,  devoit  à  Deshayes  onze  livres 
feize  fous  ,  il  les  paie  à  i'huiflier  Baudip  « 
qui  lui  en  donne  quittance  ep  ces  termes  ; 

u  Tai  rep  de  Mouton  onze  livres  fèise 
f^us  y  quf'il  devoit  au  fieur  Deshayes*  A 
Sonfoye,  ce  i  mars  17^0  yy  :  figné  Bàuclin^ 

Bauçlm  compte  lui-même  avec  Desbayes 
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h  4  ^vril'  fuivanr.  Le  total  des  recou- 
vzraiens  fe  trouve  monter  à  quatre 
cents  neuf  livres  fepc  fous  :  Mouton  e(l 
énoncé  gvoir  payé  les  onze  livres  feize 
finir  :  6c  Deshayes  donne  ouittance  Se  dé- 
charge à  fiauclm.  Cepenaant ,  près  de 
deux  ans  après  ^  le  30  janvier  17^1, 
Deshayes  afligne  Mouton  aux  concis  de 
Troyest  pour  hii  payer  les  mêmes  onze 
livre$  (eize  fous ,  &  le  j  février  fuivant 
il  obtient  par  défaut  une  ièntencc  adju- 
dicative  de  ies  conclufions. 

Appel  tant  comme  de  juge  incompétent 
qa*autrement  par  Mouton ,  &  en  même- 
temps^  afligaation  au  parlement  à  Thuiflier 
Bauclin  ,  pour  &ire  valoir  fa  quittance^ 

M.  Fâvocat-général  de  Barentin  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe  ^  prouva 
a*nne  part  que  la  fentence  avoit  été  ii>- 
compéfêmment  rendue  ;  d*une  autre  part  ^ 
qu'au  fond  elle  avoit  mal  jugé. 
■  «Sur  Tincompétence  y  il  invoqua  le  titre 
11  de  Fordonnance  de  1^73  ,  qui  règle 
h  'oofi^)étence  des  juriidiâions  confiilat- 
ves.  Suivant  cette  loi ,  les  confuls  ne  peu- 
vent connoitre  fpécialement  que  de  dif- 
firens  qui  naiffent  entre  marchands  & 
artifans  pour  fait  du  négoce  ou  trafic 
dont  ils  le  mêlent.  Dans  Fefpece ,  Des-- 
kayes  étoit  un  marchand  :  Mouton  un 
lonnalier^  un  man  ouvrier.  Deshayes  lui 
avoit  vendu  quelques  denrées  ou  mar- 
chandifes  ju£]u*à  coaeurrencd  de  onze  li- 
vres lèke  fous  9  mais  ce  n^avoit  été  que 
pour  (on  ufage  &  fa  con(ômmation ,  & 
non  à  Fefiet  de  les  revendre.  Dèi  -  lors 
point  de  trafic ,  rien  qui  participât  de  la 
nature  du  commerce.  Conféquemment 
Deshaves  n'avoit  pu  traduire  Mouron  de- 
vanr  les  confuls  de  Troyes. 

Sur  le  fond  y  M.  Tavocat-général  ob- 
rva  ^  que  la  quittance  donnée  à  Mouton 
par  PhaiiCer  Bauclin  le  i  mars  1760  ^ 
te  la  décharge  donnée  k  Fhuiffier  Bauclin 
par  Deshayes  le  4  avril  fuivant ,  prouvoicnt 
m»^  Deshayes  avoit  été  payé.  Lsl  fentence 
avett  donc  mal  jugé. 

Arrêt  contradiâoire  du  xa  août  17^5  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Favocat* 
général ,  qui  déclare  la  fentence  des  con- 
fyîs  de  Troyes  incompétente  &  nulle , 
d^harge  Mouton  des  .CGAdamnadons  con- 
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tre  lui  pro{u>ncées ,  &  condamne  Des- 
hayes en  cinquante  livres  de  dommages-" 
intérêts ,  ic  aux  dépens  envers  toutes  les* 
parties  :  Plaidoyeries ,  fol.  ti^^ixG,  /** 
^o  ,  coté  3z8z. 

12.  En  17^8",  David  Covîlle,  & 
Martin  Coville ,  exploitant ,  Tun  la  ferme 
de  Boisbriard,  Tautre  celle  de  Saint-Gue- 
naud  f  ernploient  Jean  -  Pierre  -  Laurent 
Decaux ,  &  François  Decaux  y  moiffon- 
neurs  aflbciés  >  à  dHFérentes  moiffons. 

Le  17  août  de  la  même  année  yadî"* 
gnations  aux  deux  Coville  ,  au  confulat 
de  Paris ,  ^  la  requête  des  deux  moiflbn- 
neurs ,  en  condamnation  de  falaires. 

Le  19  ,  fèntences  des  confuls  par  dé* 
làutf  adjudicatives  des  conclufions  des 
moiflbnneurs.^  Le  %6  du  même  mois  ^ 
autres  fèntences  ^  qui  déclarent  les  offres 
des  ÇoviOe  infufiiiantes.  Appel  de  leur 
part  y  tant  cdmme  de  juge  mcçmpétent 
qu*ia4itrement. 

Le  II  août  1770,  arrêt  conforme  aux 
conclufions  de  M.  ^avocat  -  général  de^ 
Barentin  I  par  lequel  les  fèntences  des 
confuls  font  dédarées  incompétentes  Se 
nulles  I  &c.  Plaidoymes ,  vu  la  fèuillt 
n?  49. 

13*  Le  fieur  Joachim  Brafme^  mar- 
chand à  Lille  f  étoit  en  inftance  devant 
les  juge  &  confuls  de  la  même  ville  ^ 
contre  le  fieur  Jacques  Felman ,  mar- 
chand &  procureur  agrii  en  îa  jurifdic* 
tion.  Celui-ci  produifit  dans  un  comptr 
ordonné  entr'eux ,  quarante  -  quatre  états 
de  frais  &  falaires  pour  différe^ntes  caufes 
qu'il  avoit  autrefois  plaidées  au  nom  du 
fieur  Brafme ,  &  prétendit  que  le  mon- 
tant devoit  lui  en  être  alloué.  Le  fieur 
Brafme  foutint  que  ces  quarante  -  quatre 
états  dévoient  être  rejettes  de  k  liqui- 
dation. 

Sentence  qui  ordonne  qu'ifs  y  entre- 
ront ,  fauf  les  contredits  du  fieur  Brafme. 

Âppe!  comme  de  juge  incompétent  de- 
là part  du  fieur  Brafme. 

Arrêt  contradiâoire  du  parlement  de 
Douay ,  du  2^  novembre  178a ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Tavocat-général  Bru- 
neau  de  Beaumets  y  qui  déclare  la  fen- 
tence nulle  &  incompétemnitnt  rendue, 
en  ce  q'::e  par  icelle  il  a  été  ordonné  que 
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««écritures  déniées  dans  les  affaires  de  leur 

^compétence.  Quand  les  experts  nommés 

pour  cette  vérification  ont  fait  leur  rapport , 

'hs  confuls  Tentérinent  ,  comme  celui  de 

ftoos  autres  arbitres  par  eux  nommés ,   & 

"6ns   prononcer,  cbntre  celui  qui  a  dénié 

fi>n  écriture ,  Tamende  prefcrite  par  Tédit 

de   décembre    1^84,    ûrt.    //•    L'auteur 

de  rinftruôion  des  négocians,  ouvrage  efti- 

mable  ,    imprimée  en    178^ ,   en   attef- 

tant  cet  ufage,  pag.  368^  obferve  qu'il 

y  a  des  objets  rontentieu^c  d'une  fi  petite 

'Valeur  ,   que  le   renvoi ,    la  vérification 

Suivant  les  règles  ordinaires  ,  &  le  retour 

^e  l'affaire,   confiimeroient  en  frais  plus 

,*qae  la  valeur  du  fonds* 

Il  eft  à  defirer  <jue  Tufaze  dont  nous 
^tnons  de  parler  ,  fou  autorife  par  une  loi. 

18.  Le  fieur  Voyenne ,  créancier  pour 
ftfifemens  &  médicamens,  du  fieur  Chouet , 
oiarchand  à  Châteauneuf,  avoit  formé 
Vppofition  entre  les  mains  de  l'huiffier  , 
^1  avoit  fait  la  vente  des  meubles  du 
«ear  Qiouet,  ^  la  requête  du  fieur  de 
•AeauHeu*  Il  avoit  fait  affigner  à  Château- 
neuf  les  autres  oppofans ,  pour  apporter 
dtres  &  exploits.  Mais  le  heur  de  Beau- 
lien  de  fon  cèté ,  d'après  la  demande  du 
€cur  Voyenne  ,  l'avoit  fait  affigner  aux 
confiils  ac  Chartres ,  pour  voir  déclarer 
commune  avec  lui  une  fentence  obtenue 
demc^mois  auparavant  par  le  fieur  Du- 
•verger  ,  laquelle  avoit  ordonné  le  dépôt 
.  des  deniers  au  greff©  des  confuls. 

Le  fieur  Voyenne  ,  avant  l'audience , 
«voit  fait  fi™ner  un  déclinatoire  fondé 
fiir  fa  qualité  de  chirurgien  ,  &  fur  la  na- 
ture de  fa  créance ,  &  il  avoit  requis  le 
lenvoi  de  la  caufe  au  bailliage  de  Châ- 
«eauneuf.  Nombre  de  créanciers ,  mar- 
chands-y  avoient  confenti  de  procéder  aux 
-confuls  :  en  conféquence»  ce  tribunal ,  par 
fafcntence  du  14  août  1775  ,  crut  pou- 
voir débouter  le  fieur  Voyenne  de  fon 
déclinatoffe ,  &  adjuger  contre  lui  les 
conclufions  du  fieur  de  Beaulieu.  Cepen- 
dant la  fentence  ajouta  qu'il  feroit  mrfis 
it  là  diftribution  oes  deniers ,  jufqu'à  ce 
^jtfil  eut  été  ftaaié  fur  le  privilège  du  fieur 
Voyenne  ,  &  fur  ce  chef  les  parties  fiirent 
renvoyées  devant  les  juges  qui  en  dévoient 
^Ofinoitre^ 

Tome  V. 
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Le  fieur  Voyenne  interjetta  appel ,  & 
foutint  qu'aux  termes  de  tous  les  régle- 
mens  ,  &  notamment  d'un  arrêt  du  19 
feptembre  1755  ,  qui  eft  rapporté  dans 
le  Recueil  chronologique  de  Jouffe ,  tom- 
.^*  I^g-  6J?S,  &  qui  a  été  vérifié  fur 
les  regiftres  ,  Conjûl  ,  fol.  184  ,  les 
juge  &  confuls  ne  peuvent  connoître  des 
faipes  mohiliaires  y  (i  celui  entre  les  mains 
duquel  la  faifie  eft  faite  prétend  ne  rien 
devoir ,  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plufieurs 
oppofans ,  dont  la  créance  ne  loit  pas 
confulaire. 

Les  officiers  du  bailliage  de  Château- 
neuf  étoient  intervenus ,  pour  l'intérêt  de 
leur  jurifdiâion. 

Par  arrêt  rendu  fur  apppointement  pa- 
raphé au  parquet  par  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat-général ,  le  9  ^vrier  177^  y  la 
fentence  du  14  août  fut  déclarée  nulle 
&  incompétente  ,  le  fieur  de  Beaulieu  d^ 
bouté  de  fa  demande  formée  aux  confuls^ 
afin  de  yoir  déclarer  commune  avec  Tap- 
pellant ,  la  fentence  du  30  juin  précé- 
dent ,  obtenue  par  le  fieur  Duverger.  La 
demande  formée  par  l'appellatit'  à-  ÇhS- 
teauneuf,  contre  l'huiffier'  &  les  tjppô- 
fanSj  fut  renvoyée  en  ce  fiége  ,  &  le 
fieur  de  Beaulieu  condamné  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties  :  plaidans  M* 
Corbiel  pour  le  fieur  Voyenne ,  M^  Mar- 
nier  poiu"  les  officiers  du  bailliage  de 
Châteauneuf,  &  M^  Bailleux  pour  le 
fieur  de  Beaulieu   :    Vu  la  fiuiitt,  pap 

19.  On  trouve  dans  le  Recueil  chro- 
nologique de  Jouffe ,  tom.  3  ,  pag.  ^56^ 
un  arrêt  du  parlement,  du  X3  juillet  1718  ^ 
qui  faifant  droit  fur  les  conclufions  de 
M.  le  procureur-général ,  a  fait  défenfes 
aux  confiils  d'Orléans ,  de  connoître  dei 
conteftations  qui  ne  font  de  leur  com- 
pétence ,  &  notamment  de  celles  qui  naî- 
tront entrt  créanciers^  ^  \  l'occafion  des 
faites  faites  en  exécution  de  leurs  fen- 
fences  ,  ordre  &  diftribution  de  deniers , 
&  de  toutes,  autres  qui  ne  leur  font  pas 
attribuées  par  l'ordonnance.  Les  défênféi 
générales  faites  aux  confuls  par  cet  arrêt, 
de  connoître  des  conteftations  relatives 
aux  faifies  faites  en  exécution  de  leurs 
feotcnces;  ont  été  modifiée^' &  limitées 

C  c  c 
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par  Tarrêc  du  i<^  fepcembre  17^$  »  donc    fuivi  en  France  pour  dts  billets  à  ordre  | 


flous  venons  de  oarler. 

ao.  Lorfqu'il  fe  commet  des  rebeUiotts 
contre  les  buiffiers  qui  exécutent  les  fen- 
tences  des  confuls ,  ces  derniers  ne  peu- 
vent en  connoicre.  Les  feuls  baillis  & 
fénëchaux  font  compétens  pour  cet  objet. 
On  trouve  dans  les  Quedions  de  M.  Ro- 
dier,  fur  Tarcicle  11  du  titre  i^  de  l'or- 
donnance de  16 6 j  ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe ,  du  19  juillet  1749  , 
par  laquelle  une  procédure  faite  devant 
des  comuls  fur  une  rébellion  »  a  été  caffée, 
.&  la  plainte  renvoyée  au  fénéchal ,  fauf 
4*appel  au  parlement. 

ai.  Par  arrêt  contradiâoire ,  rendu  en 
la  grand'chambre  y  à  l'audience  de  fept 
heures»  le  famedi  18  mars  1775  ,  il  a  été 
jugé  que  les  juge  &  confuls  étoiçnt  in- 
compétens  pour  connoitre  de  la  demande 
.en  nulUté  d'un  tmprijonntment  fait  en  vertu 
de  leurs  lèntences.  En  conféquence  »  la 
cour  a  déclaré  nulles  &  incompétentes  les 
fentences  de^  conAils  de  Pans ,  des  ai. 
&  16  juin  17^9  ,  qui  avo  en^  déclaré  nul 
Temprifonnemcnt  du  fieur  Mathon  ,  & 
i>rdonné  la  radiation  de  fon  écroue  :  fur 
les  demandes  formées  aux  confuls ,  les 
parties  furent  renvoyées  devant  les  juges 

Sii  en  dévoient  connoitre  :  ,Plaidans  M* 
enon  pour  Claude  Jofcph  ,  loueur  de 
carofles  ,  appellant ,  &  M«  Convers  De- 
Jbnneaux  pour  Mathon ,  marchand  ta- 
piflier  à  Paris  ,  intimé  :  Plaidoy^rics  ,  vu 
ta  feuille^  n^  30. 

aa.  Par  arrêt  du  mercredi  11  avril 
17^4  ,  audience  de  fept  heures  ,  la 
cour  a  jn';é  que  les  confuls  de  Lansjes 
n'avoient  pu  rendre  une  ordonnance ,  por- 
tant p&rnujfion  d'arrêté-  dans  fa  maifon 
an  débiteur  en  faillite.  L'emprifonnement 
qui  avoit  été  fait  le  loir ,  fut  déclaré  nul , 
tortionnaire,  &  fécrou  rayé.  Le  motif 
de  Tàrrêt  a  été  gue  le  juge  ordinaire 
pouvoit  feul  rendre  une  pareille  ordon- 
nance :  plaidans  M*  Achenay  &  The- 
Venct  le  jeune  :  Plaidoycries  ,  vu  la  nd^ 

a3.    Un    arrêt    rendu    en   la    grand - 


chambre  ,  le  7  août  173  a  ,  fur  les  con- 
chifions  de  M.  Tavocat-général  Gilbert, 
a  jugé  qu'on  étranger  ne  peut  être  pour- 


faits  dans  ià  patrie ,  &  tranfportés  à  un 
François ,  qui  n'eft  que  préte^nom. 

Le  nommé  Hopener^  marchand  rafi* 
neur  à  Londres ,  paflè  au  profit  de  Jean 
Texier  deux  billets  ,  ru(i  de  cent  cin- 
quante livres  fterlings  »  l'autre  de  vingts 
une  livres  fterlings ,  tous  deux  à  ordre  9 
payables  à  quarante  jours  de  leurs  dates  9 
q-ii  étoient  des  mois  de  décembre  1728 
&  1729.  En  173 1 ,  Hopener  fe  trouvant 
a  Boulogne ,  (  on  prétend  (ju'il  $*v  éioit 
retiré,  parce  qu'il  avoit  fait  failfite  en 
Angleterre)  fut  a(&gné  devant  les  juges 
ordmaires  du  lieu,  pour  être  condamné 
&  par  corps ,  k  payer  le  contenu  aux  bil- 
lets. II  prétendit ,  que ,  ne  faifant  que  pafler 
en  France ,  il  ne  pouvoit  reconnoitre  d'an- 
tres juges  que  ceux  d'An';;leterre.  Sur  cette 
exception ,  intervint  fentence  oui  dânxiti 
Texier  de  fa  demande  avec  dépens. 

Alors  Texier  palfa  ordre  de  (es  biiled 
\  fon  fils  ,  fon  fils  en  paCTa  ordre  \  U 
marchand  de  Boulogne ,  &  le  marchand 
d^  Boulogne  en  pana  ordre  LThomirei 
marchand  de  Calais.  Ce  dernier  fit  affi- 

Î;ner  Hopener  en  condamnation  devant 
és  juge  &  confuls  de  Calais.  Hopener  y 
fournit  les  mêmes  exceptions  qu*u  avof 
propofées  devant  les  juges  de  Bouli^ne; 
mais  elles  n'eurent  pas  le  même  fiiccès» 
Car  il  intervint  fentence  oui»  fans  s'af- 
rêter  à  fes  exceptions ,  ordonna  qu'il  dé- 
fendroit  au  fond. 

H  jpener  en  interjetta  appel  comme  & 
juge  incompétent.  Sur  Tappel ,  il  condnt 
a  ce  que  la  fentence  rendue  avec  Texier 
à  Boulogne,  fut  déclarée  commune  avec 
Thomire.  Arrêt  contradiâoire  qui ,  fins 
avoir  égard  à  la  demande ,  confirnie  11 
fentence  des  juges  de  Calais. 

Les  panies  retournent  en  la  juftice  Gon- 
fulaire  de  Calais.  Il  y  intervint  (èntence 
définitive ,  qui  condamna  Hopener  ptf 
corps ,  à  payer  le  contenu  des  billets* 

Nouvel  appel  de  la  part  d'Hopener. 
Alors  Komam  le  fait  alTigner ,  Dour  vdr 
recevoir  fa  caution  ^  à  l'effet  a'exécatcr 
la  fentence.  Hopener  ne  comparoir  W«» 
Deuxième  fentence  qui  ordonne  que  fans 
préjudice  de  Tappel ,  il  fera  oaffé  outre  à 
Texécution  de  la  première  Tente^ce  fiws 
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oonner  caution;  En  verra  de  ces  deux 
fcntences  ,  Hopener  eft  arrêté  &  rais 
«ans  les  prifons  de  Boulogne.  Il  préfente 
fii  requête  aux  juges  des  lieux  ,  &  il  leur 
demande  de  déclarer  Ton  emprifonnemenc 
nul ,  corame  contraire  aux  ordonnances  i 
qui  veulent  qu'aucune  fentence  ne  foit 
exécutée  nonooflant  Tappel ,  qu'il  n'ait  été 
donné  caution.  Sentence  du  juge  de  Bou- 
logne f  qui  déclare  rempriTonnement  nul. 
Tcxier  interjette  appel  de  cette  fentence, 
&  fait  fignifier  cet  appel  au  iiége ,  avec 
proteftation  de  le  prendre  à  panie.  Le 
|age  intimidé,  empêche  lui-même  l'exé- 
cution de  fon  jugement ,  &  Hopener  refte 
dans  les  prifons.  En  cet  état ,  Hopener  pr(f- 
lente  en  la  cour  fa  requête  afin  d'élargif- 
&mem  provifoire.  Arrêt  qui  ordonne  qu\)n 
en  viendra  fur  les  appels  a  ui>  jour  certain. 
M*  de  Beaubois  ,  avocat  ^'Hopener , 
fimcient  que  les  deux  fentences  des  con- 
fib  de  Calais ,  font  irrégulieres  au  fond 
8c  dans  la  forme.  Dans  la  forme  ^  parce 

?a*aux  termes  de  ledit  de  15^3  »  que 
ordonnance  du  commerce  a  étendu  à 
toutes  les  jurifdiâions  con&laires  du 
royaume ,  les  fentences  doivent  être  ren-* 
diMrs  par  trois  juges ,  &  que  celles  donc 
il  s'agit ,  ne  l'ont  été  que  par  deux.  Cela 
ne  jparoit  pas  i  la  vérité  par  la  grotte  * 
de  la  fentence;  mais  cela  tft  juA^fié  par 
im  extrait  des  regiftres  du  grefFe,  qui  a 
été  délivré  par  le  greffier.  Au  fond ,  Ho- 

Eier  ng  doit  rien  à  Texier.  Ce  font  des 
lets  que  les  négocians  de  Londres  ont 
coorame  de  Ce  fournir  les  uns  aux  autres  » 
fiuis  valeur ,   pour   foutenir   leiur  crédit. 
Mais  quand  les  billets  feroient   férieux , 
il  eft  de  principe  que   les  étrangers  ne 
peuvent  être  pourfuivis  ëh  France ,  pour 
dettes  qu'ils  ont  faites  en  pays  étranger. 
L*ui^ie  en  eft  coiiftant  en  Angleterre  ,  & 
cda  doit  être    de   même  en    France  à 
l'égard    des    An^lois.   Il    doit   y    avoir 
réoprocité,    &   Us  An^Iois  réfugiés   en 
France ,  ne  doîvelnt  pas  être  traités  au- 
trement que  les  François  réfugiés  en  An- 
riecerre.  D'ailleurs  c'en  un  point  jugé  avec 
Texier,  par  la  fentence  des  juges  de  Bou- 
Jogne  ,  dont  il  n'y  a  pas  d'appel.  Le  cef7 
ficmnaire  peut-il  avoir  plus  de  droit  qfiè 
loo  cédant  ?  •  ^ 
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Il  y  a  plus  :  Tbomire  neft  pas  un 
véritaole  ceffionnaire  :  il  ritff  que  le  prête- 
Hom  de  Texier.  C'eft  ce  qui  eft  évident 
par  le  peu  de  diftance  qui  le  trouve  entrt^ 
tous  les  ordres ,  &  par  le  temps  ou  ces^ 
ordres  ont  été  paflés  :  ils  Tout  été  ira« 
médiatement  après  que  Hopener  avoic 
été  renvoyé  abfous  de  la  demande  de 
Texier. 

Mais  quand  l'aâiçn  ailroic  été  receva- 
ble  ,  quand  Thomire  ne  feroit  pas  uit 
prête-nom ,  ce  qu'il  n'eft  pas  poffible  d'i^ 
maginer,  il  faudroit  faire  attention  aux 
circonftances  où  Hopener  fe  trouve.  Il  eft 
en  fuite  pour  éviter  les  pourfuites  de  fes 
créancier^.  Il  a  été  obligé  de  lei|r  aban*' 
donner  tous  fes  effets.  Sç$  créanciers  peu<« 
vent-ils  le  venir  chercher  ici,  &  l'y  pour- 
fuivre  pour  des  obligations  qui  l'ont  con- 
traint de  quitter  fa  patrie  ?  Si  on  dit  qu'il 
s'agit  d'une  banqueroute  firauduleufe ,  c'eft 
ce  qu'on  ne  prouvera  jamais. 

D'ailleurs ,  fuivant  les  règles  du  droit 
des  gens,  le  crime  commis  en  pays  étran- 
ger ,  ne  peut  fe  pourfuivre  en  France  ; 
d'oii  il  fuit  qu'il  faudroit  qu'Hopener  y 
eut  apporté  fes  effets  ,'^ur  qu'on  fut  en 
droit  de  l'y  attaquer. 

Enfin  ,  il  eft  de  rezie  k  Londres ,  que  » 
dès  qu'un  homme  eft  en  faillife  ,  fes  bil- 
lets, quoiqu'à  ordre,  ne  font  plus  né^ 
gociables. 

Cela  pofé,  fi  la  première  fentence  eft 
irré^uliere  ,  la  féconde ,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  la  première  ,  nonobftant 
l'appel ,  ne  l'eft  pas  moins.  Aucune  fen- 
tence ne  peut  s'exécuter  par  provifion 
nonobftant  l'appel  ,  qu'en  donnant  cau- 
tion. Il  n'en  a  été  donné  aucune  ;  amfi 
l'emprifonncment  eft  nul. 

NI*  Cadet ,  avocat  du  fieur  Thomire  , 
répondit  au  premier  moyen  de  forme ,  que  la 
diipofition  de  Féditde  15^3  ,  pour  le  nom- 
bre des  juges  dans  les  fentences  confulai- 
res,  eft  particulière  au  confulat  de  Btris; 
que  fuivant  Tédit  de  Samt-Maur  pour  l'érec- 
tion des  confuls  k  Poitiers,  il  fuffifoit 
de  deux  juges  ;  qu'il  y  a  apparence  qu'il 
en  étoit  de  même  k  Calais ,  parce  que 
dani*  des  villes  de  peu  d'étendue ,  on  ne 
peut  trouvef  un  nombre  de  marchands 
aufil  coofidéiaUes  qu'à  Paris  ;  qtted'ailkoc» 

Ccc  1} 


danc  rétraâcr  ce  que  les  juge  &  confuls  ont 
jugé.  Ainfi  les  confuls  ayant  ju^é  cpie  la 
caution  n'étoit  pas  néceflaire ,  ^^  J^g^  ^^ 
Boulogne  n*a  pu  ordonner  réiargiflement» 
fous  prétexte  qu'il  n*avoit  pas  ét^  donné 
caution. 

M.  Favocat  •*  général  fe  prôpofa  d*exa* 
miner  féparément  les  difFérens  aj^els* 

Il  commença  par  Tappel  de  la  fentence 
du  juge  de  Boulogne  y  oui  avoit  déclaré 
Temprifonnement   nul.    Il   fit  voir  que  i 
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on  ne  juAifioit  pas  fuffifammentdu  nombre 
des  juges  qui  ^rvoient  rendu  la  fentence  :  que 
la  groife  n*en  faifoit  aucune  mention  y  & 
que  Fextrait  informe  par  lequel  on  pré- 
tendoit  prouver  qu^elle  n*avoit  été  rendue 
que  par  deux  confuls ,  n*avoit  jamais  été 
communiqué. 

,  Au  tond  ,  Hopenef  eft  réellement  dé- 
biteur. Il  n'y  a  aucun  fondement  dans 
ce  qu'il  avance  y  que  la  valeur  des  bil- 
lets n'a  pas  été  fournie.  Il  n  a  pas  même 

ofé  le  dire  devant  les  premiers  juges;  &  quoique  les  juges  ordinaires  puiflent  con- 

quand  cela  pourroit  être ,  le  billet  étai)t  noitre  de   Texécution    des  fentence^  des 

négociable ,   on  ne  peut  oppofer  à  un  tiers  confuls  y  ils   ne  pouvoient  cependant  les 

le  défaut  de  valeur  fournie  par  le  créan-  réformer  ;    ce   qui    n'appartenoit   qu  à   la 

ci«r  originaire.  cour»   D'où  il  conclut  que ,  s'agiflànt  de 

Quant  à  la,  fentence  du  Juge  de  Boulo-  Êivoir  fi  les  confuls  avoicnt  pu  ordcxmer 

gne  y  elle  ne  préjuge  rien  hir  le  fond.  Les  qu'il  feroit  paflé  outre  à  l'exécution  de  leur 

juges  n'ont  fait  que  fe  déclarer  incompé-  (entence ,   faxis   ordonner  la   caution  y  ^^ 

cens  :  &  par  quelle  raifon  ?  parce  que  la  juge  de  BotNogne  avoit  entrepris  fur  Tau- 

demande   écoit  formée    par    le   créancier  torité  de  la  cour ,  en  réformant  la  fen- 

originaire  *,  qui  avoit  contraâé  en  Angle*  cence  des  confuls  par  la  fi^nne» 

terre.    Mais   aujourd'hui  que  par  la  voie  II  pafla  enfuite  a  l'appel  des  fencences 

de  la  négociation  y  les  billets  font  palfés  confulaires. 

en  France  y  on  ne  peut  dire  que  les  juges  Quant  à  la  première  y  qui  avoit  con^ 

de  France  foicnt  incompétens,  &  la  com-  damné  Hopener  à  payer,    il  écarta  d'à- 

pécencc  des  confuls  de  Calais  a  été  jugée  bord  l'allégation  que  les  billets  n'étoient 

E>ar  l'arrêt  qui  a  confirmé  la  fentence  fur  pas  dus  ;  il  en  fit  fentir  Tabfurdité.  Il  dk 

,e  déclinatoire.  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  Ibutenir ,  qu^il 

Mais ,   dit  -  on ,   Thomire   n'efl  qu'un  «n'y  eut  pas  d'adion  contre   un  Anglois  9 

prête-nom  :  c'tft  ce  dont  on  ne  rapporte  qui  fe  feroit  établi  en  France ,  &  qui  y 

aucune  preuve.  Rien  n'empêche  de  négo-  feroit  quelque  commerce ,  quoique  fes  obli- 

cier  des  billets  échus.   Pourquoi  ne  fera-  gâtions  fufient  pafTées  en  Anj^leterre  :  qu'il 

t-il  pas  permis  à  un  François  de  prendre  falloit  dire  «qu'il  y  pourroit  être  pourfuivi 

de  pareils  billets,  fur-tout  lorfque  le  dé-  par  des  étrangers,  &  que  la  néceffité  du 

biteur  fe  trouve  en  France  ?  Il  n'y  a  donc  commerce  le  demandoit  :  que  de  ikvol 

auame  difficulté  à  confirmer  la  première  fi  en  cas  de  faillite  il  n'en  étoit  pas  d 

fentence.  même,  c'écoit  une^ueflion  inutile  à  a? 

La  féconde  n'eft  pas  moins  régulière ,  ter ,  parce  que  tout  ce  qui  avoit  été  c 

&  par  conféguent  Temprîfonnement.  Il  n'y  à  cet  égard  n'étoit  pas  prouvé.   • 

a  aucune  ordonnance  qui  oblige  de  donner  Le    même   magiflrat   réduifit   la   di 

caution ,  en  cas  d'appel ,  pour  l'exécution  culte  à  deux  points.    Le  premier  eft 

d'une  fentence   confuiaire.  Il  eft  vrai  qu'à  *  forme    de  la   lentcnce  >  qu'on    prêtent 

Paris  on  eft  dans  l'ufage  de  prendre  cette  n'avoir  été  rendue  que  par  deux  jiig 
précaution  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on 
y  foit  aftreint. 

Quant  à  la  fentence  du  juge  de  Boulo- 
gne ,  qui  a  ordonné  l'élargiflcment  du  pri- 
Ibnnier ,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  être 
infirmée.  En  effet ,  quoique  les  juges  or- 
dinaires connoiffent  de  l'exécmion  des  fen-  blifTeflftent  des.  cojifuls  dans  pluÊei 
jcnces  confiiljaires ,  ils  ne  peuvent  cepen-  ires  villes,  on  a*fixé  le  nomqre  d< 


Il  efl:  certain ,  dit  M.  l'avocat-gem 
que  l'éJit  de  15^3  demande  trois  ji 
&  qu'il  faut  tenir  la  main  à  Texec 
des  ordonnances  ,   qui    ne  donnent 
torité  aux  confuls  ,  que  lorfqu'ils  fi 
vent  en  certain  nombre.  Mais  par 
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\  un  moindre  nombre  :  &  il  faudroit  fa* 
voir  ce  que  porte  rétabliflemenç  du  cpn- 
dilac  de  Calais,  mais  cela  demandereit 
un  interlocutoire  qui  feroit  peut-être  inu- 
tile ,  s'il  fe  trouvoit  quelque  autre  motif 
de  déeifion. 

Le   fécond  point    à  examiner ,    eft  la 
compétence  des  juges  à  cet  égard.  Quoi- 

Îie  les  Anglois  puiflènt  être  aâionilés  en 
rance ,  cependant,  lorfquil  s'agit  d'o- 
bligation pafTée  dans  le  pays  étranger , 
cil  ils  font  domiciliés ,  il  tfl  jufte  de 
fttivre  la  règle  générale ,  qui  \eut  que  le 
défendeur  (oit  affigné  devant  le  juge  de 
(on  domicile»  Âinfi  Hopener  étant  An- 
glpis ,  &  n'ayant  pris  aucun  établiflement 
en  France  ,  la  fentence  des  ju^es  de  Bou- 
logne contre  Texier  eft  régulière  ;  &  il 
ft'agic  de  voir  fi  ce  jugement  ne  peut  in- 
fluer fur  la  coptefiation  préfente. 
■  On  ne  peut  oppofer  Tarrêt  de  la  cour 
q/û  y  fans  avoir  é^rd  à  la  requête  ,  à  ce 
que  l'arrêt  fût  déclaré  commun  avec  Tho- 
mire,  a  confirmé  la  compétence  des  juges 
de  Calais/ Il  y  avoit  un  fait  à  examiner, 
qui  étoic  de  favoir  par  quelle  voie  il  avoit 
les  ^billets  en  qiieUion.  Si  c'étoit  par  la 
voie  du  commerce,  nulle  difficulté  qu'Ho- 
pener  ne  dût  être  condamné  à  payer  :  mais 
s'il  o'étoit  que  prêce-nom ,  il  ne  méritoit 
pas  d'être  écouté;  &  comme  cela  deve- 
aoit  un  moyen  du  fond ,  c\ù  avec  raifon 
que  la  cour  a  confirmé  la  fentence ,  qui 
ordonnoit  qu'Hopener  défendroit  au  fond. 
.  Cela  polé  ,  peut  -  on  croire  que  la 
ftnceace  dont  il  s'agit  ait  bien  jugé  ,  au- 
jourd'hui que  par  l'examen  du  tond'  il 
cft  prouvé  que  Thomire  n'tfï  qu'un  prête- 
nom  ?  Il  n'efl  pas  douteux  que  les  ordres 
n'aient  été  pafTés  pour  éluder  la  fentence  de 
Boulogne  :  ils  ont  tous  été  paflcs  poflérieu- 
ceniem;  ils  font  été  dans  l'c-fpace  d'un 
anois  ;  &  les  billets  écoient  alors  échus 
depuis  plus  d'un  an.  Mais  ce  qui  eft  dé- 
dm,  ceft  que  Thomire  lui-même  rap- 
porte les  procédures  faites  à  Boulogne  par 
Texier  ;  il  ne  les  a  donc  pas  ignorées  ; 
le  cela  feul  fuffiroit  pour  affurer  fa  qua- 
lité de  prête  -  nom.  Dès -lors  il  faut  le 
legarder  comme  Texier ,  à  Tégard  duquel 
la  fentence  de  Boulogne ,  dont  il  n'y  a 
pas  d'appel  j^  eft  un  obflacle  infurmonta- 


ble.  Il  efl  donc  nécefTaire  d'infirmer  les^ 
fen.tences  dont  efl  appel  :  &  en  confë- 
quencç  ,  l'emprifonneraent  doit  être  dé- 
claré nul. 

M.  l'avocat-général  crut  que  dans  ceS' 
circonf^ances ,  U  étoit  inutile  d'agiter  la 
queflion  de  favoir  fi  les  fentences  confu- 
laires  étoient  exécutoires  nonobflant  l'appel 
à  la  charge  de  caution  y  ou  fans  caution. 
Il  ne  laifla  pas  cependant  de  s'en  expli- 
quer. Il  dit  que  nulle  ordonnance  ne  1er 
requérant,  ni  l'édit  de  1^6}  ^  ni  l'ordon-. 
nance  de  1^7},  il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
les  y  aflreindre  ;  qu'on  ne  pouvoit  à  cet 
égard  appliquer  l'ordonnance  de  x66j  y 
fur  les  iëntences  qui  s'exécutent  par  pro- 
Vifion  ;  qu'il  étoit  vrai  qu'à  Paris  l'ufage 
des  confuls  étoit  d'exiger  la  caution,  mais 
qu'il  ne  s'cnfuivoit  pas  que  cela  formât 
une  nécefïïté  ,  &  que  cela  ne  dût  dépendre 
des  juges. 

Il  ajouta  que  l'emprifonncment  éMnt 
déclare  nul ,  il  refloit  à  examiner  s'il  y 
avoit  lieu  d'adjuger  des  dommages-inté* 
rets.  En  s'en  rapportant  à  la  prudence 
de  la  cour  ,  il  obferva  qu'Hopener  étoit 
débiteur,  &  en  cette  qualité  qu'il  étoit 
peu  favorable ,  fur-tout  fi  on  faifoit  atten- 
tion  qu'il  fe  prétendoit  réfugié  en  France ,. 
pour  éviter  les  pourfuitcs  de  fes  créan- 
ciers. 

La  cour,  par  arrêt  du  7  août  173a, 
a  infirmé  les  lentences  dont  éroit  appel  ; 
«émcndanr,  a  d^laré  le  fieur  Thomire  non- 
rccevable  dans  la  demande  par  lui  fbr- 
mee  contre  le  fieuc  Hopener.  aux  confuls 
de  Calais ,  fauf  le  recours  dudit  Hopener 
contre  qui  &  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être  ; 
en  conféq'ience  a  cléclaré  fon  emprifonne- 
mcnt  nul  &  injurieux ,  ordonné  qu'il  feroit 
mis  en  liberté ...  4  condamné  le  ficur 
Thomire  en  cent  livres  de  dommages  & 
intérêts ,  &  en  tous  les  dépens  »  :  Flaidoyc- 
ries ,  joL  j^Q ,  n^  zo  ,  coté  ^4^'$. 

24.  En  1707  ,  le  fieur  le  Mofnier,  ca- 
pitaine  de  navire ,  projette  un  voyage  en 
Amérique.  Au  commencement  de -juin, 
le  fieur  Ifabel  ,  négociant ,  lui  fait  voir 
trois  plateaux  de  deflert  àovés  d'or  moulu , 
qu'il  dit  lui  avoir  coûté  fîx  mille  livres* 
\\  ajoute  que,  fi  le  fieur  le  Mofnier  pou- 
voit  lui     en    procurer  la    vente  ,  il   lux 
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donneroit  une  part  dans  le  bénéfice  excé- 
dant les  fiK  mille  livres.  Le  fieurle  Mof- 
nier  accepte  la  propoCtion.  Le  6  juin  aâe 
entr'eux  par  lequel  le  fieur  le  Mortvier 
reconnott  avoir  reçu  du  lieur  Ilabel  les 
trois  plateaux ,  Se  ce  dernier  en  déclarant 
les  avoir  achetés  Cx  mille  livres  ,  confent 
que  le  furplus  du  bénéfice  foie  partagé  par 
tiers  ,  un  tiers  pour  le  fleur  le  Molhter , 
un  tiers  pour  (on  capitaine  en  fécond  ,  & 
le  dernier  tiers  pour  le  lleur  Ifabel.  Le 
Iteurle  Mofaier  s'oblige  de  tenir  compte 
au  Ceur  Ifabel  du  principal  flc  du  béné- 
fice ,  auQii&t  après  ion  retour,  fans  exiger 
aucun  frais,  ni  de  tranfport,  ni  de  retour. 

Le  £eur  le  Mofnier  n'exécute  pas  fon  pro- 
jet de  vovage  projette.  Il  chaîne  des  pi. 
tejux,  aux  rnSmesconditions  ,  1b  capitaine 
FoifTon ,  fiifant  voile  pour  le  Port  -  au- 
Prince.  Les  plateaux  débarqués  ne  con- 
viennent fl  perfonne.  A  peine  en  offre  t-on 
tso%  mille  livres.  Le  capitaine  Poiflbn 
charge  le  capitaine  Mafîbn  ,  faifani  voile 
peur  le  Havre  ,  de  les  remettre  au  capi- 
taine le  Mofnier. 

Cependant  des  affaires  particulières  ame- 
nèrent le  Mofnier  ï  Veruilles  &  à  Paris. 
Le  fieur  ITabel  le  fiit  alHgner  au  confulat 
de  Paris,  le  aj  novembre  17^7,  &  le 
1)  il  obtient  une  fentcnce  par  défaut  qui 
condamne  le  fitur  le  Mofnier  à  reflituer 
les  trois  plateaux  en  qutflion  ,  fînon  le  con- 
damne par  corps  à  payer  à  Ifabi;!  la  fomme 
de  Cx  mille  livres  pour  leur  valeur. 

Emptîfonnemcnt  du  fieur  le  Mofnier  en 
vertu  de  cette  fentince. 

Appel  de  l'a  part  d*:  la  même  fentence , 
tant  comme  de  jjge  incompétent  qu'aux 
tremenr. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur-général 
en  l'amirauté  de  Fraflcc,  au  fiége  de  la 
abk-  de  marbre  à  Paris ,  incti  vient ,  fe  rend 
appeUam  comme  de  ju^e  incompécent  & 
revendique  la  coutefiition. 

Le  fieur  le  Mo'nier  conclut  à  ce  qu'il 
lui  foit  donné  afle  de  ce  que  fur  la  de- 
liiande  contre  lui  formée  aux  confuls  il 
confent  de  procéder  à  l'amirauté,  au  tond 
à  ce  que  la  fentence  foit.décIarée  incom- 
pétente 6c  niUe  ,  que  fon  emprifonnemeiir 
l'oit  déclaré  nul ,  injurieuTi,  tortionnaire  Se 
dîraifiimiable  ;  que  (on  éù^giSamsat  ibit 
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ordonné  ,  &  que  le  fieur  Ilâbel  foie  con* 
damné  envers  lui  en  trois  mille  livres  de 
domtnages  &  intéiécs  ic  en  tous  les  dé- 
pens. 

M.  l'avocat  -  général  Bareniin  porta  U 
parole  dans  cette  caufe. 

La  fentence  des  juge  Se  conluls  ,  dit  ce 
magiHrat ,  efi  fans  contredit  incompétent« 
Se  nulle.  La  matier«  en  quedlon  n'étoic 
point  de  la  compétence  de  la  jarifdiâioa 
cunfulaire,  mais  bien  de  Tamirauté.  Ls 
preuve  s'en  tire  d'un  arrêt  du  confeil ,  da 
31  avril  1^79  ,  revêtu  de  lettres-patKiKt 
enregiftrées  en  la  cour.  Cet  arrêt  maintient 
Se  garde  définitivement  les  Pigei  de  l'ami* 
rauté  dans  le  droit  Se  poffeflun  de  cou» 
noîtrc  des  différens  procédans  des  alfa- 
rancftSf  groffes  aventures,  promefles,  coo»  ' 
tracs ,  6c  obligation  concernant  le  coat' 
merce  de  mer ,  fret  Se  naulage ,  comme  ils 
auroient  pu  hire  avant  l'article  7  du  dut 
la  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i£7|i 
auquel  l'arrêt  a  dérogé ,  ^ifant  défènles 
aux  juge  &  confuls  de  les  y  troublera  peint 
de  milité  ,  Cdffation  de  procédure  ,  Se  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Les 
aniclei  1,1,  13  &  i{  du  titre  %  de 
l'o^doiuiance  de  la  marine,  de  i6ii ,  (bnc 
conformes  i  cet  arrêt.  Enfin  la  qtieftiona 
é:é  décidée  par  un  arrêt  de  la  cour,  da 
14  avril  17)9  ,  rendu  entre  le  btroa 
d'Huart  Se  une  compagnie  affoci^  k  on 
traité  de  commerce  maritime.  Ainfi  nul 
doute  que  la  fentence  doit  être  dëdarép 
incomi-etente  Se  nulle,  fie  les  parties  ren- 
voyées fur  leurs  demandes  k  TamiFaut^ 

Qiunt  aux  dommages  &c  intérêts  lëclam^ 
par  Je  fieur  le  Mofnier ,  pour  fon  empri* 
ronnemenc ,  M.  l'avocat- général  a  ob'èrvé 
qu'à  la  vérité  le  fieur  le  Mofnier  dévoie , 
ou  le  p'ix  ,  ou  la  repréfentacion  des  pU- 
tciix  ,  mais  que  d'après  les  circooftancesi 
Se  ks  différentes  pièces  .]u  il  ramiottoït  ^ 
dès  qu'il  prouvoit  qu'il  n'y  avoit  de  (à  parti 
ni  achat,  ni  vente,  ni  abus  de  contî.ince, 
la  contrainte  pjr  corps  lui  paioifTuii  injiiftei 
Au  furplus,  il  n'a  point  cru  que  la  CO'Jf 
dyt  ftituer  fur  1,1  demande  en  dommage! 
Se  intérêts.  Il  a  tfiimé  qu'il  éioit  plusptO- 
dent  de  réferver  aux  jtges  de  l'amuailt^ 
d'y  lîacuer. 

Anét  coatradiâoiie  ,  du  7  ^j 
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traiiae  par  corps  ^  &  itn  pris  à  parue. 


cohfonne  aiif  concluflons  de  M. 
t  -  gtfnérAl  ;  leque  a  déclaré  U 
edes  confuls  incomp'éteQie  &  nulle, 
lODcé  agilement  la  njUiié  de  l'cm- 
ement ,  a  ordonna  rélar^iûlmcni  du 

Molïiier  ;  l'ur  toutes  les  autres  de- 
I  les  panics  unt  évé  mifes  hois  de  cour, 
éanmoiasla  demande  en  dommages- 
t  formée  par  le  Molnier  ,  furlaquelle 
H  de  l'amirauté  pourront  flatue^^'iI 
m  en  définitif  n  ;  le  fleur  Ifabel  a 
nd^nuié  en  tous  les  déj>ens  :  Piai- 
M,  vulajeuuU,u'  7. 

L'incompétence  des  confuls  peut 
rononCii  d'office  lur  l'appel  de  leur 
H)t  f  quoiqu'aucune  des  parties  ne 
aloir  te  moyen  d'incompétence.  M. 
kt- général  Joly  de  Fk-ury.  a  plaidé 
maxime  en  portant  la  parole  dans 
iiife  j'Jgée  de  relevée  le  vendredi  4 

iy6o.  Dans  cette  efpece ,  un  che- 

du  guet  avoit  aûionné  im  maré- 
[ui  ,  par  impéritie^  avoit  bleffê  fon 
.  en   le  hrranl.  L'affaire  avoic  été 

aux  confuls  Se  y  avoit  été  Ja- 
nine des  panies  ne  fe  plaignoît  de 
npéience  ,  &  on  plaidoii  la  caufe  au 
Mais  M.  l'avocat-oénéral,  auquel  il 
tît  élé  communique  ,  oblêrva  que  les 
s  écoicnc    incompétens    pour    con- 

d'une  pareille  aftuire;  que  les  jurif- 
is  éioitnt  de  droit  public  ;  &  que 
nies  ne  pouvoient  en  choilir  d'autres 
uger  lejrs  d^Tércns  que  par  la  feule 
le  l'arbitrage.  En  conléqaence  il  în- 
a  appel  de  U  Icntencc  des  confuls  , 
le  de  juge  incom^éierit ,  au  nom  de 

procjreiir-^énérai  ;  ut  par  l'arrêt  du 
let  1760  ,  la  caufe  tut  renvoyée  de- 
les  pg(--4  qii  en  dévoient  coiinoître: 
jyitriei  ,jii.  lia,  rerjo. 

Par  rapport  à  l'incompétence  par- 
:Ee  des  juge  &  confuls  djns  toates 
lulès  qui  le^arde  l'approvifionnement 
ois   par  eau  :  voyez  HCtti^dt-riUt. 

,  Forme  de  procéder  aux  confuls-: 
rjuriJfradettLe  :  Uurs  kuiff.trty  leurs 
'■-.  greffier»  : 


I.  La  forme  àe  procéder  dans  les  ju- 
rifdiâtons  confulaires  ,  ell  infiniment  fim- 
ple.  L'ordonnance  veut  que  les  parties 
plaident  elles-mêmes  leur  canfe  fans  Oli- 
nif^ere  de  procureur ,  far  les  demandes 
formées  par  un  Cmple  exploit  d'ajourne- 
ment. 

1.  L'édii  de  création  des  conliils  de 
1^6}  ,  a  prefcrit  quelques  formes  parti- 
culières de  procéder  dans  ces  j'jrifdiâions. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  &s  difpoCtîons 
k  cet  égard.  C'efl  dans  l'ordonnance  de 
j66y  f  interprétative  de  l'édit  de  1^6}, 
que  nous  puilèrons  ce  qu'il  ell  effeniiel  de 
connoîtrc  fur  ce  point. 

L'article  i  du  titre  j6 ,  veut  «  que 
ceux  qui  font  afTi^nés  devant  les  ju^e  8c 
confuls  des  marchands  ,  foîent  tenus  de 
comparuitre  en  perfonne  à  la  première 
audience,  pour  être  oiis  par  leur  bouche  >i. 

L'article  a  permet  »  aux  parties  en 
cas  de  maladie ,  abfcnce  ou  autre  légi- 
time empêchement ,  d'envoyer  un  mé- 
moire contenant  les  moyens  de  demande 
ou  détenfe  ,  '  fi^né  de  leur  main  ,  ou  par 
un  de  leurs  parens ,  vo!lïns  o-j  amis, 
ayant  de  ce  charge  5c  procuration  fpé- 
ciale,  dont  il  fea  apparoir;  Se  fera  la 
caufe  vuidée  fur  le  champ,  fans  minif- 
tere  d'avocat  ni  de  proc.irear  ». 

L'article  3  permet  aux  ju^e  &  confils, 
K  s'il  til  néceffaire  de  voir  les  pièces  « 
de  nommer  en  prcf:;ncc  des  parties ,  ou 
de  ceux  qui  feront  chari,éi  de  Icjr  mé- 
moire ,  un  des  anciens  conlûls,  ou  autre 
marchand  non  fiifj)ed  ,  yoar  les  examiner , 
flc  fur  fon  rapport  donnerftn[encc,qui  fera 
prononcée  en  la  prochaine  audience  », 

L'anicle  4  permet  aji  conl'jls  ,  «  s'ils  . 
j-jgeni  nécelfaire  d'entendre  la  partie  non 
comparante ,  d'ordonner  qu'e'Ie  lèra  o.iie 
par  l'a  baiche  en  l'audience ,  en  lai  don- 
nant délai  coftipéttnt ,  ou  6  elle  étoit 
malade  j  de  commettre  l'jn  d'enir'eux , 
pour  prendre  l'inierro^roire ,  q  :e  le  gre& 
fier  fera  tenu 'de  rédiger  par  écrit  ». 

L'article  j  veur  qoe  n  o  l'jne  deî  par- 
lies  n»  compvt  à  iipiemiere  afii  ^nation, 
il  foit  donoé  à*'       i|  con^é  emportaaf 
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L'article  6  permet  c<  de  rabattre  les 
défauts  &  congés  en  l'audience  luivante , 
pourvu  que  le  défaillant  ak  fomVné  par 
aâe  celui  qui  a  obtenu  le  àéùxxt  ou  congé 
de  comparoître  en  raudience  ^  &  qu'il 
lÉt  offert  par  le  même  aâe  de  plaider  li)r 
le  champ  tu 

L'artide  7  veut,  que  u  û  les  parties 
font  contraires  en  faits ,  8c  que  la  preuve 
en  foît  .  recevable  par  témoins ,  il  leur 
foit  donné  un  délai  compétent,  pour  faire 
coniparoitre  refpcûivcment  leurs  témoins , 

3ui  feront  ouis  fompiairement  en  i'au- 
iencc  y'  après  q-je  les  parties,  auront  pro- 
polé  verbalement  leurs  reproche^  y  ou 
quelles  auront. été  fommées  de  le  faire, 
pour  cnfuite  être  la  >cau(c  jùsjée  en  •  la 
même  audience  ,  -  ou  au  eonfeil  fur  la 
ledure  des  pièces  >j. 

L'article  8  ordonne  »  qu'au  cas  quto  «les 
témoins  de  l'une  des  parties  ne  icompa- 
rent ,  elle  demeurera  torclofc^  &  déchue 
de  les  faire  ouir ,  fl  ce  n'cfi  que  les  juge 
&  confuls ,  eu  éj;ard  ^  la  qualité  de  î  af- 
faire, trouvent  à  propos  un  nouveau  délai 
d  amener  témoins ,  auquel  cas  les  témoins 
feront  ouis  fecrete ment  en  la  chambre  du 
eonfeil  «.  ii- 

L'article  9  veut  «  que  les  déportions 
;des  témoins  ouis  en  l'audience  ,  foient 
rédigées  par  écrit ,  Se  que  s'ils  font  ouis 
en  la  chambre  du  conleil ,  elles  foient 
fi:';nécs  du  témoin ,  finon  qu'il  foit  fait 
mention  de  la  caufe  pour  laquelle  le  té- 
moin n'a  pas  figné  m. 

L'article  10  ordonne  aux  confuls  de 
faire  mention  dans  leurs  fcntençes  des 
déclinatoires ,  qui  feront  propofés. 

L'article  11  défend  aux  juge  &  con- 
fuls «  de  prendre  aucunes  épices  ,  falai- 
res ,  droit  de  rapport  &  de  eonfeil ,  même 
pour  les  interrogatoires  &  audition  de 
témoins  ou  autrement ,  en  qlîeIque^  cas , 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine 
de  concuflTion  &  de  reftfcation  du  qua- 
diiiple  9). 

3.  L.s  hjbitrns  des  'île?  où  il  y  a 
jriUiiUon  conGii.iit'c ,  r  eâvcnt  erre  aiTi- 
-g;né>  au  knden.:;'n  pc  :  tout  délai;  & 
lorUiuil  y  a  pû-J  d?  .  la  dtnieure  ,  ils 
peuvent  1  et;c  a  conv  .  ror:  le  même  jour  : 
dans  ce  dcrnici*  cas  1  nuilFier  doit  marquer 


Thetm  ob  IVxptoit  à  été  donlié  >  &  rhèaff 
k   laauelle  on  doit  comparoître.  1 

L'edit  de    i  ySy  ,    art,   zo ,  défendoit 

aux  liuifliers  de  porter  les  aflîgnations  aux 

heures  de  la  bourfe  :  mais  cet  arricle  n'a 

•plus  d'exécution.  *>6'eulemént  on  doit  pox^ 

.ter  les  exploits  de  pur. 

L'huiffier  peut  laifler  l'aflignation  à  la 
perfbnne  qu'il  trouve  dans  la  maifon  d^tui 
domicilié ,  ou  la  laifTer  ibus  la  porte  s*il 
ne  trouve  perfonne  ;  mais  fi  Tailigné  loge 
en  chambre  garnie ,  il  faut  la  lui  dooner 
à  lui-même,  v 

A  Paris,  quand  fe  défendeur  n'a -pas 
comparu  aq  jour  de  l'aflî'^nation ,  &  que 
robjet  de  la  demande  eft  de  la  valeur 
de  plus  de  dix-fept  livres  ,  il  intervient 
une  ordonnance  de  réafTî:mé.  La  ieconde 
afGgnation  «  donnée  en  exécution  de  cette 
ordonnance,  doit  toujours  être  6gnifiét 
•par  un  huiffier-audicncter  -des   confub. 

On  fait  que  par  un  abus  trè<-rept)éhens« 
'fible ,  il  arrive  feuvent  que  les  hailfieA 
ne  portent  point  les  alTignations  ai^  lieue 
-^  aux  peribnnes  auxquelles  ils  doivent 
les  reinettre.  C'eft  pour  remédier  à  cet 
ibus  qu'a  été  introdqite*  la  formalité  da 
'féadigoé.,  donné,  par  des  officiers  dont 
l'exaditude , . qid  ne'  fe  dément  pas,  fak 
la  fécurité.des  négocians.  Quand  ils. ne 
trouvent  pas  le  domicile ,  ^exploit  eft 
rapporté,  &  la  fignification  n^èn  cenfée 
faite  »  que  quand  ils  l'ont  trouvé ,  d*aprës 
les  nouvelles  indications  qu-on  eft  oblige 
de  leur  donner. 

L'auteur  de  l'Indruâion  des  négocianf  ^ 
imprimée  en  ij96.y   ancien  jugc-confuJ^ 
de  '.  Paris  ,  obferve  ,  pag.  ^77  ,  qa*il  fi 
roit  à  propos  pour  éviter  les  ftais  »  d'r 
donner  qu'il  n'y  aura  pas  de  réaffignatio 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  pas   d'n 
fomme    de  trente  livres  au  moins  ^  c^xii 
eft  le  terme  au-deflbus  duquel  on  ne  pro>« 
nonce   point  là  contrainte  par  corps. 

Suivant  le  même  auteur  p  pag.  33^ ^ 

lorfq  l'on  ve*it  obtenir  fentence  ponrécroner 

un  prifcnnier  ,    il   faut  le   réaffigner  ;  8c 

■conune  il  pourroit  fortir  pendant  œ-délaîi 

0.1  demande  &  on  obtient  fouvent  pcr- 

nîiiïion  de  réaffigner  fur  l'heure.  Les  jog« 

doivent  £iire  attention,  file  réaffignépent 

êirc  perte  avant  la  fin  de  l'audience  ;  afin 

qae 
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1734  ,  &  premier  février  1735  ,  enre- 
giftrées  au  parlement ,  le  7  mars  fuivant , 
il  a  été  ordonné  oue  la  déclaration  du 
24  juin  1710 ,  &  rarrêt  d'enregiflrement 
d'icelle  du  10  juillet  fuivant,  feront  exé- 
cutés y  &  en  conféquence  que  les  huit- 
(iers-audienciers  des  confuls  jouiront  du 
droit  de  faire  feuls ,  à  Texcluuon  de  tous 
autres  huiffieris  ou  îergens ,  dans  la  ville 
&  les  fauxbourgs  de  Paris ,  les  fignifica- 
tions  néceffaires  dans  les  inftances  inter- 
loquées en  ladite  ^jurifdiâion  ,  enfemble 
celles  des  ordonnances  defdits  confuls  ,  & 
des  aâesqui  fe  paffent  en  leur  greffe. 

5 .  En  général ,  les  juge  &  confuls 
n'ont  rien  de  plus  à  conir ,  que  de  dimi<* 
nuer  les  frais  dans  les  affaires  qui  (ont 
portées  devant  eux  ,&  d'empêcher  qu'il  ne 
le  commette  far  ce  point  aucune  exaâion# 

Ceft  dans  cette  vue  qu'en  178$  les  juge 
&  confuls  de  Paris  ont  fait  afficher  dans 
leur  fale  d'audience  un  tableau  dans  lequel 
font  expliqués  avec  détail  tous  les  droits 
du  roi  y  des  greffiers  y  des  procureurs  .&  des 
huifliers ,  pour  les  procédures  8c  Its  fen« 
tences  confulaires*  (Je  tableau  fe  trouve  p 
avec  des  notes  »  dans  Flnflruâion  des  né- 
gocians ,  imprimée  en  178^ ,  pag.  275  & 
fuiv. 

Suivant  ce  qui  eft  dit  dans  cet  ouvrage , 
pag.  97^  9  il  eft  à  défirer  que  quelque  r^ 
glement  oblige  les^  greffiers  a  joindre  le 
prix  à  la  dénomination  de  chaque  objet, 
quand  ils  liquident  les  frais  d'une  fentence  : 
par  ce  moyen ,  ils  s'appercevroient  eux- 
mêmes  des  erreurs  qui  peuvent  fe  gliffer 
dans  cette  liquidation  ,  ou  du  moins  met- 
troient  les  parties  à  portée  de  les  relever» 

6.  Les  jurifdiâions  confulaires  qui  font 
juges  de  bonne  foi ,  n'admettent  point  de 
prefcription  dans  les  affaires  de  marchands 
a  marchands ,  ou  entre  artifans  &  ouvriers  : 
voyez  l'arrêt  du  10  juillet  i6j%p  rapponé 
au  Journal  du  palais. 

On  n'y  a  point  d'égard  non  plus  atuc 
fins  de  non  recevoir,  qu'on  pourroit  tiret 
de  comptes  foldés ,  quittances  ,  ou  autres 
aôes  ,  lorfqu'une  des  parties  articule  quel- 
que erreur,  omiffion  ou  double   emploi. 

A  l'égard  du  ferment,  lufa^e  ordinaire 
des  juge  &  confuls  efl  de  le  défibrer  au  de* 
oiandear  •  quand  la  demande  eft  faite  dans 

D  dd 


qne  le  prifonnier  puiife  envoyer  quelqu'un 
fépondre  pour  lui, 

Lorfque  celui  qui  a  laîffé  prendre  contre 
lui  une  fentence  p^r  défaut ,  y  a  formé 
oppofition,  il  faut  avant  ji'être  admis  à 
Diaider  fur  cette  oppofition  ,  qu'il  paye 
les  frais  de  contumace ,  qui  fe  jnontent 
ordinairement  à  quinze  ou  dix-huit  livres. 
D'oîi  il  réfulte  que  quelque  mal  affigné 
que  l'on  croye  être ,  il  eft  prudent  de  fe 
préfenter  :  ihd,  pag.  jjfz. 

4*  La  formalité  du  réaffigné  dont  nous 
venons  de  parler ,  a  été  autorifée  par  un 
premier  arrêt  du  cônfeil ,  du  24  décembre 
1668  ,  &  par  un  fécond  du  14  décembre 
1718  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  chro^ 
ndogiaue  de  Jouffe  ,  tom.  i ,  pag.  ziz. 

Le  droit  des  huiffiers  -  audienciers  des 
Confiils ,  de  donner  (èuls  les  fécondes  afli- 
oiations  fur  défaut  ,  &  de  faire  toutes 
KS  fi|;nifications  néceffàires  dans  les  caufes 
interloquées  aux  confuls,  leur  a  été  con- 
teflé  par  les  huiffiers  du  châtelet  ;  &  par 
un  piemier  arrêt  contradiâoire ,  rendu  en 
U  grand'chambre  fur  les  conclufions  de 
M,  l'avocat  -  général  Chauvelin,  le  14 
janvier  1733  ,  entre  les  huiffiers  du  châ- 
telet f  les  confuls  de  Paris ,  le  greffier 
te.  les  huiffiers-audienciers  de  leur  fiége, 
la  cour  a  infirmé  les  ordonnances  des  con- 
fiils ,  en  ce  qu'elles  portoient  une  adreflè 
cxdufive  en  raveur  des  huiffiers  des  con- 
fiils :  en  conféquence  ,  les  huiffiers  du 
châtelet  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
&  poffeffion  de  donner  les  fécondes  affi- 
gnations ,  de  faire  toutes  les  fignifications 
nécseffaires  dans  toutes  les  caufes  interlo- 

Sfcs  ,  &  de  fignifier  tous  les  autres  aâes 
lanés  de  leur  jurifdiâion ,  par  concur- 
rence avec  les  huiffiers  des  confuls  :  Plai^ 
doyerîes ,  foL  lyy. 

Les  fix  coi^s  des  marchands  ayant 
formé  oppofition  à  l'exécution  de  cet  ar- 
rêt ,  il  a  été  ordonné  par  autre  arrêt  con- 
tradiâoire du  4  feptembre  1734,  qui  les 
mecuc  oppofans  à  ce  premier  arrêt,  qu  avant 
filtre  droit  &  dans  fix  mois ,  les  parties 
fe  retireroient  pardevers  le  roi  :  Plaidùyt^ 
ries ,  foL  ^^^.  Enfin  ,  par  arrêts  du  con- 
fêil- d'état,  des  19  oâobre  &  16  no- 
vembre 1734,  &  lettres-patentes  obte- 
nues en  conféquence  ^  les  6  novembre 
Tomt  V, 
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l'an  de  la  livraifon  des  marchandifes  ^  & 

S'il  eft  fait  mention  de  cette  livraifon 
r  des  regifices  en  bon  ordre.  Dans  les 
demandes  faites  après  Tan  révolu,  on 
prend  celui  du  défendeur. 

Il  arrive  quelquefoîs  qu'on  défère  le  fer- 
ment au  déJFendeur  quoique  la  demande 
fojt  faite  dans  l'an  de  la  livraifon  des  mar- 
chandifes. Ceft  1^  lorfque  le  demandeur 
ne  peut  repréfenter  de  regiftres ,  ou  bien 
que  fes  regiftres  font  en  mauvais  ordre  ; 
a®  torique  fa  réputation  eft  équivoque. 

Lorfque  le  défendeur  fe  trouve  dans  Fun 
on  l'autre  de  ces  cas ,  on  défère  aufli  quel- 
quefois le  ferment  au  demandeur  après  Tex» 
piration  de  l'année  :  ibid.  pag.  viyo. 

L'anicle  a  du  titre  ao  de  l'ordonnance 
de  166^  ,  qui  fixe  les  cas  dans  lefquels  il 
eft  permis  d'admettre  la  preuve  par  té- 
moins j  contient  une  exception  par  rapport 
à  l'ufage  des  jurifdiâions  confulaires.  Sui- 
vant cet  ufage  la  preuve  eft  admife  pour 
quelque  fomme  que  ce  foit ,  &  dans  tous 
les  cas  où  le  triounal  le  juge  à  propos. 

7.  Les  juge  &  confuls,  lors  de  leur 
création ,  n'avoient  ni  huiffiers  audien- 
ciers ,  ni  fergens  particuliers.  Un  édit 
d'Henri  IV,  du  mois  de  mai  1595  ,  en  a 
créé  deux  pour  chaque  jurifdiâion  ,  &  une 
déclaration  du  21  décembre  171a  les  a 
maintenus  dans  le  droit  de  fignifier  feuls  , 
\  l'exclufion  de  tous  autres  huiffiers ,  dans 
les  jurifdiâions  confulaires  de  leur  établif- 
fement ,  les  défauts  ,  fentences  de  récep- 
tion de  caution  ,  &  autres  aâes  ,  fenten- 
ces ou  jugemcns  ,  qui  n'ont  par  befoin 
d'être  revêtus  du  fceàu. 

Suivant  Tarrêt  du  parlement,  rendu  pour 
les  huiffiers  de  ileims ,  le  a8  mars  1^48, 
les  huiffiers  des  jurifdiâions  confulaires 
doivent  fe  faire  recevoir  devant  les  juge 
&  confuls  de  leur  fiége. 

-Un  arrêt  dérèglement  du  parlement,  du 
17  août  1740 ,  rendu  fur  les  conclufîons 
,  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury , 
entre  \ts  huiffiers  à  cheval  du  châtelet , 
la  jurifdiâion  confulairc  ,  &  les  fix  corps 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris  inter- 
venans,  a  ordonné  ,  i®  que  les  huiffiers 
à  cheval  du  châtelet  pourront  fignifier  les 

Iugemens  des  confuls  concurremment  avec 
es  huiffiers  des  confuls  ^  k  Texceptioni  dès 
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jugemens  interlocutoires  ,  &  aâes  ifÂ  fe 
tbnt  au  greffe  des  confuls,  lefquels  font 
réfervés  aux  huiffiers  des  confuls  ,  le  tooc 
conformément  à  une  déclaration  de  1734» 
&  k  des  lettres-patentes  de  1735  ;  a**  que 
les  huiffiers  à  cheval  pourront  plaider  aax 
confuls ,  tant  pour  eux ,  que  pour  ceux  qui 
les  en  auront  charge ,  loriqu'ils  turent 
un  pouvoir  fpécial  à  cet  effet ,  confbnmé- 
ment  à  l'édit  de  1 5^3  :  Plaidayeriesyfcl.  tj. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
14  août  1773  ,  contient  un  r^lement 
important  pour  les  premiers  huiffiers  des  ju^ 
rifdiâions  confulaires  de  fon  reftbrt.  Les 
difpofitions  en  font  trop  étendues  pour  que 
nous  puiffions  les  rapporter. 

8.  Il  paroît  qu'en  différens  temps  on  a 
fait  des  tentatives  pour  créer  des  procu- 
reurs en  titres  d'office  dans  les  jurifdiâions 
confulaires.  Mais  un  arrêt  du  confeil  ,''da 
31  décembre  1^58,  conformément  aux 
arrêts  du  parlement  des  8  juillet  1^13  ,  & 
23  février  i((i8  ,  &  à  ceux  du  confeil  des 
10  janvier  1^30,  &  31  août  1^34»  a 
ordonné  que  les  jurifdiâions  confulaires 
demeureroient  a  exceptées  à  perpétuité, 
tant  de  Tédit  du  mois  de  février  i^lo , 
que  de  tous  autres  qui  pourroient  être  par 
la  fuite  expédiés ,  pour  raifon  des  charges 
de  procureur  en  icelles  y>. 

Par  une  des  difpofitions  de  l'arrêt  de 
rédement  du  14  janvier  1733 ,  il  eft  ordoiH 
ne  que  dans  la  jurifdiâion  confulaire  d*Aii- 
gouléme  les  huiffiers  ne  pourront  âure  ks 
Fbnâions  de  pofhilant. 

Le  parlement  de  Befançon  a ,  par  arrêt 
du  27  mai  17 10,  ordonné  que  lei  parties 
paroitroient  elles-mêmes  en  pcrfonne  à 
l'audience  des  confuls ,  pour  détendre  leun 
intérêts  a  fans  miniftere  ni  affifbncc  d'a<- 
vocats  ,  procureurs ,  ou  autres  perfbnnes , 
fauf ,  en  cas  d'abfence ,  à  faire  préfenter 
leurs  mémoires....  avec  procuration  fpé- 
ciale...  pour  être  la  caufe  vuidée  fur  k 
champ  9>. 

L'anicle  3  du  règlement  du  parlement 
de  Paris ,  du  17  août   1740 ,  dont  nou^ 
venons  de  parler ,  fait  défenfesà  toutes  per— 
fonnes   de  prendre  le  titre  de   procureoc 
pofhilant  aux  coafub  conformément  à  Farrêc 
de  1^13. 

L'article  4  du  même  règlement  déclare 
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ne  délibëration  par  laquelle  les  juge 
(iils  acvoieiu  ordonné  qae  perfonne 
rroic  lever  des  fentences  dans  leur 
finon  les  parties  entre  lefqiielles  elles 
i€  été  rendues  y  ou  les  huit  procu- 
K^ulans  j  agréés  par  eux ,  fauf  aux 
à  fe  retirer  par  devers  M.  le  pro- 
général pour  être  pourvu,  d'un  ré- 
iCy  &  cependant  par  provifion  & 
■éjudice  du  droit  des  parties  ^  Tarrêt 
te  qu'il  ne  fera  délivré  aucune  fen- 
.a  greffe  des  confuls  ^  qu'aux  parties , 
lefquelles  elles  auront  été  rendues  p 
eur  fondé  de  pouvoir  fpécial. 
e  paroit  pas  qu'il  ait  été  rendu  de 
lent  ultérieur. 

jurifdiâion    confulaire  de  Paris  eft 
ufage  de  nommer  des  poftulans  ou 
f  pour  porter  la  parole  dans  les 
au  nom  des  parties.  Anciennement 
en  avoir  que  huit.  Aujourd'hui  ils 
a  nombre  de  dix. 
is  quelques  autres  jurifdidions  confu^- 
»  les  procureurs  des  juftices  royales 
dmis  a  plaider  pour  les  panies  qui  ne 
it  pas  plaider  elles-mêmes. 
L'edit   de   création  de  ij^3  avoir 
s  aux  juge   &  confuls  de  nommer 
[eur  fcribe  ou  greffier,  telle  perfonne  ^ 
TÎence ,  marchand  ou  autre ,  qu'ils 
lient  à  propos.  Mais  les  greffes  des 
âions  conlulaires  ont  été   érigés  en 
l'office  en  1^71.  En  i<f97,  les  greffes 
infuls  de  Paris  avoient  été  réunis  au 
tne  )  &  revendus  aux  juge  &  confuls , 
charge  de  rembourfer  les  ancien^  ti- 
:s  &  de  payer  au  roi  une  nouvelle 
:e.  £n   1710 ,  tous  les  greffiers  des 
iâions  confulaires  ont  été  fupprimés , 
m  a  été  rétabli  de  nouveaux ,  qui  font 
âme  temps  greffiers  des  préfentations 
livrent  les  aâes  de  voyages  :  voyez 
c  &  Greffiers. 

ndant  long-temps  les  juges  ordinaires , 
>ut  les  juges  du  châtelet  deraris,  ont 
idu  que  le  fceau  de  leurs  jurifdiâions 
it  fervir  à  fceller  les  fentences  des 
Is.  Mais  une  fentence  des  juge  Se  con- 
de  Paris,  du  30  mars  i^ia,  a  or- 
é  aue  les  propriétaires  ou  acquéreurs 
el  de  leur  jurildiâion ,  auxquels  celui 
litelet  appartenoit  en  même  temps  | 
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feroient  tenus  de  fcetler  leurs  fentences 
d'un  fceau  particuliei^,  aux  armes  du  royau* 
me,  avec  cette  infcriptîon  :  fceau  de  la 
jurifdiâion  des  juge  &  confuls  de  Paris;. 
ce  qii  a  été  confirmé  par  des  arrêts  du  con- 
feil  des  4  mai  1^19 ,  &  16  février  i66j: 
L'édit  de  création  de  15^3  porte  que 
les  greffiers  des  confuls  feront  toutes  ex- 
péditions I  eu  bon  papier ,  fans  ufer  de  par^ 
chemin^  Cette  difpofition  a  été  confirma 
par  les  loix  ultérieures ,  notamment  par  b 
déclaration  du  9  juin  1^91. 

10.  Le  même  édit  défend  à  tous  juges» 
même  aux  juges  royaux  ,  d'empêcher ,  foit 
direâement  foit  indireûement ,  Fexécu- 
tion  des  fentences  confulaires. 

11.  Les  juge  &  confuls  ne  doivent  pas 
prononcer  la  contrainte  par  corps  dans 
toutes  leurs  fentences.  Une  difpoution  du 
règlement  du  04  janvier  1733  >  défend  aux 
juge  &  confuls  »  dans  le.  cas  où  les  panies 
n'auront  point  flipulé  la  contrainte  pac 
corps  dans  leurs  tranfaâions  &  obligations 
de  la  prononcer  dans  leurs  fentences  ,  en- 
core qu'il  s'agiffe  de  fait  de  marcbandifes  ^ 
le  tout  fans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'article  7  du  titre  la  de  l'ordonnance  de 
1^73  9  au  fujet  des  obligations  cauféespouc 
commerce  mantime. 

Une  autre  difpofition  du  même  règlement 
leur  défend  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  les  autres  affaires  qui  font  de 
leur  compétence  ,  finon  dans  les  cas  dans 
lefquels  elle  fe  trouve  expreffément  réfer* 
vée  par  le  titre  de  l'abrogation  des  con^ 
traintes  par  corps ,  fans  qirils  puiffcnt  par 
interprétation  étendre  ladite  contrainte 
hors  les  cas  mentionnés  dans  ledit  titre» 
ni  faire  exécuter  ladite  contrainte ,  que 
félon  la  forme ,  qui  eft  prefcrite,  &  con- 
formément k  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de  1^73  :  .voyez  Contrainte  par  corps  » 
$II,/i»7. 

Un  arrêt  de  règlement ,  du  mois  de  mai 
1734  )  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Ta- 
«vocat-général  Gilbert ,  a  enjoint  aux  juge 
&  confuls  de  prononcer  expreffément  la 
contrainte  par  corps  ^  dans  les  cas  ob  elle 
devra  avoir  lieu,  &  dans  le  cas  oti  elle  ne 
devra  pas  avoir  lieu  »  d'ordonner  que  leur 
fentence  fera  exécutée  par  toutes  voyeSf 
ducs  &  raifonnables  ^  fans  ajouter  fuiratÉ 

D.ddij 
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^ordonjianct.  Plaidans  Mo  Bajoc  &  Benoi-  L'exécution  de  cette  loi  a  donne  1 

mont.  une  conteftation  entre  les  ûeors  Del 

Ce  règlement  a  eu  en  vue  de  &ire  ceflfer  la  &  le  Lecoq. 

prétention  de  quelques  jurifdiâionsconfulai-  Le  fieur  Delcourt  avoit  été  cond 

res  y  qui  veulent  que  leurs  fentences  empor-  par  fentence  des  confuls  de  Lille  ,  d 

teht  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas.  août  1780  >  apayeraufieur  Lecoq  une 

Le  fieur  F.,.,  commis  chez  un  direc- 
teur des  fermes  ,  avoit  tiré  plufieurs  lettres 
de  change  au  profit  de  divers  marchands 
juifs  de  Metz.  En  février  178 1%  il  fit  une 

lettre  de  change  de  douze  cents  livres  au  pro-  qui  appointe  les  parties  au  confeiL  Ia 

fit  d'un  négociant  qui  en  pafTa  Tordre  a  un  Lecoq  ,  voulant  (e  procurer  Texécutior 

}uif.  Eliefutproteftée  àrécheance,  &le  juif  vifoire  de  fa  fentence  »  fans  préjudi 

fit  affigner  le  négociant ,  qui   forma  une  fon  appel  ,  donne  caution,  fkitvendr< 

demande  récurfoire  contre  le  fieur  F le  mobilier  du  fieur  Delcoun,  &  le  for 

Les  confuls  condamnèrent  le  négociant  par  conformément  à  Tordre  de  difcuflîon 


me  de  quatre  mille  neuf  cents  livres 
pel  au  parlement  de  Douay  de  la 
des  fleurs  Delcourt  &  Lecoq.  Arrêt  di 
lement  de  Douay  ,  Ju  13  novembre  i 


corps,  &  fur  fa  demande  ils  condamnè- 
rent également  par  corps  le  fieur  F.  .  . . 
qu'on  afFeâa  de  qualifier  homme  d'affaires 
quoiqu'il  ne  fut  que  commis.  Celui-ci  ap- 
pella  de  la  contrainte  par  corps ,  attendu 
qu'il  s'agiffoit  d'un  prêt  ordinaire ,  &  que 
cette  dette  n'étoit  point  portée  fur  le  régit 
cre  du  négociant.  Il  interjetta  appel  en 
même  temps  d'une  autre  fentence  par  corps 
obtenue  contre  lui  par  un  juif,  &  les  inf^ 
tances  furent  jointes.  Il  fut  prouvé  au  pro- 
cès que  ces  engagemens  étoient  des  prêts 
ordinaires ,  auxquels  on  avoit  donné  la 
forme  de  lettres  de  change  ,  pour  fe  pro- 
curer la  contrainte  par  corps.  Arrêt  du 
parlement  de  Metz,  du  i^  d6:embre  1783 

qui  décharge  le  fieur  F de  la  contrainte 

par  corps.  Le  parlement  de  Metz  avoit 
rendu  deux  arrêts  femblables  les  17  juin 
&  4  juillet  1780.  Gazette  des  tribunaux  ^ 
fo/n.  tj  ,  pag,  zoi. 

L'article  3^  de  Tédit  de  février  171 5, 
portant  création  d'une  chambre  confulaire  à 
Lille  ,  ordonne  que  u  les  parties  qui  feront 
condamnées  par  fentences  &  jugemens  des 
juge  &  confuls  ,  par  provifion  ou  définiti- 
vement ,  feront  contraints  par  faifie  y  établif- 
fement  de  commiiTaire ,  &  vente  de  leurs 
biens  &  fruits ,  au  paiement  des  fommes  li- 
quidées parlefdites  fentences  &  jugemens.... 
voulant  que  lefdits  jugemens  &  fentences 
rendues  par  les  juge  &  confuls,  puifTent 
être  exécutés  par  corps  entre  les  parties  con- 
damnées ,  mais  feulement  après  que  la  dif- 
ciiflion  de  leurs  biens  aura  été^te ,  de  leur 
ioiblvabilité  jugée  ;;. 


crit  par  la  loi  i  divo  Pio  cmi  eft  obi 
à  Lille  ,  de  lui  indiquer  clés  imme 
fur  lefquels  il  put  afleoir  fon  exéci 
Le  fieur  Delcourt  ne  fatisfait  point  k 
fommation.  Le  fieur  Lecoq  revient  aux 
fuis  de  Lille ,  &  leur  donne  une  le 
afin  de  permiffion  de  contraindre  par 
le  fieur  Delcourt.  Ordonnance  des  ja 
confuls  ,  du  10  avril  1781  ,  qui  rcfi 
contrainte  par  corps ,  fur  le  fondemex 
le  fieur  Lecoq  efl  lui-même  appdfau 
la  fentence  du  23  août  1780  ,  &  que 
pel  étoit  encore  indécis.  Appel  de 
ordonnance  par  le  fieur  Lecoq.  Arrêt 
tradiûoire  du  parlement  de  Douay 
15  mai  178 1  ,  qui  infirme  Fordoni 
des  confuls  du  10  avril  précédent,  p 
au  fieur  Lecoq  d'ufer  de  la  contraint 
corps  ,  &  condamne  le  fieur  Delcoor 
dépens.  Gazette  des  tribunaux  ^  tom, 

pag.  iij. 

la.  Le  nommé  Raymond  avoi 
condamné  par  fentence  des  juge  & 
fuis  de  Vaienciennes ,  à  payer  une 
taine  fomme  au  fieur  Hufly  ,  pour  le 
de  narchandifes  qui  lui  avoient  été  li 
par  ce  dernier.  Ses  biens  ayant  été 
tilement  difcutés  par  le  fieur  Hufly ,  \ 
ci  obtint  des  juge  &  confuls  une  01 
nance  fur  requête  ,  qui  lui  permît  1 
de  la  contrainte  par  corps  à  fes  rif 
Raymond  arrêté ,  demanda  la  nulli 
fon  emprifonnement ,  &  affigna  k  cet 
le  fieur  Hufly  devant  les  mêmes  cor 

Îui  déclarèrent  Temprifonnement  val 
ippcl  comme  de  juge  incompétent 
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part  ^e  Raymond ,  fur  le  fondement  que 
les  juge  &  coxiTuls  de  Valenciennes  ne 
pouvûienc,  aux  termes  de  leur  édit  de 
création ,  connoitre  de  Texécution  de  leurs 
jugemens.  Arrêt  conrradiâoire  du  parle- 
ment de  Douay  y  du  lo  avril  178 1 ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Tavocat  -  général 
Bnmeaa  de  Beaumets ,  qui  a  mis  lap- 
pellation  au  néant,  a. ordonné  que  ce  dont 
ëtoit  appel  fortiroit  effet ,  &  a  condamné 
Raymond  en  l'amende  &  aUx  dépens. 
Gazette  des  tribunaux  ,  tom.  tj ,  pag.  g. 
Les  confuls  ont  le  droit  de  taxer  les 
dépens  faits  devant  eux.  Ceux  faits  avant 
la  ientencei  ibnt  liquidés  dans  le  même 
moment  où  elle  eft  prononcée.  Cependant 
un  arrêt  du  parlement ,  du  29  février  i^So, 
rapponé  au  Journal^  des  audiences  ^  a  jugé 
que  la  uxe  des  frais  d'huifliers  ,  pour 
exploits  faits  à  une  jurifdiâion  confiilaire, 
pouvoit  aufli  être  faite  par  les  juges  or- 
dinaires. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ^  rendu 
,  entre   le  fieur  Claude  Compoint  ^  mar- 
chand de  poiflbns  à  Tile  Saint-Denis  ^  & 
Marguerite  Préau,  veuve  de  JeanMaroy, 
mardiande    de  poiflbns   à  Paris ,   le  16 
mars    1717  ^  lur  produâions  refpeâives  , 
après   avoir  ftatue  fur  les  appels  &  de- 
mandes des  parties^  faifant  droit  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-général , 
«  a  fait  défenfes  aux  juge  &  confûIs  de 
la  ville  de  Paris ,   de  recevoir  aucunes 
oppofitions  aux  fentences  par  eux  rendues  ^ 
lonque  lefdites  oppofitions  feront  formées 
par  les  panies  avec  lefquelles  lefdites  fen- 
tences ont  été  rendues  contradiâoirement , 
ni  de  donner  aucune  défen&  ni  furfiéancé 
d'exécuter  lefdites  fentences  ,  fur  les  re- 
quêtes  &   demandes   défaites  parties  »  \ 
peine  de  nullité  defdites  ordonnances  & 
lèntences  de  fuH^ance,  &  des  dommages 
&  intérêts  des  parties  »  :  Confiily  fol.  îS- 
2J,  n*  i ,  coté  Z040, 

Cet  arrêt  rendu ,  comme  Ton  voit , 
en  tbrme  de  règlement ,  a  été  lu  &  pu* 
blié  en  la  jurifdiâion  confulaire  de  la  ville 
de  Paris. 

13.  En  général  »  les  juge  &  confuls 
peuvent  être  pris  k  partie ,  comme  tous 
les  autres  juges,  dans  le  cas  de  contrar 
vention    frauduleufe    aux   ordonnances  ; 
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mais  la  prife  à  partie  ne  peut  être  exer-^ 
cée  que  lorfqu*elIe  a  été  prononcée  pat. 
les  cours  en  coMnoifiànce  de  caufe,  ainf? 
qu'il  fe  pratique  contre  les  juges  ordi- 
naires. L'édit  de  Création  de  15^3  ,  dé- 
clare nulles  toutes  lettres  d'appel  ou  com- 
miffions ,  qui  feroiem  obtenues  ad  con- 
traire ,  pour  intimer  ou  ajourner  les  juge 
&  confuls,  défendant  exprèil<finent  à  toutes 
les  cours  fouveraines  &  chancelleries  de 
les  délivrer.  C'eft  d'après  ces  principes  » 

Îu'un  arrêt  contradiâoire ,  rendu  en  la 
'ournelle  le  10  mars  171 7  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat-général  Chauve- 
lin  ,  a  déclaré  follement  intimé  le  fieur 
Pierre- AugufUn  Damiens,  juge-conful  en 
charge  à  Amiens ,  qui  fans  auame  des 
formalités  requifes  par  les  ordonnances^^ 
dans  tes  cas.  de  prife  à  partie  ,  avoit  été 
direâement  affigné  en  prife  à  panie  par 
le  fieur  Carilfe.*  Celui-ci  a  été  condamné 
en  dix  livres  de  dommages-intérêts.  Rc" 
gifircs  criminels. 

ît  y  avoir  en  dans  cette  affaire  y  entie 
la  grand'chambre  &  la  Tournelle ,  un  con^ 
flit  qui  avoic  été  jugé  en  faveur  de  la 
Tournelle. 

$  V*  Cas  oh  les  /âge  &  c<mfuls  décident 
en  dernier  rejjort  :  tribunal  oh  fe  portent 
Us  appels  jui  font  recevabks. 

I.  Uarticle  8  de  Tédit  de  15^3  ,  & 
Tôrdoonance  du  commerce ,  portent  que 
l'appel  des  fentences  des  pge  &  confuls 
;ie  fera  pas  recevable ,  lors  même  qu'elles 
n'auront  été  rendues  que  par  trois  d'en- 
tr'eux ,  quand  elles  ne  prononceront  point 
de  condamnation  qui  excédent\la  fonnne 
de  cinq  cents  livres. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  15  mars  171S, 
fans  s'arrêter  k  des  lettres  de  relief  d'ap* 
>el  ,  obtenues  en  la  chancellerie  de 
ouen  ,  le  24  décembre  1727 ,  par  Fran- 
(oîfe  Gacouin ,  femme  de  Cfharles  Gicul- 
hot,  lefquelles  lettres  Tarrêt  a  cafTées  & 
annulfées  ,  a  ordonné  que  deux  fentences 
des  confuls  de  Vire  ,  des  30  feptembre 
172^,  &  9  décembre  r7a7,  qui  ne  pro- 
nonçoient  de  condamnations  que  jufqu'à 
concurrencé  de  deux  cent  quatre-vingts 
livres  quinze  fous  9  feroient  exécutées  : 


ë 
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comme  auffi  a  ordonné  qu'à  Favenir  tous 
les  relief  d'appel  des  fencences  confulai* 
res  f  contiendront  le  dHpofitif  de  la  £en- 
cence  dont  eft  appel ,  ou  que  la  copie 
d'icelle  y  fera  attachée  fous  un  contrtfcel  y 
fuivant  Tarrét  du  confeil  du  xo  février 
iji6  :  a  fait  défenfes  aux  officiers  des 
chancelleries  >  d'en  fceller  aucuns  fans 
cette  formalité ,  &  quand  la  condamna- 
tion excédera  cinq  cents  livres  y  leur  a  en- 
joint de  n  inférer  aucunes  claufes  portant 
ûéfenfes  d'exécuter  la  fentence  direâc- 
ment  pu  indireâcment ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  lettres ,  6c  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts^ 

61  la  fomme  portée  en  l'exploit  ori- 

f;inaire  de  demande  excédoit  cinq  cents 
ivres  p  l'appel  feroit  recevable  ,  encore 
que  la  fentence ,  en  rédnifant  la  demande  ^ 
nen  eut  prononcé  la  condamnation  que 
pour  la  fomme  de  cinq  cents  livres  ;  au- 
trement ce  feroit  priver  le  demandeur  du 
moyen  légitime  aétablir  par  la  voie  de 
Tappel  y  qu'il  lui  étoit  dû  réellement  la 
fomme  portée  dans  fon  exploit  de  de- 
mande originaire  y  excédant  celle  de  cinq 
cenf^  livres.  C'eft  la  difpofition  textuelle 
de  rariicle  8  de  l'édit  de  15^3  qui  s'ex- 
prime ainfi^  pourvu  que  la  demande  & 
condamnation  n'excèdent  la  fomme  de  cinq 
cents  livres  tournois  pour  une  fois  payer. 
Obfervons  encore  ici  qu'il  eft  d'ufage  aux 
confuls  de  Paris  ^  que  l'exploit  de  de- 
mande refte  dépofé  pour  minute  au  greffe  : 
mais  s'il  eft  befoin  de  le  produire ,  on 
peut  s'en  faire  délivrer  une  expédition  par 
le  greffier. 

3*  Â  l'égard  des  fentences  qui  pro- 
noncent des  condamnations  y  ou  indéter- 
minées ,  ou  au-deflus  de  cinq  cents  li- 
vres >  l'article  9  du  même  édit  de  15^39 
veut  qu'elles  foient  exécutées  provifoiré* 
menty  nonobftant  oppofttion  ou  appella- 
tion quelconques,  ic  (ans  préjudice  d'i- 
celles. 

Les  appeb  dans  ces  cas  9  ne  font  que 
dévolutin  y  &  ne  fufpendent  point  l'exé- 
cution des  fentences.  On  ne  peut  arrêter 
cette  exécution  qu'en  obtenant  des  arrêts 
de  défenfes.   Voyez  Défenfes. 

4.  Les  juge  &  confuls  ne  pouvant  ap- 
pointer d^ns  aucun  cas  |   les  appeb  de 


•  1 
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leurs  fentences  font  tous  des  appels  ver- 
baux 9  &  ne  peuvent  jamais  être  port^ 
aux  chambres  des  enquêtes  y  qui  ne  cou* 
noiflènt  que  des   procès  par  écrit. 

Des  lettres-patentes  du  27  avril  170^  9 
regiftrées  au  parlement  de  Rennes  le  7 
mai  fuivant  y  attribuent  à  la  grand'cham- 
bre  de  ce  parlement  ,*  les  appellations  des 
fentences  rendues  par  les  juriidiâions  coi^* 
fulaires  du  reflbrt. 

$  VI.  Forme  de  Péledion  des  juge  &  con-»  • 
fuis  :  qualités  requifes  pour  être  élus  : 
ferment  qu'ils  doivent  prêter  :  leur  nota^ 
bre  dans  les  différentes  villes  :  leurs  af* 
ftffcurs  :  durée  de  leurs  Jonchons. 

1.  Les  jurifdiélions  confulaires  font 
compofées  d'un  préfîdent,  que  les  or-^ 
donnances  appellent  juge  y  &  que  Ton 
nomme  quelquefois  grand  -  juge ,  &  en 
outre  de  deux  ou  de  quatre  confuls. 

a.  Les  uns  &  les  autres  font  choifis 
dans  les  villes  de  leur  établiffemenc  ï  la 

(pluralité  des  voix.  Le  juge  eft  choifi  pami 
es  anciens  confuls.  Les  confuls  font  dhoifis 
parmi  les  marchands. 

La  forme  des  éleâions  varie  9  d'après 
les  réglemens  &  les  ufazes  Darticoliers* 

Une  déclaration  du  roi  9  du  18  mars 
1718  9  regiftrée  au  parlement  le  a3  9  8c 
qu'on  trouve  au  code  de  Louis  XV  9  tooim 
Z,  pag,  3^8  y  a  réglé  la  forme  de  l'élec- 
tion du  juge  &  des  quatre  confuls  établis 
à  Paris. 

Suivant  cette  déclaradon  9  art.  f  ^  i| 
doit  être  procédé  tous  les  ans  ;  premiè- 
rement à  1  éleâion  d'un  nouveau  juge  pouc 
entrer  de  fuite  en  exercice  ;  fecondement^ 
k  l'éleâion  des  quatre  confuls  9  dont  deux 
feront  élus  9  pour  entrer  auffi  en  exercice  y 
avec  deux  qui  refteront  de  la  précédente 
éleâion  9  ic  les-deux  autres  pour  entrer 
en  fondions  fix  mois  après. 

L'article  a  porte  que  le  juge  fera  tou- 
jours choifi  9  fuivant  1  ufage  ordinaire  entre 
les  anciens  confuls  y  &  que  le  juge  ainfi 
que  les  quatre  confuls  qui  devront  être 
en  exercice  dans  le  même  temps  9  feront 
toujours  de  corps  &  de  commerce  dif- 
férens  9  fans  ou  il  en  puifte  être  choi& 
aucuns  qui  foient  ijia  même  corps» 
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Le  parlement  de  Rouen ,  en  enregif- 
trant  1  édit  d'établiffemem  de  la  juriWic- 
tion  confulaire  de  Rouen  ,  s'eft  réfervé  le 
droit  d^aififter  aux  éleâîons  par  députa- 
tion  de  deux  de  Tes  membres. 

3.  L'article  a  de  Tédit  du  mois  de  février 
^7^5»  portant  établiflement  d'une  jurif- 
.diâion  confulaire  à  Lille  ,  ordonne  «  qu'on 
ne  nommera  pour  jugie  &  confuls ,  que 
.  des  perfonnes  qui  foient  fans  reproche , 
expérimentées  dans  le  commerce  ,  aûuel- 
lement  marchands  j  ou  qui  aient  fait  le 
commerce  au  moins  pendant  fix  ans  ». 
Cette  loi  forme  le  droit  commun. 

Ceux  qui  ont  fait  faillite  y  ne  doivent 
pas  être  nommés  confuls ,  fuivant  Tarticle 
j  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1^73- 

II  a  été  ordonné  y  par  un  arrêt  du  con- 
ièil ,  du  ^  feptembre  1^73  ,  que  Tédît 
du  mois  de  février  1^72,  qui  fixe  l'âge 
que  doivent  avoir  les  officiers  des  cours , 
«  fera  obfervé  à  l'égard  des  juge  &  con- 
fuls 9  ce  faifant  que  le  premier  juge-con- 
ibl  aura  quarante  ans ,  &  les  autres  con^ 
fuis  vingt -fept  ans,  à  peine  de  nullité 
des  élections  n. 

II  eft  néceflàire  que  les  juge  &  con- 
fiils  foient ,  ou  naturels  François  ,  ou  na- 
.tujrali(es ,  &  Qu'ils  demeurent  dans  la  ville 
Cil  eft  la  mriuliâion  confulaire. 

4.  Si  le  |uge  ou  l'un  des  confuls  meurt 
dans  l'année  d'exercice  ,  il  faut  en  nom- 
mer un  autre  dans  la  même  forme,  & 
qui  ait  pareillement  les  qualités  requifes. 

$.  I^  iuge  &  confuls  n'ont  pas  be- 
Ibîn  de  provifions.  Leur  nomination  leur 
fiiffic.  Mais  avant  d'exercer  aucune  fonc- 
tion v^  ils  doivent  prêter  ferment  de  rendre 
la  juflice  aux  pauvres,  comme  aux  riches  , 
8c  d*obferver  les  ordonnances  ^  arrêts  & 
réglemens. 

Le  parlement  de  Paris  ,  en  enregiflrant 
redit  de  création  de  la  jurifdiâion  con- 
fulaire de  cette  ville ,  s'efl  réfervé  par 
l'arrêt  d'cnregiftrement  du  18  janvier 
15^3  ^  la  preftation  devant  lui  du  fer- 
ment des  juge  &  confuls.  De  mandato 
txprejfb  domirâ  nofri  régis  ,  cui  tamen  plor 
cuit ,  ut  tu  qui  in  judices  mercatorum  af- 
fumentur  ,  jusjurandum  praftnt  quod 
prœftari  folet  ah  his^  à  quorum  fententiis 
adcuriam  appellatur. 


depi 
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Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Parii, 
les  juge  &  confuls ,  nouveaux  élus  ,  prê- 
tent le  ferment  requis  ,  ou  devafnt  un 
confeillèr  au  parlement  ,  lorfqu'il  s'en 
trouve  dans  la  ville  de  leur  établiflemenr 
uis  le  moment  de  leur  éleâion  juf- 
u^à  leur  entrée  en  exercice ,  ou  devant 
es  juges  royaux  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement qui  commet  les  juges  royaux  à  cet 
effet. 

Il  a  été  ordonné  que  dans  les  villes 
de  la  province  de  Normandie  ,  où  il  y 
a  jurifdiûion  confulaire ,  &  dans  celles 
oîi  il  en  fera  établi  par  la  fuite ,  les  juge 
&  confuls  prêteront  ferment  devant  les 
baillis  &  fenéchaux. 

L''édit  du  mois  de  févrîei^  1715  ,  por- 
tant création  d'une  jurifdiûion  confulaire 
à  Lille,  porte  que  les  ju2;e  &  confuls 
prêteront  ferment  devant  ïe  juge  de  la 
gouvernance  de  Lille. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  du 
30  juillet  17^7 ,  a  ordonne  que  les  nou- 
veaux juge  &  confuls  de  la  province  de 
Bretagne  ,  continueront  de  prêter  leur  fer- 
ment devant  les  anciens  juge  &  con- 
duis ,  à  l'exception  de  ceux  de  Rennes  , 
qui  continueront  de  le  prêter  au  parlementa 

6.  Aux  termes  de  l'édit  de  15^3  ,  art. 
8  j  confirmé  par  Kordonnance  de  i\^73  ,, 
tit.zz,  art,  z,hs  fentences  des  juge  & 
confuls  doivent  être  rendues  &  fignées  fur 
le  plumitif  par  trois  au  moins  aentr'eu* 
dans  tous  les  cas. 

Le  nombre  des  juge  &  confuls  .n'eff 
pas  de  plus  de  cinq  ,  comme  à  Fans  Se 
a  Chartres  ,  &  de  moins  de  trois ,  comme: 
à  Tours. 

Une  déclaration  du  i6  juin  1713  ,  en- 
regiftrée  le  12  février  fuivant,  ordonne 
que  les  juge  &  confuls  en  charge  auront 
ieuls  la  connoilfance ,  la  décifion  &  le 
jugement  des  procès  &  différens  de  leur 
comoétence ,  &  fait  défenfes  aux  juge  &c 
confuls  anciens  de  s'y  immifcer ,  s'ils  n'y 
font  expreffément  &  nommément  appel- 
lés  ,  par  les  juge  &  confuls ,  qui  feront 
en  charge  ,  lorlque  la  matière  y  fera  fujette^ 

8.  Aux  termes  de  l'article  31  de  l'édic 
de  171 5  ,  fendu  pour  k  jurifdiâion  con- 
flilaire  de  Lille ,  il  eft  enjoint  aux  confuls 
de  choifir  chaque  année  ^  ua  nombre  de 
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jeunes  marchands  &  négocians  4e  Içur 
ville  f  qui  font  obligés  de  fe  trouver  aux 
audiences  y  &  aux  rappons  en  la  cfa^m- 
bre  du  confeil  ^  pour  s'y  inftruire  de  la 
procédure  qui  s'oMerve  dans  les  affiiires 
de  commerce ,  &  pour  examiner  &  rap- 

Coner  les  comptes  qui  leur  feroiit  diftri* 
ués. 

l/*urage  s'eft  établi  à  Paris ,  fie  dans 
toutes  les  autres  jurifdiâions  confulaires  y 
de  faire  un  pareil  choix  parmi  les  jeunes 
négocians.  On  les  appelle  cpnfeillers  ,  af- 
lêueurs  ou  direâeurs.  Ils  n'ont  ppint  voix 
dëlibér^tive  ;  ils  n  ont  que  vplx  confiil- 
cative. 

Fn  cas  ifi  maladie  ou  empêchement 
lé^time  ,  d'un  '  des  juge  fie  confuls  ,  fes 
collègues  invitent  un  ancien  9  pour  le  fup- 
pléer  dans  fes  fondions  ,  pendant  fo|i 
abfence. 

9,  Il  y  a  des  villes  où,  par  exçep* 
tion  à  la  règle  générale  ,  les  confuls  exer- 
cent pendant  dçux  ans.  Far  exemple  »  il 
eft  ordonné  par  une  déclaration  du  ^6 
janvier  1741  ,  enregiftrée  le  10  février 
(bivant ,  que  les  confuls  d'Abbeville  de^ 
meureront  en  place  pendant  deux  années 
çpnfécuciveSf  , 

m 

(  VU.  Quels  fora  tes /moiumens  des  juge  & 
confuls  :  de  leurs  fbnâions  çonfidirées 
comme  char^s  publiijue^f 

I.  £n  général ,  il  eft  défendu  aux  confuls 
de  rien  recevoir  des  parties  y  fie  d'exiger 
AA  épices  direâement  pu  indireâement. 
n  leur  (  (l  cependant  permis  de  pçrcevpir 
quelque^  émoîumens  dans  certains  cas, 

a.  Il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du 
confeil ,  da  ax  mai  1740,  rendu  fur  les 
requêtes  refpeûives  des  fermiers  généraux, 
fie  des  confits  de  Paris  ;  c<  que  dans  les 
droits  de  préfenration  qui  continueront  à 
être  perpjs  ,  fur  le  pied  de  cinq  fous  pour 
chacune ,  en  ce  non  compris  Iç  droit  de 
contrôle,  îi  en  appartiendra  deux  fous  pour 
chaque  préfentation  des  défendeurs  aux 
ju^e  &  confuls ,  &  le  furplus  au  roi ,  fans 
u  il  puiflie  être  perçu  aucun  nouveau  droit 
e  prefentafion  pour  les  réaflijnés. 

Le   même   arrêt  ordonne   que  «  pour 
^aqie  défaut  qui  fe  lèvera  au  greffe  ^  qui 
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ordonnera  le  réalfigné ,  il  fera  perça  quinze 
fous  I  conformément  à  la  déclaration  da 
Il  juillet  1^95  y  fie  les  deux  fous  de  con« 
trôle  en  fus ,  Se  que  fur  ledit  droit  de 
quinze  fous  par  défaut ,  il  en  appartiendra 
trois  fous  quatre  deniers  aux  juge  fie  confuls» 
comme  engagifles  des  places  de  clercs  »• 

3.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  y  du 
6  mai  178a ,  rendu  conformément  aux 
çonçlufions  de  M.  Pavocat  -  général  de 
Grécourt  y  entre  les  adminifijateurs  de 
l'hôpital  de  Dieppe,  fie  les  juge  fie  confuls 
de  cette  ville  y  a  jugé  que  les  confuls  ont 
le  droit  de  retenir  y  au  profit  de  leur  juri(^ 
diâion ,  la  moitié  des  amendes  par  eux  , 
prononcées.  * 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  Tédît  de  créa- 
^on  des  confuls  de  1 5^3  y  qui  contient  une 
difpofition  femblable. 

4*  Dans  quelques  Jurifdiôions  confiilai- 
res  les  juge  fie  confuls  font  dans  l'ufage 
d'appeller  un  gradué,  pour  examiner  fie 
juger  avec  eux  quelque  aiFaire  délicate , 
quelque  point  de  droit  difficile  :  alors  il 
eft  adjuge  des  épices  au  gradué. 

5 .  Il  a  été  jugé  par  arrêt  ^  conforme  aux 
conclufîons  de  M.  1  avocat-^néral  de  &int« 
Fargean  «que  les  places  de  juge  fie  con&ls^ 
font  confjdérées  çotnme  des  chai|^  publia 
ques  y  que  des  marchands  nouvellement  le* 
tirés  ne  peuvant  fe  difpenfer  d'accepter* 

Le  31  décembre  i76o,  délibération  des 
marchands  de  la  ville  de  Reims ,  par  |a* 
quelle  ils  nomment  le  ^eur  Dorieny  juge^ 
c'eft-à-dire  y  préfident  de  leur  jurikliôion» 

Le  fieur  Dorigny  avoir  été  nommé  cmifiil 
en  1748  y  fie  en  avoit  exercé  les  &ii£tions- 
en  homme  éclairé  fie  intégre. 

Appel  du  (leur  Dorigny  dç  fit  nomina^ 
cion  de  juge. 

i^  La  place  de  juge  SC  confiil  étant 
félon  lui  f  un  office  de  judicarare,  on 
peut  contraindre    perlbnne  k    Taccepter 
parce  qu*on  ne  peut  fprcer  quelqu'un  0 
juge. 

a°  Quand  on  voudroit  confidérer 

place  y   comme  une  charge  publique  »  il  n. 

pourroit  y  être  affujetti ,  parce  que  dans  t- 

droit ,  les  juze  fie  confuls  y  félon  les  édits  y  d^ 

vaut  être  tires  du  corps  des  marchands ,  cet  '^^ 

diarge  ne  doit  être  impofée  qu'à  ceux ,  cju^ 

font  encore  dans  Tétat  de  marchands  y  ^ 

fsxce 
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|»rce  que  dans  le  fait  il  a  quitté  le  com- 
merce &  a  cédé  toutes  fet  affaires  i  fcn 
fils;  ce  qu'il  juftifie  par  plufie«^r5  certificats, 
par  la  fignification  de  fes  provifions  de 
-contruleur  des  guerres  &  de  fa  réception 
dans  ce:  office  à  la  communauté  des  mar- 
chands de  Reims ,,  par  fa  déclaration  judi- 
ciaire qu'il  n'entendoit  plus  exercer  le 
commerce,  enfin  par  le  paiement  des  droits 
ufités  en  pareil  cas. 

3*  Quand  la  charge  de  juge-con(ul  pour- 
roic  être  impofée  à  des  marchands  même 
retirés  ,il  en  feroit  perfonnellement  exempt , 
à  raifon  d'une  charge  de  contrôleur  provm- 
cîal  des  guerres  dont  il  éR.  revêtu.  L'édit 
de  création  de  ces  charges  exempte  nom- 
mément les  pourvus  de  toutes  charges  pu-- 
ilifues  de  villes. 

Les  marchands  de  Reims  répondirent  au 
fieur  Dorigny  ,  i°  que  jufqu'à  préfënt   on 
n'avoit  jamais  douté  que  la  charge  de  juge 
né  fut  une  charo;e  publique ,  qu'on  lit  en 
eftèc  y  à  la  tête  d  un  recueil  d'édits  concer- 
nant la  jurifdiâion  confulaire,  imprimé  en 
l66%  ,  que  les  marchands  élus  pour  exercer 
là  charge  de  juge-conful  peuvent  être  con-- 
traitus  de  l'accepter  pour  l'exercer ,  par  les 
miêmes  voies  que  les  charges  de  villes  : 
a*  que  le  même  recueil  porte  que ,  pour 
être  juge-conful ,   il  faut  être  marchand  , 
ou  l'avoir  été  ;  qu'il  eft  de  l'intérêt  public 
que  ces  places  ne  foient  confiées   qu'à  des 
marchands  expérimentés ,   &  non  à  des 
jeunes  gens  ;  que  dans  le  vrai   le  fieur 
Dorigny  n'avoit  point  quitté  le  commerce; 
qae  ion  fils   n'etoif  que  fon  prête^nom , 
le  n'avoit  pas  même  la  fignature  ;   qu'ils 
«fBroient  en   cas  de  befoin  de  faire   une 
preuve  judiciaire  de  ces  faits  par  eux  arti- 
culés par  requête  :  3^  que   la   charge   de 
contrôleur  des  guerres  n'étoit  qu'un  office 
linrCil ,  abfolument  fans  fondions  ,  &  que 
I^exempdon  y  qu'il  donnoit  des  charges  pu- 
bliques des  villes  ne  devoit  porter  que  fur 
les  charges  de  municipalité ,  &  non  fur  les 
places  de  juge-conful. 

M0  l'avocat  -  général  de  Saint  -  Fardeau 
porta  la  parole  dans  cette  caufe.  Il  discuta 
Krois  quâlions. 

En  premier  lieu ,  peut-on  dire  que  la  place 
de  juge-conful  foit  une  charge  publique  , 
c^u'on  (bit  libre  d'accepter  ou  de  refufer  i^ 
TomcK 


Si  l'on  ccnfidere  d'abord  la  nature  des 
places  de  juse  &  confuls  y  elles  ne  paroiiTenc 
point  être  des  charges  de  judicature.  On 
n'en  eft  point  revêtu  par  un  titre  perma- 
nent &  indélébile  :  on  n'y  eft  appelle,  que 
pour  un  certain  temps.  La  jurifdiâion  ,  qut 


y  eft  attachée  ,  ne  doit  point  empêcher  de 
la  mettre  au  rang  des  places  ,  qu'o^ieuc 
être  forcé  d'accepter.  Les  maire  &  Vne- 


vins  des  villes  ont  en  certains  endroits 
diffià'ens  genres  de  jurifdiâion  qui  leur 
font  attribués  ;  &  cela  n'empêche  pas  , 
que  ces  places  ne  foieAt  de  véritables  char- 

Î;es  publiques  y  qu'on  eft  tenu  d'accepter , 
orfqu'on  eft  en  état  de  les  remplir. 

Si  l'on  confidere  l'objet  de  rétabliffe- 
ment  des  juge  &  confuls  ,  on  voit  qu'ils 
font  les  tuteurs  immédiats  du  commerce. 
Il  eft  donc  néceflaire  de  faire  remplir  ces 

Salaces  par  les  perfonnes  le  plus  verfees  dans 
e  commerce.  Mais  comme  les  commer- 
^ans  les  dIus  ii^ruits  des  affaires  de  négoce, 
font  aum  d'ordinaire  les  plus  occupés ,  s'il 
étoit  libre  de  refufer  les  places  de  juge  &  de 
conful  y  il  arriveroit  fouvent  que  les  fujets 
les  plus  propres  à  les  remplir  ne  voudroienc 
point  le%  accepter  ,  parce  que  les  foins 
qu'elles  donnent ,  &  le  temps  qu  elles  pren- 
nent ,  détournent  toujours  à  un  certain  point 
ceux  qui  en  font  chargés  y  de  leurs  aftaires 
perfonnelles.  Il  paroitdonc  important  pour 
le  bien  public  de  maintenir  ce  que  l'ufage 
femble  avoir  établi  ;  favoir ,  que  les  places 
de  juge  &de  conful  des  marchands  font  des 
charges  publiques  dans  lefquelles  les  per- 
fonnes ,  propres  à  y  être  appellées ,  doi- 
vent pendant  un  temps  leurs  fer  vices  à 
l'état  &  à  leursk:oncitoyens. 

En  fécond  lieu ,  faut  -  il  être  aôuef- 
lement  marchand  ,  ou  fuffit-il  de  l'avoir 
été,  pour  être  aftreint  à  fupporter  cette 
chargé  ? 

L'édit  de  création  des  confuls  pour  la 
ville  de  Paris ,  pone  que  les  juges  feront 
pris  parmi  les  marchands.  L'ufage  paroit 
n'avoir  pas  borné  la  fignification  de  ce  mot 
marchands ,  à  ceux  qui  font  dans  le  plein 
exercice  du  commerce.  On  a  compris  que 
l'objet  de  la  loi  étoit  d'appeller  aux  olaces 
de  juge  Çc  confuls  des  perfonnes  inftruites 
du  tait  da  commerce  &  de  la  marchandifc, 
Aiofi  il  arrive  fouvent ,  qu'on  élit  juge  & 
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confiils  des  commerÇâns  qui  lc3t  retirés.^  Ton  y  manqueroû  même  de  fujets»  fi  Tq» 
DW  côté ,  cet  ufage  procure  air  public    poiYoit  s'en  exempter ,  en  achetant  an  de 

,  ceux    ces  titres ,  dcDt  la  plupart  n*ont  point  de 


e 


favantage  d'avoir  dans  ces  places 
e  rage  &  l'expérience  ont  plus  inftruits 
es  matières  du  commerce  :  d'un  autre 
c6téy  il  procure  aux  commerçans  j  qui  font 
dans  le  fort  du  négoce  &  du  trafic  »  la  £i- 
cilk^  de  n'en  point  être  détournés. 
.  jMI  ulàge  fondé ,  comme  on  voit ,  fiir 
des  raifons  folides  9  paroit  d'ailleurs  ap- 
prouvé par  l'autorité  fouveraine.  Nous 
trouvons  en  effet  dans  Tédit  d'établiflê- 
ment  des  juge  &  confiils  en  la  ville  de  Lille» 
c<  que  les  juge  &  confiils  doivent  être 
fcrjonnes  fans  reproche ,  expérimentées  dans 
le  commerce  ,  aâuellement  marchands  » 
ou  qui  aient  fait  U  commerce  au  moins  pen-* 
dont  dix  ans  >>.  D'autres  réglemens  veulent 

3ue  celui  qui  eft  nommé  juge  ait  été  préc^ 
emment  fimple  confiil.  Le  fieur  Dorigny 
réunit  toutes  ces  qualités.  Il  a  exercé  ^ng- 
temps  le  commerce,  il  a  été  confiil  à  Reims» 
il  a  lait  connottre  fixi  expérience  &  fil  pro* 
bité.  D'après  cela  ,  quand  même  il  k  feroit 
véritablement  retiré  du  commerce  ,  il  pa- 
roit qu'il  feroit  du  nombre  de  ceux ,  aux- 
quels la  chaîne  dont  il  s'agit  doit,  être  im- 
pofée  ^  félon  le  vciii  4es  loix  ,  &  pour  le 
Vien  public. 

Peut-être  pourroit-il  y  avoir  quelque  di^ 
ficulté  vis-à-vi»  de  quelqu'un  qui ,  d^ia 
très-long-temps  auroit  quitté  le  commerce 
te  embraffé  &  fuivi  une  lyofèffion  toute 
4i^cnte.  Mais  il  ne  doit  point  y  en  avoir 
YÎs-^-vis  de  ceux ,  qui  n  ont  abdiqué  le 
commerce  que  depuis  peu  >  &  qui  n'ont 
point  dans  le  vrai  de  profi^ffion  oppofée« 

En  troifieme  lieu  »  le  titce  de  contrâleur 
pvovincial  des  guerres  exempte-t-il  de  la 
place  de  juge-confiil  ? 

L'édit  de  cràition  de  ces  charges  ne 
porte  point  une  exemption  de  toutes  char- 

r,  quelles  qu^elles  foient  ;  mab  feulement 
toutes  charges  publiques  des  villes.  Cette 
expreffion  ne  convient  qu'aux  charges  mil- 
nicipales  ^  &  non  point  à  des  places  affec- 
tées à  un  ordre  particulier  de  citoyens.  Le 
nombre  de  ceux  qui  font  en  état  de  bien 
remplir  les  places  de  juge  -  conful ,  n'eft 
^  toit  étendu  dans  les  villes  de  province: 


fondions ,  &  que  léS  malheurs  de  Fétac 
ont  oblieé  de  multiplier  daos  les  tempe 
de  néceflité. 

Il  efi  jufie  de  conferver  k  ceux ,  qui  ont 
acquis  ces  titres  ,  les  privilèges  oui  fiuit  le 
prix  de  la  finance  qu'ils  ont  payé.  Mais  3 
eft  plus  jufie  encore  de  faire  céder  Pintérêt 
particulier  k  l'intérêt  public ,  quand  il  s'élève 
de  juftes  réclamations ,  fur-tout  au  nom  des 
corps.  A  plus  forte  raÛbn  ne  doit-ôn  point 
étendre  des  privilèges  déjà  trop  multifuiés  9 
&  leur  donner  des  effets  ,  que  tout  engage 
à  leur  refiifer. 

Toutes  ces  confidérations  ont 
M.  de  Saint-Fargeau  à  penfer  que  la 
ration ,  qui  avoit  nommé  juge  le  fieur  Dori- 
>  ancien  conful ,  devoir  être  exécutée  ^ 
piême  qu'il  fot  néceflaire  de  prouver 
auparavant  le  fait  articulé  par  les  mar- 
chands de  Reims ,  que  la  renonciation  dn 
fieur  Dorigny  au  commerce  n'était  que 
fimulée. 

L'arrêt  contradiâoire  du  a3  mai  17^1  » 
a  ordonné  que  le  fieur  Dorigny  feroit  tenu 
d'accepter  Se  de  remplir  la  charge  de  iuge- 
çonful  en  la  viUe  de  Reims ,  à  laqaeUc  il 
if>  avoit  été  élu  f  8c  l'a  condamné  aux  dépens. 
Plaidoyeries  ,  foL  t  ly — izt  ^t^  2Q  ,  coté 

3^54- 

é.  Leséditsd'établiffementdes  confiils  de 

Valenciennes  &  de  Lille  ordonnent  que  les 

nézocians  qui  poffédent  des  offices  de  &- 

crâaires  du  roi  ieront  appelles  aux  âeâioiis 

des  Juges  2c  confiils  y  Se  que  dans  le  cas  oh 

ik  ieroient  élus  juges  ou  confuk  >  ils  (cronc 

tenus  d'accepter  &. exercer  ces  emplois  » 

s'ils  n'ont  d^ailleurs  caufe  légitime  pour  les 

en  difoenfer. 

7.  Nous  avons  obfervé  au  mot  Qkéirgc^ 

publique  ,  tom.  4  y  qu'il  y  a  une  différence 

eflèntielle  entre  les  charges  publiques  pro-* 

pemenc  dites  &les  offices  y  tels  que  ceux  de 

juge  &  confuls  ou  d'échevins.  L'obligation 

d'accepter  un  office  peut  bien  être  regardée 

comme  une   charge  publique  ;  mais  c^cft 

improprement  que  Ion  donne  le  mêo» 

nom  a  l'office* 


CONSULTATION. 


CONSULTATION. 


4OJ 


Voyez  Aâiott. 


On  ftomme  en  général  confabaiion  »  Tavù 
doné  fur  une  queftion  par  une  perfonne 
qtti  a  qualité  pour  décider  des  quotions  du 
geiire  de  celle  donc  il  s*agic« 

Dans  ce  fèns ,  les  théologiens ,  les  mé- 
decins y  les  jurifconfultes  donnent  des  con- 
fiihitiofis  y  chacun  fur  les  queftions  relati- 
Mt  k  fenr  profeflion  ;  fur  quoi  il  eft  bon 
HdbSa^tx  que  la  qualité  de  jurifconfnlte 
MpÉfcîcgt  à  ceux  qui  font  reçus  doâeurs 
oafts  tuie  faculté  de  droit ,  fans  qu'il  foit 
iléceflaire  pour  cela  qu'ils  aient  prêté  le 
lèi nient  f  avocat* 

Les  avis  donnés  par  des  n^ocians  fur 
des  queftions  de  commerce  ^  fè  nomme 
parères  ^  &  non  pas  confultation.  Le  fe- 
ciuid  volume  des  œuvres  de  Savaiy ,  eft 
compofé  en  entier  des  parères  de  cet 
auteur* 

a.  Dans  un  fens  plus  étroit  on  nomme 
an  palais  confultation ,  Tavis  par  écrit  d*un 
avocat  fur  une  queftion  portée  devant  quel- 
que tribunal ,  ou  de  nature  à  y  être  portée. 

Le  droit  qui  appartient  aux  avocats  de 
donner  des  confultations  >  tant  pour  les 
affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées 
dans  les  tribunaux,  que  pour  celles  qui  y 
font  pendantes  ,  a  été  reconnu  de  tons 
temps.  La  preuve  en  réfulte  (inguliérement 
des  loix  que  nous  allons  citer ,  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  particuliers  d'intenter  cer-* 
taîaes  aoions  fans  y  être  autorifé  par  une 
confultation  fi^ée  de  plufieurs  avocats. 
Voyez  auffi  fur  ce  fujet  l'arrêt  du  confèil 
éa  %t  Février  177^ ,  cité  au  mot  Avocat , 
(  Vn ,  /i".  14 ,  tom.  z  ,pag.  J4J. 

3.  L'ordonnance  de  166^9  tit,  34^ 
éirt.  13  I  veut  u  qu'il  foit  attaché  aux 
lettres  de  requêtes  civiles  une  confultarion 
^née  de  deux  anciens  avocats  &  de  celui 

'  aura  fàir  le  rapport ,  laquelle  contien- 
fommairenient  les  ouvertures  de  re* 
quête  civile. 

Cette  fiornialké  eft  indifpcn(able  pour 
pouvoir  réuffir  fiir  une  demande  en  requête 
dvile.  Des  arrêts  récens  ont  rejette  de 


mi 
wa 


pareilles  demandes  fur  le  feul  finidemeÉt 
que  la  confiiltadon  aanexée  aux  lettrée 
n'étoit  fignée  que  de  deux  âvocaci  au  liai 
de  l'être  de  trois. 

4*  Il  eft  ordonné  par  une  déclaration  de 
mars  1666  p  ait.  tff,  u  que  (bus  le  contr&- 
fcel  des  reliefi  d'appel  comme  d'abus  il 
fera  atuché  des  confultations  fiutes  fur 
cts  appels  >  &  (miées  au  moins  de  déia 
avocats  i^Jouflè  y  fur  FEditde  if  9J>  iom.t0 
f^pSOSi,  dit  que  le  même  règlement  avdil 
été  fiiit  par  une  déclaration  de  fëvriiri^)7i 
art.  13. 

Ce  réglomenjc  eft  obfervé  dans  le  cas 
feulement  où  les  appels  comme  d'abus  font 
relevés  p9j  lettres  en  chancelleries  »  com^ie 
nous  l'avons  dit  au  mot  abus  $  VUI ,  n^  t^ 
tom.  t.  pag.  80. 

J.  Aux  termes  de  l'Ordonnance  civile 
de  Lorraine  de  1707,  fit.  i£,  art.  tS^ 
lorfqu'un  tuteur  où  curateur  a  intenté  un 
procès  au  nom  d'un  mineur  fans  y  avoir  ésd 
autorifé  par  une  confultation  fignée  de 
deux  avocats  aâuellement  en  exercice  1  il 
eft  tenu  perfonnellement  des  frais  du  pro- 
cès &  des  dépens. 

6.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Com^ 
munami  d'habitam  %Vf  ^fP  to,  tom.  4  ^ 
pag.  ^38 y  delà  confultation  oue  les  conv^ 
munautés  d'habitans  font  obugés  de  rap- 
porter aux  commiffiûres  d^rtis  pour  être 
antorifés  k  intenter  une  aâion  en  juftice. 

7.  Une  des  inftiturions  qui  honore  le 

(lus  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de 
^aris  p  eft  celle  des  confabations  de  chanté ^ 
qui  fe  donnent  gratuitement  aux  pauvres , 
les  mercredi:  de  chaque  femaine  après  midi 
en  leur  bibliothèque  cour  de  l'archevêché. 
Six  avocats ,  favoir ,  deux  anciens  ,  deux  qui 
ont  plus  de  dix  ans  de  pabis ,  &  deux  plus 
modernes ,  font  îovit^  chaqiae  femaine 
par  le  predrier  de  MM.  les  avocats  géné- 
raux à  {è  trouver  au  lieu  mar^pié  pour  ces 
coofiikations. 

On  a  foin  de  mettre  à  la  fin  de  ces  con- 
fuludons  •  qu'elles  ont  été  délibérées  à  la 

£  e  e  If 
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bibliothèque  y  afin  d'empêcher  que  des  fol- 
liciteuiiqui  fc  feroient  chargés  de  les  ob- 
tenir X  les  fafTent  payer  aux  panies. 

8.  Ira  ëté  établi  en  Lorraine  près  le  par- 
lement de  Nanci  y  par  une  déclaration  du 
ao  juillet  1750,  une  chambre  des  confulta- 
tk>ns  ,  compofée  de  cinq  anciens  avocats. 
Les  procès  des  pauvres  qui  ont  obtenu  en 
cette  chambre  un  avis  favorable  ,  s'inflrui- 
fenc  fans  frais  au  parlement.  Il  y  a  un  avo* 
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cat  chargé  de  plaider  leure  caufes  ,  que  Ton 
appelle  Vavocat  de  la  miféricorde. 

9.  Les  procureurs  au  parlement  font  auto« 
rifés  par  le  tarif  annexé  aux  lettres-pa- 
tentes du  13  mai  1778 ,  r^iftrées  le  i  juin, 
à  pafler  en  taxe  dans  les  déclarations  de  dé-- 
pens  un  droit  qu'on  nomme  de  cotï^âtZr- 
tion  ,  &  qui  eft  plus  ou  moins  fort  luivant 
les  différentes  elpeccs  de  demandes ,  8c 
d'inflruâions.    . 


CONTENTIEUX. 


Cefl  1°  répithete  que  l'on  donne  à  ce 
qui  fait  l'objet  d'une  conteflation^ 
s  Ainfr  on  nomme  héritage  contentieux  y 
tAm  dont  la  «propriété  efl  réclamée  par 
deux  parties  ;  bénéfice  contentieux  ,  celui 
pour  lequel  on  eft  en  procès. 

a*  Le  contentieux  eu  oppofé  au  gracieux 
en  fait  d'autorité. 

Ainfi  on  diftîngue  deux  efpèces  de  jurif^ 


diâion  appartenante  aux  évéques  :  Tune 
contentieujè  ^Vzutrt  gracieuje.hz.  prendere 
confifle  dans  le  pouvoir  de  Juger  certaines 
conteflations.  L  autre  confîfte  dans  la  â- 
culté  d'accorder  des  permifTions  de  prêcher 
&  de  conteffer,  des  provifions  de  bénéfices^ 
des  difpenfes  y  &c.  On  trouvera  plus  de 
détail  fur  cette  matière  zw  mot  Jurif diâion^ 


CONTENTOR. 


I.  Nom  d'un  droit  de  regifbre  qui  ap- 
partient aux  audienciers  des  petites  chan- 
celleries. 

Le  terme  contentor  ,  (je  fuis  content  ), 
étoit  dans  l'origine  l'atteftation  donnée  par 


l'officier  de  la  chancellerie  qu'on  lui  avoir 
payé  fon  droit. 

a.  Des  édits  d'oâobre  1 5  7 1  ,  &  d'août 
i^j6  y  donnent  au  droit  dont  nous  venons 
de  parler  ,  le  nom  de  droit  de  regijbrata. 


CONTESTATION. 


On  entend  par  contcflation ,  un  différent 

en  juflice. 

Ce  mot  efl  dérivé  du  latin  tefiari ,  qui 
fignifie  appeller  en  témoignage ,  parce  que 
dans  les  fiecles  d'ignorance ,  où  il  n'étoit 
pas  facile  de  fe  procurer  des  preuves  litté- 


rales ,  la  preuve  teflimoniale  étoit  jArefq 
toujours  admife  pour  la  décifion  des  procès 
chacune  des  parties  amenoit  fes  témoins 
devant  le  juge  &  leur  difoit  tefles  ejhte ,  1 
juge  entendoit  les  témoins  &  prononçot*^ 
Voyez  Fejius  au  mot  Contejiari. 


CONTESTATION    EN    CAUSE. 

Voyez  I®  Procédure;  a®  Adion  :  voyez  auffi  1°  Contrat  ;  1^  Convention. 
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CONTESTATION  EN   CAUSE,   §§    I,  II.   40; 

3®  la  prononeiation  d'un   jugemeAt  quel- 
conque. 

On  conçoit  affez  la  néceffité  d'une  de- 
mande judiciaire  :  fans  cela  il  ne  peut  y 
avoir  de  procès. 


$  I.  Définition  :  divifion. 


I.  La  contefiation  en  caufe  eft  un 
contrat  judiciaire  qui  réfulte  d'un  certain 
état  de  la  procédure  y  après  lequel  les  par- 
ties fbntcenfées  avoir  confenti  d'être  jugées 
fur  tel  différent  par  tel  juge. 

Si  je  confèns  ï  la  demande  formée  contre 
moi  y  il  n'y  a  point  de  conteftation.  De 
même  fi  fur  ma  réponfe  le  demandeur  aban- 
donne fon  aâion  y  tout  débat  cefTe.  Mais 
fi  après  s'être  expliqué  entr'elles^  les  parties 
ne.  s'accordent  pas  ;  ou  bien  fi  l'une  refufe 
iL  Fautre  toute  efpèce  d'explication^il  faut  que 
1»  juge  prononce ,  &  quand  il  a  prononcé , 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  la  contef- 
tation  en  caufe  ell  formée. 

La  néceffité  où  le  juge  eft  de  prononcer , 
eft  lé  fondement  des  obligations  récipro- 
ques qiii  réfultenc  de  la  contefiation  en  caufe. 

a.  Il  y  a  des  moyens  de  défenfes  qui  ne 
peuvent  plus  être  propofés,  dès  que  la 
cau(ê  eft  conteftée.  Ceft  pourquoi  il  eft 
nécelfaire  de  connoitre  precifément  ce  qui 
forme  la  conteftation  en  caufe. 

Pour  cela  il  faut  diftinguer  les  matières 
civiles  &  les  matières  criminelles.  Nous 
allons  en  traiter  féparément. 

(  n.  De  la  contefiation  en  caufe ,  en  ma^ 

tiere  civile. 

I.  L'artice  104  de  la  coutume  de  Paris 
porte  :«  conteftation  en  caufe  eft,  quand 
X9  il  y  a  ré2;Iement  fur  les  demandes  &  dé- 
JD  fenies   des  parties  y    ou   bien  quand  le 

V  défendeur  eft  défaillant  y   &  débouté  de 

»  défenfes' >^. 

L'ufàge  des  déboutés  de  défenfes ,  dont 

Sarle  cet  article ,  a  été  abrogé  par  Tor- 
onnancede  166 j ,  tit.  £,  art.  z.  Ceft 
pourquoi  cette  ordonnance  y  tit.  z^f  ,  art, 
tj ,  dit  que  u  la  caufe  fera  tenue  pour 
yy  conteftée ,  par  le  premier  règlement  qui 

V  interviendra ,  après  les  défenfes  fournies^ 

V  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifié  fy. 

a.  Ainfi  trois  chpfes  doivent  effentielle- 
ment  concourir  pour  former  la  conteftation 
en  caufe ,  en  matière  civile;  i®  la  demande 
de  celui  qui  attaque;  a®  la  réponfe  du 
défendeur  ;    ou  fon  refus   de   répondre  ; 


Il  eft  également  évident  que  le  défendeur 
doit  avoir  fourni  fcs  défenfes  ,  ou  avoir  été 
mis  en  demeure  de  les  fournir  ;  car  autre- 
ment il  n'y  a  pas  de  contradiâion  à  la  de* 
mande* 

Quand  le  défendeur  a  fourni  fes  défenfes 
la  conteftation  n'eft  qu'une  controverfe  ex- 
trajudiciaire qui  peut  d'un  moment  à  l'autre 
fe  terminer  fans  jugement  ;  il' faut  donc  , 
pour  qu'elle  foit  la  matière  d'une  caufe  , 
pour  qu'elle  faffe  precifément  ce  qu'on  ap- 
pelle confliclus  utriufque  partis,  qu'il  foit 
intervenu  ,  un  règlement  quelconque  qui 
conftate  que  les  parties  ont  un  débat  fournis 
k  la  décifion  du  juge. 

3.  Si  le  premier  jugement  qui  eft  rendu 
prononce  définitivement  fur  la  deman- 
de ,  la  caufe  fe  trouve  jugée  en  même- 
temps  que  conteftée  ;  mais  fouvent  le  pre- 
mier jugement  qui  a  lieu  dans  une  affaire  j 
n'eft  que  préparatoire ,  &  pour  en  rendre 
l'inftruâionplus  complette.  Tantôt  c'eft  un 
appointement  à  mettre  ,  ou  en  droit ,  tan- 
tôt c'eft  une  fcntence  qui  ordonne  un  déli- 
béré y  OU  \^  vérification  de  certains  faits  , 
foit  par  témoins ,  foit  autrement.  D'autres 
fois  c'eft  une  defcente  de  ju^e ,  une  vifite 
d'experts  ,  une  vérification  d'écriture  ,  une 
eftimation  ou  autre  procédure  d'inflruâion 
qui  eft  ordonnée.  En* un  mot  quelque  foit 
le  premier  juc^ement  interlocutoire  ,  il 
forme  la  conteftation  en  caufe*  La  difpofi- 
tion  de  l'article  cité  de  l'ordonnance  de 
^661  y  n'en  excepte  aucun  :  en  cela  il  eft 
conrorme  au  drpit  romain  qui  regardoit  une 
caufe  conteftée ,  cumjudexper  narrationem 
negotii  caufam  audire  caperit  :  Leg.  i.  cod. 
de  litis  contefi. 

4.  D'après  cela  il  ne  faut  pas  demandei 
fi  un  Jugement  par  défaut  rend  la  caufe 
conteftée.  Le  défendeur  ne  s'étant  pas  pré- 
fente  dans  le  délai  de  l'aflignation  y  oa 
n'ayant  pas  fourni  les  défenfes  après  s'être 
préfenté  ,  ou  enfin  ne  s'étant  pas  trouvé 
a  l'audience  le  jour  indiqué  pour  plaider  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'il  jefifte  à  la  de- 
mande formée  contre  lui.  £n  conféquence 
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le  dé&ut  pris  par  le  demandeur  dans  ces 
trois  cas  rorme  la  conceftacion  ea  caufe  ; 
De  même  y  (i  le  demandeur  après  Taffi- 
gnation  donnée  négiigeoit  de  le  prëfen- 
ter  y  ou  de  faire  la  communication  de  fes 
titres  requife  par  le  défendeur ,  ou  enfin 
de  fe  trouver  à  Taudience  au  jour  indiqué 
pour  plaider,  il  feroit  cenfé  ne  pas  adhé- 
rer aux  défenfes  de  la  partie  affignée  ,  & 
perfifter  dans  fa  demande.  Dès  ce  mo- 
ment I  le  miniftere  du  juge  ieroit  donc 
néceflkire,  &  par  conféquent  le  défaut  pris 
par  le  défendeur  dans  ces  trois  cas  fbrme- 
roit  aufli  la  contefbtion  en  caufe. 

Sur  la  forme  de  ces  défauts  ,  leur  diffé- 
rence caraâérifliquey  &  leurs  effets,  voyez 
D/JaiU  &  Congé. 

5.  Cependant ,  un  jugement  par  défaut 
n^opere  conteflation  en  caufè  ,  qu'autant 
que  la  panie  défaillante  ne  le  fait  pas 
anéantir  par  une  om)ofition.  La  contefta- 
tion  en  caufe  n*a  lieu  alors ,  d*une  ma- 
nière incommutable  9  qu'après  le  premier 
jugement  qui  intervient  fur  Toppofition.  Si 
cet  autre  jugement  étoit  encore  rendu  par 
déÊiut  contre  la  même  partie  défaillante, 
il  n'en  fixeroit  pas  moins  incommatab!e- 
ment  la  contefbtion  en  caufe,  puifqu'il  n'y 
auroit  plus  lieu  k  une  autre  oppofition. 

Mais  fuppofons  que  le  demandeur  ait 
pris  un  premier  défaut  contre  le  défendeur; 
celui-a  forme  oppofition,  &  obtient  àfon 
cour  un  défaut  contre  le  demandeur.  Ce 
défaut,  quoique  le  fécond  de  la  caufe, 
n'efl  pas'  le  fécond  contre  la  même  partie  ; 
ce  n'efl  que  le  premier  rendu  contre  le 
demandeur.  Si  donc  celui-ci  forme  fbn  op- 
pofition ,  la  conteflation  en  caufè  ne  fera  pas 
encore  formée;  elle  n'aura  lieu  qu'après  un 
troifieme  jugement  quelconque.  Pour  celui- 
là  ,  peu  impone  au'il  foit  par  défaut ,  parce 
que  ce  feroit  un  fécond  dé£iut ,  ou ,  autre- 
ment ,  un  débouté  d'oppofition  fatal  contre 
l'une  bu  Tautre  des  parties. 

6.  Souvent  l'oppofition  d'une  partie  dé- 
faillante efl  reçue  par  un  jugement.  Ce  ju- 
gement n^orme  pas  conteftation  en  caufè; 
il  n'a  d'autre  effet  que  de  détruire  le  défaut. 
Cependant  (1  le  jugement  qui  reçoit  l'oppofi- 
tion i  un  précédent  jugement  rendu  par 
défaut ,  portoit  en  outre  quelqu'autre  (tif- 
pofition;  par  exemple  y  fut  Us  parties  au 
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principal  en  vitndroitnt ,  il  fbrmeroit  oon- 
teflation  en  caufe. 

Pour  ce  qui  concerne  la  ferme  des  oppo* 
(itions ,  &  les  jugemenspar  défaut  qui  en 
font  fufceptible  ^  voyez  Oppofition  auxju^ 
gttntns, 

7.  On  ne  doit  pas  douter  qa*un  jigemeat 
ui  remet  la  caufe  à  une  antre  au£ence  ^ 
oit  pour  commencer  la  plaidoyerie  ,  knt 
pour  ta  continuer ,  ne  fufme  pour  former  là 
conteftation  en  caufe  ,  la  contradifiion 
des  deux  parties  fur  l'objet  de  la  deman- 
de,  &  la  néceffîté  du  miniftere  dn  jnee 
pour  les  accorder,  eft  affez  évidente  ,  pmA 
qu'elles  fe  font  préfentées  pour  obtenir  iia 
jugement.  Chenu  en  fa  féconde  Centnrie  9  > 
quejl.  tg6y  rappone  un  arrêt  du  9  jan- 
vier 1587,  qui  a  jugé  conformément  k 
cette  opinion  commune  à  tous  les  prati- 
ciens ,  &  confirmée  par  l'ufage. 

$  m.  Dt  là  conteftation  en  caufe  en  ma^^ 
tiere  criminelle. 


I.  Momac  fur  la  loi  i  au  code , 
contejlatione ,  &  Cujas ,  en  fès  obfèrrationsi 
iSrv.  %o  ,  chap.  %t ,  font  d'avis  qa*en  ma- 
tière criminelle,  la  conteftation  en  cadè 
a  lieu  dès  Tinflant  que  l'accufé  a  fubi  fon 
interrogatoire ,  ou  qu'il  eft  contumax.  La 
raifon  qu'ils  en  donnent ,  eft  que  celui  qui 
a  répondu  volontairement  à  l'interroga- 
toire fait  par  un  juge  ,  ne  peut  pas  plus  le 
décliner  ,  qu'en  matière  civile  on  ne  peut 
décliner  la  jurifdiâion  où  on  a  laifflf  lier 
la  conteftation  en  caufè  :  reus  enim  amplias 
defugere  non  poteft  ,  pofiquam  fponte  in* 
terrogationemfuhierit ,  ficut  in  chili  nego* 
tio  ,  pofl  litem  contejiatam  ,  amplius  non 
poteft  recufari  qui  de  caufâ  cognofctre  cet* 
périt. 

Cette  opinion  n'a  pas  prévaln.  On  t 
fenti  qu'un  accufé  n  eft  pas  fuffifammeiit. 
inflruit  par  le  décret ,  des  circonfbnoet 
de  l'accufarion  ,  pour  être  en  état  on  de 
confentir  à  la  demande  formée  contre  lui , 
ou  de  la  fiûrp  abandonner  par  l'accnfateory 
en  lui  oppofant  des  défenfes  fblides.  Avant 
l'interrogatoire  ,  les  parties  n*ont  done  pet 
encore  été  en  état  de  s'entendre  aflèi  9 
pour  fè  rendre  juflice  ,  &  pour  n'avoir  pas 
befom  d'un  jugements  La  caufe  en  maacrr 
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iadle  ne  peut  donc  pas  être  regardée 
M  conteftee ,  par  la  foumiflion  que  fait 
waté  à  la  juftice  en  fubifTant  interro- 
re. 

Coôsme  c'eft  dans  Finterrogatoire 
*aeciiië  fournit  fes  dëfenfi» ,  il  eft  jufte 
Paccufiiteur  en  ait  connoiflance  pour 
terminer  ^  reconnoître  Tinnocence  de 
drtrfiûre,  ou  à  continuer  (à  pourfuite  ; 
s  n*eft  oue  quand  les  deux  parties 
décidées  a  fe  combattre  ,  malgré  leurs 
les  reçoives  ,  que  la ,  conteftation 
tsfe  peut  étire  formée.  Le  fimple  in- 
ptoire  ne  fuffit  donc  pas  pour  que  la 

feit  conieftée. 
I  ne  peut  pas  reprochera  Tacaifé  de  s*é- 
éfenté  volontau'ement  pour  être  inter- 

Sans  cela ,  il  n*auroit  pas  eu  con- 
lice  des  faits  détaillés  de  Taccufiition , 
d  lui  étoit  néceflaire  >  unt  pour  di- 
fil  défçnfe  au  fond  ^  que  pour  pro- 
«Mtes  fortes  d'exceptions.^ 
Après  Tinterrogatoire ,  fi  Taccufation 
tente  pas  d*être  réglée  à  Textraordi- 
^  die  eft  renvoyée  à  l'audience  y  & 
ptr  le  premier  règlement  qui  inter- 
enfiihe  que  la  caute  eft  conteftee. 

Quand  Taccufation  an  contraire , 
t  lieu  an  recollement  &  à  k  confron- 
^  9  k  )i^ement  qui  règle  ainfi  à  Tex* 
liiiaire  »  ne  forme  pas  Ta  conteftation 
tofe,  parce  ou'il  eft  toujours  rendu 
pie  Faccufé  foit  appelle.  En  confé* 
e  de  ce  r^lement  à  l'extraordinaire  ^ 
moms  font  récolés  en  leur  dépofition  ; 
i  fe  £ût  encore  fans  la  paracipation 
iccafi^  Mais  cet  accufe  enfuite  eft 
é  pmir  être  confronté  aux  témmns  , 
1  <Sft  prifonnier ,  il  eft  amené  pour  fit 
mcationqui  fë  £iit  contradiâoirement 
lui  Ceft  donc  la  confrontation  qui 
!  b  conteftation  en  caufe,  en  m^- 
criminelle. 

1  eft  le  fèntiment  de  tous  les  auteurs 
mes.  Ilspenfent  avec  raifbn  ,  que  de- 
întiBrrogatoire  jufqu'à  la  confrontation , 
i*a  pu  mettre  Taccufé  en  demeure  de 
1er  fes  exceptions  contre  l'accufàtion. 

.  Effets  de  la  contefation  en  caujè. 
quoi  elle  diffère  du  litige  ^  de  la  htif- 
îiance.  ' 
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I.  I*  Les  exceptions  déclinatoires  fbnr 
dées  fur  l'incompétence  à  raifon  de  la  jper- 
fbnne ,  ne  peuvent  plus  être  propofees , 
quand  la  caufe  eft  conteftee.  H  dl  de  prin- 
cipe que  quand  .on  s'eft  fournis  ^  même 
tacitement ,  à  la  jurifdiâion  d'un  juge  » 
pour  une  matière  dont  il  a  droit  de  con* 
noitre,  il  n'eft  plus  permis  de  la  décliner. 
Or  j  'û  n'eft  pas  de  manière  plus  formelle 
de  reconnoître  la  compétence  d'un  tribu- 
nal >  que  d'y  laiffer  la  conteftation  en  caufè 
fe  fermer,  fans  demander  fon  renvoi. 

a.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  ex- 
ceptions déclinatoires  j  fondées  fur  l'incom- 
pétence à  raifon  de  la  matière  ^  Celles-ci 
peuvent  être  oppofées  en  tout  état  de 
caufe,  parce  quil  n'eft  pas  au  pouvoir 
des  parties  de  donner  une  jurifdiâion  3l 
un  ii^e  9  pour  connokre  d'une  matière  que 
la  loi  a  attribuée  exclufivement  à  un  autre. 

3.  La  récufation  d'un  tribunal  entier , 
ou  de  quelqu'un  des  membres  feulement , 
eft  une  efpece  d'exception  déclinatoire  , 

3ui  n'ayant  de  rapport  qu'aux  perfonnes  ^ 
oit  neceflairement  être  propofée  avant 
la  conteflation  en  caufe.  Voyez  Ricufar- 
tion  de  juge. 

4.  Toute  exception  dilatoire  n*eft  pro* 
pefable  qu'avant  la  conteflation  en  caufè. 
Cette  efpece  d'exception  tend  à  obtenir 
de  la  part  du  défendeur ,  un  délai  avant 
l'expiration  duquel  il  ne  pourra  être  forcé 
de  procéder;  ce  qu'il  dl  fouvent  jufle 
de  lui  accorder.  Par  exemple  ,  on  ne  poxt 
refiifer  k  celui  qui  eft  affigné  comme  hâri- 
tier  y  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  dé- 
libérer fur  la  qualité  qu'il  doit  prendre. 
Lors  donc  que  le  défendeur  a  laiflSf  la 
conteflation  en  caufe  fe  former  ,  fans  par- 
ler d'aucune  de  fes  exceptions  dilatoires^ 
il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  l'avanuse  de 
S  en  lervir. 

;.  A  l'égard  des  exceptions  péremp« 
toires ,  proprement  dites ,  comme  elles 
ne  concernent  que  la  forme ,  par  exem- 
ple ,  la  nullité  de  Fexploit  de  demande , 
elles  fe  trouvent  couvenes  par  la  con- 
teflation en  caufe ,  qui  fait  afiez  préfumer 
que  celui  qui  pouvoit  s*en  prévaloir,  en  a 
sût  grâce. 

6.  U  eft  d'autres  exceptions  péremp- 
toir^  relatives  au  fond  de  la  queftion. 
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&  qiiVon  appelle  au{{î  fins  de  non  rece- 
voir ,  telles  que  celles  qui  naiflenc  par 
exemple  de  la  prefcription  y  ou  bien 
u  iîne  tizrSiQioïi  faite  fur  l'objet  du  pro- 
cès. ^11  eft' évident  que  ces  exceptions  peu- 
vent fe  propofer  en  tout  état  de  caufe 
jufqu*au  jugement  définitif,  puifqu'elles 
doivent  lervir  à  lugcr  le  fond  de  la  con- 
teftation  :  voyez  Fin  de  non-recevoir. 

7.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  des 
exceptions  péremptoires ,  eft  conforme  à 
l'ordonnance  de  166^,  fit.  5,  art.  £, 
qui  porte  :  «  Dans  les  défenfcs  feront 
employées  les  fins  de  non-recevoir ,  nul- 
lités des  exploits  ,  &  autres  exceptions 
péremptoires  ,  fi  aucune  y  a  ,  pour  y  être 
préalablement  fait  droit  w. 

Sur  ce  que  l'ordonnance  dit  de  quel- 
ques-unes de  ces  exceptions  y  ainfi  que 
jlur  la  nature  i^  les  effets  de  chaque  ef- 
pcce  en  particulier ,    voyez  Exception. 

8.  Oblervez  que  celles  des  expeptions 
qui  font  propofées  avant  la  conteftation 
en  caufe  ,  font  des  incidens  qui  s'inftrui- 
feftt  féparément ,  &  deviennent  des  caufes 
différentes  des  procès  principaux  ,  k  l'oc- 
cafion  defquels  ils  fe  font  élevés.  L'inf- 
truâion  d'une  procédure  principale  doit 
donc  être  fufpendue ,  jufqu'k  ce  que  les 
exceptions  foient  jugées  ;  &  comme  ces 
exceptions  qui  font  des  incidens  ,  ne  font 
propofées  qu'avant  la  conteftation  en  caufe , 
il  s  enfuit  que  jufqu'au  jugement  définitif 
de  ces  exceptions ,  la  conteftation  en  caufe 
ne  peut  être  formée  fur  la  demande  principale. 

Ainfi,  Paul  eft  alTigné  en  paiement  aune 
obligation  foufcrite  par  fon  père  ;  il  répond 
qu'il  eft  dans  les  délais  pour  délibérer  fur 
la  fucceflion  du  défunt ,  &  que  les  pour- 
fuites  doivent  être  fufpendues  jufqu'k  l'ex- 
[ citation  du  délai  :  voilk  une  exception  di- 
atoire  propofée  avant  la  conteftation  en 
caufe.  Si  le  demandeur  prétend  que  Paul 
n'cft  plus  diMS  le  délai  utile  pour  délibé- 
rer ,  il  fe  formera  fur  cet  objet  un  inci- 
dent qu'il  faudra  juger,  avant  que  la  con- 
teftation en  caufe  puiffe  être  "formée  fur 
la  demande  en  paiement  de  l'obligation. 
Cet  incident  fera  lui-même  un  procès, 
pour  lequel  il  faudra  une  inftruâion  par- 
ticulière ,  &  où  on  diftinguera  également 
) époque  cle  la  conteilacion  e|i  caufe;  après 
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laquelle  on  ne  pourra  plus  propofer  Itt 
exceptions  relatives  k  cet  inciaent^  Ac  anî 
font  de  nature  k  ne  pouvoir  être  employées 
quand  la  caufe  eft  'conteftée. 

On  trouve  au  fixieme  tome  du  Journal 
des  audiences ,  un  arrêt  du  '6  f^rier  170 r, 
qui,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  juge  qu'une  fentence  rendue  fur 
une  exception  dilatoire,  ne  forme  pas 
conteftation  en  caufe,  pour  la  demande 
principale  dont  cette  exception  n'écoic 
qu'un  incident. 

9.  1^  Un  autre  efFet  de  la  conceftatioa 
en  caufe,  eft  de  conftituer  le  pofreflèor 
en  mauvaife  foi ,  parce  que  dès  ce  mo- 
ment il  ne  peut  plus  ignorer  quel  eft  le 
vrai  propriétaire  de  la  chofe. 

Exemple  :  un  tiers  détenteur  eft  affigoé 
en  reconnoifTance  d'une  rente  foncière  dont 
il  n  a  pas  été  chargé  par  fon  contrat  d'ac- 

?[uifition ,  &  dont  il  n'a  pas  eu  connoif- 
ance  depuis.  Il  a  le  choix  de  fatisfâîre 
au  paiement ,  ou  de  déguerpir.  S'il  prend 
ce  dernier  parti ,  de  deux  chofe  Tune  :  oa 
bien  il  déguerpit  avant  la  conteftation  en 
caufe  ,  ou  bien  il  ne  le  fait  qu'après.  Dans 
le  premier  cas  ,  il  n'eft  tenu ,  en  qualité  de 
poneffeur  de  bonne  toi ,  d'aucuns  arrérages 
échus  ,  même  pendant  Ta  jouifTance ,  ni 
dès  dégradations.  Après  la  conteftation  en 
caufe  ,  il  devient  poffeffeur  de  mauvaife 
foi ,  &  en  cette  qualité ,  dans  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  ,  outre 
l'abandon  de  l'héritage  fujet  k  la  rentes 
il  eft  tenu  des  arrérages  échus  de  foo 
temps ,  &  des  dégradations  par  lui  faites , 
le  tout  jufqu'k  concurrence  des  finiits. 
Voyez  les  articles  loa ,  103  &  104  de 
la  coutume  de  Paris. 

10.  Un  troifieme  efFet  de  la  contefta- 
tion en  caufe ,  eft  de  donner  ouverture  iÉ 
Ja  régale  par  rapport  aux  bénéfices  litigieux 
qui  font  fiijets  a  ce  droit.  Aux  termes  dt 
la  déclaration  du  10  février  1^73  ,  regif- 
trée  le  18  avril  ,  u  le  liti^  ne  peut  faire 
ouverture  k  la  régale  ,  s'il  neft  formé  & 
s'il  n'y  a  entre  les  panies  conteftation  en 
caufe  fix  mois  avant  le  décès  des  archevê- 
ques ,  &  évêques  w. 

11.  On  voit  par  les  termes  de  cette  dé- 
claration ,  que  Ion  doit  entendre  par  Uti^ 
I9  fituatipn  dans  laquelle  font  les  parties 

^i 
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ent  Tune  contre  Tautre ,  foit  avant 
(ïation  tn  caufe ,  foit  depuis* 
ttît  qu'on  doit  entendre  au  contrai- 
litiifpendance ,  la  fitaation  des  par- 
ais la  contefàtion  en  caufe  feule* 
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ment.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  ce  que  la  li-* 
cifpendance  eft  un  moyen  pour  demander 
à  être  renvoyé  devant  le  juge  où  la  caulb 
eft  pendante.  Voyez  au  furplus  l'article  Li^ 
tifpcndance. 
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\n  ^el  cas  y  a-t^il  lieu  à  la  continuation  de  communauté  dans  la  coutume  dû 

raris  &  autres  femblables  ?  ^ 

Au  profit  de  quel'es  per&nnes  la  continuation  de  communauté a-^t'-elle  lieu? 
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définition  :  diverfité  des  coutumes  : 
!e  coutume  régit  la  continuation  de 
wunauté? 

hk  ajppelle  continuation  de  commu* 
la  fociété  légale  qui  fe  forme  entre  le 
int   de  deux    époux   communs    en 

&  les  héritiers  du  prédécédé. 
jcs  coutumes  varient  beaucoup  fiir 
natiere.  Une  des  différences  les  plus 
antes ,  efi  celle  qui  fe  trouve  entre 
itumes  de  Paris  &  d^Orléans. 
iznt  l'ancien  droit  firançois  ,  la  de- 
commune  &  le  mélan^  des  biens  ^ 
Ibient  une  fociété  tacite  entre  ceux 
[voient  au  même  pot  &  au  mê- 
u,  &  quelquefois  entre  ceux  oui , 
ivre  au  même  pot  &  au  même  leu  ^ 
it  mélangé  k  ;rs  biens.  D'après  cet 

lorfque  le  fi:i vivant  de  j^ûx  époux 
uns  ne  par^igeoit  point  avec  les 
rs.  du  détuni ,  il  contraâoît  avec  eux 
xiété  tacice ,  re'fultdjue  du  mé!an:;e 
iri  biens.  Ceft  ce  qui  a  encore  lieu 
la  coutume  d'Qrlçans^  Lors  de  la 


réformation ,  on  a  fait  un  titre  exprès  Dû 
fociété  f  comme  il  y  en  avoir  un  dans  l'an- 
cienne coutume.  C  efl  fous  ce  titre  qu'après 
avoir  abrogé,  art.  zijf,  les  focietés  ta*»' 
cites  y  la  courame  déclare,  art.  %i6y  que 
fi  le  furvivant  n&  fait  aucun  inventaire  » 
partage  ou  divifion,  la  communauté  (è 
continue  entre  le  furvivant  pour  la  moitié^ 
&  les  enfans  ou  autres  héritiers  du  défimc 
pour  l'autre  moitié. 

Dans  cette  coutume  &  autres  fembIa-« 
blés,  telles  que  Meaux,  art.  61,  le  mé-* 
lange  des  biens  eft  la  feule  caufe  de  la  con-« 
tinuation  de  communauté.  Elle  eft  une 
fociété  nouvelle,  diftinâe  &  féparée  de 
celle  fubfiftante  entre  les  deux  conjoints  ^ 
&  qui  fe  trouve  éteinte  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.   Elle  n'en  eft  pas ,  à  proprement 

fiarler ,  la  continuation  :  fi  on  lui  en  donne 
e  nom ,  c'eft  mal-à-propos ,  &  par  la 
ièule  raifon  qu'elle  fuccede  fans  intervalle 
à  la  communauté. 

3.  La  fociété  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédécédé,  n'a  pas  lieu  dans  la 
coutume  de  Paris,  au  profit  des  héritieri 

Fff 
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collatéraux.  :elle  y  étoic  même  autrefois 
totalement  inconnue.  Vers  la  fin  du  trei- 
zième fiecle ,  les  enfans ,  loin  d'être  com- 
muns en  biens  avec  le  furvivant ,  vivoient 
fous  fa  dépendance  entière  ,  tant  quHIs 
demeuroient  enfemble  ;  le  furvivant ,  chtf- 
d*h6uly  acquéroit  pour  lui  feul  ;  les  enfans 
vivans  avec  lui,  acquéroient  même  pour 
Ton. compte.  c<  Les  enfans  demeurans  ave- 
y^  que  le.  père  ou  aveque  la  mère  y  fe  ils 
91  funt  aucuns  acquès ,  ils  funt  ceuz  au*pere 
n  ou  à  la  mère ,  fans  contredire  ,  par  la  cou- 
0  tume  de  Paris ,  ne  ils  ne  funt  point  corn* 
^  pagnie  n.  Ce  font  les  propres  termes 
<l*un  aâe  de  1^93  »  quon  trouve  dans 
Chopin  y  coutume  dt  Paris ,  liw  çi, ,  rit.  z  , 

n"^  3i* 

■  Ce  droit  a  bien  changé  depuis.  On  a 
commencé  par  admettre  les  enfans  mineurs 
à  continuer  la  communauté  avec  le  furvi- 
vant, tant  qu'il  n'auroit  pas  fait  d'inven- 
taire ou  autre  a£ie  dérogeant  à  la  commu- 
nauté. Telle  étoit  la  dilpofition  de  l'article 
siS  de  l'ancienne  coutume.  Lbrs  de  la  ré^ 
formation ,  on  ^  penfé  que  le  furvivant 
devoit  prendre  plus  particulièrement  l'in- 
térêt de  fes  entans  mineurs.  On  a  reconnu 
Sue  la  négligence  à  faire  conftater  les  biens 
u  prédécédé ,  donnoit  lieu  à  une  multi- 
tude de  procès  ;  que  ces  procès  étoient 
ruineux  pour  le  furvivant ,  a  caufe  du  fer- 
ment in  litem  qu'on  déféroit  à  (es  enfans  fur 
la  quantité  &  la  valeur  du  mobilier  exif- 
tant  à  la  mort  du  prédécédé  :  en  confé- 
quence ,  on  a  jugé  a  propos  d'aftreindre 
pour  la  dijjblution  dt  la  communauté  ^  le 
furvivant  qui  a  des  enfans  mineurs ,  art. 
Z40 ,  à  faire  bon  &  loyal  inventaire  , 
même  à  le  faire  clore,  art.  Z42 ,  trob 
mois  après  qu'il  aura  été  fait  :  autrement 
&  a  faute  de  ce  faire  par  le  furvivant , 
eft  la  communauté  continuée  fi  bon  femble 
aux  enfans.  On  voit  par-là  que  dans  les 
coutumes  de  Paris  &  autres  femblables , 
la  continuation  de  communauté,  n'eft  pas 
une  fociété  nouvelle,  mais  la  continuation 
île  celle  qui  fubfiftoit  entre  les  deux  époux , 
laquelle  luivant  les  règles  ordinaires  ,  de- 
vroit  être  dilfoute  par  la  mon  du  prédé- 
cédé ,  mais  qui  fuivant  le  vœu  de  la  loi 
continuer ,  faute  par  le  furvivant  d'avoir 
&h  invemaire*  . 
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Ces  deux  manières  d'envifager  la  contî* 
nuation  de  communauté ,  à  Orléans  comme 
une  fociété  no'ivelle  y  a  Paris  comme  une 
fociété  déjà  fubfiftantjS ,  qui  continue  d'à-* 
voir  fon  cours ,  influe  fur  la  décifion  de 
nombre  de  quefîions. 

C'eft  ï  la  continuation  de  communauté , 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ^  que  nouH 
avons  cru  devoir  nous  borner,  comme  fai- 
(ànt  le  droit  le  plus  généralement  fuivi.  Pour 
la  coutume  d  Orléans  &  autres  femblables  , 
il  faudra  confulter  les  commentateurs  9  & 
finguliérement  M.  Poihier,  en  fon  traité  it 
la  Communauté^  j^rr.  ff. 

4*  Nous  avons  défini  la  continuation  de 
communauté  une  fociété  légale,  afin  d'ex- 
primer une  des  différences  effentielles  qui 
iè  trouvent  entre  la  communauté ,  &  la 
continuation  de  communauté.  La  première 
eft  une  fociété  conventionnelle ,  qui  n'a  lieu 
ue  par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
es  deux  époux.  La  continuation  de  com- 
munauté ,  au  contraire ,  efl  une  fociété 
Sûrement  légale ,  qui  a  lieu  contre  le  gré 
u  furvivant  qui  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités prefcrites  par  la  loi  pour  empêcher 
cette  continuation.  Les  deux  époux  en  éta- 
bliffant  leur  communauté ,  ne  peuvent  em- 
pêcher la  continuation  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ils  ne  peuvent  s'y  (oTOrairc 
par  aucune  claufe  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  :  pareille  claufe  fèroit  (ans 
force,  comme  contraire  à  un  f^tut  pro- 
hibitif. 

La  continuation  de  communauté ,  telle 
qu'elle  a  lieu  en  la  coumme  d*OrIéanS| 
n'en  efl  pas  moins  un  droit  purement  légal. 
Envain  voudroit-on  dire  qu'elle  a  pour 
bafe  la  convention  tacite  &  préfumée  des 

Earties ,  réfultante  du  mélange  de  leurs 
iens.  A  Orléans  comme  à  Paris ,  c'eft  la 
coutume  feule  qui  forme  la  continuation 
de  communauté ,  fans  aucune  convention 
même  tacite  des  parties  ;  &  par  fa  feule 
fi^rce ,  puisqu'elle  a  lieu  quand  même  les 
héritiers  du. conjoint  prédécédé  feroient, 
parle  défaufcde  leur  âge  ,  incapables  de  con- 
vention ,  aînfi  que  l'explique  M.  Pothieri 
coût.  d'Orl.  intr.  au  titre  De  fociété,  ta  Z. 
5 .  Il  y  a  des  coutumes  qui  n'ont  aucune 
difpofirion  fur  la  continuation  de  commu- 
nauté.   £lle   y  étoit   autrefois   rejcttéei 
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comme  il  parole  par  un  ancien  arréc  du  i^ 
avril  i$9tf ,  rendu  en  la  coutume.d*An)ou, 
te  par  ce  que  dit  Chopin ,  fur  la  coutume 
de  Paris,  iiv.  z,  tit,  i,  n?  31.  Mais  on  a 
reconnu  qu'il  écoic  raisonnable  d'étendre 
aux  coummes  de  communauté ,  cette  dif- 

Sofition  néceflaire  pour  aflurer  les  droits 
es  enfkns  mineurs.  C*étoit  Tavis  de  Du- 
moulin ,  fur  la  coumme  de  Vitry,  art,  ^4. 
U  eft  établi  aujourd'hui  par  une  jurifpru- 
dôice  confiante ,  que  la  continuation  de 
communauté ,  doit  être  admife  en  faveur 
des  en£ias  mineurs  dans  toutes  les  coutu- 
mes qui  admettent  la  communauté.  Voyez 
le  Brun ,  De  la  communauté  y  Iiv.  3 ,  ch.  3  , 
Jeâ.  2  y  n^j;  Renuffon  ^De  la  communau- 
té, part. 3  y  et.  2,  n^  tj)  ;  M.  Pothier,  De 
la  communauté ,  n^  jjo  ;  Vaflin ,  fur  la 
coût,  de  la  Rochelle ,  art.  48 ,  ^  4,  n^  4. 
Plufieurs  arrêts  rapponés  par  Louet  & 
Brodeau , /e/rre  C,n^  30,  &  parBouguier, 
hitrt  C,  n^  6 ,  l'ont  ainfi  jugé.  Il  y  en  a 
nn  plus  moderne ,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  le  ao  juin  1704  | 
pour  la  coutume  de  la  Rochelle ,  &  rap- 
porté en  forme  au  journal  des  audiences  : 
Aux  jugés,  fol.  34,  coté  J48. 

6.  Les  coutumes  ne  font  pas  d'accord 
entr^elleSy  fur  les  formalités  que  doit  rem- 
plir k  fiirvivant  pour  empêcher  b  conti- 
nuation de  communauté.  Quelques-unes , 
par  exemple ,  exigent  la  clôture  d'inven- 
taire y  la  plupart  ne  l'exigent  pas.  Les 
BDes  exigent  que  le  furvivant  faffe  faire 
inventaire  avec  légitime  contradiâeur. 
D'autres  fe  contentent  d'un  inventaire  fait 
£uis  légitime  contradiâeur ,  pourvu  qu'il 
foit  exaâ  te  fidèle.  D'autres  n'exigent  pas 
même  d'inventaire,  &  fe  contentent  de 
*  tout  aâe  dérogeant  à  la  communauté.  On 
trouve  aufli  des  coutumes  qui  admettent 
la  continuation  de  communauté  entre  tou- 
tes ibrtes  de  perfonnes.  Les  autres  ne  l'ad- 
mettent qu'entre  roturiers.  Dans  cette  di- 
yerfité  de  coummes,  quelle  efl  celle  qui 
doit  r^ler  s'il  y  aura  ou  non  continuation 
de  communauté;  fl  cette  continuation  de 
communauté  fera  une  fociété  nouvelle  ou 
l'ancienne  fociété  non  diflbute ,  &  quels  en 
feront  les  effets  ?  Efl-ce  la  coutume  du  do- 
micile des  époux  au  moment  de  la  mort 
da  prédécédé?  eft-ce  la  coutume  qui  règle 


leurs  conventions  matrimoniales  ? 

La  continuation  de  communauté ,  n'efl 

{»as  un  droit  conventionnel,  mais  purement 
égal.  Ce  droit  purement  légal  ne  reçoit 
fbn  application  qu'à  l'inflant  de  la  mort  du 
prédécédé  :  ainfi  la  coumme  du  domicile 
des  deux  époux  dans  cet  infiant  ,  nous 
paroit  devoir  régler  la  diffolution  de  la 
communauté,  &  la  nature  de  fa  continua- 
tion. On  peut  citer  en  faveur  de  notre 
opinion,  1  arrêt  du  23  mars  1^18,  rap« 
poné  au  Journal  des  audiences ,  tom.  2  p 
Iiv,  z,  ch.  2^,  qui  jugea  que  l'invenuire 
fait  à  Tours  en  1593  ,  après  le  décès  du 
fieur  Tardieu ,  qui  y  avoit  transféré  fon 
domicile,  étoit  valable ,  &  qu'il  avoit  opéré 
la  diffolution  de  communauté,  quoiqu'il 
n'eut  pas  été  clos  conformément  à  l'articlo 
041  ae  la  coumme  de  Paris,  fuivant  la- 
quelle les  fieur  &  dame  Tardieu,  qui  y 
avoient  toujours  demeuré  ,  avoient  rédi^ 
leurs  conventions.  On  peut  alléguer  au  con- 
traire, l'arrêt  du  19  août  i^$$  #  pareil- 
lement rapporté  au  Journal  des  audiences  f 
Iiv.  8 ,  ch.  ^9,  qui  a  jugé  que  la  continua- 
tion de  communauté ,  avoit  lieu  entre  le 
fieur  Turgot  &  fes  en&ns  ;  bien  qu'au 
décès  de  leur  mère,  il  fut  domicilie  en 
Normandie  y  qui  n'admet  ni  communauté 
ni  continuation  de  communauté.  Mais  cet 
arrêt  n'a  pas  jugé  précifément  la  queftion; 
on  doit  le  regarder  comme  fondé  fur  le 
principe  établi  ci-devant  rP  £. 

La  quefti'on  eft  fufceptible  de  difficulté. 

Le  Bmn  &  Renuflon  ne  s'expliquent 
pas  nettement  à  ce  fujet.  M.  Pothier  efl 
d'avis ,  De  la  communauté ,  n*  jj^  ,  que 
c'efl  à  la  coutume  qui  rede  les  conven- 
tions du  mariage,  à  décider  s'il  y  aura 
ou  bien  s'il  n'y  aura  pas  continuation  dt 
communauté ,  &  quelle  fera  la  nature  de 
cette  continuation  de  communauté.  U  dé« 
cide  en  conféquence ,  que  fi  la  coumme 
quiredeles  conventions  du  mariage,  ad- 
met la  continuation  comme  fociété  an- 
cienne non  diffoute  >  elle  aura  lieu ,  & 
fe  régira  fuivant  les  mêmes  loix  que  l'an- 
cienne dont  elle  eft  la  continuation.  Si 
la  même  coumme  admet  la  continuation 
comme  fociété  nouvelle ,  ce  fera  elle  qui 
réglera  la  nouvelle  fociété  à  laquelle  fi| 
dilpofition  donne  naiflànce. 

Fffij 
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rient  fuivanc  la  coutume  d'Orlëans.  Os 
viennent  enfuite  s*établir  à  Paris.  Vun 
d'eux  y  décède.   Ceft   à  la  coutume  de 


Le  fentiment  de  cet  auteur,  eft  d'un 
grand  poids.  Nous  ne  croyons  pas  néan- 
moins qu'il  doive  être  liiivi.  La  conti- 
nuation de  communauté ,  confidérée  foie 
comme  fuite  d'une  fociété  non  diflbute , 
(bit  comme  fociété  nouvelle,  eft  dans  l'un 
&  l'aatre  cas  ,  Teffbt  d'une  dilliofition  pu-» 
rement  légale ,  &  non  pas  1  effet  d'une 
difpofition  conventionnelle,  a  Ceft  la  loi, 
F»  &  non  la  convention  ,  oui  forme  la  con- 
f)  tinuationdecommunaute>>  ;  comme  l'en- 
feigne  le  même  M.  Pothier ,  ibid,  n?  8z8. 
Ceft  donc  à  la  loi  qui  régit  les  conjoints 
à  l'inftant  de  la  mort  du  prédécédé  ,  à 
régler  &  Texiftence  &  la  nature  de  la 
continuation  de  communauté. 

La  nature  de  la  continuation  de  com- 
munauté y  étant  une  fois  déterminée  par  la 
coutume  du  domicile  des  époux  au  mo- 
ment de  la  mort  du  prédécédé  :  fi  c'eft 
une  fociété  nouvelle ,  elle  doit  fe  régir  par 
la  coutume  dont  la  difpofîtion  lui  donne 
naiflance  :  fi  elle  eft  l'ancienne  fociété  non 
diflbute ,  elle  doit  fe  régir  par  la  même 
coutume  que  ladite  fociété  non  inter- 
rompue. 

Far  exemple  9  deux  Pariftens  fè  ma- 
rient fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  & 
tranfportent  enfuite  leur  domicile  k  Ûr-r 
léans.  L'un  d^eux  y  meurt.  La  coutume 
d'Orléans  déterminera  que  la  communauté 
eft  diflbute  ;  que  la  continuation  ne  peut 
être  qu'une  fociété  nouvelle  ;  &  comme 
fociété  nouvelle ,  elle  aura  Heu  fuivant 
la  coutume  d'Orléans  qui  lui  donne  naif^ 
Ëmce  ;  elle  aura  lieu  en  faveur  de  tous  les 
héritiers  direûs  ou  collatéraux,  majeurs  ou 
mineurs. 


Paris  à  décider  dans  notre  fentiment  s'il  y 
aura ,  ou  s'il  n'y  aura  point  continuation 
de  communauté.  En  conféquence ,  la  corn» 
munauté  continuera,  s'il  y  a  des  en£mr 
mineurs  nés  du  mariage;  elle  fera  diflbute,. 
fi  le  furvivant  n'a  pas  laiflé  d'entans  de  fbo 
mariage ,  ou  que  ceux  qu'il  a  laiflës  fbient 
tous  majeurs.  Au  premier  cas ,  la  continuai 
tion  qui  n'eft  que  la  communauté  non  dif* 
foute ,  fe  réglera  fuivant  les  difpofitions  de 
I^  coutume  d'Orléans ,  relatif  à  la  com- 
munauté. Au  fécond  cas ,  il  n^  atira  pas  de 
continuation. 

Dans  le  fentiment  de  M.  Pothier,  au  con*- 
traire  ,  la  coutume  d'Orléans  décidera  dans 
tous  les  cas  que  la  communauté  eft  diflbute  : 
ainfi  la  contmuation  de  communauté  aura, 
lieu  comme  fociété  nouvelle  >  fuivant  les: 
principes  de  la  coutume  de  Paris ,  dans  k 
cas  feulement  auquel  il  y  auroit  des  en£ui^ 
mineurs  du  dernier  mariage;  mais  s'il  n^f 
en  a  pas ,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  lai 
continuation  de  communauté  en  faveur 
des  héritiers  du  prédécédé;  foit  collaté*^ 
raux ,  foit  direâs. 

6.  La  continuation  de  communauté  eft 
fimple  ou  compofée  :  fimplc ,  lorfqu'ellè 
a  lieu  entre  les  enfans  communs  du  pré* 
décédé  &  du  forvivant  d'une  part  ,  & 
ledit  furvivant  de  Fautre.  Elle  eft  ^wn- 
pofét,  lorfque  des  tiers  font  admis  dans* 
cette  fociété  dans  les  cas  prévus  par  b: 
coutume.  Il  fera  ici  très-peu  queftion  de. 
la  continuation  de  communauté  de  cette 
féconde  efpece ,  qui  eft  foumife  en  gâié* 


Dans  le  fentiment  de  M.    Pothier ,  au    rai  aux  mêmes  règles  que  la  continuation: 
contraire,  n^  776  &  fii^-t  pour  décider     fimple.  Quanta  fes  règles  particulières,  il 


4ans  cette  efpece ,  quel  fera  le  fort  de  la 
communauté  il  hwt  diftinguer  deux  cas  : 
ou  bien  il  y  a  des  enfans  mineurs  ;  ou 
bien  il  c'y  a  que  des  enfans  majeurs  ou 
des  collatéraux.  Au  premier  cas ,  la  con- 
tinuation qui  eft  l'ancienne  communauté 
Boo  diflbute  ,  fe  régira  par  la  coutume 
de  Paris  :  au  fécond  cas,  la  continuation 
^tant  une  fociété  nouvelle ,  fe  régira  par 
la  coutume  d'Orléans ,  qui  lui  donne  naif- 
&nce. 

Ficc  ycrfd.  Deux    Orléanois  fe  mar 


faut  confulter  les  auteurs  qui  en  ont  traité: 
ex  projéffo ,  fur-tout  Renuflbn ,  le  Brun  fiC 
M.  Pothier ,  dans  leurs  traités  de  la  corn*- 
munauté. 

$  IL  En  quel  cas  y  d-t-il  lieu  à  la  con^ 
tinuation  de  communauté  y  dans  la  an^ 
tume  de  Paris  &  autres  Jemblables  ?. 

r.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  entre  le  furvivant 
&  les  héritiers  du  prédécédé  k  la  continua^ 
tioa  de  la  communauté  qui  exift  oit  entrr 


COI^rriNUATlON'  de  communauté,  s  U,     415 


àcax  époux  ^    cinq  conditions     font 

faut  I*  auMfy  aicune  communauté  fub- 
ce  h  Tinfiant  du  décès  ;  car  on  ne  peut 
BYoir  la  continuation  d'une  chofe  qui 
Se  pas.  Ainfi  il  ne  peut  y  avoir  de 
nuation  de  communauté ,  i^  lorfque 
t  contrat  de  mariage ,  il  y  a  eu  ex- 
m  de  communauté;  a®  lorfque  la  com- 
mté  légale  ou  conventionnelle,  a  été 
ite  par  une  réparation  de  corps  ou  de 
i  ;  3  lorlque  les  deux  époux  fe  mariant 
ciliés  dans  un  pays  où  la  communauté 
^  n'a  point  lieu  y  n*en  ont  pas  ftipuld 
ttiventionnelle. 

Cette  dernière  circonffance  eft  VeC- 

de  Farrét  du  S  janvier  i6}Xy  rap— 
.  au  Journal  des  audiences  y  tom.  t  y 
^rch.  toi,  qui  débouta  de  leur  de^ 
le  en  continuation  de  communauté , 
i&ns  nés  à  Paris  du  mariage  de  Pom- 
opérateur ,  &  fa  femme  y  tous  deux 
ns.  Ds  étoient  lors  du  mariage  domi— 

en  Italie,  oii  la' communauté  eft  in- 
le,  &  nen  avoient  pas  ftipulé  de  con« 
onnelle.  Depuis  leur  mariage  ils 
it   venus    s'établir  à  Paris.    Uarrêt 

qu'il  n'y  avoit  eu  ni  communauté,  ni 
nuation  de  communauté. 
II  &ut  2®  que  le  prédécédé  laide  un 
ufieurs  enfàns  mineurs  de  fon  dernier 
ise  avec  le  furvivant.  Ainfi ,  lorfque 
ktans  provenus  de  ce  mariage  font  tous 
jrsy  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  continuation 
immunauté. 

en  eft  de  même  s'il  ne  refTe  aucun 
t  du  dernier  mariage ,  quoique  le 
cédé  laifle  des  enfans  mineurs  d'un 
dent  mariage  :  le  Brun ,  De  la  comm- 
uté ,  liv,  3  ,  ch.  7 ,  Jtcl,  z,  n?  zz.Le 
rznt  n'efl  pas  chargé  de  veiller  à  rin*- 
de  fes  beaux-fils. 

Si  le  prédécédé  laiffè  un  enfant  mi- 
i  rinflant  de  fa  mon,  mais  qui  at- 
;  fa  majorité  avant  le  délai  de  trois 
accordé  pour  faire  inventaire ,  y  aura* 
eu  à  la  continuation  de  communauté  ?' 
loi  efl  formelle;  elle  veut  qu'il  y  ait 
luation  de  communauté,  fi  le  prédé- 
a  laiffé  des  enfans  mineurs  de  fon 
ge  avec  le  furvivnt ,  fans  diflinguer 
TXït  encore  éloignés  ou  très-proches. 
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de  la  majorité.  Cefl  à  l'époque  précife  de 
cette  mort|  que  la  loi  fe  reporte.  Le  furvi- 
vant  a  contrafté  dès-lors  l'obligation  de 
faire  faire  l'inventaire.  La  majorité  fubfé*^ 
quente  né  peut  l'en  dégager. 

La  continuation  de  communauté  eS  une* 
difpofition  favorable  aux  enfans.  Il  faut 
rétendre  au-lieu  de  la  refferrer  ;  ainfi  on* 
doit  l'admettre  dans  le  cas  propofé.  Tel  efï 
l'avis  de  M.  Pothier,  auquel  nous  penfons- 
u'il  fiut  s'arrêter.  Perrière,  fur  la  courumei 
e  Paris ,  art.  z^t ,  gl.  z  y  n9  14  ;  &r 
Vaflin ,  fur  celle  de  la  Rochelle ,  art.  48  r 

$  f  p  ''^  3^  >  foutiennent  l'opinion  con*^ 
traire. 

5.  Dans  les  coummes  qui,  imputant  fet; 
efhfans  majeurs  à  ao  ans ,  admettent  eiv 
même-temps  la  continuation  de  commu- 
nauté dans  les  mêmes  circonfïances  que  la' 
coutume  de  Paris,  y  a-t-il  lieu  à" cette 
continuation  9  lorfque  le  prédécédé  a  laiiï!?^ 
des  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ^ 
mais  majeurs  de  majorité  coutumiere  ^ 

La  continuation  de  communauté  a  été^ 
établie  en  faveur  des  enfans  mineurs  ,•  par' 
la  raifon  que  ne  pouvant  agir  par  eux- 
mêmes  ,  le  furvivant  eff  fpécialement: 
chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts.  Elle-^ 
n'efl  pas  accordée  aux  enfans  majeurs  de 
leur  chef,  parce  que  la  majforité  les  rendl 
capables  de  veiller  par  eux-mêmes,  8c 
fans  l'affiflance  de  qui  que  ce  foit  à  leurs; 
intérêts  ,  ils  doivent  s'imputer  leur  propre- 
négligence.  Cette  raifon  pouvant  s'appliquer* 
auilî  zut  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  ma-- 
jeursde  majorité  coutumiere,. ils  pourroienr 
paroître  non-recevables  à  demander  de  leur* 
chef  la  continuation  de  communauté.  Mais* 
comme  ce  droit  efl  favorable  aux  enfans  y» 
on  a  jugé  à  propos  de  l'étendre  aux  ma- 
jeurs coummiers ,  mineurs  de  vingt-cinq? 
ans  :  M.  Pothier,  n?  y8z  ;  le  Brun,  liv,  ?  ,. 
ch.  3  ,  feâ.  X,  n^  i.  Cette  majorité  avanr 
vingt-cinq  ans,  eft  regardée  comme  par-- 
^te  dans  quelques-unes  des  provinces  qui^ 
l'ont  admile  ;  mais  ailleurs  ,  &  fur-tout  a< 
Paris,  pareille  f  majorité  neft  conCdérée- 
que  comme  une  majorité  imparfaite.  Voyez^ 
Majorité. 

6.  Il  faut  3*^  que  les  enfans  mineurs, 
ayent  part  en  la  communauté  à  un  titre 
univeriel  I    foit    comVne^  héritiers^,  foicr 
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comme  donataires  ou  l^ataiies  anivec- 
kis.  Si  les  en^iiu  mineurs  n'ont  aucune 

Ssrr  en  la  fucceffion,  ou  qu'ils  o'ayent 
roir  dans  les  biens  de  la  communauté 
^u'à  titre  particulier,  alors  la  communauté 
n'exiftant  [Jui  à  leur  é^arà  ,  comment 
poiirroient-ils  en  demander  U  continua- 
tion ? 

De  ce  nombre ,  il  l^ut  mettre  i°  les 
cn&ns  exbérédés;  ^''  les  enfàns  qui  renon- 
cent \  la  fucceilion  du  [védécédé;  3" 
comme  le  dit  M.  Pothier,  n°  8tS,  les  filles 
dotées  qui  font  exclufes  de  la  fucceffion 
par  la  loi .  ou  par  leur  contrat  de  mariage  ; 
4»  les  enfens  qui  renoncent  du  chef  de  leur 
mère  à  U  communauté ,  pour  s'ercmpter 
de  payer  les  dettes  eoncraâees  pendant 
le  maiiage;  s*  ceux  qui  n'ont  ^  préten- 
dre qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit 
de  communauté.  Tous  ces  en&ns ,  quoique 
mineurs ,  ne  peuvent  prétendre  la  «onti- 
nuation  de  communauté. 

■7.  Lorfque  le  furvivant  e(l  donataire  en 
toute  propriété  de  la  totalité  des  meubles 
&  conque» ,  c'ed  pour  les  enfans ,  comme 
s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  communauté  i  par 
eonféquent  ils  ne  peuvent  pas  en  demander 
la  comînuaiîon. 

En  général ,  il  paroît  inutile  de  faite  un 
inventaire  pour  conftater  en  foveur  des 
enfans  mineurs  le  montant  du  mobilier 
du  prédécédé  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  de 
droit  fur  ce  mobSier ,  d'où  il  fuit  que  l'in- 
ventaire ne  devroit  pas  être  regardé  com-> 
me  néceflaire,  dans  le  cas  où  le  furvi- 
vant cft  donataire  des  meubles  feulement  ^ 
&  qu'il  ne  devroit  y  pas  avoir  lieu  dans  ce 
cas  a  la  continuation  de  communauté  par 
le  défaut  d'inventaire. 

M.  Pothier,  n'*  ^8g ,  incline  pour  cet 
avis  f  que  la  coutume  d'Orléans  a  adopté 
pour  fon_  territoire.  Le  gardien  noble  ga- 
gnant en  toute  propriété ,  fuivant  cette 
coutume  f  art.  a.£ ,  les  meublçs  de  la  fuc- 
eeflion  du  prédécédé  ;  elle  décide  qu'en  ce 
cas  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  \  la  conti- 
nuation de  communauté  entre  gens  no- 
bles. 

Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune, 
eft  que  dans  les  coutumes  qui  ne  contien- 
nent à  ce  fujet  aucune  difpofition ,  on  doit 
admettre  la  continuation  contre  le  furvi- 
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vant  donataire  de  tous  les  effets  mobn 
liers  de  la  communauté ,  faute  d'inventaire. 

On  fe  fonde  fur  ce  que  l'intérêt  des 
enfani  exige  que  le  fiirvivani  &flè  pro- 
céder à  l'inventaire  ,  i*  pour  fixer  fâ  con- 
tribution aux  dettes;  1°  pour  cormoltre  fi 
la  donation  entame  la  légitime  ;  3*  pooc 
fe  faire  reflituer  le  montant  de  U  dona- 
tion à  la  mon  du  furvivant  qui  vie»- 
droit  il  fe  remarier. 

Faute  par  le  furvivant  de  veiller  comme 
tl  y  eft  obligé  à  Tintera  de  fes  en&ns  mn 
neurs ,  on  le  déclare  fujet  à  la  contiiuiatioii 
de  communauté.  Tel  eft  l'avis  de  le  Bnmi 
Uv.^,  ch.3tjtâ.  i  f  n"  to  ,  te.  (oa  mà- 
nion  efî  appuyée  d'un  arrêt  du  10  juillet 
1^17,  d  autant  plus  remarquable  a  cet 
égard,  qu'il  efl  rendu  pour  la  coutume  4s 
Dreux,  qui  ne  s'explique  pas  liir  la  conti- 
nuation de  communauté. 

Dans  cette  efpece ,  le  furvivant  dont* 
taire  des  ineubles  fie  acquêts  de  la  coai* 
munauté  en  toute  propriété ,  fbutenoît  1^ 
fes  enfans  n'ayant  rien  dans  la  commif 
nauté  à  caufe  de  ta  donation  qui  l'ab* 
forboit  toute  entière ,  "il  ne  pouvoit  y  nos 
lieu  \  la  continuation,  Néanmoins  l'anÀ 
adjugea  la  continuation  aux  en&Qs  :  il 
eft  en  forme  de  règlement  >  &  porte  ^'il 
fera  lu  aux  ûéges  de  Dreux  fie  de  Char- 
tres. Il  eft  rapporté  par  Auzanet  Se  pu 
Jouy ,  dans  fon  recueil  de  Réglemens. 

7.  4'  Il  faut  que  la  continuation  lôît 
demandée.  Elle  a  lieu  fi  bon  femble  anX 
enfàns  :  mais  tant  qu'ils  ne  la  demandcnC 
pas ,  elle  ne  leur  eft  pas  acquife. 

8.  )°  I,a  continuation  de  la  cominn- 
luutén'a  lieu ,  qu'autant  que  le  ftirrivant 
a  manqué  d'obferver  les  formalités  péçc& 
faires  pour  opérer  la  diffolution  de  la  çoitt* 
munaute.  Ces  fprmalités  font  au  ^iia^ 
de  trois  dans  h  coutume  de  Paris  :  il  doit 
faire  inventaire ,  le  faire  avec  un  légîtiroe 
contradiâeiir ,  enfin  le  faire  clorre.  Sut 
cette  dernière  formalité ,  voyez  Clôtart 
d'inventaire.  \\  ne  fera  queftion  ici  que  des 
deux  premières, 

L'inventaire  que  le  furvivant  eft  otljflf' 
de  fairp ,  doit  être  une  defcriptioa  otatt 
de  tous  les  meubles  corporel*  dont  U  eom** 
munauté  eft  compofée  ,  fif  de  tous  les 
titres/   papiers  fit  fenfci"  "  "* 
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tiens  de  la  communauté.  Quant  aux 
ilitÀ  nécrf&ires  pour  la  validÎKÎ  d'un 
taire,  voyez  Inventaire. 
La  coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur 
nps  dans  lequel  l'inventaire  doit  être 
Tufage  l'a  déterminé  k  trois  mois  pour 
mmcncer  &  le  parachever.  C'cft  le 
I  Que  l'ordonnance  de  i66y ,  ttt.  7, 
'■&  S ,  accorde  aux  héritiers  &  à  la 
î  vis-à-vis  des  créanciers  ,  poiir  faire 
itaîre  des  biens^da  défont,  &  fe  dé- 

quarante  jours  après  k  accepter  la 
luon  ou  la  communauté ,  ou  bien  à 
Dncer. 

.  Pour  décider  (i  t'inexaÛicude  de 
ntaircj  donne  aux  enfans  mineurs  le 

de  demander  la  coni  imiation  de 
mnauté ,  il  ^ut  examiner  quelle  en 
caufe. 

elle  provient  de  route  autre  caufe 
a  fraude  ou  la  nég'îgerce  du  furvi- 
1  û  le  furvîvant  a  fait  tout  ce  qii 
Ml  hir  pour  la  fidélité  de  l'inventaire , 
r  petit  lui  impijter  un  défaut  d'exac- 
;  qui  n'eft  pas  de  fon  tait ,  &  i'in- 
ire  défeflueux  ne  laiffera  pas  d'opé- 

diflblution  de  la  communauté. 
.  Mais  fi  c'efl  par  la  fraude  du  furvi- 

que  l'inventaire  le  trouve  inexaâ , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fatisfaic 
condition  qui  lui  en  impofée  pojr 
:herla  commuation  de  communauté, 
rincipe  eft  reconnu  par  tous  les  au- 

le  Camus  a  foutcnu  dans  fon  afte  de 
iété  du  18  janvier  1701  ,  que  lorf- 
e  fiirvivam  a  rempli  le»  formalités 
cures  requifes  par  la  coutume,  1!  ny 

Heu  k  la  continuation  de  commu- 

Sl'aand  même  il  auroit  diverti  des 
es  mineurs  n'ayant  plus  que  Tac- 
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y  les 

reram  amotarum  ,    qui 

mer  que  le  furvivant  l'era  privé  de  la 

qall  auroit  eu  dans  les  efÇits  par  lui 

s.  Mais  ce  fentimem  n'efl  point  fuivi. 

jrc  d'arrêts  ont  déclaré  la  commu- 
continiiée  a  caafe  des  fra'jdcî  com- 
par  le  furvivant  dans  l'invcmaire. 

n  peut  citer  entr'autres 

:s  ;  l'un  du  grand-cr~*^* 

inime  '    "" 
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léans,  mais  qui  reçoit  (on  application  à  la 
coutume  de  Paris. 

Le  fieur  Mignote ,  boulanger  du  roi ,  étoit 
décédé  ,  laiffant  un  enfant  mineur;  la  veu- 
ve fît  procéder  à  l'mventaire.  Dans  la  fuîte  , 
le  fils  en  demanda  la  nullité ,  &  la  conti- 
nuation de  communauté  enne  lui  &  U 
veuve  Mignote ,  fa  merc.  On  reprochoit 
deux  délâuts  i  l'inventaire  ;  !e  premier 
confifloii  en  ce  que  le  fubrogé  tuteur  n'y 
avoît  pas  afliUé  en  perfonne  ,  mais  par  un 
fondé  de  procuration,  comme  on  verra  ci- 
après  ,  t,"  iG\  le  fécond  éioit ,  que  la  veuve 
Mif^ote  avoir  feït  un  inventaire  infidèle. 
&  frauduleux  :  elle  avoit  déclaré  qu'il  lui 
étoit  dû  par  le  roi  une  Ibmme  de  trente 
mille   livres  :  on  prouvoit  au  contraire  , 

au'il  lui  étoit  dû  une  fonime  de  foixante- 
eux  mille  trois  cent  qi?.irante-fix  livres" 
neuffous  dix  deniers.  Ce  fécond  moyen  a 
déterminé  le  grand-confeil  à  déclarer  l'in- 
ventaire nul ,  &  à  ordonner  le  partage  de 
la  conriniiation  par  arrêt  du  11  feptenibie 
1752  ,  au  rapport  de  M   de  Bonnaire. 

JDanî  l'efpece  du  fécond  arrêt,  Antoine 
Allouard  ,  meunier  à  Orléans ,  après  le  dé- 
cès de  fà  femme    avoitfait  feire,  en  1715, 
un  inventaire  ,  dans  lequel  il  n'avoît   pas 
déclaré   trois  dettes  aéln'es  ,  l'une  de  to- 
xante-quatre  livres ,   l'autre  de   foixante- 
quatorze  livres  di^c  fous ,   Tautre  de  cent 
cinquante  livres.  Parfentence  du  bai/Iiwe 
d'Orléans  ,  du  18  mars  1752  ,  rinvenui"^ 
a  été  déclare  frauduleux.  En  conlâjwncrf 
il  a  été  ordonné  que  la  commuuauKO»'  " 
linueroit,  fi  mieux  n'aimoienr  fcï  «iûbï 
du  premier  lit  s'en  tenir  audir  ârerurf 
de  171^  ;  &  ,  pour  peine  Ai  œSt,  If  l*ftjr 
Allouard  a  été  déclaré  dA*"  **  •^^' 

Îii  lui  appartenoit  danf  JÎ*  ***  wvrVs, 
rrêt  Confirmatifdn/fipU**  r*   ;  '" 


id   à  faire     rapport  de  M.  Lenu  dr 

xiemè  chambrv  (fB«f^' 
fol,  jfoo-. 


r. 
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avoir  kài  &ire  un  inventaire  y  dans  lequel  la 
vaiflelle  d'argent  de  la  lucceflion  étoit  dé«- 
taillée  ;  le  nombre  des  pièces  étoit  écrit , 
ainfi  que  le  prix  du  marc;  mais  la  quantité 
4de  marcs  écoit  en  blanc.  Uétain  étoit  de 
fnême  défigné,  le  poids  en  blanc«  En  pa- 
reille jcircondance  i  il  n'y  avoit  pas  de 
fraude  de  la  part  du  furvivant ,  mais,  feu* 
lemeint  négligence ,  de  n'avoir  p^s  fait  pefcr 
fur-le-champ  la  vaiflelle  inventoriée ,  dont 
les  pièces  étoient  d'ailleurs  lufiiiamnicnt 
idéfignées ,  ainli  que  le  prix  de  la  matière  ; 
^'étoit  de  fa  part  un  pur  oubli,  de  n'avoir 

f>as  réparé  cet  e  né-',li^ence  en  raifant  paiTer 
a  vaiflelle  à  la  vacation  fuivante.  Par  fen- 
ience  du  châteler,  la  continuation  de  com- 
munauté fut  ordonnée.  Arrêt  confîrmatif, 
rendu  en  171$^  plaidans,  Mp  Huart  & 
:M*^  Aubry, 

II  aite  rendu  un  pareil  arrêt  pour  la  fuc- 
^ccflion  de  M.  le  préfident  de  Novion ,  en 
faveur  des  enfant  du  comte  d'Efpaux. 

Après  la  moa  du  fieur  Defmartrais ,  la 
4ame  fa  veuve  fit  procéder  à  l'inventaire. 
*  ]La  dame  comtefTe  d  Harcoun ,  fa  fille ,  d&- 
inanda  la  continuation  de  la  communauté  ^ 
attendu  que  dans  l'inventaire ,  il  y  avoit  eu 
jdes  pmimojis  &  de  rinexaâitude.  Sa  de* 
inande  fiit  accueillie  par  fentence  du  châ- 
telet ,  du  iz  mai  1747  ;  fur  l'appel,  arrêt 
£onfirmatif,  rendu  en  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  le  4  feptembre  1747  9 
iiir  les  conclufions  de  M.  le  Bret ,  avocat- 
général  :  Plaidoyeries ,  fol.  28,  verfo. 

1 3 .  On  fuppoie  qu'un  inventaire  fait  avec 
4les  majeurs  ièuls  foit  infidèle,  qu'il  y  ait 
des  recelés  commis  ;  &  l'on  demande  u  ces 
vices  pourroient  autorifer  les  majeurs  à  de- 
mander la  continuation  de  communauté. 

Il  &ut  répondre  qu'ils  ne  le  pourront 
point ,  parce  que  les  enfans  majeurs  du  fur- 
?  vivant  &  du  prédécédé  peuvent  bien , 
comme  il  fera  expliqué  $  lit ,  /i®  z ,  parti- 
ciper à  la  continuation  demandée  par  des 
mineurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  la  requé- 
rir de  leur  chef.  Comment  le  défaut  d'exac- 
titude dans  l'inventaire  pourroit-il  leur 
donner  ce  droit ,  tandis  que  le  défaut  abfoîu 
d'inventaire  ne  le  leur  donneroit  pas.  Mais 
nul  doute  qu'ils  peuvent  proficer  de  la  con- 
tinuation de  communauté  obtenue  parleurs 
frères  mineurs  p.ç>ur  caufe  d'iijiex^ditade. 


14.  Il  a  déjà  été  remarqué  9  $  I  >  /z^  ^  i 
que  la  jurifpradence  a  étendu  aux  coutu- 
mes muettes  la  continuation  de  commu- 
nauté. L  inventaire  y  efi  requis  comme  à 
Paris  pour  empêcher  la  continuation.  Il  l'eft 
pareillement  dans  les  coutumes  qui  parlent 
de  la  continuation  fans  parler  d'inventaire* 

Sous  lancienne  coutume  de  Paris  ,  Tin- 
ventaire  n'étoit  pas  abfolument  nécefiàire 

Cuc  opérer  la  diffolution  :  tout  ^e  par 
juel  le  furvivant  déclaroit  (on  intenuoa 
de  n'être  pas  en  communauté  avec  (es  en- 
fans  fuffiioit,  jrt,  îî8  f  pour  empêcher  la 
continuation.  Telle  eft  encore  la  di(pofitioii 

trécife  de  qaelqaes  coutumes ,  entr'aùtres 
*aon,  art.  zS^^  ScMumfort,  art.  t3S\îX 
faut  les  fuivre  dans  leur  territoire* 

1 5 .  La  féconde  formalité  prefcrite  njk^ 
vivant  pour  dilfoudre  fa  commuhaute^ec 
fes  entans  mineurs ,  eft  qu'il  fafTe  faire  l'in* 
ventaire  avec  un  légitime  contradiâeur. 

Le  légitime  contradiâeur  cfi  le  tuteac 
des  mineurs ,  ou  fi  c'eft  le  furvivant  lui* 
même  qui  foit  tuteur,  un  fubrogé-mteac 
nommé  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire» 

Le  fubrogé  tuteur  doit  prêter  ferment  de 
bien  acquitter  fa  charge.  Faute  par  loi  di 
Êdre  ce  ferment ,  l'inventaire  rait  en  h 
préfence  feroit  nulle  quant  à  la  di({blation  de 
communauté,  parce  que  jufqu'à  (on  {èrmenc 
il,  n'a  pa$  de  miflionl^ale  pour  défendre  lei 
intérêts  du  mineur.  Ceft  ce  qui  a  été  jugf 
par  un  arrêt  da  ix  décembre  i6i6j  conniK 
matif  d'une  fentence  du  châtelet  de  Paris  $ 
qui  avoit  ordonné  la  continuation  de  coiii* 
munauté  contre  le  fieur  le  François  en  6^ 
veur  de  (à  fille ,  faute  par  le  fubrogé  tuttar 
d'avoir  prêt/  le  ferment ,  étoit-il  dit  dans  II, 
fentence  :  Plaidoyeries ,  fol.  04  ;  coti  i6o8m 

Pareille  queflion  s'eft  prélentée  en  1^98» 
Louis  Rivet  ayant  perdu  Marie  le  Moine 
fon  époufe  en  1^82  ,  avoit  fait  faire  inven- 
taire  des  biens  de  fa  communauté  en  pré* 
fence  d'Edme  Guibouret  y  oncle  matmel 
de  Marie  Rivet ,  fille  mineure  de  lui  &  de 
la  défunte.  Marie  Rivet  demanda  la  nul- 
lité de  l'inventaire  &  la  continuation  de  la 
communauté  ,  par  la  raifon  que  le  fubrogé 
auteur  élu  n  avoit  pas  prêté  le  ferment  requis 
&  accoutumé.  Sentence  conforme  à  (à  de- 
mande. Sur  l'appel ,  le  père  repréfentoit  que 
Iw  ferrçvut  étoit  uaç  /broifUi^ç  çnnercmenc 

i^«itf 
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e  f  donc  TobTervation  n'ajoutoit 
k  Pexaâitude  de  rinvencaîre  ;  qu  ainfi 
bfervation  ne  dévoie  produire  aucun 

lis  peut-on  prendre  d*autres  précau* 
pour  affurer  la  fidélité  <le  linven- 
?  dtfbic  dans  cette  caufe  M.  le  Chan- 
'  d'Aguefleau ,  pour  lors  avocat-général* 
e  la  faute  du  légiflateur  û,  la  malice 
tuteurs  l'emporte  fur  fa  prévoyance  ? 
-il  que  la^  loi  abandonne  toutes  Ibrtes 
oyeus  de  faire  taire  le  bien  y  parce  que 
int  les  hommes  les  corrompent  ?  Ce 
mement  prouveroit  trop  j  fi  on  Tadup- 
il  n^y  auroit  plus  de  (crment  pour  les 
es  9  pour  les  témoins  y  pour  ceux  que 
^  commet  à  la  fonAion  de  greffier^ 
x>us  ceux  qui  font  reçus  dans  des  offices, 
rêc  conforme  aux  concluions ,  le  10 
1^98,  qui  confirme  purement  &  fim- 
ent  la  (entence  dont  étoit  appel.  Cet 
eft  rapporté  en  forme  dans  les  (Euvres 
Agnefleau ,  tom.  ^^pag.  :?oS, 
.  Le  fubrogé  tuteur  peut  amfter  à  Tin- 
lire,  ou  par  lui-même  ou  par  fon  fondé 
ocuration  :  ni  la  loi ,  ni  la  jurifpni- 
1 1  ne  l'obligent  à  y  paroitre  en  per- 

k 

»mme  le  fubrogé  tuteur  eft  nommé  pour 
:tre  les  intérêts  des  enfans  mineurs 
«  le  furvivant,  il  ne  peut,  fans  man- 
à  fon  devoir ,.  charger  le  même  furvi- 
de  Ùl  procuration  pour  affider  à  Tin- 
lire.  Un  inventaire  tait  à  la  requête  du 
\rznty  tant  en  fon  nom  perfonnel,  que 
ne  fondé  de  la  procuration  du  fiibrogé 
ryfèroit  nul;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  entre 
eur  &  dame  de  Montagnac ,  &  les 
de  Sourdis ,  par  arrêt  rapporté  par 
net  p  fur  l'article  04  de  la  coutume  de 

•  Quoique  la  néceflfité  d*un  fubrogé 
r  pour  la  confeâion  valable  de  Fin- 
lire  foit  une  formalité  nouvelle ,  in- 
ite  par  la  coutume  de  Paris  contre  la 
fition  de  l'ancien  droit,  dans  lequel  elle 
it  pas  requife ,  néanmoins  elle  a  été 
lue,  par  la  jurifprudence  ,  k  plufieurs 
imes  muettes  qui  ne  s'expliquent  point 
ut  fur  l'inventaire,  ou  qui  s'expliouant 
nventaire  ,  ne  parlent  point  du  légiti- 
mtradiâeur.  On  cite  plufieurs  arrêts 


qui  Ton  jugé  y  entr'autres  un  de  1718  ,  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Lambelin ,  qui  fa  jugé  pour 
la  coutume  de  Roye. 

Malgré  cette  juriipmdeiice  9  il  y  a  plu- 
fieurs coutumes  dans  lefquelles  on  s'eft  main- 
tenu dans  l'ufage  ancien  de  regarder  l'in- 
ventaire fait  lans  légitime  contradiâeur 
comme  fuffifknt  pour  dilToudre  la  commu- 
nauté &  empêcher  la  continuation ,  quand 
d'ailleurs  il  eft  exaâ  &  fidèle.  Telle  ef! , 
entr'autres ,  la  coutume  de  la  Rochelle,  fui^ 
vant  la  décifion  précife  d'un  aâe  de  noto- 
riété donné  par  les  avocats  au  fiégepréfidial 
de  la  Rochelle,  le  %6  janvier  1734,  & 
rapporté  par  Valin  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle ,  art,  46, ^z,ffiS.  Il  faut  fuivrc 
dans  chaque  coutume  fufage  local. 

$  III.  Au  profit  de   quelles  perfonnes  h 
continuation  de  communauté  a^t-^Ue  lieu? 

1.  La  continuation  de  communauté  e(l 
établie  feulement  en  faveur  des  enfans  com- 
muns du  furvivant  &  du  prédécédé  y  qui 
fe  trouvent  en  minorité  à  l'époque  du  décès , 
fuivant  la  décifion  précife  de  l'article  140 
de  la  coutume  de  Paris  ,  fuivie  dans  les 
coutumes  ièmblables.  Nulle  autre  perfonne 
ne  peut  la  réclamer.  Ainfi,  1°  les  enfans 
du  furvivant  &  du  prédécédé,  qui  font 
majeurs  à  l'époque  du  décès  de  l'un  des  con^ 
joints  ,  ne  peuvent  réclamer  de  leur  chef  la 
continuation  de  communauté, qui n'efléu- 
blie  qu'^n  faveur  des  mineurs. 

a*  L^  enfans ,  même  mineurs ,  que  le 
prédécédé  auroit  eus  d'un  autre  mariage,  ne 
peuvent  point  demander  la  continuation 
de  communauté  au  furvivant  dont  ils  ne 
tiennent  pas  la  naiffance. 

3®  Ni  le  furvivant ,  ni  les  héritiers  col- 
latéraux du  prédécédé,  ne  peuvent ,  en  au- 
cun cas  ,  réclamer  la  continuation. 

2.  On  fuppofeque,  parmi  les  enfans  com- 
muns du  fiirvivant  &  du  prédécédé ,  les  uns 
font  majeurs,  les  autres  font  encore  mi- 
neurs ;  les  en&ns  majeurs  pourront-ils 
prendre  part  en  la  continuation  de  commu- 
nauté demandée  par  leurs  frères  mineurs  } 

Il  femble  que  les  enfans  mineurs  de- 
vroient  feuls  être  admis  à  la  continuation 
de  commu/iauté  I  &  les  majeurs  en  être 
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exclus.  Tel  étoit  l'avis  de  plufieurs  anciens 
auteurs,  entr'autres  Bacquet,  des  Droits  de 
îuftice,  chap.  t£,  n9  t^;  ils  fe  fondoienc 
fur  ce  que  la  continuation  de  communauté 
étoit  un  privilège  perfonnel  aux  mineurs. 
Les  privilèges  perfonnels  des  mineurs  ne  fe 
communiquent  aux  majeurs  co-propriétai- 
res  que  dans  les  chofes  indivifibles  :  or^ 
rien  de  plus  diviiible  qu'un  droit  de  conti- 
nuation de  communauté. 

Nonobftant  cts  raifons  ,  l'opinion  con- 
traire eft  confiante ,  &  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute.  Voyez  les  traités  de  la  com- 
munauté de  M.  Pothier  ,  n^  Szjf ,  le  Brun, 
liv.  jf ,  chap. 3, fiel,  z,  n?^  y  6c  Rennuflfon , 
pog-3i  chap.  z,  n^  40.  Ceft  le  feul  moyen 
d'entretenir  entre  tous  les  enfans  la  paix  & 
l'union,  de  ne  pas  bltffer  l'égalité,  8c  d'évi- 
ter les  avantages  indireâs  qui  pourroient 
réfulter  de  la  communauté  continuée  avec 
les  mineurs  feulement. 

3*  Ce  point  une  fois  établi ,  on  a  agité 
la  queftion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  où  la 
minorité  de  quelqu'enfant  donne  lieu  à  la 
continuation  de  communauté,  cette  conti- 
nuation peut  être  demandée  par  les  enfans 
majeurs  de  leur  chef,  &  malgré  la  renon- 
ciation des  mineurs  à  la  continuation , 
ou  s'ils  ne  peuvent  y  participer  qu'autant 
qu'elle  feroit  demandée  par  l'enfant  mineur. 

Tout  ce  qui  eft  établi  par  l'ufage ,  contre 
la  conféquence  naturelle  des  principes ,  doit 
être  reflerré  dans  fon  cas  particulier,  fans 
être  étendue  d'autres  :  c'eft  de  cette  ma- 
nfere  qu'on  a  admis  l'enfant  majeur  à  par-^ 
ticiper  à  la  continuation  de  communauté, 
lorlque  le  mineur  la  demande  :  c'eft  donc 
à  ce  cas  particulier  qu'il  faut  borner  la  fa- 
culté du  majeur.  Dx>nc  dans  tout  autre 
cas ,  il  faut  retufer  entièrement  au  majeur 
une  faculté  qui  n'a  pas  été  introduite  en  fa 
faveur.  L'avis  général  des  auteurs ,  notam- 
ment de  le  Brun ,  ibid. ,  /i**  6*  &  7  ,  s'ac- 
corde fur  ce  point  avec  l'ufage. 

4.  Si  les  enfans  majeurs  ,  appartenans 
au  furvivant  &  au  prédécédé  ,  n'ont  aucun 
droit  d'cxii!;er  de  leur  chef  la  continuation 
de  communauté,  à  plus  forte  rahbn  les  en- 
fans, foit  majeurs,  foit  même  mineurs, 
nés  d'un  précédent  mariage  du  prédécédé, 
if'ont  aucun  droit  de  demander  cette  conti- 
0\i;ation  de  communauté  à  leur  belle-mere  ^ 


tiarce  qu'elle  n'eft  aucunement  chargée  de 
eurs  intérêts  ;  mais  fi  leurs  frères  du  fé- 
cond lit  viennent  k  l'exiger ,  pourront-ilf 
fartager  le  bénéfice  de  cette  continuation  } 
1  y  a  pour  les  admettre  k  ce  partage ,  la 
même  raifon  que  pour  y  admettre  les  ma- 
jeurs du  même  lit  :  c'eft  la  déciilon  de  M» 
rothicr  ^  n^  814  &  8J4. 

Jacques  RoiUfeau,  par  exemple  ,  vient  à 
mourir,  laiftant  pour  héritiers  des  enÊms 
mineurs  de  deux  uts,  Pierre  RoufTeau,  d'un 
premier  lit,  &  Louis  RoufTeau»  de  foç 
union  avec  Catherine  le  Fevre,  fa  veuve. 
Pierre ,  quoiqu'enfant  mineur  du  prédécédé, 
ne  peut  Hemander  de  fon  chef  la  continua- 
tion de  communauté  avec  la  veuvefabelle* 
mère.  Louis  eft  le  feul  qui  puiffe  la  demain 
der,  parce  que  la  veuve  eft  fa  mère  :  &  s'il 
ne  la  demande  pas ,  Pierre  n'y  pourra  rien 
prétendre.  Si  au  contraire  Louis  forme  fa 
demande  en  continuation  de  communauté, 
Pierre  ,  fils  du  premier  lit,  pourra  intcrv6- 
nir  au  partage  de  la  continuation ,  &  de- 
mander le  quart  des  effets  qui  la  compo-^ 
fent. 

5 .  Lorfque  le  furvivant ,  qui  eft  en  cou- 
nuation  de  communauté  avec  fes  eftùmSy 
vient  k  fe  remarier ,  il  fe  forme  entre 
les  enfans  du  premier  lit ,  le  furvivant  & 
fon  fécond  conjoint ,  une  nouvelle  fociété^ 
compofée  de  deux  communautés  réunies 
enfemble  :  celle  du  furvivant  avec  les  en- 
fans du  premier  mariage  ;  celle  du  furvi-* 
vant  avec  fon  fécond  conjoint.  Ces  deux 
Sociétés  fe  confondent  en  une  feule ,  qu'on 
appelle  communauté  tripartiu ,  parce  qu'elle 
fe  partage,  par  tiers,  entre  trois  têtes; 
(avoir ,  le  furvivant  pour  une  tête ,  les  en- 
fansdu  premier  mariage  pour  la  féconde^ 
&  le  fécond  conjoint  pour  la  troifieme. 

Quoique  ces  deux  communautés  réunies 
n'en  faflcnt  qu'une  feule ,  elles  ne  laiflènt 
pas  ,  nonobftant  cette  union  ,  de  conferver 
leur  être  propre  ,  &c  leur  namre  particulière* 

Si  le  fécond  conjoint  du  furvivant  vient 
k  mourir ,  &  qu'il  refte  a  celui-ci  àQ%  en* 
fans  mineurs  de  ce  fécond  mariage ,  faute 
par  lui  de  faire  inventaire ,  il  reftera  en 
continuation  de  la  communauté  tripartite 
avec  fes  enfans  des  deux  lits  par  tiers  1  on 
pour  lui-même  I  un  pour  les  enâins  de 
-chaque  lit^ 
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ii  les  époux  ont  chacun  des  enfans 
léctfdent  mariage  >  avec  lefquels  ils 
en  continuation  de  communauté  ^  il 
le  f  entre  les  deux  époux  &  les  en- 
s  deux  mariages  précedens ,  une  nou- 
ommunautéy  divifée  en  quatre  parts, 
tir  chacun  des  deux  époux ,  une  pour 
ans  de  chaque  lit  précédent. 
>i  l'iui  des  deux  époux ,  ou  tous  les 
înfèmble  y  font  en  continuation  de 
mauté  avec  des  enfans  de  plufieurs 
lors  la  fociété  nouvelle  fera  compo- 
plufieurs  parts,  une  pour  le  mari, 
ur  la  femme ,  une  pour  les  enfans  de 

lie  des  précedens  mariages  ;  enforte 
le  mari  a  des  enfans  de  deux  lits  8c 
ime  de  trois  ,  la  communauté  fera 
fée  de  fept  parts ,  une. pour  chacun  des 
poQX,  OC  cinq  pour  les  enfans  de 
I  des  ppécédens  mariages. 
s  ces  différentes  divifions  ,  la  part 
ique  lit  fe  fubdivifera  par  portions 
entre  tous  les  enfans  d'un  même  lit. 
x>ri(!ue  le  furvivanr ,  qui  eft  en  con- 
on  ue  communauté  avec  fes  enfans , 
it  pas  les  admettre  à  la  communauté 
ite  avec  la  féconde  femme  qu'il  fe 
B  d'époufer,  il  doir  faire  inventaire 
fon  (econd  mariage  ,  à  TefFet  de  dif- 

la  continuation.  L'inventaire  fub- 
t  ne  pourroi:  opérer  la  diffolution 
époque  où  il  feroit  fait ,  &  non  à  la 
lu  fécond  mariage. 
LoHqu  une  femme  époufe  un  homme 
qui  a  des  enfans  ,  on  a  coutume 
îr  que  le  futur  fafle  diflbudre  la  con- 
ion  de  la  communauté  avec  fes  en- 
par  un  inventaire  antérieur  au  maria- 
jété. 

a  vu  des  contraâans  fe  contenter  de 
ifêrer  dans  leur  contrat  de  mariage ,  la 
que  le  furvivant  s'engageoit  à  diffou- 
coramunanté  avec  fes  enfans  du  pre- 
it ,  afin  de  fe  proairer  par  cette  diflolu- 
loitié  dans  les  effets  de  la  communaux 
;ette  claufe  étoit  valable ,  la  femme  au- 

I  cas  d'inexécution ,  k  titre  d'indemnité 
î  la  continuation ,  ce  qu'elle  pourroit 
t  enfa  qualité  d'afïbciée  pour  un  tiers 

II  d'être  àflfociée  pour  moitié:  les  en- 
tenus  pour  leur  part  des  dettes  de  la 
mation  ;  fe  crouveroimt  indircâemcnc 


réduits  au  même  état  que  fi  la  communauté 
avoit  été  diffoute  au  moment  du  premier 
mariage.  Mais  comme  la  loi  qui  établit  la 
communauté  tripartite,  qui  veut  que  la  con- 
tinuation de  communauté  ne  foit  diflbute  que 
par  un  inventaire,  ne  doit  pas  pouvoir  être 
éludée,  pareille  claufe  eft  regardée  comme 
nulle  ^  &  ne  pouvant  produire  aucun  effet  au 
préjudice  des  enfans  du  premier  lit  :  c'eft  un 
des  points  jugés  par  un  arrêt  rendu  en 
1758. 

Dans  Tefpece  de  cet  arrêt ,  les  enfans  du 
premier  lit  au  feu  fieur  Vidalin  réclamoient 
contre  la  veuve  fa  féconde  femme  la  com- 
munauté tripartite  ,  faute  par   leur  père 
d'avoir  fait  inventaire  avant  fon  fécond 
mariage.  La  veuve  leur  oppofoit  la  çlaufe 
de  fon  contrat  de  mariajge ,  portant  que , 
pour  conftater  les  biens  du  fieur  Vidajin  & 
diflbudre  la  première  communauté  fubfil- 
tahte  avec  fes  enfans  du  premier  lit,  il  fe- 
roit fait  inventaire  avant  ou  après  la  célé- 
bration. Elle  foutenoit  la  validité  de  l'in- 
ventaire ,  fait  trois  ans  &  demi  après  fon 
mariage,  à  l'effet  d'avoir  empêché  la  com- 
munauté tripanite  ;   elle  foutenoit  en  fé- 
cond lieu  que  quand   cette  communauté 
tripartite  pourroit  avoir  lieu ,  elle  auroit 
une  indemnité  contre  la  maffe  de   cette 
communauté  pour  l'inexécution  de  la  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage.  L'arrêt  du  3 
mai  1758,  rendu  en  la  grand'chambre , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray,  a  ordonné 
le  partage  par  tiers  entre  les  enfans  du  pre- 
mier lit,   pour  un  tiers  ,  les  enfans   des 
deux  lits,  pour  un  fécond  tiers  ,  &  la  veu- 
ve ,  pour  le  troifieme  tieri  ;  fans  accorder 
à  la  veuve  ,  à  raifon  de  ce  partage  par  tiers  , 
aucme  indemnité  pour  l'inexécution  de  la 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage  :  Con/eil, 
joL   Z£S. 

J  IV.  Le  droit  de  demander  la  continua'^ 
don  de  communauté  eft-il  une  JàciUti 
pure  perjonneUe  ou  tranfmijjlble? 

I.  Le  droit  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté  eft-il  en  la  perfonne 
des  enfans  une  faculté  pure  perfonnelle 
qu'ils  aient  feuls  le  droit  d'exercer,  &  qii 
ne  paffe  à  leurs  héritiers  &  ayans  caufe  , 
qu'autant  qu'ils  çn  ont  eux-mêmes  formi 
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la  demande  ,  telle  qu*eft  l'aâion  en  répa* 
ration  dMnjures  ?  ou  bien  e(l  -  il  un  droit 
trsnfmiflTible,  que  les  héritiers  &  ayans 
caofè  des  en&ns  puifTent  exercer  du  chef 
de  leur  auteur  ? 

Cette  quedion  eft  très-controverfée.  Les 
auteurs  qui  ont  embraflH  différens  fenti- 
niens  les  appuient  chacun  de  Tautorité  des 
arrêts. 

Les  droits  du  défunt ,  difent  les  uns , 
doivent  pafTer  tous  en  la  perfonne  de  (es 
héritiers  &  ayans  caufe  :  les  héritiers  peu- 
vent les  exercer  du  chef  de  leur  auteur ,  foie 
que  ce  foit  des  droits  communs  à  tous  les 
citoyens  >  foit  que  ce  foit  des  droits,  par- 
ticuliers au  défunt.  Us  fuccedenc  non-feu» 
lement  aux  droits  certains  &  invariables, 
mais  encore  aux  droits  incertains  &  varia- 
bles. Lorfqu'il  appartient  au  défunt  un  droit 
alternatif  avec  faculté  de  choifir  >  la  &culté 
d*option  pafle  pareillement  à  fes  héritiers 
&  ayans  caufe  ,  à  moins  que  la  loi  n'inter- 
dife  nommément  aux  héritiers  &  ayans 
caufe  Texercice  de  la  faculté  de  choix  qui 
appartenoit  au  défunt. 

Lorfqu^à  la  mort  du  prédécédé  le  fur- 
vivant  des  père  &  raere  n'a  pas  £iit  d'in- 
veniaire pour  diffoudre  entièrement  la  com- 
munauté à  Tégard  de  leurs  enfans  mineurs  i 
ces  enfans  mineurs  ont  fur  les  biens  pof- 
fédés  par  le  furvivant  ua  droit  ixicertaia 
&  invariable  y  un  droit  alternatif  avec  fa- 
culté de  choix,  qui  confiftek  demander  part 
dans  la  communauté  y  ou  part  dans  la  con- 
tinuation de  communauté^  comme  bon  leur 
femblera.  Aucune  loi  n'a  interdit  aux  hé- 
ritiers Sf  ayans  caufe  l'exercice  de  cette 
faculté.  Àinû  quoique  le  défunt  foit  décé- 
dé fans  l'exercer ,  xls  peuvent  néanmoins 
Fexercer  de  fon  chef  &  en  leur  qualité 
d'ayans  caufè.  Telle  eft  la  décifion  qui  nous 
paroît  la  plus  conforme  aux  principes  ;  elle 
eft  adoptée  parRennuiTony  delà  Commun. > 
fart.  3 ,  chap.  5  ,  le  Maître  ,  fur  Paris ,  tiu 
2  o,  &  M.  Pothicr ,  de  la  Commun. ,  /2*  §75. 
a.  D'autres  auteurs  accrédités  entr'autres 
Vaflin,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art, 
48 ,  ^  IV,  n*^  2 g  &  faiy. ,  penfent  au  con- 
traire ,  que  le  droit  de  demander  la  con- 
tinuation de  communauté  eft  une  faculté 
pureperfonnelle  &  nontranfmiftîble,  parce 
Qu'elle  eft  un  privilège  accordé  à  la  perfonne 
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des  enfans  mineurs ,  refui<(  aux  autres  héri* 
tiers  &  ayans  caufe  du  prédécédé ,  (bit  étran- 
gers ,  foit  collatéraux ,  foit  même  aux  en- 
fans majeurs ,  d'où  Ton  conclut  qu^elle  doit 
être  limitée  à  la  feule  perfonne  des  enfan< 
mineurs,  fans-'pouvoir  s'étendre  à  leurs  hé- 
ritiers &  autres  ayans  caufe  quand  ils  n*er 
ont  pas  formé  la  demande  de  leur  vivant 


loptee  contre-  un  l^i 
verfel  dans.  l'efpece  fuivante^  rapportée 
avec  les  moyens  des  parties  au  lournal  di 
palais  i.  tom.  z  ,  pag.  82SL. 

3.  Jean  Dulfieur  ^  marchand  k  la  Ro- 
chelle, avoit  laiffé  quatre  en&ns  mineur: 
de  fon  mariage  avec  Marie  Forget.  L 
veuve  n'ayant  pas  fait  d'invenuire  ,  il  y  ew 
continuation  de  communauté  entr'eUe  A 
fes  enfans.  Jeanne  Duflieur  fa  &L\t  vint  à  dé 
céder  avarit  elle  fans  enfans  >  après  avoii 
inftitué  Jean  Meufnier ,  (on  mari>  légatain 
univerfel  de  fes  meubles  acquêts  &da  tien 
de  ks  propres ,  ainfi  qu'il  eft  permis  pai 
l'article  43  de  la  coutume  de  la  Rocfaelle 

Marie  Forget  étant  venue  à  décéder  de- 
puis ,  Jean  Meufnier ,  en  qualité  de  I^ 
taire  univerfel  de  fa-femme, demanda  an 
autres  enfans  de  Marie  Forget  partage  ^dai 
les  biens  qu'elle  avoit  acquis  pendant 
communauté  qui  s'étoit  continuée  entrée 
&  (es  enfans  jufqu'au  jour  de  fon  déc 

Sur  cette  demande  ,  fentence  aiftitr 
rendue  par  un  ancien  avocat  du  pçéfi 
de  la  Rochelle ,  qui  déboute  le  legaf 
untVer&l  de  fa  demande  en  partage* 
L'appel  arrêt  confîrmatif  du  17  août  l 
rendu  lîir  appointement  au  rapport  d 
Bernard  de  ferezé  :  Confcil ,  foL  Vjj 

Vérification  faite  de  l'arrêt  Cir  fe 
très ,  il  étoit  énoncé  dans  la  fentei 
bitrale  y  que  pendant  la  viduité.d( 
Forget,. la  communauté  n'avoit  p 
tinué  a  par  les  raifons  réfultantes  < 
trats  de  mariage  des  parties»  &  i 

fofition  de  l'article  1/^0  de-  la  ca 
*arisw.  Ces  termes  delà  fentence 
pas  été  rapportés  par  le  journal 
voir  que  ceft  ici  un  jugement  i 
tances  qui  ne  peut  être  tiré  à  ce 

4*  L'opinion  coDn:aire  étant  a 


CONTINUATION    DE 

par  pinfieurs  arrêts  ,  la  diverfité-  de  jurif- 
prudence  a  engagé  quelques  auteurs ,  entr - 
autres  le  Brun  ^  de  la  G>mmun. ,  liv.  ^,  chap. 
3 ,  feâ,  z ,  n^  zoSt  fuiv.  Se  Argou ,  lîv. 
3  ,  ckap.  5  j  à  faire  des  diftinâions  pour 
l'héritier  y  le  légataire  univerfel  y  la  veuve 
commune  ,  &  les  créanciers  de  Tenfant 
décédé  fans  avoir  demandé  la  continuation 
de  communauté  y  &  àpenfèr  que  la  faculté 
de  la  demander  étoit  tranfmimble  aux  uns 
&  non  aux  autres.  Nul  motif  raifonnable 
d'admettre  cette  diverfité  de  droit.  Si  la  fa- 
culté dont  il  s'agit  eft  un  privilège  pur  perfbn- 
nel ,  les  ayans  caufe  en  doivent  être  tous 
exclus.  Si  elle  n'efl  pas  un  privilège  pur  per- 
Ibnnel  >  ils  doivent  y  être  tous  admis.  Il  faut 
de  néceffité  opter  entre  les  deux  autres  opi- 
nions; &  la  première  I  comme  nous  Tavons 
d^a  dit ,  nous  paroît  la  mieux  fondée» 

5.  Il  doit  en  être  de  ce  privilège  des 
mineurs  comme  des  autres  privilèges  de  la 
minorité  y  parce  que  la  loi  n'a  établi  à  cet 
è^rd  entr'eux  aucune  différence.  U  eft  cer- 
tain que  les  privilèges  accordés  à  la  mi- 
norité font  tranfmimbtes  aux  héritiers  & 
ayans  caufe  des  mineurs.  On  ne  peut  pref^ 
crire  contre  le  mineur  pendant  la  mino- 
rité. Quoique  le  mineur  n'ait  fait  aucun 
ufage  de  ce  privilège  relativement  à  une 
maifon  au'il  poffèdoit  ;  néanmoins  fon  hé- 
ritier y  fon.  légataire  univerfel  y  fà  veuve 
commune  y  fes  créanciers^  fon  fuccefleur 
\  titre  particulier  font  reçus  y  quoique  mar- 
jeurs ,  à  alléguer  que  fa  prefcription  n'a  pas 
couru  contre  leur  auteur  pendant  fà  mi- 
norité. Le  mineur  peut ,  pour  feule  caufe  de 
lèfion ,  fè  faire  reflituer  contre  les  aâes  qu'il 
a  confentis  en  minorité ,  quoique  la  lèfion 
ne  foit  pas  d'outre-moitiè.  Les  héritiers. 
&  ayans  caufê  du  mineur  peuvent  pareil- 
lement &  pour  la  même  caufe,  fe  fiaire  ref- 
titoer  y  quoique  majeurs  y  contre  les  aâes 
que  leur  auteur  a  paffés  en  minorité  y  fans, 
avoir  reclamé  contre  de  fon  vivant.  Par  la 
même  raifon  y  Thèritier  y  le  légataire  uni- 
verfel ,  la  veuve  commune  en  biens  y  & 
tout  autre  fuccefleur  univerfel  de  l'enfant  y 
doit  être  admis  à  demander  du  chef  de  (oïl 
aatenr  la  continuation  de  communauté.. 

6.  Ce  fentiment  y  comme  nous  favons* 
dè)a  dit  y  efl  appuyé  fur  plufieurs  arrêts  y 
tnu'autf e&  ua  du  7  fèptembre  ityj  ^  rag^ 
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porté  par  Matthieu  Louis,  fur  l'article  jo^ 
de  la  coutume  du  Maine  y  &  par  Rennuf» 
fon,  part,  3  ,  chap.  £  ,  h?  18  ;  un  fécond 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes le  10  avril  166^  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences  ,  tom.  3  ,  liv.  3  ,  chap. 
8  ;  un  troifîeme  rendu  enfin  en  ij66  p 
dont  nous  allons  rendre  compte* 

Le  fieur  Jacques  Durand  ,  greffier  en  chef 
des  requêtes  du  palais  de  Touloufe  ,  époufa 
en  1700,  Marie -Anne  le  Tellier  dAfly. 
Leur  contrat  de  mariage  contenoit  fïipu- 
lation  de  communauté.  La  dame  Durand 
'  mourut  le  10  août  1713  ,  laifTant  deux 
enfans  en  bas  âge  ,  dont  l'un  fit  profe0ion 
religieufe ,  &  l'autre ,  nommé  Jacques-Louis 
Durand  ,  qui  étoit  Tainè^  a  doimèlieu  à  la 
conteftation» 

Le  père  ,  dont  la  fortune  confifloit  alors 
en  effets  mobiliers ,  ne  fit  aucun  inventaire» 
U  acquit  en  17 14  la  terre  de  Mèry,  &  en 
1710  la  terre  de  Montalet. 

Le  fils  aîné  ,  parvenu  k  fa  majorité,  ne 
forma  point  contre  fon  père  de  demande 
en  continuation  de  communauté.. 

Le  père  mourut  en  1737.  Peu  de  temps 
avant  fa  mort ,  il  fit  fon  teflament  par  le- 
quel il  fubflitua  les  terres  de  Mèry  &  de 
Montalet  aux  enfans  de  Jacques-Louis  Du* 
rand  fon  fils  aine ,  &  fon  feul  préfomptif  hé- 
ritier ^  &  k  défaut  d'enfans'de  fon  fils ,  aux 
enfans  du  iieur  Durand  de  Blouzac  fon  frerc 

L'inventaire  fut  fait  à  la  requête  du  fieur 
de  Blouzac  frère,  exécuteur  teflamentaire,. 
curateur  créé  à  la  fubflitution ,  Se  du  fieur 
Durand  de  Mèry  fils.  Ce  dernier  y  parut  ea 
qualité  d'habile  à  fe  dire  feul  &  unique  hc-- 
ritier  de  fon  père  y^  fauf  à  accepter  par  la 
fuite  ,  s'il  le  jugeoit  à  propos  ,  foit  la  com--^ 
munauté ,  foit  la  continuation  de  conimu-» 
nauté,  Se  auffi  fans  approuver  le  tefbment: 
contre  lequel  il  fe  rèfervoit  de  fè  pourvoir.. 

L'inventaire  fini ,  le  fieur  de  Mèry  prit 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  Uexé-^ 
cuteur  teflamentaire ,  pour  la  validité  de 
la  i^bûitution ,  la  fit  publier  Se  enregiftrer 
au  châtelet ,  au  domicile  du  teflateur ,.  Se. 
au  bailliagie  de  Meulaa,.  lieu  de  la  fKuatioiik 
des  biens ,  le  tout  fans  aucune  contradic^ 
tion  ni  réclamation  de  la  part  du  fieur.  Dur- 
rand  de  Méry^ 

Celui-ci  oiécéda  le  17  mars  17^31  ^  fans 
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avoir  (orme  aucune  demande ,  foit  en  con- 
tinuation de  communauté  ^  foie  en  nullité 
de  la  fubditution  qui  comprenoit  les  con-* 
quéts  de  la  continuation. 

Ce  fiit  alors  qu  il  s*éleva  des  difficultés 
entre  les  créanciers  unis  du  fieur  Durand 
de  Méry ,  la  demoifelle  Guy ,  fa  veuve 
fans  cnfans  y  la  dame  de  Vangourduin ,  fa 
tante  &  fbn  héritière ,  &  le  fieur  Durand 
de  filouzac  fils,  qui  prétendit  recueillir  la 
totalité  des  terres  de  Méry  &  de  Montalet, 
en  vertu  de  la  fubftitution  portée  au  tefta- 
ment  du  feu  fieur  Durand  père. 

Les  créanciers ,  la  veuve  &  Théritiere 
fe  réunirent  pour  contefter  la  demande  du 
fieur  de  Blouzac  :  ils  foutinrent  que  la  com- 
munauté avoit  continué  entre  le  fils  tc  le 
père  jufqu'à  la  mort  du  dernier  arrivée  en 
1737  :  que  le  fils  ayant  eii  le  droit  incontes- 
table de  former  fa  demande  en  continuation 
de  communa'ité,  ils  avoient  la  même  faculté 
comme  étant  à  fes  droits  ,  &  qu*au  moyen 
de  cette  continuation  ,  le  fieur  de  Méry 
avoit  été  acquéreur  &  propriétaire  libre  de 
la  moitié  des  terres  de  Méry  &  de  Mon- 
talet  ,  fans  que  le  fieur  Durand  père  eût 
la  faculté  d'y  impofer  aucune  ch&rge. 

Le  fieur  de  Blouzac  invoquoit  contre  fes 
adverfaires  trois  fins  de  non  -  recevoir. 
I*  Le  feu  fieuf  de  Méry  étoit  feul  &  uni- 
que héritier  de  fou  père.  Le  droit  qu'il 
avoit  de  demander  contre  fon  père  la  con- 
tinua tien  de  communauté  s'efl  éteint  par  la 
confufion  des  qualités  de  créancier  &  de 
débiteur  du  même  droit.  a°  Il  a  exécuté 
le  tefîament  de  fon  père.  3*  Il  efl  redé 
dans  le  filence ,  fans  former  aucune  de- 
mande ,  pendant  plus  de  trente  années  de 
majoriré. 

Au  fond ,  il  les  foutenoit  mal-fondés  à  re- 
clamer la  faculté  de  demander  la  continua- 
tion de  comnxunauté.  Il  difoit  que  cette  fa  - 
culte  étoit  pure  perfonnelle  ;  que  le  défunt 
ji'en  avoit  fait  aucun  exercice  de  fon  vi- 
vant ;  que  par  conféquent  il  n'avoit  pu  la 
tranfmettre  à  aucun  de  fes  ayans  caufe  , 
héritiers  j  veuve  &  créanciers. 

L'héritière  ,  la  veuve  &  les  créanciers 
repliquoient  qu'on  ne  pouvoit  leur  oppofer 
aucune  fin  de  non-recevoir.  i^  Le  fieur  Du- 
rand de  Méry,  difoient-ils ,  a  pris  des  let- 
tres de  bénéfice  d'inventaire  j  amÇ  il  ne  ^'eft 
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opéré  aucune  confufion  :  a^  il  a  protefté  for- 
mellement de  fe  pourvoir  contre  le  teftament 
de  fon  père  en  ce  qui  concerne  la  fubftitu* 
tion  ;  il  ne  Fa  exécuté  que  dans  les  autres  dif- 
pofitions  étrangères  k  la  fubflitution  :  3^  quoi-* 
que  le  défunt  n'ait  expreffément  formé ,  foie 
contre  le  curateur  à  la  fucceffion  bénéfi- 
ciaire ,  foit  contre  le  curateur  à  la  fubf^ 
titution  ,  aucune  demande  en  continuation 
de  communauté,  &  en  diftraâion  delà  moi- 
tié des  terres  de  Méry  &  de  Montalet ,  qui 
étoient  conquéts  de  la  continuation ,  néan«- 
moins  il  a  annoncé  dans  difTérens  aâes 
faits  en  différens  temps  fon  intention  for- 
melle  de  réclamer  contre  la  fubflitution  ; 
&  lors  du  contrat  d'union  pafifé  en  1759 
avec  fes  créanciers  ,  il  leur  a  cédé  tous  fes 
droits  6c  prétentions  contre  la  fubfUtution 
des  terres  de  Méry  &  de  Montalet ,  pour 
raifoQ  de  la  moitié  à  lui  appartenante  dans 
ces  terres  du  chef  de  fa  mère.  Cette  in- 
tention ,  bien  marquée  ,  fufSt  pour  écarter 
la  fin  de  non-recevoir  réfiiltante  de  fon 
prétendu  filence. 

Au  fond ,  ils  repliquoient  que  la  faculté 
de  demander  la  continuation  de  Commu- 
nauté n'étoit  pas  pure  perfonnelle,  mais* un 
droit  ordinaire  &  tranlmilTible  comme  tout 
autre  ;  d'où  il  réfultoit  qu'ils  étoient  dans 
le  droit  de  lexercer ;  quand  même  le  dé- 
fîmt  ne  l'auroit  jamais  exercée,  quand  même 
il  n'auroit  jamais  témoigné  l'intention  de 
l'exercer. 

Far  une  des  difpofitions  de  la  fentence 
des  requêtes  de  l'hôtel ,  du  5  juin  17^4 , 
les  créanciers ,  veuve  &  héritière  du  fieur 
Durand  de  Méry  ,  avoient  été  déboutés  de 
leur  demande  en  continuation  de  commu- 
nauté. 

Sur  l'appel  les  parties  en  vinrent  à  l'au- 
dience. M.  Barenrin  ,  avocat-général ,  y 
porta  la  parole  après  la  piaidoye^-ie  des  avo- 
cats. Il  y  expoia  les  principes  ,  la  décifion 
des  arrêts  allégués  de  part  &  d'autre ,  le 
fentiment  des  auteurs ,  &  conclut  k/ce  quVn 
infirmant  la  fentence  il  fut  procédé  k  la  li- 
quidation de  la  continuation  de  la  com- 
munauté qui  avoit  eu  lieu  entre  Durand 
père  &  fils  ,  k  défaut  d'inventaire  après  la 
mort  de  la  feue  dame  Durand. 

Par  un  premier  arrêt  du  31  janvier 
17^)  ^    la  caufe  fut  appointée.   L*airét 
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définicif y  rendu  le  premier feptembre  ij66y 


adopta  en  entier  les  conclufîons  données 
à  l'audience  par  le  miniftere  public .:  Con- 
Jeil ,   vu  la  minute ,  n^  z, 

La  fentence  &  l'arrêt  fe  font  accordés 
à  rejetter  les  fins  de  non-recevoir ,  mais 
ils  ont  jugé  diverfement  le  fond,  La  fen- 
tence avoit  jugé  que  la  faculté  de  deman- 
der la  continuation  de  communauté  étoit 
pure  perfonnelle  ,  &  non  tranfmiffible  aux 
ayans  caufe  du  fieur  de  Méry  qui  n'en 
^voit  fait  aucun  exercice  de  fon  vivant. 
L'arrêt  a  décidé  au  contraire  de  la  manière 
la  plus  formelle  y  après  une  longue  inflruc^ 
tion  y  tant  à  l'audience  que  par  écrit  y  que 
la  même  faculté  étoit  tranlmifllble  aux 
ayans  caufe  du  fieur  de  Méry,  quoique  de 
ion  vivant  il  n  en  eût  fait  aucun  exercice. 

)  V.  De  quoi  eft  compoféc  la  communauté 

continuée. 

I.  La  communauté  continuée  n'efl ,  dans 
la  coutume  de  Paris  &  autres  femblables  y 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  que  la  con- 
•  tinuation  de  l'ancienne  lociété  y  qui  n'a  pas 
été  valablement  diffoute  ,  faute  d'avoir  ob- 
fervé  les  formalités  néceflaires.  Tout  ce  qui 
eft entré  ou  entreroit  dans  la  communauté, 
fait  partie  de  la  continuation  de  com* 
mimauté  :  tout  tt  qui  feroit  exclus  de  la 
communauté  y  doit  pareillement  être  exclus 
de  la  continuation.  Telle  eft  la  règle  gé- 
nérale; mais  elle  a  fes' exceptions  y  comme 
on  va  le  voir. 

1.  La  continuation  de  communauté  eft 
compofée,  i*  de  tous  les  effets  mobiliers 
appartenans  à  la  communauté  au  moment 
de  la  mort  du  prédécédé. 

a^.  Des  meubles  qui  échoient  au  furvi- 
vant  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté,  foit  à  titre  onéreux  y  foit  même  à 
titre  gramit,  comme  donation,  fiicceifion, 
legs  y  &c. 

3®  Des  immeubles  acquis  par  le  furvi- 
vant  pendant  la  continuation  ,  foit  à  titre 
onéreux ,  foit  même  à  titre  gratuit ,  ainfî 
que  le  décident  le  Brun ,  de  la  Commu- 
nauté ,  Uv.  9  ,  chap.  j  y  feâ.  3  ,  diji,  l , 
n^  zo  ;  Rennuifon  ,  de  la  Communauté  y 
part.  ^  y  chap,  3 ,  n^  Z4.  Il  faut  excepter 
de  cette  règle  les  immeubles  donnés  ou 


légués  en  avancement  d'hoirie  :  ils  font 
propres  de  fucceffion  ,  &  par  là  même  pro-» 
près  de  communauté. 

4^.  Du  revenu  des  immeubles  propres 
au  îurvivant. 

5°.  Du  revenu  des  immeubles  qui 
étoient  propres  au  prédécédé. 

6^.  Du  revenu  des  conquêts  ^faits  pen- 
dant la  communauté. 

3 .  La  propriété  des  mêmes  conqnéts  fai- 
fant  partie  de  la  communauté ,  devroit  pa* 
reillement  faire  partie  delà  continuation  , 
qui  n'eft  autre  chofe  que  la  première  fociété 
non  diffoute  ;  &  telle  étoit  l'ancienne  jurif< 
rifprudence.  L'on  cite  entr'autres  un  arrêt 
du  17  mai  1^07  ,  rapporté  par  le  Prêtre^ 
cent,  z  y  chap.  8 ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  mais 
depuis  on  a  cru  devoir  les  en  exclure. 

il  a  paru  trop  dangereux  de  laiflTer  au 
furvivânt  un  pouvoir  abfolu  fur  la  portion 
des  coié^èxs  de  la  communauté,  qui  prend 
la  qualité  de  propre  en  la  perfonnedes  en- 
fans.  En  conféquence  il  a  été  réglé ,  que  les 
conquêts  de  la  communauté  feroient  pro- 
pres de  la  continuation  :  M.  Pothier ,  de  la 
Communauté  ,  n^  8zo  ;  le  Brun  ,  ibid. , 
A®  6*;  Rennuifon  ,  ibid. ,  n^  8,  Ainfi  jugé  par 
plufieurs  arrêts;  le  premier,  du  19  juillet 
i6oi  y  rendu  fur  le  confentement  des  par- 
tics  ;  les  autres  des  1^15  ,  30  avril 
1616  y  8c  10  juillet  i6xj  :  ce  dernier  » 
rendu  en  forme  de  règlement ,  a  fixé  la  ju- 
rifpmdence. 

4.  Les  propres  ameublis  ,  par  conven*» 
tion ,  pour  entrer  dans  la  communauté ,  font 
à  plus  forte  raifon  exclus  de  la  continua- 
tion de  communauté ,  quant  à  ]a  propriété. 
Il  y  a  même  raifon  que  pour  les  conquêts 
naturels. 

5 .  Tout  ce  qui  échoit  aux  enfans  pendant 
la  continuation  de  communauté  ,  à  autre 
titre  que  celui  de  fucceftion ,  &  tout  le  mo- 
bilier qu'ils  ont  acquis  avant  la  mort  du 

[>rédécedé,  fembleroit  devoir  entrer  dans 
a  continuation  de  communauté ,  à  l'inftar 
de  ce  qui  entre  dans  la  communauté.  En 
conféquence  Bacquet ,  des  Droits  de  juft.  , 
chap.  t^  y  /i®  iz  ,  tg  &  fuiv.,  a  foutenu 
que  les  immeubles  acquis  par  les  enfans 
pendant  la  continuation,  en  faifoient  panie. 
Mais  ce  fentiment  a  été  proCcrit  y  &  avec 
raifoiu 
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Suivant  Tanicle  240  de  la  coutume  dé 
Parts  f  qui  fait  à  cet  égard  le  droit  com- 
tnon  j  <*  les  enfans  peuvent  y  fi  bon  leur 
iemble ,  demander  communauté  en  tous 
biens  meubles  &c  conquêts  immeubles  du 
furvivam  w;  mais  il  n'eft  pas  dit  que 
le  furvivant  pourra  forcer  fes  enfans  qui 
lui  demandent  continuation  de  commu- 
nauté f  ï  verfer  dans  la  même  fociété  ,  & 
à  mettre  en  commun  les  meubles  &  acquêts 
qu'ils  ont  d'ailleurs.  £n  conféquence  ^  le$ 
cnfàns  ne  mettent  dans  la  continuation  de 
communauté  que  les  effets  de  communauté 
'k  eux  'échus  par  la  fucceffion  du  prédé- 
cédé ;  tout  le  furplus  leur  demeure  propre, 
foit  meubles  acquis  du  vivant  des  père  Se 
mère  ou  depuis ,  foit  immeubles  y  acquis 
pendant  la  continuation  :  M.  Pothier ,  n^ 
8zff  ;  le  Brun,  ibid.  ,n^  7 ,8  ,ff;  Rennuf- 
fon ,  part.  3  ,  chap,  3 ,  nP  ty-^3  &  ^ô*-?'- 

6.  Tous  les  immeubles  échus  aL««,nfans  » 
autrement  que  par  la  fucceflion  du  prédé- 
cédé y  font  propres  par  rapport  à  la  conti- 
nuation y  non-ieulement  quant  à  la  proprié- 
té y  mais  même  quant  aux  revenus  qui  ne 
font  pas  partie  de  cette  continuation  :  le 
Brun  ,  ibid,  ,  n^  $  ;  Rennuffon ,  tf  33. 
L'enfant  a  droit  d'en  jouir  par  lui-même  & 
pour  fon  compte  ;  &  fi  par  événement  le 
iurvivanti  chef  de  la  communauté,  les  a 
touchées ,  il  doit  lui  en  faire  raifon«- 

7.  Les  différentes  claufes  d'ameublif- 
fement,  réalifation,  &  autres  femblables 
qui  modifioient  la  communauté  ,  modifie^ 
ront  -  elles  pareillement  la  continuation , 
foit  pour  les  aroits  échus  aux  conjoints  pen- 
dant le  mariage ,  foit  pour  les  droits  qui 
échéroient  au  furvivant  pendant  la  conti*^ 
nuation  ?  Voyez  fur  cette  queftion  impor- 
tante M.  Pothier  ,  ibid.  ,  n^  828  ;  Ren- 
nuffon ,  ibid. ,  n^  4Z&  fuiv.  ;  &  le  Brun, 
ibid.  ,  chap,  g ,  fi3.  j  ,  dift.  i  ,  W^  zy  & 
fuiv. 

$  VL  jD/S5  charges  de  la  continuation  dt 

communauté. 

I.  La  continuation  de  communauté 
A^étant  autre  chofe  que  la  communauté  non 
diffoute,  faute  d'avoir  obfervé  les  formalités 
Xiéceffaires ,  tout  ce  qui  auroit  été  à  la 
charge  de  la  communauté^  fera  à  la  charge 


de  la  continuation  de  communauté.  Telle 
eft  la  règle  générale;  mais  cette  règle  fbuffre 
quelques  exceptions. 

a.  La  continuation  de  communauté  efi 
tenue  d'acquitter,  i^  les  dettes  mobiliaires 
qui  étoient  k  la  charge  de  la  communauté: 
M.  Pothier ,  n^  837  ;  le  Brun  ,  chap.  3 , 
fc3.  ^ ,  dift.  z  ,  n9.  i. 

Il  en  eft  de  même  des  dettes  immobi- 
iiaires  qui  étoient  à  la  charge  de  la  com- 
munauté tant  pour  les  intérêts  que  pour  le 
fonds  :  le  Brun ,  ibid. 

Les  dettes  mobiliaires  fubfiftantes  k  Ik 
mort  de  l'un  des  conjoints,  ne  font  pas  tou- 
tes à  la  charge  de  la  communauté.  Il  en  eft 
de  perfonnelles  au  mari  ou  à  la  femme  :  cel- 
les-ci ne  font  pas  à  la  charge  de  la  continua- 
tion ,  pour  le  fonds.  Quant  aux  arrérages ,  ils 
font  une  charge  des  revenus  dont  profite  la 
continuation  de  communauté  ;  ainfi  elle 
doit  les  acquitter. 

Toutes  les  dettes  mobiliaires  ,  propres  à 
l'un  des  conjoints  pendant  la  communauté , 
feront  également  propres  pendant  la  con- 
tinuation, foit  au  furvivant,  foit  aux  héri- 
tiers du  prédécédé. 

3.2^  La  continuation  de  communauté  eft 
chargée  de  toutes  les  dettes  ,  foit  mobiliai- 
res ,  foit  immobiliaires  ,  contraâées  pen- 
dant fa  durée  par  le  ftirvivant ,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  lui  feroient  reftées  per- 
fonnelles, fi  elles  euffent  été  contraâées 
pendant  la  communauté. 

4*  Il  faut  encore  exclure  de  la  continua^ 
tion  de  communauté  les  dettes  contraâées 
pendant  fa  durée  par  le  furvivant ,  qui  ont 
pour  caufe  une  pure  libéralité. 

Pareilles  dettes  font  à  la  vérité  k  la  char- 
ge de  la  communauté,  quand  elles   fonc 
contraâées  pendant  le  mariage  :  d'où  Ren- 
nuffon ,  ibid.  ,  n^  40  ,  conclut ,    à  pari , 
que  le  furvivant  peut  difpofer  k  fon  gré , 
même  par  donation  entre- vifs ,  des  biens  de 
la  communauté  continuée,  au  profit  de  per- 
fonnes  capables  &  fans  firaude.  Il  lui  ac- 
corde ,  fur  les  biens  de  la  continuation , 
un  pouvoir  aufli  étendu  que  celui  du  mari 
fur  les  biens  de  la  commuxiauté.  Ce  fenti — 
ment  eft  fondé  fur  ce  que  la  continuation  de:- 
communauté    n'étant  autre  chofe  que  Im^ 
communauté  non  diffoute,  le  chef   doic^ 
avoir  la  même  autorité  dans  l'une  &  dan^ 

Tautre^ 


/ 
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Tautre.  Néanmoins ,  fuivanc  lufage  conf- 
tant ,  te  furvivant  peut  bien  difpofer  des 
effets  de  la  communauté  continuée  à  titre 
onéreux  ,  mais  il  ne  peut  pas  en  difporenà 
titre  gratuit  :  M.  Pothier ,  ibid.  n?  857  ;  le 
Brun^  ibid.  cAap.  q  ,  fe3.  4 ,  dift.  i ,  n^  z. 

5*  La  continuation  de  communauté 
eft  encore  chargée  ,  3*  de  payer  les  dettes 
des  fucceffions  échues  au  furvivant  pen- 
dant la  continuation  ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  portion  des  dettes  qui  (è  trouvent  à 
la  charge  du  mobilier  :  Voyez  Commu- 
nauté ^  JIX,  n«  i8&  icf. 

4°  De  l'entretien  des  héritages  dont  elle 
perçoit  les  revenus;  il  eft  la  charge  de  la 
jouiflance. 

$*^  De  fournir  les  alimens  au  furvivant 
&  aux  héritiers  du  prédécédé;  c'étoit  une 
charge  de  la  communauté,  qui  doit  Tétre 
auifi  de  la  communauté  continuée. 

Obfervez  que  les  enfans  ont  bien  le  droit 
d'être  nourris  aux  dépens  de  la  continua- 
don  de  communauté ,  (bit  en  la  maifon 
du  furvivant,  foit  dans  les  maifons  oîi  il 
les  envoie  pour  leur  éducation  :  mais  (i  les 
mêmes  entans  ont  vécu  ailleurs  de  leur 
induftrie,  ils  ne  peuvent  prétendre  contre 
la  continuation  aucune  indemnité  à  rai- 
(on  de  la  nourrimre  qui  ne  leur  a  pas  été 
-  ËMimie  :  M.  Pothier ,  ibid.  n^  50  ;  Vaf- 
lin^  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art* 
48 ,  §  TV ,  n?  gg  ;  le  Brun  ,  ibid. ,  fecl. 

6,  Les  dettes  contraâées  par  les  enfans 
pendant  la  continuation ,  fuivant  le  Brun , 
ibid. ,  cAûp,  jf  ,.feâ.  4 ,  difl.  r ,  /i®  z  z ,  &  M. 
PotWer ,  n®  8^ ,  font  leurs  dettes  peribn- 
nelles  :  la  fociété ,  qui  ne  profite  pas  de 
leurs  acquittions ,  n  cft  pas  chargée  de  fa- 
-txsfaire  à  leurs  engagemens. 

Par  la  même  raifon ,  ne  profitant  en  rien 
des  fucceflions  qui  viennent  à  leur  écheoir 
pendant  la  continuation  ,  elle  n'eft  aucune- 
ment chargée  des  dettes  dont  ils  fe  trou- 
vent grèves  à  caufe  de  ces  fucceffions. 

7.  Les  firais  fiinéraires  ,  Tacquittemenc 
des  legs,  ne  font. pas  dettes  de  la  commu- 
nauté, mais  dettes  perfonnelles  des  héri- 
tiers du  prédécédé.  Ils  ne  feront  pas  non 
plus  dettes  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  &  fi  le  furvivant  les  acqiiitce ,  il 
lui  en  fera  dà  récompenfe.  Telle  eR  la  con- 

Ti>me   r. 


féquence  des  principes  de  la  matière. 

Elle  eft  adoptée  par  M^  Pothier  en  fon 
Traité  de  la  communauté ,  n^  841 ,  où  il 
réfute  l'opinion  de  le  Bran  ,  ibid.  yfeâ.  4  , 
dift.  i  ,  /i*  ij  y  que  les  legs  doivent  être 
répartis  fur  les  meubles  &  les  iirimeubles  ; 
&  la  continuation  de  communauté  fuçpor- 
ter  feulement  la  parc  qui  fera  a  la  charge 
des  meubles  dont  elle  profite. 

$  Vn.  Dijfolmion   de  la   continuation  de 

communauté. 

• 

I.  La  communauté  conjugale  ne  peut 
jamais  fe  diffoudre  que  forcément ,  foit  par 
la  mort  de  l'un  des  deux  époux ,  foit  par 
jugement  rendu  fur  la  preuve  des  caufes  qui 
n^effitent  leur  féparation  de  corps  ou  de 
biens  :  toute  diflblution  purement  volon^ 
taire  eft  nulle  de  plein  droit.  Il  n*en  eft 

f^as  de  même  de  la  continuation  :  fa  difTo- 
ution  peut  être  volontaire,  ou  forcée  :  vo- 
lontaire ,  du  vivant  des  alfociés  ;  forcée  , 
par  leur  mort. 

a.  La  continuation  de  communauté  ,  k 
Tinftar  des  autres  fociétés  ,  fe  difTout  par  la 
volonté  de  l'un  des  aflbciés  de  ne  plus  être 
en  fociété  ;  cette  volonté  peut  fe  manifcfter 
par  une  demande  en  partage,  ou  tout  autre 
iSe  qui  en  contienne  la  déclaration. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  furvivant 
&  les  enfans ,  que  la  volonté  des  enfans  , 
duement  manifeftée,  fuffit  pour  opérer  iî 
leur  égard  la  diffolution  de  communauté  ;  au 
lieu  que  la  même  volonté ,  manifeftée  de 
la  part  du  furvivant,  ne  fuffit  pas.  Comme 
il  eft  en  pofteffion  de  tous  les  effets  de  la 
continuation ,  il  doit  en  outre  en  faire  faire 
inventaire  pour  en  conftater  le  montant. 

3.  Faute  par  le  furvivant  de  fiire  cet 
inventaire,  la  continuation  de  communauté 
fubfiftera  malgré  fa  déclaration  contraire, 
foit  que  les  enfans  foient  mineurs ,  foit 
qu'ils  aient  atteint  leur  majorité. 

Dupleffis,  de  la  Communauté  ,  li\\  p , 
chap.  5,  pag,  4S0 ,  penfe  que  la  déclara- 
tion du  furvivant  fuffit  fans  inventaire  pour 
Opérer  la  diffolution  de  communauté  en  fa 
faveur ,  vis-à-vis  des  enfans  majeurs  qui  ont 
U  faculté  de.,  faire  faire  l'inventaire  à  leur 
requête.  Mais  le  furvivant  étant  feul  chef 
de  la  communauté  continuée,  il  paroit  juftc 

H  h  h 
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tle  PaAreindre  à  en  conftater  Técat  au  mo« 
ment  oii  il  déclare  vouloir  la  rompre.  M. 
Pothier  n'examine  pas  précifémenc  la  quet 
tion  :  mais  il  la  fuppofe  décidée ,  conformé* 
ment  à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Il  dit , 
n9  8^£f  que  lorfque  les  en&ns  majeurs 
ne  veulent  pas  fe  prêter  à  la  diflblutioo 
de  la  continuation  de  communauté,  le  fur-> 
vîvant  peut  les  affigner  k  l'effet  de  procéder 
à  Tinventaire. 

4.  La  claufe  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  de  Tentant ,  par  laquelle  il  re- 
nonce à  demander  au  furvivant  compte  & 
partage  des  biens  de  la  fucceflion  du  prédé- 
cédé ,  ne  diflbut  pas  la  continuation  de 
communauté  entre  lui  &  le  furvivant.  Cette 
claufe  n'a  d'effet  que  pendant  la  vie  du  fur* 
vivant.  L'enfant  qui  l'a  confentie  ne  peut , 
tant  que  le  furvivant  vivra  ,  lui  demander 
fa  part  dans  la  continuation  ^  foit  de  fon 
chef  9  fort  même  dans  le  cas  oii  elle  feroic 
demandée  par  les  autres  ënfans  en  conti- 
nuation :  mais  à  la  mort  du  furvivant  fon 
obligation  ceffe  ;  il  a  la  faculté  de  deman- 
der à  fa  fucceflion  le  même  compte  &  par- 

5 .  A  quelle  époque  finit  la  continuation 
de  communauté ,  lorfque  la  dilTolution  efl 
volontairement  provoquée  par  le  furvivant 
ou  par  les  enfàns  ?  Ef>-ce  a  Tépoque  de  la 
demande  en  partage  qui  précéderoit  toute 
procédure  pour  parvenir  à  1  inventaire  ?  Eft- 
ce  à  l'époque  de  la  fommation  pour  procé- 
der à  inventaire  ?  Eft-ce  à  l'époque  de  la 

f)remierc  vacation  de  l'inventaire  ?  Efl-ce  à 
'époque  de  la  dernière  vacation  ?  Efl-ce  à 
f époque  de  la  clôture ,  dans  les  cas  aux* 
quels  elle  eft  nécef&ire  ? 

C'efl  une  règle  générale  des  fociétés  ,  que 
la  volonté  de  l'un  des  afTociés  de  n'être 
plus  en  fociété ,  duement  manifeftée  à  k% 
affociés,  opère  à  fon  égard,  dès  Tinftant 
même ,  la  diflblution  de  la  fociété.  La  de- 
mande en  partage ,  foit  du  furvivant ,  foit 
des  enfàns  ,  eft  la  déclaration  la  plus  pré- 
cife  que  les  parties  puiffent  faire ,  de  eur 
intention  de  n'être  plus  en  fociété;  ainfi , 
d'après  la  réglé  pofee  ,  la  diffolution  de  la 
continuation  fembleroit  devoir  comment 
cer  à  l'époque  de  la  demande  en  partage  , 
préalable  à  toute  procédure  relative  à  l'in-^ 
ventaire ,  ou  à  l'époque  de  la  fommation 


pour  procéder  à  l'inventaire  à  défaut  de  de* 
mande  «n  partage ,  ou  à  l'époque  de  la  pre- 
mière vacation  de  l'inventaire  à  défaut  de 
demande  &  de  fommation. 

Les  enfans  ,  pour  le  feul  avantage  def- 
quels  la  continuation  de  communauté  eft 
admife  y  ont  conflamment  le  droit  d'en  rtr 

2[uérir  la  diffolution  à  chacune  des  trois 
poques  ci-defllis  marquées  ;  mais  le  furvi- 
vant y  étant  chargé  par  la  loi  de  faire 
faire  inventaire  pour  opérer  la  diffolution  , 
ne  peut  pas  réciproquement  tbrcer  fes  en- 
fans  à  en  confentir  la  diffolution  aux  mê- 
mes époques  ,  parce  qu'il  n'a  pas  encore 
accompli  l'obligation  que  la  loi  lui  im- 
pofe. 

6.  Cette  obligation  étant  plus  étroite  à 
l'égard  des  mineurs  qu'à  l'égard  des  ma- 

Î'eurs ,  il   faut  décider  différemment  pour 
es  uns  &  pour  les  autres. 

Si  les  enfans  font  majeurs ,  la  demande 
en  partage  formée  par  le  furvivant  ne  fuffini 
point  pour  les  mettre  en  retard  &  opérer  la 
difTolution;  il  n'y  aura  que  la  fommation 
pour  procéder  à  Tinvemaire  qui  pourra  pro- 
duire cet  effet.  Le  furvivant  pourra  deman- 
der contr'enx  diflolution  de  la  continuation 
à  l'époque  de  cette  fommation ,  &  à  détaut 
de  fommation  à  l'époque  de  la  première 
vacation  de  l'inventaire.  Les  encuis  ma- 

i'eurs  ,*  capables  de  veiller  par  eux-mêmes 
i  leurs  intérêts ,  ne  doivent  pas  ufèr  de  ri- 
gueur enven  le  furvivant ,  qui  a  fait  tout 
ce  qui  étoit  en  lui  pour  parvenir  à  l'inven- 
taire. 

Quant  aux  enfàns  mineurs  y  comme  le 
furvivant  eft  plus  fpécialemcnt  chargé  de 
veiller  à  'leurs  intérêts ,  &  que  le  oéfâat 
d'inventaire  rend  la  diffolution  radicale- 
ment nulle  à  leur  égard ,  la  continuation 
de  communauté  ne  fera  diâblue,  fi  bon 
leur  iemble ,  qu'après  la  perfeâion  de  l'iiH 
ventaire  à  fà  demieit;  vacation,  parce  qu'il 
eft  l'àccompliflement  de  la  condition  qif 
eft  impofée  par  la  loi  au  furvivam.  Tel  eft 
le  fentiment  de  M.  Pothier ,  /*•  S^ft 

7.  Le  Bmn,  ibid.  ,ft8. 7,  dijl,  z,  n9.i; 
&  Rennuffon,  ibid. ,  part.  3  ,  chap.  z  ,v^ 
zz  y  vont  même  îufqu'à  dire  aue  la  conti- 
nuation de  communauté  n'eft  aiflbnte  dans 
ce  cas  qu'à  l'époque  de  la  clôture.  Mais  ce 
fendment  outré  ne  doit  pas  être  fuivi.  La 


^CONTINUATION  DE  CQMMUNAUTj,;  g  VUI.  ^7 


clûnire  d^inventairc  eft  une  formalité  ex- 
crinfeque  à  Tinventaire.  Or ,  il  eft  de  prin- 
cipe, que  quand  les  formalités  extrinleques 
font  remplies  dans  le  délai  prefcrit  par  la 
loi ,  elles  font  cenfees  avoir  é'é  remplies  au 
moment  même  de  Taâe.  Ceft  ainfi  que  les 
aâes  pafles  devant  notaires  y  &  les  exploits 
-contrôlés  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  ont 
effet  du  jour  qu'ils  ont  été  faits ,  quoiqu  an^ 
-térieur  au  jour  dii  contrôle.  La  clôture , 
dans  le  délai  de  la  coutume,  a  donc  un 
effet  rétroaâif  à  Tépoque  de  la  dernière  va- 
cation de  l'inventaire ,  à  compter  de  lar 
aaelle  la  continuation  de  communauté  e^ 
iflbute.  C'efl  ce  qui  a  été  ju^é  dans  une 
-efpece  rapportée  par  le  Maître  fur  la  cou- 
xame  de  Paris ,  ûti.  Z4ft. 

Le  fieur  d'Averdouin ,  receveur  des  tail- 
les de  la  généralité  de  Paris  ,  avoir'  con- 
traâé  mariage  avec  demoifelle  Marie  Re^ 
iiaze ,  le  1 9  fèptembre  16}  8  ;  çlle  ét-ov: 
décédée  le  5  j^uin  1^48  ,  Uiflfant  plufieurs 
enfans  mineurs.  Le  père  ne  fit  point  d'in- 
ventaire ;  mais,  trois  ans  après,  le  8  mai 
1^51,  il  le  commença  &  l'ayant  achevé 
le  ao  du  même  mois  ,  il  le  fit  clorre  le  30 
jnin  fuivant.  Dans  l'intervalle  de  la  perfecr 
don  de  l'inventaire  à  la  clôture  ,  te  per^ 
avoic  payé  pour  dix-neuf  mille  livres  d^ 
idettes  de  la  communauté;  il  en  deman- 
dait moitié  à  fes  enfans ,  comme  ayant  ac- 
Suitté  de  {çs  deniers  une  dette  commune 
épais  la  difTolution  entière  de  la  continua- 
don,  t^s  enfans  foutenoient  au  contraire 
^qne  la  communauté  n'avoit  été  diflbute 
i]u*aa  jonr  de  la  clôtuiie  :  que  le  paiement 
antérieur  fait  par  le  père  pendant  que  la 
condniiation  labrifioit  encore  ,  éteignpit 
entièrement  la  dette ,  fans  qu  ils  lui  ep 
duffent  aucune  indemnité ,  ayant  été  ac- 
nuictée  avec  des  deniers  communs.  Par 
ientence  du  châtelst ,  rendue  fur  produc-^ 
dons  refpeâives,  le  23  décembre  1^89., 
il  fut  jugé  que  la  continuation  de  commu-r 
nâaté  avoit  été  diffoute  du  jour  de  la  der* 
niere  vacation  de  l'inventaire  ;  çn  con^ 
quence  on  adjugea  au  père  la  récompenfe 
par  lui  demandée  pour  l'acquittement  pof- 
cérieur  des  dettes  de  la  continuation.  ,^at 
Tappel  arrêt  confirmatif^  rendu  en  l^pré^ 
miere  chanibte  des  enquêtes  au  ConvQeor 
^cmtnt  deran()éQ  ii^&^.*  • 


r.  i 


8.  La  continuation  de  communauté  fe 
dilTout  forcément  par  la  J][)ort  du  furvivant; 
ce  qui  a  lieu  non-leulement  pour  la  contir- 
nuation  de  la  communauté'  fimple,  mais 
même  pour  la  continuation  de  la  commu* 
nauté  compofée.     . 

Un  hon^me  veuf,  par  exemple^  qui  eu 
en  continuation  de  co'.nmunauté  avec  fes 
enfans  ,  paffe  k  de  fécondes  noces ,  fie  coti- 
traâe  avec  fa  féconde  femme  une  autre 
communauté ,  l'union  de  ces  deux  com-* 
munautés  opère  une  communauté  tripartita. 
Il  décède  enfuite  ,  lailT^Mit  des  enfans  mi* 
neurs  des  deux  lit^.  Les  enfans  du  premier 
lit  ayant  perdu  le  Survivant  de  leurs  pesé 
&  mère ,  la  continuation  de  la  premierp 
communauté  fêta  diffoutt  ï  lepr  ég<)rd  fiù 
ne  continueront  pasia.fociété  triparniteaveç 
leur  belle-mere ,  quoique  la  continuation 
de  communauté  fubfifv^  c^ncrjç  célIe-ci  âi^ 
leurs  frères  enfans  4^  iecond  Ut  -d^c^nt  elle 
eft  la  mère  :  le  Brun ,  ibid,  n^  4.  .^ 

9.  La  continuation  fe  diitoiic  encore  fof^ 
cément  par  la  mort  àt  tous  ies  enfans  ; 
lorfque  ceux-ci  ne  laiflfent  point  de  pofté- 
rite,  le  furvivant  rcfté  feul  n'a  plus  aaflb' 
ciés.  La  mort  d'un  p\i  de  olufieurs  des  ea- 
fans  ne  fuffit  pas  pour  diUoudre  la  contir 
nuation  de  communauté  :  elle  continue 
d'avoir  lieu  k  Tézard  des  enfans  rtiUns.  «-r 

Si  Tun  des  eiuans  qui  eft  mort  durant  la 
continuation  de  communauté,  a  laiiTé  des 
enfans  qui  foient  fes  héritiers ,  ces  enfans 
Je  repréfentent ,  iç  la  communauté  continue 
avec  eux ,  de  même  qu'elle  auroit  continuée . 
avec  leur  père  :  M.  Pothier ,  a°  8^^^.  II  en 
feroit  de  même  fi  ,  au  lieu  d'êcre  liéritiers 
de  leur  père  ,  ces  enÊm^  étoient  fes  fucceC- 
feurs  univerfels  h,  titre  de  donataires  ou  de 
légataires. 

(  Vm.  Du  droit  4'^ccroijimcnt  de  la 
portion  des  en/ans  ,  décidés  pendant  la 
continuation  de  communauté  fans  avoir*' 

.    hiffc  de  pofiérité. 

K 

I.  Lorfque  l'un  d'entre  plufieurs  enfans, 
en  continuation  de  communauté  avec  le 
furvivant  de  leur  père  &  mere>  vient  à  dé- 
fé^^f  avapt  Ja  difTolution  ,  fansJaifler  lui- 
;inêiiie  de  poAéritéy  alors  ^  fuivant  les  prin- 
çioi^^  le  lûrvivam'  deyroit  profiter,  de  ùl 

H  1/h  ij 
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part  dans  les  meubles  ic  acquêts  de  la  con- 
tinuation. Les  frères  du  défunt  devroient 
hériter  de  fa  part  dans  les  fruits  des  im- 
meubles qui  lui  étoient  propres  de  fuccef- 
fion,  fans  être  obligés  de  les  verfelr  dans  la 
continuation;  mais  la  coutume  de  Paris  a 
établi  pour  ce  cas  une  règle  particulière. 

9>  Si  aucuns  des  enfans  ,  ait-elle ,  art. 
^43  y  ^i  ont  continué  la  communauté 
meurent  ,  ou  tous  fors  un  ,  les  furvîvartj 
ou  le  furvivant  d'iceux  entans  continuent 
ladite  communauté  ^  &  prennent  autantque 
fi  tous  lefdits  enfàns  étoient  vivans  n. 

Deux  çonféquences  )l  tirer  de  cet  article  : 
i^  le  furvivant  ne  peut  rien  prétendre  dans 
la  part  de  Ion  enfant  décédé  pendant  la  con- 
tinuation,  laquelle  accroît  en  entier  à  fes 
autres  enfans  exiftans  ;  a^  les  frères  du  dé- 
font ne  peuvent  demander  à  prélever  fur  la 
inafle  de  la  continuation ,  comme  le  dit 
Rennuflbni^i^/V/.  ,  part.  3,  chap.  ^^n?  zo, 
les  fruits  des  conquêts  de  la  première  com- 
munauté peur  la  part  dont  ils  ont  hérité  de 
leur  frère ,  quoique  cette  part  leur  foît  propre 
de  (uccefTion. 

L'article  043  veut  qu'ils  prennent  autant 
ûue  fi  tous  étoient  viyans.  Qui  dir  autant, 
dit  né  plus  ;  ni  moins;  ils  feront  donc  obli- 
gés de  laiffer  dans  la  maffe  de  la  continua- 
tion les  revenus  que  le  défunt  auroit  été 
obligé  lui-même  d'y  verfer.  i?ils  pouvoient 
exercer  ce  prélèvement ,  ils  prendroient 
alors  dans  la  continuation  plus  qu'ils  n'y 
auroient  pris  tous  enfemble ,  leur  irere  vi- 
rant. 

On  ne  peut  fe  diflimuler  que  la  dîfpofi- 
tior>  de  cet  article  143  ne  foit  exorbitante 
du  droit  commun  :  elle  dérange  l'ordre  na- 
turel des  fucceilîons.  Elle  neft  pas  une 
conféquencc  du  droit  d'accroiflTement,  com- 
me l'ont  prétendu,  mal-à-propos ,  quelques 
auteurs^.  Le  droit  d'accroiflTement  a  lieu  en- 
tre ceux  qui  font  conjoints  par  la  chofe  , 
'  dans  les  diofes  non  encore  échues  ;  forfquc 
l'un  des  appelles  vient  à  manquer  avant 
l'échéance.  La  chofe  dont  eft  qiieftion  une 
fois  échue  ,  le  droit  d'accroiflemeirt  ne  peut 
plus  avoir  lieu  :  l'échéance  a  transféré  i 
chacun  des.  appelles  fa  part  diftinde  Sc  (é* 
parée  de  celle  des  autres.  Ceft  aiafi  que  la 
ihcceffioa  une  fois  échue  ï  deux  cohéritiers 
qui  Tom  acceptée,  n'accroît  pas  au  dernier 
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vivant  par  la  mort  de  fon  co-héritier.  Le 
droit  de  demander  au  furvivant  la  conti- 
nuation de  communauté ,  étoit  une  &culté 
dont  chacun  de  fes  entans  a  été  faifi  en  fob 
particulier  y  &  qui  doit  faire  panie  de  la 
maflfe  de  fa  fucce(&on«  Ainfi  elle  ne  devrok 
pas  régulièrement  accroître  aux  enfans  hé* 
ritiers  des  propres ,  au  préjudice  da  furvl* 
vant,  héritier  des  meubles  &  acquêts. 

2.  Quoique  cette  difpofition  de  la  cou* 
tume  de  raris  foit  exorbitante  du  droit 
commun ,  néanmoins  elle  a  été  étendue  par 
la  jurifpmdence  aux  autres  coutumes  qui 
n'ont  pas  à  cet  égard  de  difpofitions  pani- 
culicres  :  Rennuffon ,  iUd. ,  n^  ^5  ;  le 
Brun  ,  ibid. ,  fecl.  g  ,  àift.  z  ^  n""  z  ;  Fep- 
riere  ,  fur  la  coutume  de  Paris  y  art.  Z43  > 

La  furifprudence  dont  il  ^agit  efl  établie 
par  plufieiirs  arrêts,  i^  Arrêt  donne,  an 
rapport  de  M.  Bouguier,  en.  la  coutume  de 
Troyes  y  entre  Edmond  Guerrot  &  Coma 
fon  gendre ,  cité  par  le  même  M.  Bouguier  9 
fans  date  ,  lettre  C,n^  S:  1® autre  arrêt  da 
premier  avril  1600  :  3^  autre  arrêt  rendn 
en  la  coutume  du  Maine  ,  entre  Marguerite 
Lerme  &  les  Jouflelin,  d'une  pan; -fic/oaiir 
neau ,  curateur  aux  biens  vacans  d|e  Fran- 
çois Lcbel  y  d'autre  part  :  4*^  autre  arrêt  > 
donnéen  la  quatrième  chambre  desenquêtei 
en  la  coutume  de  Vermandois,  le  i8  février 
i^ia,  confirmatif  des  fentences  des  prévèc 
&  lieutenant  de  Saint-Quentin ,  au  profit 
de  Daniel  Braillon ,  tuteur  de  Claude  Lai- 
né,  contre  Jean  Salourdc  &  Marguerite 
Taflaru  fa  femme,  auparavant  veuve  de 
Claude  Laine  ,  en  fa  qualité  d*héritiere  de 
François  Laine  fon  fils  ,  décédé  pendant  h 
continuation  de  communauté. 

3 .  Lorfque  l'enfant  en  continuation  de 
communauté,  qui  eft  décédé  fans  pofléritéi 
laiflfe  pour  fes  ayans*caufe  des  créanciers  1 
une  veuve  qui  feroit  avec  lui  en  coramn- 
nauté ,  un  donataire  ou  légataire  nniverftiv 
ou  tout  autre  ,  les  ayans-caufe  du  défunt 
ont  droit  de  demander ,  du  chef  de  leur 
auteur ,  une  part  dans  la  continuation  de 
communauté,  qui  eft  cenfëe  avoir  ceX  par 
rappcMTt  à  eux  à  l'époque  du  décès..  L'accroif' 
fement ,  ou»  a  lieu  dans  ce  a»  au  profit  des 
mitres,  enëms ,  ne  peut  préjucUcier  à  km 
^    '      Cet  accroifleineiit  ^  contraire  aitf 
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:ipe$ ,  n  a  été  prononcé  par  la  loi  que 
re  le  furvivant;  il  ne  peut  avoir  d'effet 
re  les  autres  fuccclTeurs  &  ayans-caufe 
emfânt  décédé  pendant  la  continuation. 
>  Pour  concilier  les  droits  des  enfens 
uels  doit  accroître  la  part  de  leur  frère 
îdéiàTexclufion  du  furvivant,  avec  les 
es  des  autres  ayans-caufe  de  ce  même 
I  il  faut  adjuger  aux  enfàns  reftans  la 
qu^auroit  le  défunt  dans  la  continua- 
s*il  vivoit  encore ,  à  la  charge  de  rem- 


en  quatre  parts  ^  entre  les  enfans  de  deux 
lits  y  leurs  père  furvivant  >  Se  fa  troifieme 
femme.  Les  enfans  du  premier  lit  venant 
à  décéder ,  leur  tête  elr  éteinte  ;  la  fociété 
fe  fimplifie,  &  devient  tripanite  entre 
les  cntans  du  fécond  lit^  le  père  &  fa  troi- 
fieme  femme. 

JIX.  Acceptation  de  la  continuation  dt  com^.. 
miinûuié  f  &  renonciation  à  cette  fociété. 


les  ayans-caufe ,  de  ce  qu'il  auroit  eu 
tendre  dans  la  continuation  à  l'époque 
.  mort* 

y  a  eu  y  par  exemple ,  faute  d'inven- 
9  continuation  de  communauté  entre 
omme  veuf  &  deux  de  fes  enfans  mi- 
1;  l'un  d'eux  vient  à  décéder  majeur , 
enfans ,  laiflant  un  légataire  univerfel 
el  appartient  toute  la  part  dans  la  con- 
itîon ,  compofée  fenlement  de  meubles 
quécs;  elle  valoit  alors  trente  mille  lî- 
f  la  continuation  au  total  valant  cent 
c  mille  livres.  Deux  ans  après ,  l'enfant 
mde  à  fon  père  panage  de  la  commu- 
\.  Elle  fe  monte  à  cent  foixante  mille 


ir  La  femme  a  la  faculté  d'accepter 
la  communauté  conjugale  d  cntr'elle  &  fon 
mari  y  ou  d'y  renoncer.  Les  entàns  ont  la 
même  faculté  par  rapport  à  la  continua^ 
tion  de  communauté  d  entr'eux  &  le  fur- 
vivantiT  Ces  deux  droits,  très-ièmblablos 
entr'eux,  ont  néanmoins  cette  difiérence 
remarouaUe ,  que  le  droit  de  la  femme 
dans  la  communauté  efl  un  droit  préfen^^ 
tement  acquis  dont  elle  eft  faifie  ;  il  faut 
une  renonciation  expreffe  pour  l'en  priver  ; 

(ufqu'à  ce  moment  elle  refte  commtwie  en 
)iens  avec  fon  mari  :  le  droit  des  enfans  , 
au  contraire,  dans  la  continuation  de  com- 
munauté ,  n'eft  pas  un  droit  acquis* ,  mais 
s.  n  en  prend  moitié  pour  fa  part ,  à     une  pure  faculté  ;,  la  continuation  de  con>- 
de  raccroiflèment  fait  en  fa  faveur  de  *  munauté  n'a  d'exiflence  à  kur  égard  qu'au- 
_^  j^  r__  c —     ^vn  V  j:„_  tant  qu'elle  eft  demandée.  La  communauté 


irt  de  fon  fîrere,  c'eft-à-dire  quatre- 
r  mille  livres  ;  mais  fur  ces  quatre- 
r  mille  livres  ,  il  eft  tenu  de  remplir 
;acaire  univerfel  des  trente  mille  livres 
li  revtnoient. 

!  principe ,  que  la  part  du  frère  dé- 
fans  enlâns  accroît  à  fes  frères,  à  la 
;e  de  remplir  les  ayans-caufe  du  d^ 
efl  étabW  par  M.  Pothier  par  rap- 
a  la  veuve  de  l'enfant  qui  auroit  été 
hif  en  communauté  ,  ibid,  n^  868.  Il 
même  raifon  pour  les  autres  ayans- 


Lorfqu'it  y  a  des  enfans  de  plufieurs 
n  continuation  de  communauté  com- 
avec  leirr  auteur  commun  ,  l'accroif- 
it  dont  il  vient  d'être  parlé,  n'a  lieu 
rre  les  enfans  du  même  lit  qui  font 
îivemenc  une  tête  dans  la  fociété. 
tous  les  enfans  du  même  lit  viennent 
céder  avant  que  la  continuation  de 
lanauté  compoiee  foit  diflbute  ,  alors 
t  fimplifie  ,  &  diminue  d'une  tête, 
paf  exemple  y  Mnt  fociété  divifée 


eft  difToute  de  fait ,'  mais  on  la  regarde 
comme  ayant  continué  ,  fi  bon  femble  aux 
enfans. 

%.  Lorfque  c'eft  le  père  qui  a  fiirvécir , 
les  en^àns  peuvent  renoncer  ,  tant  à  la  coiv- 
tinuation  de  communauté  f  qu'à  Ta  comi* 
munauté  même ,  comme  le  pouvoit  faire 
leur  mère  ;  &  dans  le  cas  de  cette  double 
renonciation ,  le  père  reftera  feul  maître  dos 
ef&ts  ,  tant  de  la  continuation  ,  que  de  la 
communauté  :  M.  Pothier  ,  u^  88. 

Les  mêmes  enfans  ont  la  faculté  d'acce{v 
ter ,  du  chef  de  leur  mère ,.  la  communauté 
conjugale,  &  de  renoncer ,  de  leur  chef,^  à 
la  continuation  :  M.  Pothier ,  ibid, 

Lorfque  c'eft  la  mère  qui  a  furvécu ,  les 
enfàns  héritiers  de  leur  père  ne  peuvent 
renoncer  à  la  communauté  ;  ils  peuvent 
feulement  renoncer  à  la  continuation ,  ou 
fa  demander^  comme  bon  leiiv  ièmblera  ^ 
M.  Pothier,  ibid.. 

3*  Si  tous  les  enfans  renoncent  à  la  con- 
tinuation y  pour  s'ca  tenir  à  la  communauté: 
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telle  qu'elle  ëcoit  au  moment  de  la  mort 
du  prédécédé ,  alors  il  faut  procéder  à  la  li* 
quidation  de  la  communauté  conjugale , 
oc  &ire  inventaire  par  commune  renommée 
des  effets  qui  ia.  compofoient  à'Fépoque  du 
décès  y  afin  de  'fixer  la  part  revenante  aux 
enfans.  Cette  part  fixée  fait  enfuite  en  par- 
tie la  bafe  du  compte  de  tutele  qui  leur  eft 
due  :  voyez   Compte  ,  $  VIII  ,  fag,  56. 

Ordinairement  on  commence  par  conf- 
tatcr ,  par  un  inventaire  ,  l'état  de  la  com- 
munauté ,  jufqu'à  répoque  du  décès ,  ainfi 
q'je  rétat  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  &  ce  n  efî  qu'après  Texi^men  de  cet 
inventaire  ,  que  les  enfens  expliquent  leur 
intention  de  demander  la  continuation  ^ 
de  s'en  tenir  a  la  communauté  ^  ou  de  re- 
noncer à  toutes  lc7  deux, 

4.  Rien  de  plus  divifible  que  le  droit 
dans  la  continuation  de  communauté.  Cha- 
cun des  enfàns  auxquels  il  échoit  peut  par 
cette  raifon  en  ufer  comme  bon  lui  lemble  ; 
ils  ne  font  pas  tenus  de  le  concilier  entr'- 
eux  pour  l'accepter  tous  enfemble  ,  ou  pour 
y  renoncer  tous  enfemble. 

Si  entre  les  enfans  les  uns  acceptent  la 
continuation  de  communauté  les  autres  s'en 
tiennent  à  la  communauté  y  alors  il  faut  ' 
procéder  à  la  liquidation  tout  enfemble ,  & 
de  la  communauté  &  de  la  coiltinuation  de 
communauté  ,  afin  de  régler  les  droits  de 
toutes  Içs  parties.  La  part  réclamée  dans  la 
communauté  par  les  renonçans  \  la  conti- 
nuation ,  le  compte  à  eux  du  des  revenus 
de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  font  dettes 
de  la  continuation  ;  ces  objets  doivent  être 
prélevés  \  leur  profit  fur  la  maflede  la  con- 
tinuation. 

5 .  C'efl  une  queflion  fort  controverfée  , 
que  celle  de  favoir,  en  pareille  circonf^ 
tance  ,  comment  fe  partage  ,  entre  le  fur- 
vivant  &  les  acceptans  y  ce  qui  refie  dans 
la  maflc  de  la  continuation  après  ce  [prélè- 
vement ,  &  à  qui  d'entr'eux  accroît  la  quote- 
part  qu'auroit  eu  lerenoncant  dans  les  effets 
de  la  continriation  ,  s'il  eût  requis  cette 
même  continuation.  Il  y  a  fur  ce  point 
quatre  opinions. 

•  La  première,  que  la  paft  du  renonçant 
accroît ,  comme  dans  les  autres  fociétés , 
\l  chacsin  des  affociés  pour  la  part  qu'il  a 
dans  le  rcdant  de  I4  foçiécé  ^  ^  1^  mafTp 


entière  fe  parcage  entr'eux  dans  la  même 
proportion. 

Si ,  par  exemple  9  il  y  a  trois  enfkns  doi|t 
l'un  renonce  &  deux  acceptent ,  le  père 
aura  trois  fiiciemes,  les  deux  acceptans  cha-* 
cun  un  fixieme,  en  tout  cinq  parts  :  la  fixi^ 
me  part  refhnte ,  q.ii  efl  celle  du  renoft- 
fant ,  accroîtra  pour  les  trois  cinquiemeSi 
au  père,  &  pour  un  cinquième  a  chacna 
des  acceptans.  La  mafTe  entière  iè  parob- 
gera  donc  fuivant  cette  proportion  :  le  père 
aura  trois  cinquièmes  du  tout^  &  les  aeux 
acceptans  chacun  un  cinquième.  Ceft  l'avis 
de  Lauriere  &  de  la  Jannès,  Princ.  de  U 
jurijp.  franc. ,  n^  384. 

La  féconde  opinion  eft,  que  la  part  du  re- 
nonçant accroît  pour  moitié  aux  acceptansi 
&  pour  moitié  au  furvivant  y  qui  y  outre  (a 
moitié  du  tput,  aencore  la  moitié  de  la  part 
du  renonçant  ;  &  le  iiirplus  y  fe  partage ,  par 
portions  égales  9  entre  tous  les  acceptans. 
Cefl  l'avis  de  Berroyer  y  dans  (es  confûlta* 
tions  des  7  &  10  avril  1703  :  Dupleffis, 
pafr.jyg. 

Suivant  la  troifieme  opinion  ,  la  pan  da 
renonçant  accroît  au  profit  des  acceptans 
feulement  9  qui  partagent  entr'eux  la  moitié 
du  tout  y  &  le  furvivant  n'a  que  Taucrs  . 
moitié  :  c  eft  Pavis  de  Dupleffis  y  pag,  474 , 
Rennuffon ,  ibid, ,  part,  9  ,  chap,  ^yii^SLJ  y 
&  fuir,  y  le  Brun  9  ibid,  ,  fta.  5  ,  difi,  I,  . 
rP  i  y  7,?  &  fuiv.  y  &  autres. 

Suivant  la  quatrième  opinion  9  la  part  do 
renonçant  accroît  au  furvivant  feul  :  c'efile 
fentiment  pour  lequel  fe  déclare  M.  Pok 
thier  ,  /i*  204, 

Four  faire  fentir  la  différence  de  ces 
quatre  opinions  dans  l'opération  du  pana- 
ge  y  fuppofons  qu'un  père ,  refté  en  conth 
nuation  de  communauté  avec  cinq  enfàns  9 
vienne  à  la  difToudre  par  un  inventaire  ré* 
gulier.  Deux  enfans  renoncent  à  la  conti- 
nuation 9  pour  ^tn  tenir  à  la  première  coni^ 
munauté;  les  trois  autres  acceptent  la  con* 
tinuation.  Les  états  de  la  communauté  & 
de  la  continuation  de  communauté  font 
dreffés.  On  prélevé  fur  la  continuation  b 
montant  de  ce  que  les  deux  renonçans  poih 
voient  prétendre  dans  la  communauté  :  les 
autres  charges  prélevées  9  il  rcfie  net^àpa^ 
tager  dans  la  mafle  de  la  continuation  9  une 
fomme  de  quarante  mille  livres  :  voyons 
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lent  s'opërera  ce  partage  dans  chacun 
latre  fentimens  expofes. 
s  le  premier  fcntiment,  des  dix  pans 
aires  ^  cinq  au  père  y  une  à  chaain  des 
aifans ,  il  n'en  refte  plus  que  huit , 
lu  la  renonciation  de  deux  enfans.  La 
es  renonçans  accroîtra  à  chacanc  des 
irts  reftantes  :  au  père  pour  cinq  hai- 
i  y  à  chacun  des  trois  acceptans  pour 
itieme  ;   &  la  maffe  entière  fe  parra- 
lans  la  même  proportion.  Ainfi  on 
luit  parts,  de  cinq  mille  livres  châ- 
le père  en  aura  cinq  ,  faifant  vingt- 
nille  livres  ,   &  les  enfans  acceptans 
:  chacun  cinq  mille  livres. 
1$    le  fécond  fentiment  on  fera  dix 
de  quatre  mille  livres  chacune ,  corn- 
DUS  les  enfans  euflfent  accepté  la  con- 
ioo  :  on  en  donnera  cinq  au  père ,  & 
chacun  des  acceptans  ;  les  aeux  au- 
croîtront ,  moitié  au  furvivant ,  moi- 
c  acceptans.  Le  père  aura  a  lui  fèul 
iemes ,  montant  à  vingt-quatre  mille 
;  les  quatre  autres  dixièmes  y  formant 
nille  livres  ,  fe  partageront  entre  les 
icceptanS)  chacm   aura   cinq  mille 
«nts  foixante- trois  livres  (vu  fous 
iniers. 

s  lô  troifieme  fentiment ,  le  furvi- 
ura   feulement  la  moitié  du  total , 
-dire,  vingt  mille  livres;  les   trois 
ms  auront  à  eux  feuls  Fautre  moitié 
itauflî  vingt  mille  livres  ;  ce  qui  fera 
bacun  fix  mille  fix  cent  foixante-fix 
Teize  fous  quatre  deniers. 
5  le  quatrième  fentiment  ,  de    dix 
e  quatre  mille  livres ,  le  furv  ivant 
L  lui  iëul  fept ,  montant  a  vingt-huit 
ivres  ;  favoir,  cinq  de  fun  chef  pour 
ié,  &  les  parts  des  deux  renonçans; 
des  trois  acceptans  aura  fon  dixie- 
(juacre  mille  livres. 
es  quatre  fentimens  ,  le  dernier  pa- 
fférable  aux  autres  :  la  continuation 
Ls  une  fociété  fubfidante ,  mais  la 
(acuité  accordée  aux  enfans  de  de- 
'  partage ,  comme  s'il  y  avoir  eu  fo- 
es  biens  de  la  continuation  n'appar- 
t  pas  de  plein  droit  aux  enfans  :  ils 
imencent  à  en  devenir  propriétaires 
jour  où  ils  demandent  la  continua- 
ant  qu  ils  ne  la  demandent  pas  ,  les 
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biens  acquis  par  le  furvivant  depuis  fon 
veuvage ,  font  entièrement  à  lui-  La  renon- 
ciation à  la  continuation  de  communauté , 
n'eft  qu'une  déclaration  de  la  part  du  renon- 
çant, qu'il  n'entend  pas  ulër  du  bénéfice  de  ^ 
réclamer  la  continuation  ;  ainfi  l'effet  natu- 
rel de  cette  déclaration  doit  être  de  laiffer 
dans  la  main  du  furvivant,  feul  propriétaire 
des  effets  de  la  continuation ,  la  part  que 
le  non-réclamant  auroit  pu  prétendre  con- 
tre lui  dans  les  mêmes  effets.  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  6  féjjtenibrc 
1^87  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  palais. 

François  deChouaine,  ;»irde  des  rolei 
de  France  ,  avoit  eu  de.  fon  mariage  avec 
Françoife  Bouflan  ,  décédée  le  2.9  avril 
KÎ37  ,  ^^^^^  filles,  encore  mineures  k  la 
mort  de  leur  mère.  Le  père  ne  fit  point 
d'inventaire ,  ce  qui  donna  aux  enfans  la 
faculté  de  demander  la  continuation  de 
communauté. 

Les  trois  filles  furent  mariées  y  la  pre- 
mière a  M.  du  Laurent ,  la  féconde  à  M. 
de  Maupeou  ,  la  troifieme  à  M.  Pajot. 

Le  perc  décéda  en  1^74 ,  &  la  dame  du 
Laurent  en  16'jj  ,  avant  qjc  les  affaires  de 
la  fucccffion  fuflènt  arrangées  :  elle  iiifïiti^a 
la  dame  de  Maupeou,  (à  fœur,  fa  légataire 
univerfelle.  La  dame  Pajot  renonça  à  la 
continuation  pour  s'en  tenir  à  la  commu- 
nauté conjugale.  La  dame  de  Maupeou  en 
fit  autant  àe  fon  chef:  mais ,  comme  lé'^a- 
taire  univerfelle  de  la  dame  du  Laurent  & 
du  chef  de    cette  dame ,  elle  accepta  !a 
continuation  de  communauté.  En  fa  qualité 
de  feule  acceptante,  elle  prétendit  avoir, 
du  chef  de  fa  fœ^r,  la  moitié  des  effets  dtf 
la  continuation ,  &:  qu'il  n^en  reftoit  q^ie 
l'autre  moitié  dans  la  fiicceflion  du  p'jre 
commun.  La  dame  Pajot  foutenoit  au  con- 
traire que  la  continuation  de  communauté 
n'aj'ant  été  acceptée  que  par  l'un  des  troiij 
enfans ,  la  dame  de  MeauDeou,  fa  foDur ,  ne 
devoir  avoir ,  en  fa  qualité  de  légataire  uni- 
verfelle de  la  dame  au  Laurent ,  qu'un  fîxie- 
ine  dans  les  effets  de  la  continuation ,  &que 
les  autres  cinq  fixiemes ,  dévoient  faire  par- 
tie de  la  fuccemon  du  père  commun.  L'arrêt 
n'adjugea  à  la  dame  du  Laurent  qu'un  fi- 
xieme  dans  les  effets  de  h  continuation. 

6.  L'acceptation  ou  la  renonciation  des 
en&ns  à  la  continuation  de  ccrmmUnauté  ,*  ' 
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influe  fur  la  nature  des  biens  acauis  par  le 
furvivant  depuis  fon  veuvage.  Si  les  entans 
acceptent  la  continuation,  les  immeubles 
acquis  par  le  furvivant  depuis  fon  veuvage» 
appartiennent  pour  moitié  aux  entàns  com- 
me acquêts ,  6c  feront  confidérés  comme 
tels  dans  leur  fucceflîon  ;  il  n*y  aura  de 
propre  que  Tautre  moitié  appartenante  au 
lurvivant ,  &  dont  ils  auront  hérité  à  fon 
décès.  Si  les  enfans  déclarent  ne  vouloir 
as  demander  la  continuation,  les  immeu- 
Ics  appartiendront  en  entier  au  furvivant, 
&  par  fa  mort  deviendront  propres  à  fes 
çnfans  de  fon  coté  &  ligne  ,  pour  le  total. 

7.  Lorfque  le  père  furvivant  vient  à  dé- 
céder fans  que  fais  enfans  lui  aient  demandé 
U  continuation  de  communauté ,  &  qull 
laiiTe  pour  fes^feuls  héritiers- les  mêmes  en- 
fans qui  pouvoient  la  lui  demander  ;  alors 
l'aâion  qu'ils  avoient  h  intenter  contre  leur 
père ,  cfl  éteinte  par  la  confufion  des  deux 
qualités  de  créancier  &  de  débiteur.  Les 
biens  acquis  par  le  père  pendant  fon  veu- 
vage ,  n'ont  jamais  ceffé  de  lui  appartenir 
pour  le  tout.  Ses  enfans  les  recueillent  dans 
u  fucceflîon ,  &  les  pofl'éderont  en  oualité 
de  propres  paternels  pour  le  tout  ;  M.  Po-» 
thier ,  n?  800. 

Pareillement  les  héritages  acquis  par  l^ 
iinere  furvivapte ,  décédée  f^ns  que  (es  en- 
fans aient  demandé  contr'elle  la  continua^ 
tion  de  communauté  »  feront  en  la  perfonne 
des  enfans  propres  maternels  ,  pour  le  tout, 

8.  Les  enfans  qui  acceptant  la  continua- 
tion font  obligés  de  l'accepter  pour  tout  le 
temps  qu'elle  a  duré;  ils  ne  peuvent  l'accep- 
ter Jufau'à  upe  époque  ,  ic  y  repopper  ppur 
Ije  farplus,  La  coutume  leur  accorde  le  par- 
tage dans  «Les  biens  aiâuçls  du  furvivant , 
comme  s'il  y  avpit  eu  continuation  de 
communauté^  dans  le  cas  ou  ils  ne  vou- 
droient  pas  s'en  tenir  au  partage  de  la  com- 
munauté :  |:'eft  à  eux  de  chpifir  entre  ceç 
deux  partis  ,  d^accepter  la  ^ÇQntinuation  de 
communauté  pour  tout  le  temps  qu'elle  a 
duré ,  ou  de  renoncer  entièrement  à  cette 
çitme  continuation  :  il  n'y  ^  pas  de  niilieu 
à  prendre. 

Cette  r^gle  a  lieu  ,  foit  quç  le  furvivant 
foit  rtflé  veuf,  foit  même  qu  en  fe  rema- 
riant il  ait  contra âé  communauté  avec  fpn 
fççon4  conjoint»  Malgré   U  changement 


qu'efluie  la  continuation  par  ce  fécond  mt^ 
nage,  les  enfans  font  non-recevables  k  Tac- 
cepter  jufqu  à  cette  époque ,  &  à  y  renon- 
cer pour  le  temps  fuoféquent.  La  (bciété 
bipartite  fubfiftante  entre  les  enfans  &  le 
furvivant ,   tft   à  la  vérité  modifiée   par 
le  mélange  &  la  confufion   de  la  fbciàé 
que   le  furvivant  contraâe  avec  fon  fé- 
cond conjoint ,  enforte  que  ces  deux  fo- 
ciétés  réjnies  forment  une  fociété  tripar- 
tite  ;  mais    cette  modification  nVmpeche 
pas  (]ue  chacune  de  ces  deux  fociétâ  ne 
conferve  fon  être  propre  &  fa  nature  parti» 
culiere    :  les  enfans  continuent  avec  le 
furvivant  pendant  fon  fécond  mariage  la 
même  fociété  qu'ils  avoient  avec  lui  durant 
fon  veuvage.  Par  cette  raifon ,  'û$  ne  peu- 
vent accepter  la  continuation  de  comiinh 
nauté  pour  le  temps  du  veuvage  feulement  | 
&  y  renoncer  pour  le  temps  au  fécond  ma- 
riage :  voyez  lur  cette  qucflion  RennuiToB, 
ibid.  ,  fart.  4  ,  chap.  %  ,  n*  /5-f 5. 

$  X.  Partait  de  la  continuation  de  com- 

imnauti. 

|.  Le  partage  de  la  continuation  de  com- 
munauté fuit  les  mêmes  règles  que  le  par-^ 
tage  de  la  communauté  :  voyez  Partage, 

2.  Pour  procéder  à  ce  partage  iinac, 
i*^  faire  un  inventaire  qui  conflate  le  mon- 
tant du  mobilier  :  voyez  le  mot  Inventairt. 

a°.  Liquider  les  créances  que  çhacnne 
des  parties  a  contre  la  continuation  de  com- 
munauté. Ces  créances  font  d'abord  toutes 
celles  qu'elles  avoient  contre  la  comfott- 
ns^uté  même  dpnt  elle  efl  la  continqaûoni 
&  en  outre  les  créances  qui  peuvent  être 
nées  depuis  en.  leur  faveur  contre  la  con* 
tinuation.  Telle  efl  en  faveur  du  furvirznc  ' 
la  reprife  du  prix  de  fes  propres  aliéna 
pendant  la  continuation-  Telle  eflcn&- 
veur  des  enfans  héritiers  du  prédêcMif  h 
reprife  (le  leurs  propres  aliénés  pendant  il 
continuation ,  lorfqu^ils  préfèrent  ce  parti 
à  celui  de  les  revendiquer  en  narmt*  Td 
eR  auffi  le  reliquat  du  compta  dû  pir  k 
furvivant ,  de  l'adminiflration  qu'il  ^uroit 
euç  des  biens  de  fcs  enfans  qui  n'étokot 
pas  dans  le  cas  de  tomber  dans  la  conti- 
nuation de  communauté. 

3.  3^.  Liquider  les  dettes  de  chacune 

des 
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«les  parties  envers  la  continuation.  Ces 
^tes  ibm  d'abord  toutes  les  mêmes  que 
celles  dont  elles  étoient  redevables  envers 
la  communauté  y  dont  elle  eft  la  conti- 
nuation. 

Elles  confident  en  outre  ,  à  Pëgard  de 
chacun»  dans  la  reftimtion  des  fommes  qui 
«1  ont  été  tirées  pour  fes  affidres  particu- 
lières 9  &  ce  dans  tous  les  cas  auxquels  il 
auroit  été  dû  pour  pareilles  affaires  récom- 
pen(ê  à  la  communauté. 

Les  héritiers  du  prédécédé  doivent  aulli  in- 
demnifer  la  continuation  de  communauté  y 
de  tout  ce  qu'elle  a  dépenfé  pour  les  frais 
funéraires  du  défunt  &  l'acquittement  de 
ics  1^ ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit,  $V ,  rt°  7. 
.  4*  Lorfque  le  furvivant  ^cédant  fes 
pouvoirs  a  difpofé  des  cfïetMe  la  conti- 
nuation à  titre  gratuit,  il  efl  cenfé  en 
avoir  difpofé  fur  ùl  part  feule ,  ainfi  il 
CB  doit  reconipenfe  à  la  maffe. 

5 .  Cette  récompenfe  a  toujours  lieu  quand 
•  la  donation  eft  faite  k  un  étranger.  Mais 
lorfque  la  donation  efl  faite  par  le  furvi- 
vant à  l'un  des  enfans  qui  font  avec  lui  en 
continuation, il  eft  difbenfé  de  l'indemnité, 
toutes  les  fois  que  le  donataire  rapporte 
lui-même  l'objet  donné.  Les  autres  enfans 
dédommagés  par  ce  rapport ,  n'ont  plus 
rien  ï  prétendre  contre  le  furvivant. 
^  Dans  ce  cas ,  la  maffe  de  la  continua- 
tion a,  comme  on  voit,  deux  aâions pour 
être  dédommagée  de  l'objet  donné  :  lune 
cmcre  le  furvivant  donateur  ,  en  récom- 
penfe de  ce  qu'il  a  tiré  de  la  continuation 
pour  en  difbofer  à  titre  gramit  ;  l'autre 
contre  l'enrant  donataire,  en  rapport  de 
Tobjet  tiré  de  la  fociété  pour  être  appliqué 
ï  (on  profit  perfonnel.  Mais  la  maffe  de 
la  continuation  ne  peut  exercer  ces  deux 
aâîons  tout  à  la  fois  ;  l'exercice  d'une  feule 
la  remplit  de  fbn  indemnité. 

6m  Toute  donation  faite  par  père  & 
mère  k  leurs  enfans  eft  faite  en  avancement 
de  la  fucceffion  du  donateur  :  mais  lorf- 
que le  donateur  eft  débiteur  lui-même  en- 
vers le  donataire ,  d'un  compte  ou  d'effets 
Àt  la  fucceffion  du  prédécédé,  le  donateur 
exprime  ordinairement  dans  l'aâe  ,  qu'il 
donne  à  valoir  d'abord  fur  la  fucceffion 
échue ,  &  enfuite  fur  la  fucceffion  a  échoir. 
Cette  claufè  fe  fupplée  :  toutes  les  fois 
Tome  K 


que  l'aâe  n'en  contient  pas  de  contraire  f 
la  donation  eft  préfumée  faite  à  compte  de 
ce  que  doit  le  donateur.  On  préfume  tou- 
jours que  le  furvivlmt  a  voulu  par  cette  do* 
nation  s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  devoit  à 
fon  fils  avant  de  lui  rien  donner  du  fien^ 
£n  conféquence  elle  s'impute  d'abord  fur 
le  reliquat  du  compte ,  ou  fur  la  part  affe« 
rente  au  donataire  dans  les  biens  du  pré- 
décédé. 

7.  Tantôt  la  donation  n'excède  pas  la 
part  afiérente  du  donataire  dans  la  côn-* 
tinuation. 

Tantôt  elle  excède  cette  part ,  mais 
l'excédant  eft  moindre  que  la  parc  affé- 
rente du  même  donataire  dans  les  autres 
biens  de  la  fucceffion  du  prédécédé. 

Quelquefois  enfin  la  donation  excède 
Tune  &  l'autre  part. 

Au  premier  cas ,  lorfque  le  furvivant  a 
donné  à  l'un  des  enfans  en  continuation 
des  effets  de  cette  fociété ,  dont  le  mon- 
tant n'excède  pas  la  part  qui  doit  lui  en 
revenir,  cet  enfant  eft  rempli  d'autant  de 
fk  pan.  Le  furvivant  débiteur  de  la  ré- 
compenfe envers  la  maffe  peut ,  après  avoir 
fourni  cette  récompenfe ,  en  retenir  le  mon- 
tant à  Tenfant  donataire  fur  fa  part  dans  la 
continuation.  Mais  on  fimplifie  l'opération 
en  obligeant  l'enfant  donataire  à  rapporter 
direâemenc  l'objet  donné  à  la  maffe  de  la 
continuation  :  ce  qui  difpenfe  le  père  de 
toute  récompenfe  à  ce  fujet.  Dans  ce  cas 
l'enfant  s'acquitte  du  rapport  qu'il  doit  de  fa 
donation ,  en  la  précomptant  fur  fà  part 
dans  les  effets  de  la  continuation  de  com-^ 
munauté  :  M.  Pot  A.  rfi  89  j. 

8.  Au  fécond  cas,  lorfque  la  donation 
excède  à  Ai  vérité  la  part  afférente  dans 
la  continuation ,  mais  que  ce  furplus  n'ex- 
cède pas  la  part  afférente  dans  tes  autres 
biens  de  la  fucceffion,  le  furvivant  qui 
auroit  payé  la  récompenfe  de  ce  fur- 
plus  k  fa  continuation  auroit  droit  de  le 
retenir  au  dofiataire  fur  les  biens  du  pré- 
décédé. Il  eft  plus  fimple  que  le  donataire 
rapporte  lui-même  ce  furplus  à  la  maffb 
de  la  continuation  &  que  le  père  foit 
difpenfe  de  la  récompeide.  M.  Pothier, 
n^  8^95  >  eft  d'avis  que  dans  ce  cas  l'en- 
fant donataire  précompte  cet  excédant , 
fur    la    part    qui    doit    lui   revenir    an 

I  i  i 


tu    CONTINUATION  DE 


je  qni  eft  à  &ite  entre  lui  &  (ts  fre- 
lei  &  fteurs  des  propres  de  la  fùccclfion 
du  prédécédd ,  5c  non  pas  au  partage  de  la 
continuation  de  communauté,  comme  nous 
l'avons  annonce.  Mais  ces  deux  manières 
d'opérer  reviennent  au  m2me ,  les  aurres 
entans  reirouvent  dans  le  partage  des  pro- 
pres du  prédéc^dé  ce  qu'ils  paroifTcnt  per- 
dre au  partage  de  la  continuation.  Ces 
deux  partages  d'ailleurs  Ce  font  louVïnc 
par  on   feuT  Se  même  aâe. 

9.  Au  croi{ïeme  cas  ,  lorfque  la  donation 
excède  &  la  part  afférente  du  donataire 
dans  k-s  elftts  de  la  continuation  &  la 
part  afférente  dans  les  propres  de  la  fuc- 
cellion  du  prëd^c^dé,  on  pourroit  exiger 
de  l'enl^ànt  donataire  qu'il  rapportât  à  la 
maflè  de  la  conrinuacton  le  liirplus  de 
ces  deux  parts  ;  &c  alors  il  aurott  aflion 
contre  le  lurvivant ,  fon  donateur  pour  être 
dédommage  de  fon  rapport.  Il  tlt  plus 
(impie  de  difpenfer  le  ms  du  rapport  a  la 
mafle  île  la  continuation  ,  &  d'obliger  le 
père  à  fournir  lui-même  la  r^cumpenfe 
nécefljire  pour  indtmnifer  la  continuation 
comme  l'ayant  donné  fur  fa  part  perfon- 
ikIIc.  En  conféquence  l'excédant  des  deux 
parts  fera  précompté  fur  la  parc  du  fur- 
vivant  daiis  les  effets  de  la  continuation  de 
communauté  :  M.  Fotbicr ,  ibid. 

Ce  oui  vient  dêtre  dit  fur  la  récom- 
penfè  eue  par  le  furvivant  &  le  rapport 
dû  par  les  enfans  donataires  à  caule  des 
donations  qui  leur  auroient  été  faite»  aux 
dépens  de  la  continuation  de  communauté, 
n'cft  pas  gi'néralement  adopté  par  les  atF- 
teurs.  Ceux  qui  veulent  approfondir  la 
matière  doivent  les  confulter, 

10.  Les  fruits  ou  intérêts  A  la  chofe 
«lonnée  aux  dép«ns  tic  la  continuation  , 
perçus  psndant  fa  durée  par  l'en&nt  du- 
nataire  qui  a  dsoit  en  la  même  conti- 
nuation ,  lui  tiennent  îieu  des  alimcns  qu'il 
anroit  eu  droit  d'exiger;  ainG  il  ne  uoit 
rapporter  que  ceux  qui  font^hus  depuis  fa 
difiolution.  Cefl  l'avis  de  M.  Pot/uer ,  n". 

Le  Brun  pcnfe  au  contraire  ,  ihitf.  ck.  ?, 
iifl.  6',  n".  .? ,  que  les  huit*  &  intérêts 
de  la  jdiofr  dowej  (bac  en  pareil  cas 
'  la  donation,  fauf 
kC  de  ce  qu'U 
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turoit  coiité  \  ta  continnatioD  pour  fcs 
nourriture  fie  entretien.  Ce  fcnnmeni  ne 
doit  pas  être  fuivi.  Le  furvivant  étoir  libre 
de  depenfer  pour  l'entretien  de  l'eniani 
donataire  plus  oa  moins  <jue  pour  lei 
autres  ,  fans  aucune  indemtuté  m  récom-* 
penfe.  S'il  lui  a  îxa.  une  dooation  »  U 
cft  naturel  de  penfer  tpe  les  fruits  «u 
intérêts  de  la  chofe  donnée,  dont  la  con- 
tinuation fe  trouve  privée ,  feront  récotn- 
penfcs  par  la  nourriture  &  l'entretien 
donc  eue  fe  trouve  déchargée.  Le  fur- 
vivant  a  abandonné  an  donataire  la  jouif- 
fance  des  choies  données  pour  être  quine 
envers  lui  de  fa  nourriture  &  de  Iba  en- 
tretien :  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'ar- 
rêt du  &  fcwembre  i<ÏS; ,  raj^orté  au 
Journal  du^Hais. 

Dans  l'efpcce  de  Cet  arrêt  qui  eft  d^ 
taillée  %  vtll  /.".  5.  il  étoit  queftion  de 
favoir  fi  la  dame  du  Laurens,  la  feile 
des  trois  filles  du  fieur  Chonaine  qui  eut 
accepté  la  continuation  de  communauté  avec  ' 
fon  père,  ayant  e'té  dotée  pendant  cette 
continuation,  étoit  tenue  de  rapporter  k  la 
mafb  les  intérêts  de  fa  dot ,  montante  k 
C'nr  cinquante  mille  livres  y  \  compter  da 
30  janvier  1^44,  jour  de  fon  contrat  de 
mariage ,  fous  la  déduâion  de  ce  qu'^l  en 
auroit  pu  coûter  pour  lès  nourriture  &  en- 
tretien ,  ainfi  que  le  prétendoic  la  dame 
Fajot  fa  fceur ,  ou  feulement  à  compter 
du  jour  que  la  continuation  de  la  com- 
munauté avoit  été  diUbutc  par  la  mort  dn 
fieur  Chonaine  leur  père  ,  arrivée  au  ntois 
de  juin  11S77.  L'arrêt  jugea  que  la  dame 
du  Laurens  ne  devoir  rapporter  les  inté- 
rêts de  fa  dor  tiue  du  jour  de  la  diiToln- 
lion  arrivée  par  le  décès  du  père  commun. 

1 1 .  L'enfant  donataire  d'effets  de  la  con- 
tinuation ,  doit  rapporter  à  la  maflê  la  n^ 
talitc  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné.  Il  dmt 
compte  \  la  fociété  de  tout  ce  qui  en  a 
été  tiré  pour  fon  utilité  perJbnnelle. 

Cefl  fans  aucun  fondement  valable  que 
le  Bran,  ibid  y  feS.  G,  n'  i,  foutient  q« 
l'en&nt  donataire  d'effets  de  la  continua- 
tion en  doit  feulement  rapporter  la  moi- 
tié. Son  motif  efl  que  le  lurvivant  a  p« 
diipofer  de  fa  moitié  dans  les  effets  dt»- 
nés.  Mats  cet  auteur  n'a  pas  fait  réflexion 
que  fil  mauiere  d'opérer  ne  procuretoii  »x 
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!  non  donataires  aiie  la  moitié  de  Tin- 
îtë  qui  leur  tft  due. 
pofbns ,  par  exemple  y  qu^il  y  ait  deux 
!  en  continuation ,  &  que  l'un  d'eux  foit 
lire  de  vingt  mille  livres.  Cette  do- 
i  &ic  tort  h  l'enfant  non  donataire  de 
mille  livres  qu'il  trouveroit  de  plus 
Ton  quart  dans  la  continuation  s'il 
ifoit  pas  eu  de  donation.  II  lui 
ne  dû  une  indemnité  de  cinq  mille 
.  Mais  fi  le  donataire  au  lieu  de  rap- . 

à  la  mafTe  les  vingt  mille  livres  , 
:  le  total  de  fa  donation  »  n'en  rap- 
que  la  moitié  montant  à  dix  mille 
,  le  père  aura  cinq  mille  livres  dans 
:  rapporté ,  &  chacun  des  enfans 
mille  cinq  cents  livres  ;  l'enfant  non 
lire  fera  donc  privé  de  la  moitié  de 
imité  qui  lui  eft  due.  Pour  qu'il  ait 
ilnité  entière ,  il  tft  donc  né^eflaire 

donaa|||s  rapporte  à  la  maiTe  la  ro- 
de l'oDiet  donné. 

I4L  liquidation  des  dettes  &  créances 
\  la  mafTe  de  la  continuation  étant 

il  £iut  former  le  total  des  fommes 
;hacun  des  intéreffés  fe  trouve  créan- 
:  débiteur  de.la  continuation.  On  com-« 
les  unes  par  les  autres.  Si  les  créances 
I  d'entr'eux  excède  fes  dettes ,  la  foin- 
»nt  il  reftera  créancier,  opérera  en. fa 

un  prélèvement  fur  la  mafle  ^  fuivant 
>t]iier ,  n?  8^4 ,  tant  en  principal  qu'in- 
f  à  compter  du  jour  de  la  diâblu- 
Si  au  contraire  ce  font  les  dettes  qui 
me  les  créances ,  la  fomme  dont  il 
t  débiteur  opérera  un  rapport  qu'il 
mu  de  faire  a  la  mafle  tant  en  prin- 
]u*en  intérêts  ,  à  compter  du  jour  de 
olucion  :  M.  Pothier ,  ibid. 

ajouti^a  enfuite  à  Taâif  réel  qui  (è 
:à  panager»  les  fommes  dont  cnacun 
N>parugeans  fera  refté  débiteur  envers 
tinuation  par  l'événement  de  la  conip 
:ion  dont  nous  venons  de  parler.  Le 
nèté^  on  prendra  d'abord  fur  la  mafle 
élévemens  à  faire  en  faveur  des  co- 
jeans  qui  feront  reftés  créanciers  de  la 
mation  par  l'événement  de  la  même 
nfation.  Le  furplus  fera  divifé  en  deux 
:  Tune  pour  le  iurvivant ,  l'autre  pour 
ifàns  qui  la  fubdiviferont  entre  eux. 
jnp  dafu  cçtte  diviikm  ic  fubdivi- 


fion  ,  on  précomptera  à  chacun  d'entre  ceux 
qui  feront  reftés  débiteurs  envers  la  maf- 
(e  I  le  montant  de  cette  même  dette. 

13*  La  continuation  de  comnfnnaucé  eft 
accordée  aux  enfans  pour  leur  tenir  liev 
de  la  part  qu'ils  avoient  i  prétendre  dans 
la  communauté;  ils  n'ont  de  droit  à  U 
communauté  qiie  comme  héritiers  ou  fhc- 
cefTeurs  univerfels  du  prédécédé.  Ainfi  leur 
part  totale  dans  la  continuation  y  eft  réglée 
par  la  part  du  défunt  dans  la  commu-* 
nauté. 

Cettç  part  eft  ordinairement  la  mMtié  ; 
mais  fi  te  prédécédé  ,  au  lieu  d'avoir  moi- 
tié dans  la  communauté»  y  avoit  eu  un 
tiers,  trois  quarts  ,  ou  telle  autre  quotité^ 
les  enfans  auront  à  partager  entr'eux  pa- 
reille portion  d'un  tiers  ,  de  trois  quarts 
dans  la  mafTe  de  la  continuation.  Cette 
conféquence  des  principes  eft  adoptée  par 
RennufTon  ,  ibid.  part,  jj  ,  ckap.  3 ,  f^  44» 

14.  Dans  la  fubdivifion  k  faire  entre  le$ 
enfans  ,  chacun  prendra  la  même  part  qu'il 
a  dans  la  fuccemon  du  prédécéûé.  Ainfi 
les  héritiers  légitimaires  n'auront  qu'une 
part  léj^itimaire  dans  la  continuation ,  les 
enfans.  donataires  ou  légataires  univerfels 
du  prédécédé  pour  un  tiers ,  un  quart ,  deux 
cinquièmes  y  auront  part  dans  la  moitié  de 
la  continuation  de  communauté  «  pour  U 
même  quotité  du  tiers  ,  du  quart  ^  ou  des 
deux  cinquièmes. 

15.  Dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  des 
fiefs  conquêts  de  la  continuation,  l'ainé 
n'y  a  pas  plus  grande  part  que  les  autres 
enfans.  Ils  les  partagent  comme  afTociés 
avec  le  fiirvivant,  &  non  pas  comme  hé- 
ritiers du  prédécédé  qui  n'en  a  jamais  été 
propriétaire. 

Si  le  prédécédé  a  laifTé  des  fie&  dans  (a 
fucceffion ,  l'ainé  qui  a  plus  grande  parc 
dans  les  fiefs  »  que  (es  cadets  ,  verfera  oans 
la  continuation  de  communauté  une  plus 

Srande  quantité  de  fruits.  Cette  inégalité 
'apport  ne  lui  donne  pas  dans  la  conti- 
nuation une  part  plus  avantageufe  qu'à  fes 
freres«  Aucune  loi  ne  la  lui  accorde.  S'il 
fe  trouve  léfé ,  il  peut  renoncer  à  la  con« 
tinuacion  ;  mais  s'u  l'accepte ,  il  ne  peut 
avoir  une  plus  grande  part  que  fes  firercs  : 
M.  Pothier ,  a®  679. 

1  1  ij 
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CONTRAINTE. 


CONTR'ABOUT. 


Ceft  aifîfi  qu'on  nomme  l'héritage ,  que 
pofféde  déjà  quelqu'un  qui  prend  un  autre 
héritage  moyennant  un  cens  ou  une  rente , 
te  qu'il  affeâe   avec  l'héritage  accenfé  ^ 


au  oaiement  du  cens  ou  de  la  rente  pooc 
la  mreté  du  bailleur.  Voyez  le  Glraairt^ 
de  Laùriere^  au  mot  Contr*Abouu 


CONTRACTUEL. 


Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  dérive  d'un 
contrat. 

Par  exemple ,  la  faculté  de  réméré  ou 
de  rachat  eft  un  retrait  contraâuel ,  'parce 
que  Texercice  de  cette  aâion  dérive  du  con- 


trat de  vente. 

On  nomme  auffifucceflion  contraâuelle; 
celle  \  laquelle  quelqu'un  eft  amellé  ^ 
un  contrat  de  marine.  Voyez  ùijtitunon 
contrachitUt. 


CONTRADICTEUR. 


OA  nomme  contradiâeurs ,  ceux  qui 
contredirent  ou  peuvent  contredire  certains 
aâes  &  même  efter  en  jugement ,  pour 
défendre  à  certaines  demandes.  Par  exem- 
le  y  le  fubrogé-cuteur  eft  le  contradiâeur 
es  àâions  que  le  tuteur  exerce  contre  fes 
piioilles.  Voyez  les  aôes  de  notoriété  du 
châtelet ,  pag.  i88. 


i 


De  même ,  le  curateur  k  une  .fiicceC- 
(ion  vacante  eft  le  contradi^pir  de  toutes 
les  aâions  dirigées  contiOTbette  fucoef- 
fion. 

M.  le  procureur-général  eft  le  contra- 
diâeur léginme  dans  les  af&ires  qui  îmo- 
reflènt  le  public ,  le  domaine  »  &c. 


CONTRADICTOIRE. 


1.  En  général ,  contradiâoire  fe  dit  de 
jleux  proportions  contraires,  dont  l'une 
détruit  l'autre.  En  ce  fens  il  ne  faut  pas 
confondre  ce  qui  eft  contradiâoire  avec  ce 
qui  eft  feulement  contraire. 


a.  Contradiâoire  eft  aufli  le  nom  qu*fm 
donne  aux  jugemens  rendus  fur  la  déienfe 
refpeâive  des  parties  ,  8c  qui  ne  ibnt  pas 
rendus  par  défaut,  ni  par  forclufion.  Vo|eB 
Défaut  8c  Forclufion. 


CONTRAINTE. 


f  ^  Ce  terme  a  plufieurs  fens. 

On  comprend  en  général  fous  le  nom 
de  contrainte ,  l'efoece  de  violence  qu'on 
exerce  contre  quelqu'un  »  pour  lui  faire 
faire  quelque  chofe  maigre  lui.  Voyez 
VioUnct.  •   - 

a.  Dans  un  fens  moins  étendv  ,  on 
nomme  contrainte  les  différentes  voies 
par  lefquelles  la  loi  permet  de  forcer  quel- 
qu'un a  faire  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé  ou 
a  été  condaomé. 

Les  contraintes  prifes  fous  ce  rapport  » 
s*exercent  ou,  fur  la  perfonne  ou  lur  les 
biens.  Celles  oui  s'exercent  for  la  per- 
f9xme|  fcxoftc.U  madère  d'un  article  fé-; 


paré  :  voyez  ci-^près  Contrainte  par  corps» 
Celles  qui  s'eiercent  fur  les  biens ,  font 
de  plufieurs  efpeces.  De  ce  nombre  fbflC 
les  faifies-arrêts  ,  les  faifies  -  exécutions  i 
les  faifies-réelles ,  les  ventes  judiciaires  » 
ace.  On  traitera  de  chacune  de  en  con- 
traintes ,  fous  les  mots  qui  les  expriment. 
3.  Dans  un  fens  encore  plus  étrcnti 
on  entend  par  contraintes  les  mandemeni 
ou  commimons  délivrés  par  certains  ofr 
cicrs  publics  9  contre  les  particuliers  it» 
devables  envers  eux  de  quelques  denicn 
ou  de  quelques  droits.  Telles  font  les 
contraintes  aécemées  par  les  commiflairrt 
aux  feifies-réelles ,  pour  le  paiement  du 
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lefquelles  ne  font  toutefois  exécutoires 
qu'autant  qu'elles  font  vifées  par  les  in- 
tendans  des  provinces,  ou  les  tréforiers 
de  France  :  voyez  Droits  domaniaux.  Tel- 
les font  enfin  toutes  celles  qui  fè  décer* 


prix  des  baux  judiciaires  &  de  leurs  droits 
perfbnnels  |  ou  par  les  receveurs  des  con- 
lignations  pour  la  remife  des  deniers  dont 
la  confignation  eft  ordonnée  i  &  les  frais 
de  confignation  :  voyez  Saifit^rétlU ,  Co'rt^ 


figtmtion.  Telles  finit  auffi  celles  qui  fiont  ex-  nent  journellement  en  matlered^impôts ,  & 
^iées  par  les  finmiers  des  droits  doma-  d'impofitions ,  6c  qui  fisrom  Tobjet  de  Far-* 
niaux  pour  le  recouvrement  de  ces  droits ,    dcle  fiiivant« 

CONTRAINTE    EN     MATIERE     D'IMPOTS    ET 

D' IMPOSITION  S. 

Voyez  !•  Impôts  &  Importions;  a*  Finances. 

Sommaire  s» 


f  I.  Contraintes  en  matière  d'aides  &  droits  y  joints ,  contre  les  contribuables  ^ 

$'  n.  Contraintes  des  fisrmiers  ou  régifleurs ,  contre  leurs  commis  &  prépofés. 

f  IIL  Çontrairaes  contre  les  fermiers  ou  rigijfeurs  &  leurs  cautions  £  la  requête  de 

leurs  créanciers. 
"§  ÏVm  Contraintes  en  matière  de  tailles*        s 


^  I.  Coniraintes  en  matière  d*  aides  &  droits 
y  Joints,  contre  les  contribuables. 

!•  La  contrainte  en  matière  d'aides> 
cft  one  ordonnance  du  juge  ,  qui  autorife 
on  direâeur  des  aides  ,  à  contraindre  plu- 
fieors  redevables  au  paiement  des  droits 
dos  par  ceux-ci. 

SLoriqu^m  direâeur  veut  pouriuivre  un 
rticolier  pour  le  paiement  de  quelque 
Mt,  il  lui  fait  fignifier  en  tête  d*un  com- 
mandement, un  extrait  de  la  contrainte , 
ou  ordonnance  générale  dont  nous  venons 
dejDarler. 

vhk  peut  vrâr  la  forme  des  contraintes , 

&  la  manière  dont  elles  fi>nt  libellées , 

dans  le  traité  des  droits  d'aider  par  la 

Bellande ,  n^^Sz^  ,  8x4  ^12.5^  &  juiv. 

Noos  nous  bornerons  ici  à  donner  les 

r'  Lcipes  généraux  extraits  de  l'ordonnance 
mois  de  juin  i6io^  tit,  S ,  Des  droits 
^  gn>s  9  &  tit.  ff,  Des  droits  de  détail 
fiir  le  vin.  ^ 

A  l'égard  des  droits  d'entrée ,  les  con- 
oaintes  font  exécutées  y  comme  pour  le 
droit  de  gros  :  article  10  du  titre  y ,  Des 
drcnts  d'entrée  dans  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris,  furie  vin  &c  autres  boiflbns. Pour 
le  droit  annuel  |  les  contraintes  Cont  les 


mêmes  que  pour  les  droits  id  détail  : 
article  $  du  titre ,  Du  droit  annuel  des 
vendans  vin. 

Enfin I  (pant  aux  droits  joints  aux  aides, 
pour  favoir  de  quelle  manière  les  con-^ 
traintes  s'y  exécutent  ^  il  £iut  examiner 
s'ils  participent  de  la  nature  des  droits 
de  ms  y  ou  bien  de  la  nature  des  droits 
de  détdl. 

Ceft  ce  qui  efl:  toujours  énoncé  dans 
les  loix  particulières  portant  établifièment 
de  chacun  de  ces  droits. 

a.  Les  contraintes  pour  raifon  des  droits 
d'aides  &  droits  y  joints  y  ne  peuvent  être 
mifes  à  exécution ,  Cuis  avoir  été  vifées 
8c  paraphées  fur  chaqili  page  par  un  officier 
des  éleâions  :  anicle  4  du  titre  8  ;  Des 
droits  de  gros. 

Ceft  à  ces  fpuTs  officiers ,  ou  à  ceux 
des  tribunaux  qui  en  tiennent  lieu  y  qu'il 
appartient  de  vifer  ces  fortes  de  contrain- 
tes y  à  peine  de  nullité.  Un  arrêt  imprimé 
de  la  cour  des  aides ,  du  a  feptenibre 
17^3  y  a  déclaré  nulle  une  contrainte  dé- 
cernée par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Saumur  en  Anjou ,  contre  la  veuve 
Bouton  &  autres  détàillans  d'eau-de-vie, 
pour  droits  de  don  gratuit  dus  fur  ces  li-* 
queurs  ;  8c  fiûfant  droit  fur  les  conchifions 
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priles  [;_f  M.  de  Boula  de  Mareuil ,  ivo-  dépens  :  art.  9  &  tu. 
cat-généril,  3  «  feit  d^fenfes  aux  maires , 
échevins  ,  jnrats ,  capitouls  fie  fyndiçs  des 
villes  &  bourgs ,  autres  que  les  ^chevins 
des  villes  qui  ont  droit  de  connoiire  en 
première  inftance  des  coHteftations  concer- 
nant le  don  gratuit ,  de  vifer  les  con- 
traintes qui  Cront  décernées  à  leur  re-' 
quête  ;  fait  pareillement  défenfes  à  tous 
huilTiers,  de  tes  mettre  à  exécution  qu'elles 
n'ayent  été  préalablement  vifées  par  un 
des  officiers  de   l'clcâion  ,  ï  peine  d'in- 


Les  cours  &  les  premiers  fages  doivent 
juger  à  l'audience,  on  fui  le  vu  des  pièces 
miles  fur  le  bureau  pour  en  délibères  Uat 
épices:  art.  7  &  to,  . 

Il  eft  enjoint  en  panicalîer  aox  officîen 
des  éleâions,  de  prononcer  par  abieln- 
tion  ou  condamnation.  Tans  poavcùr}  tôu 
aucun  précepte ,  appointer  les  parties  f  M 
lurTeoir  le  paiement  des  droits  ,  i  P^^^ 
d'en  répondte  en  leurs  propres  fie  privés 
noms  ,  finon  c]u'il  y  eût  infcription  de  ftVX 


tcrdiâion  ,    &   tous   telles   autres  peines     formée  par  les  redevables ,  laquelle  ne  fera 


qu'il  appartirndi 

Si  1  officier  de  i'éleâion  ï  qui  on  pré^ 
fente  une  contrainte  refufe  de  la  viler , 
ce  refus  n'en  empêche  point  l'exécution. 
C'eR  la  difpolition  de  l'article  déjà  cké , 
qui  exige  feulement  en  ce  cas  une  fom- 
tration  à  l'étu  de  vifer ,  &  upt;  lignifica- 
tion de  la  contrainte  au  greffe  de  i'éleâion. 

Lorsque  les  paroifles  ibnt  de  différentes 
jurifdi.'^iions ,  le  p;iraphe  Se  la  fignature 
doivent  cire  donnés  par  TofËcier  du  chet' 
Ije.)  du  département  :  lettres-^acem^s  du 
■2.8  juin  17S7. 

Les  omciers  des  éleâions  ne  doivent 
garder  les  contraintes  que  le  temps  né- 
ccflkite  à  leur  paraphe  ,  fie  ne  peuvent 
rien  exiger  pour  ce  travail  :  mêmes  ar- 
ricies  de  l'ordonnance,  &  mêmes  lettres- 
patentes. 

}.  Les  contraintes  vifées  fo^t  exécu- 
toires par  provifion  ,.  ponobAant  qppofi? 
tion  &c  lâns  y  préjudicier,  aux  cautions 
porf^e^  par  les  baux  ;  vticle  j  du  titre 
8 ,  %)es  droits  de  gros. 

Le  redevable  qui  acquitte  le  montant 
de  Ton  article  avan|^]e  dernier  jour  de  la 
huitaine  de  l'exploit ,  n'cfl  tenu  d'aucuns 
frais ,  pas  même  de  ceux  du  timbre  : 
déclaration  Se  tarif  du  17  fôvrier  i6iS. 
Cette  loi  fur  ce  point ,  déroge  à  l'anicle 
6  dû  même  tjtre  cité  de  l'ordonnance. 

4.  Ceft  aux  éleâions  feulement  ou 
autres  juges  en  première  inftance  ,  que 
les  redevables  peuvent  fe  pourvoir  pour 
former  oppofition  «ux  contraintes  fie  fai- 
fies  qui  en  font  les  fuites.  Les  cours  des 
aides  ne  peuvent  recevoir  les  appeliaLiuiis 
que  dt.s  jii"emens  des  pr.miers  |uges  ,  & 
l'appel  nvft  f]iêtpc  luip':i'>lîl  que  quaiit  aux 


reçue  q'^'ils  n'ayent  auparavant  confignJ 
la  fomme  de  trente  livres  entre  les  mains 
du  greffier  :  are.  j. 

Les  jugemens  des  oppofitions  doivent 
cpnienii:  La  ctqidamnacion  «  Aç  ^er  |e 
mimtant  des  "frais ,  fuivam  U  taxe  qoî 
eii  eft  faite  par  l'ordonnance  :  an.  8. 

f .  En  venu  des  contrait^te^  ,  le  fer- 
mier ou  régifieur  peut  procéder  contre  les 
redevables  par  voie  de  ^ifie-exécatien  : 
art.  z,  Il  V  zz. 

II  doit  être  payé  fur  le  prix  des  meu- 
bles faiiîs  fie  vendus ,  pir  préférence  à  tous 
créanciers ,  même  au  propriétaire  de  la 
maifon ,  fi  ce  n'eft  pour  deux  quanieri 
de  loyers ,  y  compris  le  courant ,  pour  les- 
quels le  propriétaire  eft  préféré ,  en  affir- 
mant qu'ils  lui  font  dus  ,  fans  qu'il  puifle 
toutefois  prétendre  aucune  préfôrence  poDl 
les  réparations ,  art.  14. 

A  l'égard  des  v  ferons  ^  marcIiaiMls 
de  vins  ,  cette  préférence  du  fermier  n'eft 
point  exclue  par  les  aâions  des  ièitimes 
réparées  de  biens ,  qui  réclameroient  Ie( 
mçubles  comme  leur  appartenans  :  art.  tj. 

Il  a  auffi  la  préférence  fur  le  prix  dat 
vins  faifis ,  mémç  avant  le  vendeur ,  niaii 
après  le  propriétaire  de  ti  maifon ,  dan 
U  cas  ou  les  meubles  auroïent  été  '■a&Sr 
fifans  pour  le  remplir  des  deux  demien 
quartiers  de  loyer  :  an.  1$. 

Le    vendeur    peut    toutefois    récit 
le  vin   avant   la  vente ,    fie  le  i 
en  paiement  du  prix  qu'il  affirma  ii___„ 
dû  ,  pourvu  que  le   vin  réclama  1^  ^ 
vendu  fur   '         * 
foit  léveni 
le   fe 

1Û 
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Le  &nnîer  peut   auflt  en  vertu  de  la  8,  Il  efl  pennis  au  fermier  &  k  fes  pré- 

conmifite ,  {kiur  &  ancier  les  deniers  dus  pofés  de  le  Tervir  de  tels  huifTiers  ou  fer- 

mx  redevables,   fans  prendre   puur  cela  gens  que  bon  leur  femble  pour  les  fom- 

aarane  permilTion  des  juges   ordinaires  ,  mations  ,<  allignations ,    commandement  * 

te  afligner  les  débiteurs  devant  les  clec-  faifies ,  rentes  de  meubles.  Contraintes  2c 

lions,  pour  affirmer  &  vuidcr  leurs  mains,  emprifomcment ,    &    pour  toutes  autres 

(ans  que  cem-ci  puiffent  décliner  ni  faire  procédures  contre  les  redevables ,  à  la  ré- 

renvoyer   ailleurs   la    connoifTance   de   la  ferve  de  celles  &ites  de  procureur  à  pro- 

caufe ,  fous  prétexte  de  privilège  ou  aU'  cureuc  dans  les  éUâions  Se  les  cours  des 

tremenc  :  an.  13.  aides  :  art.  zS. 

Mais  il  ne  ptnit  pocMer  par  voie  de 
fàifie-rMIe ,   ^  moins   qffil   n'ait  obtenu  (  H.  Contraintei  àes  fermiers  oa  rigijfeurs 
fentence  ou  arrêt  ;  &  alors  il  a  hypothe-  contre  leurs  commis  Gf  pripofis. 
qoe  (èulement  du  jour  de  la  condamna- 
tion :  art.  iQ,  i.  L'article  la  du  titre  commun  pour 

Quant  \  la  contrainte  par  corps  ,  il  ne  toutes  les  fermes ,  de  l'ordonnance  de  juillet 

peut  Texercer  fuivam  l'article  ii,  pouf  liïSi,  porte  que  le  fermier  peut  décerner 

les  droits  de  gros  &  d'augmentation ,  mais  Tes  contraintes  contre  fes  procureurs  &  com- 

fêulement  pour  les  dcoiis  de  détail ,  contre  mis  qui  font  en    demeure  de  compter  ou 

les  vignerons  ,   cabaretiers  ,   h&celiers    &  de  payer,  &  qu'en  vertu  des  contraintes  , 

laverniers ,  trois  jours  après  le  comman-  ils   pourront   être   conflitués  prifonniers  , 

dément  qui  leur   aura  été  izv.  :  article  3  fans  pouvoir  être  reçus  au  bénéfice  de  cef^ 

du  titre  6 ,  Des  droits  de  détail  fur  le  vin.  fîon  ,  difpofîtion  étendue  \  tous  tes  con- 

Cependant  la  contrainte  par  corps  peut  traignablespar  corps  au  paiement  des  droits 

erre  ordonnée  apès  les  quatre  mois  delà  par  l'article  13  du  même  titre, 

condamnation,   pour    les   dépens    &  les  a.CetteiuriÂ)nidenceantérieureàrordon- 

coflâfcatîoos  ,  Â   la  condamnation  eft  de  nance,  Aconormée  depuis  par  pfufieurs  ré- 

denx  cents  livres  Jc  au-dcffus  :  article  aj  elemens ,  eft   conllamment  obfervée  ;   & 

du  dire  8 ,  Des  droits  de  gros.  Enfin  en  cas  Ton  peut  appliquer  aux  commis  &  prépo- 

d'ablënce  ou  faillite   des  redevables  ,   le  fés  des  fermiers  &  régifleurs ,  tout  ce  que 

fermier  peut  faire  mettre  les  fcellés  fur  fes  nous  avons  dit   au  mot  Comptahhs..   Les 

cfièts  :  art.  sl^.  droits  des  derniers  fur  les  premiers  font  les 

6.  Lorlqu'un   redevable  des  droits   eft  mêmes  que  ceux  que  le  roi  a  comte  fes 
faifi  à  la  requête  du  fermier  ,  il  n'eft  pas  comptables  :  voyez  Comptables. 
douteux  que  les  éleâions  font  feules  com- 
pétentes pour  connoître  des  impofitions.  $  IJI.  Contraintes   contre  les  firmiers   Çt 
Lorique  la   fàilie  a  été  faîte  par  un  autre  ré^ffeurs  généraux  &  Uurs  cautions^  à 
OÙnder,  avant  celle  du  fermier,  ou  fi  le  la  reguite  de  leurs  créanciers. 
fermier  n'eft  qu'oppofani ,   il  doit  fuivre 

la  ïurifâiâion  où  la  faifie  a  été  portée.  f.  L'ordre  de  la  comptabilité,  l'intérêt 

(fais    lorfque  la  faifie  du  fermier   eft   de  du  fetvice  St  la  sûreté  de  la  rentrée  des 

même  date  que  celle  d'un  autre  créancier,  deniers  royaux  ont  déterminé  la  difpofî- 

ll  connoîâknce  en  doit  demeurer  aux  élec-  tion  de  l'article  l)  du  titre  commun  des 

is  en  première  inAance  ,  &   par  yppel  fermes ,    de  l'ordonnance   de  i6ii  ,  qui 

cours  des  aides  :  an.  zo   6-  zi.  défend  à  tous  créanciers  des  fermiers  gêné- 

,  Le  fermier  n'eft  dIus  recevable  i  dé"  raux  dcfaifir  ou  arrêter,  entre  les  maitu 

"*"     Dois  après  l'ex-  des  redevables  des  droits  ,  ce  ou'ils  en  doi- 

Y  la  ré^ie  ;  &  vent ,  &  ordonne  que  ,  nonooftant  toutes 
faifies  ,  les  particuliers  feront  contraints  au 
paiement  des  droits,  &  les  faififfans  coiv- 
damnés  aux  dommages -intérêts  des  ter- 
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a.  Cette  difpofîtion  dont  il  eft  facile  de     traires  aux  précédentes  difpofitionSy  à  peint 
{entir  la  nécemté  ^  n'a  pas  paru  fuffifante.     d'interdiâion ,  de  trois  mille  livres  d'a«» 


L'éloignemenc  du  fernuer  général  &  de 
fes  cautions  ,  empêchant  (^u  ils  foient  inf^ 
cruits  à  temps  des  pourfîutes  qui  fe  font 
tu  loin  contr  eux  ;  pourfuices  qui  fouvent 
n  ont  d'autre  but  que  de  faire  des  frais  ; 
on  a  été  obligé  de  prendre  d'autres  oré- 
cautions  pour  prévenir  cet  abus..  Cefl 
à  quoi  l'on  a  pourvu  par  différens  régle- 
mens ,  &  dernièrement  par  des  lettres-pa- 
tentes du  19  janvier  1778 ,  regiflrées  en 
la  cour  des  aides  le  08  août  fuivant  p  dont 
nous  allons  préfenter  la  fubflance. 

Tous  porteurs  d'arrêts ,  fentences  1  ju- 
gemens ,  exécutions  ou  contraintes  »  pour 
afiaires  nées  dans  le  reflbrt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  ne  peuvent  les  mettre  k 
exécution ,  qu'après  avoir  remis  leurs  titres 
entre  les  mains  du  receveur  général  à  Pa«- 
ris  y  &  du  direSeur  pour  les  provinces , 
au  choix  des  porteurs  d*aâes  :  art.  i. 
^  Le  receveur  général  ou  le  direâeur  doi- 
vent donner  leur  récépiflé  des  pièces  avec 
promefle  de  les  rendre ,  favoir  :  le  rece- 
veur général  à  Fexpiration  delà  huitaine ^ 
non  compris  les  fStes  &  dimanches  |  &  le 
direâeur  à  l'expiration  d'un  mois  de  la 
remife ,  à  peine  d'être*contraints  par  toutes 
voies  ,  même  par  corps  ;  art.  z. 

Les  pièces  ainfi  communiquées  ^  rem* 
dues  immédiatement  après  la  révolution 
defdits  délais,  le  receveur  général  ou  le 
direâeur  peuvent  être  contraints  perfon- 
nellement  chacun  en  droit  foi ,  a  payer 
les  fommes  ponées  aux  titres  &  jugemens 
exécutoires  »  &  ce  par  toutes  voies  dues 
&  raifonnables  autres  que  la  contraint^ 
par  corps  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  .(as  expri-»- 
xaés  par  l'article  a  du  titre  34  de  lor« 
donnance  de  166 j  ^  art.  3  ^  c'eft-à-dire  1 
pour  dépens  adjugés ,  reftimtion  de  fruits  » 
ou  dommages  &  intérêts  montant  ^  deux 
cents  livres  &  au-defluSf 

Larticle  4  déclare  nulles  toutes  fai- 
£es  des  deniers  de  reeette,  oppolitions  ^ 
lignifications'  &  empêchemens  entre  les 
snains  des  receveurs  généraux  &  panicu- 
liers  des  fermes  »  &  en  celles  des  redeva- 
bles ;  fait  défènfes  à  tous  huiffiers  &  (tt^ 
ens  de  faine  aucun  defdits  exploits  y  fai- 

s  ;   oppofitions  ou  empêchemens  con« 


t 


mende  ^  &  de  tous  dépens  9  dommages 
&  intérêts* 

(  IV.  Contriùntes  en  matière  de  tailles. 

I.  En  fait  de  taille ,  il  y  a  trois  efpeces 
de  contraintes  :  l'une  des  colleâears  contre 
les  redevables  ,  l'autre  du  receveur  yuû^ 
culier  contre  Ic^  coUeâeurs  y  la  trouieme 
du  receveur  génml  contre  le  receveur  par- 
ticulier. 

Le  titre  du  colleâeur  contre  les  rede- 
vables eft  le  rôle-  duement  vérifié  ic  ren- 
du exécutoire  par  un  officier  d'Éleâion  oa 
d'autre  tribunal  qui  en  tient  lien. 

Le  titre  du  receveur  particulier  efl  le  - 
mandement  des  tailles. 

Celui  du  receveur  général  conlifle  tant 
dans  les  conimiffions  générales  des  uillei  1 
que  dans  les  provifions  du  receveur  par* 
ticulier ,  &  dans  les  traités  qui  font  £dts 
entre  lui  &  le  receveur  général. 

Mais  y  à  proprement  parler ,  dn  ne  donne 
le  nom  de  contraintes  qu'aux  pouriiiitest 
qui  fe  font  \  la  requête  du  receveur  parti* 
culier. 

a.  Jufqu'à  ces  derniers  temps  »  les  rece» 
veurs  des  tailles  n'ont  pas  pu  décerner  de 
contraintes  qu'elles  ne  fiiilent  vifées  par 
les  élus  y  ni  les  mettre  à  exécution  (ans  01 
vifa  f  à  peine  de  £iux  :  déclaration  du  at 
novembre  1578  ;  autre  du  mois  de  juillet 
i66/{  ,  art,  ij  ;  anrêt  de  la  cour  des  aidei 
du  27  inars   V]6%  »  art.  3. 

Aujourd'hui  on  diftingue  deux  efpeces  df 
contraintes  :  la  contrainte  judiciaire  1  ft 
la  contrainte  militaire.  La  première  fè  tÙL 
par  le  miniftere  d%uiilier  ;  la  féconde  >  par  k 
miniftere  de  chc6  &  hommes  de  gamifoBi 
Celle-ci  eft  nommée  militaire  y  parce  qot 
d'abord  on  y  employa  des  foldats.  L'uil^ 
en  fut  toléré  dans  la  généralité  de  Ffr* 
riS|  &  pertnis  génér^lepient  ailleurs  eo 
17^1. 

Il  eft  permis  aux  receveurs  de  (è  (èrvit 

de  l'une  ou  de  l'autre  indiftinâement  »  ft 

leur  liberté  à  cet  égard  ne  peut  être  gênée; 

mais  ils  ne  peuvent  les  cumuler  dans  une 

même  paroifte,  ni  employer  d'autres  fortes 

dç  contraintes  ;  Arrêt  de  la  cour  des  aides 

du 
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6  du  mois  de  mars  177^* 
Les  contraintes  militaires  font  au- 
i*hui  plus  ufitées  que  les  contraintes 
iaires  ,  pat  ce  qu'elles  jouiflent  de 
tDption  du  droit  de  contrôle  ^  fuivant 
iclaration  du  i  juin  1771;  &  parce 
les  tendent  à  aider  les  colleâeurs  dans 
îcouvrement.  La  contrainte  miUtaire 
:he  à  la  requête  du  receveur ,  non-ifeu- 
nc  contre  les  colleâeurs  ,  mais  aufli 
re  les  redevables  ;  &  les  colleâeurs 
alors  obligés  d*aifi{ler  les  garnifons  y 
nt  la  déclaration  &  le  règlement  du 
ivril  iy6i  f  rapporté  au  G>de  des 
is  ;  %e  qui  n'a  pas  lieu  k  l'égard  des 
aimes  judiciaires. 

Le  règlement  cité  du  13  avril  17^1 
s  plus  récent  &  le  plus  précis  fur  la 
sre.  Nous  y  renvoyons  pour  y  trou- 
les  inftruâions  fumlantes  fur  la  forme 
laquelle  les  chefs  de  p;arni(bn  doivent 
&  relever  les  gens  de  gamifon  »  fur 
nombre  ,  leur  nomination,  leur  fer- 
:  &  leurs  falaires ,  &  flir  ceux  des  re- 
bles  qui  doivent ,  ou  non  ,  contribuer 
lab  ;  ainfi  que  fur  les  états  de  frais 
doivent  être  annuellement  arrêtés  & 
%  aux  greffes  des  éleâions.  Voyez 
Garni/on. 

Les  contraintes  ne  peuvent  être  dé- 
es  qu'après  l'échéance  de  chaque  quar- 
encore  à  l'égard  du  premier  quartier , 
[u'il  foit  expiré ,  il  faut  attendre  le 
d'un  mois  après  la  remife  du  r6Ie 
é  Élite  aux  colleâeurs  :  arrêt  de  la 
dus  aides  du  4  mai  I7^8<' 
Un  feul  chef  de  garnifon  peut  mettre 
sintraintes  à  exécution  »  fans  alliibnce 
un  homme  :  arrêt  du  4  feptembre 
■ 

IX  termes  de  l'article  13  dvx  règlement 

j6i  f  les  chefs  de  garnifon  ne  pou- 

ït  procéder  aux  ventes  des  effets  par 

lim.  Cette  fonâion  étoit  réfervée  aux 

huilfîers  ;   mais  elle  leur  a   été  ac- 

e  d'abord  par  lettres-patentes  du  ^6 

1780,  relatives  à  la  leule  généralité 

Rochelle ,  enfuite  étendues  à  tout  le 

t  de  la  cour  des  aides  de  Paris  par 

s-patentes  du  10  juin  1784. 

Les  malheurs  qui  avoient  affligé  l'Etat 

mt  les  guf  rrçs  çivilçs  ^  &  le  défordre 

Tome  F. 
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ui  en  étoit  réfiilté  pour  le  recouvrement 
es  impofitions  ,  avoient  fait  juger  nicef- 
faire  autrefois  d'autorifer  les  receveurs  des 
tailles  à  contraindre  folidairement  les  prin- 
cipaux habitans  des  paroiffes  taillables  ait 
paiement  des  importions  dues  par  ces  pa- 
roiffes, foit  dans  le  cas  de  rébellion  y  u)it 
faute  d'afliette  des  impofitions  ou  de  nomi- 
nation des  colleâeurs  ,  foit  enfin  lorfque 
les  colleâeurs  y  après  une  difcuffion  fom- 
«maire  de  leurs  biens  meubles  y  fe  trou- 
voient  infolvables.  Ces  difpofitions  rigou- 
reufes  avoient  même  été  confirmées  depuis^ 
dans  des  temps  plus  heureux.  Mais  une 
déclaration  du  3  janvier  1775  ,  redftréeen 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  27  du  même 
mois,  a  reftreint  l'emploi  de  ces  contraintes 
folidaires  au  feul  cas  de  rébellion.  Encore 
a-t-il  été  pris  des  mefures  pour  prévenir 
même  en  ce  cas  la  néceffite  de  ces  pour« 
fuites.  Voyez  les  termes  de  l'article  pre- 
mier de  cette  déclaration  au  mot  ÂJfiW^ 
dtla  taiUty  $  VII,  /*•  z. 

8.  L'article  a  de  la  déclaration  du  13 
avril  ij6i  exempte  du  droit  de  contrôle  ^ 
papier  marqué  &  petit  fcel  ,  les  premières 
contraintes  décernées  par  les  receveurs  des 
tailles ,  à  chaque  terme  de  paiement ,  tanc 
contre  les  colleâeurs  que  contre  tous  autres 
contribuables  ;  u  fans  néanmoins  •  ajoute 
le  même  article  ,  que  le  furplus  des  pour«- 
fuites  des  receveurs  des  tailles  &  celles  qui 
feront  faites  par  les  colleâeurs  contre  l^s 
contribuables  ,  ni  les  demandes  &  contes- 
tations en  furtaux  ou  en  comparaifon  dç 
cottes ,  &  toutes  autres  dçn^andes  ,  conr 
tedations  ^  procès,  tant  au  civil  qu'au 
criminel ,  entre  les  colleâeurs  &  les  con-*- 
tribuables,  ou  les  contribuables  entr'eùx^ 
puiflènt  jouir  de  ladite  exemption  fj. 

9.  L'article  25  du  règlement  ,  du  8  mai 
ij6i  y  aflreint'les  receveurs  des  tailles  à 
tenir  des  regiftrçs  particuliers  par  paroif- 
fes ,  paraphes  par  les  offîciers  de  Teleâion 
fur  ce  requis  >  fur  lefquçls  feront  infcrites 
les  contraintes  qu'ils  feront  vifer ,  celles 
qu'ils  délivreront  aux  chefs  de  garnifon , 
les  bulletins  qui  leur  feront  remis  par  les 
colleâeurs ,  le  montant  de  la  taxe  qui  y 
fera  portée ,  les  fommes  qu'ils  payeront 
aux  chefs  des  garnifons  en  confequence  » 
&  celles  qu'ils  retiendrons:  aux  colleâeurs  • 

Kkk 
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lefquels   regifires  feront  foi  en  juftice  en    cas  de  quittances  perdues. 
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$  IV, 


tacks  qui  en  peuvent  fufpendre  Fexécution  :  renvois. 


$  I.  Définition  :  abrogation  :  défenfe  de  la 
fiipuler  :  exceptions. 

X.  La  contrainte  par  corps  eft  la  voie 
par  laquelle  un  créancier  peut ,  en  cer- 
t^MSiM^y  obliger  Ton  débiteur  au  paiement 
de  ce  qu'il  lui  doit ,  en  le  conftituant  pri- 
fonnier. 

*     a.  La  contrainte  par  corps  étoit  très-ufi- 
tée  à  Rome  contre  les  débiteurs  ;  la  faci- 
y  lité  &  la  dureté  avec  lefquelles  elle  ^'y  exer- 
çoit  I  a  même  produit  en  diiFérens  temps 
de  grandes  révolutions  dans  la  république, 
rarmi  nous  y  il  paroit  qu  elle  a  été  afTez 
généralement  en  ufage  jufqu'au  commen- 
cement du  quatorzième  fiecle.  Elle  a  été 
!  autorifée  depuis  cette  époque  par  l'article 
!  48  de  lorctonnance  de  Moulms  ,  qui   a 
i  ordonné    l'exécution   par  corps  après  les 
I  quatre  mois  ^  de  toutes  condamnations  de 
>  jommes  pécuniaires  pour  quelque  caufe  que 
\  ce  fût.  Mais  aujourd'hui  cette  voie  rigou- 
\  f  eufe  n'eft  plus  permife  qu'en  certains  cas. 
L'article  i  du  titre  34  de  l'ordonnance 
de  166 j  y  a  abrogé  Fufage  des  contraintes 
\  *   par  corps  pour  dettes  purement  ciules  ;  a 
*     défendu    à  tot^ji^J^gj^s  de  les    ordonner,  à 
peine  de  nullité ,  &  à  tous^huiffiers  de  les 
<     exécuter  j   'i  peine  de  dépens  ,    dommages 
&  intérêts.^  '  ' 

3 .  Lelégiflateur  a  même  prévu  le  cas ,  oii 
un  homme  prelTé  par  le  belbin  fe  foumet^ 
troit  volontairement  k  cette  contrainte 
pour  trouver  plus  facilement  des  fecours  , 
&  jugeant  qu'un  citoyen  ne  pouvort  engager 
1  asnfi  fa  liberté  contre  foo  propre  intérêt  ^ 


j 


celui  de  fa  famille  &  celui  de  la  fodété  k 
laquelle  il  fe  doit ,  il  a  défendu  de  paffer  k 
r avenir  aucuns  jugemtns  ^  obligations  0» 
autres  conventions  portant  coatraitite  par 
corps  contre  fes  fujets ,  à  tous  greffiers,  tn» 
ta  ires  &  tabellions  de  les  recevoir,  &  à  Mtt 
huifilers  ù  fer  gens  de  les  exécuter,  encan 
que  les  ades  fuffent  paffés  hors  le  royaumt, 
à  peine  de  tous  dépens  ^  dommages-^ntérétt. 

4.  Il  y  a  néanmoins  deux  cas  oii  il  eft 
permis  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps* 

i^.  Les  propriétaires  de  terres  &  hénct^ 
ges  fitués  à  la  campagne  ^peuvent  la  ftipiilecr 

5ar  les  baux  qu'ils  en  paflent  :  Ordonnance 
e  i66jy  tit.  34  ,  art.  7. 
Cette  faculté,  n'étant  toutefois  qu'une  es- 
ception  accordée  à  la  faveur  de  la  dette  ^ 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  termes 
précis  de  l'ordonnance.  Ainfi,  le  propriétaiiv 
ne  peut  fe  prévaloir  de  cette  ftipulatiooi 
qu'autant  qu  elle  efl  portée  par  le  bail  même; 
elle  feroit  nulle ,  fi  elle  avoit  été  confeime 
par  un  aâe  poflérieur  ,  comme  l'a  jugé  ta 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  9  aoAi 
1704 ,  cité  par  JoulTe. 

Par  la  même  raifon  y  cette  convendoi 
ne  peut  avoir  d'effet  au-delà  de  la  dorée 
du  oail ,  quand  le  fbrmier  continue  k  joair 
par  tacite  réconduâion. 

Elle  ne  peut  obliger  non  plus  les  héritiers 
du  fermier ,  dans  le  cas  ou  celui-ci  vies- 
droit  à  décéder  avant  l'expiration  du  bdl» 
parce  que  c'eft  une  caufe  pénale  qui  el 
perfonnelle  à  celui  qui  Ta  foufcrite. 

Enfin  y  l'ordonnance  paroiflantn'avdr^ 
vue  qae  ks  baux  à  ferme  ^  on  ne  pouixoi 
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endre  fa  difpoficion  II  cet  é^ard  aux 
de  maifons  ,  ni  aux  baux  à  cens  ou  à 
foncière. 

ne  jpourroic  pas  non  plus  retendre 
iux  dfes  greffes  des  jnrifdiâions,  ainfi 
îlaa  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  13 

1743  ,  lur  les  conclurions  de  M.  Gil- 
ivocat-généraly  qui  a  déclaré  nul  l'em- 
nement  du  greffier  de  Château  Thier- 
ît  en  vertu  aunepareille  clauie  :  Plai^ 
'es  ,  fol.  ijj.  M.  Tavocat-général  a 
ré  que  les  grefFes  quoiqie  domaniaux 
eprincipe ,  étoient  néanmoins  hérédi- 
&  patrimoniaux  à  Têtard  des  particu- 
qm  en  difpofoient  ;  qu'en  fuppofant 
puflenty  entre  les  mains  du  roi  y  pani- 
lu  privilège  des  deniers  royaux ,  ce  qui 
ncertatn,  ce  feroit,  en  tout  cas,  un 
'ge  attaché  à  la  peHbnne  du  roi ,  & 
ihérent  à  la  chofe. 

contrainte  par  corps  flipulée  par  un 
ftrme ,  ne  peut  être  mifè  à  exécu- 
Q*tatant  que  rbuiffier  chargé  de  cette 
ion  9  efl  porteur  de  la  grofle  du  bail , 
b  grofTe  d*un  arrêt  qui ,  en  condam* 
i  preneur  au  paiement  des  fermages 
nonce  formellement  la  contrainte  par 
C^eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
août  17^9»  conforme  aux  conclufions 

Ta^ocat-général  Barentin. 
ieur  d'Hauteville  avoit ,  par  contrat 

décembre  1747 ,  fous-afFermé  au 
é  Renaud  différens  biens  qu'il  tenoit/ 
frae  à  ferme  du  marquis  de  Ber« 
1;  &  par  une  ciaufe  de  ce  bail, 
d  avoir  obligé  fes  biens  ic  fa  propre 
ne  au  paiement  des  fermages.  Un 
lu  3  juin  ij6i  l'avoit  enfuite  con- 

au  paiement,  tant  en  deniers  qu'en 
kces  valables  ,  des  fix  années  de  ce 
lil  échues  le  24  décembre  1753  ,  & 
rdonné  qu'à  cet  effet  les  parties  comp- 
te à  l'amiable  y  (inon  pirdevant  le 
ncien  notaire  du  lieu.  Après  diffé- 
délais  fucceflivement  écoulés ,  Se 
les  autres  voies  épuifées ,  le  (ieur 
eville  avoit  enfin  réfolu  de  s'afTarer 
peribnne  de  Renaud, 
voie  d'abord  fait  conftater  par  des 
-verbaux  qu'il  ne  (brtoit  point  de 
ri.  Ces  procès- verbaux  avoient  été 
iveç  une  fimple  expédition  da  (bas- 
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bail  y  &  la  grofle  de  l'arrêt  de  17(^1 ,  à 
un  huiffier,  qui,  défcfpérant  de  pouvoir 
le  faiiir  de  Renaud  y  avoit  obtenu  en  fon 

Îiropre  nom  ,  le  5  avril  17^9 ,  une  permif- 
ionde  l'arrêter  à  tous  jours  y  lieux  &  heures  ; 
&  en  cas  de  fermeture  de  portes  y  de  les  faire 
ouvrir  par  le  premier  ferrurier. 

En  vertu  de  ces  diverfes  pièces  ,  Thuii^ 
fier  s'étoit  tranfponé  le  15  avril  176^  chez 
Renaud ,  l'avoit  appréhendé  au  corps  y  con- 
duit &  écroué  dans  les  prifons  de  Clugny. 
Sur  l'appel  l'ordonnance  du  5  avril  Se 
Temprifonnement  du  fermier  furent  déclarés 
nuls  y  à  raifon  de  trois  différens  vices  ;  fa* 
voir  y  le  défaut  de  groffe  du  fous-bail ,  le 
défaut  de  prononciation  de  la  contrainte 
par  corps  dans  l'arrêt  de  17^1 ,  flc  la  pré- 
lentation  qui   avoit  été  faite  au  nom  de 
l'huilfier  y  au  lieu  de  l'être  au  nom  de  la 
partie  y  de  la  requête  (ùr  laquelle  avoit  été 
accordée  la  permiffion  d'arrêter  Renaud  à 
tous  jours ,  lieux  ic  heures.  Les  repréfcn- 
tans  du  (ieur  d'Hauteville  y  décvidé  dans 
le  cours  de  Tinftance  y  furent  condamnés 
envers  Renaud  en  deux   cents  livres  de 
dommages  6c  intérêts ,  lefquels  dévoient 
être  néanmoins  compeniés  jùlqu  a  due  con« 
currence  avec  les  fomraes  dues  par  ce  der** 
nier ,  &  en  tous  les  dépens.  Plaidoyeries; 
vu  la  Jiuillt  y  n^  -^5. 
.     a^  On  peut  ftipaler  la  contrainte  par 
/corps  dans  tous  les  contrats  maritimes  : 
;  l'ordonnance  de  la  marine  y  du  mois  d'a-- 
î  vril  1^81,  liv.   t  y  tit.  13  ,  art.  ffy  per- 
met aux  notaires  d'en  inférer  la  ciaufe  dans 
tous  ceux  de  cette  nature  qa'ils  recevront. 

Ces  efpeces  de  contrats  étant  de  droic 
obligatoires  par  corps  y  comme  on  le  verra 
dans  la  fuite  y  lor(qu*iIs  font  paflés  entre 
des  commerçans  ou  des  gens  de  mer  y  il 
étoit  naturel  de  permettre  aux  autres  per« 
fonnes  qui  les  pourroient  foufcrire  y  de  fe 
foumettre  à  la  même  loi. 

Au  refte ,  pour  que  la  ftipulation  de  la 
contrainte  par  corps  ait  fon  effet  dans  c» 
cas  y  &  dans  le  précédent  y  par  fa  (èule 
vertu  y  il  fiiut  qu'elle  foit  taite  par  un 
aâe  devant  notaires.  Une  celle  conven* 
An  faite  (bus  feing  privé  ne  feroit  exécu-* 
toire  y  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  con- 
firmeroit. 

$.  Une  dernière  cbofe  k  obferver  £if 
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l'abrogation  des  contraintes ,  &  fur  les  dé- 
fenfes  de  la  ftipuler  ,  ainfi  que  fur  le  dé- 
lai de  quatre  mois  accordé  en  certains  cas , 
doîiTf^  bu  parlera  dans  le  $  fûivant ,  c'eft 
\ie  le  légiiflateur  ne  s*eft  occupé  que  de 
es  fujets.  Il  n'y  a  donc  que  les  régni- 
coles  qui  participent  à  ces  faveurs.  Les 
étrangers  font  demeurés  fujets  k  la  con- 
trainte par  corps,  comme  avant  l'ordon- 
nance ,  &  elle  fe  prononce  contr'eux  dans 
l'ufage  fans  difficulté.  Cette  févéricé  a  paru 
néctflaire,à  caufe  de  la  facilité  qu'ont  les 
étrangers,  de  quitter,  d'un  inftant  a  l'autre, 
un  pays  où  ils  ne  pofledent  poiu  l'ordi- 
naire aucuns  biens. 

Il  peut  cependant  fe  rencontrer  des  cir- 
conftances  allez  favorables ,  pour  décider  les 
juges  à  s'écarter  de  cet  ufage.  On  en  voit 
un  exemple  dans  la  célèbre  affaire  du  duc 
d'Atholle. 

Le  duc  d'Atholle  >  pair  de  la  grande 
Bretagne  ,  avoit  été  obligé  de  fe  réfugier 
en  France  à  caufe  des  révolutions  qui  avoient 
agité  l'Ecofle  en  171 5 ,  171^  &  1717.!^ 
peu  d'aifance  dont  il  jouilfoit  lui  avoit  fait 
contraâer  quelques  dettes.  Il  avoit  en- 
tr'autres  ,  le  13  mai  1733 ,  figné  au  profit 
du  nommé  Divary  &  de  fa  femme,  un 
arrêté  de  compte  de  trois  mille  cent  dix- 
neuf  livres  huit  fous  ,  pour  dépenfes  &  four- 
nitures de  bouche ,  argent  prêté  &  paiemens 
faits  par  fon  ordre.  Affigné  dès  le  i^,  au 
châtelet ,  en  paiement  de  cette  fomme  ,  il 
y  avoit  été  condamné  par  corps  en  fa  qualité 
d'étranger  par  fentence  par  défaut  faute 
de  comparoir ,  du  ao  juin  fuivant.  Après 
commandement  à  lui  fait  le  14  feptembre , 
il  avoit  été  arrêté  le  i^  du  même  mois 
&  conduit  dans  les  prifons  du  petit  châ- 
telet f  où  il  avoit  été  écroué  ,  &  où  il  n'a- 
voic  pas  tardé  à  être  recommandé  par  plu- 
fieurs  autres  créanciers  qui  avoient  auffi 
obtenu  contre  lui  des  fentences  de  condam- 
nation par  corps. 

Le  Duc  d'Atholle  fe  rendit  appellant 
de  toutes  ces  fentences ,  en  tant  qu'elles 
prononçoient  contre  lui  la  contrainte  par 

COTDS. 

lOn  lui  oppofoit  fa  qualité  d'étranger  ,^ 
les  motiâ  qui  déterminent  ï  ufer  de  cette 
voie  contre  les  étrangers.  Mais  il  répon- 
"dctit  qo^il  n'étoit  pas  dans  la  clafTe  ordinaire 
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des  étrangers ,  Se  que  les  mêmes  caufès  qui 
l'avoient  forcé  a  chercher  un  afyle  en  Francci 
rendoient  impoffible  fon  retour  dans  fa  pa-^ 
trie.  Il  invoquoit  fa  qualité  de  pair  d  Ecolie , 
à  laquelle  étoit  attachée  l'exemption  de  \à 
contrainte  par  corps  ;  les  traités  de  paix  de 
Ryfvick  &  Utrecht ,  faits  entre  la  France 
&  la  grande-Bretagne  ,  fuivant  lefquels  les 
fujets  de  chaque  puiffance  dévoient  jouir 
refpeâivement  des  droits  &  immunités 
établis  par  les  loix  &  fbtuts  de  leurs  pays  ; 
un  arrêt  du  confcil,  du  4  novembre  17249 
qui  ,  fur  la  réclamation  xfie  le  duc  de 
rowis  ,  pair  de  la  grande  Bretagne ,  em- 
prifonné  en  1710 ,  en  vertu  a  une  fen- 
tence des  confuls,  obtenue  contre  lui  par 
le  fieur  Lofrus  &  compagnie  ,  avoit  faite 
de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  avoit 
ordonné  que  ce  feigneur  feroit  mis  en  li^ 
berté,  nonobOant  toutes  recommandations 
faites  &  à  faire  ;  enfin  les  privilèges  des 
£co(fois  fondés  fur  les  lettres  de  naturalité 
générales  accordées  à  cette  nation  parle  roi 
Louis  XII  au  mois  de  feptembre  15 13  , 
&  confirmés  par  les  lettres  -  patentes  de 
Henri  II  en  1558,  de  Henri  I V  en  I599i 
de  Louis  XIII  en  1^12,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  19  feptembre  174^  >  &  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  du  14  juillet 
1749.  I 

M.  Ta vocat  -  général  Gilbert  de  Voî- 
f\ns ,  qui  pona  la  parole  dans  cette  caufei 
commença  par  écarter  les  induâions  onc 
le  duc  d'Atholk  avoit  voulu  tirer  des 
Traités  de  Rifwick  &  d'Utrecht ,  par  une 
difpofition  de  ces  mêmes  Traitée  portant 
qu'il  feroit  fait  bonne  juflice  aux  fujets  de 
part  &  d'autre ,  fuivant  les  loix  de  chaque 

f)ays  ;  ce  qui  ne  pouvoit  s'entendre  que  des 
oix  du  pays  où  le  fujet  auroit  à  demander 
juflice. 

Il  remarqua  enfuite  que  l'abrogation  des 
contraintes  par  corps  prononcées  par  l'or- 
donnance  cle  i66j  ,  ne  s'étendoJt   point 
aux  étrangers  ;  que  par  arrêt  rendu  fur  Ici 
conclufions  de  M.  Talon ,  le  a  feptem- 
bre  KÎ84 ,    &   rapporté  au    tome  4  dix. 
Journal  des  audiences ,   l'emprifonnemeaar 
du  fieur  Coconouski,  gentilhomme  Polo— 
nois  ,  fait  k  la  requête  d'un  maître  de  phi^ 
lofophie  ,  chez  lequel  il  demeuroit ,  &  « 
verm  d'une  permiuion  de  M.  le  lieutènaat 
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Civil ,  avoic  été  confirmé  ;  qu^au  refte  il 
n*y  avoit  aucune  loi  précife  qui  autorisât 
cette  rigueur  contre  les  étrangers ,  &  que 
dans  Tufage  cette  extrémité  fâcheufe  fem- 
bloit  exiger  un  difcernement  à  leur  égard , 
dans  les  cas  où  elle  n'étoit  oas  textuelle- 
ment prononcée  contre  les  fujets  du  roi. 
.  Enfin  fans  entrer  dans  Texamen  des  pri- 
vilézes  de  la  nation  Ecoflbife,  dont  Teffet  dé- 
pendoit  de  la  réciprocité  en  Ecofle ,  M.  l'a- 
vocat général  fit  voir  que  les  circonflances 
particulières  à  confidérer  dans  Fefpecei 
étoient  moins  les  titres  de  créance ,  quelque 
j&vorables  qu'ils  fuflent,  que  la  qualité  du  auc 
d'Atholle  &  les  motifs  qui  avoient  en  quel- 
î]ue  fone  fixé  fon  domicile  en  France  ;  que 
c'étoit  unpaird'EcoJ/i,  un  homme  d'un  grand 
nom  &  d'une  grande  dignité  ^  réfugié  en 
France  pour  éditer  les  malheurs  que  lui 
oyaient  attiré  les  révolutions  de  fon  pays  ,  y 
réfidant  depuis  long  ^  temps  comme  dans  un 
èJyU  ^auquel  on  n* avoit  à  reprocher  ni  vues 
ide  fuite ,  ni  mauvaife  foi  à  l'égard  de  fes 
créanciers;  &  que  c'étoit  afTez  qu'un  homme 
de  ce  rang  fut  réduit  à  une  vie  obfcure 
£c  miférable  dans  un  village  aux  environs 
de  Paris  y  fans  qu'on  employât  encoi^  contre 
^ yluî  une  voie  rigoureufe  à  laquelle  Vhofpi^ 

\)ialùi  de  la  France  fembloit  réfifier. 

V  D'après  ces  réflexions  ,  &  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Tavocat-général ,  il 
fîït  rendu  le  mercredi  a8  juillet  1734  un 
arrêt  qui  a  mit  les  appellations  &  ce  au 
jnéant ,  au  chef.de  la  contrainte  par  corps, 
amendant  quant  à  ce,  fur  les  demandes 
k  fin  de  condamnation  par  corps  mit  les 
panies  hors  de  cour  ;  ordonna  en  confé- 
quence  que  le  duc  d'Atholle  feroit  mis  en 
uberté  nonobftant  toutes  recommandations 
Élites  &  à  faire  par  les  créanciers  en  caufe.  j 
la  fentence  au  réfidu  fonifiant  effet  ;  dépens 
compenfés>;  ;  Plaidoyeries  ,  fol,  377-37$, 
v^   tl  ,   coté  ZS31.  . 

%  II.  En  quels  cas  &  pour  quelles  caufes 
la  contrainte  par  corps  peut  être  pro^ 
noncée.  * 

Ji.  La  plupan  des  cas  dans  lefquels  la 
contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  ont. 
été  prévus  par  l'ordonnance  de  i66j.  Quel- 
ques réglemens   poltérieurs  ont  confirmé 
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OU  développé  quelques-unes  de  fes  difpo- 
fitions  à  cet  égard.  D'autres  ont  indiqué 
de  nouvelles  caufes  pour  lefquelles  la  con--» 
trainte  par  corps  pourroit  encore  avoir 
lieu.  On  va  renare  compte  des  uns  ic  des 
autres. 

a.  La  contrainte  par  corps  peut  être  pra« 
noncée  contre  ceux  qui  ont  été  condam->* 
nés  à  délaijfer  la  pojftffion  de  quelque  héri'^ 
tage  y  fi ,  quinzaine  après  la  première  fom- 
mation  qui  leur  en  a  été  faite  ils  n'obéif- 
fent  à  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  y  a  con-* 
damnés  :  Ordonnance  de  1667,  tit.  Z7  g 
art.  3  y  fit.  34 ,  art.  4. 

3 .  Elle  peut  rêtre  pouf  caufe  àefiellionat , 
//>.  34  y  art,  4. 

Ce  crime  eft  regardé  comme  fi  odieui^, 
qu'il  n'y  a  aucun  privilège  qui  puifie  mettre 
à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  ceux  qui 
s'en  font  rendus  coupables  y  comme  on  le 
verra  dans  le  $  fuivant. 

Un  arrêt  du  ao  décembre  17J9  a  con- 
firmé une  fentence  du  bailliage  de  Pe-^ 
rone ,  qui  avoit  condamné  par  corps  un 
particulier  à  rendre  une  fomme  y  qui  ne  lui 
avoit  été  prêtée  que  fur  la  promeffe  qu'il 
avoit  faite  de  payer  des  créanciers  9  aux 
droits  de(quels  il  fubrogeroit  le  prêteur , 
faute  par  ce  particulier  d'avoir  fatisfait  à 
cette  condition.  M.  Gilbert ,  greffier  en 
cbef  >  très-attentif  aux  jugemen»  &  aux 
motifs  qui  les  diâoient  y  a  dit  après  l'au- 
•  dience  que  MM.  avoient  regardé  comme 
uneefpece  de  fiellionat  y  l'inexécution  d'une 
promeffe  qui  paroifToit  n'avoir  été  faite  qu«r 
pour  s'aflurer   le  prêt.   Plaidoyeries  y  foL 

4.  Le  par  corps  peut  auffi  être  prononcé 
pour  dépôt  nécejjairey  conjignation  faite  par 
ordonnance  dejujlice ,  ou  entre  les  mains  de 
perfonnes  publiques ,  tit,  34  :  art,  4,  \ 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  que  dd 
dépôt  néceffairey  fa  difpofition  s'applique 
quelquefois  dans  l'ufage  au  dépôt  volon^ 
taire.  Un  arrêt  du  8  août  1(^731  y  rapporté 
en  forme  au  tome  a  du  ^purnal  des  au-^ 
diences  y  liv,  tz ,  chap.  17 y  a  ordonné^ 
par  exemple,  qu^un  exécuteur  teftamen-^ 
taire  qui  avoit  reçu  des  deniers  fuffifans 
pour  raccompliireroent  du  teftamem  ,  & 
■  qui  n'avoit  pomt  acquité  en  entier  certains 
legs  >    feroit   contraignable  par  corp»  a» 
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paiement  du  reliquat  de  Ton  compte  ,  après 
un  délai  de  trois  mois. 

On  doit  comprendre  parmi  les  configna- 

ttairts  judiciaires ,  non-fèulenielit  les   rc- 

icevcurs  des  confignations  ,  les  commiflaires 

I  aux  faifies-réelles ,  les  fermiers  judiciaires , 

y  I  mais  auffi  les  cautions  judiciaires  ,  qui , 

/  (  du  moment  qu'elles  fe  (ont  engagées  fous 

'   I  les  yeux  de  la  juftice ,  font  rëpiuees  avoir 

l  entre  les  mains  la  fomme  qu'elles  fe  font 

I  obligées  de   payer  dans  un  cenain  délai. 

1  Aum  eft  il  certain  que  ces   cautions  font 

[fujettes  à  la  contrainte  par  corps.  Voyez 

t^auùon  judiciaire. 

On  doit  auffi  réputer  confignataires  ju-- 
diciaires ,  &  çoniéquemment  fujcts  à  la 
I  contraintç  par  corps  ,  à  défaut  dç  paie- 
ment ,  ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires 
dans  les  ventes  judiciaires  ,  foit  de  meu-^ 
blés  I  fpit  d'immeubles.  L'ordonnance  de 
l66<)  y  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts  | 
fit*  î^  I  art.  ;i7  ,  en  a  une  difpofition  ex- 
prefle  contre  les  adjudicataires  des  bois*. 
La  même  peine  eft  prononcée  par  plufieurs 
coutumes  I  contre  ceux  qui  négligent  de 
payer  le  prix  des  meubles  qui  leur  ont 
été  adjugés  dans  des  ventes  à  l'encan  : 
Orléans ,  art.  ^^g ,  Bourbonnois ,  art.  t  zz^ 
Blois  ,  art.  ^55 ,  Berry  ,  tit.  q  ,  art.  tS, 
Montargis  ,  tit.  zo ,  art.  g. 

Les  pcrfonncs  publiques  contraignables 
par  cprps  ,  à  raifon  de  la  confignation  (àite 
^ntrc  leurs  mains  font  en  général  tous  ceux 
qui  par  leur  état  &  leur  profeflion  fe  char- 
gent des  effets  dçs  autres ,  tels  que  les  fer-^ 
miers  des  m^agerfes ,  les  hôtelliers ,  les 
courtiers ,  les  agçns  de,  change  ,  &c.  Vpyçz 

ces  mots. 

De  ce  nombre  fpnt  aufli  certains  offi- 
ciers publics,  tels  que  les  greffiers,  pro- 
cureurs ^  huifiiers. 

Un  arrêt  du  27  juillet- 1759,  çonfir- 
inatif  d'une  fentence  ^u  châtelet ,  a  prou 
fioncé  la  contrainte  par  corps  contre  u|i 
procureur  au  châtelet ,  qui ,  aprè^  avoir 
Couché  la  tqtalit^  des  dépens  auxauels  la 

Sartie  a4verfe  de  fon  client  avoit  été  conr 
amnéç  ,  différoit  à  rendre  une  fomme  de 
trois  cents  livres  &  plus  ,  qui  lui  avpit  été 
livancée  p^r  fon  client  :  Plaidoyeriçi,JoL 

Vn  »u«:ç  arrêt  4u  %9  ipw  17^7  ^  au- 
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dience  de  relevée ,  a  condamné  par  corps 
un  procureur  en  la  cour ,  à  rendre  une  (bm-» 
me  de  trois  cents  &  queloues  livres  »  qui. 
lui  avoit  été  remife  par  (on  client  »  pour 
des  offres  réelles ,  lefquelles  n'avoient  point 
été  acceptées  :  Plaidoyeries ,  vu  la  mi-* 
nute,  n*»  6*. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le  con<« 
traire  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  27  avril 
lj6i  y  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  ^   plaidans  M^   de  la  Goûte ,  Se 
M«  Jouharinein  &  Blondd  ;  Plaidcyeries^ 
vu  la  minute ,  /i®  7.  Mais  c'cft  faute  d*a-» 
voir  bien  faifi  la  différence,  qui  exifte entre- 
les  efpeces  précédentes ,  6c  celle  de  ceder^* 
nier  arrêt  que  voici.  L'abbé  Siougeat  avoh 
été  condamné  aux  dépens  envers  le  (ieuç 
Cheminât.  Ces  dépens  taxés  à  l'amiable  i 
mille  cinq  cents  vingt-fix  livres ,  avoienf 
été  touchas  par  M'  Séguin  1  procureur  de 
ce  dernier.  Le  fieur  Cheminât  ignorant  | 
ou  feignant  d'ignorer  ce  paiement^  avoit 
fait  des  fàifies-arrêts  entre  les  mains  des 
débiteuirs   de  l'abbé  Siougeat,   &   avoit 
obtenu  contr'eux  des  (èntcnces  de  condanw 
nation.  L'abbé  Sioua;eat ,  fur  la  denonda-* 
tion  qui  lui  avoit  été  faite  de  ces  juge- 
mens  ,  en  avoit  interjette  appel  ;  les  tiers-t 
fai(îs  étoient  intervenus  ,  &  tous  enfemble 
avoient  conclu  à  ce  que  Séguin  fut  oon-i 
damné  par  corps  à  les  acquitter  ^  gtnuH 
tir  &  indemnifer  des  condamnations  ob-> 
tenues  ou  \  pbtenir  par  le  fieur  Cheminatt 
Celui-ci  avoit  borne  fa  défenfç  à  arriciH 
1er  qu'il  n'avoir  donné  aucun  pQuvpif  à  AiP 
Sé^in  de  toucher  cette  fomme.  Dans  ces 
circonflances ,  M®  Séguin  a  été  condamné| 
mais  noJi  par  corps ,  a  reftituer  k  fon  client 
les  dépens   au'il  avoit  tguchés  4e  Tibb^ 
Siougeat.  Si  la  contrainte  par  corps  n*a  ptl 
été  prononcée  dans  ce  dernier  cas  j  comoie, 
elle   l'avoit    été  dans  le   premier ,    c'el 
que  la  demande  n'avoit  pas  été   formée 
contre  le  procureur  par  fon  client.  Il  A 
donc  impoffible  d^a^perçevoir  de  la  cpA^ 
trarié^é  entre  cet  arrêt  j^  celui  de  ijif^ 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contrei 
les  greffiers  ,  procureurs  £ç  huiflîers  pouf 
la  reipife  d^s  pièces  qui  leur  ont  été  coor. 
fiées ,  &  des  fomipes  qui  leur  ont  été  avani 
cées. 

\^s  liui^ers-rprifeufs  peuvçnt  au^  étrç 


imnés  par  corps  y  au  paiement  du  prix 
tme3  qu'ils  ont  faites.  Un  aûe  de  no- 
é  du  30  oûobre  1^97  ,  rapporté  au 
eU  de  Denifan ,  pone  qu'ils  y  feront 
amts  par  cette  voie  comme  dëpofî- 
judiciaires,  à  la  dëduâion  de  ce 
ira  été  taxé  pour  leurs  falaires. 
L'ordonnance  permet  y  tit.  9^  ,  art. 
e  prononcer  la  contrainte  par  corps 
tprifentationdc  biens  par  Us Jiquejires^ 
iffairts  ou  gardiens. 
nfi  elle  a  lieu  contre  les  féqueffares  ou 
niflàires  établis  aux  faifîes  féodales , 
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par  corps.  Deux  arrêts  des  aj  janvier  & 
7  mai  1^8 1  ,  ont  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps  des  particuliers  quiavoient 
foufcrit  des  lettres  &  billets  de  change  » 
fous  le  prétexte  qu'ils  nétoient  pas  mar- 
chands. Mais  cette  diftinftion  doit  difpa- 
roitre  devant  les  termes  de  l'ordonnance  y 
&  elle  a  été  prof crite  pv  d'autres  arrêts 
poftérieurs.  M.  Jouffe  en  cite  trois  qui  ont^ 
pour  pareilles  caufes  ,  prononcé  la  con- 
orainte  par  corps  ;  un  du  1 1  feptembre 
1^82  ,  contre  le  marquis  de  Choifeul  ; 
un  autre  du  a8  avril  1^78  ,  contre  un  pro- 

dlcs  >  contre  les  gardiens^.  chargéy  4^     cureur  au  parlement;  &  un  troifieme  de 

fcatCT  lfri..ffei&J^BpnM^  l'année  1704  ,  contre  M.  Rarade,  confeil- 

^^^^  ^BL^dans  un  inventaire.  1er  au  châtelet. 

î  arrêt  rendu  a  1  audience  de  relevée ,         Il  faut  néanmoins  pour  cela  qu'il  y  aie 

remife  de  place  en  place  »  comme  de  Pa- 
ris fur  un  négociant  de  Lyon.  Une  lettre 
de  change  tirée  fur  la  même  place  n'auroit 
pas  le  même  eiFet ,  parce  qu  elle  ne  ferolc 
regardée  que  comme  un  mandar. 

Lorfque  cette  condition  fe  rencontre  y  le 
(impie  aval  nais  au  bas  d'une  lettre  de 
change ,  ou  la  promeife  d'en  fournir,  donne 
lieu  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  on  ne 
doit  pas  affimiler  à  un  aval  uri  caution- 
nement du  montant  d'une  lettre  de  change 
fait  par  aâe  féparé.  Une  fèntence  du  châ- 
telet,  du  15  novembre  1753  ,  a  ordonné 
rélargiflement  d*une  femblable  caution  em- 

!>rifonnée  en  vertu  d'une  fèntence  des  con- 
uls.  Voyez  auffi  Aval  ^   $  III ,  tom.  z  ^ 

Quant  aux  billets  portant  promefle  de 
payer  comme  lettres  de  change,  le  paie- 
ment n'en  eft  exigible  par  corps  que  lorf- 


fKvrier  1731,  a  jugé  cependant  que 
vivant  de  deux  conjoints,  chargé  aes 
Jes  &  deniers  comptans  compris  au 
s-verbal  de  fcellé  &  en  l'inventaire  , 
t[Nris  la  mort  du  prédécédé,  n'étoit 
^ntraignable  par  corps  à  les  reflimer  : 
toy cries  ,  JbL  905. 

i  arrêt  du  confeil  du  a$  janvier  1737, 
u  de  lettrcs^patentes ,  du  13  août 
nt ,  reçiflrées  en  la  cour  des  monnôies 
i  grana-confeil  les  3  &  10  feptembre 
i  même  année ,  a  auffi  défendu  aux 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
e  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps 
marchands  de  Paris  ,  pour  la  refh- 
n  des  marchandifes  faifies  dans  le 
1  de  leurs  vifîtes. 

Le  même  article  4  du  titre  34.de  l'or^ 
ance  de  i66y ,  autorife  le  par  corps  pour 
lement  des  lettres  de  change  y  quand 
X  remife  de  place  en  place. 
^donnance  de  1^73  s'en  efl  expli- 
plus  au  long,  m.  7,  art,  i  ,  en  ces 
es  :  u  Ceux  qui  auront  (igné  des  lettres 
illets  de  change,  pourront  être  con- 
ts  par  corps  ;  enlëmble  ceux  qui  y 
it  mis  leur  aval ,  qui  auront  promis 
fournir,  avec  remife  de  place  en  place, 
luront  fait  des  promefles  pour  lettres 
bange  à  eux  fournies ,  ou  qui  le  de- 
c  être./,  w. 

après  ces  difpofitions  ,  il  efl  vifible 
z^eA  la  namre  de  la  dette,  &  non  la 
té  de  la  perfonne  qu'il  faut  confidérer, 
diécider  s'il  y  a  lieu  à. la  contrainte 


qu'ils  font  faits  entre  marchands ,  &  pour 
fait  de  commerce.  L'ordonnance  ne  parle 
que  des  lettres  &  billets  de  change ,  ou 
promefles  d'en  fournir  :  fa  difpofition  ne 
doit  pas  être  étendue  au-delà  de  fês  termes. 
Autrement  on  parviendroit  à  rendre  fans 
effet ,  Fabrogation  des  contraintes  portées 
par  l'ordonnance  de  î66y. 

7.  La  contrainte  par  oorps  peut  aufll 
être  prononcée  pour  dettes  entre  marchands 
pour  fait  de  la  marchandife  dont  ils  ft 
mêlent  :  Ordonnance  de  î66j ,  tit.  ^^  , 
art.  \^.  L'ordonnance  de  1^73 ,  tit.  7,  art. 
r  ,  a  expliqué  la  difpofition  précédente  f 
en   difant  que    la  contrainte    par   corps 
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aura  liçu  u  eptrç  tous  n^gocians  &  mar-r 
phands  cjui  auront  figné  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marcnan^ 
(life ,  foit  qu'ils  doivent  être  acquittés  à 
un  particulier  y  notpmé,  pu  \  fpn  prdre , 
ou  au  porteur  », 

Il  n  en  feroit  pas  de  même  des  dettes 
de  commerce  contraôées  par  obligation 
devant  notaires.  De  telles  dettes  n'entraî-r 
lieroicnt  pas  la  contrainte  par  corps.  On 
en  voit  un  exemple  dans  Telpece  d  un  arrêt 
du  7  feptembre  171^.  J-e  nommé  Laroche, 
aubergifte  ,  &  fa  femme ,  après  avoir  fait 
deux  billets  ^u.  fieur  Compagnot ,  pour 
vins  b  eux  vendus  fur  les  pprts  de  Paris , 
avoient  depuis  paffé  au  profit  de  ce  n]ar- 
çhapd  de  vin  une  obligation  devant  no- 
taire3  >  pour  la  même  caufe ,  avec  con- 
yentipp  que  les  billets  refteroient  en  fes 
mains  pour  fervir  d'une  feule  reçonnoif- 
faijce  avec  l'obligation  9  mais  fans  réferve 
de  la  contrainte  par  corps.  Le  fieur  Con>- 
pagnpt  avoit  obtenu  au  çhâtelet  une  lin- 
tencc,  qui  les  avoit  condamnés  par  corps  à 
payer  le  montant  de  cette  obligation,  ^ 
il  en  foutenoit  le  bien  jugé  fur  le  fonde^- 
ment  que  les  billets  étant  reftés  entre  fes 
mains  fuivant  la  convention ,  la  contrainte 
par  corps  qui  en  réfultoit  devoit  fubCfter. 
mais  la  fentençe  fut  infirmée  en  ce  point  : 
Çonfeilj  j'oL  ^09  ,  coté  /S7?. 

La  même  juri(prudçncç  a  été  fuîvie  par 
deux  autres  arrêts.  L'un  qui  a  été  rendu  le 
17  janvier  ijSi ,  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Îifaint-Fargeau ,  avocat-général ,  en  in- 
firmant une  feptcnçe  des  coniuls  du  Mans, 
g  déchargé  delà  contrainte  par  corps  un  mar- 
chand de  beftiaux,  cpndamnép^r  cette  voie 
^  payer  le  montant  d'une  obligation  caufée 
pour  acquifition  de  beftiaux  :  Plûidoyeriçs , 
jbl  59.  L'autre  ,  du  0.4  du  même  mois  ,  a 
déchargé  un  particulier  d^  la  même  peine  , 
pour  une  obligation  devant  notaires  paffée 
(^ntrecommerçans^  &  caufée  pour  prêt  d'ar- 
gent :  Plaidoyerips  ,  fol.   !fy8. 

Il  nç  fuffit'  pas  qu'un  homme  foit  reçu 
inarchand  pour  que  Jes  billets  qu'il  figne 
le  rendent  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ; 
il  faut  encore  qu'il  exerce  le  commerce. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  profit  du  fieur 
Pelahoguette ,  marchand  fnpier ,  ne  fai- 
fânt  poi}U  Iç  ço^f^ti^TÇ€  \  p ^r  upç  feptençe 
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du  çhâtelet ,  du  14  avril  jyiS  ,  dont  Ici 
difpofitions  ï  cet  égard  avoient  en  qneloaé 
forte  été  tracées  par  un  arrêt  du  parle- 
ment ,  qui ,  fur  l'appel  que  Delahoguctte 
avoit  interjette  ,  comme  de  ju|e  incompé- 
tent ,  d'une  fentence  des  confuïs  qui  Favoît 
condamné  par  corps  au  paietnent  d'un  bit 
let  de  trois  mille  huit  cents  quatre-vingti 
feize  livres ,  avoit  renvoyé  le?  panics  il 
fe  pourvoir  au  chitelet. 

Mais  aurti  il  n'eft  pas  néceffaire  d*étr^ 
reçu  marchand  pour  encourir  la  contrainte 

f»ar  corps  ,  pour  dettes  de  commerce.  Ce* 
ui  qui  fait  un  trafic  quelconque  eft  à  ce% 
égztà  réputé  marchand,  quelqu'incompa-v^ 
tipilité  qu'il  y  ait  entre  cette  profèffion 
&  fon  état.  M,  Jouffe ,  fur  Partiçle  i  dv 
titre  7  de  l'ordonnance  de  1^73 ,  cite  uq 
arrêt  du  grand-confeil ,  du  7  fiîvrier  1709  ^ 
confirmatif  d'une  fentence  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  qui  a  condamné  par  corps  un  gen^^ 
darnie,  gentilhomme,  quifcmêloît  de  tra-» 
fiquer  des  pierreries  ,  k  payer  le  contenu  ea 
quelques  billets  z\\  pprteuF  par  lui  foaf«* 
crits. 

Quoique  l'ordonnance  mette  en  généra} 
au  nombre  des  dettes  qui  donnent  liea 
ï  la  contrainte  par  corps  ,  *  toutes  celles 
contraâées  entre  marchands  pour  fait  de 
commerce  dont  ils  fe  mêlent ,  Fuiàge  a 
introduit  une  diftin^ion  relativement  att]( . 
dettes  de  fpciété. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  dette  répéta  par  . 
une  fociété  contre  un  marchand  qui  hii  eft 
étranger,  ou  contr'elle  par  un- étranger, 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  fans  diffi-r 
culte.  Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  dci 
aâions  intentées  par  des  affociés  les  aoi 
contre  les  autres. 

L'efpece  d'intimité  qui  règne  entre  cc^  , 
perfonnes  ,  ne  permet  pas  qu'elles  uGsnt  ré* 
çiproquement  d'un  moyen  auffi  rigpureox 
que  la  contrainte  par  corps  ,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  créances  refpeâivcs.  Ccft 
ce  qui  a  été  jugé  conforménnent  aux  con-* 
clufions  de  M.  de  Saint-Fargeau ,  avocat 
général,  par  arrêt  du  10  janvier  17^4? 
qui  a  déchargé  le  fieur  Meneftrier  de  1»  • 
contrainte  par  corps  ,  exercée  contre  loi 
à  la  requête  de  la  veuve  Baudin ,  &  a 
renvoyé  les  parties  en  la  maitrife  des 
çaux  iç  forê($  dç  ÇhaumoAt  en  Baffignyj 
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ioyerics ,  fol.  zoz—zo^  >    'i®    ' J  > 

H  autre  arrêt  du  9   janvier    17^7  a 
Uement  déchargé  de  cette   peine  le 

Larticle/ débiteur  d'une  fomme  de 
lille  livres  envers  deux  co-aflbciés, 

leiquels  il  fàifoit  le  commerce  de 
s  fàuiles»  quoique  les  circonftances  par- 
(ères  de  la  caufe  ne  rendiffent  pas  le 

Lartide  favorable  :  plaidans  M^  de 
jatte  9  &  M^  Leblanc  de  Verneuil  : 
toytrits  ,  vu  la  minute ,  n9  z£. 

s'agiflbit  dans  cette  caufe  du  paie- 
:  d'une  fomme  defoixante  mille  livres  » 
le  montant  de  la  perte  réfulcante  d  un 
»e  de  fociété ,  laquelle  {bmme  le  fteur 
de  s*étoit  obligé  de  payer  à  (es  co-af> 
i  par  un  aâe. 
pendant  fi  le  créancier  d'une  fociété 

obtenu  une  condamnation  par  corps 
€  un  des  membres  de  cette  fociété  ^ 
-d  pourroit  faire  prononcer  cette  con- 
ce  contre  k^  co-aflbciés  pour  la  part 
.  dette  dont  ils  font  tenus.  Cela  a 
écidé  par  un  arrêt  fur  délibéré  au  rap- 
de  M.  Goëflard,  du  $  mars  17^3  > 
ireur  du  fieur  Rogoes ,  agent  de  chan- 
ootre  les  Ceurs  Marine  &  Cenain.  n 
(bit  de  fermages  de  Tarcbevêché  de 
rafe,  que  Tun  des  fermiers  avoir  été 
imné  Dar  corps  ^  payer.  L'arrêt  lui 
»rdé  le  même  droit  contre  fes  co* 
ers  :  Non  trouvé  Jur  Us  rcgijlrts  ^  par 
ué  erreur  de  date. 
i  oiotiÊ  qui  empêchent  ordinairement 
énoncer  la  contrainte  par  corps  entre  des 
es ,  ne  fe  rencontrent  pas ,  au  moins 
bne  degré  y  dans  les  fociétés  en  com-» 
iite.  Ceft  d'après  cette  confidération 

arrêt  du  i  feptembre  17^1  a  dé- 
;  de  fa  demande  en  liberté  provifoire 
ur  Cuifniere ,  membre  d'une  fociété 
>mmandite  y  dans  laquelle  le  fieur 
v^in  du  PoHceau  avoir  mis  une  fomme 
latre  mille  cinq  cents  livres.  La  fo- 
diflbutei  Cuifniere  étoit  refté  débi- 
le cette  fomme,  &  de  celle  de  mille 

pour  la  part  du  fieur  Chauvin  dans 
clits.  Par  un  aâe  devant  notaires  il 
t  obligé  confulairement  &  par  corps 
liement  de  cette  fomme  :  depuis   il 

acquiefcé  à  une  fentence  de3  con- 
Tomt  V. 
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fuis  qui  Tavoit  condamné  conformément 
^  fbn  obligation.  Enfin  comme  il  ne  payait 
point  y  le  fieur  Chauvin  Tavoit  fait  em- 
prifonner.  C'eff  fur  l'appel  de  cet  empri- 
ibnnement  qu'il  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande en  liberté  provifoire  ,  quoiqu'il  ré- 
clamât la  défènfè  de  flipuler  la  contrainre 
par  corps  ponée  par  l'ordonnance  de  i^^7: 
Non  trouvé  fur  Us  regiftres,  par  quelque  er- 
reur de  date. 

Sous  le  nom  de  marchands  on  doit  com^* 
prendre  les  banquiers  y  qui  font  en  effet  de 
véritables  négocians.  On  doit  aufG  y  com- 
prendre les  artifans  &  les  revendeurs  pour 
ce  qui  concerne  leur  commerce. 

Toutes  ces  perfonnes  font  fu jettes  k  la 
contrainte  par  corps  dans  les  cas  prévus 
par  l'ordonnance. 

L^ordonnance  ne  parlant  que  de  datts 
entre,  nuirch^nds  &  tUgoàans ,  il  s'enfuit 
que  des  billets  à  ordre  foufcrits  par  un 
marchand  ou  négociant  au  profit  d'une  per- 
fbnne  d'un  autre  état ,  ne  donneraient  pas 
lieu  à  la  contrainte  par  corni  y  quand  même- 
ces  billets  auroient  été  pailés  par  cette  per- 
fbnne  à  d'autres  marchands  ou  négodans. 
L'efpece  fuivante  en  fournit  un  exemple. 

Le  nommé  Sellier ,  maître  ferrurier  à 
Paris  y  avoir  foiifcrit  un  billet  à  ordre  de 
fept  cents  foixante  -  une  livres  au  profit 
d'un  ecd^flique  :  cdui-ci  en  avoit  paffé 
l'ordre  au  fieur  Blet|  marchand  épicier  » 
qui  l'avoit  tranfporté  au  fieur  HiUier ,  bour^ 
geois  de  Paris  y  avec  fubrogation  en  tous 
fes  droits.  A  défaut  de  paiement,  en 
vertu  du  tranfport  &  d'une  fentence  des 
confuls ,  Hillier  avoit  fait  arrêter  Sellier. 
Sellier  demanda  la  nullité  de  fon  empri- 
fonnement  y  attendu  que  le  créancier  ori- 
ginaire du  billet ,  repréfenté  par  Hillier  y 
n'étant  ni  marchand  y  ni  négociant ,  on 
n'avoit  pas  pu  agir  confulairement  contre  lui. 
£Ile  lui  fut  accordée  ^  &  fes  adverfaires  fu- 
rent condamnés  en  trois  cents  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  &  aux  dépens  y  par  arrêt 
du  6  mai  17^»  conformément  aux  concl^- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury. 
La  cour  reçut  par  le  même  arrêt  M.  le  procu- 
reur-général appellam  de  la  fentence  des  con- 
fuls y  Se  renvoya  les  parties  à  fe  pourvoir 
au  chitelet  fur  leurs  demandes  originaires  : 
Fiaidoytries  ,  vu  la  minute  y  n^  §S. 

LU 
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Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonf- 
tànces  où  la  contrainte  par  corps  fc  pro- 
nonce  pour  pareille  caule  ;  comme  on  le 
voit  par  un  autre  arrêt  du  9  juillet  1^66  , 
rendu  fur  les  conclufions  du  même  magis- 
trat I  confirmatif  de  deux  fentences  des 
conliils  qui   avoicnt  condamné  par  corps 
Jean  Havet  au  paiement  de  deux  billets  à 
ordre ,  faits  1  un  au  profit  d'une  veuve  Jour- 
dan  y  marchande  à  Rouen ,   &  Tautre  au 
profit  du  fieur  fiouret  de  Montigny,  caif- 
fier    de  Tentreprife    de  la  navigation  de 
Paris  à  Rouen.  Havet ,  pour  fe  fouftraire 
à  la  contrainte  par  corps  y  oppofoit  que  la 
veuve  Jourdan  ne  faifoitplus  le  commerce  ^ 
&  que  le  fieur  Bouret  de  Montigny  n'é- 
coit  ni  marchand  ni  négociant  ;  mais   la 
mauvaife  foi  avec  laquelle  il  avoit  lui- 
même  pris  alternativement  la  qualité  de 
marchand ,  &  celle  d'employé  dans  la  na- 
vigation ,  iuivant  que  fon  intérêt  lui  avoit 
fiiit  juger  Tune  ou  I  autre  plus  avantageufe , 
détermina   à  confirmer  les  fentences  des 
confuls    :  Plaidoyeres  ,  vu  la  feuille,  nT 

Dans  les  dettes  entre  marchands  &  né- 
gocians  on  doit  comprendre  ,  fuivant  les 
ordonnances  de  1^73  &  1^81 ,  toutes  celles 
contraâées  pour  le  commerce  de  mer. 

a  Les  mêmes  contraintes ,  dit  l'article 
a  du  titre  7  de  la  première ,  auront  lieu 
pour  l'exécution  des  contrats  maritimes , 
groffes  avantures ,  Chartres  parties  ,  ventes 
&  achats  de  vaifleaux ,  pour  le  fret  &  le 
naulage  ». 

u  Les  jugemens  en  matière  de  vente  & 
achat  de  vaiffeaux  y  porte  l'article  5  du 
titre  13  de  la  féconde  ,  fret  ou  nolis  ,  en- 
gagemens  ou  loyers  de  matelots ,  affuran- 
ces ,  groffes  aventures  ,  ou  autres  contrats 
concernant  le  commerce  &  la  pêche  de 
la  mer ,  feront  exécutés  par  corps  >u 

Une  déclaration  du  16  février  1^9  a 
ordonne  que  l'article  i  du  titre  7  de  l'or- 
donnance de  1673  ,  fera  exécuté  contre 
les  receveurs,  tréforiers,  fermiers  &c  fous^ 
fermiers  des  droits  du  roi,  les  traitans 
généraux  &  particuliers,  les  intérejfés  ù 
gens  chargés  du  recouvrement  des  deniers 
royaux,  ^^  tous  autres  comptables  ;  «ce  fai- 
sant ,  qu'ils  pourront  être  contraints  par 
corps ,  ainfi  que  les  négociaus ,  au  paic- 
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ment  des  billets  pour  valeur  reçue  qu*ir$ 
feront  pendant  qu  ils  feront  chargés  du  re- 
couvrement des  deniers  du  roi ,  foit  que 
les  billets  doivent  être  acquittés  à  un  par- 
ticulier y  nommé  ,  ou  à  fon  ordre  ,  ou  au 
porteur». 

On  voit  par  les  derniers  termes  de  cette 
déclaration  ,  qu'elle  eft  plus  févére  à  Tégard 
de  ces  perfonnes ,  que  les  ordonnances  ne  le 
font  \  regard  des  marchands.  Celles»-ci  ne 
permettent  la  contrainte  par  corps  contre  les 
marchands  que  pour  dettes  contraûées  entre 
eux  :  la  déclaration  de  1^92  l'autorife  pour 
tous  billets  foufcrits  par  des  traitans  au 
profit  de  particuliers  de  tout  autre  état.  Un 
arrêt  du  29  janvier  17^2  a  jugé  même 
qu'une  obligation  paffée  devant  notaires 
par  un  receveur  général  des  finances ,  pour 
prêt  d'une  fomme  avec  laquelle  il  avoit 

!)ayé  le  prix  de  fon  office,  n*avoit  pu  le 
buftraire  à  la  contrainte  réfultante  de  pla- 
ceurs billets  qu'il  avoit  faits  pour  le  même 
objet ,  &  a  confirmé  une  fentence  des 
confuls  qui  Tavoit  condamné  par  corps  au 
paiement  de  ces  billets. 

La  contrainte  par  corps  n*a  pas  plus  Heu 
entre  comptables  aflbciés  ,  qu  entre  n^o- 
cians  affociés ,  par  les  mêmes  raifons.  Mais 
de  même  auffi,  lorfqtfun  affocié  dans  ïb 
fermes  ou  autres  affaires  du  roi  a  été  con- 
traint par  corps  au  paiement  d'une  dette 
de  la  (ociété ,  il  peut ,  pour  fon  remboor- 
fement^  exercer  la  même  contrainte  contre 
chacun  de  (ts  co-affociés  en  particulier, 
après  avoir  obtenu  la  permiffion  des  juges 
qui  en  doivent  connoKre ,  auxquels  il  eft 
enjoint  de  la  prononcer ,  fans  qu  il  foit  be- 
foin  de  demander  ni  d*obtcnir  aucune  fc- 
brogarion.  C'eft  la  difpofition  d'une  dé- 
claration du  13  Juin  170  y. 

Nous  connoiflons  plufieurs  arrêts  qui  ont 
déclaré  des  notaires  fujets  à  la  contrainte 
par  corps  pour  des  billets  à  ordre  par  eux 
foufcrits  :  un  entr'autres  du  21  oâobre  176^% 
rendu  contre  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Joly  de  Fleury  :  Plaidoyeries , 
vu  la  minute  y  n^  Zî. 

8.  L'ordonnance  de  i66j  déclare,/^. 
^4  ,  art.  £,  qu'en  abrogeant  les  contraintes 
par  corps  ,  elle  n'a  point  entendu  diropr 
au  priviUge  des  deniers  royaux. 

Sur  les  cas  où  elles  lont  permifes  et 
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timent.  On  n'en  citera  qu'un. 

Une  femme  féparée  de  biens  ayant  nt-- 
glig<  de  payer  une  couturière  qu'elle  avoir 
employée,  avoit' été  condamnée  par  fen- 
tence  au  châtelet ,  avec  fon  mari ,  a  payer 
le  montant  de  cette  dette,  &  les  dépens 
avoîent  été  taxés  a  cent  vingt-deux  livres  ^ 
par  un  exécutoire  décerné  contre  le  mari 
&  la  femme.  Le  mari  après  avoir  exécuté  - 
la  fentence  quant  au  principal ,  avoit  in- 
terjette appel  de  la  condamnation  de  dé- 
pens ;  mais  un  arrêt  Favoit  déclaré  non- 
recevable ,  avec  dépens,  taxés  par  un  non-  • 
vcl  exécutoire  à  cent  foixante-onze  livres.  . 
Cet  arrêt  &  cet  exécutoire  ayant  été  figni^ 
fiés  avec  les  formalités  héceffaires  pour 
obtëhir  là  contrainte  par  corps  ,  la  femme 
avoit  fait  des  offres  réelles  au  montant  de 
l'exécutoire  du  châtelet.  Mais  fes  offres  ^ 
àvoienc  été  rejcttées ,   &  leis  quatre  mois'    . 
expirés  îT  avoit  été  obtenu  un  arrêt  d'/-*  /  / 
ièrato  contre  le  mari  pour  les  deux  exé-// 
cutoîres.  Le  mari  y  avoit  formé  oppofw/ 
tîon  ;  il  prétendoit  n  être  tenu  que  de  1  exé- 
cutoire du  parlement ,  qui  fe  montant  feu- 
lement ï  cent  foixante-onze  livres,   ne 
pouvoit  feul  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps.   On  foutenoit ,   au   contraire , 
que  les  deux  exécutoires  ayant  le  même 
principe,  n  en  fiifoient  qu'un;  que  d'ail- 


matiere ,  voyez  ci-deffus  Contraintt 
titre  (f  impôts, 

privilège  des  deniers  royaux  l'em- 
(ur  l'exemption  accordée  à  plufieurs 
nés  dans  les  cas  ordinaires ,  comme 
verra  au  $  fuivant. 
L'ordonnance  n'a  point  dérogé  non 
ox  privilèges  des  foires  ,  ports  ,  tf- 

Se  marchés  ,  ni  à  ceux  des  villes 
t  :  même  article. 

verra  au  mot  Foires,  quelles  font 

qui  jouiffent  du  privilège  de  faire 
rir  la  contrainte  par  corps  aux  par- 
Ts  qui  contraâent  des  engagemens 
les  pendant  leur  durée.  On  verra 
ncnt  au  mot  Villes  d*arrét ,  quelles 
les  principales  villes  dans  lefqueiles 
>urgeois  domiciliés  ont  le  droit  de 
rrêter  leurs  débiteurs  forains  ,  fans 
exécutoire.   On  fe  contentera  d'ob- 

îci ,  que  ces  différentes  prérogatives 
é  confirmées  en  différens  temps  par 
ifprudence  des  arrêts. 

il  eft  encore  d'autres  caufes  pour 
llesTa  contrainte  par  corps  peut  être 
née ,  mais  feulement  k  la  charge  de 
écouler  un  intervalle  de  quatre  mois 
l'obtention  du  ritre  qui  y  donne  lieu, 
jugement  qui  la  prononce.  Ceft  ce 
appelle  contrainte  par  corps  apris  Us 

te  efpece  de  contrainte  peut  être 
née  pour  dépens  adjugés  ,  s'ils  mon- 

deux  cents  livres  &  au^dejfus ,  pour 
tion  de  fruits  ,    &  pour  dommages 
irits  aU'-deJfus  de  deux  cents  livres  : 
4,  art.  1. 
'égard  des  dépens,  cette  contrainte 

en  matière  criminelle ,  comme  en 
re  civile;  l'ordonnance  de  1^70,  fit. 
irt.  zo ,  ayant  confirmé  toutes  les 
itions  de  celle  de  i66j  y  relatives 
épens. 
neft  pas  néceffaire  que  des  dépens 

compris  dans  un  même  exécutoire , 
engendrer  la  contrainte  par  corps» 
ors  exécutoires  fe  montant  enfemble 
fomme  prefcrite  par  l'ordonnance, 
nt  opérer  le  même  effet ,  pourvu 
procèdent  d'une  même  caule.  Les 
'S  font  d'accord  fur  ce  point,  & 
rets  viennent  à  l'appui  de  leur  fen*- 


oblige 

ce.  Ces  moyens  furent  adoptés  par  un  arrêt* 
du  a5  janvier  1738  ,  qui  débouta  le  mari- 
de  fon  oppofition  :  Non  trouvé  fur  les  re- 
giftres,  par  quelque  erreur  de  date. 

Les  vacations  confignées  pour  faire  juger 
les  procès  dans  les  cours ,  les  épices  des 
rapporteurs ,  &  le  coût  des  arrêts ,  opé« 
rent  le  même  privilège  &  la  même  aâioa 
ue  les  dépens.  M.  Jouffe ,  dans  fes  notes 
iir  cet  article ,  cite  deux  arrêts  des  13 
juillet  1707  &  8  février  1708  ,  qui  l'ont 
ainfi  juo;é.  Le  parlement  de  Touloufe  a. 
rendu,  le  1$  février  17 17  ,  un  arrêt  fcmn 
blable. 

On  penfe  auffi  au  palais  que ,  pour  fàir#^! 
la  fomme  de  deux  cents  livres,  on  peut; 
joindre  aux  dépens  les  dommas^es  &  în-  ; 
térêts  obtenus  dans  la  même  affaire. 

En  mariere  crinûneUe ,  la  contrainte 

L  llij 


?. 


4ya        CONTRAINTE  P 

5ar  corps  peut  avoir  lieu  pour  dépens  au- 
lelTous  de  deux  cents  livres  >  lorfqu'elle 
cft  prononcée  par  le  juzement ,  ou  lors- 
qu'ils font  adjugés  par  forme  de  domma- 
ges 6f  intérérs.  Quelques  auteurs  ont  même 
penfé  qu'ils  ëtoient  payables  par  corps  dans 
tous  les  cas  ;  ils  citent  pour  leur  avis 
d'anciens  arrêts  du  parlement  de  Rouen. 
Mais  on  ne  voit  aucune  loi  qui  autorife 
ce  fyftêine. 

Un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris,  le  7  Teptembre  1719  ^ 
a  déclaré  nul  lemprifonnement  du  nommé 
Leroiy  boulanger,  qui  après  avoir  été  élargi 
une  première  fois  en  payant  la  fomme 
pincipaleà  laquelle  il  avoit  été  condamné, 
•voit  été  arrêté  de  nouveau  pour  les  dé- 

C^ns ,  fans  qu'on  eût  obfervé  ni  le  délai ,  ni 
s  formalités  preforites  par  l'ordonnance 
de  i66j.  Celui  qui  l'avoit  traité  fi  rigou- 
feufement  fut  même  condamné  envers  lai 
en  cent  cinqnante  livres  de  dommages  & 
intérêts ,  &  aux  dépens  :  plaidans  M* 
Marchands  &  M*  Nivelle  :  Plaidoyerits , 
fol.  Z. 

1 1 .  Quant  aux  intérêts ,  ils  donnent  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  toutes  les  tbis  que  la 
condamnation  principale  eft  par  corps.  Ainfi 
jugé  par  deux  arrêts  des  18  décembre  1668 
te  ïi  mars  1^78 ,  cités  au  Journal  du  pa- 
lais. La  raifon  en  eft ,  que  ce  font  des  ac- 
ceflfoires  du  principal.  Ceft  pourquoi  il  doit 
être  indifférent  qu  ils  montent ,  ou  non , 
!^  deux  cents  livres.  Les  intérêts  d'une 
ibmme  due  par  privilège  participent  fans 
diftinâion  à  ce  privilège  ,  &  font  même 
exigibles  avant  le  capital  :  pourquoi  en 
feroit-il  autrement  à  Tégard  de  la  contrainte 
par  corps  ? 

la.  lii  contrainte  par  corps  après  les  quatre 
mois  peut  encore  être  prononcée  contre  les 

:  àÊtears  ù  curateurs  pour  les  fommes  par 
mx  Aies  à  cûufe  de  leur  adminijh-ation  , 

:  tôrfju^ly  a  fentence ,  jugement  ou  arrtt 
définitif  \  €f    fue  la  fomme  ejl  liquide    & 

.ctrtcine  :  Ordon.  m.  j^^ ,  art.  j. 

Elle  peut  rêtre  également  contre  ceux 
fit  ont  eu  qfuelqu'adminillration  publioue; 
en  particulier  contre  les  jurés  &  admmif^ 
trateurs  des  biens  des  communautés  de 
marchands  &  artifanS)  pour  les  forcer  k 
Wmàn  COBiDUe  d#  le«r  l^eflioli  •  •»  k  naver 


AR  CORPS,  §  n. 

le  reliquat  de  leurs  comptes.  Un  tprét  dn 
9  décembre  17^1 ,  rendu  fur  les  conclo- 
fions  de  M.  Séguier ,  avocat-général ,  a 
confirmé  une  fentence  du  bureau  de  la  ville 
qui  avoit  condamné  par  corps  un  officier* 
porteur  de  charbon  ^  remettre  à  fa  com- 
munauté une  (bmme  de  mille  quarante- 
fept  livres  treize  fous ,  qu'il  avoit  reçue 
pour  elle  comme  prépofé  à  la  diftribution 
d'un  bateau  de  charbon.  L'efpece  de  cec 
arrêt  eft  rapportée  au  mot  Compenfatiott  p 
^  If  n""  t3 ,  pag.  4.  „       ^      , 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dun  limple 
fi)ndé  de  pouvoir  ;  ce  feroit  aller  contre 
l'efprit  de  la  loi  d'étendre  une  peine  qu'elle 
s'eft  appliquée  à  reftreindre. 

La  nature  prefcrit  même  ime  modifica- 
tion à  la  difpofition  générale,  dans  laquelle 
elle  femble  envelopper  tous  les  tuteurs  8c 
curateurs  fans  diftinâion.  Cette  difpofition 
doit  refter  fans  effet  lorfque  ces  tuteurs 
&  curateurs  font  les  pères ,  mères  ou  aïeuX 
de  leurs  pupilles.  Au  contraire ,  des  enfàns 
nommés  curateurs  à  l'interdiâion  d'un  de 
leurs  afcendans ,  peuvent  être  contraints 
par  corps  ,  après  les  quatre  mois ,  à  rendre 
compte  de  leur  adminiftration.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen ,  dn  30  juHIet 
175 1,  après  avoir  levé  Finterdiûion  pro- 
noncée contre  une  mère  ï  la  requête  de 
fon  fils  ,  a  condamné  par  corps  ce  fils  à 
reftituer  à  fa  mère  tous  les  effets  à  elle 
appartenans  ,  dont  il  s'étoit  emparé ,  ou  à 
lui  en  payer  la  valeur. 

Cette  peine  étant  établie  en  générd 
contre  les  tuteurs  &  curateurs  ,jpent  avoir 
lieu  contre  les  pro-tuteurs.  Auffi  un  anêt 
du  itf  juin  1718  l'a-tril  prononcée  contre 
le  chevalier  de  Jafland ,  qui  ayant  été 
chargé  par  un  avis  de  parens  homologué 
de  raire  un  recouvrement  de  deniers  pour 
une  mineure  dont  il  n'étott  ni  le  toteur, 
ni  le  parent ,  avoit  négligé  de  rtnàit 
compte  de  cette  fonime  :  Plaidayeries , 
fol.  %i6. 

13.  Aux  termes  de  Fartrcle  8  Ai  titre 
%  de  l'ordonnance  de  1^73 ,  cehii  tpit  1 
prêté  fuf  gages  fans  en  paffin*  aâe  âcvai» 
notaires  ,  peut  ëtrt  contratnt  far  corps  i 
la  reflittttion  des  gagés ,  Jifts  fU*il  pép 
prétendre  ^ucttnpriviUge  fut  ces  m/tnts  gê^ 
ges  ;  faiif  à  txtrttr  J€S  âoHfts  otHoas. 
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14.  Des  pères  &  mères  penvent  être  détail  de  tous  ces  réglemens ,  &  nous 
fû^céî  ptr  la  même  voie  au  paiement  des  ibmmes  obligés  de  renvoyer  à  cet  égard 
iMii^ /itfumitire  de  leurs  enfans  à  la  ma-  aux  Traités  &  aux  Loix  propres  it  chaque 
inellei  fnivant  un  arrêt  de  règlement  du  •  ^  •  «• 
tf  juin  1737.  Voyez  Nourrices. 

1 5 .  Une  déclaration  du  mois  d'août  1 66^ , 
fegiftrée  le  13  du  même  mois ,  veut  que  les 
àurriers  &  autres  parties  condamnées  par 
tes  maires  &  échevins  connoifTans  des  dif- 
fifrens  concernant  les  manufàâures  du 
royaume ,  foient  contraints  par  corps  au 
paiement  des  fommes  portées  par  les  ju* 
gemens  qui  interviendront ,  nonobftant 
licmtes  lettres  de  répi  ou  d'autres  furféances. 

itf.  L'article  43  d'un  édit  de  1 5  5 1  •,  por- 
tant ampliation  du  pouvoir  des  préfidiaux , 
amtorife  ces  tribunaux  à  prononcer ,  pour 
croable  &it  à  leur  audience  »  une  amende 
4e(bixante  fous,  &  veut  que  cette  amende 
lôit  exigible  par  corps  ^  fi  les  jtkges  qui 
Font  prononcée  étoient  au  nomore  de 
ftpt. 

La  contrainte  par  corps  a  également  lieu 
pour  le  paiement  des  amenoes  ordonnées 
M  matière  d'eaux  &  forêts  :  Ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  166^  y 
Ht.  jz ,  ar(.  zS. 

17.  Enfin  cette  voie  eft  permife  contre 

Ïiconaue  eft  reconnu  coupable^  de  dol  ou 
fraude ,  ou  qui  a  commis  quelque  délit 
cfci  cjoelque  contravention  à  certains  régle- 
mens  de  police  :  voyez  Dol ,  Fraude, 
JBMfueroute,  Délit,  Police. 

i8.  Phifieurs  provinces  ont  des  règles 
ptitxcfilieires  pour  la  contrainte  par  corps. 
Ainfi  tn  Lorraine ,  par  exemple ,  un  ou* 
▼lier 

ctorps  t  taire  un  ouvrage 
domef^qne  k  rendre  ou  continuer  Tes  fer- 
tkes  k  mi  maître  ;  le  tout  fnivant  la  qna* 
litë  au  Hiît  du  dès  perfonnes,  en  vertu  de 
IVticIe  ft  du  titre  ^o  de  TordotiMnée  du 
Arc  LéôpoW ,  du  mùh  de  novcmbtt  1707. 

En  Atcois ,  fuivant  un  ade  de  liotoHété 
dd  8  jtiin  iJo6  y  la  contrainte  par  coros 
ptat  être  exercée  pour  le  recouvrefnent  die 
fwa  deniers  royaux ,  deniers  d'oSfarois  y 
inipôts  ,  affifes  ,  deniers  -dts  étais  &  des 
yllfes  ,  tandis  que  parmi  fious  fcs  contti- 
bùiibles  ne  fotit  fuj^s  à  la  contrainte  qu'eft 
ctttains  cas. 

Maïs  il  eft  impùf&Ue  d'entrer  Am$  le 


province.  Oft  peut  en  particulier  y  pour  le 
droit  de  la  Flandre ,  confulter  le  Traité 
des  jarifdiâions  de  M.  Damée ,  tit.  xg  , 
feâ.  ^. 

i^.  La  contrainte  par  corps  étant  une 
cfpece  de  peine ,  eft  toujours  perfonnelle 
à  ceux  qui  l'ont  encourue.  Ainfi  elle  ne 
peut  jamais  être  exercée  contre  des  héri- 
tiers >  pour  une  dette  du  défunt. 

$  UI.  Quelles  perfonnes  font  exemptes  de 
la  contrainte  par  corps  :  circonftûnces  oà 
cejfe  cefte  exemption. 

I.  Les  égards  &  les  ménagemens  qu'ex  î-rr 
ge  le  fexe  y  ont  de  tous  temps  adouci  plus| 
ou  moins  à  fon  égard  la  rigueur  des  con-^-; 
traintes  par  corps.  L'ordonnance  de  1^2.9,^ 
art.  t£6y  en  avoif  déchargé  en  général 
toutes  tes  femmes  &  les  filles.^  Celle  de 

1^2  9  ^'^'  3f  f  ^^^'  ^  ?  ^  apport?  ÏÏcux 
exceptions  a  cette  faveur. 

""Xa  prèff>iere  eft  pour  le  cas  oiJ  les  fem-* 

mes  font  marchandes  publiques.  Alors  elles  f 

deVÎeAnèht  fufettes  a  la    contrainte  par' 

corps  pour  toutes  les  dettes  qu'elles  con* 

traàenc  à  raifon  de  leur  commerce. 

Pour  qu^Ine  femme  mariée  fbit  râw- 

tée  raardiande  publique ,   &  puiife  être 

condamnée  par  corps  en  cette  qualité  y  il 

&ut ,  atnfi  qu'on  le  verra  au  mot  iM^- 

ekandt  publique  y  qu'elle  faffe  feule  &   en 

fon  nom  un  commerce  diftinâ  &  fi^aré, 

M  âhïan  peut  être  condamné  par    'Si  elle  panageoit  feulement  les  finns  de 

\  faire  un  ouvrage  convenu  y  Se  un     celui  de  fon  nnari  ,  les  engagemens  qu'elle 

contraderoit  alors  fous  l'autorifation  de  fon 

mari  pourroient  anementer  la   fôreté  do 

créancier  y  mais  ifs  ne  lui  donneroient 

attchn  àtok  d'attenter  li  la  lîbené  de  Ia 

fbtntue.  L'flrnÉl  rendu  dans  l'efpece  fiiivante    - 

n^eift  jpas  contraire  ^  (tes  principes  ^  étant 

fytt&éfvk  des  tnitMii;  pamcuHers. 

£n  ty$^  y  le  nonimé  Monnet  fè  trou- 

voit  ^biteur  envers  la  «aifle  de    FoMy 

d^ane  (omntedt  vingt-hok  mille  troits  cem§ 

vingt-fix  livres*,  qui  lui  avoit  été  avancée* 

Par  afie    du   o^  ^9til  175  ($>  la  fecntne 

Monnet  s'^oit  fendue  camion  de    cette 

ibimM  pour  fou  tagjieii^etslksitffaAuû 


y 
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Le  I  cîtccn.brc  1757,  en  vcrrn  cViine  con- 
trainte déctrntfe  par  le  terniier  de  cette 
caifle  ,  &c  aprcs  plufieiirs  commandemens 
de  payer  ,  11  femme  Monnet  avoit  été 
conftiiuée  prifonnierc.  Elle  avoit  interjette 
appel  de  cette  contrainte ,  &  avoit  demandé 

Erovifoirement  fa  liberté.  Mais  elle  fut  dé- 
outéc  de  cette  demande  provifoire  par  ar- 
rêt du  famedi  ....  janvier  1758  ,  rendu 
contre  les  conclufions  de  M.  Pelletier  de 
Saint  -  Farj;eau  ,    avocat  général. 

Ce  ma^iftrat  avoit  remarqué  i*  qu'aux  ter- 
mci  des  ordonnances  une  femme  ne  pouvoir 
être  contrainte  par  corps  que  pour  flellionat  » 
ou  pour  enf;agement  contraflé  en  qualité  de 
marchande  publique  ;  aue  s'il  étoit  pofli- 
blc  qu  elle  le  fût  pour  deniers  royaux ,  ce 
ne  pourroit  tout  au  plus  être  que  dans  le 
cas  où  elle  auroit  eu  queIqu*adoiini(lration 
des  droits  du  roi ,  ou  bien  qu'elle  auroit 
encouru  quelqu'amende  pour  contravention 
aux  loix  qui  en  règlent  la  perception  ;  &c 
que  la  femme  Monnet  ne  fe  trouvoit  dans 
aucune  de  ces  circonftances.  1°  Que  la 
caifle  de  Poilly  avoit  deux  objets  qu'il  fal- 
loir bien  fe  garder  de  confondre  :  la  per- 
ception d'un  fou  pour  livre  fur  le  prix  des 
beftiaux  vendus  par  les  marchands  forains , 
&  le  paiement  à  £iire  à  ces  marchands  en 
l'acquit  des  bouchers  :  que  le  fermier  de 
cette  caifle  avoit  donc  deux  qualités  ,  celle 
de  prépofé  à  la  recette  d'un  impôt ,  & 
celle  d  adminiftrateur  d'une  caifle  de  cré- 
dit :  que  lorfqu'il  agiflbit  dans  la  première 
qualité ,  il  avoit  le  droit  d'ufer  de  toutes 
les  voies  permifes  pour  contraindre  au  paie- 
ment d'un  droit  roval  ;  mais  que  quand  il 
ne  failoit  que  pourfuivre,  comme  dans  l'ef- 
pece  ,  le  recouvrement  des  fommes  qu'il 
avoit  avancées  I  il  ne  pouvoit  avoir  plus 
de  droit  que  les  marchands  forains  ,  aux- 
oiiels  il  étoit  fubrogé ,  &  que  comme  eux 
il  ne  pouvoit  par  conféquent  ufer  de  la 
contramte  par  corps  contre  les  femmes  des 
bouchers  ,  les  femmes  ne  pouvant  en  gé- 
néral être  aflu jetties  à  cette  voie  rigoureufe , 
dans  des  cas  non  prévus  par  les  ordon- 
nances I  que  par  une  loi  formelle  &  pré^ 
elfe. 

Voyez  un  autre  arrêt  du  18  juillet  1775 , 
rapporté  au  mot  Caifi  de  Sceaux  éf  de 
Poify^   5  III ,  /i^  zG^  tom.4,  pag.  ^7. 
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AR    CORPS;    §   III. 

Non-feulement  une  femme ^  marchande 
publique ,  peut  encourir  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dettes  qu'elle  contraûe  potu 
le  fait  de  fon  commerce  »  mais  elle  y  en- 
gage aufli  fon  mari  fous  la   même  peine 
lorfqu'il  y  a  entr'eux  communauté  de  biens. 
C'eA  ce  qui  eft  atteflé  par  un  aâe  de  no-, 
toriété  du  16  août  1701 ,  qui  en  donne 
pour  raifon,  que  la  têmme  faifant  ce  com-' 
merce  du  confentement  de  fon  mari  »  eft 
réputée  agir  par  les  ordres  dans  tout  ce  qui 
eft  relatif,  &  q'ie  le  gain  tourne  au  pro- 
t  du  mari ,  maître  de  la  communauté. 
On  trouve  au  tome  7  du  Journal  des 
audiences  un  arrêt  du  3  mai   17189   en 
forme  de  règlement ,  rendu  contre  le  mari 
d'une  marchande  publique  de  marée  à  U 
halle  de  Paris ,  qui  établit  le  même  prin- 
cipe :  PlaidoyerUs  ,JbL  zGff,  coté  9AI4, 
Un  autre  arrêt  du  10  avril   1739  a 
ju8;é  pareillement ,  qu'une  revcndeoie  \  la, 
toilette  obligeoit  Ion  mari  par  corps  envers 
les  particuliers  oui  lui  donnent  des  effets 
à  revendre  I  ainu  qu'envers  les  marchands 
dont  elle  acheté   les  marchandiles    de  k 
première  main. 

Ce  feroit  k  tort  qu'on  regarderoit  comme, 
contraire  à  ces  principes  un  arrêt  du  8 
mars  173a  ,  qui  lur  les  conclufions  de  M« 
Joly  de  Fleury  y  avocat  général ,  a  ordon- 
né rélargiflement  provifoire  du  Ceur  le 
Rouge ,  emprifonne  en  vertu  d'une  feiw 
tence  des  confuls  qui  l'avoit  condamné  mr 
corps  au  paiement  d'une  dette  contrafiée 
ar  fa  femme  ,  marchande  lingere  à  Paris.* 
te  fieur  le  Rouge  étoit  réellement  domi- 
cilié à  Lille  en  Flandres ,  &  l'aflignationy 
quoiqu'en  lui  attribuant  ce  domicile  |  lui- 
avoit  néanmoins  été  fignifiée  au  domicile 
de  fa  femme.  Ceft  la  nullité  de  cette  affi- 
gnation  &  la  bonne-foi  de  ce  particulier- 
qui  ont  déterminé  à  lui  accorder  provifoi- 
rement  là  liberté  ;  encore  ne  luia-t-«Ue  élé 
accordée  ^\  fa  caution  juratcire ,  Se  cette 
dernière  ciaufe  eft  une  preuve  que  c*eft  le 
même  efprit  qui  a  diâé  &  cet  arrêt  &  les 
deux  précédemment  cités  :  Piaidtjyeria  ^ 
fol.  254—^5  ,  n?  r  ,  coté  Z480. 

La  féconde  exception  ,  portée  par  for- 
doiihance ,  eft  pour  le  cas  où  les  âtlés'  tc 
femmes  Ce  trouvent  coupables  de  ftelUoimi 
procédant  de  kur  fait.  Cette  exçeption|  mi 


i 
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la  pf:écédeoce  »  a  étié  confirmée  Se 
^ie  par  J'édit  du  mois  de  juillet 
I  qui  s'exprime  ainfi  : 
Lés  femmes  &  filles  ne  pourront^s'o- 
r  JîT'êtré  contraintes  par  rorps ,  fi  elles 
iiilT  marchandes  puMI^eS",  cm  pour 
''dè"flè!tionnat  qu  elles  auroieiît  cpro- 
procédant  de  leur  fait ,  favoir  l'orf- 
ti  (eront  libres  &  hors  la  puiiTance 
Vf  ftiaris  ,  ou  que  y  lorfqu'elles  feront 
itfs  y  elles  fe  feront  réfervées  par  leur 
it  de  mariage  l'adminiUration  de  leurs 
"f  ou  feront  féparées  de  biens  d*avec 
maris,  fans  ^e  les  femmes  qui  ffs 
obligées  conjointement    avec    leurs 


Samuel  Gampert ,  natif  de  Genève , 
ëtoit  venu  en  France  en  170,6  ,  &  y  avoit 
totijours  féjourné  depuis,  il  y  avoit  joint 
à  la  quautë  d^intéreffé  dans  les  mines 
d*AIface ,  la  direâion  d'une  entreprife  con- 
fidérable.  Par  le  compte  de  cette  admi-> 
niilration  il  s*ëtoit  trouvé  redevable  de 
fommes  très-fortes  y  au  paiement  defquelles 
il  avoit  été  condamné  par  corps  par  plu- 
fieurs  fentences  confulaires.  En  vertu  de 
ces  fentences  il  avoit  été  conftitué  prifon- 
nier  le  16  février  1759.  Parvenu  après 
fepc  années  de  détention  à  Tâge  de  foixante^ 
dix  ans ,  il  avoit  demandé  à  ce  titre  fi 
liberté  provifoire.  On  lui  oppofoit  (a  qua- 
I  avec  lefquels  elles  feront  en  com-  lité  d'étranger  ,  Se  de  prétendus  abus  de 
itté  de  biens ,  puiffeiit  être  perfon-  confiance  qui  rendoient  fà  pofition  moins 
'*      •     ^    -•         •  .      -r      favorable.  Mais  il  argumentoit  d  une  part 

des  lettres-patentes  de  1552  &  15^0  ,  qui 
accordent  aux  artifans  étrangers ,  travau-^ 
lans  ou  intéreffés  dans  les  mines  de  France  , 
lettres  de  naturaliti  pour  eux  ^  leurs  hoirs  & 
fuccejfeurs ,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  natifs 
du  royaume;  de  fautre  part  ,  de  la  di(pofi- 
tion  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  qui  affran-^, 
chit  les  feptuagénaires  de  la  contrainte  par|' 
dfps  j  en  ihâtiere  civile  :  cVft  ce  qui  f  corps  pqur  dettes  civiles  dans  tous  les  casj 
"•tbh'firttié  par   un  arrêt  du  con{eil'|non  formellement  exceptés.  Par  arrêt  du' 
-haut,  du  ^6  janvier  i6ji  ^   "^^Pij  ^ï  "^*>^s  ^7^^  y  conforme  aux  conclufions 
au  tome  i  du  Journal  du  palais.     '  i  de  M.  Tavocat-général  Barentin  ,  la  liberté 
is  elles  font  contraignables  par  corps     fut  rendue  à  ce  particulier  :  Flaidoyeries , 
iSere  criminelle  pour  dommages  &    Jbl.  S4''^55  3  "^  37  >  <^oté  3Q.gg. 
B":"  ce  qui  a  été  jugé  par  un   arrêty      Au  nombre  des  dettes  purement  civiles 
juin  de  la  même  année ,  cité   7^    pour  lefquelles  l'exemption  des  feptuagé- 
naires a  été  prononcée  ,  on  doit  comprendre 
celles  qui  ont  été  contraâées  depuis  que  le 
débiteur  a  acquis  Tâge  de  foixante-dix  ans. 
Ceft  ainfi  que  par  arrêt  du  jeudi   12  fé- 
vrier 17J9,  rendu  fur  délibéré ,  après  avoir 
demandé  Tavis  des  confuls,  il  a  été  jugéi 
qu'un  feptuagénaire  ne  pouvoit  être  con-î 
traint  par  corps  au  paiement  d'une  lettre^ 
de  change  par  lui  foufcrite  depuis  fa  foi-« 
xante-dixieme  année. 

Un  autre  arrêt  a  décidé  qu'un  feptua- 
génaire ,  qui  s'étoit  rendu  volontairement 
gardien  d  effets  (aifis  »  n'étoit  pas  contrai- 
gnable  par  corps ,  faute  de  les  repréfen- 
ter ,  lorlqu'il  n'y  avoit  point  de  dol  de  fa 
part.  La  veuve  Dugué  avoit ,  en  vertu 
d'un  exécutoire  de  dépens  ,  fait  exécuter 
les  meubles  &  effets  ûu  nommé  Fleury. 


neiit  réputées  fiellionataires  ;  ains  fe- 
blidairement  fujettes  au  paiement  des 
Tpôur  lefquelles  elles  fe  feront  obli- 
wtc  leursdits  maris ,  par  faifie  Se 
de  leurs  biens  propres  ou  acquêts , 
ie  pourront  être  contraintes  par  corps  y^. 
;'  deux  caufes  exprimées  par  l'ordon- 
*"*ïïîrîès  (euleis  pbiir  iMqûëlIes  Tes 
■^  filles  pùifTenl  être  contraintes 

■  -  *'     *1  9    A.  * 


recueil. 

îS  peuvent  auflî  être  contraintes  par 
ta  vertu  de  jugemens  dUteratu  ^  pour 
s  dépens  en  cette  matière  y  fuivant 
trrêts  rapportés  au  mot  Iterato  ,  l'un 
I  mars  17^5  ,  pour  la  dame  Braffe  , 
I  le  fieur  Marion  y  l'autre  du  14  oc- 

17^8. 

i$  peuvent  l'être  k  plus  forte  raifon 
!es  délits  qui  leur  font  perfonnels. 
Le  refpeâ  dû  à  la  vieilleffe  a  intro- 
sxemption  de  la  contrainte  par  corps 
'eur  des  feptuagénaires  pour  dettes 
znt  civiles  :   Ordonnance  de  166  j , 

I'urifprudence  efl  parfaitement  con- 
i  la  loi  fur  ce  point.  Nous  n'en  ci- 
qu'un  feul  exemple. 
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A  la  prière  &  caution  folidaire  de  ce  der- 
Michel  Pothitr  »  feptuagénaire ,  s'A- 


nier 


mille  (bixance  -  deux  livres  quatorze  fcms 
fix  deniers.  II  fe  réunit  alors  aux  héritiers 
bénéficiaires  du  fleur  Mouchard^  pour  faire 
afllgner  le  fieur  L  • . .  .  en  la  cour  des  aides 
en  condamnation  de  cette  fomme  ,  méuie 
par  corps.  Celui-ci  demanda  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps  »  attendu  fon  igp 
de  plus  de  quatre-vingts  ans. 

L  ordonnance  de  i66j  ^  difbit  -  il»  eo 
abrogeant  la  contrainte  par  corps»  n*a  pas. 
établi  un  droit  nouveau  ;  elle  a  rétabli  feu-*! 
lement  les  lujers  du  roi  dans  l'exercice  duj 
droit  naturel ,  qui  regarde  la  liberté  comme! 
le  premier  des  biens.  L'article  9  du  titre' 
jugé  par  un  arrêt  du  ai  J4  y  a  fait  participer  à  la  vérité  les  fep* 
juillet  1739  ,  audience  de  relevée,  qu\in     tuag^naires  avec  puis  d'étendue ,  \  raifoo 


toit  rendu  gardien  volontaire ,  &  foumis 
par  corps  à  les  repréfenter  au  jour  indiqué 
pour  en  faire  la  vente.  La  repréfentation 
n'ayant  point  été  faite  y  Fothicr  a  voit  été 
conftiruo  prifonnier.  Sur  l'appel  de  fon 
emprifonnement ,  une  ientence  de  la  juf- 
tice  de  Pontmain  ,  fans  avoir  égard  à  fon 
obligation  ,  ayant  égard  h  fon  âge  ,  avoit 
ordonné  qu'/V  fcroit  élargi  des  prifons  : 
cette  fcntence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
29  décembre  17^8  :  Plaidoyeries  ,  vu  la 
minute ,  n^  z6. 
Il  a  au  fil  été 


marchand  oâogénaire,  qui  continuoit  fon 
commerce,  n'étoit  pas  fujet  a  la  contrainte 
par  corps ,  même  en  vertu  d'une  fentence 
de  la  confervation  de  Lyon.  Plaidoyeries, 
fol,  72^-/^5  ,  #2"  S,  coté  z€43. 

Quelque  faveur  que  méritent  les  feptua-» 
génaires  ,  il  y  a  des  cas  oii  la  loi  reprend 
à  leur  égard  toute  fa  rigueur,  u  Les  fep- 
tuagénaires  ,  porte  l'article  9 ,  ne  pourront 
être  emprifonnés  pour  dettes  purement  cii« 
viles  ,  fi  ce  n'eft  pour  flellionat,  recelés, 
&  pour  dépens  en  matière  criminelle ,  & 
que  les  condamnations  (oient  par  corps  »>• 

Quoique  l'ordonnanc?  ne  fpécifie  que 
trois  caufcs  pour  lefquelles  les  feptuagé^ 
naires  puiiTent  être  contraints  par  corps  ^ 
néanmoins  comme  clic  ne  les  en  exempte 
formellement  que  pour  dettes  purement 
civiles  ,  on  doit  décider  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  dol  ou  faute  ^ave  de  leur  part ,  ils 
ne  peuvent  fe  prévaloir  de  cette  exemp- 
tion. Lt  c'cft  (ans  doute  par  «cette  confi«^ 
dération  qu'on  a  prononcé  fouvent  cette 
peine  contre  des  fcptuagénaires  qui  avoient 
eu  le  maniement  de  deniers  royaux,  & 
étoient  foupçonnés  d'infidélité  dans  leur 
gcdion.  On  en  trouve  un  exemple  aufli 
récent  que  folemnel  dans  Tefpece  iuivante. 

Le  fieur  Mouchard  ,  receveur  général 
des  finances,  étant  mort  au  mois  d'oâobre 
1780 ,  le  (îeur  Dubois  fut  commis  pour 
achever  fon  exercice.  Far  la  communica- 
tion qu'il  prit  des  comptej  &  des  regiftres 
du  fieur  Mouchrrd  ,  il  reconnut  que  le  fieur 
L  ....  fon  caifPier ,  étoit  redevable  d'une 
(qmme  de   cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 


du  plus  grand  nombre  d'infirmités  aux- 
quelles cet  âge  efl  fujet  ;  mais  cette  fa- 
veur apparente  n'efl  point  un  privilé^,: 
ce  n'eft  toujours  que  l'application  du  ménie| 
droit  naturel ,  qui  apprend  à  l'homme  i: 
refpeâer  la  vieillefle. 

Vainement  dira-t-on  qu'il  s*agit  du  i«* 
couvrement  de  deniers  royaux  :  ces  fortes 
de  dettes ,  quelque  privilégiées  qu*on  lei 
fiippofe  ,  ne  font  cependant  que  des  dettes 
dviles ,  &  l'ordonnance  détend  d'emori- 
fbnner  les  feptuagénaires  pour  dettes  civi*^ 
les ,  fans  difHnguer  ni  la  nature  ni  les  boatf^ 
du  privilège  de  la  dette.  D'ailleuis ,  l'ordre 
des  articles  de  l'ordonnance  ne  permet  pas 
d'excepter  les  deniers  royaux  de  cette  œ- 
fenfe.  C'efl  l'article  j  qui  autorife  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  dei 
deniers  royaux,  &  la  dé(ènfe générale  d'ean 
prifonner  \t.s  fepmagénaires  pour  dettes  ci' 
viles  9  n'efl  portée  qu'en  l'article  9. 

Or  de  même  qu'il  ne  ferait  pas  penau 
d'ajouter  aux  huit  premiers  articles  (k  cl 
titre,  communs  à  tous  les fu jets  duroinoa 
feptuagénaires,  une  nouvelle  caulède  con- 
trainte, il  ne  doit  pas  l'être  davantage  d'en 
ajouter  une  à  la  difpofition  relative  aut 
feuls  feptuagénaires.  La  raifon  &  la  naïun 
concourent  donc  également  à  la  décha^ 
de  ces  derniers.  Le  fieur  L  .  .  •  •  droit  t 
ï  Tapp"!  de  fon  fyflême  ,  le  fentimeot  di 
Joune ,  &  deux  arrêts  :  Tun  du  confeil  da 
16  mars  1^80  ,  rapporté  par  Bomierj 
l'autre  rendu  le  a8  février  171^  par  U 
cour  des  aides ,  qui  avoit  ordonné  râtf* 
gilfement  du  nommé  Mazen,  débiteur  da 

quarante-flcti 
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quarante-neuf  mille  livres  envers  la  ferme 
générale. 

De  la  part  des  héritiers  Mouchard  & 
du  fieur  Dubois  ,  on  rappclloic  Tancienneté 
de  l'ufage  de  la  Contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  ,  oui ,  fupprimée  en  1304  , 
avolt  été  rétablie  en  156^.  Il  eft  im- 
polTible ,  ajoutoit-on  ,  de  confondre  les 
dettes  pour  deniers  royaux  avec  les  dettes 
purement  civiles,  qui  font  l'objet  de  la 
prohibition  de  l'article  9.  Les  premières 
font  fi  peu  confidérées  comme  purement 
civiles ,  que  la  peine  de  mort  a  été  pro- 
noncée par  plufieurs  loix ,  contre  les  com- 
mis &  receveurs  qui  appliqueroient  à  leur 
profit  les  deniers  de  leurs  caifles ,  notam- 
ment par  les  déclarations  des  $  mai  1690, 
14 Juillet  1699  ,  &  3  J^^"  ^7^^' 

Si  un  comptable  cefloit  d'être  contrai- 
gnable  par  corps  à  1  a^e  de  foixante-dix 
ans,  il  faudroit  donc  dépouiller  tous  les 
comotables  de  leur  état ,  même  plufieurs 
années  avant  cet  âge  ,  afin  qu'ils  puflent 
rendre  leur  compte  avant  d'être  affranchis 
de  cette  contrainte  ;  fans  quoi  ,  plus  ils 
avanceroient  en  âge ,  plus  ils  fe  permet- 
troient  de  diflipations  &  de  divertiffemcns. 
Or  il  feroit  plus  inhumain  ,  fans  doute , 
d'en  ufer  ainfi  à  Tégard  de  tous  les  comp- 
ubles  ,  que  de  fc  réferver  le  droit  de  con- 
traindre par  corps  fans  diftinôion  d'âge  ceux 
d'entr'eux  qui  auroient  mal  géré. 

Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  les  de- 
niers dus  au  roi,  avec  les  deniers  royaux. 
Les  premiers  ne  forment  qu'une  dette  ci- 
vile, &  n'entraînent  pas  la  contrainte  par 
corps  ;  les  féconds ,  au  contraire ,  donnent 
lien  à  cette  contrainte.  Les  premiers  de- 
viennent royaux  par  le  paiement  qui  en  eft 
Élit  :  ainfi  les  redevables  de  la  taille  ou 
des  droits  des  aides  ne  font  pas  fujcts  à 
la  contrainte  par  corps  pour  raifon  de  ces 
droits  ;  mais  les  collcéleurs  ou  prépofés  qui 
les  ont  perçus ,  y  font  fujets  pour  le  compte 
qn^ils  en  doivent. 

Cette  diftinâion  explique  l'arrêt  du  2.8 
lévrier  i7i6.Mazen,intére(ré  dans lerecou-    fur  les  rtgijtres  y   par   qn.elque  erreur  de 
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civile  ,  pour  laquelle  il  avoitdû  obtenir  fon 
élargifiement.  Mais  lorfq\ie  ce  même  Ma- 
zen  ,  chargé  de  la  vente  des  offices  de 
capitouls  ,  de  nouvelle  création ,  de  la  ville 
de  Touloufe  ,  s'cft  trouvé  redevable  en- 
vers le  fermier  d'une  fomme  de  cinq  mille 
cinq  cents  livres  fur  le  prix  qu'il  avoir  reçu 
pour  un  de  ces  offices ,  il  a  pu  être  em- 
prifonné  valablement  ;  &  quoique  par- 
venu à  l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  c'eft 
avec  raifon  que  fa  liberté  lui  a  été  refufée 
par  fèntence  du  châtelet,  &  arrêt  con- 
firmatif  du  30  mars  de  la  même  année 
1716. 

Ces  moyens  l'emportèrent  fur  la  défenfe 
du  fieur  L  .  .  . .  &  il  fut  condamné  par 
corps  au  paiement  des  cent  auarante-neiif 
mille  foixante-deux  livres  Icize  fous  fix 
deniers  ,  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  , 
du  13   mai  1783. 

Suffit-il  qu'une  perfonne  foit  entrée  dans 
fa  foixante-dixieme  année  pour  jouir  du 
privilège  des  feptuagén aires  ?  A  en  juger 
par  les  termes  de  l'article  ,  tel  qu'il  avoit 
été  préfenté  lors    des   conférences  tenues 

Eour  la  rédaâion  des  ordonnances  ,  il  fem- 
leroit  que  telle  a  été  l'intention  du  lé- 
gifliteur.  «  -Toutes  perfonnes  qui  feront 
entrées  dans  la  foixante-dixieme  année  de 
leur  âge  ,  portoit  cet  article  ,  ne  pourront 
être  emprifonnécs  pour  dettes  pures  ci- 
viles... w.  On  peut  conjeâurer  que  ce  n'a 
été  que  pour  abréger  ,  qu'on  a  lubftitué  le 
mot  jtptuagfnairt  à  ceux-ci  :  Toutes pcr^ 
fon  nés  qui  feront  entrées  dans  la  foixante" 
dixième  année  de  leur  âge.  Un  arrêt  du  14 
juillet  1700 ,  cité  au  Journal  des  au- 
diences ,  avoit  jugé  conformément  à  cette 
interprétation;  mais  les  arrêts  poftérieurs 
s'en  font  écartés.  1°  Arrêt  du  6  fèptem- 
•bre  170^,  rapporté  par  Augeard  ,  contre 
un  fieur  Gomboult ,  âgé  de  foixante-neuf 
ans  neuf  mois,  a^  Arrêt  du  14  juillet 
1737  ,  contre  Germain  de  Bauve ,  âgé 
de  foixjnce-neuf  ans  cinq  mois  douze  jours  > 
en  feveur  d'Alexandre  Pouflbn  :  Non  trouvé 


vrementdu  prix  des  fels  fournis  aux  cham- 
bres d'Auvergne ,  pays  rédimé  de  gabelles , 
s'étoit  reconnu  débiteur  envers  le  fermier 
général  d'une  fomme  de  quarante  -  neuf 
mille  livres.  C'étoit  une  aette  purement 
Totnc»  y. 


date.  3*^  Arrêt  du  4  décembre  1741,  contre 
un  autre  prifonnier  entré  également  dans 
fa  foixante-dixieme  année. 

La  loi  3  ,  ff.  de  jur.  immun. ,  n'a  re- 
gardé comme  feptuagénaîres  que  C2ux  qui 
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^toient  majores  feptuaginta   annis. 

Pour  qii*iin  prifonnier  parvenu  à  Tâgc  de 
Toixante-dix  ans  puifle  demander  {on  élar- 
giflement ,  il  faut  qu'il  ne  s'agifle  que  de 
dettes  purement  civiles.  Il  en  eft  autre- 
ment dans  les  cas  fuivans ,  prévus  foit  par 
l'ordonnance  ,  foit  par  d'autres  réglemens 
poftérieurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  8  mai 
1668,  rapporté  par  Bornier,  veut  que  ceux 
oui  auront  atteint  Tâge  de  foixante-dix  ans 
(oient  incontinent  mis  hors  des  prifons ,  fi 
ce  vUefi  qu'ils  eujfint  été  condamnés  pour 
^  flellionat  y  recelé  ou  pour  dépens  en  ma-- 
tiere  criminelle.  On  peut  ajouter ,  ou  pour 
deniers  royaux  ,  d'après  Tarrêt  de  1783 
que  nous  venons  de  citer. 

3.  L'importance  des  fondions  des  ecr//- 
fiajliques ,  &  la  fainteté  de  leur  caraûere  , 
ont  fait  admettre  en  leur  faveur  une  troi- 
(ieme  exemption  de  la  contrainte  par  corps. 
Ils  en  avoicnt  été  déjà  affranchis  pour 
dettes  civiles  par  la  déclaration  du  5  juillet 
1576  y  par  Tarticle  57  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  &  par  l'article  13  de  Tédit  de  dé- 
cembre 1606.  Il  avoit  même  été  dreffé 
un  article  à  cet  effet  dans  le  procès-ver- 
bal de  l'ordonnance  de  1667.  Cet  article 
ayant  été  rejette ,  on  avoit  douté  depuis 
fi  la  difpofition  de  l'ordonnance  pour  les 
dépens  au-deffus  de  deux  cents  livres  ne 
(îevoit  pas  s'étendre  aux  eccléfiafliques.  Mais 
ces  doutes  ont  été  diffipés  par  une  décla- 
ration du  30  juillet  1710 ,  qui  fait  dé- 
fenfe  à  tous  juges  de  décerner  contr'eux  des 
contraintes  par  corps  pour  pareille  caufe. 

Cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que 
des  dépens  en  matière  civile.  Car  toutes 
les  fois  que  àts  eccléfiafliques  dérogent 
par  quelque  délit ,  ou  quelque  fraude  y  à  la 
dignité  de  leur  état,  ils  doivent  perdre 
les  prérogatives  qui  y  font  attachées.  Ainfi 
ils  peuvent  être  contraints  par  corps  pour 
(lellionat,  recelé ,  dépens  en  matière  cri- 
minelle ,  dépôt  néceffaire ,  réintégrande  fur 
une  plainte  en  fpoliation  y  même  pour  ref 
titution  de  friûts  ou  dommages  &  intérêts 
au-deffus  ou  au  -  deifous  de  deux  cents 
livres  ,  lorfqu'ils  fe  font  maintenus  dans 
leur  poffefQon  par  quelque  voie  de  fait ,  ou 
an  mépris  d'un  jugement  qui  leur  a  été  no« 
tifié. 

On  doit  dire  la  même  chofe  de  ceux 


5' 

et 
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|ui  vaguent  fans  porter  lliabit    de  leur 
tat  y  oui  changent  de  nom  y  qui  fè  qua- 
lifient de  bourgeois  ou  de  marchands  »'oa 
même  de  ceux  qui,  dans  les  aâes  qu'ils 

Eaffent ,  taifent  ou  fuppriment  leur  qualité» 
acombe  ,  en  fa  jurifprudence  canonicjue, 
cite  un  arrêt  du  9  août  1607,  qui  Ta 
jugé  ainfi.  Un  autre  arrêt  plus  nouveau^ 
du  25  février  1766  ,  a  mis  au  néant,  avec 
amende  &  dépens  y  l'appellation  inrerjettét 
par  l'abbé  de  Ôozon  y  chanoine  de  la  SatiKe« 
Chapelle  de  Dijon,  de  quatre  fentences 
des  confuls  qui  l'avoient  condamné  par 
corps  au  paiement  de  plufieurs  lettres  de 
change  y  par  lui  foufcrites  ou  cndoflTées  i 
Plaidoyeries  ,  vu  la  minute ,  n^  a.  Cet 
eccléfiafliquc  méritoit  d'autant  moins  de 
faveur  y  qu'une  précédente  détention  pour 
une  caufe  femblable  annonçoit  qu'il  raiibic 
une  efpece  de  négoce  de  lettres  ae  change» 

La  fignature  d'une  lettre  de  change  faite 
>ar  un  eccléfiaflique ,  avec  déclaration  de 
a  qualité  y  ne  donneroit  pas  le  droit  de 
le   contraindre  par  corps.   Ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  17  oâobre   1767 ,  qui  a  or- 
donné par  provifion  de  mettre  en  liberté  ^ 
fur  la  minute   même  de  l'arrêt  >  le   iiear 
Defchamps  y  curé  de  Serrin  y   arrêté  à  W 
requête  du  fieur  Lebas  y  faute  de  paiement 
d'une  lettre  de  change ,  valeur  reçue  ec^ 
marchandifes  qu'il  avoit  foufcrite  en  fa  qu^^^ 
lité  de  curé  de  Serrin  y  &  uniquement 
fureté  &  cautionnement  des  marchardifes 
fournies  k  fa   nièce  par   le  fieur   Lebas  i 
Plaidoyeries  y  vu  la  minute  ,  /i*  /. 

Une  fimple  amende  pour  un  déUt  I^ei 
n'entraineroit  pas  non  plus  la  contrainte 
par  corps.  Âiniî  jugé  par  arrêt  du  15:  juin 
1743  y  rapporté  au  mot  Chaffe  ^  à  la  fin* 

Un  débiteur  ne  pourroit  fe  fouflraire  pir 
la  promotion  aux  ordres  y  à  la  contraijitt 
par  corps  prononcée  contre  lui ,  s'il  p2- 
roiflbit  qu'il  les  eût  follicités  en  fraude  de 
(es  créanciers  r  arrêt  du  aa  avril  1697  > 
cité  par  Lacombe  en  fa  Jurifprudence  ca- 
nonique. Hors  ce  cas  y  la  promotion  aiff 
ordres  le  mettroit  à  l'abri  de  cette  peine  : 
arrêt  du  17  avril  i6ix>  cité  ibidem. 

4.  Lafbioleile  &  l'inexpérience  de  l'Igeoot 
fait  excepter  les  mineurs  de  la  contrainte  ptf 
corps.  Quoique  cette  exemption  ne  foit  pn>" 
noncée  par  aucune  de  nos  loix  ^  elle  n'ea  en 
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$ .  Non-fenlement  il  y  a  des  perfonnes 
exemptes  perronnellemenc  de  Ii  contrain- 
te par  corps ,  mais  il  y  en  a  aufli  qui  le 
font  feulement  à  raifon  de  certaines  quali- 
tés, &  vis-à-vis  de  certaines  perfonnes.  De 
ce  nombre  font  les  afcendans  ,  qui  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  ne  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  rendre  compte  de  la 
tutele  ou  xuratele  de  leurs  pupilles. 

De  même  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  mari ,  foit  par  fa  fem- 
me ,  foit  par  un  ceflionaire  de  fa  femme  :  cela 
a  été  jupe  pour  des  exécutoires  de  dépens 
par  pludeurs  arrêts.  Bornier  en  cite  un  du 
a  avril  1664;  Augeard,  un  du  10  juin 
1711.  Il  en  a  été  rendu  depuis  un  (em« 
blable  le  $   feptembre  17^$,  audience  de 


notns  univerfellement  reconnue. 

ièul  cas  où  un  mineur  puiiTe  régu- 
nenc  être  contraint  par  corps  pour 
t  civiles  I  eft  celui  oh  il  fait  un  com- 
t  public  ;  parce  que  l'ordonnance  de 
9  tii,  z  ,  art.  6  f  réputt  majeurs  tous 
tans  j  marchands  &  banquiers  pour  It 
b  leur  commerce  £*  banque. 
1  a  étendu  dans  Tufage  cette  di(j)ofi- 
mx  mineurs  intéreflés  dans  les  affaires 
>i  9  &  chargés  du  recouvrement  de 
t%  royaux^  comme. on  peut  le  voir 
in  arrêt  du  30  août  1702,  rapporté 
rme  au  journal  des  audiences ,  tom, 
9ag.  30£  ,  lequel  confirme  deux  fen- 
s  des  confals  qui  avoient  condamné 
orps  en  cette  qualité  Ifaac  Landeau. 
i-cife  pourvut  en  ciffation,  mais  il  fut 
tité  de  fa  demande  par  un  arrêt  du 
âl-privé  du  12  août  1704.  Ces  deux 
if^aifè.  trouvent  dans  le  recueil  chro- 
nique de  M.  Jouffe ,  font  fondés  fur 
claration  du  x6  février  1692,  qui  a 
ilé  aux  néjpcians  tous  les  traitans 
aux  &  particuliers, 
:  ce  qui  vient  d*étre  dit  que  les  mineurs 
»>ntraignables  par  corps  pour  dettes  de 
nerce ,  parce  que  tout  marchand  efl  ré- 
majeur  ,  ou  auroit  tort  de  conclure 
i  bénéficier  mineur  étant  auffi  réputé 
ur  pour  les  engagcmcns  relatifs  à  fon  bé- 
Zj  peut  être  condamné  par  corps  àfatis- 
k  ces  fortes  d'engagemens.  Un  juge- 
:  fouverain  des  requêtes  de  rhotel,  du 
itrs  i6j6  y  rapporté  au  journal  du  pa- 
a  jugé  qu*un  bénéficier  ne  pouvoir  avant 
ajorité  être  condamné  par  corps  au 
nentd*un  exécutoire  de  dépens  :  &  cet- 
'cifion  doit  s'appliquer  au  cas  où  \\  s*a- 
i  d'une  rcOitution  de  fruits ,  parce  que 
ajorité  attribuée  au  mineur  bénéficier , 
qu^une  efpece  d'émancipation  qui  lui 
e  feulement  la  libre  jouiffance  des 
s  &  revenus  de  fon  bénéfice  ,  &  que 
is  l'émancipation  n'a  affujetti  un  mi- 
à  la  contrainte  par  corps.  C'tfl  l'avis 
alin  ,  contraire  en  ce  point  à  celui  de 
»rs  autres  jurifconfultcs.  Voyez  le 
nentaire  de  cet  auteur  far  l'article  66 
coutume  de  la  Rochelle ,  /i"*  // — z8  , 
ïtce  queflion  efl  traitée  avec  beaucoup 
ndue. 


feot  heures  ,  plaidans  M«  Joahannein  & 
M*  Duniol  :  Plaidoyeries ,  vu  la  minute, 


/i' 


48. 


Dans  l'efpcce  de  cet  arrêt  le  mari  étoit 
pourfuivi  par  un  ceffionnaire  de  la  femme. 
Mais  il  fut  jugé  que  ce  ceffionnaire  ne  pou- 
voir pas  avoir  plus  de  droit  que  celle  qui 
lui  avoit  tranfmis  fa  créance. 

Voyez  au  journal  des  audiences  ,  tom,  G , 
un  arrêt  de  la  grand-chambre  du  10  juin 
1711 ,  par  lequel  un  mari,  pourfuiyi  par  Ci 
femme  pour  des  dépens  auxquels  il  avoic 
été  condamné  envers  elle ,  a  été  déchargé 
de  la  contrainte  par  corps. 

^  Il  a  été  juge,  par  un  arrêt  du  19  mars 
1^24,  rapporté  au  fupplément  du  journal 
des  audiences ,  qu'un  duc  &  pair  n'eft  pas 
exempt  de  la  contrainte  par  corps. 

$  IV.  Formalités  qui  doivent  précéder  ou 
accompagner  les  contraintes  par  corps  ; 
objlacles  qui  en  peuvent  fufptndre  Inexécu- 
tion; renvois, 

I  Les  formalités  qui  accompagnent  la 
contrainte  par  corps  fe  peuvent  confidércr  , 
foit  par  rapport  à  la  perfonne  chargée  de 
l'exécuter ,  foit  eu  égard  au  temps  ou  au 
lieu  dans  lefquels  elle  s'exécute. 

II  a  été  traité  fous  le  mot  Capture  ,  §  III 
n^  a-7 ,  des  miniflres  ordinaires  des  con- 
traintes par  corps  ,  &  du  temps  où  elles 
peuvent  s'exercer. 

On  y  a  établi  qu'on  ne  doit  en  général 
arrêter  perfonne  les  jours  de  têtes  &  de 
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dimanches  ,  ni  pendant  la  nuit.  Aux  arrêts 
qui  ont  é:é  cités  à  l'appui  de  cette  propofi- 
tien,  nous  allons  en  ajouter  deux,  rendus 
dans  des  circonftanccs  oui  fcmbloient  de- 
voir faire  dé  (^eer  \  cet  uiase. 


autre  arrêt  du  17  mai  173  j  ,  qui  le  con*- 
damna  à  acquitter  le  fieur  de  Bonvalet  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  aa 
profit    du  fieur  Moreux  ,  à  reftitucr  les. 
irais  de  capture,  &  aux  dépens  :  Non  trouvé 


Le  fleur  Gri-^on  de  Bonvalet ,  marchand    Jur  /es  rtgijères ,  par  Quelque  erreur  de  date, 
a  Orléans  ,  avoit  obtenu  en  1730  au  con-         Voici  Tefpece  du  fécond  arrêt. 


fulat  de  cette  viHe  une  fentence  qui  con- 
damnoit  le  fieur  Moreux ,  marchand  à  San- 
cerre,  à  lui  pavcruncfomme  de  1^18  livres. 
Par  afle  fous  Icing- privé  ,  pafle  le  16  juillet 
1731  ,  entre  le  fondé  de  procuration  du 
fieur  de  Bonvalet ,  &  le  nommé  Desbrielles 
huiflicr  au  préfalial  de  Bourfjes  ,  celui-ci 
s*éroit  ob'ij^é  de  conduire  lous  quinzaine 
le  fieur  Moreux  dans  les  rrifons  de  cette 
viMe.  II  setoiten  effet  tranlporté  le  famedi 
du  même  mois  à  Sancerrc,  &  y  avant  trou- 
vé le  fieur  Moreux  far  les  marches  de  fa 
maifon  ,  il  lui  avoit   fait  un  commande- 


Le  3  décembre  1 7^5  ,  le  nommé  G)ï- 
fart  marchand  tailleur  avoit  été  arrèié  à 
huit  heures  du  foir  &  écroué  dans  les  pri- 
fons  du  fbrt-1  evêque  à  la  requête  du  iieur 
Leiage  marchand-  de  draps ,  en  vertu  d*une 
fentence  coniblaire  ,  &  fiute  de  paiement 
d'une  Ibmnie  principale  de  deux  cents  cin- 
quante-quatre livres.  Des  le  7  du  mêmà 
mois  il  s  étoit  pourvu  en  la  cour  en  nul-l  ' 
lité  de  fon  emprifonnement.  II  établiflbir 
cette  nullité  fur  une  prétendue  fignification 
faite  le  2  da  même  mois  au  fieur  Lefage, 
d'un  arrêt  de  défenfe  du   16  oâobre   pré- 


ment de  payer  Sur  fon  refus  il  lui  avoit  cèdent ,  &  fur  les  ré:;lemens  qui  défèndenc 
enjoint  de  le  lliivre  ,  en  lui  faifant  cnttn-»  d'arrêter  un  citoyen  après  le  loleil  couché, 
dre  que  s'il  ne  s'y  prêtoit  pas  de  bonne  }  Il  demandoit  en  conféquence  fa  liberté 
volonté  ,  il  alloit  y  être  contraint  par  force.  î  provifoire  &  trois  mille  livres  de  domma- 
Le  fieur  Moreux  avoit  confcnti  à  partir  avec  '  ges  &  intérêts 


Desbrielles ,  &  avoit  feulement  demandé  la 
permidion  d'cnvover  chercher  un  cheval  ; 
ce  q-ii  lui  avoit  été  accordé.  Au  moment 
du  départ,  il  avoit  f.:it  dire  à  DL'sb/itlles 
qu  on  n'avoit  pu  trouver  de  chevaux  ,  & 
q»ril  le  prioit  de  fiirleoir  jufq'wu  lendemain 
deux  ou  trois  heures  du  matin.  L'huiflu-T 
fe  repofant  fur  la  parole  du  fieur  Moreux , 
n'avoit  pas  fiiit  difficulté  de  lui  donner  ce 
délai.  Us  étoient  partis  en  effet  le  diman- 
che à  l'heure  dite  ,  &  à  peine  arrivés  à 
Bo/.rges  vers  I  s  dix  heures  du  matin  , 
le  fieur  Moreux  avoit  été  conduit  dans 
les  priions.  Le  fieur  Moreux  y  étoit 
rtftéprès  d'une  année.  Aucane  réclamation. 
Mais  vers  le  mois  d'août  1731 ,  il  appella 
de  fon  emprifonnement  comme  fait  un  di- 
manche ;  &  un  arrêt  da  21  oâobre  lui- 
vant  ,  rendu  en  vacations  fur  les  conclu- 
fions  du  miniftere  public  ,  déclara  Tempri- 


Le  fieur  Lefage   foutenoit  de  fon  cAté 
n'avoir  ea   aucune  connoiffance  de  l'arrêt 
de  défenfes.  Il  prétendoït  de  plus  que  l'heih 
re  à  laqL^elle  (Joifart   avoit  été  arrêté  n 
pouvoit   être  réputée  ime  heure  indue,! 
ville  étant  alors  illuminée  &  toutes  les  b" 
tiq'ies  encore  ouvertes  ;  que  d'ailleurs ,      -^ 
Codart  n'avoit  pas  été  arrêté  dès  les  cn^  5| 
heures  de  relevée  de  ce  même  jour ,  ç'avc^/t 
été  uniquement  parce  qu'il  s'éroit  tenu  tc^  jm 
ce  jour  à  couvert  dans   une  maifon  1      te 
il  iijouroit  qie  les  fi*ais  de  capture  étoi^jjr 
aft'ez  confidérables   pour  ne  les  pasmulw- 
plier. 

M.  Barentin  ,  avocat  général ,  obfervi 
que   h  tranquillité  des  citoyens,  leur    /«- 
reté  &  les  accidens  en  quelque  fone  \nS^ 
parables  des  aclcs  nocl'îrne^ ,  avoient  btt 
rtJL'tter  prefque   to^joirs    les    contraintes 
exercées  dans  Tobfcu  ité  de  la  nuit.  H  tap- 


fonnement  nul  ,  ordonna  la  radiation   de     pella  deux  arrêts,  l'un  de  1701,  quiavoir 
récrou  ,  condamna    le   fieur    de    Bonva-     fait  défenfes  à  tous  huifiTiers  de  faire  aucune 


let  en  vinsrt  livres  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &  interdit  Desbrielles  pour  trois 
ir.oiN. 

Cel'-.i-cl  ayant  formé  une  tierce-oppo- 
Cticn   à  cet  arrêt ,  en  fut  débouté  par   un 


capture  pour  dettes  civiles  a  heure  indue; 
l'autre  qui  avoit  déclaré  nul  un  pareil  cm- 
prifonncmcn:  ,  fait  uétenfes  de  mettre* 
exécution  aucun  JL::^:inenr  après  le  wl^ 
couché ,  condamné  Inaiirier  à  aumàncrli 
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femme  de  dix  livres  au  pain  des  prifonnicrs 
de  la  conciergerie  ,  &  ordonné  la  fignifica* 
tion  de  cet  arrêta  la  communauté  des  huif- 
fiCTS  du  châtelet.  D'après  ces  autorités  il 
conclut  k  la  nullité  de  Temprifonnement 
de  ColTart.  Mais  y  comme  le  contrôle  tar- 
dif de  la  fignification  de  Tarrêc  de  dé^ 
fènfes  en  faifoit  fufpeâer  la  fidélité  ,  & 
oue  d'ailleurs  le  fieur  Lefage  paroifToic  avoir 
nit  ce  qui  étoit  en  lui  pour  s'afTiirer  plu- 
tôt de  la  perfonne  de  (on  débiteur  ,  il  pen* 
ià  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  févir,  ni  con- 
tre ce  particulier  ,  ni  contre  Thuifiicr  qui 
avoir  fait  la  capture.  Ceft  ce  qui  fut  adop- 
té par  arrêt  du  8  mars  1766  ,  qoi  en  dé- 
clarant nul  Temprifonnement  de  CofTirt , 
mit  hors  de  cour  fur  le  furplas  de  fes  de- 
mandes :  Plaidjy&rus  JoL  6^— 55  j  '^  53  > 
coté  3^dS. 

Le  même  efprit  qui  avoir  fait  défendre 

tous  emprifonnemens  noâurnes  a  préfidé 

1  la  difpofition  de  Tarticle  6  de  Tedit  de 

création  des   gardes  du   commerce  ,    qui 

<n  permettant   à  ces  officiers  de  mettre  à 

exécution  pendant  la  nuit  les   contraintes 

j)ar  corps,   a  voulu  qu'ils   ne   puflcnt    le 

^ire  fans    TalTiftance  d'un    commifluire  , 

<lont  les  frais  de   tranfport  &  vacation  fc- 

xoient   payés   par  la  parti-j  pourfiiivante  y 

4auf  à  les  répéter.  Voyez  GûrJes  du  corn" 

jncrce. 

a.  Quanr  aux  lieux  oii  fe  peut  exercer 
Sa  contrainte  par  corps ,  on  peut  voir  ce 
^uia  été  dit  au  mot  Capture ^  §111,  n^  S:  il 
Imffira  d' j jouter  ici  deux  exemples. 

Par  fentcnce  du  lieutenant  criminel  de 
Château-Thierry  ,  du  25  novembre  17^4  1 
le  nommé  Garnotel ,  domeft.que  du  comte 
<le  fdint-Ex'iperv  ,  avoir  été  condamné  par 
«orps  au  paiement  d'une  provifion  envers  la 
fille  La'idcau  ,  qui  Taccufoit  d'être  l'auteur 
<le  fa  grofl'tflb. 

■  L'huijficr  chargé  de  l'exécution  de  certe 
fêntence  la  lui  avoit  fr^nifiée  le  lendemain 
^6  au  château  de  Veuilly  ,  en  parlant  à  fa 
perfonn.  ,  avec  commandement  d'y  fatis- 
Ciire. 

Sjr  le  refus  de  Garnotel ,  Thuiflier  avoîc 
<)btyna  leatf  une  ordonnance,  qui  l'avoir  au- 
torféà  iui  faire  un  itéatif  commandement 
allî^ré  d j  m  lin  forte  ,  à  faire  recherclic 
de  fa  perfonne  dans  le  château ,  à  fe  faire 
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ouvrir  les  portes  par  un  fernirier  en  cas 
de  refus  ,  &  à  l'appréhender  au  corps.  Mu- 
ni de  cette  ordonnanc(^  ,  il  s'étoit  tranf- 
porté  le  a8  fur  les  fept  heures  du  matin 
au  château  de  Veuilly  avec  fes  records ,  & 
tous  enfcmble  ils  avoient  fubitement  pé* 
nétré  juiqnes  dans  les  appartemens  du  châ- 
teau ,  oii  les  maîtres  étoienc  encore  endor- 
mis. Il  pafoit  que  le  comte  de  faint-Exu- 
pcry,  irrité  de  cette  conduite ,  leur  avoic  or- 
donné avec  menaces  de  fe  retirer.  Ce  qu'il 
1^  a  de  certain ,  c'cft  que  Tbuiffier  avoic  drep 
;é  un  procès-verbal  de  prétendue  rébellion , 
tandis  que  de  fon  c6ié  le  comte  de  faine- 
Exupery  avoir  rendu  plainte  contre  l'huif- 
fier.  Uhuifli'jr  &  fes  adidans  ayant  été 
décrétés  de  foit  oui  &'  entendus  ,  les  par- 
ties furent  renvoyées  à  l'audience  par  une 
fêntence  du  14  décembre,  dont  le  comte 
de  faint  -  £xupery  interjetta  appel  en  la 
cour.  .  '  ; 

M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta  la 
parole  fur. cet  appel  ,  obferva  i",  qae  l'or- 
donnance ^ii  27  novembre  avoit  été  peu 
réfléchie  de  lapart  du  juge  qui  l'avoir  ren- 
due ,  en  tant  qu'il  avoit  permis  la  perqui-' 
fition  deijarnotél  d ms  le  cbâneaude  Veiïil- 


i 


cette  provifion  étoit  une  iimple  dette  civile, 
pour  le  piiement  de  laquelle  on  ne    pou- 


voit  permettre  d'arrêter  le  débiteur  dans 
fon  domicile ,  qu'après  qu'il  auroit  été  conf' 
talé  par  des  proccs-vt;rbaux  qu'il  ne  for-^ 
toit  pas  de  chez  lui  ;  &  que  cesiformalité^ 
exigées  à  fégird  des  particuliers  domiciliés 
dans  leurs  propres  maifons,  étaient  encore 
bien  plus  tffentiellcs  ,  lorfqu'il  étoit  ques- 
tion d'arrêter  un  domeftique  dans  la  mai- 
fon  de.  fon  maître,  a®.  Que  l'ordonnance 
avoit  éfé  u'^iilleurs  -irrégulièrement  exécu- 
tée ,  parce  qu'elle  n'avoit  pi»- été  fij;nifiée 
préilablement  au  comte  de  laint-Exupery, 
q.i'il  n'en  avoit  pas  même  été  prévenu ,  & 
que  les  huiflijrs  ';'écoie.u  emprciles  de  péné- 
trer dans  le  château  ,  Ons  avoir  fi. unifié  au- 
paravant à  Garnotel  l'itératif  commande- 
ment que  le  jti.Xe  avoit  prelcît  ,  &  fins 
avoir  conftaté  par  un  proces-verbil ,  fi-^nifié 
maître  ,  le  refus  que  ce  domeftiquo  aj- 


au 


roit  fait  de  paroitre  far  TavertilTement  qaî 


4^2 
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en  auroic  été  donné  par  quelqu*autre  perfon- 
ne  du  château. 

Cependant  ,  comme  d'une  part  l'ordon- 
nance du  lieutenant-criminel  de  Château- 
Thierry  n'ofFroit  de  fa  part  qu'un  mal-jugé  , 
&  que  de  l'autre  ,  la  manière  dont  elle  avoit 
été  exécutée,  paroifToit  moins  la  fuite  de  la 
mauvaife  volonté  des  huiflfiers ,  que  de  celle 
de  leur  ignorance  ,  &  de  Terreur  où  cette 
ordonnance  les  avoit  induits,  M.  l'avocat- 
général  penfa  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de 
fkife  une  injonâion  au  premier  ,  &  qu  il 
iùffifoit  de  prononcer  contre  les  féconds 
des  défenfes  de  récidiver  ;  il  efl  vraifem- 
blable  que  ces  conclufions  furent  adoptées 
par  l'arrêt  du  iy66. 

Un  autre  arrêt  du  6  mai  17^9  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Barentin  a  déclaré  nul  l'emprifonnement  du 
fieur  Berthelot  marchand  en  Ëiillite ,  arrêté 
à  la  requête  de  fes  créanciers  dans  unie  au- 
berge de  la  ville  de  Thouars ,  où  il  étoit  allé 
4ans  l'efpérance  de  s'arranger  avec  eux.  On 
a'avoit  pas  conftaté  auparavant  qu  il  ne  for- 
toit  pomt  de  cet  afyle  :  Plaidoytries  ,  vu 
la  fiuiUd  ,  n^  J7. 

3  Outre  les  formalités  générales  qui  s'ob- 
lèrvent  dans  les  cas  ordinaires  pour  les  con- 
traintes par  corps ,  &  dont  il  a  été  parlé  au 
mot  Capture  ,  6  II ,  /i°  z  &  2, ,  l'ordonnance 
I  en  a  prefcrit  de  particulières ,  pour  obtenir 
1  les  jugemens  alurato  en  vertu    dejfquels 
l&uls  on  peut  exercer  les  contraintes  par 
\  Ctfï^s  après  les  quatre  mois  dont  il  a  été 
} pairie  d-âeiTus  ;§  h ,  n^  lo.  Voyez  Icçrato. 
y.  4 Les   formalités  enfuit  de  contrainte 
ypar  corps  font  de  rigueur.  Un  arrêt  du  2j 
ôîS'obre  ij66  a  rendu  provifoirement  la 
libertéàun  prifonnier  y  fur  le  (èul   fonde- 
ment que  Thuiffier  dans  le  procès-verbal  dç 
capture  avoit  déclaré  avoir  fait  Temprifoiif 
nement  en  vertu  de  fentences  du  châtelet 
te  d'arrêts  de  17^5  ,  tandis  que  les  fenren- 
çes  (  d'ailleurs  exaûement  datée?)  avoient 
été  rendues  aux  confuls  y  &  Ie$  arrêts  en 
xy66  :  Plaidoyerits ,  vu  la  minute  ,  /z®  %. 
Un  autre  arrêt  antérieur  à  celui-ci  de  peu 
\  d^  jours  ^  avoit  déclaré  nul  un  emprifonne- 
j  ment  \  r^ifon  d'une  erreur  dç  date  dans  le 
;  commandement  qui  avpit  précédé  ;  Thuif- 
'  fier  avoit  mis  l'an  17^0  ,  pour  l'an   i']66. 
JSnfin  il  a  été,;ugç  jie  8  jpillet  i']6^  ,  cjx 


recevant  l'avis  figné  de  M.  Barentin ,  avo^ 

cat  -  général ,  que  l'emprifonnement  fait  k 
Dunkerque ,  ville  d'arrêt ,  de  la  perfonne  du 
nommé  MolifTon  de  Rotterdam  ,  k'  la  re- 
quête du  (ieur  Stuvart ,  négociant  auffi  k 
Rotterdam  »  (lipulant  par  le  ueur  Grégori , 
négociant  à  Dunkerque  ^  étoit  nul ,  attendu 
que  la  procuration  envoyée  au  fieur  Grégorî 
n'avoit  été  légalifée  ni  parl'ambaffadeur,  ni 
par  le  conful  de  France  :  Non  trouvé  fur  Us 
regijhrts  ,  par  quelque  erreur  de  date. 

Par  arrêt  du  mercredi  18  janvier  1775  , 
rendu  en  la  grand'chambre ,  audience  de 
iept  heures  ,  la  cour  a  déclaré  nul  un  em- 
prifonnement.  Les  moyens  de  celui  qui 
appelloit  de  fon  empnfonnement  étoienc 
fondéî  fur  ce  qu'aux  termes  de  Tédit  de  no- 
vembre 1751 ,  il  faut  que  le  nom  des  deux 
témoins  qui  accompagnent  Thuillier  lors  du 
commandement  fait  au  débiteur  avant  de 
l'arrêter,  foit  déclaré.  Dans  cette  efpece 
on  avoit  pris  pour  témoins  un  écrivain  & 
un  autre  particulier  qui  avoient  fait  refus 
de  dire  leur  nom  ;  plaidans  M^  Convers 

f^ourlefieur  Cordier,  &  M^  Rimbert  pour 
e  fieur  Garret  :  Vu  la  Feuille  ,  /i"  ^ft 

Il  a  été  rendu  un  fécond  arrêt  femblable 
\  l'audience  de  fept  heures  ^  le  famedi  ai 
janvier  1775  ,  en  faveur  du  fieur  Mcj- 
mac  y  contre  le  fieur  Dupan  fyndic  de  (es 
créanciers.  La  cour ,  fur  le  même  motif,  en 
déclarant  Teniprifonnement  nul  a  ordonné 

Îue  le  prifonnierferoit  réintéi^ré  dans  le  jour 
^ns  fa  majfon  par  l'huifiier  de  (èrvicç  ,  & 
ce  fur  la  minute  dç  l'arrêt  :  Plaidans  M" 
Çonvers  &  Blondel  :  Vu  la  Feuille^  rfi  t. 
$  Il  y  a  certains  tribunaux  privilégiés 
dont  les  jugemens  font  exécutoires  fans  oIh 
ferver  toutes  les  formalités  ordinaires. 

Ainfi  on  ne  peut  en  général  mettre  \  exé- 
cution une  contrainte  émanée  d'un  tribunal 
dans  le  rcffort  d'une  autre  jurifdiâion ,  fans 
obtenir  de  cette  dernière  un  vifa  ou  un  pa- 
réatis,  Le3  fentences  de  la  cpnfervation  do 
t»yon  (ont  affranchies  de  cette  formalité» 
Voyez  Cpnfervation  de  Lyon, 

6  Enfin  il  Y  a  différens  obdacle^  qui 
doivent  ou  fufpendrc  l'exercice  des  con- 
traintes ,  pu  en  faire  prononcer  la  nullité. 
Çesobftacles  peuveat  naître ,  foit  d'u/i  titre 
qu'oppofe  le  débiteur  ,  foit  de  la  circonf— 
tar>ce  où  il  fe  trouve  |  foit  des  fondions  qu  il 
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nû  on  ne  peut  arrêter  pour  cau- 
in  débiteur  qui  a  obtenu  un  ar- 
nfes  ou  un  fauf  conduit ,  une  fem- 
:e ,  un  eccléfîaftique  ou  un  officier 
e^ipliflant  Ton  miniftere. 
nance  de  la  Marine ,  liv.  II j  tit  2 , 
léfend  d'arrêter  pour  dtttes  civiles 
,  patrons ,  pilotes  &  matelots  étant 
r  faire  voile  y  fi  ce  n'efi  pour  les 
\  auront  contractées  pour  le  voyage, 
"e  arrêt  rendu  \  la  féance  du  14 
\  9  a  juge  que  des  créanciers  ne 
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dévoient  pas  retenir  àrla-fois  en  prifon  uii 
mari  âcuncfemme  ,  &  a  accordé  la  liberté 
du  fieurMontlebert ,  fous  la  condition  que 
fa  femme  garderoit  prifon  ainfi  qu'elle 
Toffroit.  Il  eft  en  eiFet  contre  Thumanité , 
d'empêcher  par  cette  double  captivité  Tun 
des  deux  de  travailler  à  rendre  à  l'autre 
fà  liberté. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  des 
difFércns  obftacles  qui  peuvent  s'oppofer  à 
la  capture  d'une  perlonne  y  au  mot  Capture  ^ 


I  dans  le  ftyle  du  palais,  s'emploie 
mer  l'oppofition  qui  fe  trouve 
aits  allégués  par  une  panie  ,  & 
lés  par  l'autre ,  ou  entre  plufieurs 
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toire  qfiii  ordcnme  la  preuve  fefpeâive  àe$ 
faits  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  un  appointe^ 
ment  de  contrariété  :  voyez  Appointement , 
$1,   /!«  a,  &   $   II,  '/*•   /. 

A  l'égard  de  la  contrariété  relative  aux 
arrêts  ,  voyez  le  iniot  fuîvant. 


des  parties  font  contraires  en 
rervient  un  jugement  interlocu- 

CONTRARIÉTÉ    D' ARRÊT  S* 
Voyez  I*  Procédure;  i*  ASi^n. 

SOMMAXUSS* 

tfon  :  ohfervations  générales, 

iere  de  Je  pourvoir  pour  faiiC  ccfler  la  contrariété  d'arrêts, 

ûtion  :  obfervations  générales. 

ntrariété  d'arrêts  eft  l'oppofition 
/e  entre  partie  ou  totalité  des 
d'un  arrêt ,  &  partie  ou  totalité 
ons  d'un  ou  de  plufieurs  autres 
iS)  foit  dans  le  même  tribunal^ 
s  tribunaux  difFérens  ,  entre  les 
tics ,  relativement  au  même 
r  les  mêmes  moyens, 
ous  difons  dans  cet  article  des 
plique  à  tous  jugemens  rendus 
effort ,  quoiqu'ils  foient  éma- 
jnaux  qui  n'ont  pas  le  titre  de 
aine. 

des  jugemens  qui  ne  font  pas 
Jernier  rcffort ,  ils  ne  doivent 
objet  de  cet  article  ,  parce  qu'ils 
à   Pappel. 

qu'il  y  ait  contrariété  d'arrêts  , 
|u*il  y  ait  au  moins  deux  arrêts 
que  ces  arrêts  foient  intervenus 


entre  les  mêmes  parties;  3*  qu'ils  foient  în* 
reryenas  relativement  au  même  objet;  4* 
qu'ils  aient  été  rendus  far  les  mêmes  moyens . 

Ces  (juatre  conditions  rendent  impofftble 
l'exécution  de>  arrêts  contraires  :  il  en 
réfulte  qu'en  vertu  du  fécond ,  on  feroir 
dans  le  cas  de  détmire  ce  qui  aufoit  été 
fait  par  fuite  du  premier ,  &  réctproque- 
nicnt.  Quand  les  miatre  conditions  ne  fe 
rencontrent  pas,  ic  même  inconvénient 
n'a  pas  lieu ,  comme  on  va  Texpliquer. 

3.  D'abord,  s'il  n'y  a  pas  deux  arrêts 
au  moins  ,  il  eft  évident  que  la  contra- 
riété d'arrêts  ne  peut  exifter.  Cependant 
il  eft  bon  d'obferver  qu'il  arrive  quelque^ 
fois  que  plufieurs  difpofitions  d'un  même 
arrêt  font  contraires  entre  elles ,  &  qu'J 
devient  alors  impoffible  de  les  exécuter. 
Mais  cette  contrariétén'eft  poînt  ce  qu'on 
appelle  contrariété  d'arrêts  ,  &  elle  donne 
ouverture  à'  la  requête  civile ,  fuivam  l'or- 
donnance de  i66j ,  tit.  3^  ,  art.  34, 
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Lorfqu'on  ne  veut  pas  fe  fervir  de  la 
requête  civile  pour  taire  difnaroître  la  con- 
trariété des  dilpofitionç  dun  arrêt  ^  foit 
parce  que  la  contrariété  n*eft  pas  affez  frap- 
pante ,  &  qu'il  nV  paroît  qu'une  fimple 
ambifijinté ,  îbit  pour  toute  autre  raifon  , 
on  peut  fe  pourvoir  en  interprétation  de 
l'arrêt,  devant  le  tribunal  dont  il  eft  éma- 
né. Voyez  Arrêt  ,  J  VI ,  n^  7. 

4.  En  fécond  lieu ,  fi  les  arrêts  contraires 
font  rendus  entre  des  parties  différentes, 
leur  exécution  devient  poffible.  En  effet , 
par  un  premier  arrêt ,  j'ai  obtenu  la  con- 
damnation d'une  fomme  contre  Pierre,  à 
caafe  de  telle  créance  ;  mais  par  un  autre 
arrêt  je  fuis  débouté  d'une  cîemande  en 
pareille  ccndamn3tion ,  à  raifon  de  la  même 
créance  ,  contre  Paul  :  je  ne  pourrai  pas 
me  plaindre  de  la  contrariété  de  ces  deux 
arrêts  ,  parce  que  l'un  ne  détruit  pas  ef- 
fcntiellemcnt  l'ajcre;  comme  il  arriveroit, 
fi  de  deux  arrêts  l'un  accueilloit  ma  de- 
mande contre  Pierre ,  &  l'autre  me  dé- 
boutoit  de  cette  demande  contre  le  même 
adverfaire. 

Cet  exemple  fait  voir  que  pour  que  deux 
arrêts  foient  cenfés  rendus  entre  les  mêmes 
parties  ,  il  faut  néceflairement  que  ce  foit 
entre  le  même  demandeur  &  le  même 
défendeur.  Si  lors  du  fécond  arrêt  il  n'y 
ivoit  que  le  demandeur ,  ou  le  acfendeur 


qui  fut  le  même  ,  cet  arrêt  ne  fcroit  pas 
rendu  entre  les  mêmes  parties  que  le  pre- 
mier. Ainfi,  qutlqiTC  différens  que  fulfent' 
entr'cux  ces  deux  arrêts  ,  quoiqu'intervenus 
fur  une  queftion  femblable,  il  n'y  auroit 
pas  de  contrariété  d'arrêts. 

Remarquez  que  l'identité  des  parties  ne 
tombe  pas  fur  les  individus ,  mais  fur 
leurs  qualités.  Par  conféquent  ,  un  arrêt 
cft  rendu  entre  Pierre  &  Paul  ;  un  autre, 
fur  la  même  contcflation ,  intervient  entre 
les  héritiers  de  Pierre  &  ceux  de  Paul  ; 
on  peut  dire  que  ce  fécond  aiTct  eft  rendu 
entre  les  mêmes  parties.  Voyez  Chofe  ju-^ 

gét,  $  m. 

5.  Troifiememcnt ,  il  elt  évident,  que  des 
arrêts  pour  être  contraires  doivent  être  ren- 
dus relativement  au  mCme  objet  ;  il  ne 
fufiiroit  pas  que  ce  fût  fur  des  objets  fem- 
blables.  Par  exemple,  j'obtiens  par  un  pre- 
mier arrêt  la  nullité  d'un  bail    que    j'ai 


patfé  avec  vous  :  dans  une  autre  circons- 
tance ;  vous  formez  une  demande  contre 
moi  que  vous  fondez  fur  le  même  aâe  » 
&  vous  obtenez  un  arrêt  qii  en  ordonne 
l'exécution  :  voilà  certainement  deux  arrêts 
contraires  rendus  entre  les  mêmes  parties 
fur  le  même  objet. 

Mais ,  fi  votre  ieconde  demande  étoic 
fondée  fur  un  autre  bail ,  quoiqu'abfolu- 
ment  femblable  ,  fait  pour  la  neme  mai- 
(on  ,  le  même  prix ,  le  même  temps  »  flCL. 
dans  les  mêmes  circonftances ,  le  fécond 
arrêt  fe  trouveroit  rendu  fur  un  objet  dif — . 
férent  de  celui  qui  avoit  été  jugé  par  I^ 
premier;  dès-lors  il  nepourroit  y  avoir encr^i^ 
ces  arrêts  aucune  contrariété.  On  pourro^ 
concevoir  l'exécution  de  l'un  &  de  i'autr^^ 

6.  Enfin  il  ne  fuffit  pas  que  les  deux  afrè-  -< 
aient  eu  le  même  objet  :  il  faut  que  rii.,.:^ 
&  l'autre  aient  été  rendus  fur  les  méirn^  « 
moyens.  Par  exemple  ,  fi  l'un  a  jugé 
l'aftion  qui  réfjlte  d^un  aâe  n*eft  pas  pi 
crite  ,  &  que  l'autre  ait  ju^é  que  cet 
cft  nul ,  les  deux  arrêts  ne  ieroient  pas  r^^ 
dus  fur  les  mêmes  moyens ,  &  par  cor^ 
quent  il  n'y  auroit  pas  contrariété  d'arr^ 

J  II.  Mjniere  Je  fi  pourvoir  pour 
ceffer  la  contrariété  d*arréts. 

1.  La  contrariété  d'arrêts  réfultar&r:  d 
rimpoffibilité  d'exécuter  des  arrêts  ou  a.ii  vjq 
jugemens  en  dernier  reffort ,  qui  fe  <it 
truifent  réciproquement ,  il  cft  abfolamciic 
néctffaire  qiiil  y  ait  une  manière  defe  poor- 
voir  pour  taire  cefllr  le  conflit  de  choib 
jugées. 

Les  jugcmens  contraires  font  émanés  ^  ov 
du  même  tribunal  ,  ou  de  tribunaux  dif- 
férens. Ces  deux  cas  font  prévus  par  ror- 
donnance  de  1^67  ,  tit,  q^  ,  art.  j^,  ^ 
met  au  nombre  des  ouvertures  de  req"J<w 
civile  «  la  contrariété  d'arrêts  ,  ou  J^S^ 
ment  en  dernier  rcffort ,  entre  les  inernw 
parties ,  fur  les  mêmes  moyens ,  &  ^ 
mêmes  cours  &  jurif aidions  m. 

A  l'égard  des  arrêts  contraires ,  rendu* 
en  différentes  cours  ,  le  même  anide  ajouta 
«  fauf ,  en  cas  de  contrariété  en  difflr^f^ 
cours  oujuriJtlicIionSf  àfe  pourvoir  en  nP^ 
grand  confeil  w.  .      Am 

2.  Sur-  ce  qui  concerne  la  manière  » 
fe  pourvoir  ,  en  cas  de  contrariété  ^'^'^ 
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lans  le  'même  tribunal ,  nous  rcn- 
au  mot  Requête  civile.  Nous  ne 
s  ici  que  de  la  contrariété  d'arrêts 
en  cours  différentes ,  qui  oblige 
îurvoîr  au  grand-confeil. 
vez  que  les  chambres  d'une  même 
t  conlidérées  comme  des  tribunaux 
; ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  contrariété 
dontFunferoit  rendu  par  une  cham- 
Tautre  par  une  autre  chambre  ; 
dans  ce  cas  c'efl  gu  grand-confeil 
it  fe  pourvoir. 

ï  premier  édit  qui  a  attribué  au 
onfell  la  connoifiance  des  contra* 
'arrêts ,  eft  du  mois  de  feptembre 
k  fe  trouve  dans  Fontanon ,  tom. 

^30  >  &  Joly  >  ^^^'  ^  f  P^S'  ^63* 
préfente  au  grand-confeil  une   re- 

rontenant  les  moyens  de  contra- 
arrêts.  S'il  les  trouve  infuffifans  , 
te  la  requête  :  au  contraire ,  s'il 
e  apparence  de  contrariété  entre  les 
lui  lui  font  dénoncés  1  il  accorde 
Qion  au  réclamant  pour  faire  atfigner 
:îes. 

s  rinflruâion  de  l'affaire ,  dont  le 
jet  eft  de  favoir  s'il  y  a  ou  non  con- 
,  il  intervient  un  jugement  qui  dé- 
le  demandeur  en  contrariété  d'ar- 
»u  qui  admet  fa  demande, 
!i  la  contrariété  eft  Reconnue  ,  le 
confeil  caffe  toujours  le  dernier  ar- 
ns  qu'il  puiffe  examiner  ,  parmi  ceux 

font  ûénoncés,  lequel  efl  h  plus 
ne  à  l'équité,  &  par  conféqucnt  , 
l'il  puiffe  annuller  le  premier  de  pré- 
I  au  fécond. 

grand-confeil  n'eft  pas  établi  pour 
e  fond  de  la  conteftation  ,  mais  feu- 
c  le  fait  de  la  contrariété.  Oi'',  une 
riété  de  deux  arrêts  n'efl  formée  que 
fécond;  avant  quil  intervienne,  le 
îr  eft  inattaquable.  Ceft  donc  le  fe- 
irrêt  qui  eft  vicieux,  en  ce  qu'il  eft 
ire  au  premier',  déjà  devcifc  loi  in- 
le  entre  les  parties.  Le  fécond  arrêt 
3it  donc  néceffaircment  être  détruit 

jugement  qui  remédie  à  la  contra-r 


•fquc  deux  arrêts  rendus  en  mêmes 
font  contraires,  cette  contrariété  ne 
lieu  k  la  requête  civile  que  coot{9 
Tome  V. 
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le  dernier  arrêt ,  comme  étant  le  feul  ir- 
régulier; de  même  le  recours  au  grand- 
confeil  ,  dans  le  cas  de  contrariété  d'arrêts 
rendus  en  différens  tribunaux,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  faire  annuller  le 
dernier  arrêt  qui  eft'irréguUer ,  en  ce  qu'il 
eft  contraire  au  premier, 

5 .  Le  grandHConfeîl ,  qui  fe  conforme  à 
ces  principes,  eft  aufli  dans  l'ufage ,  en  an- 
nullant  le  fécond  arrêt ,  d'ordonner  l'exé- 
cution du  premier.  On  en  peut  voir  un 
exemple  au  Journal  du  palais,  où  eft  rap- 
portée l'efpece  d'un  arrêt  du  grand-conleil 
du  8  mars  1^90. 

Cependant  Brillon  ,  dans  fon  DîfHon- 
naire  des  arrêts  ,  tom,  H ,  pag.  ^gS ,   en 
rappellaftt  cet  ufage ,  ajoute ,  qu'en  qualité 
de  fubftitut  du  procureur-général  du  grand- 
confeil  ,   il  avoir  été  chargé  d'une  affaire 
entre  les  religieufes  de  Sainte -Elifabeth^ 
&  le  fieur  Joly ,  oh  il  s'agiffoit  d'une  con- 
trariété entre  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  de  1660 ,  &  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  170a.  Les  arrêts  furent  déclarés 
contraires,  &  il  fut  ordonné  que  celui  de 
Paris  feroit  exécuté.  Joly  s'étant  pourvu , 
en   1705  ,   au  confeil   du  roi ,   fit  cafter 
l'arrêt  du  grand-confeil  ,  fur  le  fondement 
que  ce  tribunal  n'avoit  que  le  droit  de  dé- 
clarer les  arrêts  contraires  ;  &  qu'en  or- 
donnant l'exécution  du  premier  arrêt ,  c'é- 
toit  préjudicîer  à  la  liberté  qu'avoierit  les 
parties  de  propofer  contre  ce  premier  ar-» 
rét  d'autres  moyens ,  tels  que   la   tierce- 
cppofition ,  la   requête  çivue ,  ou  même 
b  caftation. 

6.  L'inftance  de  contrariété  d'arrêts  n'em- 
pêche point  l'exécution  des  jugemens  atta« 
qués  comme  contraires." 

La  requête  civile  ,  ni  la  cafTatîon ,  n'ar* 
rêtant  point  l'exécution  des  arrêts ,  il  doit 
en  être  de  même  de  la  demande  en  con- 
trariété ponée  au  grand-confeil  ;  laquelle 
ne  mérite  pas  plus  de  faveur. 

Cependant  s'il  y  a  impoffibilité  phyfi- 
que  d'exécuter  les  deux  jugemens ,  il  faut 
que  l'exécution  en  foit  fufpendue  forcée 
ment. 

7.  Qrillon  ,  dans  fon  Diâionnaire  des 
arrêts  ,  au  mot  Contrariité  cC arrêts  ^  cite 
une  efeeçe!  dans  laquelle  un  provifoire  a 
été  refufé  au  gratid-confeil ,  en  1709 ,  fut 
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une  demande  en  contrariété  d'arrêts,  mais  il 
ne  rapporte  pas  les  circonflances  de lafFaire 
dont  il  s'agiflbit  :  il  dit  feulement  qu*il  y  eut 
débat  entre  les  défenfeurs  ,  fur  la  queftion 
de  fâvoir  fi  le  grand  -  confeil  pouvoit  pro- 
noncer fur  leprovifoire  ]]  ce  qui  prouve  que 
la  jurifprudcnce  à  cet  égard  n'etojt  pas  fixée. 

8.  Lorfque  le  demandeur  en  contrariété 
d'arrêts  eft  débouté ,  outre  les  dépens  qu  il 
fupporte  j  il  peut  être  condamné  en  des 
dommages  &  intérêts  ,  &  môme  en  une 
amende.  Ccft  du  moins  la  jurifprudence 
du  grand-confeil ,  atteftée  par  Brillon  ^  à 
l'endroit  cité. 

9.  Le-même  auteur  penfe  qu'on  ne  peut 
fe  pourvoir  au  grand-confeil  en  contrariété 
d'arrêts,  dont  l'un  (èroit  rendu  par  une 
cour  fouveraine  de  France  ,  &  l'autre  par 
une  cour  fouveraine  étrangère.  II  dir  que 
la  queftion  a  été  jugée  au  grand-confeil, 
le  ai  février  171  j  ;  &  que  ,  fur  la  de- 
mande en  contrariété  entre  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  Se  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  d'Anvers  ,  on  prononça  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  la  contrariété.  C'efl  une 
fuite  néccffaire  du  principe  de  droit  public , 

2ui  veut  que  les  jugemens  des  jurifdiûions 
trangeres  n'aient  par  eux  -  mêmes  aucune 
force  exécutoire  dans  le  royaume. 

10.  Suivant  l'ordonnance ,  on  n'a  que 
fix  mois  ou  un  an  pour  fe  pourvoir  par 
requête  civile  contre  un  arrêt  ^  même  fur 
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le  fondement  de  la  contrariété ,  k  coinptef 
du  jour  qu'il  a  été  fignifié  à  perfonne^  oa 
domicile.  On  demande  fi  l'aaion  pcmr  fe 
pourvoir  par  contrariété  d'arrêts  au  grand* 
confeil  >  n'eft  fufceptible  que  de  la  pref- 
cription  ordinaire  de  trente  ans ,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  aâions  non  linutées  par 
des  loix  précifes.  Ferriere  ^  dans  fbn  Dic- 
tionnaire de  Droit  civil ,  au  mot  Contra^» 
rUti  d'arrêts  ^  dit  que  le  grand- confeU  l'a 
ainfi  jugé  le  15  janvier  1705.  L'avis  de 
cet  auteur  nous  paroît  l'ufceptible  de  beau*» 
coup  de  difficultés. 

11.  Quand  il  y  a  contrariété*  entre  def 
arrêts  ,  dont  l'un  a  été  rendu  par  le  grand- 
confeil  ,  ce  n'eft  qu'au  roi  qu'on  peut  s'a-* 
dreffer  ;  le  srand-confeil  ne  peut  pas  être 
juge  dans  fa  propre  caufe. 

12.  Pareillement ,  c'eft  devant  le  roi  que 
font  portées  les  demandes  en  contrariecë 
d'arrêts ,  dont  l'un  feroit  émané  du  confeil 
du  roi ,  parce  que  le  grand-confeil  n'a  au- 
cune autorité  pour  connoître  de  ce  oui  eft 
relatif  à  des  jugemeiis  rendus  par  le  roi 
même. 

Par  la  même  raifon  ,  quand  les  jugemens 
rendus  par  des  commiffaires  du  confeil , 
ainfi  que  ceux  qui  font  rendus  en  dernier  ren- 
fort I  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  fe  trouvent  en 
contrariété  avec  des  arrêts  de  cours  fou- 
veraines,  le  grand-confeil  ceffe  d'être  com- 
pétent pour  prononcer  fur  la  contrariété» 
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5  I.  Dijftrtntts  acceptions  du  mot  contrat.  //  faut  dipngutr  dans  les  contrats  ou  mii» 

ventions  des  chofes  effentielles,  naturelles^  accidentelles» 
$  n.  Divifions  des  contrats^ 
5  III.  Vices  des  contrats. 
J  IV.  Peut-'on  prometae  ou  ftipulcr  pour  autrui  ? 

^  I.  Différentes  acceptions  du  mot  contrat. 
Il  faut  difiinguer  dans  les  contrats  ou 
conventions  des  chofes  effentielles ,  na-^ 
turelles^  accidentelles. 

I.  Le  mot  iTonfr^r  a  différentes  fignifica- 
tions.  Il  eft  fouvent  employé  pour  fignifier 
J'aâe  ou  infiniment  dans  lequel  le  notaire 


rédige  les  conventions  paffées  devant 

£n  ce  fens ,  le  contrat  &  l'aâe  notarié  fbnc  - 

fynonimes  :  voyez  Ade  notarié  ^  tom.  f  j  ^ 

Le  même  mot  contrat  a  un  fens  plus^ 
général ,  fuivant  lequel  il  fera  l'objet  diM 

f)réfent   article.  Il   fignifie  dans  ce  fens  ^ 
'eipece  de  convention  qui  fe  fait  enuiM 


C  O  N  T  R 

Kl  pliifieurs  perfonnes  ,  pour  former 
1^  un  lien  de  droit. 
La  perfbnne  qui  s*engage  écoit  ap- 
chez  les  Romains  rcus  promittendi  ; 
M  Tappeller  parmi  nous  le  promet-- 
la  penbnne  envers  laquelle  on  s*en- 
toic  appellée  reusfiipulandi  ;  on  peut 
1er  parmi  nous  \e  Jiipulant. 
contrats  font  abfolument  volontaires 
eur  origine,  mais  quand  ils  font  une 
>nfentis ,  ils  deviennent  obligatoires 
nécelGté  :  enforte  que  Tune  des  deux 
\  ne  peut  les  réClier  fans  le  confen* 
c  de  iVutre. 

contrats  ont  pour  but,  ou  de  former 
^gement  nouveau  fur  un  objet  qui  n'a 
î  lait  entre  les  parties  la  matière  d*au- 
^agement  fubuflant ,  ou  de  modifier , 
rompre  entièrement  un  engagement 
ant« 

ce  dernier  cas  même>  les  parties  for- 
an  engagement  :  celui  de  ne  pas  s'af- 
re  mumellement  à  Texécution  du  ore- 
engagement.  Cette  efpece  particulière 
nvention  fe  défigne  quelquefois,  à 
ie  Ion  but  y  parle  nom  oe  difiraB,  Elle 
is  connue  fous  le  nom  de  réfiliation  : 
le  mot  Réfiliation ,  où  Ton  didinguera 
liation  forcée ,  &  la  rëfiliation  volon- 
Ceft  \  cette  dernière  feule  qu'on  ap- 

le  mot  dïfiraH. 

Dans  tous  les  contrats  ,  il  faut  diftin- 
rois  différentes  chofes  :  les  chofes  e/- 
/cj  ,  les  chofes  naturtllts  ,  les  chofes 
nielles. 
\  chofes  ejfentklles   au  contrat  font 

fans  lefquelles  le  contrat  ne  peut 
Jtt.  Faute  de  Tune  de  ces  chofes  ,  il 
point  du  tout  de  contrat  ^  ou  c'efl 
utre  efpece  de  contrat. 
Pour  former  une  convention  quel- 
le y  il  faut  deux  chofes  fans  lefquelles 
e  peut fubfifler  :  rc5,  un  objet  dont  on 
ê  ;  confenj'us ,  le  confentement  des 
parties* 

efty   par  exemple  ,  de  Teflence  du 
it  de  vente  quil    exifle   une  chofe 

fè  propofe  de  vendre  &  d'acheter; 

vous  vends  une  chofe  que  nous  igno* 

avoir  ceffé    d'exifler  y  comme    fi  je 

vends  à  Paris  un  cheval  qui  eft  mort 

i  veille  à  cinquante  lieues  |  il  n-y  a 
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aucun  contrat  entre  nous* 

Il  eft  de  TefTencc  de  tout  contrat ,  qi'ill 
intervienne  le  confentement  des  deux  par- 
ties. Cefl  par  cette  raifon  que  la  pollicita- 
tîon  formée  par  le  confentement  d'une 
feule  des  deux  parties  ^fotius  offerentis  pro-* 
mipimj^'t&p2is  un  contrat.  Par  la  même 
raifon  on  ne  peut  faire  de  conventions 
valables  avec  ceux  qui  font  incapables  de 
donner  leur  confentement  :  voyez  Capa^ 
cité. 

5.  Dans  les  contrats  intéreffés  de  part 
&  d'autre ,  une  troifieme  chofe  eft  eflèn- 
tielle ,  pretium  ,  un  prix  moyennant  lequel 
on  difpofe.  La  difoofition  qu'on  fait  d'une* 
chofe  fans  en  exiger  aucun  prix,  fait  que 
la  convention  n'eft  pas  un  contrat  intéreffé 
de  part  &  d'autre.  La  convention  alors' 
change  de  nature;  elle  devient  un  contrat 
de  bienfaifance ,  quand  même  les  expreP- 
fions  annonceroient  un  contrat  intéreffé  de 

Î>art  &  d'autre.  Je  vous  vends  une  mai- 
bn  pour  un  prix  fi  modique ,  qu'il  n'a  au- 
cune proportion  avec  fa  vraie  valeur.  Pa- 
reille convention  n'efl  pas  une  vente ,  mais 
une  véritable  donation. 

6.  Les  chofes  naturelles  au  contrat  font' 
les  chofes  qui ,  fans  être  elTcntiellcs  au  con- 
trat ,  en  font  néanmoins  la  fuite  namrelle 
&  eiTfont  partie,  k  moins  que  les  con- 
traâans  n'aient  déclaré  expreffément  une 
volonté  contraire.  Telle  efl  dans  le  contrat 
de  vente  l'obligation  de  garantir  k  l'ache- 
teur la  propriété  de  la  chofe  vendue  ;  dans 
le  bail  à  loyer  d'une  maifon ,  l'obligation 
de  tenir  le  locataire  clos  &  couvert. 

7.  Les  chofes  accidentelles  au  contrat 
font  celles ,  qui  n'étant  ni  effcntielles ,  ni 
naturelles  au  contrat,  n'y  font  renfermée^ 
que  par  une  flipalation  particulière.  Telle- 
eft  clans  le  contrat  de  vente  la  claufe  que 
l'acquéreur  ne  payera  fonprix  que  fix  mois 
après  l'acquifition  ;  dans  le  prêt ,  la  claufe 
que  la  chofe  prêtée  fera  aux  rifques  de  l'em- 
prunteur. 

8.  Les  chofes  naturelles  &  eflentielle^ 
conviennent  entr'elles ,  en  ce  que  les  unes 
&  les  autres  font  partie  du  contrat  par 
elles-mêmes  ,  &  fans  flipulation.  Elles  dif- 
férent >  en  ce  que  les  chofes  effentielles  ne 
peuvent  être  féparées  de  la  convention 
par  une  ftîpdatioA  uns  l'anéantir  j  ou  fans 
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en  changer  refpece  ;  au  lieu  aue  les  choies 
naturelles  peuvent  être  féparec^  de  la  con- 
vention par  une  ftipulation  i  fans  la  détruire 
ou  fans  en  changer  Tefpcce* 

Les  chofes  naturelles  &  accidentelles 
conviennent  enfcmble  ,  en  ce  qu'elles  peu- 
vent être  fëparées  de  la  convention  fans 
ia  détruire.  Elles  différent^  en  ce  que  les 
çhofes  naturelles  y  font  comprifes  (ans 
flipulation  ,  &  n'en  font  excluks  que  par 
une  fcipulation  particulière  ;  les  chofes 
accidentelles  au  contraire  n'y  font  com- 
prifes  que  par  une  (lipulation  particulière , 
£c  en  font  par  conléquent  exclufes  fans 
(Upulation. 

9.  Il  cil  des  chofes  accidentelles  à 
certaines  conventions  qu'on  eft  tellement 
^ans  Tufage  de  ftipuler ,  qu'on  eft  ccnfc  les 
-avoir  ftipulées  y  quoique  la  convention  prin- 
cipale ne  contienne  à  cet  égard  aucune 
explication  :  IncontracUbus  j  fi  non  apportât 
^uid  aclum  tj!  y  erit  confifuens  ut  id  ftqua-- 
mur  y  quod  in  regionc  ,  in  qua  aclum  ejl, 
frcquentatur  :  kg.  34  ,  ff,  de  reg.  jur.  ce 
qui  les  rend  en  quelque  façon  naturelles 
au  contrat  ,  au  lieu  d'accidentelles.  La 
détermination  à  trois  mois  ^  fix  mois ,  un 
an   de   Tépoque    à   laquelle    le    locateur 

Sourra  exiger ,  &  Ip  conducteur  fera  tenu 
e  payer  le  prlx.de^  la  location,  eft  une 
choie  accidentelle  au:  contrat  de  bail  à 
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foi  étoit  tellement  requife  j  qu'elle  avoîc 
toute  rétendue  que  l'équité  peut  deman<« 
der  :  en  conféquence  le  juge  pouvoit  fup- 

Fléer  aux  termes  de  la  convention  ce  que 
équité  fembloit  exiger.  On  appelloit  con- 
trats de  droit  étroit  ceux  dans  lefquels 
les  parties  étoient  obligées  de  s'en  tenir 
ftriâement  aux  termes  de  la  convention , 
&  le  juge  étoit  obligé  de  s'y  conformer 
fans   pouvoir  les  interprêter  par  l'équité.^ 

Parmi  nous  tous  les  contrats   Ibnt  dç. . 
bonne-foi  ;  la  bonne-*foi  y  a  toute  1  étendue 
que  l'équité  peut  demander. 

Les  Romains  diflinguoient  encore  les 
contrats  nommés  ,  auxquels  le  droit  civil 
avoit  attribué  un  nom  particulier  &  une 
formule  d'aclion  fpéciale ,  d'avec  les  con-  • 
trats  innommés  auxquels  le  droit  civil  n'avoic 
attribué  ni  nom  particulier,  ni  formule  d'ac- 
tion fpéciale.  Ils  avoient  établi  entre  ces 
efpeces  de  contrats  des  différences ,  qui 
ne  peuvent  avoir  lieu  dans  notre  droit.- 
a.  Les  principales  divifions  des  conr 
trats  dans   le   droit  françois  font  : 

i^  Contiens  Jynallagmatiques  &  urJlate^ 
raux.  Les  premiers  font  ceux  dans  lefquels 
les  deux  parties  prennent  des  engagemens 
réciproques  l'une  envers  l'autre  ;  tels  font  le 
contrat  de  vente ,  &  le  contrat  de  louage. 
Le  vendeur  Se  le  locateur  s'engagent  à  livrer 
une  chofe  ;  l'acheteur  &  le  conduûeur  s'en- 


fe  payent  ordinairement  par  quartier  de  1 
crois  mois  en  trois   mois,  û  le  bail  ne  } 
contient  k  ce  fujet  aucune  claufe  ,  le  loyer  i 


Sur 
tnter 


loyer.  C^endant  à  Paris ,   où  les  loyers    gagent  ï  payer  un  prix. 

Les  contrats  unilatéraux  font  ceux  dag 
quels,  une  leule  des   deux  parties  ^on- 
^he  cngagême] 
fera  exigible  tous  les  trois  mois  ,  &  non  \  irpreTTrar^^ 

plutôt.  i  s  oblige  tout  Té\it^''Ws%'nzizé^^'^Ttnm^ 

iur  finterprétation  des  contrats  ,  Voyez  •  l  prfteur  la'  C^^'n^'^' v^rT^r^À  ^  ftwg  m^  A^lmj^. 
frpréiation»  J  contracte  envers  lui   aucun  engagement* 

$  IL  Divifions  des  contrats^  I  a ,  comme  on  voit ,  qu'un  feul  promettant, 

\reus  promittendi  ,  un  feul  flipulant,  rtui 

t.    Les    contrats    reçoivent    plufieurs  l/7//w/tf/7^/ ;  mais  dans  les  contrats  fynallag- 
âivifions  fous  diiférens  rapports.  Nous  ne   miatiques  >  les  deux  parties  font  réciproqvic- 
fious  étendrons  pas  beaucoup  fur  les  diffé-   Unent  le  promettant  &  le  ftipulant  Funck- 
fentes  divifions  des  contrats  chez  les  Ro-    B'égard  de  l'autse. 
inains ,.  contrats  de  bonne-Jbi  8^  .contrats    l    3.  a®  On  divife  les    contrats  en  con* 
de  droit  étroit  ^  contrats  nommés  &  con-    trats  confenfuels  &  contrats  réels. 
trats  ifuiommésy  &  autres  diftinûions  qui        Les  contrats  confenfuels  font  ceux  qui 
n'ont  pas  palTé  dans  notre  droit  françois.     font  formés   &  reçoivent    leur   exiflencc 

On  appelloit  contrats  de  bonne-foi  che*    par  le  feul  confentement  des  parties ,  tek 
les  Romains ,  ceux  dans  leiquek  la  bonoe-*    que  la  vente  p  le  louage  ^  le   mandat  1 


ret< 
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1    Chofe  eft  vendue  oa  louée ,  la     lefqucis  celai  qui  procure  un  avantage  à 

l'autre  en  exige  une  récompenfe  inférieure 
à  la  valeur  de  l'avantage  qu'il  lui  procure , 
font  de  ce  nombre  ;  ils  font  contrats  inté- 
iciTés  de  part  &  d'autre  jufqu'à  concur- 
rence de  la  récompenfe ,  ils  ne  font  con- 
trats de  bienfaifance  que  pour  le  furplus. 
^.Les  ctJntrarsintéreflës  de  part  &  d'au- 
tre fe  divifent  en  contrats  commutatifs? 
&  contrats  aléatoires. 
.  Les  contrats  commutatifs  font  ceux ,  dans 
lefquels  chacune  des  partie»  entend  rece- 
voir lequi  valent  réel  ôcpréfentde  ce  qu'elle 
donne;  comme  danslavcnte^la  conflitution 
à  rente  perpétuelle.  Le  prix  eft  l'équivalent 
de  lachofe  vendue;  la  fomme  donnée  eft 
l'équivalent  du  droit  de  rente  que  Ion  conf- 
titue. 

Le  contrat  aléatoire  eft  celui  dans  le- 
quel on  cède  un  objet  pour  acquérir 
la  (impie  efpérance  de  quelqu'autre  objet. 
Tels  (ont  le  contrat  de  rente  viagère ,  le 
contrat  d'affurance,  &c»  Voyez  le  mot 
Aléatoire,  tom.  îypà^.  40Q* 

7.  Oh  rapporte  ordinairement  dans  no- 
tre droit  les  contrats  commutatifs  à  qua- 
tre claifes  ;  do  ut  des  ,  facio  ut  facias  , 
facio  ut  des  ,  do  ut  facias.  Les  jurifcon- 
iultes  romains  fe  fervoient  des  mêmes  ex- 
preflions  ,  pour  ranger  en  différentes  cla(^ 
les  les  contrats  innommés.  Mais  cette  di- 
vifîon  n'eft  pas  exaâe.  i**  Ces  différentes 
claffes  conviennent  également  aux  contrats 
commutatifs  &  aléatoires,  a^  Les  efpeces 
facio  ut  des  ,  do  ut  facias  ,  font  precifé- 
ment  la  même  e(pece  y  dans  laquelle  on  con- 
fidére  chacun  des  deux  contraâans  fous 
les  différens  rapports  de  promettant  &  de 
ftipulant.  3°  Il  eft  des  contrats  dont  lé 
caraâere  eft  do  ,  aut  facio ,  ut  non  facias. 

Dans  les  contrats  intére(fés  de  part  & 
d'autre  ,  tantôt  les  contraâans  fe  donnent 
réciproquement  une  chofe  pour  une  autre 

^,«.  -  ^ comme  dans  une  vente ,  un  échange ,  do  ut 

ux  qui  fe  font  pour  l'utilité  com-     des.  Tantôt  ils  font  quelque  chofe  TunDour 
les  parties  ;    tels  font   la   vente ,     l'autre  ,  comme  s'ils  fe  chargent  de  raftaire 

l'un  de  l'autre  , /irf/o  i/r/crcw5.  Tantôt  l'un 
fait  &  l'autre  donne ,  comme  lorfqu'un  mer- 
cenaire donne  fon  travail  pour  un  certain 
Srix ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  terrein 
onne  une  fomme  pour  la  conftruâion 
d'une  maifon  donc  il  fournit  les  matériaux  y 


^         —      —    f 

Qdon  donnée  par  lefeul  confentement 

LX  parties^  qui  conviennent  vendre 

scer ,  bailler  &  recevoir  à  loyer  j 

&  accepter  la  commi(fion. 

:ontrats  réels  (ont  ceux  pour  rexijc» 

leiquels  •  outre  le  confentement  des 

lut  encore  la  tradition  de  la 

ui  clt  Tobjet  de  la  convention  ;  tels 

Iret.  le  dépoté  lehantmcment.&Çvj 

nt  aexiiTence  reeUe  qu  autant  que 

tee  eft  livrée  à  1  emprunteur  , 

lee,  livrée  audepoïïtaire,  &c. 

i  tradition  eft  une  des  chofes  elfen-^ 

aiSc'coiïtrats  réels7  maïs  elle  n^eft 

jhtielle  aux  "contrâtis  confenfuels.^ 

''^Les  contrats  lbnt''^r'7nc//tftfï'  ou 

rc5. 

r 

contrats  priucipaux  font  ceux  qui 
snnent  principalement  &  pour  eux- 
• 

contrats  accelToires  font  ceux  qui 
mnent  pour  affurer  l'exécution  d'un 
ngagement  :  tels  font  le  cautionne- 
le  nantiffemcnt^  la  convention  d'hy- 
le. 

**  Les  contrats  contiennent  ou  bien 
ord  préfentement  fait ,  comme  la 
le  bail  à  loyer ,  le  prêt  à  conftitu- 
)u  bien  Xzpromcjfc  qu'on  fera  par  la 
1  accord,  comme  la  prome(rede  ven- 

promeflë  d'acheter  la  prome(fe,  de 
ou  de  prendre  à  loyer ,  la  promefTe 
er  il  conftiturion.  Sur  les  différences 

deilx  fortes   de  contrats ,  voyesi 

Te.  , -■    ■• 

•  On  divife  les  contrats  en  con- 
fc'c/z/2r/ytf/zrc,* contrats  intireffis  de 
itautreySc  contrats  mixtes. 
Contrats  de  bienfaiiance  font  ceux 
font  que  pour  l'utilité  d'une  feule 
ties  ;  tels  font  le  prêt ,  le  dépôt , 
idat>  &c. 
;ontrats  intéreffés  de  part  &  d'autre 


;e  y  la  fociété,  le  prêt  à  conftitution, 

à  groffc  aventure  ,  &c. 
contrats  mixtes  font   ceux  qui  f« 

partie  pour  l'utilité  d'un  feul  des 
ans  y  en  partie  pour  l'utilité  des 
es  '  contrats  de  bien&ifance ,  dans 
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facio  ut  des^  ou  do  ut  fàcias.i  antùt  enfin 
l'un  donne  ou  fait  quelque  chofe^  afin  que 
l'autre  ne  faffe  pas  ,  lorfque  par  exemple 
je  donne  au  propriétaire  de  la  maifon  voi- 
fine  de  la  mienne  une  fomme  d'argent  » 
ou  que  je  fais  fes  affaires  y  à  condition  qu'il 
n'élèvera  pas  tel  bâtiment  au-deflus  de  24 

{ûeds  I  do  ,  aut  facio  ^  ut  non  facias.  D'ob 
'on  Voit  que  l'on  peut  ranger  tous  les 
contrats  intéreffés  dans  les  quatre  clafTes 
do  ut  des  ,  facio  ut  facias ,  do  ut  facias  ^ 
do  aut  facio  ut  non  facias. 

8.  5".  Dans  le  nombre  des  contrats ,  les 
uns  font  afluiettis  par  le  droit  civil  à  cer- 
taines formalités ,  tels  que  le  contrat  de  ma- 
riage I  le  contrat  de  donation  »  &c;  les  au' 
très  ne  font  aflbjertis  à  aucune  formalité 
&  fe  règlent  entièrement  par  le  droit  nor- 
turel.  Tels  font  ordinairement  la  vente  ^ 
le  bail  ï  loyer  y  le  mandat ,  &  prefque  tous 
les  autres  contrats. 

9.  6*^.  Les  conventions  font  tacites  ou 
txprcjfcs. 

Les  conventions  tacites  (ont  celles  qui 
réfultent  d'un  fait  auquel  concourent  deux 
perfonnes  ;  d'où  nait  entre  elles  un  confen- 
tement  réciproque  &  tacite  fur  un  même 
objet.  Par  exemple  j'entre  dans  une  voiture 
publique  qui  eft  prête  à  partir  ^  le  cocher 
mené  la  voiture  à  fa  àeflination.  Mon 
départ  par  la  voimra  publique  eft  un  fait 
auquel  l'entrepreneur  &  moi  nous  avons 
concouru  tous  les  deux ,  lui  en  faifant  pré- 
parer &  conduire  la  voiture  à  la  defbna- 
tion  marquée  »  moi  en  montant  dans  la 
voiture.  Nous  fommes  tacitement  con- 
venus ,  lui  de  me  faire  conduire  &  moi  de 
lui  payer  le  prix  ordinaire  du  voyage. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  convention 
tacite  avec  le  quafi-contrat  y  quoique  l'un 
&  l'autre  naiflent  d'un  fait  fans  aucune  con- 
vention apparente.  La  convention  tacite 
nait  d'un  rait  auquel  concourent  deux  per- 
fonnes y  d'où  nah  entr'elles  la  préfomption 
d^une  convention  :  le  quaii'Contrat  dérive 
d'un  &it  auquel  contribue  feulement  une 
des  deux  9  &  qui  par  des  raifons  d'équité 
opère  entre  elles ,  fans  aucun  confentement 
m  formel  ni  tacite  y  les  mêmes  obliga- 
tions que  s'il  étoit  intervenu  une  conven- 
tion. Delà  il  réfulte  que  les  perfonnes  in- 
capables de  donner  un  confentement^  peu* 
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vent  être  obligées  par  le  quafi-contrati  qui 
nait  du  fait  d'un  tiers  y  mais  ne  peuvent 
jamais  être  obligées  par  conventions  Adtes* 
Je  porte  un  fac  d'argent  chez  mon  voifin  ; 
j  e  le  lui  donne  en  dépôt  jufqu'au  lendemain; 
il  le  reçoit  fans  rien  dire ,  me  laifle  partir 
fans  m'avertir  de  le  reprendre.  Ce  voiiîii 
contraâe  envers  moi  l'obligation  d*un  dé^ 
pofitaire  :  il  eft  intervenu  entre  lui  &  moi 
un  contrat  de  dépôt  y  auquel  il  a  donné  on 
confentement  tacite.  Il  n'en  lèroit  pas  de 
même  fi  c'étoit  un  enfant  incapaole  de 
donner  aucun  confentement  :  on  ne  peac 
pas  dire  qu'il  ait  dotmé  un  confèntemenc 
tacite  au  dépôt  £iit  entre  fes  mains  ;  aiiifi 
il  ne  contraâe  envers  moi  aucune  obH- 

Î cation.  Le  voifin  fera  tenu  envers  moi  de 
a  faute  grofBere ,  lata  culpa  y  qui  auroit  fiut 
périr  le  dépôt  entre  fes  mains  ;  au  lien  que 
l'entant  ne  fera  tenu  à  mon  égard  d'aucune 
faute  quelconque  :  voyez  au  rarplus  Quafi* 
contrat. 

10.  Les  conventions  expreflès  font  cet* 
les  dans  la  formation  defquelles  les  paitiet 
fe  [font  expliquées  entr'elles  par  ugnoi 
verbalement^  ou  par  écrit. 

Les  conventions  par  fignes  font  très- 
rares  y  &  par  cette  raifon  on  n'en  fait  pis 
ordinairement  de  mention  :  nul  doute, 
cependant  que  les  conventions  dans  Ict 
quelles  la  volonté  a  été  exprimée  pir 
iignes ,  ne  foient  de  véritables  conventioni 
exprefles. 

Les  conventions  verbales  étoientf  m- 
refois  y  beaucoup  plus  fréquentes  qu'elles  ne 
le  font  préfentement.  Ce  changement  a  été 
opéré  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  i  ^66% 
qui  défend ,  art.  £4 ,  de  recevoir  la  preuve  ■ 
teftimoniale  d'une  convention  dont  l'objec 
excède  cent  livres.  Voyez  Preuve. 

Malgré  la  difpofition  de  l'ordonnance  i 
la  rédaâion  par  écrit  n'eft  pas  néceflkvi 

four  la  validité  d'une  convention  (ktf 
objet  excède  cent  livres.  Lorfque  les 
parties  avouent  qu'elles  ont  acquiefeéàla 
convention  dont  eft  queftion  y  les  joges 
ne  manquent  pas  d'en  ordonner  l'exécntiiMi* 
la  rédaâion  par  écrit  eft  feulement  néoer 
faire  pour  en  acquérir  la  preuve  y  dans  le 
cas  ou  le  défendeur  foutiendroit  n'avoir  ptf 
acquiefcé  à  la  convention  dont  l'exécutuA 
eft  demandée. 
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Qaoiqne  la  rëdaâion  par  écrit  ne 
s  néceiSaire  pour  la  validité^  de  la 
iHon  ,  les  parties  peuvent  la  faire 
Ire  de  cette  rédaâion  ,  &  alors  il 
d*enga^einent  formé  pour  l'objet  en 
kn  I  queutant  que  la  convention  eft 
5  par  écrit. 

ites  les  fois  que  les  parties  font  con« 
\  de  rédiger  leurs  conventions  par 
on  préfume  par  \ï  même  que  leur 
ion  a  été  de  ne  contraâer  engage- 
C[iie  par  la  rédaâion  &  perfeâion  de 
julqu'à  fa  perfeâion ,  la  convention 
icore  confommée  eft  dans  l*écat  d'un 
projet  f  auquel  il  eft  libre  à  chacune 
n%  parties  de  renoncer  fans  le  con- 
tent de  l'autre. 

:e  p-éfbmption  peut  néanmoins  fe  dé- 
;iar  des  circonftances  particulières.  Si 
mention  par  exemple  a  eu  un  commer.- 
t d'exécution,  alors  il  eft  cenainque 
tics  ont  entendu  s'obliger  fans  écrit. 
Les  conventions  par  écrit  foiit  rédi- 
idaasun  aâefous-feing  privé  (voyez 
res  privées"^  ou  dans  un  aâe  authen- 
voyez  Aâe  authentique ,  tom,  i  -pag. 
)n  comprend  fous  le  nom  d'aâe  au- 
|iie  9  non-i£ulement  les  conventions 
»  devant  notaires  ou  autres  perfon- 
>liqaes  fàifàntia  fonâion  de  notaires  » 
z  jA3e  notarié^  tom.  /.  pag.  tSjfy  ) 
ncore  celles  qui  font  formées  par  des 
idiciaires ,  ic  qu'on  appelle  par  cette 
contrats  judiciaires. 
*y  a  pas  de  contrats  plus  folemnels 
î  paiflàns  que  ceux  qui  fe  paflènt  en 
mt  après  une  conteftation  précédente, 
encontre  trois  circonftances  particu- 
qui  augmentent  la  force  de  l'obli- 
çonfèntie. 

nierement ,  dans  les  contrats  ordinal- 
I  fe  détermine  fouvent  fans  réflexions 
ttes  9  fans  prendre  l'avis  de  perfonnes 
:es  ^i  vous  faffent  entrevoir  les  fui- 
la  convention  projetée.  Mais  lorf- 
iéfèndeur,  après  avoir  conteftéla  de^ 
''  formée  contre  lui ,  y  acquiefce  en 
9  pareil  acquiefcement  a  été  préparé 
mûres  réflexions  ôc  par  l'avis  de  fes 
s. 

même  acquiefcement  d'ailleurs  n'eft 
ÏÏtt  d'une  volonté  purement  arbi- 


AT,    $    II.  471 

traire  &  de  fimple  choix.  Ceft  un  hom-< 
mage  que  le  défendeur  rend  à  la  vérité  qu'il 
ne  peut  méconnoitre  ;  en  acquiefçant  il  fo 
reconnoit  lié  &  obligé  précédemment.  C'eft 
moins  un  contrat  qu'il  confent  pour  la  pre« 
miere  fois ,  qu'une  obligation  déjà  fubfif*» 
tante  y  qu'il  avoue  &  à  laquelle  il  fe  foumet  ^ 
parce  au'il  ne  peut  s'en  dégager  après  avoir 
tenté  d'en  fecouer  le  jou^;  &  ces  fortes 
d'acquiefcemens  font  de  véritables  tranfac* 
tions. 

En  troifieme  lieu  ,  la  folemnité  de  ces 
conventions  eft  autre  aue  celle  des  con- 
trats ordinaires.  Ce  n'eu  point  un  fimple 
notaire  qui  les  reçoit.  Ce  ne  font  pas  des 
téfnoins  mdifferens  dont  on  requiert  la  pré- 
fence.  L'officier  poftulant  chargé  de  déten- 
dre les  intérêts  de  fon  client  y  eft  partie 
néceffaire.  Souvent  le  dti'endeur  y  compa- 
roît  en  outre  ,  en  perfonne ,  aflîfté  de  fon 
avocat.  Enfin  c'eft  en  face  raêmedela  juftice 
que  cette  èfpece  de  contrat  reçoit  fa  perfec-» 
tion ,  de  manière  que  de  fes  juges  on  en  fait 
fes  témoins  ;  ce  qui  le  rend  fupérieur  aux 
tranfaâions  qui  le  font  hors  la  préfence 
de  la  juftice. 

Les  jugemens  délivrés  fur  expédiens  font 
des  contrats  de  la  nature  de  ceux  dont 
on  vient  de  parler  ,  de  véritables  tranfkc-» 
tions  judiciaires;  &  comme  tranfaâions  ^ 
il  n'eft  pas  poffible  de  fe  pourvoir  contre 
par  oppofition ,  appel ,  requête  civile ,  & 
autres  voies  femblables  y  à  moins  qu'on 
ne  puiâfe  joindre  aux  moyens  dé  droit  con- 
tre les  jugement  attaqués  »  des  moyens 
capables  de  faire  annulier  une  tranfaûion  : 
voyez  Expédient  Se  Tranfaâion. 

13.  7°.  Les  conventions  (ont  pures  & 
fimples  y  conditionnelles  ,  ou  refolubies  fous 
condition. 

Les  conventions  pures  &  fimples  y  font 
celles  I  dans  lefquelles  les  panies  entendent 
contraâer  un  engagement  entr*elles  9  in- 
dépendamment die  tout  événement. 

Les  conventions  conditionnelles  font  cel- 
les y  dans  lefquelles  les  parties  n'entendent 
contraâer  entr'elles  ,  d  engagement ,  que 
dans  le  cas  auquel  telle  chofe  arrivera; 
&  jufqu'à  l'événement  de  la  condition  |  ii 
n'y  a  aucune  obligation  formée. 

Les  conventions  refolubies  fous  condi- 
tion font  celles  9  par  lefqacUes  les  parties 
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contr^âant  entre  elles  un  engagement ,  y 
rnettent  la  claufe  que  le  même  engagetneni 
fera  anéanti  au  cas  de  tel  événement.  Voyez 
Condition. 

$  III.  Vicii  des    contrats. 

1.  On  appelle  vices  des  contrats  ou  con- 
ventions ,  ce  qui  bleffe  leur  nature  &  leurs 
carafleres  efftntiels.  C'eft  par  exemple,  un 
caraâere  ellentiel  à  toutes  conventions 
qu'elles  foient  faites  avec  liberté ,  &  c'etl 
nn  vice  fi  l'un  des  contraâans  y  a  été  for- 
cé par  violence.  Ccft  encore  un  caraâere 
eflentiel  aux  conventions  qu'elles  n'aient 
rien  d'illicite  &  de  mallionnete ,  &  c'eft  un 
vice  dans  une  convention  fi  l'on  y  mêle 
quelque  chofe  de  contraire  aux  loix  &  aux 
bonr.es  mceurs ,  &  ainfi  des  autres  carac- 
tères elTcntiels. 

Les  vices  des  conventions  peuvent  s'y 
trouveren  différens  dejrés ,  &  félon  le  plus 
ou  le  moins  ,  ils  annullent  ou  n'annullent 
pas  les  conventions;  ils  engagent  à  des 
fuites  de  dommages  &  intérêts ,  ou  n'y 
engagent  pas ,  àinfi  qu'on  le  verra  en  dé- 
tail en  traitant  de  chacun.  On  en  peut 
compter  fept. 

i"  L'erreur  fur  la  chofe,  la  perfonne 
ou  le  motif  ;  voyez  Erreur. 

1°  Le  défaut  de  libeitJ;  parce  qu'il  affefîe 
l'effence  du  confentement  :  voyez  Violenct. 

3*  Le  dol  ;  parce  que  tous  le  hommes  fe 
doivent  la  bonne-foi  dans  tous  les  con- 
trats :  voyez  Dol. 

4°  La  lézion ,  dans  les  contrats  intéreffés 
de  part  &  d'autre  ;  parce  que  dans  ces  for- 
tes de  conventions  chacun  s'oblige  à  don- 
ner, dans  l'intention  de  recevoir  l'équiva- 
lent de  ce  ou'il  donne  :  voyez  L^^ion, 

J°  Le  de&ut  de  çaufe  :  ioit  le  défaut 
total  d'une  caufe  qui  paroilToit  exiHer,  foit 
le  déiâut  de  caufe  hminête  &  légitime. 
Voyez    Caufis  des    Conventions ,  tom.  ^^ 

6°  L'incapacité  de  celui  qui  veut  con- 
traâer  on  engagement;  (bit  que  cttte  in:^ 
capacité  vïenno  de  la  nature ,  comme  celle 
.  des  enfàns  5c  des  infenfds  ;  foit  qu'elle  pro- 
,  vienne  de  la  loi  comme  celle  de  la  femme 
en  puiflance  de  mari.   Voyez  Incapacité. 

2.  7°  Le  défaut  de  lien  de  la  part  du 
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promettant.  Les  conventions  font  le  con- 
fentement de  plufieurs  perfonnes  pour  ft*' 
mer  entre  elles  un  engagement.  Amfi  il  ef 
de  l'efTence  de  la  convention  qu'elle  pio- 
duife  dans  le  promettant  une  obliga- 
tion qui  le  néceltiie  à  accomplir  ce  t^u'il 
a  promis  :  d'où  il  fuit  que  Tentiert 
liberté  lailTée  au  promettant  de  faire  m 
de  ne  pas  faire  ce  qu'il  a  promis ,  rendn 
la  convention  nulle  par  défaut  de  lien. 
Far  exemple  ,  je  conviens  avec  vous  de 
vous  donner  une  chofe ,  fi  cela  ine  plaît , 
fi  volaero  :  la  convention  fera  abfolument 
nulle.  Voyez  Condition,  $  II  ,  n".  ïO, 
pag.   Il  S. 

3.  Dans  les  contrats  fynatlagmatîqiW! , 
ou  l'une  Se  l'autre  des  deux  parties  pro- 
mettent &  flipulenr,  le  défaut  de  lien  de 
la  part  d'une  leule  des  deux  parties  fnJEi 
pour   anéahtir  l'engagement   de  l'autre  , 
parce  que  les  deux  eugagemens  coninâét 
font  la  condition  réciproque  l'un  del'aucR* 
J'achète  d'une  femme   mariée  un  de  léi 
héritages  fans  l'aurorifaiion  de  fon  miri  ; 
l'obligation  qu'elle  a  contraflée  enven  fflot 
de  me  livrer  fon  kérirage ,  efl  nulle  >  86 
elle  peut  me  le  refiifer.  L'obligation  qoej"!!  ■ 
contrariée  envers  elle  de  lui  payer  le  pniM 
eft  pareillement  nulle  ;  elle  ne  peut  on 
contraindre,   quand  mûme  ,  dûment  M<n 
torifée  de  fon  mari ,  elle  offriroit  de  an 
mettre  en  polTelTion  de  l'héritage.  ^ 

Dans  les  obligations  contraâeei  aveclirl 
mineurs  ,  la  ^cilité  qu'ils  ont  de  fe  Btn 
reflituer  n'empêche  pas  la  réciprocité  U 
lien  :  je  fuis  engagé  envers  le  mineur  jlenn» 
neuf  erten^aiié  envers  moi.  La  conventiiM\ 
fubfifle par  elle-même  :  laloi  accordefealfrw 
ment  au  mineur  la  reftitution  contre  (nfi 
engagement  plus  aifément    qu'au  majciu^ 

Lorfque  la  juflice,  par  des  raifons  p^^ 
dans  la  minorité,  diffoutrengagementaim 
avoit  contrafli!  envers  rnoi ,  par  U  oasaA 
elle  diffout  mon  engagement  envers  tofl 
parce  qu'il  éroit  1^  condition  d'un  end 
gement  qu'elle  anéantir.   Voyez  Jlfïi»n| 

4.  Les  conventions  réfoUibles  h  la  tnH 
volonté  du  promettant ,  font  de  vérirtbh 
conventions:  elles  ont  tine  cxiflcnflÈ  ^ 
fente:  te  promettant  cfl  lié  par  fa  sm 
vention  ;  il  faut  qu'il  l'exéctiie.  Il  j 
la  vérité    (a  révognar  ;  1 
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r^ocattonil  eft  «nu  deTentrcrenir,  parce 
qa'elle  fubfifte.  La  révocation  l'ansaniira 
pour  le  tempt  k  venir,  &  non  pour  le  temps' 
paffé  ;  &  fi  le  prometcant  àécéde  fans  l'avoir 
révoquée  ,  elle  aura  fon  entière  exécution 
contre  fes  héritiers.  Les  donations  k  caufe 
de  mort  font  des  conventioas  de  ce  genre , 
dans  les  cas  où  elles  font  autorifées.  Telle 
«Il  encore  la  convention  inférée  dans  un 
contrat  de  mariage ,  parlaquelle  un  héritage 
feroit  donné  à  l'un  des  futurs  conjoints  avec 
permiflion  au  donateur  de  le  reprendre  ,  s'il 
le  vouloit.  Tel  accord  c(l  une  véritable  con- 
vention qui  contient  un  engagement  réel  : 
le  donateur  «'obligeant  k  latfler  le  dona- 
lairc  jouir  de  l'héritage  jufcju'à  la  révoca- 
tion ,  le  donataire  acquiert  les  fruits  &  les 
nit  fiens.  Le  donateur  ne  pourra  exiger  que 
ceux  qui  feront  échus  depuis  la  révocation. 
Si  le  même  donateur  décède  fans  avoir 
révoqué  la  donation ,  elle  aura  fi  pleine 
exécution. 

ï-  Les  conventions  contentïes  fous  une 
condition  poteftative  ,  de  manière  qu'il  dé- 
pende de  ma  volonté  d'accomplir  ou  de 
■ne  pai  accomplir  la  condition  appofée,  font 
de  véritables  conventions  ;  elles  contien- 
nent un  engagement  incertain  ,  mais  réel , 
-au  cas  que  jaccompliffe  la  condition  :  je 
ne  puis  me  difpenfer  de  faire  ce  que  j'ai  pro- 
mis ,  qu'en  m'abftenant  de  remplir  la  con- 
dilign. 

6.  Les  difFérens  vices  qui  fe  trouvent 
dans  un  contrat  ,  le  rendent  tout'à-fâit 
'   nul   dans  certaines  occasions  :  dans  d'au- 
tres ils  donnent  feulement  lieu  à  augmen- 
ter ou  diminuer  l'obligation  confeniie. 

La  nullité  du  contrat  anéantit  entière- 
ment l'obligation  qui  auroit  pu  en  réful- 
ter ,  &  toutes  fes  fuites  :  ^und  mllum  efi  , 
auUum  prodticit  ejf'eélum  :  voyez  Nullités. 
Nous  obferverons  feulement  ici  que  ,  mal- 
gré cette  nullité ,  le  contrat  produit  quel- 
Sefois  un  effet  réel  :  il  eft  des  cas  dans 
quels  l'équité  exige  que  l'on  accorde  ac- 
i  \  l'iine  des  parties  contre  l'autre ,  non 
^^~' Hrfuivre  l'exécution  de  l'obligation 
,  qui  eft  nulle  ,  mais  afin  di 

îrre  l'exécution  d'une  ol 
^  &  Jccondaire. 
peté  &  payé  on  1 

s  ic  l'autre  être 
'om€  y. 


qucfî 

iâqu 


T  ,    §    I  V.  473 

eft  entièrement  nul,  mais  jepuïsvçus  de- 
mander l'argent  que  je  vous  ai  paytï-  Ceft 
ainfî  que  fl  j  acheté  de  vous  le  bien  appar- 
tenant k  un  tiers  pour  lequel  vous  vous 
portez  fort ,  &  que  le  tiers  ne  veuille  pas 
ratifier  la  vente ,  la  convention  eft  entière- 
ment nulle ,  mais  vous  êtes  obligé  de  m'in- 
demnifer  des   dépenfes  que  j'ai  feiies. 

5  IV.  Peut-an  proniettre  ou  fiipultr  pour 
autrui  ? 

"  I.  L'objet  des  conventions  concerne  ordi- 
nairement l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties y  &  chacun  promet  &  ftipule  pour 
foi-méme.  Quelquefois  l'objet  ae  la  con- 
vention concerne  l'intérêt  d  une  feule  des 
deux  parties  ,  &  celui  d'un  tiers  pour  le- 
quel Tautre  partie  protnet  &  ftipule,  fans 
rien  promettre  ni  nipuler  pour  elle-même. 
Cette  efpece  particulière  de  conventions 
donne  lieu  k  deux  queftîons  :  la  conven- 
tion eft -elle  valable  k  l'égard  du  tiers  } 
eft-elle  valable  à  l'égard  des  parties  con- 
iraâanies  ? 

X.  Quanta  la  première  queftion, le  contrat 
fe  forme  par  le  confentement  mutuel  des 
deux  parties ,  dont  chacune  ou  l'une  d'elles 
contraâe  un  engagement  envers  l'autre  ,  il 
ne  peut  par  cette  ràifon  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  contraâantes  ,  &  ne 
peut  en  avoir  aucun  k  l'égard  des  tiers.  On 
ne  peut  donc  valablement  ni  promettre  ni 
ftipuler  pour  autrui  de  manière  à  produire 
aâion  contre  ou  en  faveur  du  tiers ,  qui  n'a 
donné  aucun  confentement  k  la  convention  ; 
ce  qui  s'éclaircira  par  des  exemples.  ' 

1.    «   Nous  fouffignés    Pierre  &   Paul 
fommes  convenus  de  ce  qui  fuit  :    favoit 
que  moi  Pierre  vend  k  François  ,   fif  moi  ' 
Paul    déclare    que     François    acheté   àe 
Pierre  une  maifon  fife  rue  Saint-Honortf» 
moyennant  la  fomme  de  cinquante  ntt'i^^ 
livres  (jue  François  payera  k  Picne.  Fait 
double  a  Paris  ce  . . . .'  M.'^né  Pkm  & 
Paul,  frcDans  cette  conWBndoiiiWp'^ 
met   S:  ftipule  pourî^^^^^^^HHec 
pour  François  le  p<^^|^H^P'^ 
"^jpulc  pour  lui  l'achat  de  h^^m>. 

'Fare^  contrat  eft  évidemniew  ml  à  Yé~ 
'^  à^  François ,  taûi  /w"  '^  paiement 
■■^■^      -  "   ■  puifon. 
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Cet  exemple  cft  pris  d'un  contrat  qui 
contient  une  convention  préfentement  arrê- 
tée. Les  deux  fuivans  font  pris  de  con- 
trats qui  contiennent  une  finiple  promefle 
d'une  convention   future. 

"  Convenu  entre  nous  que  Pierre,  fera 

Îréfent   à  Paul   de  trois  cents  livres.  A 
'arîs  ,  ce  ....  >^  :  figné  FUrrt  &  François 
«  Convenu  entre   nous  que   Paul  fera 
préfent  à  Pierre  de  trois  cents  livres.  A 
raris ,  ce  ....  w  :  fiarné  Pierre  &  Fran- 
fois. 

Dans  le  premier  de  ces  contrats  ,  Fran- 
çois ftipide  pour  Paul ,  &c  celufi-ci  n  a  au- 
cune aâion  contre  Pierre,  Dans  le  fécond  y 
François  promet  pour  Paul ,  &  Pierre  n'a 
aucune  aâion  contre  le  même  Paul. 

3.  Il  eft  bon  de  faire  ici  deux  obfer- 
vations.  1°  Il  y  a  des  ftipulations  pour 
nn  tiers  ,  dans  lesquelles  le  droit  civil  ac- 
corde adion  au  tiers  I  nonpanic  dans  Taâe^ 
contre  le  promettant.  C  eft  ainfi  que  lap- 
pelle  à  une  fubftimtion  faite  par  donation 
entre-vifs ,  a  aâion  contre  le  grevé  &  fa 
fucçeffion  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  panie 
contraâante. 

»  2®  Le  principe  que  nous  ne  pouvons 
valablement  promettre  &  ftipuler  pour  au- 
trui ,  de  manière  à  ne  produire  aucune 
aâion  contre  ou  en  faveur  du  tiers  qui  n'a 
pas  acquiefcé  à  la  convention,  s'entend  en 
ce  fens  que  la  convention  eft  nulle  à  Tégard 
du  tiers ,  lorfque  nous  contraâons  en  notre 
nom  ;  mais  elle  eft  valable  lorfque  nous 
contraâons  au  nom  du  tiers,  auquel  nous 
prétons  notre  miniftere,  à  l'effet  de  pro- 
mettre &  ftipuler  en  fon  lieu  &  place.  En  ce 
cas ,  ce  n'eft  pas  à  proprement  parler  nous 
qui  contraâons  ,  c'eft  le  tiers  qui  contraûe 
par  notre  miniftere.  C'eft  ainfi  que  pro- 
mettent &  ftipulent  les  mineurs  par  le  mi- 
niftere de  leurs  mteurs ,  les  corps  &  com- 
munautés par  le  miniftere  de  leurs  admi- 
niftrateurs  ,  le  mandant  par  le  miniftere 
de  fon  mandataire  ,  le  prépofant  par  le 
miniftere  de  fon  prépofé. 

4.  La  Convention  par  laquelle  on  pro- 
met &  ftipule  pour  un  tiers ,  nulle  à  l'é- 
gard de  ce  tiers  ,  cft-ellc  au  moins  va- 
lable entre  les  parties  contraâan tes  ?  donne- 
t-elle  aâion  contre  le  promettant  au  profit 
du  ftipulant  ? 
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n  faut  diftinguer  la  convention  préfen-* 
tement  terminée  pour  le  tiers  ,  &  la  pro* 
meife  que  le  tiers  fera  par  la  fuite  telle 
convention. 

La  convention  préfentement  terminée 
pour  le  tiers  eft  nulle  y  même  à  l'égard 
àts  parties  contraâantes  entr'elles  >  parce 
que  le  promettant  qui  promet  pour  le  tiers  » 
lans  promettre  pour  lui-même  »  déclare 
d'une  manière  fuffifante  fon  intention  de 
ne  vouloir  contraâer  aucun  engagement 
perfonnel.  Ainfi  dans  la  première,  des  trois 
efpeces  pofées  n^  Z  y  le  contrat  eft  nul  f 
non-feulement  à  l'égard  de  François ,  mais 
encore  à  l'égard  de  Pierre  &  Paul  qui  l'ont 
figné.  On  voit  par  les  termes  mêmes  de 
l'aâe  I  que  Pierre  &  Paul  n  ont  entendu 
Contraâer  aucune  obligadon  l'un  envers 
l'autre. 

5 .  II  n'en  eft  pas  de  même  de  la  firaple 
promeffe  que  le  tiers  fera  dans  la  fuite 
telle  convention  y  pour  donner  oa  pour 
recevoir. 

La  promeffe  que  je  vous  fais  qu^un  tiers 
vous  donnera  telle  chofe ,  ou  fera  pour 
vous  telle  chofe  ,  s'explique  dans  un  fens 
qui  puiffe  donner  quelque  effet  à  la  con- 
vention. Elle  eft  fufceptible  de  deux  fens^ 


L'un  plus  conforme  à  la  lettre  y  anéanti 
la  convention  :   en  le^fuivant  y  le   poo- 
mettant  n'a  entendu  contraâer  aucune  eC 
pece  d'engagement  perfonnel.  L'autre  jrf 
conforme   à  l'efprit  des  parties    contrac 
tantes  «  donne  1  exiftence  a  la  convention 
fuivant  ce  dernier  fens  y  le  promettant  ei 
cenfé  s'être  fait    fort  que  le   tiers  f&fà 
par  la  fuite  l'accord  dont  eft  queftion*  Ce 
une  règle  de  l'interprétation  des  contrats 
que  lorfqu'une  claufe  eft  fufceptible  de  deu 
fens  ,  dont  l'un  y  plus  conforme  à  la  lettre 
anéantit  la  convention ,  &  l'autre ,   pk 
conforme  à.  l'efprit ,  lui  donne  l'exiftence 
il  faut  préférer  le  fécond  au  premier;  e 
conféquence   on  préfume  que  le  promet 
tant  n  a  pas  entendu  promettre  fimplemem 
le  fait  d  un  autre ,   ce  qui  reiuiroit  la  fti 
pulation  tout-à-fait  inutile ,  mais  promett 
un  fait  perfonnel  ,  promettre  qu  il  fe  fa 
foit  fort  que  le  tiers  donneroit  ou  feroi 
la  chofe  en  qutftion ,  ce  qui  rend  la 
vention  valable.  Elle  oblige  celui  qui 
promis  aux  domm^es  &  intérêts  réfultan^ 
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nexécution  de  ce  dont  il  s*eft  fait 


peut  donner  pour  exemple  Véctit  fui- 
«  Je  promets  à  Paul  que  François 
:betera  fous  quinzaine  les  dix  muids 
»d  qu'il  a  dans  fon  grenier.  A  Meaux 
.  .w  :  fi2;né  Pierre.  Ce  billet  irft  fuf- 
ile  de  deux  fens.  L'un  conforme  à  la 
,.  &  qui  le  rend  tout-à-fait  inutile  » 
:e  à  dire  que  Pierre  a  promis  unique- 
le  fait  de  François  ,  lans  contraAer 
engagement  perfonnel  envers  Paul. 
B,  plus  conforme  k  l'intention  com- 
des  parties  y  &  qui  donne  l'exiftence 
:>nveniion ,  conffte  à  dire  que  Pierre 
lie  fort  envers  Paul ,   que  François 
lereroit  les  dix  muids  de  bled  fous 
ine  :  &  fi ,  par  événement ,  Fran- 
/ant  refufé  totalement  d'acheter  les 
uids  >   il  en  réfulte  une  perte  pour 
Pierre  fera  tenu  de  l'en  indemnifer. 
La.  promefle  que  j'exige  de  vous  que 
lonnerez  telle  chofe  à  un  tiers  ,  que 

T^rù'w    •r.n«    ^Urtfo    nnnr   riiriltr*!^   djin 

produit-elle  de  votre  part  un  eftgï- 

it  envers  moi  ?  .   t   uii 

en  peut  donner  pour  exemple  je  billet 
t  :  a  Convenu  entre  nous  Pierre  & 
ois ,  que  moi  Pierre  prêterai  k  Jean 
âffeaux  de  bled  pour  fix  mois.  Fait 
lux ,  ce  .  .  .  »  :  figné  Pierre  &  Fran- 

aut  diftinguer  fur  cette  queftion   le 
naturel  &  le  droit  civil. 
droit  naturel ,  il  exifte  un  véritable 
ement  entre  les  parties  contradantes. 
}ulant  peut  exiger  du  promettant  qu  il 
te  la  convention ,  &  celui-ci  ne  peut 
îfufer.    Ainfi    dans    l'exemple   cité, 
:ois  peut  exiger  de  Pierre  qu'il  prête 
n  les  dix  boiflcaux  de  bled  convenus 
fix   mois ,   &  Pierre  ne  peut  s'y  ré- 
engagement  fubfifte    entre   les    deux 
;s  contraûantes  feulement  ;  il  n'y  en 
;un  contraaé  envers  le  tiers.  En  coh- 
nce ,    les  deux  parties  contraûantes 
înt  rompre  l'engagement  fans  le  con- 
ment  du  tiers,  en  faveur  duquel  la 
emion  éroit  intervenue  dans  l'exemple 
François  peut  difpenfer  Pierre  de  l'o- 
tion  de   prêter  a  Jean  les  dix  boil- 


féaux  de  bled  ,   fans  auédn  co'itfentemcnt 
du  même  Jean. 

7.  La  promeffe  que  j'exige  dcf  vous  q^Je 
vous  donnerez  telle  choie  a  un  tier^ ,  pro- 
duit-elle une  aâion  contre  vous  en  ma  fa- 
veur en  droit  civil ,  comme  elle  la  pro- 
duit en  droit  naturel  ? 

L'intérêt  eft  la  mefare  des  aôions.  Toutes 
les  fois  que  le  défendàir  ne  caufe  aucun 
tort  au  demandeur ,  celui-ci  eft  non-re- 
cevable  à  le   pourfoivre  en  juftrce.  Ainfi 
pour  qu'une  convention  cmiffe  produire  ac- 
tion ,    il   faut  que  le  mpolant  ait  à  fon 
exécution  un  intérêt  appréciable  en  argent. 
S'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  le  promettant  ni 
lui  fait  aucun  tort  en  manquant  à  la  con- 
vention ;  il  ne  peut  être  foumis  envers 
lui  k  des  dommages  Se  intérêts  qui  font 
la  réparation  du  tort  caufé.  Ainft  la  fti- 
pulation  pour  un  tiers  eft  non  -  valable  &c 
inutile  toutes  les  fois  que  le  ftipulant  n'a 
pas  k  fon  exécution  un  intérêt  appréciable 
en  argent.  Tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier , 
Dés  Oblig.  r^  ^4. 

véritable  oblîgatlôrT'XÎf*  x. jT)aîs^  non  k  une 
jamais  être  violée  impunément. 

Je  flipule   de  vous   que  vous  vendrez 
votre  maifonk  Pierre,  moyennant  dix  mille 
livres.  Cette  ftipulisition  pour  Pierre  dl  noai' 
valable,   &  inutile  même'îi  mon  égard. 
Je  ne  puis  vous  forcer  a  exécuter  la  vente 

Jue  vous  m'avez  promis  confentir  au  pfo- 
t  de  Pierre.  L'intérêt  que  j'ai  k  fon  exé- 
cution cil  un  intérêt  de  bienveillance  en- 
vers Pierre  ;  il  n'eft  pas  un'  intérêt  per- 
fonnel, appréciable  k  mon  égard  éi)  argent , 
parce  que  Hhéî^écatîon  de  vôtre  pfôniêfle 
ne  me  fait  fouf&ir  aucun  tort. 

8.  La  ftîpulatiôn  podr  autrui  eft  utile, 
toutes  les  ws  que  le  ftipulant  eft  dans  le 
cas  d'avoir  k  l'exécution  de  la  convention 
un  intérêt  appréciable  en  argent  ;  il  exifte 
alors  un  véritable  engagement.  Quoique  le 
ftipulant  ait  paru  ftipuler.pour  un  tiers,  il 
a  rédtemè'nt'  ftipule  poiir  lui-même^:  M. 
Pothier,    ibid,   ri*  5^. 

On  en  peut  donner  pour  exemple  1  écrit 
fuivant  :  u  Pierre  ayant  promis  k  Jacques 
de  lui  prêter  dix  boîlRaux  dé  bled  avart 
la  fawMartifi  prochaine ,  S  ne  pouvait 
remplir  foa  engagement,  je  promets  audit 

O  o  o  ij 
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Pierre  de  prêter  au  même  Jacques  dix  boif- 
feaux  de  oled  avant  la  faint  Manin  pro- 
chaine n.  Pierre  a  flipulé  pour  Jacques. 
Cependant  il  a  un  intérêt  appréciable  en 
argent  k  Fexécution  de  la  convention  , 
parce  que  faute  par  moi  de  prêter  les  dix 
DoifTeaux  de  bled  à  Jacques  y  il  fe  trou- 
vera forcé  de  les  acheter  pour  les  lui  four- 
nir lui-même.  Il  exKîè  aiors  entfe  Pierre 
&  moi  un  véritable  engagement  y  &  quoi- 
que Pierre  ait  paru  ftipuler  pour  Jacques  , 
il  a  ftipulé  efftûivement  pour  lui-même. 
9.  La  (ïipulation  pour  un  tiers  ne  peut 
manquer  d*ecre  valable  toutes  les  fois  que 
je  ftipule  pour  moi  d'une  manière  expreffe 
ou  tacite.  En  cas  d'inexécution  de  la  pro- 
mefle  que  j'exige  de  vous  pour  un  tiers  ,  la 
ftipulation  que  je  fais  pour  moi  doit  avoir 
tout  fon  effet  entre  nous  deux.  J^ai  aélion 
civile  contre  vous  pour  vous  obliger  à  votre 
promçfle  >  ou  à  défaut  de  l'exécution  à  me 
donner  ce  dont  nous  fommes  convenus  : 
M.  Ppthîer ,  Des  Ôblig.  n^  70. 

Par  exemple ,    1°  je  ftipule  avec  vous 
ciue, vous   ferez  préfentà   mon  nevep  ^^f 
IÇncyclôîyédîe.* 'temps  ,"  vous  me  don- 
-trez  cent  piftoles.  En  vertu  de  cette  fti^ 
wlatioiiiexpreffe  ,  je  pui^  vous  contraindre 
L  douneir  à  mun   nev€Û  '  l'Encyclopédie  , 
^.,C  yous  jiela  lui  doiinçz  pas  dans  b 
^^f"f^i9"v^nu,  à  me  player  cent  piftoles. 
a    Dans  les  donations ,    la  ftipulation 
pour  autrui  faite  par  le  donateur ,  eft  va- 
lable ,  quand  même  il  n'auroit  rien  ftipulé 
cxprefTén^ient  pour  lui  en  cas  d'inexécution. 
Il  exifte  alors  une  ftipulation  tacite  réful- 
tante  de  la  natur/»  i^emc  de  la  donation. 


Le  donataire  qui  refufe  d'acconfiplir  la  vo- 
lonté du  donateur ,  doit  être  privé  de  l'db- 
jet  de  la  donation.  Je  puis  vous  contrain- 
dre à  accomplir  la  promefle  que  vous  m'a* 
vez  faite,  que  vous  donneriez  telle  chofe 
à  un  tiers  ;  &  faute  par  vous  de  l'accom- 
plir ,  je  puis  me  faire  rendre  la  chofe  que 
je  vous  ai  donnée. 

xo.  La  ftipulation  que  vous  ferez  telle 
chofe  à  l'avantage  d'un  tiers  y  eft  encore 
valable  y  toutes  les  fois  qu'elle  eft  comprife 
dans  un    contrat  par  lequel  je  m^engage 
envers  vous.  La  ftipulation  eft  la  condition 
de  mon  engagement.  Vous  kx^^  obligé  en«* 
vers  moi  d'accomplir  ce  que  vous  m'avez 
promis  y  parce  que  je  me  fuis  moi-même 
engagé  envers  vous  ,  &  que  profitant   de 
mon  engagement,  vous  ne  pouvez  refufèr 
d'accomplir  le  vôtre. 

On  en  peut  donner  pour  exemple  récrit 
fuivant  :  ti  Les  fouflignés  Pierre  &  Paul 
font  convenus  ,  que  Paul  conftitue  par  le 
préfent  aâe  à  Pierre ,  trois  cents  livres  de 

rente;  au  moyen  de  laqiielle  rente,  Pierre 

^   '^— -  ^   ucnfter   de  toutes    les 

demandes  qu^il  a  formées  contre  François 

relativement  à  la  terre  de  ...  .  Fait  dc>uble 

à  1  ans  ce  .  .  .  . ,;  ;  figné  PUrre.  &  Paul. 

La  ftipulation  que  Pierre  fe  défiftera  de 

ion  procès  contre   François,  eft    comprife 

dans  la  convention  de  conftitution  de  rente 

confentie  par  Paul  au  profit  de  Pierre.  Elle 

en  eft  la  condition.  Paul  qui  a  conftitue  la 

rente ,  a  droit  d'exiger  de  Pierre  qu'il  fe 

défifte  du  procès  en  queftion;  &  faute  par 

lui  de  s  en  défifter ,  ï^aul  fe  fera   déchL 

Ttca  '^''''^  "l'"'''  ^  conftituée  pour  prix 
du  défiltement  non  exécuté.  ^ 
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i  I.  Définition.  Le  contrat  de  mariage 
doit  être  pajfi  dtvant  notaires  ;  ù  avec 
minute.  Exception  à  cette  règle  pour 
quelques  provinces, 

I-  Le  mot  contrat  de  mariage  a  deux  fi- 
gaifications. 

Tantôt  on  lemploie  pour  fignifier  la 
$îî"2£?"?'^  P?>-  laquelle'  fé  Torme  Tunîon 
cwï^gâle;  Cèfteh  ce  fenVqui^M.  Pothïèr 
i^amun  traité  fur  le  mariage  ,  Ta  intitule, 
-fraité  du  contrat  de  mariage  :  voyez  à  cet 
égard  Mariage.  ^ 

I     ^i^ÈPUSîn^^  les 

jnage^:  c'elf  en  ce  TeTirqu^il  Vft  empîoyé 
J[  dans  cet  article.  ^    ^ 

A^^l  ^  ^JStî'^f^^  ^"^  mariage  doit  être  en 
général  paffé  devant  notaires  &  avec  minu- 
te.  Cène  règle  adoptée  dans  prefque  tou- 
tes les  ctiutumes ,  elt  fondée  liir  piulieurs 
raifonis.  Lmtérct  public  &  l'équité  deman- 
dent que  Ton  ne  puiffe  faire  aucun  chan^re- 
niem  aux  condicions  d'une  union  indifToîu- 
ble.  L'intérêt  perfonnel  des  deux  époux  , 
rintérêt  des  enfans  à  naître,  enfav^nr  A^fl 

auels  le  contrat  contient  prefque  toujours 
es  difpofuions  ,  la  fiacilité  de  changer  des 
conventions  qui  ne  font  pas  mifes  dans  un 
dépôt  public  ,  les  fraudes  que  pourroir 
-pratiquer  pendant  la  maladie  de  l'un  des 
conjoints  l'autre  conjoint  qui  auroit  intérêt 
de  lupprimer  le  contrat  ,  1  importance  des 
conventions  qui  font  la  loi  clés  deux  fa- 
milles ,  tout  engage  à  faire  de  la  rédac- 
tion pardevant  notaire^  &  avec  minute  une 
forme  néceflaire  du  contrat  de  mariage  ,  à 
défaut  de  laquelle  les  conventions  ftipulées 
font  nulles  &  les  droits  des  parties  le  rè- 
glent fuivant  la  coutume  comme  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  contrat. 

3**.  Cette  règle  ne  peut  foufFrir  mainte- 
nant aucune  exception  pour  la  validité  des 
donations  par  contrat  ae  mariage  ,  à  caufe 
de  la  difpofition  précife  de  l'article  i  de  l'or- 
donnance Des  donations  qui  eft  ainfi  conçu  : 
»  Tous  aâes  portant  donations  entre-vifs 
feront  paffés  pardevant  notaires  &  il  en  ref- 
tera  minute,  à  peine  de  nullité  ».Mais  pour 
les  autres  conventions  qui  ne  font  pas  pré- 
cifément  des  donations  ^  la  difficulté  peut 
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s'élever  encore  dans  quelques  provinces ,  qui 
ont  confervé  l'ufage  de  tkire  des  contrats 
de  mariage  fous  feing-privé  ou  pardevant 
notaires  en  brevet  fans  minute. 

4-  En  Normandie ,  par  exemple  ,  il  eft 
cl  un  ufage  fréquent  que  les  contrats  dem'a- 
riage  fe  taflentfans  le  minifteredes  notai- 
res &  fous  feing  prive.  La  déclaration  du 
I  r  décembre  17^3  ,  dont  nous  avons  en- 
tendu parler  aux  mots  ArticUs  de  maria-, 
gc ,  ou  elle  a  été  qualifiée  d'édit  &  datée 
de  1704  ,  n'a  point  fait  ceffer  cet  ufage.  II 
fiit  atteftépar  un  ade  de  nbtoriété  deplu- 

«j"  x*A°/*î*  ^"  parlement  de  Rouen , 
&  de  MM.  les  gens  du  roi  de  cette  cour  , 
dans  la  caufe  contre  la  baronne  d'AlTy  & 
le  fieur  Perreau  de  Vigueux  jugée  au  chd- 
u\  *"  "PP°"  ^^  M.  de  Monflambert  ; 

que  1  établit  M"*  Houard  dans  Ion  diôion- 
naire  du  droit  Normand  ,  au  mot  Contrat. 

eft  valable  ,  dit-il,  en  Normandie  ,f.  fa 
date  eft  afljrée  par  \z  préfence  des  pa- 
rens.  Mais  fi  le  contrat  eft  fait  entre  deux 
majeurs  hors  cette  préfence  ,  alors  il  doit 
«re  dépofé  avant  la  célébration  du  maria- 
dinaires  ^ySé8i'^«Jes  claufes  extraor- 
fet.  ""  °'^>ntaucun  ef» 

Le  contrat  de  mariage  qui  n'eft  que  foûs- 
feing  privé  n'emporte  communément  hypo- 
thèque que  du  jour  qu'il  eft  reconnu  par- 
devant  notaires  :  mais  fi  les  créanciers  n  ont  . 
eux-mêmes  que  des  titres  fous  fignature 
privée  ,  alors  fuivant  M.  Houard  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  contribution  &  les  'droits  qui 
réfultent  du  contrat  de  mariage  fous  feing 
privé  ,  remportent  fur  ceux  des  créanciers. 
C'eftce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  xi 
1744  :  M.   Houard  ubi  fuprh. 

5.  Par-tout  ailleurs  qu'en  Normandie,  le 
contrat  de  mariage  fait  devant  notaires  ne 
peut  être  palTé  en  brevet  ;  il  doit  en  refter 
minute.  La  paifation  de  l'aâe  devant  notai- 
res affure  k  la  vérité  l'époque  de  l'aâe  qu'on 
repréfente  ;  mais  la  circonftance  qu'il  eft  paff4 
en  brevet  permet  de  fupprimer  les  deux 
doubles  &  n'alTure  pas  entièrement  l'irsc- 
vocabilité  des  conventions  :  aufll  eft-ceun 
principe  généralement  reçu  que  les  con- 
trats de  mariage  pafTés  devant  notaires  en 
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brevet  &  fans  minute  font  nuls  8c  comme 
non  avenus.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  plu- 
(îeurs  arrêts ,  notamment  par  un  qui  eft  rap- 
porté au  recueil  de  M.  Lepine  dcGrainville  y 
fag.  $1  ,  dans  Tefoece  lui  vante. 

Le  ficur  Majoul  s'étoit  marié  ,.  domici- 
lié en  Artois.  Sa  femme  lui  avolt  fait  plu- 
fieurs  donations  par  fon  contrat  de  maria- 
ge. Ce  contrat  etoit  écrit  de  la  main  du 
mari,  &  figné  par  deux  notaires.  Il  en  avoir 
été  fait  deux  doubles;  IW  pour  le  mari, 
l'autre  pour  la  femme  :  mais  il  n'y  avoir  pas 
de  minute.  Après  la  mort  de  la  femme ,  le 
-  mari  voulut  fe  mettre  en  pofleflTion  des 
effets  qui  lui  avoient  été  donnés  par  fon 
contrat  de  mariage.  Il  rapportoit  fon  dou- 
ble; mais  celui  de  la  femme  ne  put  fe  trouver. 
Les  héritiers  de  la  femme  prétendirent 
qiie  le  contrat  de  mariage  repréfenté  étoic 
mil ,  faute  d'avoir  été  paffé  avec  minute  , 
ôc  qu'ainfi  il  ne  devoir  avoir  aucune  exé- 
cution. Ils  alléguoienr  en  uuire  différentes 
firéfomptions  de  taux  contre  le  même  aâe  ; 
es  deux  feuilles  du  milieu  n'étoient  ni  fi- 
gnées ,  ni  paraphées.  Le  mari ,  qui  écar- 
toit  les  foupçons  de  faux  ,  foutenoit  Taûe 
valable  en  lui-même  d'après  les  ufages  par- 
ticuliers  de  l'Artois  ,  qui  auwrj|j.;-'^r-  ^i- 

les  conyennoe^B  confeil  provincial  d'Ar- 

*ui^  au  a  mars  171a  ,  u  fans  avoir  é<Tard 

'au  contrat  du  ficur  Majoul ,  &  de  défSnte 

Maric-Magdeleine  Lhomel,  en  date  du  a8 

avril  i6jj  ,  il  a  été  adjuoé  aux  fieurs  Lho  • 

mel  &  Thomas  la  moitié  des  meubles  & 

effets^  or  &  argent...."».  Sur  le  furplus  des 

demandes  les  parties  ont  été  mifes  hors  de 

cour  ,  auffi   bien    que  fur  Tinfcription  de 

feux  ,  fauf  aux  fieurs  Lhomel  &  Thomas  à 

fe  pourvoir  contre  partie  compétente  au 

fujet  des  teftamens  &  codiciles,  &c. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  17  août  1715  ,  au  rapport  de  M.  Goif- 
l>rd  à'^McnihhcTt:  Aux  Jugés  y  fol.  i8i^ 
^95  >  ^"^  t  y  coté  3x4, 

fy  Les  contrats  de  mariage  ,  dit  le  ma- 
giftrat  rédaûeur  du  recueil,  qui  contiennent 
des  dîfpofitions  faites  par  l'un  des  conjoints 
en  faveur  de  l'autre  ,  ou  réciproques  ,  doi- 
vent être  revêtus  d'une  forme  qui  rende  ces 
difpofitions  irrévocables  ;  l'ufage  allégué, 
ijupi^uç  juftifié  ,   qui  feroit  contraire  aii 
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principe  ,  feroit  un  abus,  &  nedoitjamâif 
prévaloir  ....  Il  eft  d'une  extrême  confê- 
quence  qu'un  des  deux  contraâans  paitk 
refter  en  polfeATion  des  deux  doubles.  Le 
mari  eft  toujours  le  maître  de  celui  de  fa 
femme  comme  du  ficn.  L'état  d'un  contrat 
de  mariage  doit  être  certain  &  dans  une 
forme  qui  puilTe  le  garantir  de  tout  chan- 
gement. Si  l'une  des  deux  parties  on  toutes 
les  deux  ne  font  pas  retenues  par  une  mi- 
nute dépofée ,  ils  ont  les  moyens  de  chan^ 
ger  les  conventions  contraâées....  On  neut 
>as  befoin  pour  fe  déterminer  d'employer 
es  foupçons  de  faux  que  les  parties  reie* 
voient  ». 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarqaabk 
qu'il  a  été  rendu  pour  la  province  d'Ar- 
tois ,  dans  laquelle  il  eft  d  un  ufage  fré- 
quent de  faire  les  contrats  de  mariage  en 
brevet  fans  minute.  On  ne  peut  pas  dou- 
ter des^  motifs  qui  l'ont  fait  rendre  ,  puif- 
qu'ils  font  rapportés  par  Tun  des  magiftrati 

I^ui  l'ont  rendu  :  néanmoins ,  par  arrêt  fub- 
^quent ,  la  cour  a  eu  égard  à  l'uTage  pant- 
cjiier  de  la  même  province  d'Artois. 

6.  Le  contrat  de  mariage  de  M.  Baillvi 
avoror  ^  Arras ,  avéc  la  demoifelle  Cao- 
dron   contenoit  une  donation  univerfelle 
en  toute  propriété  au  profit  du  furvivant. 
Il  avoi  t  été  paffé  en  brevet  fans  minute  le  16 
hiars  1730  ;  mais  on  en  avoir  fait  deux  don* 
blés ,  dont  l'un  fut  remis  aa  futur  &  l'autre 
à  la  future  ,  ainfi  qu'il  étoit  dit  dans  Faûe. 
Après  le  décès  de  la  Dame  Bailly ,  fans 
enfans , les  héritiers  attaquèrent  la  donation 
fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  de  minu- 
te du  contrat  ,  qu'il  pouvoir  être  fupprimé 
Ç?^^^t^  des  deux  époux  qui  auroit  affez 
dadrefle  ou  de  violence  pour  s'emparer 
des  deux  doubles  ,  ou  par  le  confentement 
des  deux ,  contraire  à  la  loi  immuable  des 
contrats  de  mariage  ;  que  cette  fuppref- 
fion  éroit  encore  plus  aifée  en  Artois  que 
par^tout  ailleurs,  parce  que  la   formalité 
de  linfinuation  n'y  eft  pas  en  ufajre.  Us 
ajoutoient  que  le  contrat  de  mariage  conte- 
noit une  donation  univerfelle ,  qui  compre- 
noit  les  propres  dont  l'article  j6  de  la  a)u* 
tume  d'Artois  ne  permet  de  difpofer  par 
donation  entre-vifi; ,  qu'en  obfervant  de? 
formalités  qui  n'étoient  pas  remplies. 
Mp  Bailly  répondoit,,  qu'en  Artois  les 
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jres  ne  font  pas  eardes^minutes  ;  &  que 
ae  I  par  la  crainte  de  perdre  les  aâes 
ipliéspafles  devant  notaires  >  on  (bu- 
ut  en  aflurer  Texiftence  ,  ou  feire 
rcTaâe  en  forme  exécutoire ,  celle  des 
5S  qiii  avoir  cette  idée  portoit  fon  dou- 
u  greffier  du  gros  ,  qui  en  délivroit  la 
i  f  &  autant  d'expéditions  qu'on  en 
indoit.  Il  ajoutoit  qu'il  avoit  fait  ce 
t  au  greffier  du  gros  le  16  mars  1730  , 
ours  après  la  paflation  de  Taâe  >  fans 
frir  ni  groHe  ni  expédition ,  parce  que 
ille  il  avoit  fait  faire  une  copie  colla- 
lée  du  même  contrat  par  deux  notaires  ; 
i*il  falloir  l'en  croire  fur  l'époque  de  ce 


apportées  ;  ennn  que 

i  coutume  d'Ârras  qui  demandoit  aes 
ilitës  fingulieres  dans  les  donations 
-vifsj  ne  s'appliquoit  pas  aux  dona- 
£ûtes  par  contrat  de  mariage, 
r  arrêt  rendu  le  30  mai  1741  en  la 
irchambre ,  au  rapport  de  M.  Sévert , 
or  a  confirmé  les  sentences  du  confeil 
rois  qui  déclaroient  la  donation  vala- 
ConJeilyJoL  X38. 

En  quel  temps  doit  étrtpajfl  le  conr- 
u  de  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  conrient  les 
itions ,  fous  leiquelles  les  deux  parties 
ment  à  s'unir  par  les  liens  du  maria- 
/union  une  fois  formée  par  la  célébra- 
f  il  n^y  a  plus  de  conditions  à  ftipuler  : 
il  fuit  que  les  conventions  du  mariage 
snt  néceifairement  être  antérieures  y  Se 
e  contrat  qui  les  conftate  doit  précéder 
flébration.  Auffi  efl-ce  un  principe  in- 
table 9  que  le  contrat  de  mariage  fait 

la  célébration  eft  nul. 
eft  par  cette   raifon  que  la    coumme 
léans  y  art.  noz  ,  faifant  mention  de  la 
de  liberté  accordée  aux  fumrs  époux 

leurs  conventions  de  mariage ,  s'ex- 
een  ces  termes.  >^£n  traité  de  maria- 
it avant  la  foi  bcilUt  &  bénédiclion 
'ak  ,  homme  &  femme  peuvent  faire  Se 
1er  telles  conditions  ,  douaires  ,  dona- 
1  &  autres  conventions  que  bon  leur 
lera  ;;• 
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Il  n'eft  cependant  pas  abfolument  im- 
poffible ,  qu'en  rédigeant  par  écrit  le  con- 
trat depuis  la- célébration ,  on  y  mette  les 
conventions  qui  ont  été  verbalement  ar- 
rêtées auparavant  ;  mais  cette  rédaâion 
poftérieure  de  convention:^  verbales  anté- 
rieures eft  fujettc  à  tant  d'incoiiveniens , 
qu^elle  eft  généralement  profcrite. 

2.  Dans  quelques  cantons  du  parlement 
de  Pau  ,  entr'autres  dans  le  pays  de  La- 
bour y  l'ufage  eft  de  faire  le  contrat  de 
mariage  après  la  célébration.  Il  fe  fait  or- 
dinairement le  jour  même  y  en  préfence  des 
parens  qui  ont  affifté ,  &  aux  conventions 
verbales,  &  à  la  célébration.  D'après  cela 
il  y  a  lieu  de  croire  que  la  rédaâion  par 
écrit  y  &  la  fignature  des  conventions  an-» 
térieures  au  mariage  y  peuvent  en  affùrer  la 
validité  dans  les  pays  où  l'ufage  en  eft  conf- 
iant. 

Dupleffis  s'élève  avec  force  dans  fa  qua« 
rante-quatrieme  confultation ,  tom.  z  y 
contre  cet  ufage  de  faire  le  contrat  de  ma- 
riage après  la  célébration.  Il  le  regarde 
comme  un  abus  y  &  eft  d'avis  qu  on  doit  ré- 
puter  nul  pareil  contrat  de  mariage  en  tout 
)ays.  Nous  penfons  néanmoins  que  le  contrat 
ait  le  jour  même  du  mariage ,  dans  les  pays 
où  tel  eft  l'ufage  y  doit  être  regardé  comme 
valable;  autrement  ce  feroit  poaer le  trou- 
ble dans  les  familles  qui  ont  contradlé  fous 
la  foi  d'un  pareil  ufage  y  conftamment  fuivi 
depuis  un  temps  immémorial. 

Si  le  contrat  de  mariage  y  au  lieu  d'être 
paffé  le  jour  même ,  étoit  poftérieur  feule- 
ment de  quelques  jours  à  la  célébration  p 
fa  validité  ou  invalidité ,  dans  les  mêmes 
pays  y  dépendroit  beaucoup  des  circonftan- 
ces  particulières.  Il  faut  le  regarder  comme 
nul  y  toutes  les  fois  qu'il  n'exifte  pas  de 
preuve  y  qu'il  n'eft  que  la  rédaâion  par  écrit 
des  conventions  verbales  faites  'avant  le 
mariage. 

3.  L'ufage  des  contrats  de  mariage  poC- 
térieurs  à  la  célébration  a  audi  lieu  dans 
la  coutume  d'Auvergne  y  qui  s'en  explique 
en  termes  exprès  ,  chap.  24  ,  art.  7 y  :  w  Et 
ont  lieu  tels  paâes  &  convenances  &  au- 
tres difpofitions  appofées  au  contrat  de 
mariage  en  faveur  aicelui ,  pofé  qu'elles  fe- 
ront feites  avant  ou  après  les  fiançailles  , 
&  fe  peuvent  rédiger  par  écrit  auiQ  aprU 
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h  mariage  :  mais  qu'il  ap^paroifle  fuflifatn- 
tnenc  le  traité  avoir  été  fait  auparavant , 

&C.  M. 

4.  On  trouve  au  journal  des  audiences  , 
tom.  ^  y  pag.  z^i  y  un  arrêt  rapporté  en  for- 
me ,  qui  a  jugé  valable  un  contrat  de  ma- 
riage j  pafTé  depuis  la  célébration  &  le  même 
jour ,  conformément  k  Tufage  pratiqué  dans 
la  province  de  Touraine  où  il  avoit  été 
pafl'é. 

Anne  Pénard,  veuve  en  1^37  ,  époufe 
en  fécondes  noces  Etienne  Lanau  le  i 
feptembrc  itf^3  ,  à  fix  heures  du  matin. 
Le  même  jour,  environ  fept  heures  du  foir, 
contrat  de  mariage  pardevant  Thierry  no- 
taire ,  par  lequel ,  entr'autres  claufes ,  on  fti- 
pula  qu'arrivant  le  décès  d'Etienn«  de  La- 
niu  ,  il  feroit  loifible  à  la  veuve  Pinard  ,  fe 
tenant  à  la  communauté  ,  de  rendre  aux 
htrincrs  du  fieur  Lanau  la  fomme  de  treize 
mille  livres  feulement  pour  toute  leur  part 
en  la  fucceflion  Lanau.  On  y  énonce  des 
articles  fous  feing  privé;  arrêtés  trois  jours 
avant  le  mariage. 

Lanau  décède  fans  enfans  en  1^71  ,  & 
fa  temme  deux  mois  après  lui.  Les  héritiers 
de  la  temme  prétendent  tous  les  efF^rs  de 
]a  communauté  qui  étoit  opulente  ,  &  of- 
frent aux  héritiers  du  mari  treize  mille  li- 
vres ,  aux  termes  du  contrat  de  mariage.  Les 
héritiers  du  mari  demandent  au  contraire 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  , 
attendu  la  nullité  du  contrat  pofiérieur  à  la 
célébration. 

Sentence  par  défaut  au  bailliage  de  Tou-r 
raine ,  le  27  mars  1673  ,  qui  adjuge  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  tous  les  effets  mobiliers 
&  immobiliers  de  la  communauté  ,  en 
payant  aux  héritiers  du  mari  la  fomme  de 
treize  mille  livres.  Arrêt  du  17  mai  1^77  > 
rendu  fur  produélions  refpeâives ,  en  la  pre* 
mîcre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le 
Tonnelier  de  Breteuil  ,  confirmatif  de  la 
fentcnce  dont  étoit  appel. 

5 .  Le  contrat  de  mariage  podérieur  k  la 
célébration  peut  être  valable,  dans  les  pays 
où  il  tft  d'uGige  ,  pour  les  conventions  qui 
ne  font  pas  précilément    des   donations  ; 

ais  depuis  rordonnance  de  1731  ,   il  eft 

}  pour  les   donations  ,  quant  même    il 

'  itc  pardevant  no:aires  &  avec  minute. 

Nçoacrac  de  mariage  poflérieur  n'ell  pas 
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une  convention  préfentement  faite  y  mais 
la  preuve  d'une  convention  verbale  anté- 
rieure. On  fait  que  les  donations  verbales 
font  nulles  d'après  l'article  i  de  l'ordon- 
nance de  1731  ,  qui  veut  que  tous  aâei 
de  donations  entre-vifs  foient  paflés  devant 
notaires  ,  &  avec  minute  ^  k  peine  de  nul- 
lité. La  convention  verbale  de  donations 
faite  avant  la  célébration  ,  étant  nulle  1 
le  contrat  poftérieur  qui  n'eft  que  la  preuve 
de  cette  convention  nulle  ^  ne  fkuroitêcre 
valable. 

J  IIL  Le  contrat  de  mariage  ptut^il  itn 
Juppléé  far  les  articles  ? 

T.  Les  articles  du  mariage  ne  font  pascon* 
fidérés  ,  jufqu'k  la  célébration  dû  mariagpt 
comme  des  conditions  arrêtées  définitive-* 
ment ,  mais  comme  un  (impie  projet  de 
conventions.  Enconféquence,  ils  ibntprct 
que  toujours  fui  vis  d'un  contrat,  dam  le* 
quel  on  infère  les  mêmes  claufes  y  ou  antres 
qui  feroient  convenues  depuis. 

Si  dans  l'intervalle  des  articles  k  la  c^ 
lébration  on  ne  fait  pas  de  contrat ,  les 
parties  qui  n'ont  pas  changé  les  conven- 
tions projetées  ,  les  ont  rendues  définitives 
par  la  célébration  de  leur  mariage.  Ces 
articles  tiennent  lieu  du  contrat ,  ou,  poor 
mieux  dire,  ils  font  le  contrat  même; 
car  nos  convention^  ne  font  pas  affujetties  . 
k  une  forme  particulière,  dont  Tomiffion 
leur  fafle  perdre ,  comme  chez  les  RomaiDS 
le  nom  ae  contrat  ;  ainfî  ils  auront  lent 
exécution  pleine  &  entière,  s^ils  (ont  paffà 
devant  notaires  ,  &  avec  minute. 

Si  les  articles  font  fuivis  de  contnts 
rédigés  fous  feing  privé ,  ou  pardcvinc 
notaires  fans  minute  ,  alors  ils  font  en  gé-* 
néral  nuls  ,  comme  le  feroit  le  contrat  mi* 
me  ,  qui  fe  trouveroit  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  au  J  pré- 
cédent. 

CL.  Les  accords  ou  articles  non  fuivis  d* 
contrats ,  font  en  ufage  dans  quelques  pro- 
vinces du  pays  de  droit  écrit.  Il  s'eft  pré- 
fenté  en  1770,  k  l'audience  de  neuf  heures, 
une  caufe  dans  laquelle  il  s'agilToit  de 
décider  entre  mari  &c  femme  qui  s'étoient 
mariés  en  pays  de  droit  écrit,  s'il  y  avoir 

conftitution   dotale.    L'on  produim  ^ 

prcttve 
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preuve  des  conventions,  non  pas  un  con- 
trat y  mais  des  articles  pafTës  pardevant  no« 
taires ,  (ans  que  Tune  &  Tautre  des  parties 
aie  mis  en  doute  qu  elles  fuiTent  t^ues  de 
fuivre  les  conventions  ftîpulées  aux  anicles. 

3.  Les  articles  fous  feing  prive  ,  non 
fuivis  de  contrat ,  font  encore  en  ufage  en 
Picardie.  Un  arrêt  du  ii   février  1^47  i 
'rapporté  au  Journal  des  audiences ,  tom.  i , 
pag.  ^gx  y  a  ordonné  l'exécution  d^artièles 
&US  feing  privé   paffés  en  Picardie ,  qui 
contenoient  différens  avantages  faits  k  la 
future  par  fon  père*  Ces  articles  étoient 
argués  de  nullité  en  eux-mêmes*^  anendu 
qu  ils  n'étoient  qu'un  fimple  projet  d'aûe  ^ 
éc  qu'ils  étoient  aonullés  par  la  révocation 
qu'en  avoir  fait  le  père  ^  antérieurement  au 
imariaçe.  On  en  foutenoit  la  validité  dans 
le  droit ,  par  Tufage  de  la  province  ;-  dans 
le  Élit  y  parce  que  le  père  avoir  protefté 
cinq  jours  après  contre  Taâe  contenant  la 
révocation  ;  qu'il  avoit  déclaré  par  devant 
notaires ,  trois  jours  après  cette  proteftation , 
qu'il  perfiftoit  aux  articles ,  &  que  le  ma- 
«'iage  n'avoit  été  célébré  que  depuis  cette 
-dernière  déclaration. 

M«  l'avocat-général  Bi?non ,  dont  l'ex- 
trait du  plaidoyer  eft  inféré  dans  l'arrêt  1 
éubllt,  que  ,  T  dans  l'efpece  )  les  articles  , 
quoique  tous  ieing  privé»  n'étoient  pas 
moins  obligatoires  pour  les  parties  »  que 
s'ils  étoient  pafTés  devant  notaires  y  prm- 
cipalement  dans  une  coutume  qui  admet 
1^5  hypothèques    tacites   ;   Plaidùytrits  ^ 

n  aité  rendu  depuis  un  arrêt  femblable 
pour  la  même  province. 

Le  fieur  Giuvcl  de  Griviller,  demeurant 
en  Picardie  ,  avoit  fait  des  propofitions  de 
mariage  à  Suzanne  Tudelle  :  dé/irant  tenir 
quelque  temps  fon  union  fecrete  »  il  s'é« 
.toit  contenté  défaire  des  anicles  fous  feings 
privés*  Son  père ,  avocat  du  roi  à  Mont- 
didier,  les  avoit  fignés^  ainfi  que  la  mère 
de  la  future  ;  il  n'y  eut  aucun  contrat  de 
mariage.  Par  arrêt  du  19  août  1738 ,  au 
rapport  de  M.  Daverdoing ,  la  cour  a  or- 
donné l'exéaitioa  des  articles  :  Conftil, 
fol.  460,  verfo» 

f  IV.  Nullité  des  contrt^Uttrcs  faites  hors 
la  prefence  dçs  parens  gui  ont  aJfiJU  au 
TomV. 


contrat  de  mariage  y  ou  bien  depuis  la  con^^^ 
fommation  du  mariage, 

I.  Le  Contrat  de  mariage  fe  fait  le  plus 
fouvent  en  préfence  de  pluueurs  des  parens 
&  amis  des  deux  perfonnes ,  dont  1  union 
eft  projetée.  Il  eft  un  des  aâes  les  plus  im« 
portans  de  la  vie  humaine  ,  puifqu'il  doit 
régler  \  jamais  &  invariablement  les  droits 
des  parties  contraâantes  ^  &  fouvent  des 
deux  familles.  Rien  de  plus  fage  oue  de 
prendre  ,  pour  cet  aâe ,  l'avis  des  perlonnes 
qui  font  attachées  aux  futurs  conjoints  pat 
les  liens  du  fang  &  de  l'amitié. 

Ordinairement  les  parens  éloignés  &  les 
amis  n'alfiftent  pas  réellement  a  la  rédac- 
tion du  contrat  9.  &  le  fignent  fans  en  fa- 
voir  le  -  contenu  »  ibit  avant  »  foit^  après 
la  célébration  du  mariage.  Il  n'y  aififte  que 
les  plus  proches  parens  ;  ôti  s'il  y  a(&fto 
des  étrangers  9  c'eft parce  qu'ils  deviennent» 
\  caufe  de  quelques  circonftances  parricu<v 
lieres  y  parues  nécefGiires  dans  l'aûe,  com- 
me les  tuteurs  1  curateurs  |  ou  les  bienfki* 
teurs. 

La  préfence  des  plus  proches  parens  n'eft 
pas  d'une  abfolue  néceflité  pour  les  majeurs  ^ 
parce  qu'ils  peuvent  faire  entre  eux  telles 
conventions  que  bon  leur  femble.  Le  con« 
trat  qu'ils  font  feuls  ,  &  fans  y  appellec 
aucun  parent ,  a  fôn  entière  exécution  ;  mais 
s'ils  ont  appelle  leurs  parens  à  la  rédaâioii 
de  leurs  conventions ,  ils  ne  peuvent  plus 
y  rien  changer  y  que  par  l'avis  des  mêmes 

rrens.  Des  conventions  fecretes  [arrêtées 
rinfu  des  deux  fiimilles  r  après  en  avoit 
arrêté  de  publiques  qui  ont  déterminé  l'ae-^ 
quiefcement  unanime  des  parens  y  paroi(^ 
lent  être  l'ouvrage  de  la  paftion  y  6c  non  ce- 
lui de  la  raifon.  L'affeâation  de  les  cacher 
les  rend  fufpeâes  »  6c  la  loi  les  déclare 
nulles. 

u  Toutes  contre-lettres  faites  à  jMrt,  8c 
hors  la  préfence  des  parens  qui  ont  affifté  aux 
contrats  de  mariage,  font  nulles  »;  porte 
la  coutume  de  Paris  y  art.  z^8  y  &  celle 
d'Orléans ,  art.  zz^.  Ce  principe  eft  de 
droit  commun ,  tant  pour  les  mmeurs  que 
pour  les  majeurs.  # 

Lorfque  la  contre-lettre  y  au  lieu  de  con- 
tenir des  avantages  réciproques  ^  ne  contient 
d'avantage  qu'au  profit  d'un  feul  des  deuis 

Ppp 
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conj  oints  )  les  parens  y  du  côté  du  conjoint 
d'où  vient  l'avantage ,  font  les  feuls  né- 
cefTaires  pour  la  validité  de  la  contre-lettre. 
Les  pSirens  de  celui  qui  reçoit  l'avantagé 
n'y  font  pas  néceflaires.  Le  futur  n'a  nulle- 
ment beioin  de  l'autorifation  de  Tes  oarens 
pour  rendre  fa  condition  meilleure,  il  fuf- 
fit  alors  d'appeller  à  la  contre  -  lettre  les 
parens  du  conjoint,  aux  intérêts  duquel 
on  iê  propofede  déroger  :  Duplelfis,  Du 
douaire  f,  cAûf.  j. 

,  a»  Les  contre-lettres  font  nulles  f  quelle 
que  ibit  la  convention  du  contrat  de  ma- 
riage à  laquelle  elle  déroge..  U  n'importe 
Îue  la  convention  ak  été  &ite  entre  les 
iturs  conjoints,  ou  bien  entre  l'un  des 
conjoints  oc  un  tiers.  Le  principe  eft  fuivi 
\  l'yard  des  uns  &  des.  autres  dans  toute 
ià  rigueur. 

•.  La  nullité  eft  prononcée  ,  quoiqu'il  y  ait 
inauvaife  foi  évidente  de  la  part  de  celui 
qui  la  demande.  Celui  qui  a  confenti  pu- 
bliquement une  convention ,  avec  inten- 
tion de  la  détmire  par  une  contre-lettre  fe- 
crête,  doit  s'imputer  de  s'être  repofé  fur 
Un  aâe  défendu  par  la  loi.  Âutorifer  la 
^ntre- lettre  à  caufe  de  la  mauvaife  foi 
du  réclamant ,  ou  de  celui  qu'il  repréfente , 
ce  feroit  détruire  la  loi  qui  en  prononce  la 
nullité.  Ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts,  en- 
tr'autres  un  dont  voici  l'efpece. 

Un  créancier  avoir  décuiré  au  contrat 
de  mariage  de  fon  débiteur  qu'une  rente 
ne  lui  étoit  pas  due ,  quoiqu'elle  le  fut.  Le 
«débiteur  lui  ^voit  donné  le  même  jour 
line  reconnoiffance  fecrete  ,  portant  ^que 
«lonobftant  la  déclaration  faite  au  contrat 
de  mariage ,  il  devoir  la  rente.  Les  en« 
fans  nés  du  mariage  ,  héritiers  de  leur 
père ,  prétendirent  que  la  rente  étoit  éteinte 

rla  déclaration  portée  au  contrat;  que 
contre-lettre  ,  étant  nulle ,  ne  pouvoit 
leur  être  oppofée.  Par  arrêt  rçndu  en 
i66i ,  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes, les  enfans  furent  déchargés  de  la 
rente. 

3 .  Dupleflîs  qui  rapporte  cet  arrêt ,  Du 
douaire  ,  chap.  7 ,  avoir  ajouté  dans  une 
première  édition  ,  que  le  père  n'auroit  pas 
-pu  objeâer  la  déclaration  contenue  au  con- 
^trat  de  mariage ,  ni  la  nullité  de  la  con- 
tre-lettre. Cet  avis  ne  doit  pas  être  fuivi  ^ 
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comme  tendant  à  renverfer  l'article  158 
de  la  coutume. 

Le  contraire  a  été  décidé  par  deux  arrêts 
dont  on  va  rendre  compte. 

Le  fieur  Abricot ,  en  mariant  fa  fille  au 
fieur  Boulier ,  ne  vouloir  lui  donner  que 
fix  mille  livres.  Un  oncle  du  futur  vou^ 
loit  que  fon  neveu  trouvât  un  parti  de  dix 
mille  livres.  Le  futur  confentoit  à  ne  re- 
cevoir que  fix  mille  livres.  Pour  contenter 
toutes  les  parties ,  on  pafia  un  contrat  de 
mariage  en  préfence  de  l'oncle  ,  par  lequel 
le  fieur  Abricot  donnoit  à  (à  filJe  le  do^ 
maine  dé  la  Cocotiere ,  de  valeur  de  dix 
mille  livres.  La  veille  du  contrat  fut  pafK 
un  aâe  fous  feing  privé  ,  double  ,  &  ligné 
des  conjoints  &  de  leurs  pères  &  mères  , 
par  lequel  il  étoit  dit,  que  la  dot  ne  feroit 
que  de  fix  mille  livres ,  &  que  le  domaine 
en  queftion  ne  paroitroit  donné  en  tou- 
lité  que  par  ménagement  pour  un  vieil  onde 
du  futur ,  qui  vouloit  abfolumenr  que  fbs 
nevtu  épousât  une  femme  ayant  dix  mille 
livres  de  dot. 

Trois  ans  après  le  mariage,  le  fieur  Boa* 
lier  demanda  U  nullité  de  la  contre- lettres 
Sa  mauvaife  toi  étoit  évidente  ;  une  infi- 
nité de  circonftances  dépofoient  contre  lui» 
^Cependant ,  parce  que  tous  les  parens  qui 
avoient  figne  le  contrat  de  mariage,  na^^ 
voient  pas  été  préfens  à  la  contre-lettre  ^ 
elle  fut  déclarée  nulle  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  du 
Troufretd'HéricDurt,lelundiai  mai  1759S 
ConfciljfoL  4£6. 

II  a  été  jugé  de  même  dans  une  es- 
pèce encore  plus  récente. 

Le  7  juin  1784,  contrat  de  mariage 
entre  le  fieur  Bouland  &  la  demoifeOe 
Cuilleret ,  afiiftée  de  fon  père ,  qui  lui  con£ 
titue  en  dot  dix  mille  livres  ;  lavoir ,  fèpt 
mille  livres  payables  après  la  célébration  ^  . 
-&  trois  mille  livres  en  dix  années ,  à  rai^ 
fon  de  trois  cents  livrer  par  an.  Le  même 
jour  contre-lettre  fous  feing  privé ,  paffîe 
entre  le  bèau-pere  &  fon  gendre,  dans 
laquelle  il  eft  dit  c<  que  quoique  le  contrat 
pané  ce  jourd'hui  pone  une  dot  de  dix 
mille  livres  ,  néanmoins  cette  dot  n'eft  pas 
réellement  telle ,  &  que  le  fieur  Bouland  n'a 
droit  d'exiger  que  la  fomme  de  deux  mille 
livres,  &   trois    cent^  livres   par  année 
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pendant  dix  ans  y  comme  cela  eft  plus 
amplement  expliqué  dans  le  contrat  ;  cette 
augmentation  fiâive  de  dot  n'ayant  été  (li- 
pulée  qu'à  la  follicitation  du  fieur  Bouland , 
6c  pour  des  raifons  particulières  à  Ton  état  ; 
le  fieur  Bouland  renonçant  à  jamais  faire 
nfage  de  cette  claufe,  &  entendant  s'en  tenir 

Eurement  &  fimplement  aux  deux  mille 
vrcs  fufdites,  ic  aux  trois  mille  livres 
payables  dans  les  termes  portés  par  le  con- 
crat  de  mariage  ». 

En  178  j ,  le  cendre  demande  les  fcpt 
mille  livres  de  dot ,  conformément  à  fon 
contrat  de  mariage.  Le  beau-pere  lui  op- 
pbfe  la  contre-lettre.  Sentence  du  châtelet 


heures ,  le  a9  mars  178^ ,  plaidans  M* 
Kimbert  pour  le  gendre ,  &  M*  Doulcet 
pour  le  beau-pere  ;  lequel ,  fans  égard  à  la 
contre-lettre ,  confirme  la  fentence  dont 
eft  appel  :  Fi/  ia  j'eiiille  ,  pag.  7. 

4.  Pour  la  validité  d'une  contre-lettre, 
faut-il  qu'elle  foit  faite  en  préfence  de  tous 
les  parens  qui  ont  figné  au  contrat,  fans 
exception  ? 

Si  Ton  s'en  rapporte  au  texte  de  la  cou- 
tume, on  décidera  que  la  préfence  de  tous 
cfl  abfolument  néceffaire.  Il  en  fera  tout 
autrement ,  fi  l'on  confulte  fon  efprit.  Son 
intention  eft  que  les  époux  ne  puinent ,  par 
ides  conventions  qui  demeureroient  fe- 
cretes,  déroger  aux  conventions  arrêtées 
en  préfence  de  toute  la  famille.  Dans  l'u- 
iàge  aâuel,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  il  n'affifte  réellement  k  la  rédac- 
tion que  les  parties  néceffaires  ,  &  les 
parens  les  plus  proches ,  les  autres  plus 
éloignés  ne  mettent  qu'une  fignature  d'hon- 
neur, fans  avoir  aucune  connoiffance  des 
claufes  ;  ainfi  il  paroît  raifonnable  de  con- 
clure que  la  contre-lettre  fignée  par  ceux 
qui  ont  réellement  affifté  k  la  rédaélion  du 
contrat  ,  doit  être  valable  ,  fans  exiger  la 
préfence  des  autres  parens  qui  n'ont  pas 
aflifïé  à  la  même  redaâion.  Mais  cette 
réglé  ne  peut  être  d'aucun  ufage  dans  la 
pratigue.  On  ne  peut  connoître  à  la  lec- 
ture du  contrat  quels  font  les  parens ,  autres 
que  les  parties  néceffaires  ,  qui  ont  réelle- 
ment affifté  à  fa  rédaûion  ;  parce  qu'ils  font 
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compris,  ainfi  que  ceux  qui  n'y  ont  pas 
aflifté  fous  la  claufe  générale  :  De  favis  & 
conjentemtnt  de  leurs  parens  &  amis  ci-apris 
nommés  ,  /avoir . .  ^  • 

Nous  eftimons  que  la  contre*lettre  doit 
être  fignée  ,  1°  de  toutes  les  parties  con«« 
traçantes  ;  a^,de  tous  les  afcendans  ;  3^ 
de  tous  les  collatéraux  qui  fe  trouvent  héri-. 
tiers  préfomptifs  des  deux  époux.  C'efl  le 
feul  moyen  d*avoir  une  bafe  cenaine  pour 
décider  de  la  validité  ou  nullité  de  la  con- 
tre*lettre,  lorfqu'elle  n'cfl  pas  fignée  de 
tous  les  parens  qui  ont  figné  au  contrat  : 
néanmoins  notre  avis  peut  loufFrir  difficulté. 

On  pourroit  préfërer  le  fentiment  de  M* 
Fothier ,  comme  fe  rapprochant  davantage 
de  la  lettre  de  la  loi.  mais  il  a  l'inconvé* 
nient  de  ne  pas  lever  toutes  les  incerti- 
tudes. Voici  comme  il  s'en  explique  :a  Ce 
que  la  coutume  dit,  que  les  contre-lettres 
laites  hors  la  préfence  des  parens ,  font 
nulles  ,  ne  doit  pas  être  tellement  pris  à  la 
rigueur ,  que  l'abfence  d'un  feul  des  parens 
qui  ont  alliflé  au  contrat  de  mariage ,  doive 
indiflinâement  les  rendre  nulles.  Si  ce  pa- 
rent ,  en  l'abfence  de  qui  la  contre-letttt 
a  été  pafTée,  n'étoit  qu'un  parent  éloigné, 
&  qu'elle  ait  été  paflTée  en  préfence  des  plus 
proches  parens ,  &  de  ceux  qui  avoient  le 
plus. d'autorité  dans  la  famille,  elle  doit 
être  jugée  valable  »  :  De  la  Commun, 
préf.,   n^   iff. 

5.  Hors  les  cas  particuliers  dont  on  a 
parlé  $  III ,  les  articles  du  mariage  ne  font 
pas  des  conventions  arrêtées  définitive- 
ment, mais  un  fimple  projet  de  conven- 
tions. Le  contrat  foufcrit  dans  l'intervalle 
des  articles  à  la  célébration,  ne  peut  ja- 
mais être  regardé  comme  la  contre-lettre 
des  articles.  En  conféquence  ,  il  efl  libre 
aux  conjoints  de  faire  leur  contrat  de  ma- 
riage fans  y  appeller  les  parens  oui  ont 
affiflé  à  la  rédaction  des  anicles.  C'efl  ce 
qui  a  ëté  jugéen  1660  dansl'efpecefuivante. 

Noël  Machy  &  Marguerite  Hémet 
avoient  fait  des  articles  ;  enfuite  ils  pro- 
cédèrent au  contrat.  Il  y  fut  flipulé  une 
donation  mutuelle  en  ufutîruit ,  dont  il  n'a- 
voit  été  nullement  queflionrlors  des  arti- 
cles. Marguerite  Hémet  décéda  la  pre- 
mière. Ses  héritiers  demandèrent  contre  le 
man  U;>iniUité  de  la.  donation  muiuellc , 
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fur  le  fondement  que  la  plus  grande  par^ 
tie  des  parens  qui  a  voient  aiTifté  à  la  fi^na- 
ture  des  articles  n*avoient  pas  été  prefens 
au  contrat  ;  mais  cette  prétention  fut  con- 
damnée, îc  la  donation  déclarée  valable 
ar  arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre 
es  enquêtes  »  au  rapport  de  M.  Dulaurens, 
en  1660  ,  ainfi  que  nous  Tapprend  Ricard 
fur  Fortin  I  qui  avoit  écrit  au  procès  :  Coût, 
de  Paris  ,  art.  z^S. 

6.  Suivant  Tavis  de  Dupleffi^  ,  Du 
douaire  ,  chap.  7^  &  de  l'auteur  du  Traité 
des  contrats  de  mariages ,  ckap,  sl,  rP  ig^ 
pour  qu'une  contre-lettre  dérogeante  à  un 
contrat  de  mariage  (bit  valable  ^  mime 
en  préfence  des  parens ,  il  faut  dans  ta 
coutume  de  Paris  &  autres  femblables>  qui 
défendent  aux  conjoints  de  s'avantager  mu- 
tuellement,  que  la  contre-lettre  fou  jpafTée 
avant  la  conforamation  du  mariage.  Èi  elle 
étoit  Àite  depuis  elle  ferait  regardée  comme 
un  avanuge  prohibé ,  &  n'auroit  point  d'ef^ 
fet  :  voyez  Avantage  prohibé^  tom.  z  p 

f^g'  S54' 

La  nullité  de  toute  contre-lettre  pofié- 
rieure  au  ^mariage  ne  prend  pas  (k  fource 


dans  la  crainre  4^6  les  époux  nefe  faffent^ 
durant  le  mariage  ,  quelques  avantages  , 
ainfi  que  le  font  entendre  ces  deux  auteurs; 
mais  dans  Tirrérocabilité  des  conventions 
du  mariage ,  qui  ne  peuvent  être  changées 
depuis  la  célébration.  ÂuiTi  cette  nullité 
a-t-elle  lieu ,  non-feulement  dans  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  ,  mais 
même  dans  celle  oii  il  feroit  permis  aux 
conjoints  de  s'avantager  entre-vifs. 

7.  Il  feroit  inutile  de  rapporter  ici  lea 
différens  arrêts  intervenus  fur  la  nullité  dies 
contre-lettres  ,  qu'on  trouve  dans  le  Re- 
cueil de  Louet  &  Brodeau ,  Utt.  C  y  fomm. 
zii  y  Se  dans  d'autres  auteurs  :  on  peut  y 
trouver  les  efpeces  dans  lefquelles  ils  ont 
été  rendus.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  voir 
au  Journal  des  audiences  ^  tom.  t  ,  pag. 
t^jfy  un  arrêt  du  31  mai  1^33  ;  par  lequel 
le  legs  qu'un  fils  avoit  fait  à  ion  père  y  des 
intérêts  qu'il  pouvoit  lui  devoir  de  la  fem- 
me à  lui  promife  par  fon  contrat  de  maria* 
ge^  a  été  déclaré  nul,  comme  étant  l'exé- 
cution d^une  contre-lenre  tacite  dérogeants 
au  contrat*  Voyez  auffi  Boucheul  ^  Des  conv* 
de  fuc. ,  chap,  7« 
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Voyez  Union  {Contrat  d') 

CONTRAT    LIBELLAIRE. 


Le  contrat  lihellaire  eft  une  efpece  par- 
ticulière de  convention  y  ufitée  chez  les  Ro« 
oiains  du  tetnps  des  empereurs  de  Conf- 
tantinople  ,  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
héritage  en  cédoit  la  jouifTance  pour  un 
temps  limité ,  moyennant  un  prix  pré- 
fèntement  payé  ^  &  en  outre  une  fomme 


tous  les  ans.  Souvent  on  y  joignoit  la  pro* 
meffe  de  renouveller  la  convention  au  ooot 
du  temps  marqué  y  en  donnant  une  nou- 
velle forame.  Voyez  ,  fur  ce  contrat ,  Loy- 
feau  y  Du  déguerpifferaent  y  Uv.  y  z ,  ckap. 
4 ,  n^  z^ ,  &  Cujas  y  fur  le  titre  a  ds 
livre  I  p  Des  fiefs. 


CONTRAT    PIGNORATIF. 

Voyez  Pignoratif  (  Contrat  ). 

CONTRAVENTION. 
Voyez  I®  Impôt  §  %^  Finances. 

T.  Dans  iifl  fens  très-étendu  ,  ce  mot  cAiérement  contravention  y  les  fraudes tonn 

£g^e  tout  ce  qui  eft  ait  contre  la  difpo-  mifes  contre  les  droits  du  roi ,  ou  l'infirac- 

fition  des  lois.  tion  de  certains  réglemens  de  police. 

Pans  on  (eus  pins  étroit  on  nommt  parti*  a;  Four  connoitre  la  forme  qui  doit  éçre 
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it  pour  conftater  les  contraventions 
cière  d*inipôts  ,  il  faut  confulter  le 
de  l'ordonnance  des  Fermes  de  1^87, 
ndté  des  Aides  de  la  Bellande^  liy. 

iux  termes  de  l'ordonnance ,  art.  8,\q 
-verbal  de  faifie  de  lamarchandife  en 
vencion  doit  être  affirmé  véritable  1 
s  tard ,  dans  le  délai  de  Taffignation 
t  au  marchand  ou  voiturier  par- 
t-  le  juge  des  droits  ,  à  peine  de  aul^ 
le  l'aâe  d'affirmation  doit  être  mis 
Idu  procès-verbal,  8c  (Igné (ans  frais 
fficier. 

été  ordonné  par  une  déclaration  du 
bre  1725  y  regiflrée  en  la  cour  des 
le  1}  décembre ,  que  la  nécelfité  de 
lacion  des  procès  -  verbaux  à  peine 
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de  nullité  auroit  lieu,  tant  en  matière  cri- 
minelle, qu'en  matière  civile  :  Code  de 
Louis  XV  ,  tom.  2  ,  pag^  ^^g. 

La  difpofition  de  l'ordonnance  qui  veu|t 
quel'affirmationfoitfaite  devant  le  juge  des 
droits  y  a  été  abrogée  par  une  déclaration 
du  X3  feptembre  1752. ,  qui  porte,  que  les 
employés  des  fermes  du  roi  pourront  va* 
lablement  affirmer  leurs  procès -verbaux 
devant  les  juges  des  lieux ,  ou  les  plus  pro"» 
chains  juges ,  foit  royaux ,  ibit  des  feigneurs* 

Dans  les  matières  dont  la  connoiilànce 
eft  attribuée  aux  intendans ,  Taffirmatioa 
desi  procès  -  verbaux  des  commis  fè  fait 
devant  leurs  fubdélégués.  Voyez  le  diâion** 
naire  des  Domaines  au  mot  Affirmation, 

Voyex  auffi  le  mot  Conjifcation^  cir-de£^ 
ÙLspûg,  /^ff,  H^  Zf  &fuiy^ 


CONTRE-AUGMENT. 
Voyez  r*  Gain  de  furvit  ;  a®  Coiwentions  matrimotdates  ;  3*  Omrentiotu 


Le  contre^augment  eft  un  gain  de 
t  uficé  dans  les  pay$  de  droit  écrit  ^ 
i  mari  furvivant  retient  fur  la  doc 
femme  prédécédée.^ 
appelle  contre-augment  ^  parce  qu'il  fe 
[îir  la  dot  de  la  femme  prédécédée , 
2  Taugment  de  dot  fe  prend  iiiir  les- 
du  mari  prédécédé*, 
'amelle  auifi  droit  de  rétention ,  parce 
onufte  en  ce  que  le  mari  retient  par 
de  gain  de  furvie  k  dot  de  fà.  femme 
if  QVL  en  partie. 

néme  gain  de  furvie  eft  défigné  par 
surs  &  par  les  coutumes  qui  en  ont 
ms  des  noms  diiférens.  On  l'appelle 
gain  de  la  dot  ,  tantôt  feulement 
c  furvie  ,  tantôt  augment  du  mari  , 
aagment  réciproque.  Ces  différentes 
inations  défSgnent  toutes  le  gain  de 
accordé  au  mari ,  pour  être  retenu 
dot  de  fe  femme. 
it  contre-augment  en  pays  de  droit 
&  la  communauté  en  pays*  coutu- 
ont  cela  de  commun ,  que  ces^  deux 
font  fondés  fur  la  convention  ex- 
ou  tacite  des  panies.  L'ufage  de 
le  contre-augment  dans  la  vigue- 
Touloufe  ,  dans  le  pays  Bourdelois, 
ques  autres  cantoos  f.  efl  devenu  fi 


commun,  que  cette  ffipulation  n'eft  pTur 
néceflaire  en  termes  exprès  :  elle  fe  pré- 
fume toujours  &  fe  fupplée  de  droit..  On 
en  a  feit  une  difpofition  expreffe  ,  lorfqu'on 
a  rédigé  par  écrit  les  ufeges  ou  coutumes: 
de  ces  p^yi  :  Tohfœ  confuetudinum^part.^^ 
Rubrica  df  dotibus  y  art^  z;  Coutume  de 
Bordeaux ,  art,  47.. 

Le  contre-iiugment  étant  dans  ces  pays 
fondé  uniquement  fur  la  convention  pré- 
fumée des  panies  f.  on  peut  y  déroger 
paf  une  convention  expreue. 

3 .  On  voit  par  là*  qu'il  feur  diffinguer 
le  contre-augment  fonde  fur  la  convexuioiv 
expreile  des-  parties  ,  qu'on*  appelle  contre- 
augment  conventionnel  y  d'avec  le  contre-au- 

Î;iiient  qui  prend  fe  fource  dan»  une  flipu- 
ation  tacite  préfumée  par  la  loi ,  &  qu  on 
appelle  contre-augment  Ugal  ou  coutumier  y 
quoiqu"à  proprement  parler  il  foit  conyeti-r 
tionnel  tacite. 

Dans  les  parlemens  de  Grenoble  ,  de 
Pau  ,  le  pays  de  Dombes ,  le  Lyonnois  y 
le  Forêt  ,  le  Beaujplois  &  autses  pays  de 
droit  écrit  y  on  ne  connoit  pas  d'augmenc 
l/gal  ;.  il  n'y  a  jamais  lieu  fens  ftipiuacioa 
èxprefle. 

4.  Le  contre-augment ,  foit  de  la  dot  en- 
tière foit  d'une  partie^  a  cela  de  commua 
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avec  Taugmcnt ,  que  le  père  furvîvant  ne 
peut  difpofer  de  la  propriété.  Lorfqu'il  y  a 
des  entans  du  mariage  ^  il  cft  tenu  ,  comme 
la  mère  furvivante  pour  l'augmcnt  de  dot  ^ 
de  leur  réferver  en  entier  le  contre-augment, 
s'il  vient  à  fe  remarier  ;  fit  s'il  refte  veuf,  il 
peut  difpofer  d'une  portion  virile.  On  fuit 


en  général  pour  le  contre-augmcnt  en  &• 
veur  du  mari  les  mêmes  loix  que  pour  ran^ 
gment  en  faveur  de  la  femme.  Voyez  Aag» 
ment ,  tom.  z ,  pag.  6£X. 

Voyez  aufli  le  chapitre  3  du  traité  des 
Gains  nuptiaux  de  M.  Boucher  d'Ârgis. 
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$  I.  Définition  :  ohfervations  générales. 

I.  La  contrebande  eft  le  commerce  de 
fnarchandifes  qu'il  eft  défendu  d'introduire 
dans  le  royaume ,  ou  d'en  faire  fortir. 

Ce  mot  vient  du  latin   contra  bannum. 

Faire  la  contrebande  ,  eft  aller  contre  le 
ban  ou  la  publication  des  défenfes  du  prince. 

On  confond  aflèz  volontiers  la  contre* 
bande  avec  la  fraude  des  droits,  fans  doute 
parce  que  les  fraudeurs  armés  &avec  attrou- 

{)ement  font  punis  des   mêmes  peines  que 
es  contrebandiers  ,  comme  on  le  verra  au 
$  fuivant. 

Quelques  auteurs  diftinguent  les  contre* 
bandiers  des  faux-fauniers  &  des  faux-taba- 
tiers.  Cette  diftinâion  eft  fondée  fur  ce  que 
les  uns  commercent  de  marcha ndife-^probi* 
bées  I  &  les  autres  de  marchandifes  dont  Te 
roi  s'eft  réfervé  la  vente  exclufive.  Cependant 
il  n'y  a  guères  de  différence  que  dans  le  nom. 
a.  Le  fel  &  le  tabac  font  conftamment 
des  marchandifes  de  contrebande  ,  depuis 
que  nos  rois  s'en  font  réfervé  la  vente  ex- 
clufive ;  mais  le  genre  &  les  efpeces  des  mar- 
chandises prohibées  font  fujettes  à  des  va- 
riations continuelles ,  qui  dépendent  des  cir« 
conftances  du  commerce  fie  de  notre  pofi- 
lion  à  l'égard  des  étrangers.  Les  indiennes , 
les  toiles  peintes  étrangères  étoient  marchan-- 
difes  de  contrebande  en  17$  8.  Elles  cefle- 
rent  de  l'être  en  vertu  des  déclarations  des 
15  feptembre  &  8  oâobre  1759*  Elles  le 


font  redevenues  en  verm  d'un  arrSr  du  Vf 
juillet  1785. 

Ceux  qui  voudront  avoir  le  détail  des 
marchandifes  prohibées  pourront  confolter 
la  partie  des  finances  dans  l'Encyclopédie 
méthodique  au  mot  Contrebande  :  il  y  Ânt 
joindre  l'arrêt  duconfeil  du  X7  juillet  178$  1 
dont  nous  rapporterons  ici  le  préambule  » 
parce  qu'il  contient  les  principes  de  la  ma- 
tière. 

93  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des 
plaintes  qui  lui  ont  été  adreflées  par  les  mar* 
chands  &  fabricans  de  fon  royaume ,  for  le 
préjudice  que  leur  caufe  le  débit  qui  fe  fijt 
ouvertement  de  marchandifes  étrangères 
&  fur-tout  de  toiles  des  fabriques  angloi* 
fes  y  auxquelles  la  mode  &  la  fantaifie  fent 
donner  une  préférence  décourageante  jour 
Tinduflrie  nationale  y  &  d'autant  plus  int<K 
lérable,  que  les  marchandifes  françoifesfoot 
exclues  de  l'Angleterre  par  les  prohibitions 
les  plus  rigoureufes  ;  &  s'étant  fiût  repié- 
fenter  les  arrêts  &  réglemens  qui  y  pour  hr 
vorifer  les  manufaâures  du  royaume  ,  tinfi 
que  par  le  motif  d'une  jufle  réciprocité  | 
ont  défendu  l'entrée  de  certaines  marchait* 
difes  ^  &  en  ont  fournis  d'autres  à  des  droni 
confiderables  dont  on  élude  aujourdlnii  k 
paiement,  a  reconnu  que  la  proteâion  qn^ 
doit  au  commerce  de  fes  lujets  ^  exigeoit 
qu'il  renouvelUt  ces  différentes  loix  9 
&  qu'il  prefcrivit  des  règles  pour  en  afllirec 
lexecunon.  Il   a  bien  voulu    néanmcM 
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les  prohibitions  qui  ont  pour  ob- 
l'empécher  la  vente  des  marchandifes 
lucres  n'ëtendiflent  pas  leur  effet  juf- 
interdire,  abfolument  à  ceux  de  nos 
s  qui  ne  font  aucun  commerce ,  la  li* 
i  de  (atisfaire  leur  goât|  en  faifant 
rdeTëtranger  des  objets  nouvellement 
ntës  f  ou  qu'ils  croiroient  être  d'une 
cation  plus  parfaite  que  celle  du  royau- 

mais  en  même  temps  il  a  jugé  nécef- 

d'en  afliijétir  Fintroduâion  à  des 
s  aflèz  forts  pour  qu'ils  ne,  puiflènt 
dicier  aux  manufaâures  nationales  , 
icouraeement  defquelles  le  produit  de 
Iroits  fera  employé  v. 

Tant  que  la  prohibition  fubfifte ,  6c 

les  lieux  pour  lefquels  elle  eft  faite , 
A  pas  douteux  que  la  contrebande 
ictm  délit.  La  (impie  fraude  aux  droits 
Il  en  eft  un  9  foit  parce  qu'elle  renfer- 
me contravention  aux  ordonnances  y 
Kirce  que  plus  elle  s'étend  y  plus  elle 
B  lieu  à   d'autres   impôts   qui  tom- 

fva  les  fujets  fidèles.  A  plus  forte 
I  f  la  contrebande  efl-elle  un  délit; 
lie  (è  feifanc.  en  marchandifes  prohi- 
t  outre  la  contraveiltion  qu'elle  ren- 
1 9  elle  fait  tort  aux  marchandifes  na- 
les. 

D  paroit  qu'anciennement  les  délits 
cte  nature  étoient  réputés  plus  graves 
ourdliui.  Les  anciens  réglemens  dé« 
ient  à  l'adjudicataire  &  à  fes  commis 
infiger  des  amendes  &  des  confifca- 

avant  qu'elles  euffent  été  prononcées, 
ijoignoient  aux  procureurs  du  roi  de 
livre  9  nonobftant  toutes  tranfaâions  , 
déclaroient  nulles  ,  le  recouvrement 
nendes  &  confifcations.  Mais  il  a  été 
6  à  cette  rigueur  par  les  différens 
des  fermes ,  notamment  par  celui  de 
itp  art.  £8z,  8c  par  celui  ae  FcH'ceville 
77  f  qui  permettent  à  l'adjudicataire 
mfiger  des  amendes  fans  attendre  le 
lent ,  dans  les  cas  où  il  n'échéra  pas  de 
I  affliâives.  Âinfi ,  les  pourfuites  des 
ceurs  du  roi  ne  peuvent  plus  avoir 
pie  dans  ce  dernier  cas  :  encore  l'u- 
i-t-il  introduit  que  leurs  pourfuites 
)rc  rares  >  Se  n'ont  lieu  qu'autant  qu'ils 
déterminés  par  la  gravité  des  circonf- 


$  IL  Peines  contre  les  contrebandiers.  Sort 
des  marchandifes  de  contrebande^ 

I. .  En  traitant  de  ces  peines  >  il  eÛ  di& 
ficile  de  ne  pas  confondre  les  contreban-* 
diers  avec  les  fàux-fauniers  &  les  faux-ta^ 
batiers.  Cependant  nous  les  diftinguerons  au- 
tant qu'il  fera  poffible  notre  intention  étant 
de  traiter  de  ceux  -  ci  particulièrement  : 
voyez  FauX'farmiers  &c  Faux  ^  tabatiers^ 

2.  Far  une  déclaration  du  a  feptembre 
177^  ,  regiftrée  le  a8  février  1777  ,  le  rot 
a  renouvelle  les  difpoficions  des  anciennes 
ordonnances  rendues  pour  empêcher  la  con** 
trebande. 

L'article  i  ordonne  que  les  fermiers  ic 
leurs  commis  continueront  d'être  fous  la 
proteâion  &  fauve-garde  des  juges ,  prévôts 
des  maréchauflées  »  maires  y  commandans  » 
&c  ;  enjoint  aux  officiers  militaires  de  prêter 
main-forte  aux  employés  toutes  les  fois 
qu'ils  les  en   requéreront. 

L'article  a  ordonne  l'exécution  des  lettres* 
patentes  du  %6  mars  1720  ,  fur  arrêt  du  15  , 
en  conféquence  enjoint  à  tous  juges  y  en  cas 
d'abfence  des  juges  des  droits  y  de  fe  tranf- 
pbrter  y  à  la  réquifitiondes  employa  ^'pour 
faciliter  leurs  exercices ,  en  tous  lieux  Se 
en  tout  temps  ^  à  peine  de  répondre  des 
dommages-intérêts  des  fermiers. 

L'article  3  réitère  les  défenfes  faites  par 
déclaration  du  i  avril  1721  ,  art.zoy  let- 
tres-patentes du  i^  juillet  172a  y  fur  arrêt 
du  7  y  Se  déclaration  du  2  août  1729 ,  art. 
7  &  8  ;  en  conféquence  défend  à  tous  par* 
ticuliers  ,  cabaretiers  &  autres  y  de  donner 
retraite  aux  contrebandiers  y  faux-fauniers 
Se  k  leurs  marchandifes  ;  comme  auili  défend 
à  tous  fermiers  des  ports  &  paflages  y  Se  au- 
tres ayante  bacs  &  bateaux  furies  rivières , 
de  paflèr  les  fraudeurs  y  fous  les  peines  portées 

Cr  les  réglemens.  Ces  peines  font  y  contre 
j  paniculiersy  une  amende  de  1000  liv* 
pour  la  première  fois  y  Se  le  banniflèment 
en  cas  de  récidive  ;  ils  peuvent  même  être 
pourfuivis  extraordinairement  &  punis  com* 
me  complices  :  contre  les  communautés  qui 
n'ont  pas  fonné  le  tocfm  pour  avertir  du 
pafTage  des  contrebandiers  y  la  peine  eft  de 
$00  livres  d'amende  folidaite.  Ces  peines 
ne  font  pas  comminatoires.  Les  tables  des 
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réglemens  des  fermes  offrent  quantité  d'e- 
xemples dans  lefquels  elles  ont  été  pronon- 
cées. 

L'article  4  ordonne  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  27  juin  iyi6  yicy  ajoutant,  fait 
^éfenfe  à  tous  paniculiers  de  troubler  di- 
reâement  ou  mdireâement  les  commis 
^ans  leurs  exercices  &  fondions  ,  de  leur 
méfaire  &  médire  ,  d*imprimer  contre  eux 
aucunes  déclamations  ou  injures  y  à  peine  de 
500  livres  d'amende  &  de  punition  corpo-* 
relie  s'il  y  échoit. 

L'article  5  confirme  ks  difpodtions  des 
réglemens  qui  prononcent  des  peines  con- 
tre les  contrebandiers  y  &ux^(àunier59  &  au-* 
très  fraudeurs  y  &  contre  les  particuliers 
qui  forceront  les  poftes  des  employés ,  &  leur 
feront  rébellion  dans  leurs  fonâions. 

Cette  difpofitioa  générale  nous  met  dans 
la  nécelfité  d'analyler  les  rézlemens  anciens 
qui  contiennent  les  loix  pénales  de  la  matière. 
•  3.  Il  paroit  que  l'édit  de  juin  17 17  ne 
prononcoit  contre  la  contrebande  de  mar^ 
chandiles  prohibées  que  des  peines  pécu- 
tiiaires  ;  mais  qu'il  neproduifit  aucun  efiet , 
parce  que  des  gens  fans  bien  &  fans  aveu 
ne  redoutoient  point  une  pareille  peine.  Un 
ëdit  du  mois  d  oâobre  1^%^  prononça  la 
peine  de  mort  cpntre  les  contrebandiers 
attroupés  au  nombre  de  trois  &  armés  ;  la 
peine  de  galères  pour  trois  ans ,  avec  amen- 
de de  5  00  livres  pour  la  première  fois  contre 
ceux  qui  feroient  armés  ,  en  moindre  nom- 
bre, &  la  peine  de  mort  en  cas  de  récidive. 

Cet  edit  a  été  fuivi  de  la  déclaratign  du 
%  août  1719  ,  dont  les  difpofitions  très-dé- 
taillées  contiennent  des  peines  plus  prppor^^ 
cionnées  aux  différens  délits. 

L'article  i  confond  la  fraude  en  attroih- 

Eement  avec  la  contrebande  |  ic  les  faux-ta- 
atiers  avec  les  contrebandiers  propre- 
ment dits.  Il  prononce  contre  ceux  qui 
feront  convaincus  d'avoir  i^oriédutchac  , 
des  toiles  peintes  &  autres  marçhandifes 
prohibées ,  en  contrebande  où  tn  fraude , 
par  attroupement  au  nombre  de  cinq  au 
moins  y  avec  pprt  d'armes  y  la  peine  de 
mort  &  de  confîfcation  des  biens  ;  s'ils 
ibnt  fans  armes  y  &  au  deffus  du  nombre 
de  cinq  y  la  peine  des  galères  pour  cinq  ans 
te  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  | 
payables  folidairemeAt* 
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L'article  a  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  contrebandiers  qui  forceront  les 
poftes  &  les  corps-de-gardes  des  fermes  | 
encore  qu'ils  n'euffent  aucunes  marchandi- 
fes  de  contrebande ,  &  qu'Hs  fuffent  moins 
de   cinq. 

L'article  6  prononce  contre  les  &ux*<a- 
batiers  ou  autres  contrebandiers  y  leurs  re- 
celeurs y  complices  &  fauteurs  »  pour  la 
première  fois  y  la  peine  des  galères  pour 
trois  ans  y  Se  cinq  cents  livres  d'amende  : 
pour  la  féconde  fois  >  les  galères  perpémelles  | 
ic  mille  livres  d'amende  contre  les  hom« 
mes.  Quant  aux  femmes  ^  elles  font  pour 
la  première  fois  condamnées  au  fouet  | 
à  la  marque  fie  au  banniflemen^  pour 
trois  ans  y  avec  cinq^cents  livres  d'amen* 
de  >  ou  à  être  enfermées  dans  une  maif<M| 
de  force. 

Les  articles  3  fie  9  concernent  »  le  tnû- 
fieme  ISs  commis  aôuellement  employés  1 
le  neuvième  ceux  qui  l'ont  été  prôcédem* 
ment.  I^s  commis  qui  font  d'intelligence 
avec  les  fraudeurs  fie  conorebandiers  >  &  qui 
favorifent  leurs  paffages  y  font  punis  do 
mort.  Ceux  qui  ont  &é  commis  fie  font  It 
contrebande  y  (ont  punis  de  cinq  ans  de  ffr 
leres  fie  de  cinq  cents  livres  d'amende  » 
quoiqu'ils  ne  foient  ni  attroupés,  ni  trm^ 

Oii  vpit  que  les  commis  (ont  punis  plus 
féverement  que  les  autrçs  ;  fie  il  eft  facib 
d'en  fentir  la  raifon* 

4.  Les  réglemens  dont  npus  venons  de 
rendre  cpmpte ,  ne  prpnoncoient  point  h 
peine  de  la  flétriffure  contre  les  condamnés 
aux  galères  ;  ce  fut  l'objet  d'une  déclaratiço 
du  î$  février  1744. 

L'article  i  ordonne  que  les  fiiux-faunieni 
faux-tabatiers ,  Se  autres  contrebandien  1 
dont  le  délit  aura  été  accompagné  de  fé* 
bellipn  y  attrpupement  ,  port  d'armes  ft 
:^ùtres  circonflances  pour  raifbn  delqneOes 
ils  auront  été  condamnés  aux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité ,  feront  condamnés  par  le 
même  jugement  à  la  flétrifliire  des  trois  lei^ 
très  G  ,  A  ,  L  f  laauelle  leur] fera  infligée 
avant  d'être  attachés  à  la  chaîne. 

L'article  a  prononce  la  peine  de  flétrit 
fure  contre  les  mêmes  délinquans  tombés 
en  récidive ,  fie  contre  lefqueb  les  ré^ 
mi^ns  ont  établi  la  peine  des  ealeres  outre 
l'amende  i  mais  la  flétriffure  a  leur  éff^à 

ne 
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M  peut  emporter  peine  de  mort;  quand 
même  ils  retomberoient  pour  la  troifieme 
fois  dans  le  même  genre  de  fraude. 

Uarticle  3  concerne  ceux  qui  ne  font 
Condamnés  aux  galères  que  par  converfion 
des  amendes  qu'ils  ne  peuvent  payer ,  & 
ddfèndde  leur  impofer  la  peine  de  la  flëtrif- 
fure. 

5.  L'article  6  Se  dernier  delà  déclara- 
tion du  2  feptembre  177^ ,  confirme  les 
lettres-patentes  du  4  mai  1713,  fur  ar- 
rêts des  30  feptembre  1719,  Se  i6  mars 
1710.  Elle  ordonne  en  conféquence  y  qu'en 
cas  de  rébellion  &  voie  de  fait  contre  les 
employés  9  ils  pourront  arrêter  les  contreve- 
nans  dans  Tindant  de  la  rébellion ,  fans  autre 
permiHîon  particulière  y  auxquels  rébellion- 
naires  le  procès  fera  fait  &  parfait ,  fans  qu'ils 
puiflent  être  élargis  qa'après  jugement  défi- 
nitif, &  après  arrêt  en  cas  d'appel. 

Uarticle  ai  d  une  déclaration  du  17  o3o- 
bre  1710  ,  précédée  &  fuivie  de  plufieurs 

*  loix  conformes ,  défend  même  de  faire  au- 
cunes pourfuites  conr4re  les  employé^  qui 
auroient  tué  des  fraudeurs  en  réjiftant ,  im- 
pofefur  cefilence  aux  orocureurs  du  roi.  La 
iiéceifité  d'une  défen(e  légitime  a  fait  ac- 
corder aux  employés  le  droit  de  port  d'ar- 
mes y  &  de  ce  droit  dérive  la  faculté  d'en 
tifèr.  Mais  ces  armes  ne  doivent  fervir 
qu'à  la  défenfe ,  &  jamais  à  l'attaaue. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
•du  ai   janvier    1783   ,   défend  aux  com- 
'  mis  Tufage  de  fufils  à  deux  coups ,  à  peine 
d'être  ponrfuivis  extraordinairement. 

Sur  les  attroupemens ,  le  port  d'armes  y 
6c  les  violences  ,Voyez  Affcmblécs  ,  J  IV  , 
fi?  7  ,  tom.  z  f  pag.  380. 

6.  Les  condamnés  ne  pouvant  pas  in- 
terjeter appel  des  jugemens  rendus  contre 
eux,  le  miniftere  public  a  foin  de  veil- 
ler à  ce  que  les  condamnations  ne  fe  pro- 
noncent que  conformément  aux  loix ,  &  le 
procureur-général  a  le  droit  d'interjeter 
appel  dans  tous  les  cas.  C'eft  la  modifica- 
tion précife  appofée  par  l'arrêt  d'enrejgiftre- 
ment ,  du  a  juin  175^  »  de  la  déclaration  du 
4  mars  précédent.  Dans  le  reflbrt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  cette  modification 

•  eft  journellement  exécutée.  Aucune  fenten- 
oe  portant  peine  corporelle  n  eft  mife  à  exé- 
cution fans  rapprobation  de  M.  le  procu- 

Tomc  V, 


reut-généràl  ,'quî  n*eft  donnée  qu*après  l'exa- 
men de  l'affaire  &  de*  la  procédure. 

7.  Non-feulement. les  marchandifes  de 
contrebande  font  confifquées  lorfqu'elles 
•fb|it  faifies  9  niais  atiin  les  'chevaux  ,  chaT'* 
retes  ,  carroffes  ,  équipages  ,  bateaux  & 
autres  chofes  fervanfkles  voitiu-er  &  tranf- 
porter  ^  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Co/^ 
jpfcation. 

Quant  aux  tabacs  &  aux  fels  (kifi^  ^ 
voyez  Faux-faunagi  &  Taux-tabac. 

Quant  aux  autres  marchandifes  prohibées 
dont  la  confifcation  a  été  prononcée  y  elle^ 
doivent ,  aux  termes  de  l'article  9  de  l'arrêc 
du  17  juillet  1785  ,  être  expédiées  fous 
plomb  y  &par  acquit  à  caution  ,  au  bureau 
général  du  prohibé  à  Paris  y  où  elles  fonc 
eftimées  par  deux  experts  ,  pour  être  ,  la 
moitié  du  prix  de  ladite  emmation  ac- 
cordée Se  payée  comptant  aux  commis  fai- 
fiflans  y  fans  aucune  retenue.  Elles  doivent 
enfuite  être  réexportées  à  l'étranger  y  Sck 
cet  effet  renvoyées  dans  un  port  franc  du 
royaume  ,  pour  y  être  vendues  par  vente 
publique  y  (ans  pouvoir  en  aucun  cas  ren-' 
trer  dans  le  royaume. 

$  in.  Des  tribunaux  Juges  des  contreban-^ 
-  diers  ^  &  des  commijffiùns  pour  les  Jugerm 

I.  L'ordonnance  des  traites ,  du  mois  de 
février  -1^87  ,  contient  un  titre  Des  mar- 
chandifes ae  contrebande  :  c'eft  le  hui- 
tième. 

L'article  i  du  titre  i a,  De  la  jurifdiâion 
des  juges  des  droits  ,  porte,  que  laconnoif- 
fance  de  tous  les  difrJrens  qui  naîtront  en 
exécution  du  préfent  règlement ,  appartien- 
dra en  première  inftance  aux  maîtres  des 
ports  y  leurs  lieutenans  ,  juzes  des  traites 
&   autres  auxquels  elle  eft  attribuée    par 
leurs  proviijons  Se  commiftions ,  chacun 
dans  leur  reflbrt,  &  par  appel  aux  cours 
des  aides.  Il  défend  à  tous'fuges  ,  même  aiix 
officiers  des   éleâions ,  d  en  prendre  con- 
noiflance ,  à  la  réferve  toutefois  de  ceux 
de  l'éleâion  de  Paris  ,  qui  pourront  en 
connoitre   dans  l'étendue  de  leur  reflbrt* 
Ainfi  les  maîtres  des  ports  &  juges  des  trai* 
tes  font  les  juges  naturels  y  légitimes  &  ordi^* 
naires  ;  mais  leur  compétence  fe  trouve  firé- 
quemment  intervertie  par  des  attributions 

Qqq 
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paniculieres  >  qui  fubiiftenc  nonobftant  les 
réclamations  des  cours. . 

LjL  connoiflance  de  tout  ce  qui  concerne 
les  marchandifes  prohibées  a  été  attribuée 
aux  intendans  &  commiflaires  départis  dai^s 
les.  provinces  ,  &  au  lieutenant-général  de 
police  de  Paris  ,  .par  quantité  d'arrêts  difté* 
rens  |  &  dernièrement  encore  par  Tar- 
rêt  du  17  juillet  1785 ,  art.  8. 

a.  Des  arrêts,  des  2$  mai  &  14  fêptem* 
bre  1718  ,  portent  règlement  au  fujet  des 
conteftations  entre  l'amirauté  de  France  & 
les  fermiers  généraux  fur  la  compétence , 
tant  au  civil  qi^'au  criminel ,  des  matières 
de  contrebande  &  de  commerce  prohibé, 
qui  (e  fait  ,  tant  en  mer  &  dans  les  ports , 
bavres  &  rivages  du  royaume  ,  qu'aux  lies 
&  colonies  françoifes»  Ils  l'attribuent  en 
partie  aux  intendans  &  commi(Slires ,  en 
partie  aux  amirautés  ,  en  partie  conjointe- 
ment à  tous  deux  ,  (èlon  tes  différées  cas. 
On  peut  voir  ces  arrêts  au  recueil  imprimé  à 
la  fuite  du  commenuirefur  le  tarif  dci  166^. 
n  n'y  eft  plus  fait  mention  des  jurifdiâions 
ordinaires,  fi  ce  n'eft  dans  l'article  i^  / 
qui  porte  au'il  ne  fera  rien  innové ,  quant 
aux  faux  fels  &  aux  &ux  tabacs  ,  dont  Ja 
compétence  demeure  aux  officiers  des  g^ 
belles  ,  &  autres  qui  doivent  en  connoitre 
fuivant  les  réglemens. 

3.  Enfin  ,  les  commiflions  établies  dans 
le  reflfort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ^ 
iSaumur,  par  lettres-patentes  du  23  août 
17^4  ,  à  Reims  par  lettres  du  11  novem- 
.bre  17^5  ,à  Caënpourle  reffort  de  la  cour 
des  aides  de  Normandie  ,  par  lettres  du  9 
oâobre  17^8  ,  &  lettres  de  juffion  du 
19  avril  17^9  ,  à  Valence  pour  le  reflbrt 
du  parlement  de  Grenoble  ,  par  lettres  du 

enfin  à  Paris  hiême 
pour  les  villes  de  Paris  &  de  Verfailles  , 
par  lettres  du  29  avril  177$  ^inenrent  çon- 
fijérablement  les iîéges  des  traites,  des  gre- 
niers-à-fel  âc-de^^   éicûions. 

Ces  commiflions  font  compofées  de  pré* 
Cdens  ,  d'afllffeurs  ,  d'un  procureur  du  roi, 
&  d'un  greffier.  Les  préfidens  font  mem- 
bres des  cours  des  aides  ,  &  leurs  com- 
miffions  y  font  rc^iflrées.  Les  aireffeurs  font 
des  gradués  ,  au  choix  des  préfidens  ^•& 
fort  pourvus  de  commiflions  du  roi  '^  le 
procureur  du  roi  doit  aulU  être  poufvu  par 
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^mmiffion  du  roi ,  aux  termes  des  édîts.  ; 
mais  l'arrêt  d'enregiftrement  réferve  au  pro- 
cureur-général le  droit  de  nommer  fon  liib* 
ftitut* 

Les  commiffaires  ont   des  fubdélégu^^ 
établis  dans  différentes  villes  de  leur  ref- 
fort ,  &  les  fubdélégués  ont  avec  eux  un 
procureur  du  roi.  Les  fubdélégués  font  au 
choix   des   commifTaires.  Le  choix  &  la 

.  nominationdes  procureurs  du  roi  dépendent 
de  M.  le  procureur-général  de  la  cour  des 

.  aides ,  &  n'ont  pas  d'autre  titre  qu'une  com* 
miffiOA  émanée  de  lui  ieul  ,  révocable  à  Ùl 

.  volonté. 

Les   fubdélégués  font   IJinflruâion  des 
affaires  nées  dans  leur  diflriâ  ,  &  qui  font 

-  de  la  compétence  des  commiffaires  ,  mais 
ils  ne  peuvent  ordonner  le  règlement  à  l'ex- 
traordinaire ,  ni  prononcer  de  jugement  dé- 
fii^itif.  Ces  fondions  font  réfervées  aux 
commiffaires  mêmes  ,  avec  leurs  afTeffeun. 
Tous  les  fix  mois  les  greffiers  des  com- 
miflfions  envoient  à  M.  le  procureur-géné- 
ral l'extrait  des  affaires  jugées  ,  pour  par 
ce  magiftrat  examiner  fi  les  commiffaires 
fe  font  tenus  dans  les  bornes  de  leur  pou- 
voir ,  &  en  rendre  compte  à  la  cour  au 
befoin. 

Les  termes  de  l'enregiflrement  fait  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  des  édits  de  17^4 
&  1765 ,  font  trop  remarquables  pour  ne 
pas  les  inférer  ici.  u  Sera  très-humble- 
ment fupplié  le  feigneur  roi  de  confidé- 
rer  que  les  moyens  extraordinaires  aux- 
quels il  efl  obligé  de  recourir ,  ne  font  de- 
venus néceflaires  que  par  la  multiplicité  des 
fraudes  ;  mais  que  cet  abus  a  fa  caufe  immé- 
diate dans  l'excès  des  droits  fur  le  fcl  êcfur 
le  tabac  ;  que  l'attrait  de  la  contrebande  eff 
tel  ,  que  les  loix  les  plus  terribles ,  ficFad- 
miniflration  la  plus  rigoureufe  n*y  ont  point 
apporté ,  &  n'y  apporteront  jamais  un  obfb^ 
cle  fuffifant ,  tant  que  cette  caufe  fubfiftert* 
Que  l'impôt ,  connu  fous  le  nom  de  gran- 
de gabelle  ,  réunit  aux  inconvéniens  de  tous 
les  droits  excelTUs  fur  les  confommations , 
celui  d'être  accompagné  de  contraintes ,  & 
de  porter  fur  une  denrée  de  première  n^ 

.  cefUté....^  Que  -la  cour  ,  en  marquant  6 
.  foumiffion  aux  arrêts  du  roi  par  Tenre^if- 

-  trement  des  lettres-patentes  ,  n'en  re ^ar- 

-  de  Teffigt  que  comme  momentané  ^  &  qu  elle 


CONTRE^ 

tttend  des  bontés  du  roi  des  moyens  plus 
efficaces  &  moins  violens  pour  arrêter  la 
fraude  y  aâurer  la  perception  de  fes  rêve» 
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nus  ,.&  rétablir  dans  (on  intégrité  ks.jo- 
rifdiàions  lie  la  cour  &  des  tribunaux  y 
leflbrtifTans  h.' 


CONTREDITS. 


I.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  des  écritures 
fiiîtes  pour  réfuter  les  moyens  employés 
dans  l'averti  (liment  d'une  panie  adverfe , 
te  les  înduûions  au'elle  a  tirées  des  j>ie- 
ces  qu  elle  a  produites  dans  une  affairé 
appointée  ;  voyez  Ecritut-es.  > 

Suivant  Tordonnance  de  i66j ,  fit,  14^ 
art.  2Z ,  les  contredits  doivent  être  rfi^i- 
téSf  &  il  doit  en  être  donné'  copie  y  Ibus 


peine  d'être  rejétés  du  procès. 

a.  Anciennement  on  poiivoit  fe  pourvoir 
devant  le  fénéchal  deRennes ,  pour  contre- 
dire tes  jugemens  donnés  par  les  juges 
fubalternes  du  reflbrt  de  ce  tribunal  ;  mais 

[jaar'^tine  déclaration  du  %}  avril  1553 
'ufage  de  prendre  la  voie  de  contredits 
contre  les  Tentences  ,  a  été  converti  en 
V4:aies   &  naturelles  appellations. 


C  O  N  T  R  E  -  F  A  Ç  O  N. 

t  •  •  •       *  ■ 

Voyez  Fb/. 
CONTRE-L  ET  T  RE  S. 

Voyez  I®  A3e;  %^  Preuve  ;  3*  Obligation, 


X.  Une  Contre  -  lettres  eft  un  aâe  fe- 
cret  y  qui  détruit ,  en  tout ,  ou  en  partie  , 
un  aâe  qui  par  fa  nature  eft  deftiné  à  être 
produit  en  public. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  contre-let- 
tres avec  les  déclarations  qui  fe  font  quel- 
Suefeis  par  rapport  à  des  contrats  de  vente, 
es  obligations  ou  des  tranfports.  La  contre- 
lettre  anéantit,  en  tout,  ou  en  partie,  Taâe  au- 
quel elle  (è  référé  I  au  lieu  que  la  déclaration 
fi*a  pour  objet  que  de  déterminer  le  véri- 
table acquéreur  ,  le  véritable  créancier ,  ou 
Je  véritable  ceffionnaire.  Voyez  Déclaration. 
a.  Les  contre-lettres  font  ordinairement 
défavorables  ,  parce  qu'elles  fervent  à 
faciliter  le  menionge  &  le  dol  ;  c'eft  par 
leur  moyen  qu'un  homme  de  mauvaife 
foi  parvient  à  tromper  fes  créanciers ,  en 
leur  préfentant  des  biens  qu'il  ne  poiféde 
pas ,  ou  des  créances  aâives  qui  n'exif- 
tent  pas.  Âuffi  les  notaires  qui  ont  reçu  les 
aâes  qu'on  veut  anéantir  par  les  contre- 
lettres  f  ne  peuvent-ils  pomt  recevoir  les 
contre-lettres,  à  peine  d'être  réputés  par- 
cicipans  de  la  fraude  qui  en  tu  preique 
toujours  le  principe. 

3 .  Les  contre-lettres  ,  pour  pouvoir  être 
iippofées  à  des  tiers  ^  dijivcçt  «tce  pafiëçs 


devant  notaires ,  ou  reconnues  en  juflice  ;  & 
il  doit  en  refier  minute  ,  fans  quoi  elles 
ne  peuvent  produire  d'effet  contreux. 

Il  faut  auflfi  qu'elles  aient  été  pafTées 
en  même-temps  que  l'aAe  auquel  elles 
dérogent  ^  ou  qu'elles  détruifent. 

Un  particulier  à  qui  il  étoit  dû  une  cer-« 
taine  lomme  y  en  fit  un  tranfport  y  &  prie 
une  contre-lettre  du  cefllonnaire.  Le  ceflion- 
nairc  ayant  enfuite  voulu  acquérir  réelle- 
ment la  créance  qui  paroiflbit  lui  avoir  été 
cédée ,  paya  au  cédant  différentes  fbmmes 
k  compte  ;  mais  il  laiffa  la  contre-lettre 
entre  les  mains. 

Il  s  eft  agi  de  fàvoir^  fi  les  quittances  à 
compte  du  tranfport ,  données  par  le  cé- 
dant ,  fuffiroient  pour  révoquer  la  contre- 
lettre  ,  &  fi  au  moyen  de  ces  paiemens 
le  cefTionnaire  étoit  devenu  créancier  de 
la  (bmme  portée  au  tranfport. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambrç 
le  14  juillet  175^  ,  au  rapportdeM.  l'abbé 
Tubert ,  il  a  été  jugé  que  la  contre-lettre 
n'étoit  pas  détruite  ,  &  qu'il  falloit  un  aâe 
exprès  pour  la  révoquer  :  Non  trouvé  fur 
les  regi^ires  ,  ^aute  de  favoir  le  nom  des 
parties. 

Voye;  duffi  ;  ag  ^rnal  des  audiences  | 


^i  C  O  N  T  îl  E  -  S^O  M  M  A  T  I  O  N. 


tom.  t ,  pag.  tjs  I  ^ui  arrêt  du  mois  de 
décembre  1^3  J# 

4.  n  y  a  des  matières  dans  lefquelles  on 
n^admet  point  de  contre -lettres.  Telles 
font  les  négociations  &  les  affaires  de  ceux 

a  ni  font  comptables  envers  le  roi  ;  les 
evis  &  marchés  pour  bâtimens.  II  y  a 
fur  cela  une  feptence  du  châteler  >  du  3 
décembre  1^89,  confirmée  par  arrêt  du 
XI  juillet  1^90,  qu'on  trouve  à  la  fin  dii: 
recueil  des  aûes  de  notoriété. 

Deux  arrêts  de  règlement  des  7  feptem** 
bre  1^91  &  8  août  17 14  oncaum  défendu, 
les  contre-lettres  dans  racquifitiondeschac^* 
ges  &  pratiques  de  notaires  y  procureurs ,  & 
autres  :  voyez  Tarrêt  du  13  Septembre  1^32^ 
rapporté  au  Journal  des  audience ,  tom.  t  y  - 
pag,  i^g.  Voyez  auffi  le  mot  Notaires. 

On  trouve  au  deuxième  tome  du  Journal 
des  audiences ,  liv.  x ,  chap,  7  o ,  un  arrêt 
du  3  mars  166'i  f^^%  entr'autres  dif- 
pofitions  I  a  annullé  une  contre-lettre  faite 
relativement  à  un  coatriit  de  dotation  de 


religieufe  dans  la  -congrégation  de  notre^ 

dame  de  Laoo* 

Par  ntpport  aux  contre-lettres  relatives' 
aux  contrats  de  mariage ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Contrat  de  mariage. 

5.  Les  contre-lettres  paffées  devant  no- 
taires y  qui  avoient  été  affranchies  de  la 
formalité  du  contrôle  par  Tédit  du  mois  de 
ipars  1^33  ,  y  ont  été  aflnjéties  par  la  décla- 
ration du  19  juillet  1721,  &1  article  31 
dn  tarif  qui  y  eft  annexé. 

6.  MM.  les  gens  du  roi  dn  parlement 
d*Âix  ont  attefré  y  par  un  aâe  de  noto- 
riété du  a  juillet  1698  ,  que  les  contre- 
lettres  ou  déclarations  reftant  fecretes  tc 
clandefiines  »  qui  ne  font  point  couchées 
8c  ihfcrites  dans  les  regiffa'es  des  notaires , 
quoique  reçues  par  eux  y  n'ont  leur  effet  & 
leur  date  que  du  jour  de  Tenregiftrt  ment  à 
l'égard  du  tiers ,  &  n'ont  d'hvjpotheque  que 
du  jour  qu'elles  ont  été  enregiurées.  Recueil 
des  aâes  de  notoriété  du  parlement  dePro* 
Vdnce^  pag,  t68  ^  n*  tz^. 


CONTRE-MUR. 
Voyez  Police. 


I .  On  nomme  contre-mur  un  mur  adoffé 
contre  un  autre. 

Quand  celui  qui  veut  bâtir  craint  d'é- 
prouver des  difficultés  ,  de  la  part  d'un  voi- 
un  à  qui  le  mur  mitoyen  appartient  feul  y 
il  peut  faire  un  contre-mur  joignant  le 
mur  mitoyen  y  mais  fans  avoir  aucune 
liaifon  avec  ce  mur  y  pour  foutenir  fon  édi- 
fice. Voyez  les  Loix  des  Bâtimens  y  fur 
l'article  198  de  la  coutume  de  Paris ,  n? 

a.  La  coutume  de  Paris  »  art.  iS8 — 
t^z^  te  pluûeurs  autres  femblables  y  obli- 


gent les  propriétaires  k  conftruire  des  con- 
tre-murs dans  plufieurs  cas  y  pour  garan* 
tir  les  murs  mitoyens  y  foit  de  la  pouffée 
des  terres  y  foit  de  la  filtration  des  eaux  y 
ou  d'autres  inconvénîens  femblables.  Voyez 
les  Loix  des  Bâtimens  fur  les  articles  cités. 
L'auteur,  fur  l'article  191  >  n*  1$% 
obferve  que  la  coumme  de  Paris  n'a  point 
prefcrit  de  faire  des  contre-murs  pour  les 
voûtes  des  caves  y  &  autres  logemens  voû- 
tés y  qui  font  adoffés  contre  des  murs  mi* 
toyens  ;  mais  que  i'ufage  en  a  établi  U 
néceffité. 


CONTRE-  SOMMATION. 


I.  On  nomme  afiêz  communément  de- 
mandes en  fommation  y  les  demandes  qui 
ont  pour  objet  une  garantie.  La  raifon  de 
cette  dénomination  eft  y  que  celui  qui  forme 
nne  demande  en  garantie  y  fomme  ordi- 
nairement le  garant  de  faire  ceffer  la  de- 
mande originaire. 

Mais  il  arrive  fonvent  que  celai  qui  for- 


me une  demande  en  garantie  y  dénonce 
cette  demande  au  demandeur  orizinaîre, 
comme  garant  de  fa  propre  demande  y  afin 
de  lui  faire  fupporter  tous  les  frais,  s'il 
fuccombe  ;  en  ce  cas ,  cette  nouvelle 
demande  en  dénonciation  fe  nomme  coii'* 
tre-fommation. 
a.  Quand  quelqu'un  eft  condanuié  aux 


:ONTRIBUTION    AUX   DETTES,   §    I  4>j 

i  Eues,  tant  en  demandant  que  défen-  furies  demandes  en  dénonciation  contre 
aînfi  que  des  fommations  &  contre-  le  garant ,    &  en  dénonciation  des  dé- 
liions,  cela  s'entend  de  tous  les  frais  mandes  en  garantie.  ' 
tant  fur  la  demande  originaire  ^  que 

CONTRIBUTION. 


La  contribution  eft  en  général  la 
tion  qui  fe  fait  entre  plufieurs  per- 
f  foit  d'une  charge  ou  d'une  perte 
Jles  font  tenues  en  commun  ^  foit 
fomme  de  deniers  dont  il  appar- 
I  chacun  une  portion. 
Zt  terme  s^emploie  pour  fignifier  : 
:  impofitions  que  le  louveram  levé 
ir  la  perfonne  que  fur  les  biens 
I  (ùjets  :  voyez  Impôts  ic  Impop^ 

jSl  répartition  entre  tous  les  intéref- 


fés  an  chargement  dW  vaifleau  ,  des 
pertes  qu'il  a  ibufFertes  en  mer ,  &  que 
l'on  appelle  Avaries  :  voyez  ce  mot. 

3^  JLa  manière  dont  fe  diftribue  (e 
mobilier  d'un  débiteur  entre  fes  créan- 
ciers :  voyez  Contribution  entre  crian^ 
ciers. 

4^  Enfin  la  manière  dont  les  dettes  per« 
fonnelles  du  défunt  font  fuportées  par  k% 
divers  héritiers  »  ou  fucceifeurs  univerfels  : 
voyez  l'article  fuivant. 
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DE    SUCCESSION. 

Voyez  Succejfion. 

Sommaires. 

définition.  Quels  font  ceux  qui  doivent  contribuer  aux  dettes  ? 
Pour  quelles  dettes  y  a-t-il  lieu  à  cette  contribution  ? 
Comment  ceux  qui  font  tenus  des  dettes ,  y  contribuent^ils  ? 


éfmtion.  Quels  font  ceux  qui  doivent 
contribuer  aux  dettes  ? 

\a  contribution  y  en  matière  de  fuc- 
,  eft  la  répartition  qui  fe  fait  des 
d'un  défunt  entre  ceux  qui  recueil- 
s  biens  à  titre  univerfel. 
1  ne  s'agit  point  dans  cet  article 
laniere  dont  les  héritiers  ,  ou  autres 
t  récueilli  les  biens  d'un  défunt, 
t  être  tenus  des  dettes  vis-à-vis  des 
ers  ;  ni  des  aâions  que  ceux-ci  ont 
ains  cas  pour  forcer  un  feul  des 
à  payer  la  totalité  de  ce  qui  leur 
:  fur  cet  objet  ,  voyez  Héritier  Se 
'on.  Il  eft  feulement  ici  queftion  de  la 
:ion  qui  eft  à  faire  entr  eux  par  le  par- 
s  biens ,  &  des  raifons  qu'ils  (e  ûoi^ 


vent  l'un  à  l'autre  relativement  aux  dettes. 

3*  Les  perfonnes  qui  font  tenues  de  con« 
tribuer  aux  dettes  d'une  fucceflion ,  font 
les  héritiers  I  ou  ceux  qui  font  à  leurs  droits  ; 
les  donataires,  &  légataires  univerfels  ;  en 
général  tous  fucceffeurs  à  titre  univerfels* 

4*  Sous  le  terme  d'héritiers  il  faut  com- 
prendre, tous  ceux  qui  recueillent  quel- 
ques biens  d'une  fuccedion  en  cette  qua- 
lité. Ainfi  dans  la  coutume  de  Paris  ,  les 
afcendans  doivent  contribuer  aux  dettes 
pour  les  biens  auxquels  ils  font  appelles 
dans  la  fucceftîon  de  leurs  defcendans  , 
par  les  articles  311  &  313  de  la  cou- 
tume, parce  qu'elle  les  leur  défère  en  qua- 
lité d'héritiers. 

De  même  dans  les  coutumes ,  qui ,  com- 
me celle  de  Rheims^  appellent  le  furvivant 
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de  deux  conjoints  à  recueillir  les  meu- 
bles de  la  fuccefCon  du  prédéccdë  ,  ce  fur- 
.vivant  eft  tenu  par  la  même  raifon  de 
contribuer  aux  dettes. 

Enfii>  »  pour  un  dernier  exemple  ,  Tex- 
i:1ufion  quç  la  coutume  de  Paris  donne  aux 
filles ,  par  rapport  aux  fiefs ,  foumet  à  la 
contribution,  par  rapport  à  ces  biens  ,  les 
mâles  qui  y  font  appelles  ^  parce  qu'ils  le 
font  comme  héritiers. 

5.  Mais  il  n'y  a  que  ce  qu'un  héritier 
tient  à  titre  de  iiicceiliony  qui  raflujétiÛe  ï 
contribuer  aux  dettes. 

Celt  pourquoi  lenfant  qni  profite  de  la 
fédiiflion  faiie  à  une  donation  en  vertu 
de  redit  des  fécondes  noces,  neft  point 
tenu  fous  ce  rapport  au  uaiement  des  det- 
tes ;  car  ceA  une  gratification  que  la  loi 
accorde  aux  enfans  ,  en  qualiié  d'enfaqs , 
fie  non  k  titre  de  fuccefnons. 

De  même  ,  dans  les  coutumes  qui  per- 
piettent  le  prélegs  entre  héritiers  ,  celui 
qui  le  recueille  ne  contribue  point  pour 
cela  aux  dettes  :  la  coutume  de  Keims  l'en 
jsxetrpe  niêmc  exprelTément. 

Par  la  même  railon  ,  le  préciput  accordé 
à  l'ainé  par  larticle  334  de  la  coutume 
de  Paris  ,  ne  le  foumet  point  aux  dettes  ^ 
parce  qu'il  ne  lui  ed  point  donné  à  ti- 
tre de  iucceflion  ,  mais  par  forme  de  pré- 

Cette  décifîon  recevroit  exception,  dans 
le  cas  où ,  après  le  prélèvement  du  préciput , 
il  ne  refleroit  plus  dans  la  fuçcedlon  de  quoi 
acquitter  les  dettes  ;  car  les  coutumes  ,  en 
;iccordant  un  prélegs  à  l'aîné  ,  n'enten- 
dent point  faire  tort  à  des  créanciers  légi- 
times. 

Il  eft  plufieurs  coutumes  où  les  avan- 
tages faits  à  l'aîné,  ne  font  point  exempts 
de  la  contribution  aux  dettes ,  parce  au'U 
les  tient  à  titre  de  fucceffion.  Telles  font 
les  coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  &  du 
Perche. 

Un  s&c  de  notoriété  délivré  le  8  mars 
1^95  parles  officiers  &  avocats  du  baiU 
liaje  de  Montdidier ,  attelle  que  dans  le 
f effort  jde  çe  fiége  l'aîné  n'entrée  poiiit  en 
contribution  pour  fon  préciput  ;  qui  com- 
prend dans  cejte  coutumç  Içs  qi^re  quints 
^es  fiefs  de   la  fjccefTion  f  pourvu  qu'il  y 

l^t  des  n>eujble$  pc  fowçs  fudUîtmmi^ni; 
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f>our  le  paiement  des  dettes mais 
orfque  les  meubles  Se  rotures  font  abfor* 
bés  &c  épuifés  ,  ce  qui  refte  de  dettes  (è 
doit  payer  &  prendre  fur  le  total  des 
fiefs  ;  après  quoi ,    le  furplus  defdîts  fie& 

doit  être  partagé fans  qu'en  aucun 

cas  l'aîné  pour  le  principal  manoir,  qui 
eft  fon  véritable  préciput  ,  foit  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des   dettes. 

6.  Il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  font 
aux  droits  des  héritiers ,  doivent  contribuer 
aux  dettes  comme  les  héritiers  eux- 
mêmes  Tauroient    fait. 

Tel  eft  l'héritier  de  l'héritier  d'un  défunt^ 
le  ctlTionnaire  de  droits  fucccflifs  ,  le  ma- 
ri dans  la  communauté  duquel  tombent  Its 
droits  des  f  accédions  échues  à  fa  femme  ; 
&  engéné'al  ,  quiconque  eft  aux  droits  de 
celui    qui  devoit   contribuer, 

7.  La  maxime  ,  qu'il  n'y  a  de  biens 
que  ce  qui  rt:fte,  déduâion  faite  des  dettes  | 
affijétit  auffi  les  donataires  &  les  légatai- 
res ujuiverfels  au  paiement  des  dette^^.  IjCè 
biens  étant  naturellement  fu jets  à  la  char« 
ge  des  dettes  ,  ne  peuvent  li^ur  être  don* 
nés  que  fous  cette  deduâion 

Au  contraire ,  les  lé2;ataires  de  cho« 
ks  particulières  ,  quand  même  ce  qui  leur 
fçroit  légué  for  m  croit  ane  grande  partie  de 
la  fucceifion  ,  ne  font  tenus  en  rien  des 
dettes  du  défunt^ 

Comme  en  pays  de  droit-écrit  Ton  ne 
connoît  point  de  légataire  univerfèl  ,  les 
légataires  y  font  tous  exempts  de  la  contri- 
bution aux  dettes. 

Les  légataires  particuliers  peuvent  néan- 
iHpins  quelquefois  être  tenus  indireâemeoc 
de^  dettes.  C'eft  ce  qui  arrive  en  pays  cou- 
tumier  lorfque  le  défunt  a  difpofé ,  quoiqne 

f>ar  des  legs  particuliers  ,  de  plus  qu'il  ne 
ui  reftoit  de  biens  difponibles ,  les  dettes  ac- 
quittées. De  même  fi  en  pays  de  droit-écrit 
les'  portions  aiTurées  aux  héritiers  par  h 
loi  font  entamées  ,  ils  peuvent  s'en  tenir 
à  leurs  réferves  ,  &  alors  les  légataires  fcronl 
tenus  de  contribuer  aux  dettes  ,  en  fouf- 
frant  fur  leurs  le^s  une  diminution  au  (n 
la  livre. 

8.  D'après  le  même  principe  ,  que  lei 
biens  font  fujetsà  la  charge  des  dettes ,  ce- 
lui oui  eft  rappelle  à  une  fucceffion  >  foh 
c|uç  U  rappel  fe  xx^y^  dai^s  Jfs  ien»W  W 
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hors  les  termes  de  droit,  entre  en  con- 
tribution pour  les  dettes  ;  car  quoiquonne 
doiw  le  confidérer  ,  dans  aucun  des  deux 
cas-^  comme  héritier  ,  il  eft  fucceffeur  k 
titre  univerfel ,   ce  qui  fuffit  :  voyez  Rap- 

9.  La  contribution  n*a  point  lieu  entre 

•les  difFërens   donataires  pour  la  légitime 

due   aux  enfans  ;   maii  cette    légitime  fe 

prend  far  la  dernière   donation  :   voyez 

Donation. 

%  n.  Pour  quelles  dettes  y   a-t^il  lieu  à 

la  contribution  ? 

i.n  n*jr  a  que  les  dettes  perfonnelles  du 
défunt  qui  fe  répartiffent  entre  tous  fes  hé- 
ritiers &  fucceffeurs  univerfels  :  les  dettes 
réelles  ne  forment  point  lobjet  de  la  con- 
mbution  ,  mais  demeurent  entièrement 
à  la  charge  de  ceux  oui  recueillent  les 
biens  fur  lefquels  elles  font  affeûées. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft ,  que  les 
dettes  réelles  font  plutôt  dettes   du   bien 

Sue  delà  perlônne  ,  &  qu  elles  font  confi- 
érées  comme  une  diminution  de  lobjet 
fur  lequel  elles  font  impofées.  Voyez  jDcr- 
fcs, 

Ainfi  le  douaire  coutumîer,  les  ren- 
tes foncières  ,  le  préciput  en  meubles  ,  les 
fcrvitudes  &  autres  charges  réelles  ,  n'en- 
trent point  dans  la  mafle  des  dettes  à  ré- 
panir. 

Au  contraire ,  le  do"aîre  préfix  &  le 
preciput  en  deniers  entrent  en  contribu- 
tion ,  comme  dettes  perfonnelles. 

2..  Dans  le  cas  du  préciput,  fi  le  furvi- 
vant  a  Poption  de  le  prendre  en  meubles 
ou  en  deniers  ,  c  eft  le  choix  qu'il  fait  qui 
détermine  fi  cette  dette  entre  ,  ou  non ,  en 
Contribution. 

Trois  confeillers  au  chârelet ,  &  quatre 
âvocats^en  qualité  de  commiftaires  du  con- 
fcil,  ont  jugé  ,  le  10  mai  1735  ,  entre  M. 
le  Fevre  de  la  Malmaifon  &  autres  ,  que 
la  veuve  ayant  renoncé  à  la  communauté , 
&  pris  fon  préciput ,  partie  en  meubles  & 
partie  en  argent ,  ces  meubles  étoient  une 
diminution  de  la  fucccffion  mobiliaire  y 
comme  délibation  en  nature  ,  &qiela 
portion  prife  en  deniers  devoir  être  pajée 
par  totis  les  héritiers  comme  dette» 
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3.  Il  ne  faut  point  confondre  avec  les 
rentes  foncières  ,  celles  qui  font  à  prendre 
par  aifignat  feulement  démonftratif  fur 
un  certain  héritage  ;  ces  rentes  font  dues 
principalenient  par  la  perfonne  y  Tobliga*^ 
tion  du  fonds  fur  lequel  elles  font  affignées  , 
n*eft  qu'acce{foire  à  l'obligation  perfon* 
nelle  ,  &  dès-lors  elles  entrent  dans  Iz 
maffe  de  la  contribution.  Voyez  AJpgnatm 

Des  rentes  créées  limitativement  fur  un 
immeuble  pour  fondation  de  meffe  &  de  fa« 
lut  I  font-elles  confidérées  comme  des 
charges  réelles  >  ou  comme  des  dettes  per-^ 
fonnelles  i 

Cette  queftion  a  été  adtée  dans  une 
conteftation  ,  dont  voici  lelpece. 

La  dame  Poftel  avoit ,  par  fon  teftamenr  f 
légué  tout  fon  mobilier  à  fon  fils  y  avec  une 
fomme  de  vingt  mille  livres  à  prendre  fur 
tels  immeubles  qu  il  voudroit  choifir  ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  legs  particuliers  & 
toutes  les  dettes  de  la  fuccefuon ,  à  l'excep- 
tion des  penfions  y  qui  feroient  payées  iur 
les  revenus  des  immeubles.  Quant  au  fur- 
plus  de  fes  immeubles  ,  au  nombre  defquek 
etoit  une  maifon  fife  à  Paris  ,  chargée  de 
deux  cents  livres  de  rente  envers  la  fabri-^ 
que  de  faint  André-des-Arcs ,  &  conftituée 
limitativement  fur  cette  maifon  par  les  an- 
ciens propriétaires  ,  la  dame  Pouel  en  avoic 
légué  ruiufmit  à  fon  fils  ,  &  la  propriété 
aux  enfans  qui  naitroient  de  lui  ;  &  au  cas 

Ju'il  décédât  fans  poftérité  >  elle  avoit  or- 
onné  que   cette  propriété  apparriendroie 
aux  enfans  du  fieur  de  Verforis. 

Le  fieur  Poftel  exécuta  le  teftament  de 
fa  mère  f  &  mourut  fans  poftérité*. 

La  dame  Ledoux  de  Melleville ,  filfe  da 
fieur  de  Verforis  ^qui  recueillit  la  fubftitu— 
tion  ,  prétendit  n'être  pas  tenue  de  îa  ren- 
te envers  la  fabrique  de  faint  André-des-^ 
Arcs  ,  parce  que  cette  rente  n'étoit  pas 
foncière  y  &  que  la  mère  du  fieur  Poftel 
l'avoir  chargé  par  fon  teftament  de  payer 
toutes  les  dettes^ 

L'héritier  du  fieur  Poftel  répondoit  qu'éns 
le  chargeant  de  payer  les  dettes  ,  la.  dame- 
Poftel  avoit  excepté  les  penfions,.  au  nom- 
bre defqaelles  il  falloit  mettre  les  rentes  ;; 
que  y  quoique  celle  dont  il  s'agiiToit  ,  ne- 
lût  pas  foncière,  elle  en  avou  les  préroga— 
rives-  ^  âc   devoit  éire  regardée  comme: 


ii 
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charge  réelle  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  étoit 
conftiruée  pour  don  &  legs  ,  limitative- 
ment  fur  un  objet ,  &  que  fa  dame  Poftel , 
ainfi  que  fcs  fuccefleUrs ,  n'en  écoient  tenus 
que  comme  détenteurs. 

Far  fentence  du  châcelet  ,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  famedi  23  août  17^0  ^  au 
rapport  de  M.  RouiUct  de  Beauchamps  , 
on  a  jugé  que  la  rente  de  deux  cents  vmgt 
livres  etoit  une  charge  réelle  dont  étoit 
tenue  la  dame  de  Mclleville  ;  Aux  jugés  , 
fol.  60. 

5 .  La  dette  d'un  corps  certain  ne  peut 
non-plus  être  répartie  entre  tous  les  fuccef- 
feurs  ,  &  elle  demeure  à  la  charge  de  ceux 

^ui  le  recueillent  daifis  la  fucceUibn.  Mais 
I  ce  corps  certain  dont  le  défunt  étoit  dé- 
biteur ,  ne  fe  trouvoit  point  dans  la  liiccef- 
fion ,  les  dommages  &:  intérêts  dont  elle 
feroit  tenue  ,  fe  répartiroiem  entre  tous  les 
héritiers.  Voyez  Coobligé, 

6.  Suivant  le  droit  commun  ,  toutes  les 
clettes  perfonnelles  fe  répartiflent  entre  les 
fucceffeurs  ,  fans  que  Ton  confidere  ni  la 
caufe  ni  l'origine  des  dettes. 

Mais  il  y  a ,  en  pays  coutumier  ,  une 
grande  différence  entre  le  palTif  des  fuccef- 
fions  &  l'aûif ,  par  rapport  auquel  l'ori- 
gine des  biens  eft  loigneufement  recherchée. 

7.  Par  fuite  du  principe ,  que  l'on  ne 
confidere  ni  la  caufe  ni  l'origine  des  det- 
tes 9  fi  le  défunt  a  laiflé  dans  fa  fucceflion 
un  héritage  par  lui  acquis ,  mais  dont  il 
doit  le  prix  ,  Se  qu'il  ait  un  héritier  aux 
meubles  &  acquêts  y  &  un  autre  aux  pro- 
pres ,  l'héritier  aux  propres  fera  tenu  de 
contribuer  au  paiement  de  la  fomme  due 
pour  le  prix  de  l'acquêt ,  cjuoicju'il  n  y  fuç« 
cède  point. 

Au  contraire  ,  les  dettes  contraâées  par 
le  défunt  relativement  à  un  propre ,  &  dont 
l'héritier  au  propre  profite  feul ,  comme 
pour  les  labours  &  femences  faits  fur  un  hé-» 
ritage  propre  ,  doivent  être  fupportées  par 
cous  les  héritiers  j  &  en  particulier  par  celui 
aux  meubles  8c  acquêts  |  quoiqu'il  n'en 
profite  point. 

8.  rar  fuite  du  même  principe  ,  les 
dettes  contraâées  par  le  déhmt  par  l'ac- 
ceptation qu'il  a  fait  d'une  fuccefiion  ,  à  la- 
quelle il  étoit  appelle  ,  comme  héritier  aux 
propres  ^  dgivent  êtrç  fupportées  par  cous 
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les  héritiers  ,  quoique  ceux-là  feuls  fuccc- 

dent  à  ces  biens  qui  font  de  la  même  ligne. 

On  demande  fi  la  décifion  doit  être  la 

même  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  fe  feroît 

Eorté  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire? 
.'affirmative  qui  eft  généralement  adoptée  ^ 
eft  fondée  fur  ce  que  la  féparation  des  pa*» 
trimoines  n'eft  qu'une  fiâion  admife  contre 
les  créanciers  ,  mais  qui  n'empêche  point 

3ue  l'héritier  bénéficiaire  ne  foit  vraiment 
ébiteur  des  dettes  contraâées  oar  celui 
dont  il  eft  héritÎM^ ,  parce  qu'il  eft  de  l'ef- 
fcnce  de  la  qualité  de  l'héritier  de  fuccédcr 
à  tous  les  droits  aftifs  &  paflîfs  du  défiint. 
Ces  dettes  lui  font  donc  devenues  perfon- 
nelles ,  &  dès-lors  doivent  être  fupponécs 
par  tous  (es  héritiers.  On  trouve  dans  les 
(Euvres  de  Cochin  ,  tom.  4  ,  pag.  50 ,  fir 
fuiv.  y  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  en 
faveur  de  1  avis  contraire. 

M.  Pothier  apporte  au  premier  fentiment 
une  limitation  qui  paroit  équitable.  Suivant 
cet  auteur ,  on  doit  examiner  fi  la  fiiccef- 
fion  bénéficiaire  préfente  un  profit.  En  ef- 
fet ,  s'il  étoit  de  Tavantage  du  défunt  d'à?» 
bandonnerles  biens  pour  le  libérer  des  det- 
tes ,  (ts  héritiers  devroient  le  faire  de  mê- 
me qu  il  l'auroit  fait;  &  celui  qui prétendroit 
k  ces  biens ,  ne  pourroît  s'y  oppofer,  à  rai- 
fpn  du  profit  particulier  quii  fèroit,  as 
moyen  de  la  répartition  des  dçttes  fut 
tous  les  héritiers. 

Si  le  défunt  étoit  mort  fans  s'expliquer 
fur  la  qualité  qu'il  entendoit  prendre  ,  il 
faudroit  encore  examiner  ce  qui  feroit  le 
plus  utile  y  non  par  rapport  à  quelques-uns 
de  fcs  hériders ,  mais  pour  la  fuccel&oo 
en  général. 

9.  Le  même  principe  doit  fiiire  décida 
que  les  dettes  que  la  femme  contraâe  ea 
acceptant  la  communauté  ,  ne  doivent 
point  être  fupportées  dans  fa  fucceffion  ptf 
les  feuls  héritiers  aux  meubles  &  acqaéôf 
quoiqu'eux  feuls  fuccedent  à  Faâ  if  de  cette 
communauté  ,  mais  qu'elles  doivert  érrc 
réparties  entre  tous  fes  héritiers,  parce 
qu'elles  font  dettes  perfonnelles  de  la  femme. 

De  même,  lorique  la  femme  renonce  à 

la  communauté  ,    les  reprifes  qu'elle  a  à 

exercer  font  une  dette  de  la  fucceflion  d« 

mari ,  qui  doit  être  fupportée  par  tous  fes  hé» 

ritiers  ^  &  non  pas  feulemeot  par  celui  des 

meubles 
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dieubles  Se  acquêts  ,  quoiqu'il  xecueille  feul 
les  biens  de  cette  communauté. 

xo.  Nous  avons  dit  que  >  (uivant  le  droit 
commun  ,  on  ne  recherchpit  ni  la  natu- 
re ni  la  c^ufe  des  dettes.  Nous  verrons  au  $ 
fiiivant  que  plufieurs  CQqtumes  font- excep- 
tion à  ce  principe. 

$  m*  Comment   ceux  qui  font  tenus  des 
dettes  y  contribueni^ils  ? 

I.  Il  exifte  fur  ce  point  une  différence 
«dcre  les  pays  régis  par  le  droit  écrite  & 
les  pays  de  coutumes  ;  &  cèpe  différence  j 
comme  le  remarque  le  Brun  9  prend  naif- 
iànçe  dans  la  manière  dont  on  confidero 
Faâif  d'une  fucceflîon. 

£n  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  recher- 
che pas  plus  Porigine  des  biens  »  que  des 
dettes.  Tout  ce.  qui  compofe  unf  fuccef- 
iion  ne  forme  qu'un  feul  patrimoine  >  &  les 
divers  héritiers  appelles  par  la  loi  ou  par 
la  difpofition  de  Thomnie  à  le  recueillir ,  y 
ont  chacun  une  part  certaine. 

£n  pays  de  droit  coutumier  ,  au  con- 
traire •)  nous  diftinguons  trois  patrimoines 
diîfférens  dans  une  m^me  fuccemon  ;  &  la 
Icâ  appelle  trois  fortes  d'héritiers  à  les  re- 
cueilur.  Ces  héritiers  n'ont  entr  eux.  aucune 
liaifbn^&ne  peuvent  être  confidérés  com- 
me cohéritiers.  D'ailleurs  y  étant  appelles 
à  des  biens  différens  »  leur  qualité  ne  peut 
fixer  ia  part  qu'ils  ont  dans  la  fuccemon. 
Delà  les  différences  ,  qui  exiftent  néceffai- 
rement  entre  le  pays  de  droit  écrit  &  le  pays 
coatumier  fur  la  repartition  des  dettes  ^  & 
^e  nous  allons  remarques. 
.  a«  En  pays  de  droit  écrit  ^  chacun  des  hérr- 
tiers  cft  tenu  des  dettes  à  proportion  de  la 
parc  ^a'il  a  dans  l'hérédité.  Ainfi ,  deux  héri- 
tiers  miUtués  ^  chacun  pour  moitié  y  fuppor- 
cent  chacun  la  moitié  des  dettes.  Il  eneii  de 
même  de  deux  héritiers  dont  l'un  eft  infti- 
taé  pour  les  trois  quarts  de  l'hérédité ,  &(,  Pau* 
tre  iealement  pour  un  quart  ;  le  premier  fup- 
ponera  les  trois  quarts  des  dî^ttes  y  &  le  ^^rr 
nier  un  quart  feulement. 

On  ne  confidere  à  cet  égard  que  la  qua- 
lité qu'a  chacun  des  héritiers  par  l'infUcu- 
tion  y  &  non  l'émolument  qui  lui  en  re- 
vient. C'efti  pourquoi ,  fi  l'un  des  héritiers- 
9&  chargé  de.  legs  .envers  d^  é\x,m%^^%tt 
:fpme  V, 
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ce  que  l'on  appelle. alors  prélegs ,  il  ne  fera 
pas  moins  tenu  des  dettes  à  proportion 
de  la  part  pour  laquelle  il  eft  inftîtue.  Cette 
manière  de  répartir  les  dettes  fe  nomme  » 
Contribution  par  portions  viriles.  Voyez  la 
lAÀ.iyCod.  fi  certum  petaturn 

Nous  avons  quelques  coutumes  y  qui  font; 
parfaitement  femblables  fur  ce  point  aux 
difpofitions   du  droit  écrit. 

3 .  Suivant  le  droit  commun  des  pays 
coummiers  y  on  connoît  deux  efpeces  de 
cpntribution  ;  l'une  par  portions  viriles  y 
l'autre  à  .proportion  de  l'émolun^ent  que 
chacun  retire  de  la   fucceffion.  . 

La  première  eft  en  julàge,  entré,  çohéri-» 
tiers  appelles  à  une  même  nature  de  biens  , 
lorfqu  11  n'y  a  point  d'autres  fi)cce0eurs 
univerfels  ;  parce  ^p'alors  la  part  que  cha- 
cun a  dans  la,  fucceffion»  étant  certaine  ^ 
celle  qu'il  d^it  fupporterdans,  les  dettes 
l'eft  aufli.  Elle  a  également  jlie^i/enU'e  lé-, 
gataires  univerfels ,  pa^rce  qu'ils^  fcjnt.  .t;ous 
pareillement  appelles  à  une  même  nature 
de  biens  y  &  pour  des  port^ions  certaines. 

La  contribution  à  proportion  de  l'émo- 
lument a  lieu  y  au  contraire  y  tant  entre  les 
héritiers  de  différentes  lienes,  qu'entre  les 
héritiers  d'une  part  ^  &  les  légataires  y  ou 
autres  fucceffeui;s  univerfels  ^d'aujcre  part. 

Voyez  }es  articles  334,  &:  335  de  la 
coumme  de  Paris  y  qui  forment  à  cet  égard 
le  droit  commun  ;  &  l'aâe  de  notoriété 
du  châtelet  du   ix  Mai   1^99. 

4*  Pour  établir  laâif  de  la  fuçceffion  y 
les  biens  s'eftiment  amiablement  entre  les 
parties  y  ou  par  experts. 
.  En  général  y  les  rentes  appartenant  k  une 
fuccemon  dev^oient  contribuer  aux  dettes 
fur  le  pied  de  leur  capital  ;  mais  auand 
elles  ont  été  ,  ou  réduites  à  ui>  çenier 
tout-à^fait  difproportionné  avec  le  capital , 
comme  il  eft  ^r^ivé  à  un  grand  nombre 
de  celles  qui  font  dues  fur  les  revenus 
du  roi  y  on  nç  fait  contribuer  ces  rentes  au 
paiement  des  dictes  que  fur  le  pied  du  de- 
nier 20.  C'eft  fur  ce  pied  qu'on  4pére  au 
châtelet  ;  &  cela  a  été  ainfi  réglé  dans  U 
fucceftion  de  M.  le  duc  de  Luxembourg , 
par  avi$  de  Mf*  Tartarin  ,  CpYpt  de  Chef-» 
ne  y  &  de  X^avig^e ,  reçu  par  ieptence  des 
requêtes  d\|i  palais  du  15  iuillet^ii^^S.    j 

La  inêt»ç  queftipo  s!çft  pr^enrée  ftnd  ^53  4, 

R  r  r 
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Le  fienr  Anidin  &  le  comte  dUfez  Soient 
ftâîriers  de  la  dame  RufE-d'Aicfie ,  Vvtn 
quant  zux  propres  »  l'autre  pour  les  meu« 
bles  8c  acquêts.  Il  exiftoit  parmi  les  ac- 
quêts des  rentes  fur  la  ville  ,  qui  dans  le 
commerce  perdoient  les  deux  tiers  fur  le 
èapitàl ,  &  ne  produijbîçnt  qu'un  revenu 
au  denier  4^3.  Lorfqu'fl  fut  queftion  de 
fixer  le  montant  de  Taâif  de  la  fucceflion  » 
Fhëritier  des  meubles  &  acquêts  prétendit 
que  les  rentes  fur  la  ville  ne  aevoient  point 
être  portées  fur  le  pied  de  leur  capital  »  8c 
que  ce  ieroit  une  mjuftice  évidente  ,  puif- 
qu*elles  perdoient-  les  deux  tiers  dans-,  le 
comntèrcé.'  Il  offiroit  de  les  cpin^ter  fiir  le 
pied  du-  denier  vingt  de  leur  produit  » 
flaux  ordinaire  dès  rentes  ;  &  faifoit  remaiv 
quer  que  par  cette  eftimation  il  perdroic 
encore  près  d'un' quart  fur  le  capital.  En- 
fin il  alléguoit  Tufàge  confbmment  obfèrvé 
dans.  lès  partiages. 

L'héritier  des  propres  fourenoit  au  con- 
traire y  que  cti  fentes  dévoient  être  portées 
dans  la  maflè  pour  le  montant;  de  leur  ca'- 
pital.  Il  difoit  qu'il  étoit  confiant  que 
des  rentes  fur  particuliers  y  mêmeconftituees 
au  denier  40  ,  devroient  être  portées  pour 
leur  capital  ;  qu'il  étoir  contre  la  décence 
d^  propofer  en  juftice  que  des  rentes  fur 
k  roi  euf&nt  une  moindre  valeur  ;  &  gu*il 
feroit  contre  une  faine  politique  de  le  ntire 
feupçonner,  en  accueillant  une  ferablable 

£  rétention.  Quant  à  Tufàge  ^  il  répondoit  que 
îS  panies  étoient  libres  de  donner  entre 
elles  telle  eftimation  qu'elles  vouloient  aux 
chofes  ;  mais  que-  dans  les  tranfports  qui. 
fe  faifoient  de  pareilles  rentes,  les  offi- 
ciers publics  avoient  foin  qu  il  ne  parût 
aucune  trace  de  ces  marchés  odieux  y  con- 
traires au  réfpeâ  dû  au  roi  ;  que  s'ils  y 
manquosent ,  ils  s'attireroient  Tanimadver- 
fion  des  magiflrats;  qu*ain(i  il  étoit  impof- 
fible  que  les  magiftrats  eux-mêmes  don- 
naflent  un  exemple  contraire. 

Cette  queftion  a  été  appcnntée  par  fen- 
tence  du  châteiet  du  16  avril  173  J.  Nou» 
ne  connoiffons  point  le  jugement  définitif. 
5 .  Dans  Ja  icontribnticMi  a  proportion  de 
rémolument  ^  les  légataires  umverfèls  font 
compris ,  non-(èulement  pour  ce  qui  leur 
revient  réellement  do  legs  ,  mais  même 
ao  prorata  de  tou^  ce  qu^mb/afe  le  legs 
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àniverfel  )  fax»  dédoâion  ties  legs  parti* 
culiers  ,  qui  font  k  leur  charge. 

n  en  eft  de  même  de  l'héritier  par  rap- 

,  port  aux  legs  de  corps  certains  dëpendans 

des  objets  qu'il  recueille  ;  il  eft  ceta  des 

dettes  au  ^orara  de  fa  portion ,  uns  dé* 

duâion  de  ces  legs. 

La  cour. a  juge  ,  par  arrêt  rendu  en  It 
grand^châmbre  le  Je  juiHet  iy6ï  ,  au  rap- 
port de  M.  le  Mée  »  que  des  légauires 
paniculiers  j  devenus  légataires  univerfels 
parPabandonqui  leur  avoir  été  fait  des  meu- 
Mes  ,  acquêts  ^  8c  quint  des  propres  d'une 
kictefUott  collatérale  »  n'étoiént  pointtenus  » 
dans'  la  coutume  d'Amiens ,  d'employer 
au-delà  du  prix  des  meubles  au  paie- 
ment des  dettes  mobiliaites  dont  la  cou- 
tume les  char^eoit  ;  que  quand  le  prix  des 
meubles  n'étoit  pas  fuffifant  pour  le  paie- 
ment entier  dès  dettes  mobiliaires,  les 
quatre  quints  des.pi^ofves  que  les  héritier^ 
s'étoient  réfervés  dévoient  contribuer  au 
paiement  y  tant  de  Ces  dettes  ,  que  des 
dettes  immobiliaires  »  avec  les  acquêts  de 
le  quint  des  propres  abandonnés  aux  léga- 
taires. 

La  fentence  du  bailliage  d'Amiens  du 
3  juillet  1758  ,  dont  les  demoifètles  de 
Pingre  étoient  appellantes»  les  avoit  con- 
damnées à  contribuer  à  proportion  de  1*^ 
molumenc ,  à  raifon  dès  quatre  quints  des 
propres  auxquels  elles  s'étoient  réduites  » 
au  paiement  du  furplûsdes  dettes  mobiliai» 
res  qui  refleroient  à  acquitter  après  les  meu- 
bles épuifés  y  &  k  payer  fuivant  la  même 
proportion  les  dettes  immobiliaites*  Cette 
fentence  a  été  confirmée  par  l'arrêta  M* 
Bruhier  de  la  Neuville  écrivoit  dans  cette 
înflance.  Confeil ,  vu  la  minute  y  n^z^ 

7.  Quant  aux  donataires  oniverfels»  il 
faut  difUnguer.  Les  donataires  des  biens 
préfens  ne  font  tenus  d'entrer  en  con- 
tribution que  pour  les  dettes  qui  étajenr 
créées  au  n>oment  de  la  donation.  An 
contraire  y  les  donataires  âes^  biens  préfens 
6c  à  venir  y  contribuent  à  toutes  les  det- 
tes qui  fe  trouvent  exifter  au  jour  da 
décès  du  donateur. 

8.  Lorfque  dans  une  fucceffion  il  fe  troufe 
quelque  fonds  dont  ta  nue  propriété  ap^ 
partient  à  une  perfonne ,  &  Tofutiruit  à 
une  auire^  il    en  réfiike  des  difficultés 
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tom^t.,  pag^^S^*  Ce  dernier  auteur  die 
avoir  entendu  diicuter  au  ch&telet  la  dil^ 
fibultë  eatrt;  d'anciens  avocats  y  ic  oue  la 
(bhition  fiit  pour  le  fentiment  qu'il  pr^ 
po£^ 

Nous  obTerveDons  que  rordonnance  de 
1441  y  art.  27 ,  &  la  xxiucume  de  Paris  ^ 
art.  z8S^  n'ayant  raopon  qu'à  des  efpeces 
particulières  d'ufufiroiÇy  ne  peuventpas  for- 
mer une.  règle  génémle* 

II  faut  donc  chercher  quelqu'autre  motif 
de  déciiion. 

Les  deux  premiers  fentimens  ont  un  grand 
inconvénient  :  c'eft  de  renfermer  une  ef-^ 
pece  de  contrat  aléatoire  ,  dont  Teffet  doit 
acre  pr^ue.  coi^ours  de  faire  contribuer 
chaque  partie ,  plus  ou  moins  qu'elle  ne 
doit  réellement  contribuer.  Il  eft  d'ailleurs 
difficile  y  en  adoptant  le  fécond  fentiment^ 
que  les  parties  s  accordent  fur  la  ventila- 
tion de  l'ufiiifiruit. 

Quant  a9troifieme,&:tu  quatrième  fen- 
timent qui  n'ont  pas  les  mêmes  inconvé- 
niens 


relativea^nt  à  la  contribution  aux 

dn  d^nt ,  comme  on  va  le  voir  par  ce 

qui  fuit. 

I*  Ott  demande  pour  quelle  portion 
l'hérstier  qui  ne  fuccede  qu'en  ufnfruit ,  tel 

3u'un  père  »  ou  une  mère  y  dans  le  cas 
e  l'article  314  de  la  coumme  de  Paris, 
doit  contribuer  aux  dettes  de  la  fucceffion  ^ 
8c  pour  quelle  portion  celui  qui  fuccede  à 
la  propriété  en  eft  tenu. 

n  y  a  fur  ce  point  quatre  opinions , 
comme  l'obferve  le  Brun  »  Dt%  Succef- 
fions,  /fv.  /  ,  chap,  5,  fc3.  9  ,  /i*  zt. 

Les  uns  penfent  que  le  propriétaire  & 
firiiificpitier  doivent  en  même  temps  con- 
tribuer ,  à  proportion  de  la  valeur  de  la 
nue  propriété  &  de  la  valeur  de  Tufufmit 
à  l'inftant  du  décès  ;  ils  ajoutent  que  d'a- 
près une  ordonnance  de  l'an  1441  >  art. 
n//f  qui  porte  que  quand  le  propriétaire 
tS(  l'ulufruitier  veulent  racheter  une  rente  ^ 
rufufhiitier  doit  payer  le  tiers ,  fie  le  p#o- 
.priétaire  les  deux  tiers ,  l'ufufruit  doit  ton-^ 
jours  être  eftimé  le  tiers  de  la  «valeur  to- 
tale du  fonds ,  &  que  la  contribution  doit 
être  faite  fur  ce  pied. 

D'autres,  en  adoptant  la  première  partie 
de  l'opinion  précédente ,  rejettent  l'^fti-^ 
maiîpn  de  l'ulufruit  au  tiers  de  la  valeur 
du  fonds  ,  fie  penfent  que  l'ufafruit  doit 
être  eftimé  en  égard  à  l'âge  de  Tufiiârni- 
tier  fie  aux  autres  circonftances  qui  détermi- 
nent la  valeur  d'un  ufufruit  :  c'eft  l'avis  de 
le  Brun. 

Suivant  une  troiiîeme  opinion,  l'héritier 
de  la  propriété  doit  avancer  toute  la  dette, 
fie  Timlfruitier  doit  lui  en  payer  Fintérêt. 

Enfin  ,fiiivant  une  dernière  opinion  ,  c'eft 
Tufitfiraîtier  qui  doit  faire  l'avance  de  la  to^ 
talité  de  la  dette ,  &  la  répétition  de  l'avan^ 
ce  fera  faite  par  les  ayans  caufeen  fon  nom , 
^près  l'uikfhiit  ceflë  ,  contre  l'héritier  pro- 

riétaire ,  ou  contre  fes  ayans  caufe.  On  cite 
Pappni  de  cette  dernière  opinion  l'article 
attfde  la  coutume  de  Paris,  qui  afTuienit  le 
donataire  mutuel  àpayer  par  forme  d'avance 
les  dettes  communes  entre  lui  8c  fbn  con- 
joint précédé ,  fauf ,  quand  l'effet  du  don 
mumel  ceflè ,  à  répéter  cette  avance  contre 
nîéritier  de  la  propriété.  Ce  dernier  avis: 
eft  celui  de  Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la> 
SMkeUe ,  an.  ^3  ,  n9  t^o  \  ficde  Boiirjon^ 


par 

propriétaire  ;  fie  qu'il  eft  plus 

ger  à  faire  l'avance  nécedaire ,  celui  qui  va 

entrer  en  jouiffance ,  que.  celui  qui  n  ayant 

qu'une  propriété  nue ,  peac  reftertrès-lôn^i'- 

teoips^ians  jouir,  ou  même  0e: jouir  ja*- 

mais*. 

Nous  avons  co^tfîdté  (tir  cette  queftioa 
les  meilleurs  jurifconfulces ,  fie  les  meil- 
leurs praticiens.  Les  uns  fie  les  autres  nous 
ont  jattefié  que  l'ufage  étoit  conforme  k 
ce  dernier  fentiment. 

Qiielcpies  perfonnes  penfent  que  l'on  dok 
apporter  à  ce  fentimentime  limitation ,  dans' 
le  cas  où  le  produit  de  l'immeuble  fur  lequel 
s'étend  rufufiruit  eft,  relativement  à  la  va- 
leur fie  à  l'efHmation  du  fonds ,  moindre 
que  ^intérêt  de  l'agent. 

Par  exemple,  on  (îippofe  qu'une  terre 
eftimée'cent  mille  francs  ne  rapporte  que' 
deux  fie  demi  pour  cent,  c'eft-k-dire ,  deux 
msUe  cinq,  cents  livres. 

A  raifon  de  fbn  eftimation ,  la  terre  fd 
trouve  chargée  de  cinquante  mille  livres 
de  dettes-.  L'ufufmitier,  obligé  de  faire  l'a- 
vance de  cette  fomme ,  en  payera  cinq 
pour  cent,  d'ântéret  à  celui  qui  la  lui  prê- 

cesa  ;xaqHiluijCOÛtera  aanuelleiaeiic  deux 
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mille  cinq  cents  livres  »  &  réduira  fon 
nfiifruit  à  rien. 

Four  remédier  ï  cet  inconvénient ,  le 
propriétaire  du  fonds  doit  faire  annuelle- 
ment raifon  à  rufufruitier ,  de  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  le  produit  relatif  de  la 
terre ,  &  le  taux  ordinaire  de  Tintérét  de 
l'argent  ;  ainfi  y  dans  rhypothefc  précédente, 
le  propriétaire  fera  obligé  de  payer  annuel- 
lement à  Tufufruitier  douze  cents  cinquante 
livres. 

La  raifon  eft  que  c'eft  la  plus  grande 
valeur  proportionnelle  du  fonds,  qui  fait 
fupporter  à  Timmeuble  une  plus  forte  por- 
tion contributoire  ;  d*où  il  fuit  que  cet  ex«- 
cédant  doit  être  à  la  charge  du  prc^riétaire 
de  ce  fonds. 

.  Dans  la  même  hypothefe,  fi  Ton  obli- 
geoit  le  propiétaire  du  fonds  à  faire  la- 
vance  de  la  dette  de  cinquante  mille  livres, 
il  faudroit  par  la  même  raifon  d'équité  , 
que  Tufiilruitier  ne  pay&t  an.  propriét^re 
annuellement  les  intérêts  de  cette  avance , 
eue  Xur  le  pied  de  deux  &  demi  pour  cenc 
feulement.  Si  Fufufraitier  payoit  ces  inté- 
rêts fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  fa  jouif-* 
fance  feroit  réduite  à  rien. 

Ce  fentiment  n  eft  pas  fondé  fiir  des 
principes  fûrs  :  les  •  jurifcônfultes  qui .  le 
rejettent,  penfent.  que  .rufufruitier:  rdoit 
prendre  rulufruit  avec  toutes  fes  Char- 
ges, ou  bien  y  renoncer,  &  que  comme  il 
repréfente  le  propriétaire  ,  il  eft  cenfé  pro- 
fiter de  la  valeur  entière  de  Timmeutle , 
à  raifon  de  laquelle  cet  immeuble  doit  con- 
tribuer aux  dettes. 

1^  Pierre  recueille  dans  une  fucceffion , 
en  qualité  d'héritier  des  propres ,  une  mai- 
fon  de  cent  mille  livres,  dont  le  défunt 
avoit  vendu  Fufufruit  fur  deux  têtes  de  foi- 
xante-deux  ans  :  dans  quelle  propordon  con- 
tribuera-t-il  aux  dettes  de  la  fucceffion  ? 

Si  Pierre  étoit  maître  de  ne  payer  fa  por- 
tion contributoire  qu'au  décès  des  ufuhui- 
tiers ,  il  riteft  pas  douteux  qu'il  devroit  con- 
tribuer à  raifon  des.  cent  mille  livres  ,  va- 
leur totale  de  hmaifon ,  mais  n'ayant  point 
cette  fiicnké ,  il  n'efl  pas  îufle  qu'il  contri- 
bue dans  la  même  proportion  fans  un  indem- 
nité qui  fiera  ci-<ipres  propofée  :  caria  fomme 
^  cent  mille  livres  efl  la  valeur  intrinfeque 
4e  la  flMÛfi»n  coofidérée  faos  la  charge  de 
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Fufufruit,  mais  n'efl  point  la  valeur  de  b 
nue  propriété  qui  s'efl  trouvée  ^dxis  la  fuc- 
ceffion. 

Cette  nue  propriété  efl  conflamment  ^un 
prix  moins  conudérable  ;  &  l'héritier  (pii  la 
recueille  ne  peut  être  tenu  de  contribuée 
dans  une  proportion  plus  forte  que  fa  va- 
leur au  moment  de  1  ouverture  de  la  fnc* 
ceffion  :  valeur,  au  furplus  ,  pour  la  fixation 
de  laquelle  il  convient  d'avoir  égard  au 
droit  de  confolider  un  jour  la  jouiflànce 
à  cette  propriété  ;  car  ce  droit  s'eft  trouvé 
aufli  dans  la  fucceffion ,  &  fait  parrie  des 
aâions  qui  en  dépendent. 

On  ne  peut  propofer  de  règles  fixes  poor 
déterminer  la  valeur  dont  il  s  agit.  Les  cir- 
confiances  ,  telles  que  le  plus  ou  le  moins 
de  vraifemblance  fur  la  longue  ou  courte 
durée  de  l'ufufruit ,  &  nombre  d'autres  , 
peuvent  influer  fur  cette  appréciation  &  la 
fcure  varier  à  l'infini. 

Ced  donc  aux  parties  intéreffées ,  d'après 
leun  connoiflances  perfbnnelles  &  celles 
de  leurs  confeils ,  &:  fuivant  les  coi^c* 
turcs  qu'elles  peuvent  être  à  portée  de 
faire  fur  les  évenemens  ,  à  convenir.de  la 
valeur  de  la  nue  propriété  dont  efl  queftioo, 
&  k  fixer  en  conléquence  la  proportion 
fliivant  laquelle  Pierre  contribueroic^ani 
dettes  de  fa  fucceffion.  Si  elles  ne  peuvent 
s'accorder  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  des  ex- 
perts ou  faire  décider  la  quenion  parle  )uge» 

Mais  cette  proportion  ,  de  quelque  ma* 
niere  qu'elle  foit  fixée ,  aura  toujours  Tin- 
convément  de  produire  une  opération  aléi- 
toire ,  qui  peut  être  préjudiciable  (oit  aux 
uns  foit  aux  autres  ,  &  dèr-lors  Ykttefe 
en  elle-même  ,  ouoiqu'ayant  été  une  fois 
convenue  ou  ordonnée,  elle  fut  valable 
pour  l'exécution;  car  ce  feroit  un  ffzsà 
hafard  fi  l'eftimation  fe  trouvoit  combinée 
de  manière  que  Pierre  ne  payât  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'il  doit  payer.. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  pour- 
roit  opérer  d'une  raianiere  toute  différente, 
&  faire  contribuer  Pierre  dès-^préfent ,  à 
raifon  de  la  valeur  totale  de  cent  mille 
livres  ;  &  attendu  qu'il  feroit  obligé  de  ' 
payer  incontinent  fa  portion  contributoire 
lur  le  même  pied  que  fi  rufufruic  éroh 
ceflë,  tous  les  intérefTés  cor^ribueroieoc 
dans  la  même  propordon  ^  pour  laqtdk 
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contribue  aux  dettes  de  la  fuccef-     trouve  jufte.  Mais  fi  rufufruit  ne  dure  que 

cinq  ans  au  lieu  de  dix ,  Pierre  qui  pro^»^*^ 
fitera  davantage  dans  ce  cas,  fe  trouvent 
perdre  cependant  cinq  années  de  moins 
aintérêts.  Si  au  contraire  ^iî  dure  dix  ans^. 
Pierre  qui  fera  privé  de  cinq  années  de 
plus  de  la  jouifTance  ^  perdra  en  outré  cinq 
années  de  plus  d'intérêts. 

Alors  la  faufle  fpéculation  aura  fait  éva- 
luer trop  dans  un  cas ,  &  trop  peu  dans 
un  autre  ,  Tefpérance  de  la  confolidation  de: 
Tufufruit  à  la  propriété. 

L'autre  manière  d*opérer  produira  un  effer 
tout  différent. 

D'abord  dans  la  fuppofition  que  les  au-^ 
très  biens  de  la  fiiccelfîon  valent  cent  cin-* 
quante  mill«  livres  ,  il  en  réfulte  qu'en  y 
comprenant  la  maifon  dont  if  s'agit  pour 
fa  valeur  totale ,  c'eft-à-dire  ,  pour  ccnr 
mille  livres ,  la  maffe  des  biens  de  la  fuc- 
cellion  fera  de  deux  cent  cinquante  mill» 
livres.  Le  propriétaire  fera  donc  tenu  de 
contribuer  aux  dettes  pour  les  deux  cin-- 
quiemes;  favoir  quatre  mille  huit  cents*- 
livres.  Après  la  ceffitioh  de  l'ufufruit,  axt- 
bout  de  dix  années  ,  la  fucceffion  lui  aura, 
bonifié  dix  année»  d'intérêts  ^  qui  formenr 
une  fomme  de  deux  mille  quatre  cents- 
livres^  auxquelles  il>  contribuera  pour  les 
deux  cinquièmes  ,  favoir  neuf  cent  foixante- 
livres  ;.  de  ibrte  qu'il  n'y  aura  que  quatorzr 
cent  quarante  livrer  ^  à  déduire  des  quatre^ 
mille  huit  cents  livres,  pour  trouver  la^ 
fomme  dont  il  aura  contribué  au  bout  de; 
dix  ans.  Ce  fera  trois  mille  trois  cent  foi-^ 
xante  livres. 

Sil'ufufruitdure  moins  de  dix  ans  ,  Pierre 
U  &  la  durée  de  l'ufufruit  efiimée  à     qui  jouira  plutôt  de  la  maifon ,  recevra 

moins  d'intérêts ,  .&  fupportera  conféquem-*- 
ment  une  portion  contributoire  plus  forte 
&  mieux  proportionnée.  S'il'  dure  plus  ». 
Pierre  qui  fera  privé  plus  long-temps  de  fa 
jouiffance,  recevra  une  plus  grande  quan^ 
tité  d'intérêts  ,  &  par  conféquent  fuppor- 
tera une  portion  contributoire  plus  ioiblâ- 
&  toujours  mieux  proportionnée^ 

Cette  opération  paroît  être  le  vrai  moyen* 
de  faire  valoir  dans  la  contribution  l'cxaûe 
valeur  du   droit  de  réunion  de  l'ufufruit  y 
laquelle  ne  peut  jamais  être  évalhée  avec: 
certitude. 

Cependant  il  efi.  ea  général  préfifra&Iib 


\  lui  bonifier  annuellement ,  jdqu'k 
idion  de  l'ufufruit  feulement ,  les  m- 
dd  la  fomme  qu'il  fe  trouveroit  ainfi 
de  payer;  auxquels  intérêts  il  contri- 
it  fui  même  »  ou  autrement  en  con- 
oit  ià  portion  contributoire  dans  la 
i  proportion. 

rce  moyen  I  au  moment  de  la  ceffation 
fufruit  >  Pierre  fe  trouvera  fupporter 
iment  ce  dont  il  devra  être  tenu ,  & 
nme  qu'il  aura  payée  dès-à-préfent , 
me  efpece  d'avance  à  la  fucceffion  qui 
payera  les  intérêts  ,  à  proportion  de 
rÔB  de  l'ufufruit.  Cette  opération  ne 
bpporter  aux  uns  &  aux  autres  que  ce 
doivent ,  fans  commettre  leurs  inté- 
u  bafard  de  la  durée  plus  ou  moins 
e  de  l'ufufruit. 

irre  fè  trouvera  indemnîfé  de  la  lon- 
irée,  fi  elle  a  lieu^  par  la  longue  con-> 
don  des  intérêts  ;.  &  dans  le  cas  con- 
y  il  ne  fera  indemnifé  que  dans  la 
nion  convenable  d'après  1  événement, 
différence  effenrièUe  entre  ces  deux 
^es  d'opérer  )  eft  que  par  la  première  ^ 
î  fe  trouve  fupporter  plus  lorfqu'il  doit 
rter  moins,  &  fupporter  moins  lorfqu*Il 
bpponer  plus;  &  que  par  la  «féconde, 
porte  plus  lorfqu'il  efl  jufte  qu'il  fup- 
plus ,  &  fupporte  moins  lorfqu'il  efl 
qu'il  fupporte  moins.^ 
ï  exemple  rendra  cette  différence  fen^ 

ppofbns  que  la  valeur  des  antres  biens 
(ucceffion  foit  de  cent  cinquante  mille 
r ,  la  maffe  des  dettes ,  de  douze  mille 


^  '^  — —  — 

lAS.  Si  dans  la  fpéculation  de  cette 

oa  évalue ,  pour  opérer  fiiivant  la 
iere  méthode ,  la  nue  propriété  de  la 
m  à  moitié  de  fa  valtur  totale  ,  c'eft- 
^  %  ï  cinquante  mille  livres ,  &  que 
contribue  fur  ce  pied;  comme  dans 
hypothefe  la  valeur  totale  des  biens 

(ucceffion  fera  de  deux  cent  mille 
L,  Pierre  fupportera  un  quart ,  c'tft-à- 

trois  mille  livres.  Lors  de  la  ceffa- 

le  l'ufufiuir,  il  auraj^erdu  dix  années 

rets  qui  montent  à  quinze  cents  livres , 

na  payé  en  tout  quatre  mille  cinq  cents 

,  en  fuppofant  que  la  fpéculation  fe 
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que  le  partage  &  la  contribution  foient  dès  9.  Loriqu'un  d*entre  plufieurs  héritiets 

à  préfent   terminés   lans   aucunes  fuites  y  eft  créancier  du  défunt  y    il    ne  confond 

&  par  une  efpecc  de  forfait.   Pour  cela  il  Que  fa  part  virile  par  l'acceptation  pure  8c 

faut  abandonner  le  fydême  de  cette  der-  umple  qu'il  fait  de  la  fuccemon  ;  &  il  de- 


niere  opérarion  ^  quant  à  Inexécution  ;  mais 
comme  il  e(l  le  plus  jufle  ,  il  peut  toujours 
guider  pour  pofer  un  peu  moins  arbitrai- 
rement la  bafe  de  la  proportion  que  l'on 
défire  trouver. 

Ainfi  dans  la  même  hvpothefe,  après 
avoir  évalué  la  durée  probable  de  Tufufruit, 
d'après  les  circonftances  &  les  idées  com- 
munément rt- eues  fur  la  durée  de  la  vie 
liumain;^ ,  on  teroit  contribuer  Pierre  à  rai- 
fon  de  la  toralité  des  cent  mille  troncs. 
Mais  iur  fa  poitio/T  contributoire  on  lui 
rabattroit  des-à-préfent ,  une  fomme  égale 
à  autant  d'années  d'intérêts  de  cette  por- 
tion contributoire  ,  que  l'on  auroit  eftimé , 
que  l'ufufruit  pourroit  durer  d'années  ,  à 
la  déduâion  de  ce  qu'il  devroit  fupporcer 
lui-même. 

D'après  ce  principe  ,  Pierre  fupportera 
les  deux  cinquièmes  des  dettes,  favoir qua- 
tre mille  huit  cents  livres.  On  regarde  affez 
ordinairement  1  âge  de  foixante-dix  à  foi- 
xante-quinze  ans,  comme  la  durée  moyen- 
ne de  la  vie  humaine.  L'ufufruit  dont  il 
s'agit  étant  f.ir  deux  têtes  de  foixante- 
deux  ans ,  qui  jpuiffent  d'une  bonne  fanté, 
&  devant  direr  jufqu'au  décès  du  furvi- 
vant ,  on  pourroit  en  évaluer  la  durée  à 
treize  années.  Les  intérêts  des  quatre  mille 
huit  cents  livres  ,  pendant  treize  années  , 
montent  à  trois  mille  cent  vin^it  livres. 
Mais  Pierre ,  devant  y  contribuer  lui-même 
pour  deux  cinquièmes  ,  favoir  pour  douze 
cent  quarantc-rhuit  livres  ,  û  ne  refte  à  lui 
bonifier  que  dix-huit  cent  foixante-douze 
livres.  Ainfi  Pierre  fupporteroit  deux  mille 
neuf  cent  vingt-huit  livres. 

On  pourroit  dire ,  que  par  cette  opéra- 
tion on  bonifie  dès-a-pré(ent  à  Pierre  des 
intérêts  ,  que  par  la  précédente  on  ne  lui 
bonifieroit  qucn  treize  années  fucceflive- 
ment ,  &  que  par  conféqicnt  on  devroit 
lui  faire  une  diminution  graduelle  fur  les 
dix-huit  cent  foixante-douze  livres  de  dér 
du£lion  qu'on  lui  accorde.  Mais  ce  calcul 
parok  trop  recherché  dans  une  hypothefe  , 
dont  la  bafe  n'ed  point  auffi  certaine  que 
là  précédente,     . 


meure  créancier  des  autres  héritiers  pour 
tout  le  furplus.  Cefl  ce  qu'établit  Domat  ^ 
Loix  civiles,  //V.  t ,  rit.  4  ,  fe3.  /  ,  n* 
^  :  voyez  auITi  le  Traité  des  Obligations 
de  M.  Pothier  ,  /2°  S^S. 

10.  Nous  venons  d'expofer  le  droit  com- 
mun du  pays  coutumier  relativement  à  U 
contribution  aux  dettes  :  plufieurs  coutumes 
ont  à  cet  égard  des  dilpofitions  particu- 
lières. 

On  peut  diflinguer  entre  ces  coutumes 
quatre  clafTes  différentes. 

i*^  Les  coutumes  d'Auvergne  8c  de  la 
Marche,  qui  forment  la  première ,  diftin- 

f;uent  l'origine  des  différentes  dettes  dans 
a  fucceffion  d'un  défimt ,  &  étabUffent , 
pour  ,en  r^ler  la  répartition ,  première- 
ment ,  que  les  dettes  qui  viennent  du  c6té 
paternel  doivent  être  acquitées  par  les  hé- 
ritiers paternels ,  &  celles  du  côté  mater- 
nels par  les  héritiers  du  même  côté;  (è« 
condement ,  que  les  dettes  créées  par  celui 
de  la  fucceflion  duquel  il  s*agity  doiveot 
être  fupportées  par  les  héritiers  des  meu- 
bles 8c  acquêts ,  &  qu'à  défaut  de  meubles 
&  acquêts ,  elles  doivent  être  payées  pat 
les  héritiers  paternels  &  maternels  |  au  por 
rata  de  leur  émolument. 

a°  Plufieurs  autres  coutumes  ,  &  en  par- 
ticulier les  coutumes  de  Tours  ,  d'Anjou  ft 
du  Maine  ^  diAjnguant  feulement -la  .nature 
des  dettes ,  chargent  indéfiniment  fehi  opà 
recueille  les  meubles  ,  k  titre  d'hérider  on 
de  légataire,  du  paiement  de  toutes  les 
dettes  perfonnelles  &  mobiliaires  ;  &  ne 
laiffent  à  la  charge  de  ceux  qui  recueillent 
les  immeubles  ,  que  les  dettes  qu'elles  ap- 
pellent réelles,  &  qui  font  les  immobi- 
liaires,  ^  les  héréditaires,  ç'eft-à-dire, 
celles  dont  le  défunt  efl  devenu  débiteoi 
en  acceptant  la  fucceffion  d'un  autre. 

Les  coutumes  de  Melun ,  Valois  &  Boiff* 
bonnois ,  ne  différent  de  ces  demiereSi 
qu'en  ce  qu'elles  chargent  les  lâeubles  & 
acquêts  du  paiement  des  dettes  perfonnelles 
&  mobiliaires ,  &  non  pas  les  meubles 
feulement. 

j^  En  Artois  |  c'eft  l'béritier  des  meubles 


/ 
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^  doit  acquitter  les  dtttes  mobiliai- 
r€s  ;  &  fur  cela  il  faat  remarcmcr  ^6  , 
par  fentence  du  confeil  d'Artois  du  17 
décembre  1753  ,  confirmée  par  arrêt  rendu 
le  ao  aoât  1755  ,  il  a  été  jugé  que,  la  cou- 
tume de  Saint-Omer  ,  oii  le  marquis  de 
Mondicourt  étoit  décédé ,  ne  renfermant 
point  de  difpofitions  particulières  pour  le 
paiement  des  dettes  ^  il  falloit  regarder 
cette  fuccelfion  comme  ouverte  dans  la 
coutume  générale  fuivant  laquelle  Théri- 
der  mobilier  doit  (èul  les  dettes  mobiliai<* 
tt%  :  CottfeilffoL  zoo. 

Le  marquis  de  Beaufort  s'eft  pourvu  en 
cai&tion  contre  cet  arrêt  ;  mais  fa  requête 
a  été  rejettée. 

EnPonthieii ,  il  fautépuifèr  le  mobilier, 
les  acquêts  &  le  quint  aes  propres ,  avant 

E'on  puifTe  faire  contribuer  l'héritier  auquel 
\  quatre  autres  quints  doivent  pafler 
ftancs  &  quittes.  Voyez  Taâe  de  notoriété 
donné  en  la  fénéchauifée  d'Abbeville  le 
13  mars  1710. 

4^  Enfin  les  coummes  de  Troyes  &  de 
C3iaumont  chargent  de  toutes  les  •  det- 
tes indiftinâement  les  meubles  &  acquêts , 
&  le  tiers  des  propres  ;  enforte  que  les 
deux  autres  tiers  ne  font  tenus  dV  con- 
tribuer qu'après  Tépuifement  total  ws  au- 
tres biens. 

II.  Dans  cette  diverfité  de  loix,  dont 
diacane  doit  être  obfervée  dans  fon  terri-- 
tDÎre  y  pour  établir  la  contribution  lorf- 
ooe  le  (£éfunt  a  laiflé  des  biens  finies  dans 
oes  pays  oci  elle  fe  fait  différemment  , 
il  finit  d'abord  faire  une  contribution  de 
comume  à  coutume  au  prorata  de  la  va- 
leur des  biens  finies  dans  chacune  ;  & 
ibivre  enfuite  les  difpofitions  des  loix 
territoriales  dans  la  diffaibution  de  la 
portion  de  dettes  dont  fè  trouvent  chargés 
les  biens  qu'elles  régiffent.  Par  exemple , 
fi  les  biens  du  défunt  font  fitnés  pour  moitié 
en  Mvs  de  droit  écrit  ,  &  pour  l'autre 
moitié  dans  la  coumme  de  Paris  ou  au- 
tres femblables  ,  il  faut  par  une  première 
opération  charger  les  biens  du  pays  de 
droit  écrit  de  la  moitié  des  dettes  y  &  ceux 
c^is  par  la  coutume  de  Paris  de  l'autre 
thiiùé  i  puis  faire  fupporter  par  portions 
viriles  y  par  les  héritiers  qui  recueillent  les 
biens  du  pays  de  droit  écrit ,  la  portion 


de  dettes  dont  ces  biens  ont  été  chargés  ; 
&  au  contraire  difhibuer  l'autre  moitié  des 
dettes  entre  ceux  qui  recueillent  les  biens 
de  la  coutume ,  foit  par  portions  viriles  y 
foit  au  prorara  de  l'émolument  j  fuivant 
les  diflinâions  que  nous  avons  pofées  ci- 
deffus,  n®  3. 

ia«  Cette  décifion  recevroit  exception 
dans  le  cas  oh  le  domicile  du  défunt 
feroit  fimé  dans  une  de  ces  coutumes 
qui  chargent  Fhéritier  Àts  meubles  de  la 
totalité  ou  d'une  nature  particulière  de 
dettes.  Alors  ,  comme  la  fuccelfion  mobi-* 
liaire  efl  toujours  régie  par  la  loi  du  domi- 
cile, la.  contribution  de  coutume  à  cou- 
tume dont  on  vient  de  parler,  ne  peut 
avoir  lieu  que  ,  Jéduâion  faite  des  dettes 
dont  l'héritier  des  meubles  eft  chargé  dé- 
terminément. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M« 
Rolland  de  Challerange,  par  arrêt  rendu  le 
15  avril  1747,  pour  la  fucceffion  de  M. 
l'évêque  de  Metz. 

A  l'occafion  &  fur  l'exécution  de  cet 
arrêt ,  les  avocats  du  parlement  de  Metz , 
&  MM.  les  avocats  &  procureur  géné- 
raux du  même  parlement ,  ont  attefie  ,  par 
aâe  de  notoriété  du  1 5  décembre  1749  , 
que  y  €(  fuivant  la  jurifprudence  fondée  fur 
plufieun  arricles  de  la  coumme  de  Metz  , 
lliéritier  des  meubles  &  gagieres  p  c'eft-à- 
dire,  des  acquêts  >  qui  y  met  la  main  fans 
avoir  judiciairement  déclaré  qu'il  n'acr» 
cepte  l'hérédité  que  par  bénéfice  d'inven- 
taire y  efl  tenu  perfonnellement ,  uùrà  vi- 
rês  hcereditatis ,  de  toutes  les  de/tes  mo- 
biliaires ,  ainfi  que  des  rentes  conftituées 
avec  hypothèque  générale  &  fpéciale  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  rentes  affignées 
fur  les  biens  de  fonds  qui  ne  font  point 
^ues  à  l'ouverture  de  la  fucceffion  n  z 
jùix  jugés ,  fol,  380. 

13.  II  faut  obfèrver  que  dans  les  cou- 
tumes qui  chargent  une  daffe  particulière 
d'héritiers  d'une  cenaine  nature  de  dettes , 
ils  ne  peuvent ,  vis-à-vis  des  autres  héri- 
riers ,  en  être  tenus  au-delà  de  leur  émo- 
lument',  quoiqu'ils  fe  foient  portés  héritiers 
purs  &  fimples  ;  &  ou'après  l'épuifement 
des  biens  atfeâés  d'abord  par  la  coutu- 
me ,  les  auues  héritiers  doivent  contribuer 
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encr'eux  au  prorata  de  la  valeur  des  biens     comme  fi  elles  difoienc  qu'entre  co-béri* 
quils  recueillent)  au  paiement  de  ce  qui 
refte  de  dettes. 

Les  héritiers  des  propres  paternels  de 
M.  de  G>iflin  i  évéque  de  Metz  ,  ont  pré- 
tendu que  l'héritier  mobilier  de  ce  prélat , 
qui  étoit  en  même  -  temps  héritier  de  fes 
propres  maternels ,  devoir  feuls  payer  fes 
dettes ,  qui  excédoient  la  valeur  des  meu- 
bles. Ils  fe  fondoient  fur  ce  que  l'héritier 
des  meubles  eft  feul  chargé ,  par  la  cou- 
tume de  Metz  ,  ob  M.  de  G>inin  étoit  dé^ 
cédé  f  de  payer  les  dettes  raobiliaires  & 
les  rentes  conftimées ,  &  fur  ce  que  M. 
le  duc  d'Eftiflac ,  c'étoit  l'héritier  des  meu- 
bles &  des  propres  maternels  y  ne  s'étoit 
pas  porté  héritier  bénéficiaire.  Mais  cette 
prétention  fut  rejettée,  &  les  héritiers  des 
propres  paternels  furent  condamnés  à  con- 
tribuer aux  dettes  excédantes  la  valeur  des 
meubles  de  la  fucceflion ,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand' chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Severt ,  le  a  feptembre  1750. 

Par  cet  arrêt  a  y  la  cour  y  avant  faire 
droit  y  ordonne  que  la  liquidation  com- 
mencée y  afin  de  connoitre  ce  que  chacun 
des  héritiers •••  doit  contribuer  dans  le 
paiement  des  dettes  du  défunt  y  après  l'en- 
tier épuifement  du  mobilier  de  la  fuccef- 
lion oc  des  acquêts  régis  par  la  coutume 
de  Metz  ,  fera  continuée  ;  laquelle  con- 
tribution fera  réglée  de  coutume. à  coutu- 
me y  à  proportion  des  fonds  dont  chacun 
defdits  héritiers  fe  trouvera  amender  dans 
ladite  (iicceflion  w  :  Confeil^  fol.  24 ,  verjp. 

On  a  penfé  que  le  défaut  de  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  affujétit  bien  l'héri- 
tier mobilier  à  toutes  les  dettes  indéfini- 
rnent  envers  les  créanciers  ,  mais  qu'on  ne 
devoir  pas  confondre  le  co-héritier  avec 
les  créanciers ,  &  qu'il  fuffifoit  que  la  cou- 
tume de  Metz  fut  muette  fur  ce  points 
pour  que  l'héritier  des  propres  fut  tenu 
de  contribuer  à  l'excédant  des  dettes. 

L'arrêt  cité  par  Auzanet ,  qui  paroie 
avoir  jugé  le  contraire  pour  la  coutume  dc 
Blois ,  n'a  fait  aucune  imprcffion. 

Il  faut  regarder  les  difpofitions  des  cou- 
tumes femblables  à  celle  de  Metz  ,  comme 
afTeâantles  meubles  au  paiement  des  dettes 
mobiliairts ,  avant  qu'on  puiffe  y  entre  ço-^ 
tiéritiers  y  toucher  a^ux  autres  bitps  \  ç^cjft 


tiers  il  fiiut  commencer  par  épaiièr  les  mei^ 
blés  pour  le  paiement  des  dettes  mobiliaî^ 
res  y  avant  que  de  faire  contribuer  les  an- 
tres biens.  Âinfi  le  mobilier  étant  éçéStf 
la  difpofition  de  ces  coutumes  fe  trouve 
remplie  y  &  il  £iut  rentrer  dans  le  dfok 
commun  y  qui  ordonne  la  contribution  :- 
mais  dans  ce  cas  le  mobilier  doit  être  conf«« 
taté. 

14.  Suivant  le  Bran  y  dans  tous  les  cas 
où  l'on  dit  que  la  -contribution  a  lieu  ai 
prorata  de  l'émolument  »  cela  ne  pents'eif. 
tendre  que  jufqu'à  Fépuifement  de  touc  les 
biens  ;  car  fi  la  fucceflion  eft  onéreufè,  &  cpe 
les  appelles  fe  foient  portés  héritiers  puis 
&  fimnles  »  ce  qu'ils  feront  tenus  de  payer 
au-delà  des  forces  de  la  fucceflion  doit  être 
fupporté  entr'eux  par  portions  viriles  y  com-* 
me  toutes  les  dettes  le  font  aux  termes  du 
droit  romain.  Mais  cela  n'eft  vrai  qu'eih 
tre  cohériders  ;  car,  ainfi  qi^  W.dit  M. 
Fothier  fur  l'article  3^0  de  la  coutnme 
d'Orléans  y  à  l'égard  des  lignes  entre  elleSf 
l'excédant  mêine  des  dettes  au-deiliis  des 
biens  doit  être  fupporté  au  prorata  de  l'é- 
molument apparem  :  de  forte  que  files  meiH 
blés  &  acquêts  formoient  les  deux  de» 
de  l'aâif  de  la  fucceflion  y  &  que  les  pro* 
près  n'en  formaflent  que  le  tiers  y  l'héri- 
tier des  meublés  &  acquêts  fera  teni 
de  l'excédant  y  même  des  dettes  y  pour  ki 
deux  tiers  y  tandis  que  les  héritiers  des 
propres  n'en  feront  tenus  que  pour  ot 
tiers. 

Far  exemple,  une  fucceflion  èflcoaipo- 
fée  de  meubles  &  acquêts  fe  montant  k  foF> 
xanre  mille  livres  ,  &  de  propres  fe  mon- 
tant à  trente  mille  francs.  11  y  a  pour 
cent  mille  francs  de  deues ,  ddforte  ao0 
le  paflif  excède  l'aâif  de  cUx  mille  li- 
vres. Pierre  &  Jean  font  héririers  des  pro- 
pres ;  François  eft  feul  héritier  des  tcr 
quêts.  Ce  dernier  fera  tenu  feul  des  dent 
tiers  des  dix  mille  livres  qui  forment  l'ex*- 
cédant  du  paflif  fur  l'aâif  ,  &  Piene 
&  Jean  n'en  paieront  enfemble  qu'on  tieriî 
au  lieu  que»  fuivant  le  fbnthnent  de  le 
Brun ,  ilsdevroient  en  payer  les  deux  tiers» 

15.  Lorfque  par  TefFet  de  Talion  ^ 
créanciers  y  oui  eft  .abfolument  indépen- 
dante de  h  rcparcitiandes  dettes  entre  ks 

bériticn 
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héritiers  ,  Fun  d'eux  fe  trouve  avoir  payé 
la  totalité  d'une  dette  dont  il  n'éroit  tenu 
que  pour  partie  ,  il  n'a  recours  contre  les  au- 
tres héritiers  oue  pour  la  part  pour  k- 
quelle  chacun  d'eux  y  doit  contriouer  d'a- 
près leur  répartition  ;  ce  qui  eft  établi 
afin  d'éviter  le  circuit  d'aéUons. 
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Si  l'un  des  héritiers  eft  infolvable^  la 
part  dont  il  étoit  tenu  dans  la  dette  ,  doit 
être  fupportée  par  les  autres  dans  la  même 
proportion  que   toutes  les  autres  dettes. 

i^.  Quant  aux  dettes  que  le  donataire 
mutuel  9  &  le  gardien  noble  font  chargés 
d'acquitter ,  voyez  Don  mutuel  &  Garde. 
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Voyez  I®  Saijie  mobiliaire  ;  a®  Procédure  ;  3®  A3ion» 

Soi^MAIRES. 

$  I.  Définition.  Dans  quels  cas  a-t^elle  lieu  ? 

$  II.  Quels  créanciers  entrent  en  contribution  f 

$  ni.  Procédure  pour  y  parvenir.  Comment  la  contribution  fe  fait. 


§  L   Définition   de    la  contribution  entre 
créanciers  ;  dans  quels  cas  a-t-elle  lieu? 

m 

I.  La  contribution  entre  créanciers  eft 
la  diftribution  qui  fe  fait ,  en  cas  de  dé- 
confiture y  du  mobilier  d'un  débiteur  en- 
tre tous  fes  créanciers  non  privilégiés  , 
à  proportion  du  montant  de  ce  qui  leur 
tfl  dû. 

a.  En  général ,  la  contribution  n'a  lieu 
qn*en  cas  de  déconfiture  ,  c'eft-à-dire  lors- 
que tous  les  biens  du  débiteur  y  tant  meu- 
oies  qu'immeubles  ^  ne  Tuffifent  point  pour 
payer  les  créanciers  apparens.  Â  défaut  de 
cette  circonftance  le  premier  faifliflànt  eft 
jfiéSéxé.  C'eftce  qui  eft  porté  par  lés  anicles 
178  &  179  de  la  coutume  de  Paris  1  qui 
fbrment'à  cet  égard  ,  le  droit  commun.  En 
effet  y  l'objet  de  la  contribution  étant  de 
fixer  ce  que  chacun  des  créanciers  doit  fup- 
poner  de  perte ,  elle  devient  inutile  lorfqu  il 
le  trouve  de  quoi  acquitter  toutes  les  aet- 
tes. 

3.  Cependant  en  cas  de  fcellé  après  dé- 
cès,  il  y  a  lieu  à  la  contribution  fur  le 
mobilier  y  quoiqu'il  n'y  ait  point  infuffi- 
iàoce  de  biens.  Il  ne  fe  trouve  point  alors 
de  premier  faifjfTant ,  mais  feulement  des 
<^3fx>fans  I  entre  lefquels  il  n'y  a  aucune 
préférence. 

.4.  En  cas  de  conteftation  fur  l'infolva- 
bîlité  du  débiteur  y   le  premier  faififTant 
oe  peut   toucher   qu'en  donnant  caution 
Tome    V. 


de  rapponer  »  fuivant  l'article  180  de  la 
coutume  de  Paris.  Henris  l'oblige  même 
à  indiquer  des  biens  fuftifans  pour  remplir 
les  créanciers  apparens  y  &  décide  que 
fans  cela  il  y  a  lieu  à  la  contribution. 
Voyez  cet  auteur  ,  tom.  t  ,  liv.  4  ^  quefi^ 

§  II.   Quels  créanciers,  entrent  en  contri-* 

bution. 

I.  Il  faut  diftinguer  à  cet  égard  deux 
légiflations  différentes. 

i^  Dans  tous  les  pays  dans  lefquels  les 
meubles  ne  font  point  fufceptibles  d'hypo* 
theque  y  ce  qui  comprend  la  plus  grande  par- 
tie des  pays  coutumiers  &  les  pays  de  droit 
écrit  du  reffort  du  parlement  de  Paris  y 
tous  les  créanciers  y  tant  hypothécaires  que 
chirographaires  y  viennent  a  contribution 
fur  le  mobilier  ;  il  n'y  a  que  les  créan- 
ciers privHégiés  fur  les  meubles  qui  foient 
exemps  d'y  entrer.  Voyez  l'article  179  de 
la  coutume  de  Paris  ,  &  les  articles 
X71  ,  175  ,  17^  &  177  ,  par  lefquels  il 
doit  être  interprété. 

a.  Les  articles  181  6c  1 8a  de  la  même 
coutume  admettent  deux  exceptions.  La 
première  regarde  le  créancier  qui  fe  trou- 
ve nanti  d  un  gage.  On  ne  peut  pas  refu- 
fer  à  ce  créancier  le  droit  de  fe  remplir, 
entièrement  de  fa  créance  fur  lobjct  qui 
lui  a  été  donné  en  gage  ;  parce  que  n'avant 

S  ff 
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point  Tjivi  la  foi  du  débiteur ,  mais  ayant 
exigé  une  fureté  ^  cette  fureté  ne  peut  lui 
•être  enlevée. 

La  féconde  exception  a  rapport  an  dé- 
pofitaiic ,  que  la  coutume  exempte  auflî 
d  entrer  en  contribution  lorfque  le  dépôt 
fj  trouve  en  nature.  Pour  que  cette  dif- 
pofition  de  la  coutume  reçoive  fon  appli- 
cation y  il  faut  que  Tobjet  du  dépôt  Ibit 
d'un  corps  certain  qui  puiffe  être  reconnu  ; 
car  s'il  confiftoit  en  une  quantité ,  comme 
une  fomme  de  deniers  ^  le  dépofant  en- 
treroit  J^'jgontribution  ;  à  moins  qu'on 
n  eut  JfiiWK^  dépôt  un  caraâere  diftinc- 

tif,  ¥k^*^^P'^'  ^^  appofant  nn  fceau 
deitus  73|Ç!''qbe  cette  opération  ne  fut  conf- 
tatée. 

3,  Quoiûue  les  créanciers   hypothécai- 
res ayent  dans  les  immeubles   un    gage 
qui  leur  eft  particulier ,  ils  viennent  comme 
les  autres  à  contribution  fur  le  mobilier , 
fans  être  tenus  de  difcuter  auparavant  les 
immeubles  ,  &  ils  y  viennent  pour  la  tota- 
lité de  ce  qui  leur  tft  dà.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur   ce  que    l'hypothèque    eft   un 
acccffoire  de  l'obligation   perionnelle   du 
débiteur  »  &  y  eft  ajoutée ,  mais  ne  la 
détruit  point.  D'où  il  fuit  que  les  créan- 
ciers  hypothécaires    ont  le    même  droit 
que  les  chirographaires  fur  les  meubles  de 
leur  débiteur  ^  &  qu'ils  doivent  par  con- 
féqrient ,  venir  concurremment  fur  le  prix. 
Ceft  auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
I  juillet  1^59  ,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences ,  &  ce  qui  eft  conftant  dans  Tufage. 
La  contribution  fur  le    mobilier  doit 
le  faire  avant  l'ordre  fur  le  prix  des  im- 
meubles ,   &  tout  créancier  hypothécaire 
a  droit  de  s'oppofer  à  ce  qu'il  en  foit  au- 
trement ,  à  moins  que  les  créanciers  uti- 
lement colloques  ne   fubrogent  les  autres 
dans  tous  leurs  droits  fur  le  mobilier.  Auquel 
cas ,  CCS  derniers  doivent   entrer  dans  la' 
Contribution  pour  le  montant  de  la  totalité 
de  leurs  créances  perfonnelles ,  làns  déduc- 
tion de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  ,   &  pour 
celles  des  hypothécaires  auxquels  ils  font 
fubro^és. 

Ceci  va  s'édaircirparun  exemple.  Pierre, 
décédé  infolvable^  a  hiffé  pour  cent  cin- 
quante mille  livres  de  dettes  ;  il  poflédoit 
pour  cinquante  nulle  livres  d'immeubles  , 


&  fon   mobilier  (e  montoit  à  cinquante 
mille  livres. 

Parmi  fes  créanciers  ,  11  en  eft  deux  cpî 
font  hypothécaires.  L'un  ,  nommé  Paul, 
qui  eft  le  plus  ancien  en  hypothèque  ,  eft 
créancier  de  quarante  mille  livres  :  l'autre, 
nommé  André  ^  eft  créancier  de  foixante 
mille  livres  :  ce  qui  forme  un  total  de 
cent  mille  livres.  De  forte  qu'il  n'v  a 
que  pour  cinquante  mille  livres  de  cresin* 
ces  chirographaires. 

Comme  il  n'y  a  que  cinquante  mille  li- 
vres de  meible?,  en  fjppofant  que  Fon  . 
fafTc  d'abord  la  contribution  du  mobilier, 
Paul  recevra  dans  la  contribution ,  pour 
un  tiers  de  quarante  mille  livres  ,  treize 
mille  trois  cents  &  tant  de  livres  :  & 
André,  pour  le  tiers  de  foixante  mille 
livres  ,  recevra  vingt  mille  livres. 

Paffant  enfuite  k  l'ordre  fur  les  immeu- 
bles ,  qui  valent  cinquante  mille  livres, 
Paul  recevra  vingt-fix  mille  trois  cents , 
&  tant  de  livres,  qui  forment  le  complé- 
ment de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  &  André  re- 
cevra vingt -trois  mille  trois  cents  & 
tant  de  livres  ,  tormant  avec  les  vinff 
mille  livres  qu'il  a  déjà  reçues  par  la 
contribution  ,  la  fomme  de  quarante-trois 
mille  &  tant  de  livres. 

Suppofons  maintenant  que  Tordre  fe  b& 
avant  la  contribution. 

Paul  ayant  prélevé  Quarante  mille  li- 
vres fur  cinquante  mille  livres  d'immca- 
bles ,  il  n'en  reftera  à  André  que  pour  dix 
mille  livres.  Mais  ce  dernier  le  çréCeùttn 
enfuite  dans  la  contribution  pour  un  capital 
de  cent  mille  livres  ,  tant  en  fon  nom  qac 
comme  lubrogé  aux  droits  de  Paul.  £t  ï  ce 
titre  il  recevra  pour  le  tiers  qui  doit  lui 
revenir  ,  une  fomme  de  trente-troii  tnmt 
trois  cents  livres ,  qui  formera  avec  les  dix 
mille  livres  qu'il  a  déjà  touchées,  un  total 
de  quarante-trois  mille  troit  cents  livtef» 
femblable  à  celui  qu'il  auroit  touché  fui- 
vant  la  première  méthode. 

Si  l'on  opéroit  autrement ,  il  eft  aiC  Je 
démontrer  qu'André,  comte  toute  jufticei 
ne  recevroit  pas  autant  qu'il  auroit  refo 
dans  le  premier  cas. 

En  effet  ,  André  après  avoir  reçu  dif 
mille  livres  dans  l'ordre  ,  fe  préfenrcroit 
dans  la  contribution  pour  les  ciA^u^ocû 
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mille  livres  qui  formeroient  le  reftant 
de  fa  créance  ;  &  à  ce  titre  il  récevroit , 
ainfi  que  les  autres  créanciers  chirogra- 
phaires  ,  la  moitié  de  fon  du  ,  c*eft-à-dire 
vingt-cinq  mille  livres;  lefquelles  réunies 
aux  dix  mille  livres  reçues  précédemment  | 
formeroient  trente-cinq  mille  livres  feu- 
lement ,  au  lieu  de  quarante-trois  mille 
livres  auxquelles  il  a  droit  de  préten- 
dre. 

Il  n  eft  pas  befoîn  de  (fipulation  expreffe , 
pour  donner  lieu  à  la  fubrogation  qui  eft 
néceifaire  pour  que  les  créanciers  hypothé- 
caires foient  confervés  dans  tous  leurs 
droits  ,  dans  le  cas  qii  Tordre  fe  Fait  avant 
la  contribution.  Cette  fubrogatiôh  étant 
fondée  fur  Téquité  ,  s'opère  de  plein  droit. 

4.  x^  Dans  les  pays  de  droit  décrit  ,  & 
dans  les  coutumes  de  Normandie  y  Anjou  y 
Maine  &  Bretagne,  l'hypothèque  s*acq;iiert 
fiirles  meubles,  aufll  bien  que  fur  les  im- 
meubles. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  pays  dépen- 
dans  du  confeil  fupérieur  de  Fondichéry  y 
quoiqu'ils  foient  régis  en  général  par  la 
coumme  de  Paris  :  ce  qni  a  été  orJonnepar 
une  déclaration  du  ax  février  1777. 

Dans  ces  pays  y  la  diftribution  du  prix 
des  meubles  fe  fait  comme  celui  des  im- 
meubles ;  voyez  Ordre.  Il  n'y  a  lieu  à  la 
contribution  qu'entre  les  feuls  créanciers 
chirographaires  y  &  feulement  dans  le  cas 
oii  le  prix  n'eft  point  épuifé  par  les  hypo- 
thécaires* 

$111.  Procédure  pour  parvenir  à  la  coiw 
tribution.  Comment  elle  fe  fait. 

I.  La  procédure  pour  parvenir  à  la  dif- 
tribution des  deniers  par  contribution ,  & 
par  privilège  ,  varie  fuivant  les  tribu- 
naux. 

Au  châtelet  y  lorfque  les  meubles  font 
vendus ,  le  créancier  te  plus  diligent  forme 
contre  les  autres  la  demande  en  contribu- 
tion ;  &  à  cet  eiFdt  préfente  requête  pour 
obtenir  permiffion  d'afligner  les  pppofans 
\  juftifier  de  leurs  titres  de  créances. 

Lorique  cette  demande  eft  formée  par  un 
créancier  privilégié  y  il  doit  conclure  à  être 
payé  par  privilège.  S'il  demandoit  fon  paie- 
ment par  contribution ,  il  feroic  npn-xeçç* 


vable  à  le  prétendre  enfuite  par  privilège  i 
à  moins  quM  ne  réparât  cette  erreur  en 
réformant  fa  demlhde  avant  qu'on  y  eac 
défendu. 

a.  La  pourfuite  s'adjuge  ordinairement 
au  créancier  qui  forme  la  demandcu  en 
contribution.  Il  n'y  a  cependant  aucune 
loi  qtii  autorife  cet  ufage  ;  ce  point  eft 
laiifé  à  la  prudence  dus  juge. 

3.  Sur  l'aftignation  du  créancier  plus  dili- 
gent,  ceux  qui  font  appelles  doivent  com- 
muniquer leurs  titres  de  créances  y  en  don- 
ner copie ,  &  s'ils  prétendent  s'oppofer  à  la 
contribution  ,  fournir  des  défenles. 

4.  Quand  toutes  les  parties  ont  juftifié 
de  leurs  titres ,  &  qu'il  eft  évident  que  les 
deniers  provenans  ûe  la  vente  des  meu- 
bles faifu  font  in'uffifans  pour  acquitter 
toutes  les  créances  y  le  juge  rend  une 
feiitcnce  pour  ordonner  que  la  contribu- 
tion aura  lieu,  fcit  à  Tamiable  >  ou  judi- 
ciairement pardevant  un  commiflaire. 

Si  au  contraire  il  paroit  que  les  créan-^ 
ces  &  les  frais  ne  peuvent  excéder  le 
montant  du  prix  de  la  vente  des  meubles  , 
&  q  !e  la  partie  faifie  foit  d'accord  avec 
les  créanciers ,  on  doit  feulement  ordonner 
ue  les  créanciers  feront  payés  fur  le  prix 
s  meubles  vendus. 

5.  La  fentence  qui  ordonne  la  contri- 
bution doit  êtrefuivie  de  trois  fommations 
faites  aux  créanciers,  de  remettre  leurs  titres 
entre  les  mains  du  commiftaire  nommé 
pour  la  faire. 

Ces  fommations  doivent  être  faites  par 
les  huiftlcrs  audienciers  ,  auxquels  le  droit 
en  a  été  attribué  y  à  l'exclulion  de  tous 
autres  huifliers ,  par  des  lettres-patentes  du 
mois  de  janvier  1^95. 

6.  Si  quelques-uns  des  créanciers  ne 
fatisfont  pointa  ces  fommations ,  le  corn** 
miflaire  donne  défaut  contr'eux  ,  fie  or- 
donne qu'ils  feront  réaffignées.  Faute  par 
eux  d'obéir  ^  il  renvoie  les  parties  à  Tau- 
dience. 

Là  le  pourfuivant  obtient  fentence  por<« 
tant  Gue  ,  faute  par  les  créanciers  déuil- 
lans  ae  fournir  leurs  titres ,  dans  le  délai 
quVIie  fixe  y  ils  demeureront  forclos  y  & 
qu'il  fera  procédé  à  la  contribution  fur 
les  titres  produits. 

Jjgnân  lorfque  le  délai  de  cette  (ôntenÇO 

^  Sffji 
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efi'  écoulé ,  ou  lorfque  tous  les  créanciers 
ont  produit  leurs  titres  ,  le  commillaire 
dreffe  fon  procès-verbal  de  contribution , 
&  délivre  à  chaque  créancier  un  mande- 
ment adreffé  à  Tofficier  dépofitaire  des  de- 
niers y  portant  le  montant  de  ce  qu'il 
doit  toucher. 

y,  Am  parlement,  ce  font  les  magiftrats 
qui  Jugent  eux-mêmes  les  contributions , 
à-peu-près  dans  la  même  forme  que  les 
ordres  :  voyez  Ordre. 

8.  Les  frais  de  vente  font  toujours  pré- 
levés fur  la  maffe  de  ce  qui  eft  à  diilri- 
buer.  Viennent  enfuite  les  créances  pri- 
vilégiées ,  qui  font  colloquées  pour  la  to- 
talité, s'il  y  a  des  deniers  fuffifans ,  finon, 
par  contribution  entr'elles.  Enfin   les  de- 
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niers  qui  reftent  fe  répartiffent  entre  toui 
les  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances. 

9.  Obfervez  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
manifefté  leur  droit  avant  que  la  délivrance 
foit  jugée  ,  qui  font  admis  à  la  contri- 
bution ;  il  n  eft  plus  temps  de  le  feirc 
après  le  jugement. 

10.  Il  y  a  lieu  quelquefois  à  une  con- 
tribution particulière  entre  créanciers  hy- . 
pothécaires.  Ceft  lorfqu'il  y  a  concur- 
rence d'hypothèque  entre  deux  créanciers, 
&  que  les  deniers  provenans  de  la  vente 
de  rimmeuble  viennent  à  manquer  fur  ces 
créanciers.  Dans  ce  cas  les  deniers  reftans 
fe  partagent  entr'eux  par  contribution  | 
au  prorata  du  montant  de  leurs  créances. 
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$  I.  Définition  :  diverfes  efpeces  de  con^ 
trôles;  renvoi  ;  objet  de  cet  article. 

I.  On  nomme  en  général  contrôle^  la 
mention  fommaire  d'un  aâe ,  faite  dans  un 
regiftre  par  une  perfonne  autre  que  celle  qui 
a  fait  Taâe  ou  qui  l'a  reçu ,  à  l'effet  d'en  af- 
fûter l'exaâitude. 

Le  contrôleur  eft  l'officier  ou  le  commis 
qui  tient  le  regiftre  dont  nous  venons  de 
parler. 

On  écrivoit  autrefois  ,  contre-rôle ,  con- 
tre-râleur ;  on  trouve  l'origine  de  ces  mots 
dans  le  Traité  des  criées  de  Bruneau ,  pag. 
tyz. 

Les  befoins  de  l'état  ont  fait  établir  en 
dijfFérens  temps  plufieurs  efpeces  de  contrô- 
les &  de  contrôleurs ,  qui  ont  été  fuppri- 
méi  auflitôt  que  les  circonftances  ont 
changé.  r 

a.  Plufieurs  droits  attribués  aux  contrô- 
leurs fupprimés  ont  été  réfervés  au  profit 


du  roi ,  &  font  perçus  encore  aujoardW 
fous  le  premier  nom  de  leur  établiflèment. 
Tels  font  des  droits  de  traites  nommÀ 
droits  de  contrôle  ,  perçus  dans  la  féné» 
chauffée  de  Bordeaux  ,  à  raifon  de  denx 
fous  pour  livre  de  certains  droits.  Tels  font 
les  droits  de  contrôb-  fur  la  bierre  :  voyez 
Bierre.  Tels  font  les  droits  de  contrôle  des 
greffes  (  voyez  Greffes ,  )  les  droits  de 
contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,. 
&  les  droits  de  contrôle  fur  les  papiers  &r 
cartons.  Tels  font  enfin  les  droits  de  con- 
trôle des  exploits  &  des  aâes  ,  qui  feront 
l'objet  de  cet  article. 

3.  Cette  efpecede  contrôle  a  été  établie^ 
pour  empêcher  les  antidates  ,  dont  les  exem- 
ples étoient  fréquens. 

Le  contrôleur  enregiftre  par  extrait 
Taôeou  l'exploit  qu'il  s'agit  de  contrô- 
ler y  &  fait  mention  fur  la  pièce  même , 
du  contrôle  ,  du  jour  où  la  pièce  a  été  conr 
trôlée  ^  &  de  la  fomme  qui  lui  a  été  pay^ 
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i  mention  eft  fignëe  de  lui. 

§  II.  Du  contrôk  des  exploits* 

L'ëtablifTemenc  du  contrôle  des  exploits 
fait  par  édit  de  janvier  1^54»  &  con- 
par  déclaration  du  18  août  1^55. 
droit  de  contrôle  fîit  attribue  aux  huif- 
par  une  autre  déclaration  du  1 9  août 

Ces  premiers  réglemens  n'aflujettiP 
t  au  contrôle  que  les  exploits  de  pre- 
ï  demande,  &  peu  d'autres  aâes.  De 
qu'il  ne  faut  faire  remonter  Torigine 
ible  du  contrôle  des  exploits  >  qu'à  Vé- 
lu  mois  d'avril  166^  ,  qui  a  fubflitué 
formalité  à  la  nécellité  impofée  aux 
ers  y  par  l'ordonnance  de  16 6  j  ^  tit,  z , 
t  ^  de  fe  faire  aflifter  de  témoins  & 
cords.  Voici  les  termes  de  cet  édit  : 
A  compter  du  i  janvier  1^70 ,  tous 
its  >  à  fexception  de  ceux  qui  con- 
!nt  la  procédure  &c  Tinftruâion  des 
s  ^doivent  être  regiftrés  à  la  diligence 
larties  y  qui  les  feront  faire  ,  dans 
jours  au  plus  tard  après  la  date  d'i- 
,  à  peine  de  nullité  des  exploits  , 
dures  &  jugemens ,  d'amende  >  &c.  f>. 

droîc  de  contrôle  étoit  fixé  à  cinq 
dom  deux  étoient  attribués  aux  gref- 
fes juflices  feigneuriales  non  reflbrtif- 
i  nuement  aux  parlemens.  Ces  greffiers 
ent  faire  fonâionde  contrôleurs, 
édit  enjoignoit  aux  huifliers  d'aver- 
i  parties  de  la  nécelTité  du  contrôle , 
cet  effet ,  de  faire  mention  de  leur 
iflèment.   Mais  un  arrêt  du  30  mars 

9  leur  enjoint  de  faire  contrôler 
xploits  avant  de  les  rendre  aux  par- 
ce qui  fîit  encore  ordonné  par  decla^ 
I  du  ai  mars  1^71. 
tte  déclaration  révoqua  aufli  la  facul- 
nnée  aux  greffiers  des  juflices  feigneu- 
,  &  ordonna  que  le  contrôle  feroitfait 
^t  par  des  commis  du  fermier.  Cette 
(icion  fubdfte. 

Le  droit  de  cinq  fous  ,  fixé  par  Tédit 
t  166^  y  fut  réduit  à  quatre  fous  ,  au 
du  roi',  par  édit  de  mars  1^91 ,  lequel 
ua  le  cinquième  fou  aux  contrôleurs 
3ar  cet  édit.  Il  leur  fut  attribué  an  f>- 
fou  par  édit  de  mars  i^9)« 
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Les  fix  fous  furent  perçus  au  profit  du 
roi  par  fuite  de  la  (uppreflion  des  offi- 
ces laite  par    déclaration   du   18   février 

Il  fut  créé  de  nouveaux  offices  de  con- 
trôleurs par  édit  de  ftptembre  1704  ,  qui 
leur  attribue  un  feptieme  fou.  Au  mois  de 
février  1705 ,  il  fut  accordé  un  fou  par  ex- 

t)loît  aux  huiffiers  &  fergens  du  royaume , 
equel  fut  réuni  aux  offices  de  contrôleurs 
par  édit  de  novembre  de  la  même  année. 
Ainfi  ,  dès-lors,  le  droit  fut  de  huit  fous. 
En  1705  ,  on  y  ajouta  les  fix  deniers  9 

Eour  tenir  lieu  de  deux  fous  par  livre  éta^ 
lis  fur  tous  les  droits  des  fermes  ,  à  cette 
époque  ,  &  ce  droit  fut  encore  uni  aux  offi- 
ces de. contrôleurs  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre   1707. 

Enfin  ,  tous  les  offices  ayant  été  fuppri- 
més  par  édit  d'oôobre  17 13  ,  le  droit  to- 
tal de  huit  fous  fix  deniers  a  continué  d'être 
perçu  au  profit  du  roi. 

Ce  principal  a  été  depuis  aflujettî  aux 
dix  fous  par  livre  établis  fucceflivement; 
de  forte  que  la  totalité  du  droit  par  con-> 
trôle  de  la  plupart  des  exploit  eft  de  douze 
fous  neuf  deniers. 

Il  efl  perçu  par  les  commis  de  l'admî- 

niftration  générale  des  domaines  ,  depuis 

*  l'année    1780  qu'il  a  été  difbrait  du    bail 

des  fermes  générales.  Son  produit  excède 

trois  millions. 

La  quotité  du  droit  efl  fixée  à  huit  fous 
fix  deniers  ,  en  principal ,  paffibles  de  fous 
pour  livre  ,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
exploits  ,  par  l'article  4  de  la  déclaration 
du  I  juin  177 1.  Mais  il  y  a  des  exploits 
afTujétis  à  des  droits  plus  forts  ,  comme 
on  le  verra  ,  n^  7  ,8  ù  g.  D'autres  payent 
des  droits  plus  modiques  :  on  en  parle  au  n^ 
zo.  D'autres  font  exempts  de  la  formali- 
té du  contrôle  :  on  en  parle  n^  4  &  20. 
D'autres  enfin  font  exempts  du  droit ,  quoi- 
qu'aifujétis   à  la  formalité  :  on  en  parle  , 

4.  La  déclar^^tion  du  23  février  1^97  ^ 
a  exempté  de  la  formalité  du  contrôle  , 
i^  les  exploits  ,  fignifications  &  tous  au- 
tres aâes  concernant  la  procédure  &  l'mf- 
truâion  des  procès  &  infiances  ,  faits  en 
toute  jurifdiâion  de  procureur  à  procureur. 

a^  Les  exploits  faits  à  la  requête  des 
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procureufs-généraulc  &  de  leurs  fi.bfl  tars  , 
protnoteurs-eccléfiaftiques  ,  &  procurjurs- 
nfcaux  des  feigneurs  haut-jufticicrs  & 
communauté; ,  concernant  la  police  ,  & 
pour  parvenir  aux  condamnations  con- 
tre les  contrevenans  aux  ordonnances  d'i- 
celte. 

5 .  3*  Les  exploits  faits  pour  rînftruâion  & 
jugement  des  affaires ,  tant  civiles  aue  cri- 
minelles ,  efquelles  les  procureurs-généraux 
ou  leurs  fubftituts  ,  les  promoteurs  ecclë- 
fiaftiques  ,  &  procureurs-6fcaux  des  fei- 
gneurs haut-jufticiers  ,  feront  feuls  parties. 

6.  4®  Les  exploits  faits  pir  les  huimersdu 
confeil  &  de  la  grande  chancellerie.  Cette 
exemption  a  été  confirmée  par. arrêt  con- 
tradiàoirc  du  confeil ,  rendu  le  9  février 
l6<)6  y  Se  elle  iubfifle. 

7.  5°  Les  oppofitions  formées  aux  fcellés 
0ppofés  par  les  juges  &  commifTaires  y  & 
renfermées  dans  leurs  procès-verbaux  , 
font.aufTi  exemptes  de  la  formalité  du  con- 
trôle,  parce  que  ces  procès-verbaux  étant 
des  aâes  jucliciaires  ,  les  oppofitions  qui 
y  font  contenues  y  le  font  aufli.  Il  y  a  hir 
ce  point  une  décifion  du  1}  mars  175  x  y 
rendue  fur  les  mémoires  des  commifTaires 
au  ehâtelet  de  Melun.  Il  ea  eft  autre- 
ment des  oppofitions  fignifiées  aux  juges  & 
rommifTaires. 

Quant  aux  exploits  concernant  les  im« 
pofitions  &  droits  ,  voyez  le  n9  zo. 

8.  D'autres  exploits  font  affujétis  à  la 
formalité  du  contrôle  ^  mais  du-moinsfont 
exempts  du  droit  par  provifion. 

Quand  le  miniftere  public  requiert  feul 
Tavjs  des  parens  pour  Téleâion  de  tu- 
teurs aux  mineurs  y  les  exploits  doivent 
être  contrôlés  dans  les  délais  y  8ç  fous  les 

[>eines  portées  par  les  réglemens  ;  mais  ni 
e  procureur  du  roi  j  ni  Thuiflier  ,  n'en  doi- 
vent avancer  les  droits.  Les  commis  peu- 
vent feulement  en  ce  cas  faire  niention  , 
tant  fur  les  exploits  que  fur  b  marge  de  leur 
regiflre  ,  à  cha:}ue  article ,  que  les  droits 
en  font  dus  ,  pour  être  r^tés  par  le  fer- 
mier par  préférence  fur  les  bie|i$  ^çs  ipi- 
ftcuts  ;  Arrêt  du  a  août  I7i4# 

Ua  autre  arrêt  du  même  jour  contient 
les  mêmes  difpofitions  à  Ti^gard  des  exploiti 
de  faifie  féodale  &  autres  pourfuites  raines 
k  la  '^ç^iête  dçs  prpçurçiirs -^générauY  dey 
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chambres  des  comptes  y  8c  des  procoreon 
di  roi  des  chambres  des  domames  y  des 
fisfs  &  autres  biens  nobles  y  relevans  du 
roi  I  dont  la  foi  &  hommage  n'a  pas  été 
rendue  y  ou  dont  les  aveux  &  les  dénom- 
bremens  n'ont  pas  étjé  fournis. 

On  tro'ive  dans  le  recueil  de  Befknçoa 
un  arrêt  du  parlement  de  cette  province  y  du 
19  février  16  jj  ,  portant  déf^nfes  d'exiger 
le  droit  de  contrôle  des  exploits  faits  à  la 
^  requête  des  procureurs-fifcaux  y  pour  fini* 
pies  m  fus. 

Les  exploits  fûts  k  la  requête  des  pro* 
cureurs  du  roi  aux  maitrifes  des  eaux  Bc 
forêts  y  ont  été  exemptés  du  contrôle  par 
arrêt  du  19  juillet  17x9  :  mais  contormé- 
ment  a  des  décifions  poftérieures  y  il  tfl 
teni  note  des  droits  dus  y  lefqueU  font  ré- 
pétés contre  les  accufés  y  lorfqa'ils  ont  été 
condamnés  par  jugement  définitif. 

Ceux  faits  à  la  requête  des  proc»ireur$- 
fifciux  pour  les  bois  coripés  dans  les  parcs 
des  feigneurs ,  font  fujets  au  contrôle ,  ainfi 
que  les  p  ocès-verbaux  des   gardts-chaft 

Kur  fait  dé  chafTe  ou  délit  commis  dans 
j  bois; mais  les  procès-verbaux,  rapports 
8ç  exploits  faits  par  les  fergens  &  ptàts 
des  bois  du  roi  y  des  communautés  Se  des 
feigneurs  ,  pour  délits  ,  abus  y  malvedà- 
tions  dans  les  bois  du  roi  y  des  commo- 
nautés  &  des  feigneurs  y  dans  les  rivières  y 
pour  chablis  abattus  par  les  vents  y  cer& 
trouvés  morts  y  en  font  exempts. 

Un  arrêt  du  24  oâobre  1704 ,  ordonne 
que  les  procès-verbaux  des  gardes  des  bois 
continueront  d'être  contrôla.  II  ajoute  ope 
les  procès-verbaux  faits  &  rédim  par  les 
grefners  fur  le  rapport  des  gardes ,  feront 
fujets  au  contrôle  par  les  greffiers  dans 
la  quiniaine  de  leur  date. 

Fondé  fur  cet  arrêt  le  fermier  des  droiu 
di^contrôle  dans  le  Clermontois  prétendit) 
en  1783  ,  que  les  procès-verbaux  téàif 
gés  par  les  greffiers  ,  fur  le  rapport  def 
gardes-chaffe,  dévoient  être  fujets  au  con- 
trôle des  exploits  établi  dans  cette  pro« 
vince  par  arrêt  du  la  feptembrc  iS'ji 
au  profit  de  M.  le  prince  de  Condé  ;  mais 
Ùl  prétention  a  été  profcrite  par  arrft  i» 
la  cour  des  aides  ,  du  16  juillet  1783  y 
rapporté  dans  la  gazette  des  tsihwmtf 
tom.   iÇ  y  pag  82, f 
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La  ceffion  de  ce  droit  faite  au  roi  par  M, 
le  prince  de  Condé  occafionnera  ,  vraifem- 
blablement ,  des  chan^etnens  à  cet  é^ard. 

9.  Nous  avons  dit  ^  nf^  4  j  qu'aux  termes 
des  réglemens  les  exploits  donnés  en 
matières  civiles  &  criminelles ,  à  la  re- 
auéte  des  procureurs  du  roi ,  feuls  parties  , 
(ont  exempts  du  contrôle*  Cependant  il 
a  été  décide  par  plufieurs  jugemens  du  con- 
fcil  ,  que  les  demandes  en  revendication 
de  caufes  ,  formées  à  la  requête  des  pro- 
cureurs du  roi  ,  quoique  feuls  ,  feroient 
afTajéties  au  contrôle.  Le  motif  de  ces 
déifions  eft  ,  que  ces  demandes  concer- 
nent l'intérêt  du  fiége. 

Par  arrêt  du  6  (eptembre  1782 ,  rap- 
porté au  code  des  tailles  ,  la  cour  des  aides 
ordonna  que  les  exploits  dont  eft  queftion 
continueroient  d'être*  exempts  de  tous 
droits  ;  mais  fon  arrêt  a  été  caffé  par  ar- 
rêt du  confeil  du  15  février  1783  ,  qui  , 
conformément  aux  mêmes  réglemens  que 
ceux  pités  dans  l'arrêt  de  la  cour ,  or- 
domie  que  les  droits  continueront  d'être 
perçus  pour  tous  jugemens  y  fentences  > 
procédures  ^  exploits  ,  &  autres  aûes  con- 
cernant les  revendications  ou  renvois  des 
caufes  f  encore  qu'ils  foient  faits  &  ordon- 
nés \  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou 
de  leurs  fubftituts. 

10.  Les  exploits  de  faifie  de  meubles  on 
de  deniers  font  affujétis  ^  outre  le  droit  de 
contrôle  9  à  un  droit  de  trois  fous  en  princi- 
pal I  par  un  édit  de  mars  1704. 

Loriqu'un  exploit  ou  procès-verbal  fu- 
}e€  au  contrôle  dure  plus  d'un  jour  y  il  eft 
dû  im  droit  de  contrôle  pour  chaque  jour- 
née qui  y  oft  employée. 

II.  Quelquefois  il  eft  dû  plufieurs  droits 
de  contrôle. 

L'anicle  3  de  la  déclaration  de  1^77  ^ 
aurorife  le  ^rmier  à  exiger  autant  de  con- 
trôles qu'il  y  a  de  parties  dans  les  ex- 
ploits ayant  des  intérêts  différents  ;  mais 
les  anicles  10,  11  ,  la  ,  13  &  14  excep- 
tent de  la  pluralité^des  droits  ,  les  exploits 
donnés  pour  ou  contre  des  co-héritiers  ^ 
des  aflbciés  ,  des  emphytéotes  &  vaffaux  ; 
les  exploits  donnés  aux  experts  &  témoins  , 
foit  pour  dépofer  ,  foit  pour  être  récolés  & 
confrontés. 

Un  arrêt  du  ao  juillet  1700  pone  qu\l 
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ne  fera  payé  qu'un  droit  de  contrôle  pour 
les  aftî^nations  données  à  plufieurs  té- 
moins ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  » 
poqr  dépofer  en  enquêtes  ou  informations  , 
pourvu  qu'elles  foient  données  par  un 
même  procès-verbal  ,  par  un  même  huif* 
fier ,  &  en  un  même  jour. 

De  même  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de 
contrôle  pour  les  aflignations  données  aux 
partns  des  mineurs  à  l'effet  d'avoir  ^eurs 
avis  dans  les  affaires  des  mineurs  y  quand 
l'aftignation  eft  donnée  par  un  feul  exploit 
&,  en  un  même  jour  :  Article  6  de  la  dé- 
claration du  23  lévrier  1^77. 

Un  arrêt  du  4  février  1^90  ordonne 
la  perception  d'un  double  droit  de  contrôle 
fur  les  exploits  de  faifie-exécution  con- 
tenant établiffement  de  gardiens  :  favoir  ^ 
un  pour  la  fignification  ai  la  partie  faifie  , 
un  autre  pour  la  fignification  au  gardien. 
Mais  la  déclaration  de  1^77  porte  qu'il  ne 
fera  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  pour 
les  fignincations  des  déclarations  de  dé- 
pens. 

12.  Plufieurs  aâes  font  affujétis  en  même 
temps  au  contrôle  des  aâes  &  au  contrô- 
le des  exploits.  Ce  font  les  aâes  qui  (e 
notifient  aux  parties  y  tels  que  les  fomma-» 
tions  refpcâueufes  y  les  protêts  »  les  aâes 
d'abajidonnemcns  pour  fait  d'affarance 
ou  groffe-avenmre ,  levprotefiations  ,  no- 
tifications &  réquifitions  y  &c.  voyez  le» 
arrêts  des  X  feptembre  171^  &  a8  mars 
1711. 

Les  procès-verbaux  de  vente  de  meit^ 
blés  font  affujétis  au  contrôle  des  ex- 
ploits y  &  ne  doivent  point  être  contrôlés, 
comme  aâes  y  lors  même  qu  ils  contien-^ 
nent  de  la  part  des  adjudicataires  y  pro«» 
meflè  ou  obligation  de  payer  les  chofes  ad-» 
jugées  y  à  moins  qu'il  ne  s'agifiè  depour* 
fuivre  le  paiement  des  dites  promefles  ou 
obligations  y  fuivant  l'arrêt  du  $  oâobre 
1718. 

Un  arrêt  du  1 1  janvier  1780  ordonne 
que  les  aâes  &  procès-verbaux  de  leâu- 
re  des  contrats  de  vente  de  biens  immeu-» 
blés  y  laquelle  )  en  Normandie^. ne  peut 
être  faite  que  par  les  notaires  y  continue^ 
ront  d'être  contrôlés  ^  leur  diligence  :  là-» 
voir ,  au  contrôle  des  exploits  y  dansr  les 
trois  jours  qui  fuivrpnt  celui  de  leur  date  y 
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&  au  contrôle  des  aâes  dans  la  quinzaine  du 
jour  de   leur  paflation. 

13.  La  déclaration  de  1^77  exemptoit 
du  contrôle  les  exploits  faits  à  la  requête 
des  collecteurs  des  tailles  &  des  impôts  fur 
le  fel ,  contre  les  particuliers  dénommés  & 
impofés  dans  les  rôles ,  pour  le  paiement 
de  leurs  taux  feulement  ;  mais  cette  exemp- 
tion a  éprouvé  depuis  des  variations  géné- 
rales «&  des    différences  locales. 

Avant  i'j6i  y  les  exploits  faits  dans  les 
pays  d'éleâion  ,  \  la  requête  des  receveurs 
des  tailles  &  des  impôts  fur  le  fel  y  étoient 
exempts  de  contrôle ,  lorfqu'ils  ne  portoient 
ni  amgnation ,  ni  faifie  :  il  en  étoit  autrement 
de  ceux  qui  en  portoient.  Les  exploits  faits 
à  la  requête  des  receveurs  des  tailles  j  tant 
contre  les  cotifés  d'office  ^  que  contre  les 
coUeâeurs ,  étoient  fujets  au  droit  fuivant 
un  arrêt  du  21  mars    1722. 

En  17^1  on  établit  une  diftinâion  en- 
tre le  premier  exploit  introduâif  d'une  de- 
mande j  &  les  exploits  poftérieurs. 

Le  premier  exploit  fait  à  la  requête  , 
foit  d*un  receveur  des  tailles  ,  foit  duncol^ 
leâeur  ,  fut  déclaré  exempt  de  contrôle  ; 
les  pourfuites  poftérieures  y  furent  décla- 
rées fujettes  :  Déclarations  du  12  avril 
lj6i  ,  art.  a. ,  &  du  u  feptembre  ^l6%. 

En  116^  I  les  contraintes  &  pourfuites 
&ites  k  ta  requête  des  receveurs  des  tailles 
contre  les  eolleâeurs  &  les  redevables  , 
même  les  fàifies  &  ventes  faites  \  leur  re-r 
quête ,  de  même  que  les  pourfuites  faites  ^ 
la  requête  des  eolleâeurs  contre  les  rede- 
vables 9  lorfqu*elles  ne  contenoient  pas 
id*affîgnation  ,  &  même  les  faifies  faites  à 
leur  requête  y  furent  déclarées  exemptes  de 
contrôle  ^  foit  qu'elles  fufTent  faites  par  un 
huiffier  ^  foit  ou  elles  le  fufTent  par  un  chef 
/de  garnifon  :  Arrêt  du  confeil  &  lettres- 
patentes  des  1 8   juillet   &  18   mars  I7^5* 

En  1771  >  tous  exploits  ponant  faifie  ou 
afiîgnation  furent  afTujétis  au  contrôle 
lorlqu'ils  feroîent  faits  par  un  huiffier  ; 
mais  Texemption  continua  d'être  attachée 
}l  ces  aâes  ,  lorfqu'ils  feroient  faits  par 
des  chefs  &  hommes  de  garnifon  :  Déela- 
ration  du  i  juin  1771.  Tel  efl  aujour-r 
d'hui  rétat  des  chofes  ,  conformément  à 
un  arrêt  du  4  avril    1773. 

Pçç  arrêts  des  a  mai  1^75  ^  &  ij  janr 
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vier  1^89 ,  ordonnent  que  les  exploits  faits 
à  la  requête  des  eolleâeurs  des  tailles  »  en 
Languedoc  ,  contre  les  redevables  »  feront 
contrôlés  ;  mais  les  commandemens  (ans 
affignation  en  font  exempts. 

Les  exploits  faits  pour  le  recouvreinent 
de  la  capitation  &  des  vingtièmes  ont  été 
exemptes  du  conti^ôle  :  voyez  Capitanon , 
$  VI ,  /!**  7  ,  tom.  4  ,  pag.  ijj.  Les  aûes 
&  exploits  relatif^  à  des  demandes  for* 
mécs  contre  les  rôles  des  tailles,  font  fu- 
jets au  contrôle  lorfqu'ils  font  faits  par  des 
huiffiers  ;  mais  ils  en  font  exempts  lorf- 
u'ils  font  faits  par  des  chefs  &  hommes 
e  garnifon  :  Déclaration  du  23  avril  17781 
art  ^8  &  40. 

Les  procès-verbaux  des  commis  des  fer- 
mes &  régies  ne  font  point  fujets  au  con- 
trôle ,  lorfqu'ils  ne  contiennent  point  d'af- 
fignation  ;  mais  lorfqu'ils  contiennent  affi- 
gnations  ils  y  font  fuiets ,  comme  les  autres 
exploits.  Seulement  il  y  a  un  délai  plus  long 
à  leur  égard.  Lorfqu'ils  iont  faits  dans  un  lien 
où  il  n*y  a  pas  de  bureau  de  contrôle  ,  ils 
doivent  être  contrôlés  dans  la  huitaine ,  y 
compris  le  jour  de  leur  date  :  Dilatations 
du   21   mars    1^71    &  23  février    1677. 

Les  regiffares ,  quittances ,  rôles ,  extraits , 
exploits  ,  procès-verbaux  ,  af&gRationS) 
fàifies  ,  &  généralement  toutes  expédi- 
tions &  procédures  pour  le  recouvrement 
des  dons  gnatuits  ,  aujourd'hui  droits  réfèr- 
vés  ,  avoient  été  déclarés  exempts  de  papier 
timbré  &  de  contrôle  ,  par  un  arrêt  da 
14  avril  1759,  &  par  des  lettres-patentes 
du  29  juin  17^1  ;  mais  il  a  été  dén^é  ï 
ces  exemptions  par  lettres-patentes  &  ar-» 
rêt  des  I  $  mai  17^8  ,  art.  7 ,  27  mai  1778  j 
Se  %  juillet  1780.  De  tous  les  droits  mis  en 
régie ,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  que  le  droit  fur 
les  cartes  dont  les  exploits  n'opèrent  que 
trois  fous  de  droit  principal  de  contrôle. 

14.  Ceux  qui  voudront  de  plus  longs 
détails  furies  exploits  fujets  au  contrôles 
ou  non  y  6c  fur  la  quotité  des  droits  ,  pour- 
ront confultef  le  recueil  du  contrôle ,  im- 

Erimé  en  1732  in-zz,  &  le  code  des  tail-. 
;s ,  oti  fe  trouvent  la  plupart  des;  réglemens  . 
importans  furvenus  depuis. 

15,  La  formalité  du  contrôle  des  exploits 
doit  être  remp]iie  dat)s  les  troi$  jours  <le 
leur  date,  k  peine  dç  pullitç  &  d'amende*. 

Ma** 
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^  Mais  àgiXiS  ces  trois,  jours  celui  de  la  date 
■4B^fï  pas  compris.  Âif^fi ,  on  peut  dire  que 
ri^explpit  nedoic  être  contrôle  que  daps  le 
}^aatrieme  jour ,  y -compris  oelui  de  la  date  ^ 
(oit  qa*il  y  ait  fête  dans  cet  intervalle  ,  foit 
^jç^%tCy  en  ait  pasr  Voyez  Taâe  de  noto- 
riété du  châtelet  du  14  jum  i^it9 ,  &le  mot 
- AJpgnation  j  $  VI,  n®  j,  tf>m.x,pirg.4S. 
Ce  principe  a  plufiei^s  exceptions  y  en- 
frVutres  celles  dont  nous  avons  parlé  à  la 
-fin  du /^^  //• 

15.  Dominique  Nauclais  ,  huiHier  ,  qui 
avoit  fabriqué  &  contrefait  la  fignature  du 
contrôleur  des  exploits  au  bureau  de  Com- 
bourg  ,  fur  une  affignation  donnée  k  des 
.  témoins ,  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable ,  &  aux  galères  à  perpétuité ,  par 
Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  dti  ^6  juil- 
Jet  1729. 

Simon-Léon  Lefevre  ,  clerc  d'huiflierj 
convaincu  d'avoir  contrefait  la  fignature 
de  différéns  contrôleurs  fur  dix-fept  ex- 
ploits ,  avoit  été,  condamné  par  fentence 
du  châtelet  à  faire  amende  honorable  au 
châtelet ,  ayant  écriteaux ,  &c.  &  aux  galè- 
res pour  cinq  ans.  Far  arrêt  du  2  jan- 
vier 1738  la  fentence  a  été  infirmée 
quant  aux  peines  des  galères  &  de  la  fié- 
triiTure  ,  que  la  cour  a  modérées  à  un  ban- 
mflèment  de  cinq  ans  ^  la  fentence  au 
réfidu  fortifiant  effet  :  Regiflres  criminels. 
x6.  A  Paris  y  c'eft  M.  le  lieutenant^çivil 
qoi  paraphe  les  regiflres  des  contrôles  des 
•ezploirs  ,  &  qui  connoît  des  contravention^ 
aux  réglemens  fur  cette  matière.  Il  a  été 
maintenu  dans  ce  droit  ,  par  arrêt  du  i6 
îaîlleti^95  ^  qu'on  trouve  au  regiftre  dç^ 
Bannières  ,irtiiieme  volume  ,  fol*  Aj?6l 

Dans  les  provinces  ,  les  regiftres  font 
paraphés  par  les  fubdélégués  des  commif* 
uires  départis. 

17. Ces  derniers  font ,  de  fait,  juges  des 
jCQDteftations  dans  la  plupart  des  provinces 
Al  royaume. 

.  Un  arrêt  du  22  juin  1779  encaffant  des 
ordonnances  du  juge  prévôté  royal  de  Mu* 
rat  en  Auvergne,  clés  i  2<  8  du  mois  précé- 
dent 9  lui  fait  défenfes  d'en  rendre  de  fem* 
l^lables  à  Tavenir ,  à  oeine  d'interdiâion  ; 
ordonne  que  les  conteftations  relatives  k  la 
perception  des  droits  de  contrôle  feront 
ponés  4evant  M.  l'intendant  de  cette  gé- 
Tome  Vn 


néralicé  f  &  par  appel  au  confeiU  r  .  .  ^^ 
r  Toutes  les  fois,  qu'à  ^Vçccafipn  déj  Jj^per- 
,  ception'du  droit  il  y  4  lieu  ^plainte  ,.;(&:  pr^ 
ces  criminels  ,  alors  Jiesjuriidi^ipns  ordi- 
naires font  compétentes.  Nous  en  ayons 
déjà  rapporté  des  exen[iû)ef  y  n^  2J.  On  peut 
V  joinore  un  arrêt  de  ta  couf  def^ai4es  de 
Paris  ,  du  21  juin  17^0:^  .qui, rfjQyoie|e 
contrôleur  des  bureaux. de ^întySympho- 
rien-le-châteim  j.  dejk  plaintiç*  rendue  con- 
tre lui  par  le  prpcureurr-gén^raji  deJa  cour 
des  aides.  Le  même  arr^  porte  règlement 
pour  la  ténue  des  regiflres  du  contrôle  des 
exploits. 

Voyez  fur  tout  ce  qui  ait  la  matière 
de  ce  $  le  diâionnaire  des  domaines  ^  au 
mot  Contréltdts  exploits. 

§  m.  Du  contrôle  d^s  aâes^ 

1.  Nous  parlerons  d'abord  des  aâes  de- 
vant notaires  ,  enfuite  des  aâes  judiciai- 
res ,  Se  autres  fujets  au  contrôle,  ^fous  fini- 
rons par  traiter  des  aâes  fous  fignature 
privée. 

2.  Contrôle  des  aâes  des  notaires.  Fax 
édit  du  mois  de  juin  1 5  8 1  »  Henri  II  créa 
un  office  de  contrôleur  des  titres  en  cha- 
que bailliage;  il  porte  aue»  par  quelque  con- 
trat que  ce  foit ,  vendition,  échange,  ma^ 
riage  ,  donations  ,  ceffions  ,  tranlgorts  , 
opnftitution  de  rentes  ,  garantie  ^  contre- 
lettres  licites  I  déclarations ,  partages ,  ad- 
judications par  décret ,  baux  perpétuels  II 
emphythéofe ,  ou  à  temps  excédant  neuf 
années  ,  &  généralement  toutes  autres  dif^ 
pofitions  entre- vi&  ,  ou  de  dernière  volon- 
té/ne  pourra  être  acquife  aucune  feigneurie, 
propriété  ,  réalité  ,  ni  hypothèque  ,  enco>^ 
re  que  les  acquéreurs  ou  autres  eurent  pri^ 
pofleffion  namrelle  ,  s*Us  ne  font  enredT- 
trés  dans  deux  mois  du  jour  de  leur  aate> 
es  regiflres  qui  feront  ordonnés  aux  bail- 
liages ,  fénéchauflées  &  jurifdiâions  royales 
où  les  biens  font  affis  ,  par  les  contrôleurs 

qu  feront  députés  ôccommis  à  cet  effet  ^ 
pourvu  que  le  cônprat  excède  cinq  écus  de 
fort  principal  y  ou  trente  fous  de  rente 
foncière. 

Les  bureaux  ordonnés  ne  furent  pas  éta- 
blis dans  toutes  les  provinces;  &  dans  celles 
911  ils  fiirent  éublis  ^  l'ufage  s'introduifi^ 
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de  ne  vis  (bumèctre  ouahtité  d^aftcs  II  la 
formalité  -de  renregiflrement.  Flafieurs 
"  tiit<^fîifènt  rendus  aan$  la  vue  de^perfèc- 
tionnei^  cetétabliflèmènt  ;  mais  il  jie  prit  de 
confiftance  ftable  oue  par  fuite  de  fait  du 
tndis'Je'mars  iJf93^,  que'  Ton  'peut  rc- 
gardet  comnie  la!  véritable  époque  de 
I  érablifÇmênt  du  côhtrôle  des  aûes. 

3.  A  cet  édit , étoit  jdnt  un  tarif  des 
'  droits  fur  cBgque  aâe  1  eu  égard  à  fa  qua- 
lité y  \l  fon  importance ,  icit  la  valeur 
des  objets  fur  lefquels  il  pone.  H  y  fut 
fait  des  additions  Se  des  rflerves  par  des 
réglemens  &  tarifs  des  20  avril  1^94  , 
19  mars  16^6  ^  14  juillet  1^99,  aoât 
170^ ,  10  mars  1708  &  29  feptembre 
1712.  Ce  dernier  règlement  eft  le  plus 
général  ;  c'cft  celui  qui  tft  en  vigueur.  II 
a  été  augmenté  des  dix  fous  pour  livre. 
Son  produit  annuel  cft  d'environ  onze  mil- 
lions y  y  compris  celui  du  contrôle  des 
aôes    foas   fignature-privée. 

4*  Les  fondions  des  contrôleurs  ,  con*- 
fiées  dans  Forigine  à  des  commis  du  fer- 
mier ,  furent  érigées  en  titre  d  offices  par 
édit  du  mois  d'avril  1^94.  Il  fut  créé  des 
offices  de  contrôleurs  alternatifs  &  triennaux 

Eir  édit  de  mars   16^6.  Tous  ces  offices 
rent    fupprimés    par    édit    de    janvier 
1^98  ,  &  les  droits  réunis  au  profit  du  roi. 
Par  édit  d'avril  1707  ,  le  roi  créa  des 
offices  de  confervation  -  deis  regiftres   du 
contrôle  ,  lefq^jels  furent  convertis  en  of- 
Hcçs  dé  contrôleurs  des  aâes  des  notaires  , 
petits  fceaux  &  infinuations  laïques  y  par 
éîdit  d'oûobre  17.07.  Mais  tous  ces  offices 
ont  été  défihitiVement  fupprimés  par  édit 
de  décembre  1^13  ,  fie  leurs  fondions  font 
templies  depuis-  ce  temps  par  des  cotntnis 
^lî  comptent  de  ieqrs  recettes. 
•  Depuis   1786     ce  droit  eft  diftrait  du 
bail  des  fermés  générales  ,   &   fait  par- 
tie de  Padminiftratlon  générale  des  do*- 
naines. 

5.  Le  contrôle  fut  établi  pour  avoir  lieu 
dans  tous  les  pays  fujets*  à  la  domination 
du  roi  9  mais  bientôt  il  fut  accordé  des 
aboimemens  &  des  rachats.  Tous  ces  ades 
furent  révoqués  par  déclaration  du  19  fep- 
tembre T722  ,  qui  ne  laiflà  pas  même  fub- 
fiftcr  le  rachat  fait  par  les  notaires  de  Pa- 
ris en  1^94.  Mais  les  aâes  par  eui  reçui 


furent  de  nouveau  difpehfés  do  contrôle  p 
par  déclaration  du  7  décembre  17x3,  rt- 
giftrée  le  ai ,  qui  y  fubftitua  une  fixttfaa 

Crricnliere  fur  le  papier  8c  parcherainl  à 
ir  ufage.  Cette  déclaration  prefcrivit  dés 
fehnalités  diffifrentes  pour  les  différeiisic-* 
tes  ;  mais  cette  drverfité  a  été  fnpprifnée 
par  déclaration  du  3  décembre  1730  y  8c 
commuée  en  une  formule  uniforme  f 
augmentée  ,  &  définitivement  fixée  teltt 
qu'elle  fubfifte  aujourd'hui ,  par  édit  de  ft^ 
vrier   1748. 

■  Ge  aroit  n'eft  point  perçu  en  AUace.^ 
Il  cft  abonné  dans  les  provinces  de  Flan- 
dres ,  Hainault  y  Artois  &  Cambréfis  y  & 
dans  le  pays  de  Labour  par  arrêt  do  con-^ 
feîl  &  lettres-patentes  des  17  feptembre  & 
1^  oâobre  ty^6.  Mais  il  y  a  une  difié- 
rence  fenfible  entre  ces  provinces  y  qui  cci^ 
(ifte  en  ce  que  les  aôes  paflés  par  les  no* 
tairesde  Pans  y  de  Flandres  y  du  Hainanlr, 
de  l'Artois  &  du  Cambréfis  y  font  ceafés 
contrôlés  ,  &  qu'on   peut  en    faire  n&ge 

f>ar-tout  fans  cette  formalité  ;  au  lieu  qne 
es  aâes  paffés  dans  l'Alface  ne  peuvent 
ièrvir  dans  le  refte  du  royaume  ftns 
avoir  été  contrôlés.  Il  en  eft  de  même  ics 
aâes  pzffés  hors  de  la  France  dans  ks 
pays  étrangers.  Voyez  dans  le  Diâionnaire 
dts  domaines  y  le  mot  Aâe  paffU  en  pejs 
étranger. 

Le  Clermonrois   étoît  dans  le    fsÀne 
cas  que  l'Alface  ,  mais   il  a  été  affiijéti  an 
contrôle  des  exploits  en  1^71  »  ainfi  one 
nous  favons  dit  »  $  II ,  /i^  5.  Et  les  aâes 
reçus  Âar   les  notaires  &  autres  officiers 
ont  été  affii)étis  au  même  droit ,  par  ^a^ 
ticie  ^  d'unie  déclaration  du  1 5  août  ijé^ 
6.  Les  r^emeits  que  nous  avons  atés  f 
n^  3  &vf,  contiennent  les  principes  de  h 
matière.  Ils  ont  été  augmentes ,  inteprétéii 
modifiés  par  quantité  de  réglemens  pofté- 
rieurs.  -  Nous  ne  ferons  mention  que  des 
principes  généraux. 

L'édit  de  mars  1^93  aflujétit  les  no- 
taires à  faire  contrôler  tous  les  aâes  qo'ib 
reçoivent  dans  la  quinzaine  de  leur  da- 
te,  &  leur  défend  aen  délivrer  aucun  en 
brevet  y  qu'ils  ne  l'aient  préalablement  6it 
contrôler. 

Plufieurs  notaires  aftêâoient  de  ne  pas 
figner  les  aâes  dans  le  même  temps  qtt 
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imes  9  Se  reculoienc  fous    ce  prë-; 
le  terme  des  paiemens.   La  Jécla-;. 
idu  X9  feptemDre    1712  leur  a  ac-> 
"Am  délai  de  trois  mois- pour  Jes.acr?: 
ics  f  &  a  enjoint  auK  not^re^de  payer 
les  délais  prefcrits.  Flufi/^rs  r^ler 
learont  enjoint  de  figner.m  même 
:  ^ue  les  parties   ,   à  peine  de  deuiç 
livres  d'amende  ;  peine,  (jui  eft  fou- 
prononcée.   Arrêts   des    15    janvier 
f%i  oâobre  1^98,  18  oâobre  1718  , 
ivieri725. 

S  aux  notaires  à  avancer  les  droits 
itrôle  p  (auf  à  fe  les  faire  rembourfer. 
{parties  :  Oiclaration de  lyxx  ^  an.  jf. 
i  réglemens  prononcent  la  peine  de 
é  contre  les  aûes  non  contrôlés  ,  ou* 
amende  de  deux  cents  livres  contre 
aire  ,  &  pareille  amende  contre  la 
oui  en  fait  ufàge. 

I4  ledit  de  1^93    exemptoit  du   con- 
les.  contre-lettres  (ai    toutes  Ibrtes 
s;  mais   elles    y  ont  été  afiujéties 
e  tarif  de  1711  ,  art.  J2. 
même  édit  exempte  de  la  formalité  du 
^e  lesiteftamens  Se  donations   pour 
de  mon  1  qui*  demeurent  dépofés  entre 
ains  de  notaires ,   &  qu'il   eft  loifible 
lardes  de   retirer   &   changer  quand 
BUT  femble  ;  mais  l'exemption  n'a  lieu 
tendant  la  vie  des  teftateurs  ;  après 
mort  ,  les  notaires  n'en  peuvent  dé- 
aucune  expédition  |  que  les  minu- 
m  foient  contrôlées.* 
.  la  même  raifon  f  les  aâes  de  dé- 
es  teftamens  ne  font  pas  fujets  au 
>le  pendant  la  vie  des  teftateurs  :  Dé- 
du  confeil  du  29  août  17x0. 
L'aniçle  9  delà  déclaration  du  19* 
1696    a   déchargé  de  la  formalité, 
ntrôle  les  lettres  d'ordre  ,  de  démif* 
I  d'atteftations ,  d'éxeat ,  d'approba- 
difpenfès  ,    proyifions  ,  inftitution  , 
entérinement  ,  fiilmination  ,   erec^ 
le  bénéfice  ,  union  ,   permiffion   & 
aâes  eccléiiaftiques  )  qui  ont  accoOr 
d'être  fignés  par  les  archevêques  & 
es    fans    miniftere  de  notaires  ;  mais 
Infinuation  tccUfiaJhque  Sç  le  /i*^5 
es. 

Une  promefle  de  pafTer  contrat  de 
;utii>n  ayant  éii   convoie  j.  }^  ^n*?^ 


le  paraphe  çjfii  le  nàj^t  au  bas. des  proc\}- 
riugp  anoéxifS.  ai)X  a^|^  .q^^  k  jpaiteif t  î^l 
vertu 'pé.'  ces    prbàar4tiqns' «.  uuvaht.uQe. 
dédijpnda  27  avril  ly^y..   ,,  .^   ^     ,,... 

L'articie  %  de  la  déclaration  du  %6  mars 
1708  porte., -quç  ks  çf i»«foi^^frites.^£ar" 
les  nouires  &.  les  partiçs  /  lér.Qnt  pures  pC. 
fimples  ,  (ans  pouvoir  infârer  Ja  claiife  qqjç^ 
ces.«ltimatioiis.he{fonjt  faites  que  pour  x^^ 
Çler  Ie&  droits  de.M9trôle.,,U,pçrp\et.aux/ 
fermiers  ^u  droit  fte  fiûrewpcé^^^ 
nouvelles  eftimaticins  ^  dont  i^s  ^^Aéf^iff^^ 
fupportés  par  les  p^ie|K  p,  ouare^uiie  an^* 
d^  de  4eux  cents  livrés  lorfcnie  leur  i^lti^^ 
tpation  aura 'été  inférieure.  Voyez  ce.qù^ 
nous  avons  dit  au  mot,  Ctiuitmt  ddiicr^,. 
$IV  ,  tfi 3  ,toni.A  ^,pag.   7^. 

1 1.  Il  y  a  des  àoes  difpenfes.du  coiû;r<^. 
le  lorf(}u^âs  font  faits  îbus  feing-firiv^,  quj  y. 
font  fujers  quand  .ils  font  xeçus.par  des  nor>. 
taires.  Telles  font  lès  délibérations  d'h^ 
bitans  ,  concernant  la  police  &  Tadminif^ 
tration  intérieure  des  affaires  des  villes,  de 
des  communautés  >  &  les  nominations  de 
colleûeujrs  &  de  fyndics  par  délikératlon.- 
Décifions  des  ai  février  173,8   hi  \  mai 

^737- 

.    IX.  Nous  avoqs  dit,  $  II9  a^  ^  ,   que 

plufieurs  aâes  faits  par  les  notaires  ,  fonç 
aifujétis  au  double  droit  du  contrôle  des 
aâes  &  des  exploits ,  &  nous  en  avons 
donné  des  exemples.. 

13.  Un  arrêt  du  7  décembre  17^} 
ordonne  que  les  contrats  &  aâes  paffâ 
en  doubles  minutes  feront  contrôlés  ,  tant 
fur  la  première  que  fur  la  féconde  minute  r 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  ^u  bur! 
reau  dt  la  rijidcnct  de  chacun  des  notai- 
res qui  les  recevront , .  &  que  les  droits  de. 
cpntrôle  qui  en:  réfulteront ,  feront. payé^ 
fur  Tune  des  deux  minutes  feulf^ment  •  lorF* 
qu'ils  feront  ^miciliés  l'un  2c  Tai^tre  aguis' 
l  arrondiffement  du  même  bureau  ;  &  pas 
celui  dans  le  diflri^  duquel  :1e.  lieii  6\ 
i'aâe  aura  été  fait  fe  trouvera  fitu^  ^  s^ils 
réfident  dans  deux  villes  ■  ou  dbqix  provin*» 
ces  fiitféren^es.      , 

Ytti)  ^ 


fii        ,      éè  Nt  R^O 

m^etsi'èc  kntttf  oé^  ayant  droici' 
oïnilrûinétnfer,  de'' Ya ire' aucunes  ratùtl^s  »] 
renvois  ^  ou  changemens  ,  dans  les  aâies  /' 
cpfiïi  ne  foiéht  .approuvés  par  les  parties  j. 
à  peîhe.de'nulfite,  deux  i:encs  livres  dV 
rféndcjj  'fatjbr^feïôn  ,  même  d'étré  pottr-' 
iâi'i^îs  î'eii  éa^  (le'ïëdàive  ,  comme  pour' 
crime  de  £iux  :  Déçifibn  du  21  jahvier 


î.  Es 

•••ft^c  des 


Xi'^lniiSrfë  'àhrêt  leur  enjoint  de  faire 
ûraphér*  tous  les  renvois  &  ratures  par^ 
lë^^  commis  au  coStr&Ie  V  auxgjiels'  il  eft 
fait  défcnfesjjdiB  contrôler  leflits  aâes 
loffûue  'fÀlrararèî. V  dhaiifgeriiens  8c  renvoils 
nfe'  {érhiit^^ppfouvéi ,  *  à  pefee  de  trois 
liiM  Wî^évtfame^ndeV  ; 
~  ^tJKe  ■  d^claràf îôpr  dû  a8  décembre  1734 , 
cTtfègiftrfe  lé  1$  ja'nvîer  173$ ,  porte  que 
fes  hôtaèiçs  , /  tibellîons ,  &. autres  ayant 
ftâûiité  de  paJfer  des  aÔes  ic  contrats , 
qui  feront;  cdnVaîntui  4*^voi^  fait  .fkufle-*- 
mentWention  fur  Ies.ex:|iéditions  des  aâes 
par  étik  délivrés ,  qiife  }e$  minutes  en  ont 
etë  <iontr6lëes  ,  fefdnt  {iourfuivis  extraor- 
dinairehicûît'  m£me  pour'  la  première  fois  > 
&  qu'ils  pourront  être  condamnés  aux 
peines  prononcées  contre  les  fàuflaires.  ' 

I  j .  Les  regiftres  du  contrôle  des .  aâes 
font  fecréts.  Un  arrêt  du  confeil  du  6  jan- 
viet*  1715  réitère  les  défenfes  déjà  faites 
aux  commis  par  l'article  7  de  Fédit  de 
J6^j ,  8c  l*afncle  4  de  la  déclaration  du 
a^  feptembre  iyi'i  f  de  les  communiquer 
aux  parties  ;  mais  il  leur  ordonne  de  com-^ 
muniquer  ceux  des  infinuations. 

Les  commis  du  contrôle  ne  peuvent 
retenir  les  aâes  foiis  prétexte  que  les  droits 
n*ont  pas  .été  payés'  ;  mais  ils  peuvent  refîi- 
fer  de  contrôler  &  infifiuer  les  aôes  qui 
kur  font  apportés,  quand  on  n*eh  paye' 
pas  le  droit  comptant. 

L'adminiflration  des  domaines  à  lin  pri- 
vilège (br  le  prix  des  offices  des  nôtiaii^s  ,- 
pour  raifbn  des  droits  des  aâes  qull^ 
inint  pAs'  iûit  contrôler. 
'  S'il  à  été^perçu  des  droits  plus  fons  que 
ceux  qqî  étpient  dus ,  la  demande  en  refti- 
tùtioh  ire  d^iilpas  être  formée  plus  de  deux 
àti^  après  Texpiration  de  la  ré^îe  des  àd- 
miniftrateurs",  è  peine  dé  prefcription. 

16.  Les  conceftations  oui  fûrviennent  an 
fcjet  de  la  perception  '  «a  droit  de  con- 


âiftes  i'peritî  fceaux  8c  îhfînaa  • 
tîbiis  laïques  ,  fe  portent  devant  les  inten-^ 
dans ,  auxquels  la  connoiflance  en  eft  attri- 
buée* par  ttéchrarion  *  du  r  5  juillet  1710,' 
regiftiée  le  j6  feptembre  fuivant.  Voyei' 
un  autre  arrêt  au  a  juillet  1780  con-' 
tire  le  lieutenant  générai  de  la  lénéchauf^ 
fée  de  Chltéau-du<-Loir. 

17.  Le  parlement  de  Befançon  a  déclaré  Té* 
tat  de  notaire  incomparible  avec  Tof&ce  de 
contrôleur  des  aâes ,  par  arrêt  du  li-  août 
1700  ;  mais  dans  le  reflbrt  de  phifieurs  au- 
tres cours  y  '  ce  font  les  nonlires  qui  font 
contrôleurs. 

18.  Contrôle  des  afies Judiciaires ^  &  aa^. 
très  fujets  au  droit,  Véiit  de  1^93  affujétit 
les  greffiers  des  arbitrages ,  à  Tinftar  des  no» 
taires  ,  à  faire  contrôler  les  aâes  qu^ik  re- 
çoivent. '*'•  '■  '      '• 

Le  tarif  joint  à  la  déclaration  dà  lomars 
1708  déclare  affujétis  au  même  droit  les 
aâes  reçus  par  les  greffiers  ordinaires  9  tels 
que  les  acceptations  de  communauté  de 
biens  &  de  fucceflton ,  les  autorifarions,  tes 
informations  de  vie  &  mcnirs  »  lesrenondar 
tions ,  les  ceffions  de  biens  »  tes  cautionne* 
mens  y  les  inventaires  ,  les  main-levées  f 
les  reconnoiffances  d'aâes  (bus  fêing*privé| 
les  retraits  ligrtagers  ,  féodaux  8c  conven- 
tionnels ,  les  fentences  arbitrales  ;  tous  tes 
aâes  enfin  que  les  greffiers  reçoivent  y  font 
déclarés  fujets  j  à  moins  qu'ils  ne  ibient 
renfermés  dans  des  jugemens.  Dans  ce  cis 
ils  ne  font  point  fujets  aii  contrôle ,  mais  ils 
font  fujets  ï  rinfmuarion  &  au  centième 
denier ,  lorfqu*ils  en  (ont  fufceptibles. 

19.  En  général  y  tous  aâes  faits  par  le 
juge  ou  le  greffier  ,  fans  affignation  ni  co»-' 
teftation  préalable,  &  qu'il  eft  au  pouvoir  des 
parues  de  confentir  en  ]u(Hceou  devant  no- 
taires, font  fujets  au  contrôle.  De  ce  nombre 
font  I®  les  fentences  par  lefquelles  le  juge  or- 
donne ,  du  confentemei^t  des  parties ,  autre 
cbofe  que  ce  qui  eft  porté  par  les  conclufionf 
des  parriés  ,  parce  qnVn  ce  cas  c'eA  ene 
efpece  de  traiifaâion  que  le  juge  a  rédi- 

,  de  même  qu'un  notaire  auroit  pak 
ire.  Voyez  l'arrêt  du  confeil  du  6  juin 
1724 ,  &  4a  décifion  du  0,6  juillet  173a. 

a®  Les  baux  des  revenus  des  mineufs 
dont  les  biens  ne  font  pas  faifis  rétllementi 
&  les  banx  de  leur  nourriture.  Voyez  b 
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jiéciCfOns   dès  ij  novembre  1735  &  16 
Mars  1737. 

3*  Lés  adjudications  des  bois  des  fei- 
^curs  fëculiers  ,  ou  des  fermes  de  leurs 
terres  ,  8c  les  cautionnemens  faits  en  €0n>- 
^oence^  parce  que  ces  fortes  de  ven- 
tes &  adjudications  ne  font  dans  la  vé* 
fiié  que  des  marchés  volontaires.  Toat 
^y  fait  d'un  commun  confentement ,  &  le 
juge  fi'eft  en  cette  partie  que  le  témoin  du 
consentement  &  de  la  volonté  des  panies* 
Voyez  Tarrét  du  confeil  du  10  mai  I7a3. 
•  Un  arrêt  du  a8  juin  173 1  a  néan- 
moins )ugé  qu^une  pareille*  adjudication 
fi^tott  pas  fujetce  au  droit  de  contrôle  ; 
ntaîs  c  tû  parce  quelle*  avoir  été  fiute  en 
tfonféquence  d'un  arrêt  du  parlement  qui 
avoir  ôté  aux  parties  la  liberté  de  ^re 
la  vente  pardevant  notaires. 
'  4^  Les  aâes  de  foi  &  hommage ,  aveux 
Zc  déiiombremens  ,  les  reconnoifTances  de 
cen^^  ôcc.  excepté  ceux  qui  fe  rendent  aux 
diambres  des  comptes  &  bureaux  des  finan- 
ces. Voye2  l'arrêt  du  14  feptembre  1728. 

f  ^  Les  inventaires  de  meubles  Se  effets  y 
titres  8c  papiers. 

Tous  ces  aâes  doivent  être  contrôlés 
^ns  la  quinzaine  de  leur  date  ,  &  les 
greffiers  doivent  faire  mention  ^  dans  les 
cxpé£cions  qu'ils  délivrent  y  tant  du  con* 
tsole  mie  des  droits  qui  ont  été  payés. 
'  ao.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  exem- 
ples» quêtons  les  aâes  volontaires  £aits  en 
jullice  ibnt  aflîijétis  au  contrôle  ;  car  il 
y  en  a  beaucoup  qui  ,  quoique  volontai- 
res ,  en  font  exempts.  Far  exemple  y  un 
afie  d'afCrmation  de  voyage  fait  en  juflice 
t&  purement  volontaire  ;  mais  ,  comme 
il  ne  fe  peut  faire  ailleurs  qu'au  greffe  y 
il  n'efl  pas  fujet  au  contrôle. 

Pour  que  les  aâes  judiciaires  foient  fu- 
jets  au  contrôle  y  il  faut  le  concours  de 
deuxcirconfïances  :  la  première  y  que  l'aâe 
fbit  volontaire  ;  la  féconde  qu'il  foit  de 
nature  k  pouvoir  être  paffé,  a  la  v(^nté 
des  parties  y  ou  devant  notaires  ou  en 
îufiice.  Jamais  un  aâe  judiciaire  ne  peut 
être  (ujet  au  contrôle  y  h  ces  deux  circonf- 
tances  ne  fe  rencontrent.  Voyez  les  arrêts 
du  confeil  des  10  mai  I7^  &  10  oâo- 
bre  1714 1  qui  portent  r^lement  fur  cette 
matière» 
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II.  A  l'égard  des  jugemeiis  &  aâes 
intervenus  fur  conteftation  y  jamais  ils 
n'ont  été  fujets  au  conf  ôle.  Les  édits  qui 
Font  établi ,  n'y  ont  affujéti  que  les  aâes 
volontaires  y  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Les  fermiers  ont  prétendu  qu'une  fen- 
tence  rendue  en  conléquence  de  l'acquief^ 
cément  du  défendeur ,  étoit  affujétie  au 
contrôle  y  comme  aâe  judiciaire  volontaire  ; 
mais  leur  prétention  a  été  rejettée  par  dé- 
çifion  du  confeil  du  a7  mai  1730,  fon- 
dée fur  ce  qu'une  pareille  fentence  y  volon^ 
taire  par  l'événement  y  eft  toujours  forcée 
dans  le  principe. 

aa.  D'autres  décidons  du  confeil  ont 
jugé  exemptes  de  contrôle  ^  i^  les  fen- 
tences  portant  titre  nouvel ,  rendues  par 
expédient  :  Décifion  du  i  mars  173a. 

1^  Les  adjudications  qui  fe  font  en 
juflice  ,  même  du  confentement  des  par- 
tii«)  quand  elles  interviennent  fur  des  af- 
fignations  &  demandes  préalables  :  Déci- 
sion dii  10  août   1737. 

3®  Les  fentences  qui  donnent  aâe  aux 
parties  d'un  déflflement  de  demande  ou 
d'appel. 

4''  Les  preflatîons  de  ferment. 

5^  Un  jugement  portant  aâe  du  déguer-^ 
piffement  d'un  particulier ,  fait  pur  &  fim- 
ple ,  à  l'effet  d'être  déchargé  d'une  rente 
pour  laquelle  il  étoit  afligné  en  déclara- 
tion d'hypothèque  :  Décifion  du  1 5  décem- 
bre 173 1. 

6^  Les  aâes  qui  s'expédient  fur  la  fîmple 
fignature  du  juge  y  quoique  volontaire  ; 
tels  que  les  légalifations  y  les  certificats  de 
vie  f  ux  rentiers  fur  le  roi ,  &c.  Sur  quoi 
voyez  les  décifions  des  ao  juin  &  4  juil- 
let 1715. 

7*  Les  aâes  qui  fêfont  volontairement 
au  greffe,  mais  qu'un  autre  que  le  gref- 
fier ne  pourroit  recevoir  ;  tels  que  les  op- 
Îofitions  aux  décrets  y  les  aâes  de  reprife 
'infiance ,  les  aâes  de  dépôt  y  de  rap« 
ports  d'experts  ordonnés  en  )uftice  y  les 
déguerpiffemens  y  les  délaiflèmens  $  les  fou- 
miîllions  de  cautions  en  exécution  de  fen- 
tences ;  décifions  du  i  juin  I7a3  y  i  )  dé- 
cembre 173 1,  J  feptembre  1733.  Un  arrêt 
du  6  juillet  17a 8  a  décidé  que  les  aâes 
de  foumiflions  de  caution  f^fus  par  les 
greffiers   des  jurifdiâions   ooniulaires   ca 
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éxecution  des  fentences  de  ces  iiLènies  ju* 
rifdiâions ,  ne  font  pas  (ujets  au  contrôle. 

8*  Les  déclaracibns  Eûtes  aux  grefies 
des  ëleâions  par  les  particuliers  qui  poT* 
fédent  des  biens  dans  différentes  paroifles , 
pour  être  fignifiées  aux  habitans  de  celle 
de  leur  domicile  oh  ils  défirent  êtreiio* 
pofé{  :  Dëcifion  du  2.8  novembre  1734. 
•  a).  D^autres  aâes  qui^  quoique  volon-^ 
faites ,  Te  font  forcément  en  juiHce  ^  ont 
été  aulE  exemptés  du  contr61e.  Teb  font  ^ 
X^  les  ventes  ordinaires  ic  extraordinaires, 
tant  des  bois  du  roi ,  que  des  communau- 
tés écclefiaftiques  ,  féculieres  6c  régulières  , 
qui  ne  peuvent  »  fuivant  des  réglemens 
particuliers  y  fe  faire  autrement  que  par 
adjudication  aux  (iéges  des  eaux  Se  forets. 
Les  cautionnemens  &  déclarations  relatifs 
k  ces  adjudications  font  au(Ii  exempts 
des  contrôle  :  Arrêt  du  8  mai  1715. 

a*  Un  autre  arrêt  du  1 9  iuin  1718  a  2mt& 
exempté  du  contrôle  tant  les  adjudications 
des  bois  des  "communautés  écclefiaftiques* 
&  laïques  y  bénéficiers  ,  Se  gens  de  main- 
morte »  que  les  adjudications  au  rabais  des 
réparations  Se  aménagemens  faits  aux  fiéges 
des  maitrifesy  les  réceptions  de  cautions 
Se  emplois  di^  deniers  c^ui  proviennent  dçs 
rentes. 

3^  Les  aâes  par  lefquels  les  adjudicataires 
nomment  leurs  aiTociés  dans  la  huitaine 
aux  greffes  des  eaux  &  forêts ,  en  con- 
formité de  rordonnance^,  ont  été  jugés 
exemts  de  contrôle  par  décifion  du  ao 
janvier  1730  ,  fondée  fur  çç  que  l'ordon- 
nance ayant  voulu  que  cette  déclaration 
fe  fît  au  greffe  ,  e}Ie  eft  çenf^e  feire  partie 
de  l'adjudication. 

24.  Un  arrêt  contradiâoire  du  confeil, 
rendu  entre  les  agens  du  clergé,  &  les. 
fermiers  du  droit  ,  le  3  mars  1739 ,  a 
ordonné  entr'autrcs  chofes ,  que  les  gref- 
fiers &  fecrétaires  des  chapitres ,  commu- 
;iautés  religieufes  &  hôpitaux,  tieodroient 
deux  regiftres  ,  dans  l'un  deiqnels  ils  n'in- 
fereroient  que  ce  qui  concerne  la  police 
intérieure  de  la  maifon  ,  &  dans  l'autre 
jtout  ee  qui  regarderoitl'adminiftration  tem- 
porelle &  extérieure;  &  que  les  aâes  por- 
tés d^ns  le  dernier  regiftre  ,  affujétis  au 
/âroit  de  contrôle  par  les  réglemens  ,  feroient 
|ymr6lés(l|Wjaquin«ame'dç  leurç  d^^es^ 
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à  leurs  diligences.  Cet  arrêt  a  éxi  lACeP^ 
prêté  par  un  autre  ^  du  30  août  174O1  eo^ 
ux  articles  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'ex« 
traits. 

15 .  Les  aâes.de  prife  de  poilèffion  des  hém 
néfices  doivent  être  contrôlés  dans  la  quia* 
zaine  de  leur  date ,  lors  ihême  qu'ils  font 
reçus  par  d'autres  officiers,  que  des  notaires 
apofioliauesr  Cela  a  été  aiiolijugié  contre  le 
fieur  Leclopé  »  lècrétaire  du  chapitre  de 
Dourges,  par  arrêt  du  13  juillet  1708» 

%6.  L'article  7  de  la  déclaration  du  M 
mars  1708  ,  Se  plufieurs  autres  réglemins 
poftérieurs  >  ont  enjoint  à  tous  greffiers, 
comme  k  tous  notaires ,  gardes -fcel  Se 
autres  de  repréfenter  aux  commis  du  drok 
leurs  répertoires  &  liaffes  >  &  de  leur  ea 
délivrer  des  extraits  tous  les  trois  mois* 

Nous  aurons  occafion  de  parler  d'autres 
obligations  des  notaires  &  greffiers  dans 
le  refte  de  cet  article.  Voyez  auffi  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Arrondiffimcnt  »  tonu 

!k7.  Contrôk  des  aSts  fous  fignatun 
privée.  L'article  5  4  de  l'ordonnance  de  Mon* 
lins  en  1^)66  défendit  d'admettre  la  preuvor 
par  témoins  de  tous  traités  Sc  conven-r 
tions  dont  Tob jet  excéderpit  '  la  (bmine 
de  cent  livres.  Peforte  que  toutes  les  £>i| 
0u'une  convention  au'-defliis  de  cent  livres 
étoit  conteftée  ,  il  ÊiUoit  néceflairemenc 
qu'elle  fût  conftatée  par  aâe  reçu  par  no- 
uires  pu  autres  perfonnes  publiques  ayant 
droit  de  recevoir  les  aâes ,  ou  du  moins 
par  un  écrit  revêtu  de  la  (ignature  des  par-» 
ties  contraâantes.  • 

Cette  difpofition  a  été  renouvellée  par  Far* 
ticle  ^  du  titre  ao  de  l'ordonnance  de  i^^7. 

Tufqu'alors  la  faculté  de  faire  toute  (ôrte 
d'aâes  fous  fignature  privée  nétoit'  pas 
encore  reftreinte.  L'article  8  de  la  déaar 
ration  du  19  mars  i6f)6  fiit  la  première 
loi  qui  reftreignit  cette  £iculté  a  l'yard 
de  certains  aâes  ,  en  ordonnant  que 
les  cor^trati  de  mariage ,  les  quittances 
de  dot  y  Se  les  décharges  données  en  confê- 
quence ,  feroient  paffées  devant  notaires ,  \ 
peine  d  être  déchue  de  tout  privil^  ^ 
hypothèque. 

Le  même  r^lement  ordonne  qu'il  fer| 
paffé  des  baux  devant  nouires  des  rer 
yen^s  de;  j^içns  de^  b^néfiççs  ^  é^}k%  f 
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ccHnmunautés  &  de  tous  gens  de  main-mor- 
te, &  que  ces  baux  feront  fu jets  au  contrôle. 

Les  aâes  fous  fignature  privée  ne  pro- 
duifant  pas  dliypotheque  par  eux-mêmes , 
&  n*ëtant  pas  exécutoires ,  il  fut  dit  par 
la  déclaration  de  16^6  que  »  pour  avoir 
ces  avantages  ,  ils  feroient  reconnus  parde- 
vant  notaires;  &  la  déclaration  du  14  juil- 
let 1^99  y  ajouta  ,  que  leporteur  d'un  billet 
reconnu  devant  notaires  le  feroit  contrôler» 

a8.  Par  édit  d*oâobre  170  j  il  eft  ordon- 
né ,  qu'a  commencer  au  i  janvier  171^1 
les  aâes  fous  fignature  privée  feront  con^- 
€r61és  y  avant  qu'on  puiue  fur  le  fondement 
d'iceux  faire  aucune  pourfuite  ou  demande 
en  juftice ,  Se  les  droits  payés  félon  la 

Iualité  des  aâes  ,  comme*  s*ils  avoient 
té  paflfés  originairement  devant  notaires. 
L*édit  prononce  y  en  cas  de  contravention  , 
la  nullité  des  aâes  ,  &  trois  cents  livres 
d^amende  >  tant  contre  les  parties  qui  s'en 
lèrviront ,  que  contre  les  huifliers  &  fergèns 

3ui  en  auront  donné  les  exploits.  U  tait 
éfenfes  à  tous  juges  de  prononcer  aucun 
jugement  portant  reconnoiffance  ou  con- 
damnation du  contenu  aipt  aâes  fous  figna- 
ture privée  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du 
paiement  du  droit.  Il  prononce  une  amende 
ce  trois  cents  livres  contre  les  juges  qui 
anront  rendu  de  pareils  jugemens ,  contre  les 

Îrocureurs  qui  auroient  occupé ,  &c  contre  les 
uiffiers  qm  les  auroient  m\s  à  exécution. 
La  même  amende  a  été  étendue  contre  les 
contrôleurs ,  qui  auroient  contrôlé  des  ex- 
ploits faits  en  conféquence  daâes  fous  fi- 
gnature privée  non  contrôlés. 

29.  Les  tarifs  du  contrôle  des  aâes 
devant  notaires  font  les  mêmes  pour  les 
aâe6  fous  fignature  privée  ;  &  les  mêmes 
r^kmens  ont  aufli  déterminé  certains  ac- 
tes qui  font  exempts  du  contrôle. 

Les  lettres  de  change  >  &  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  taits  par  des  mar- 
chands, négocians,  &  gens  aaffaires,  font 
exceptés  de  la  formalité  du  contrôle  par 
Fédit  de  1705.  Voyez  auffi  Tarticlé  9^7  da 
tarif  de  172a. 

Les  autres  billets  &  toutes  écritures 
privées ,  faits  entre  marchands  &  anifans  ^ 
pour  toutes  matières  de  la  compétence  des 
juge  &  confuls  y  ont  été*  depuis  afEranchis 
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de  la  même  formalité  par  arrêts  du  confeil 
des  30  mars  171^  &  3  février  1719. 

Les  tarifs  &  les  réglemens  ont  affaiétr 
au  contrôle  les  billets  à  ordre  qui  ne  ionr 
pas  faits  par  gens  d'affaires ,  marchands 

6  négocians  ;  mais  un  arrêt  du  29  juil-- 
let  1732  a  ordonné  qu'il  ne  fera  perçu 
aucun  droit  pour  les  endoffemens  des  bil^ 
lets  à  ordre ,  faits  foit  par  gens  d'afFaires  y 
marchands  ou  négocians ,  foit  par  d'au- 
tres particuliers. 

Les  contrats  &  polices  d^aflurance  ont 
été  jugés  n'être  pas  fujets  au  contrôle»  Il 
y  a  ace  fujet  un  arrêt  du  ixaoût  1732» 
Cependant  ils  font  compris  dans  l'article 

7  du  tarif  de  1712. 

Les  certificats  que  donnent  les  curés  de 
publications  qu'ils  font  relativement  aux 
tranflations  de  domicile,  ont  été  déchar"*- 
gés  du  contrôle  par  arrêt  du  u6  mai  17x4  ^ 
du  contentement  des  fermiers  ;  mais  les 
formalités  ufitées  dans  le  cas  de  tranfla- 
tions, ont  été  changées  par  la  déclara- 
tion du  23  avril  1778  ,  art.  £3. 

Les  lettres  miffives  produites  par  forme 
d'exception  dans  un  procès,  ne  font  pas 
fujettes  au  contrôle  lorfqu'elles  ne  con* 
tiennent  point  de  promeffe  ni  d'obliga- 
tion ;  mais  lorfqu'on  forme  quelque  demande 
en  conféquence  de  ces  lettres ,  il  faut  les 
fiiire  contrôler  avant  que  de  diriger  Fac- 
tion, fuivant  des  décifions  du  confèil  dut 
31  décembre    1722* 

Les  quittances  qui  ne  font  produites 
ou  fignifiées  que  par  forme  d'exception  , 
pour  prouver  des  paiemens  ,  font  exempte» 
de  la  formalité,  &  du  droit  de  contrôle  ^ 
mais  on  ne  pourroit  pas ,  en  vertu  de  ct% 
quittances ,  former  une  demande  en  refti- 
tution  de  ce  qui  auroit  été  payé  de  trop  p 
fans  les  avoir  fait  préablcment  contrôler  t. 
Décifions  des  31  clécembre  1722,  âc  251» 
mai  1734. 

Les  mémoires  de  fournitures  de  mar-^ 
chandifes  ,  d'ouvrages  faits  par  des  ou-^ 
vriers ,  de  frais  dus  à  des  procureurs  ,  no«- 
t^ires  ,  huiffiers  ,  &c.  ât  les  déclarations  de: 
dommages  &  intérêts ,  ne  font  pas  fùjets; 
au  contrôle  quand  ils  ne  font  pas  arrê- 
tés ,  parce  qu'alors  ce  ne  font  pas  des> 
aâes  :  ainfi  on  peut  agir  ea  coméqueDCor 
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de  ces  mémoires  ,  &  Us  faire  fignifier  fans 
contrôlé  préalable. 

Les  pièces  produites  en  juflice  pour  le 
foutien  des  recettes  &  dépenfes  des  comp^ 
tes  p  font  auifi  affranchies  de  la  formalité 
du  contrôle  p  pourvu  qu'elles  ne  contienf 
nent  rien  d'étranger  aux  comptes ,  8c 
qu'il  ne  foit  en  conféquence  formé  aucune 
demande.  Un  arrêt  du  29  avril  lyar 
a  déchargé  du  contrôle  en  pareils  cas. 

Les  quittances  mifesaudosouau  pied  des 
aâes  fous  feing  privé  ne  font  point  fu jettes 
au  contrôle  &  lorfqu'on  fait  contrôler 
un  billet  fur  lequel  il  y  a  des  reçus  ,  le 
droit  ne  doit  être  perçu  qu'à  raifon  de 
ce  qui  en  refte  dû  ,  ééduâîon  faite  da 
montant  de  ces  quittances  ;  c*e{l  ce  qui  a 
été  décidé  par  des  arrêts  des  18  mars  171) 
te  7  oâqbre  17x8. 

30.  Les  minutes  des  teftamens  ologra-r 
phes  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  remifes 
aux  notaires  après  le  décès  des  teflateurs» 
doivent  être  contrôlées  ;  autrement  ils  ne 
peuvent  ^voir  d'exécution  ;  fdit  dç  mars 

J<f93- 

31.  Les   greffiers  font  obligés  de  faire 

mention  dans  les  fentences  f  &  les  notair 
res  dans  leurs  aâes,  de  la  date  du  contrôle, 
du  bureau  où  il  a  été  payé»  de  la  fomme^ 
&  du  commis  qui  a  perçu. 

Un  arrêt  du  a^  novembre  170^  leur 
fait  défenfes  de  faire  mention  fur  leurs 
minutes,  des  quittances  fous  fignature  pri- 
vée qui  auroient  pu  être  données  par  les 
parties  ,  ni  de  foufFrir  que  ces  parties  écrir 
vent  elles-mêmes  fur  ces  minutes ,  des 
quittances  ,  acceptations  ,  ratification^  , 
ou  autres  aâes  de  ce  genre ,  à  peine  de 
nullité  ic  de  ^ewc  cents  livr^$  d'gmeih- 
fle. 

Us  ne  peuvent  annexer  aux  minutes  déS 
^âes  qu'ils  reçoivent  aucune  pièce  fou$ 
fignature  privée  ,  qu'elle  ne  foit  préalable- 
ment contrôlée  ,  à  moins  que  ce  ne  foient 
des  mémoires  ou  états  pon  arrêtés  ;  i|iai$ 
ils  peuvent  énoncer  ^an^  les  aâes  qu'ils 
paflent ,  d'autres  aftes  (pus  (i^ture  pri- 
vée :  voyez  l'arrêt  du  %S  jum  171^,  & 
l'article  97  du  tarif  de  17x2.  M^is  cette 
faculté  fe  borne  à  une  fimple  énpnciation , 
jUs  notaires  ne  pouvant  fairç  giuçun  §aç 
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qui  foient  la  fni^e  d'a^e^  fous  fignature  pri- 
vée. 

3  a,  Un  arrêt  du  30  feptembre  1711 
a  déclaré  nulle  la  collation  £|ite  par  un 
fèicretaire  du  roi  d'une  lettre  non  contrô- 
lée,  &  a  &it  défenfes  k  tous  fecretaires 
du  roi ,  ic  autres  ay^Pt  droit  de  coUarion*- 
ner  des  a^es  ,  d'en  collationner  aucuns 
fous  fignaturer*privée  ,  s'ils  ne  (ont  préa- 
lablement contrôlés  ,  à  peine  de  nullité , 
9c  de  trois  cents  livrer  d'amende*.  Voyei 
au  furplus  Collation  dp  pièces. 

La  plupart  des  réglemens  cités  dans  ce  | 
fe  trouvent  4an^  le  Parfait  notaire^  //y.  tff^ 
çhap.  X, 

%  IVf  Dts  différens  Contrâfeuns» 

t.  Nous  pouvons  placer  ici ,  en  tête,  fa 
eontrôleur-rgénéral  des  finances,  Çtt  offica 
remonte  à  l'année  1547 ,  ^^  Heiiri  II  éta» 
blit  deux  cominiffions  de  contrôleurs-^ 
nérai}x   pour    contrôler  les  quittances  èfi 
tréforier  de  l'épargne  ,  ic  de  tputes  les  par? 
tiesde  recette  &  de  dépenfe.  Ces  deux  com- 
miffions  furent  fupprimées  par  un  édit  d'oc-», 
tqbre  1554,  qui  leur  fnoOitua  un  officç 
de  contrôleur-général  ,  auquel  il  furpeiv 
mis  ,  par  édit  d'oQobre  ^55^,  d'avoir  ni| 
commis  pour  contrôler  les  quittances*  Ctft 
de  cette  commiffion  que  dérivent  les  deux 
offices  de  garder  des  rçgifirçs  dn  contrôle* 
général, 

Jufqu'en  i^^i  le  contrôleur  avoit  étéfu* 
bprdpnné  au  furintendant  des  ^ances, 
mais  alors  cette  dernière  place  ayant  été 
fupprimée  ,  ks  fondions  furent  attribuées 
au  contrôleur-général  ,  à  l'exception  do 
droit  d'orclonner  les  dépenfes  ,  qqe  le  roi  ^ 
réferva. 

La  charge  de  contrôleur-général  avoitét^ 
fupprimée  en  1777 ,  mais  efle  a  été  rctabl» 
en  1783.  Lç  contrôleur-général  des  finanod 
prête  ferment  à  la  chambre  des  comptes  | 
quoiqu^il  ne  foit  pas  comptable, 

2.  Nous  avons  fuffifamment  parlé  des 
contrôleurs  des  reftes-&  de5  bons  d'états 
du  cpnfeil ,  au  mot  Comptable. 

3.  Four  ce  qui  concerne  les  çontrMeors 
^es  rentes  de  l'hôtel  de  ville  deParis ,  il  6at 
yoif  rpuvrage  intitulé  |  Mi^moire  conccniant 
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LMtabliffement  de  ces  offices  remonte 
à  une  époque  très-ancienne.  Leurs  fonC" 
tions  furent  remplies  d*abord  par  le  gref- 


fe Contrôle  des  rentes ,  Paris  ,  1717 ,  //2-7^ ,  . 
&  la  Jurifprudence  des  rentes  y   1784  ^  & 
1785  in-^zz.  On  y  trouve  les  réglemens  qui 
déterminent  les  ronâions  ,  &  les  droits  de 
ces  officiers. 

II  y  a  des  contrôleurs  dans  les  gabel- 
les y  aans  les  traites  ,  dans  les  aides  ,  dans 
les  domaines ,  les  poftes  ,  les  loteries  y  les 
impofitions  y  &c. 

.  On  en  diftingue  de  fédentaires  ,  &d'am- 
bulaasy  de  particuliers  &  de  généraux.  Fres- 
que tous  font  en  commifTion  ,  &  leurs  fonc^ 
dons  font  déterminées  par  leurs  commet- 
cans.  Tous  jouiflent  des  privilèges  accor- 
dés aux  commis  des  fermes  par  l'article 
XI  du  titre  commun  de  l'ordonnance  des 
&rmes. 

Ceux  qui  voudront  avoir  des  détails  par^ 
ticuliers  fur  plufieurs  d'entr^eux  y  pourront 
confulter  l'Encyclopédie  méthodique ,  par- 
tie des  Bnances  ^  au  mot  Contrôleurs.  Il 
£uit  y  joindre  un  arrêt  du  confeil  du  18 
levier  178^  I  qui  approuve  l'inftmâion  en 
^me  de  règlement  ,  touchant  l'opération 
dn  bureau  de  direâion  établi  par  arrêt 
du  13  novembre  1785  ,  pour  les  impor- 
tions de  la  ville  de  Paris  ^  &  fur  les  droits 
îefpeâifs  du  direâeur ,  du  contrôleur  prin* 
çipal  y  &  des  contrôleurs  ordinaires. 

5  •  Au  nombre  des  contrôleurs  en  char- 
ge >  on  remarque  les  contrôleurs  aux  gre- 
niers à  fel  :  nous  en  dirons  un  mot* 


fier  du  grenier.  Peu -à- peu  les  fbnâions 
du  contrôleur  &  celles  du  greffier  furent 
féparées ,  &  remplies  par  deux perfonnes  dif- 
férentes. Voyez  l'ordonnance  du  j  décem- 
bre 13^0. 

Les  contrôleurs  aux  greniers  à  fel ,  dans 
les  pays  de  grande  gabelle  y  font  des  offi- 
ciers ,  ayant  titre  de  confeillers  ^  créés  pour 
juger  de  toutes  conteftations  au  fujet  des 
gabelles. 

Ils  font  reçus  k  ferment  aux  cours  des 
aides  ,  après  information  de  vie  &  mœurs  ^ 
&  examen. 

Ils  font  refponfables  des  (els  emplacés 
au  grenier;  ils  doivent  être  préfcns  kl'em- 

f»lacement ,  à  la  vente  &  diftribution  du 
el  au  public  &  doivent  tenir  regiftre 
de  la  vente.  Voyez  le  titre  1 1  de  l'or- 
donnance des  eabelles. 

En  cas  d'ablénce  ou  à  défaut  de  titu-* 
laireS)  ou  de  pourvus  de  ces  offices  par 
commiffion  ,  leurs  fondions  font  remplies 
par  le  préfident  ,  &  k  défaut  de  celui  -  ci 
par  le  procureur  du  roi.  Uun  &  l'autre  font 
alors  refponfables  des  mafles  folidairement 
avec  le  grenetier  &  le  receveur. 

Voyez  le  code  des^abelles  ,  aâueUemene 
fouspreffèy  tant  à  Tégardde  ces  contrôleurs  ^ 
que  de  ceux  des  pays  de  petites  gabelles  # 
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Voyez  i^  Droits  domaniaux  ;  a*  Impôts  &  Impofitions  ;  3®  Finançai 


I.  Ce  droit  y  fur  la  nature  duquel  les 
greffiers  &  les  procureurs  confultent  fou- 
vent  ,  confifle  dans  le  tiers  des  émolumens 
des  greffiss ,  &  s'appelle  par  cette  raifon 
contrôle-tiers. 

Il  s'appelle  contrôle  ,  parce  qu'il  tire  fon 
origine  dun  édit  du  mois  de  juin  i6vj  , 

Sortant  création  de  contrôleurs  des  gref- 
s  dans  toutes  les  jurifdiâions  du  royau- 
me ,  même  dans  les  juflices  feigneuriales 
aroanenantes  au  roi. 

il  veut  que  les  aâes  &  expéditions  des 
greffiers  foient ,  avant  d'être  remis  aux  par- 
ties 9  communiqués  aux  contrôleurs  créés  , 
j8c  qu'il  Ic.ir  foit  payé  le  tiers  des  émolu« 
Tonu  y% 


mens  fur    toutes    expéditions    ,  en  ma-^ 
tiere  tant  civile  que  criminelle. 

Les  fondions  de  ces  contrôleurs  étoienc 
d'examiner  (i  les  expéditions  avoient  le 
nombre  de  lignes  &  de  fyllabes  fixées  pac 
les  réj^Iemens. 

Ce  même  édit  autorifoit  les  greffiers 
à  acquérir  les  nouveaux  offices  y  &  à  per- 
cevoir le  droit  qui  leur  étoit  attribué. 

Par  fuite  de  cet  établilTcment  ,  un  arrêt 
du  confeil  du  10  feptembre  1^17  enjoi- 
gnit aux  greffiers  de  rapporter  les  contrats 
aacquifition  de  leurs  greffes  ,  pour  la  fi- 
nance des  nouveaux  offices  être  fixée. 

Va  autre  arrêt  du  4  mars  i<îa8  enjoigo^g 
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aux  greffiers  de  faire  la  perception  de 
ce  droit ,  pour  en  compter  aux  fermiers 
du  domaine  ,  en  cas  qu  ils  ne  les  euflent 
pas  acquis  &  réunis  a  leurs  offices* 

Le  même  établilTement  fut  étendu  ï  la 
Normandie  par  édit  de  juillet  16^6  ^  Se  k 
la  Provence  par  édit  de  juillet  1^39- 

a.  Les  grones  des  préfentations  >  défauts 
&  congés  ^  affirmations  de  voyage  ,  ne  font 
point  foumis  à  ce  contrôle  ^  parce  que  ^ 

5ar  édit  de  décembre  1707  ^  les  fondions 
es  contrôleurs  des  greffes  des  préfenta* 
tions  furent  diftraites  de  celles  des  con- 
uôleurs  créés  en  1^17  &  i6}6  y  ic  fu- 
rent unies  aux  contrôleurs  des  aâes  d'af- 
firmation de  voyage  I  créés  par  édit  de 
feptembre  1704. 

3.  Ces  contrôleurs  différent  aufli  d'au- 
tres contrôleurs  créés  par  édit  de  janvier 
1707  ,  avec  attribution  des  deux  fous  pour 
livre  établis  fur  les  droits  de  greffe  ap* 
partenans  au  roi  par  déclaration  du  3 
Ciars  170$. 

La  différence  entre  ces  droits  eft  claire- 
ment expliquée  dans  les  baux  de  Carlier 
&  de  Forceville.  L'article  525.  de  celui  de 
Forceville  porte,  qu'il  jouira  des  droits  de 
contrôle  de  tous  les  greffes  en  chef  créés 
par  redit  de  juin  1^27  ;  au  il  jouira  du  con« 
trôle  des  prélentations ,  défauts  &  congés , 
affirmations  de  voyages  >  établies  par  édits 
de  janvier  &  décembre  1707 ,  art,  556*, 
&  des  deux  fous  pour  livre  rétablis  par  les 
arrêts  &c  lettres-patentes  du  18  mars  171 8. 

3*  Dans  les  lieux  où  les  droits  de  con- 
trôle-tiers n'ont  pas  été  aliénés  ,  &  ne  font 
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pas  perçus  au  profit  de  particuliers  y  Vzi- 
minidration  des  domaines  fe  met  en  pof-' 
feflion  de  ces  droits ,  &  les  perçoit  au  pro« 
fit  du  roi ,  quel  que  foit  le  laps  de  temps 
pendant  lequel  la  perception  en  ait  été  né« 
gligée. 

4*  Par  arrêt  du  xj  juin  1741  »  la  demof* 
felle  Rofe  de  la  Chevallerie ,  les  fleurs  Tri«* 
by  &  Louis  Dupuis  ont  été  maintenus 
dans  la  poffelfion  des  droits  des  contrôleurs* 
tiers  des  greffes  de  Normandie  ^  confbr«i 
mément  ^  l'adjudication  faite  à  leurs  au-^ 
teurs  le  29  mai  1^45*  Le  même  arrêt  &ic 
main-levée  d'une  faifie  faite  h  la  requête  de 
Riquier  ,  fous-fermier  des  domaines,  es 
mains  de  Vandelle  ,  chargé  de  la  percep- 
tion des  droits  dont  il  s'agit  aux  bail* 
liages  de  Beaumont  -  le  *  Roger  &  Neuf* 
bourg. 

Par  autre  arrêt  du  a  mars  174$  ,  rendit 
avec  le  fermier  du  domaine  de  Norman^ 
die  y  il  a  été  ordonné  que  la  demoifelle 
de  la  Chevalerie  jouira  aes  droits  de  corH 
trôle-tiers  des  émolumens  des  grefiès  ,. 
des  jurifdiâions  énoncées  en  fa  requête , 
oh  lefdits  droits  ont  été  perçus  ci-devant 
par  elle  ou  fes  auteurs  ,  ou  par  les  fermiers 
du  domaine  ,  »fans  néanmoins  qu'elle  pni& 
fe  les    établir  dans  les  lieux  où  ils  n'ont 

f>as  été  perçus  jufqu'à  préfent ,  &  fàuf  ao 
emier  des  do  maines  à  faire  preuve  qu'il 
a  joui  des  droits  pendant  plus  de  xiett», 
te  ans  }>• 

Voyez  le  Diâionnaire  des  domaines;  ai^ 
mot  Contrôle  des  greffes ,  $  I» 


CONTUMACE,    CONTUMAX, 
Voyez  1®  Procédure;  i*  Aélion^ 


$  L  Définition  :  obfervation  générale  :  deux  efpeces  de  contumace. 
$  IL  Procédure  de  la  contumace  proprement  dite. 
$  lu.  Procédure  'de  la  contumace  ,  faute  de  préfence. 

$  IV.  Exécution  des  jugemens  de  condamnation.  Leurs  effets.  Appel  i  minimi» 
$  V.  Dans  quel  temps  ,  &  comment  la  contumace ,   &  ce  qui  s'en  efi  fuivi^  f^* 
elle  être  anéantie  ?  effets  de  la  repréfentation. 
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J  I.  Difnition  \  obfervation  générait  :  deux 
efpcces  de  contumace. 

I.  Le  mot  contumace  ,  qui  (ignifie  en 
çënéral  défobeiflTance  ,  eft  principalement 
ufitë  en  matière  critninelle  ^  oiiil  a  le  même 
fcns  que  celui  de  défaut  en  matière  ci- 
vile ,  fans  y  avoir  cependant  la  même 
étendue. 

La  contumace  eft  !e  refus  fait  par  un 
^ccufé ,  décrété  de  prife  de  corps ,  de  fe 
préfenter  à  la  juftice. 

Nous  difons  ,  décrété  de  prife  de  corps  ; 
parce  que  le  refus  de  fe  prélènter  fur  un 
4écret  d'affii^né  pour  être  oui  ,  ou  d'ajour- 
Mment  pedbnnel  ,  n'eft  point  vraie  con- 
tumace, &  ne  donne  heu  qu'à  la  con- 
verfion  du  décret  en  un  décret  plus  rigou- 
mix.  Ordonnance  de  1^70 ,  tit.  zo  ,  art.  ^. 

On  nomme  contumax  Taccufé  ,  décrété 
At  prife  de  corps  y  qui  a  échappé  aux  pour- 
tfiiîtes  de  lajuftice  ^  ou  ne  s'eU  pasprélenté. 

Par  rapport  à  ce  qu*on  nomme  frais  de 
contumace  ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle  ,  voyez  Dépens. 

a.  Chez  w  Romains  le  procès  n'étoit 
point  fait  par  contumace  dans  la  première 
année  de  l'abfence  ;  les  biens  du  fugitif 
Soient  feulement  annotés  ,  &.  s'il  décé* 
doit  dans  l'année ,  il  mouroit  en  poSeflion 
de  fon  état.  Mais  il  étoit  réputé  coupable 
après  l'année  révolue. 

Nous  ne  connoiffons  point  ce  délai 
d'une  année  avant  de  commencer  TinAruc- 
'tion  de  la  contumace  :  mais  aufli  nous  ne 
xegardons  point  le  fait  de  la  contumace 
comme  fumfant  pour  faire  préfumer  l'ac- 
cufé  coupable  ;  &  il  eft  plulieurs  exemples 
d'accufés  qui  ont  été  déchargés  fans  s'être 
sepréfentés. 

Cependant  Lacombe ,  Matières  crimi- 

iielles,  part,   9,  chap.   zfff  établit  ,  ainfi 

<|ue  pluficurs  autres  auteurs  ,  que  pour  faire 

condamner    un  accufé  conmmax  ,il    ne 

faut  pas  des  preuves  auffi  concluantes  que 

lorfque  l'acciué  eft  préfent.  Les  raifons  fur 

lefquelles  on  appuie  ce  fentiment,  font  que 

la    contumace   eft    défavorable  ,    &   que 

d'ailleurs  il  eft  au  pouvoir  du  condamné 

de  détruire ,  en  fe  repréfentant ,  tout    ce 

<|ui   a  été  fait  pendant  fon  abfeuce. 


On  peut  y  oppofer,  que  la  juftice  ne 
doit  jamais  avoir  qu*une  mefure  ,  &  que 
tout  accufé,  contumax  ou  non,  doit  être 
regardé  favorablement. 

3.  On  diftingue  deux  efpeces  de  conw- 
mace.  La  première^  qui  eft  la  contumace 
proprement  dite  ,  a  lieu  lorfque  l'accufô 
s'eft  abfenté  aufli-tôt  après  le  décret,  & 
n'a  point  fubi  d'interrogatoire.  Là  féconde, 
appellée  contumace  faute  de  préfence  ,  a 
lieu  lorfque  l'accufé  ne  s'eft  abfenté  que 
depub  fon  interrogatoire. 

$  n.  Procédure  de  la  contumace  propreA^ 

ment  dite. 

I.  Dans  le  cas  de  la  contumace  pro'* 
prement  dite ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  dé- 
cret 4^  prife  de  corps  ne  peut  être  exé- 
cuté, l'inftruâion  doit  commencer  par  la 
perquifition  de  la  perfonne  de  l'acculé ,  ou 
autre  procédure  qui  la  fupplée  en  certains 
cas. 

Cette  formalité  eft  abfolument  néceflaire  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  maxime  du  droit 
naturel ,  qu'on  ne  doit  condamner  perfonne 
(ans  l'avoir  entendu  ,  ou  conftitué  en  de- 
meure de  l'être  d'une  manière  juridique. 

Elle  doit  être  remplie  par  la  partie  pu- 
blique ou  civile ,  à  la  requête  ae  laquelle 
le  décret  a  été  rendu. 

a.  Trois  chofes  font  à  confiderer  rela- 
tivement à  cette  perquifition  : 

1°  Dans  quels  cas  elle  doit  être  réel- 
lement faite  ;  &  quand  elle  peut  être  fup- 
pléée  par  quelque  procédure  équivalente. 

a*  En  quels   lieux  elle  doit  être   faite. 

3*  Enfin  ,  comment  elle  doit  fe  faire. 

I®  Pour  reconnoître  en  quels  cas  la  per- 
quifition de  la  perfonne  de  l'accufé  doit 
être  réellement  faite  ,  il  faut  examiner 
d'abord  fi  l'accufé  a  un  domicile  certain  : 
en  fécond  lieu  ,  fi  fon  domicile  ,  ou  du 
moins  fa  réfidence  au  jour  que  le  crime 
a  été  commis  ,  étoit  dans  Tétenduc  de  la 
jurifdiaion  devant  laquelle  s'inftruifoit  le 
procès  :  enfin ,  fi  la  pourfuite  du  crime  a  été 
commencée  dans  les  trois  mois  du  jour 
qu'il  a  été  commis. 

Si  l'accufé  n'a  point  de  domicile  certain , 
il  fuffit  d'afScher  la  copie  du  décret  à  la 
porte  de  l'auditoîte. 
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Il  en  eft  de  même  lorfque ,  la  pourfuite 
fe  faifant  clans  les  trois  mois  du  jour  que 
le  crime  a  été  commis  ,  Taccufé  n  avoit 
ni  domicile  ni  réfidence  au  jour  du  crime 
dans  retendue  de  la  judice  où  il  fe  pourfuir. 

Au  contraire,  lorfque  la  pourfuite  n'eft 
faite  que  depuis  les  trois  mois  y  la  per- 
quifition  doit  être  réellement  faite  de  tout 
accufé  qui  a  un  domicile  certain. 

0.^  Quant  aux  lieux  où  la  perquifition 
doit  être  faite  ,  il  faut  encore  diAinguer 
(î  la  pourfiiite  du  crime  fe  fait  dans  les 
trois  mois  du  jour  qu^il  a  été  commis  ^ 
ou  fi  Ton  a  laiifé  paner  ce  délai. 

Au  premier  cas,  la  perquifition  peut  être 
valablement  faite  au  lieu  de  la  réfidence 
de  Taccufé  ,  s'il  en  avoit  une  au  jour  que 
le  crime  a  été  commis  dans  retendue 
de  la  jurifdiâion  où  le  procès  efl  pendant. 


faire  &  les  afli^fmations  données  a«  do- 
micile ordinaire  de  laccufé ,  laquelle  affi- 
gnation  fera  à  quinzaine  ;  &  en  outre  il 
lui  fera  donné  le  doiii  d'un  jour  pour  cha- 
ques  dix  lieues  de  diftance  de  ion  domi- 
cile y  jufqu  au  lieu  de  la  jurifdiéUon  où  il 
fera  afligné  »n 

«  A  regard  de  Taccufé  qui  n'aura  point 
de  domicile  ,  foit  qu  il  foit  ponrfuivi  avant 
ou  depuis  les  trois  mois  échus  ,  à  comp- 
ter du  jour  que  le  crime  aura  été  commis, 
la  copie  du  décret ,  enfemble  de  lexploic 
d'aflignation  ,  fera  feulement  affichée  à  U 
porte  de  l'auditoire  de  la  jurifdiâxon  >n 

3^  Four  faire  la  perquifition  dans  les 
lieux  qui  viennent  d'être  indiqués  ,  l'huiffier 
porteur  du  décret  doit  fe  rendre  ,  aflifié 
de  deux  records  ,  fur  le  lieu  où  il  croie 
pouvoir  trouver  l'accufé ,  drcfler  procès- 


Dans  le  fécond  cas,   au  contraire,  il     verbal  de  fa  perquifition  ,&  en  laiflér  copie 

ire  au  vrai  domi-     \  quelqu'un  dans  la  maifon  ;  ou  s  il  n'y 


eft  indifpenfable  de  le  faire 
cile  de  l'accufé. 

Ceft  ce  qui  réfulte  des  articles  a  &  3 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  & 
des  difpofitions  de  l'édit  de  1^80 ,  qui  porte  : 

9)  Lorfque  dans  les  trois  mois  dfu  jour 
qu'un  crime  aura  été  commis  ,  Taccufa* 
teur  en  voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire 
la  contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufé 
pourra  être  valablement  faite  dans  la  mai- 
fon où  il  réfidoit ,  dans  Tétcndue  de  la 
)urifdiâion  où  le  crime  aura  été  commis , 
&  fera  laiffé  copie  du  procès  -  verbal  de 
perquifition  w. 

V  II  en  fera  ufé  de  même  pour  l'afligna- 
tion  à  comparoir  à  la  quinzaine  ;  laquelle 
fera  aufii  valablement  donnée  ^  l'accufé 
en  la  maifon  où  il  réfidoit  ,  &  copie  aufii 
laiffée  de  l'exploit  d'affignation  w. 

«  Et  fi  l'accufé  n  a  point  réfidé  dans  Té- 
tendue  de  la  jurifdiâion  où  le  crime  a  été 
commis  ,  la  perquifition  fera  faite  &  les 
aflignations  données  fuivant  l'article  3  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1^70,  fans  qu'il 
foit  néceffaire  de  faire  lefdites  perquifi- 
tipns ,  &  donner  les  aflignations  au  lieu  où 
demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût  commis 
le  crime  w. 

99  Si  après  les  trois  mois  échus  depuis 
que  le  crime  aura  été  commis ,  l'accufa- 
teur  veut  pourfuivre  &  faire  inftruix-e  la 
contumace  p  la  perquifition  de  laccufé  fera 


quelqu' 
trouve  perfonne ,  l'afficher  k  la  porte.  Aut 
termes  de  l'ordonnance  de  1^70,  tit.  io, 
art.  iz,  la  perquifition  dont  il  s'agît  peut  6 
faire  fans  perflîiffion  ni  paréatis  des  juges 
des  lieux. 

3 ..La  perquifition  de  l'accufé  peot 
être  accompagnée  de  plufieurs  autres  pro^ 
cédures  ,  (uivant  les  différentes  circonf- 
tances. 

I®  S'il  fe  trouve  chez  l'accufé  des  eite 
fervant  à  conviâion ,  comme  les  inflni- 
mens  qui  paroiffent  avoir  été  employés  à 
commettre  le  crime  ,  ou  la  choie  méfne 
qui  eft  le  fondement  de  la  pourfuite ,  celui 
qui  eft  chargé  de  la  perquifition  doit  faire- 
inventaire  de  ces  effets  ,  &  en  dreffer  pro* 
cès-verbal ,  conformément  aux  articles  y 
du  titre  2,  &  7  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance de  1^70. 

2"  Lorfqu'il  y  a  foupçon  qu'il  doit  fr 
trouver  parmi  les  effets  ,  ou  les  papiers  de 
l'accufé  ,  quelques  pièces  de  conviôion , 
les  parties  publique  ou  civile  peuvent  requé- 
rir le  juge  de  fe  tranfporter  en  fa  mai(on 
pour  y  appofer   les  fcellés. 

3®  Enfin  ,  l'huiffier  peut  procéder  auffi- 
tôt  ,   &   en  vertu  du   feul  décret ,   ainfi 

3u'il  réfulte  de  l'article    la    du  titre  10 
e  l'ordonnance  ,  à  la  faifie  8c  annotation 
des  biens  de  l'accufé. 

La  loi  veut  qu'il  foit  procédé  a  la  faifie 
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leubles  en  la  manière   prefcxite   au 

13  de  Tordonnance  de  16 6^  :  ordon- 

de  1^70 ,  tic.  ij ,  art.  4.  Mais  il 

îfnarquer  que  cette  faifie  ne  peut  être 

{u'après  la  perquifition  de  la  perfonne 

Lccufé ,  de  peur  que  cette  opération 

donne  le  temps  de  s'évader  ;  comme 

que  le  procès-verbal  de  faide  doit 

^ré  de  celui  de  la  perquifition  y  & 

loit  contenir  renonciation  que  la  per- 

on  a  été  faite. 

laiflè  ordinairement  à  la  femme  & 
d&ns  de  l'accufé ,  s'il  en  a  ,  une  cer- 
provifion  de  denrées,  meubles  &  har- 
K  alors  il  doit  être  fait  mention  dans 
rè^verbalde  iàifie  de  ce  qui  a  été  laif- 
la  dépend  des  circonllances^  &  de  la 
ice  du  juge. 

vant  Toroonnance  criminel  de  Lor- 
dc  1707,  tit.  5,  art.  z8^  &  tit. 
art.  z  ù  3  y  rhuiflicr  eft  obligé 
iflèr  à  la  femme  &  aux  enfans  les 
les  &  provifions  nécelTaires  à  leur 
ance ,  \  charge  d'en  drefTer  inven- 
aa  procès-verbal;  &  la  qualité  de 
âeubles  &  de  ces  provifions  doit 
rbitrée  par  le  juge  lins  délai. 
parmi  les  meubles  faifis  il  en  eft 
ienc  dans  le  cas  de  dépérir  en  les 
it,  le  juge  peut  en  ordonner  la  vente  ; 
rs  elle  doit  être  faite ,  en  obfervant 
rmalités  prefcrites  par  le  titre  33  de 
inance  de  1661. 

int  à  la  faifie  des  fruits  des  immeu- 
Ic  Taccufé  ,  que  Ton  appelle  en  cette 
■e  annotation  ,  on  doit  y  fuivre  lès 
lités  prefcrites  par  le  titre  19  de 
inance  de  166 j  y  pour  Tétabliffcment 
queftres  &  commiflaires.  Il  faut  feu- 
cobferverque  Tarticle  6  du  titre  17 
rdonnance  de  1^70  défend  expref- 
d'établir  pour  gardiens ,  ou  commif* 
les  parens  ,  domeftiques  ou  fermiers 
irenus  du  domaine ,  ou  des  feigneurs 
la  confifcation  appartient ,  de  peur 
ns  l'efpérance  de  cette  confifcation  , 
dminiftrent  mal  les  biens  de  Tac- 

ss  biens  de  Taccufé ,  ou  quelques- 
ux ,  ne  font  point  fitués  en  la  jvirif- 
où  il  efl  pourfuivi  ,  le  jus;e ,  pour 
es  frais  ,  peut  commettre  fur  Je  lieu 
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pour  faire  cette  annotation;  mafis"Ie  juge 
commis  à  cet  effet  ne  peut  connoitre  de 
la  main-levée  :  Edit  de  Châteaubriant  da 
15  oâobre  15^3,  art.  4.  Voyez  Saific^ 
annotation. 

Au  refte  la  faifie  &  annotation  n*eft  point 
indifpenfable  ,  &  fon  omilHon  n'annulleroit 
point  l'inflruâion  de  la  contumace.  Ce- 
pendant elle  peut  être  faite  ,  non -feule- 
ment dans  les  crimes  qui  doivent  être 
punis  de  confifcation  de  biens  ,  mais  en 
général  dans  cous  ceux  qui  méritent  la 
vindiâe  publique,  parce  quelle  eft  la  jufte 
peine  de  la  contumace. 

Elle  ne  peut  s'exécuter  que  par  le  juge 
laïc  ,  &  en  vertu  d'un  décret  par  lui  lancé; 
il  y  auroit  abus ,  fi  le  juge  eccléfiaftique  or« 
donnoit  par  fon  décret  que  les  biens  de 
l'accufé  feroient  faifis  &  annotés.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts.  Voyez 
le  commentaire  de  JoufTe  fur  l'article  i 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  16'jo. 

La  faifie  &  annotation  ne  peut  pas  non 
plus  être  employée  relativement  à  un  accufé 
prifonnier.  C/eft  une  maxime  de  notre  droite 
qu'on  ne  peut  pour  crime  tenir  le  corps  & 
les  biens.  Voyez  Loyfel  ,  Injfit.  Coutum, 
Uv,  S ,  tit.  z  y  art.  ij  ,  &  les  arrêts  con- 
firmatifs  de  cette  maxime  cités  par  Jouffe 
fur  l'article  i  du  titre  17  de  l'ordonnance. 

4.  Le  fécond  ac!e  effentiel  à  l'infbruc- 
tion  par  contumace  ,  eft  l'allignation  à 
quinzaine  qui  doit  être  donnée  à  l'accufé  : 
Ordonnance  de  1^70,  tit.  ty ,  art.  7. 

D'après  l'édit  de  1^80  ^  la  fignifîcation 
de  cette  àjlîgnation  au  domicile  ,  ou  à  la 
réfidence  de  l'accufé  ,  n'a  Heu  que  dans 
les  cas  ob  la  perquifition  doit  être  réelle^ 
ment  faite  :  favoir ,  lorfque  l'accufé  a  fon 
domicile  ou  fa  réfidence  dans  le  reflbrt 
de  la  juftice  oii  s'infhiiit  le  procès  ;  ou 
lorfque  fon  domicile  étant  hors  de  ce  ref- 
fort,  la  partie  civile  ou  publique  a  laiffé 
pafTer  plus  de  trois  mois  lans  pourfuivre  la 
vengeance  du  crime.  Dans  les  autres  cas^ 
elle  doit  être  affichée  avec  la  copie  du 
décret  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Ce  même  édit,  ajoutant  aux  difpofitions 
de  l'ordonnance  de  1^70  ,  accorde  un  jour 
de  plus  pour  dix  lieues  à  l'accufé  dont 
le  domicile  eft  hors  du  reflbrt  de  la  juf- 
tice où  s'inftruit  le  procès  ,  dans  le  cas 


^'. 
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où  ralfi^nation  doit  être  fignificc  à  fon 
domicile ,  cVft-à-dire  lorlque  la  pourfuite 
ne  fe  fait  qu'après  les  trois  mois. 

Voyez  les  difpofitions  de  Téditde  1^80, 
relativts  a  raffijnation  à  quinzaine ,  rappor- 
tées /*''  z. 

5.  Faute  par  le  conturoax  de  fe  pré- 
fcnter  à  1  échéance  de  cette  première  affi- 
gnation  ,  il  doit  lui  en  être  donné  une 
leconde  à  huitaine ,  qui  tft  le  froijiemô  aclc 
de  rinftruâion  par  contumace. 

Cette  féconde  aflignation  ne  doit  plus 
en  aucun  cas  être  fi;;nifiée  au  domicile  ou 
à  la  réfidence  de  Taccufé  ,  mais  par  un 
ièul  en  public ,  accompagné  du  Ion  de 
i^rompe  ou  de  tambour  fuivant  l'ufage  des 
lieux  :  ce  qui  doit  fe  faire  par  un  huifficr 
affiilé  d'un  trompette  &  de  records. 

Par  Tarticlc  9  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1^70,  cette  proclamation  devoir 
être  faite  en  trois  endroits  différens  :  la- 
voir ,  fur  la  place  publique ,  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  la  juftice  ^  &  devant  la 
Diaifon  où  Taccufé  avoit  fon  domicile  ou 
^ifbit  fa  réfidence. 

Voici  à  cet  égard  les  difpofitions  de 
redit  de  16S0. 

V  A  feute  (  par  l'accufé  pourfuivi  dans 
les  trois  mois  )  >  de  comparoitre  à  ladite 
quinzaine  ,  Taflignation  à  huitaine ,  la- 
quelle doit  être  donnée  par  un  feul  cri 
public  ,  conformément  à  l'article  8  du  titre 
3^7  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  fera  faite 
&  Jonnée  à  fon  de  trompe ,  fuivant  Tufegc  , 
h  la  place  publique  ,  &  à  la  porte  de  la 
jurifdiâion  où  fe  fera  l'inftruélion  du  pro- 
cès ». 

Dans  le  cas  où  la  pourfuite  ne  fe  fait 
que  depuis  les  trois  mois>  le  même  édic 
ajoute  ; 

7)  A  faute  de  comparoir  dans  le  délai 
ci-deflus ,  (  de  quinzaine  &  d'un  jour  pour 
dix  lieues  )  ,  l'accufé  fera  afligné  à  fon 
de  trompe,  &c  par  un  cri  public,  à  hui- 
taine dans  le  lieu  de  la  jurifdiâion  où  fe 
fera  le  procès  ,  &  lefdits  cri  &  proclama- 
tion amchés  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
U  jurifdiâion  7^. 

Cette  procédure  ne  peut  être  faite  en 
vertu  du  décret  d'un  juge  eccléfiaftique  ; 
il  faut  alors  avoir  riccun  au  juge  fécu- 
lier^  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
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parlement   de  Rouen  du  14  août  ij^i 
contre  l'official  d'Evreux. 

Il  eft  d'un   ufage  aflez    ordinaire   oie 
cette  féconde  aiTignation  foit  précédée  dun 
jugement  par  défaut  après  l'expûration  da 
délai  de  la  première  ;  mais  cette  procé- 
dure eft  inutile.  On  peut  confulter  fur  ce 
point  la  lettre  écrite  par  M.  Daguefleau 
le   16  novembre    170Ï  au  procureur  da 
roi  du  bailliage  d'Orléans ,  par  laquelle  il 
lui  nfarque  qu'il  n'eft  point  néceflaire  de 
prononcer  aucun  jugement  pour  les  affi- 
gnations   à  huitaine   &  à  quinzaine  dans 
les  contumaces  ,  &  qu'il  ait  foin  d'évicet 
à  l'avenir  cette  formalité.  Voyez  Jouflè» 
fur  l'article    8  du  titre    17  de  l'ordon- 
nance. 

6.  Après  l'expiration  du  délai  de  la  le- 
conde afii^nation ,  la  procédure  doit  être 
remife  à.  la  partie  publique  »  pour  être  par 
elle  examinée  ,  &  pour  qu'elle  prenne  fes 
conclufîons  ,  que  l'on  nomme  priparamrts* 
Elles  ont  pour  objet  >  ou  de  requérir  U 
reâification  de  la  procédure  ^  s'il  s'y  .roate 
quelque  vice  ou  nullité  ;  ou  de  faire  ré^ 
le  procès  à  l'extraordinaire  j  &  ordonna 
oue  le  recollement  qui  fera  fait  en  con- 
fèquence ,  vaudra  confrontation.  Ordon* 
nance ,  tit,  ij  ,  an.  /z. 

7.  Sur  ces  conclufions  intervient  un  ji^ 
gement,  appelle  TM^à  prcp aratoire  ^  qui  a 

f pareillement  pour  objet  la  reâification  de 
a  procédure ,  fi  les  juges  y  trouvent ene&t 
quelque  défaut  ;  ou  d'ordonner,  (bit  qu'il  s'a^ 
giffe  d'un  crime  emportant  peine  affliâive 
ou  infamante ,  foit  qu'il  s'agifle  feulement 
d'un  délit  grave,  que  les  témoins  feront 
récolés  en  leurs  dépofitions ,  &  que  le  ie« 
colement  vaudra  confrontation* 

Il  peut  arriver  que  les  dépofitions  des  té- 
moins fourniffent  des  preuves  évidentes 
de  l'innocence  de  l'accufé.  Alors  le  r^ 
ment  a  l'extraordinaire  eft-il  néanmwn* 
néceflaire ,  ou  bien  le  contumax  doit-u^ 
être  déchargé  de  Faccufation  (ans  qu» 
foit  befoin  de  faire  une  plus  ample  inftruc- 


t:on  .' 


Pour  répondre  k  cette  queftion ,  il  6n^ 
diftinguer  :  ou  bien  le  contumax  eft  fe** 
accufe ,  ou  bien  il  y  a  plufieurs  co-accofe» 

Au  premier  cas  ,  le  règlement  à  TcX'' 
traordinaire  doit  être  ordonné ,  pour  que  le 
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I  prononcer  valablement  fur  le 
ccufë. 

fécond  cas  y  s*il  y  a  lieu  de  ren- 
mdience  tous  les  co-accufés  prè- 
le convertir  le  procès  en  procès 
:afé  çontumaxparoit  devoir  jouir 
bénéfice ,  afin  de  ne  point  divi- 

an  Surplus  Règlement  à  fextraor» 

:  parmi  les  accufés  il  s'en  trouve 
nax  I  &  d'autres  oui  ne  le  font 
ïft  point  nécefTaire  aattendre  oue 
ice  foit  inftruite  contre  les  ab- 
:  paflèr  au  règlement  à  Textraor- 
ntre  les  autres  accufés.  Ceft  pour- 
ive  fouvent  que  les  récolemens 
avant  Tinflniâion  de  la  contu- 
rs  on  doit  ordonner  y  que  les  re- 
dits auparavant  vaudront  con- 
à  regard  des  contumax» 
a  que  le  jugement  doit  nommer 
,  dont  le  nom  eft  connu ,  contre 
eft  rendu.  L'exprefiion  générale, 
lolement  vaudroit  confrontation 
accufés  contumax ,  ne  ieroit  pas 

jt  ce  qui  concerne  le  récoîemem 
ns  y  auffi-bien  que  fur  la  foi  due 
fpofitions  contre  le  contumax , 
moin    y  Récolemtnt  ^  Confron^ 

ît6t  après  le  récolement  ,  le  pro- 
cre  de  nouveau  communiqué  à  la 
lique  pour  prendre  fes  conclufions 
>i  Ordonnance ,  ///.  27 ,  art.  14. 
ces  concludons  varie,  fuivant  la 
preuves  qui  réfultent  de  Tin/bruc- 

rvicnt  enfin  le  jugement  définitif, 
ent  doit  dans  tous  les  cas  décla- 
tumace  bien  inftruite  ,  ibid,  art. 
fte ,  fes  difpofitions  varient  fui- 
lature  des  preuves  &  du  délit, 
euve  du  crime ,  le  jugement  doit 
^n  adjugeant  le  profit  de  la  con- 
Taccufë  eft  déclaré  duement  at- 
:onvainca  du  crime  pour  lequel 
;  lui  a  été  fait ,  &  pour  répara- 
andamner  à  des  peines  propor- 
S*i  au  contraire  il  n'y  a  point  de 
flifantes  pour  déclarer  Taccufé  at' 


teint  &  convaincu  y  on  doit  prononcer  un 
plus  amplement  informé ,  on  mettre  Tac- 
cufé  hors  de  cour,  ou  enfin  le  renvoyer 
de  Faccufation. 

$  m*  Procédure  de  la  contumace  faute  de 

prifenct. 

I.  La  contumace  faute  depréfence  peut 
avoir  lieu  dans  quatre  circonftances  dif- 
férentes ,  &  la  procédure  varie  dans  cha/-^ 
cun  de  ces  cas. 

a.  La  première  efpece  de  contumace  âute' 
de  préfence ,  qui  a  été  prévue  par  l'article 
x6  du  titre  17  de  Tordonnance  de  t6jOy  a 
lieu  loHque  l'accufé  qui  a  pour  prîfon  la 
fuite  du  confeil  du  roi  ou  du  sraiid-con« 
feil  I  ou  le  lieu  de  la  jurifdiâion  devant 
laquelle  le  procès  eft  pendant ,  ou  enfin  les 
chemins  de  celle  oii  il  auroit  été  renvoyé , 
ns  fe  préfente  point  pour  la  confrontation 
ou  pour  le  dernier  interrogatoire. 

Dans  ce  cas,  la  procédure  à  tenir  con- 
fifte  :  1®  dans  une  aflignation  qui  doit  erre 
donnée  à  Taccufé  par  une  feule^  procla- 
mation à  la  porte  de  l'auditoire  ;  x*  dans 
îe  procès-verbal  qui  doit  être  drelfé  par 
l'huilfier  qui  a  fait  la  -  proclamation  r  3^ 
enfin,  dans  l'affiche  faite  par  ce  même  huiP- 
fier  ,  de  fon  procès-verbal  ,  à  la  porte  de 
Tauditdre. 

Après  l'accompliflement  de  cts  (eules 
formalités ,  les  juges  dwvent  ^  fur  les  con- 
clufions  de  la  partie  publique,  rendre  îe 
règlement  k l'extraordinaire,  s'il  n'a  pas  en- 
core  été  rendue  ;  ou  le  jugement  définitif, 
fi  l'accufé  n'eft  devenu  contumax  que  depuis 
la  confrontation. 

Le  même  article  de  l'ordonnance  fait 
défenfes  aux  juges  de  prefcrire  en  ce  cas 
d'autres  formalités.  Mais  auffi  elles  doivent 
être  exaâement  fuivies  ,  &  la  cour  a  tou- 
jours eu  foin  d'en  maintenir  robfervation. 

Parmi  les  arrêts  rendus  fur  ce  point, 
il  en  eft  un  du 23  oâobre  1^98 ,  qui  enjoint 
au  lieutenant  criminel  de  Riom  u  d'inf- 
truire  la  contumace  faute  de  préfence  contre 
les  accufés ,  (  décrétés  de  prife  de  corps  J 
qui  après  avoir  fubi  Tincerrogaroire  ne  fe  re- 
préfenteront  point  pour  leur  être  les  témoins- 
confrontés;  de  à  cet  effet,  avant  de  rendre 
un  jugetncnt  portant  que  le    récolement 
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Vaudra  confrontation  ,  d'ordonner  que  lef- 
dits  accufts  feront  aflignéspac^  une  feule  pro- 
clamation à  la  porte  de  1  auditoire,  &  le 
f^rocès-verbal  de  proclamation  affiché  audit 
ieu,  fuivant  l'ordonnance  :  Rcgijircs  cri^ 
mincis. 

Par  autre  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  f 
le  14  février  1731,  la  cour  a  ordonné  : 
a  Que  le  bailli  de  Meudon  feroit  tenu 
il'inftruire  la  contumace  faute  de  préfence  , 
contre  les  accufés  qui  n'étoient  pas  com- 
panis  ,  en  exéaition  &c.  Ce  faifant  ^  & 
attendu  la  fufpenfion  de  la  procédure ,  que 
dans  un  délai  oui  feroit  encore  donné  y 
fans  tirer  à  conléquence ,  aux  accufés  qui 
fi'ctoicnt  pas  comparus ,  lefdits  accufés 
feroient  tenus  de  le  rendre ,  foit  dans  les 
prifons ,  foit  à  la  porte  du  confeil  dudic 
bailliage ,  ainfi  qu'il  feroit  par  ledit  bailli 
ordonné  ,  pour  être  procédé  au  jugement 
(définitif  du  procès  ;  fuion  &  faute  de  ce 
faire  >  &c.  qu'ils  feroient  pris  au  corps  & 
amenés  prifonniers  es  priions  dudit  Dail- 
liage  •  .  •  •  fmon  aflîgnés  k  huitaine  par 
une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire ;  leurs  biens  faifis  &  annotés  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  obéi ,  &  le  procès- 
verbal  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  ; 
kfquels  délais  expirés  ,  le  bailli  feroit  tenu 
de  juger  }i  :  Regiflres  criminels, 

3.  Le  fecona  cas  ou  il  y  a  lieu  à  la 
contumace  de  préfence ,  efi  lorfque  l'ac- 
cufé  s'eft  évadé  des  prifons  depuis  fon  in- 
terrogatoire. L'article  24  du  titre  17  de 
l'ordonnance  prefcrit  la  procédure  que  l'on 
doit  faire  dans  ce  cas.  Elle  confifle  unique- 
ment ï  fairç  conftater  l'évaHon  par  un  pro- 
cès-verbal ,  fur  le  vu  duquel  le  juge  doit 
rendre  pareillement  le  règlement  à  l'ex*- 
(raordinaire  ^  ou  le  jugement  définitif* 

Quant  à  ce  qui  doit  être  fait  lorfque  l'é-r 
vadon  eft  accompagnée  de  bris  de  prifon  p 
voyez  Bris  de  prifon» 

4*  Four  donner  lieu  à  la  troifleme  efpece 
de  contuipace  faute  de  priffence  y  il  faut 
premièrement  que  Taccufé  décrété  feule- 
ment d'affigné  pour  être  oui ,  ou  d'ajour-^ 
ncment  perfonnel  1  s'abfente  après  fon  in- 
terrogatoire ,  &  ne  fe  repr éfente  point  pour 
les  recolemens  fie  confrontations  fur  la  pre- 
mière aflignatxon  qui  doit  lui  être  donnée 
|jL  cet  effet ,  conformément  aux  articles  i 
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fie  a  de  l'édit  de  1773. 

Dans  ce  cas  le  juge  doit  auint6ty  fur 
le  feul  certificat  du   greffier  que    Taccufif 
ne  s'efl  point  préfenté ,  convenir  le  dé- 
cret exiflant  en  décret  de  prife  de  corps  y 
fans  obferver  même  le  décret  intermédiai- 
re. Alors  l'accufé  étant  devenu  concamax, 
la  contumace  doit  être  inftmite ,  en  obfèr- 
vant  toutes  les  formalités  qui  ont  été  dé- 
taillées pour  le  cas  de  la  contumace  propre- 
ment dite. 

Cette  dernière  décifion  a  &it  long-temp 
difficulté  à  caufe  de  l'article  10  du  titre  17» 
cité  //•  z ,  qui  prefcrit ,  pour  toute  procé- 
dure I   d'affigner  par  une  feule  proclama- 
tion à  la  porte  de  l'auditoire.  Mais  c*écoîc 
&ute  d'examiner  cet  article  dans  toat  fin 
contenu ,  qu'on  vouloit  l'appliquer  au  cas 
où  l'accufé  eft  en  état  d*amgné  pour  éc» 
oui  9  ou  d'ajournement  perfonndt;  car  ib 
premiers  termes  marquent  claîremem  qu'il 
ne  difpofe  que  relativement  à  un  aocuË  dé» 
crété  de  prife  de  corps. 

Âuffi  le  parlement  a-t-il  toujours  pic^ 
crit  dans  ce  cas  d'inffaruire  la  contumace. 
Entre  les  arrêts  qui  établirent  cette  jariC* 
prudence ,  il  en  eft  un  du  8  juin  171 1 1  rap- 
porté au  fixieme  tome  du  ioumal  des  hh 
diences ,  portant  injonâion  aux  officiers  da 
bailliage  de  Clermont  en  Beauvoifis  d'ob- 
lèrver  l'ordonnance  de  1^70,  fic  confa- 
mément  à  l'article  4  du  titre  10  k 
convertir  le  décret  d'ajournement  peffoond 
en  décret  de  prife  de  corps  contre  les  iC' 
cufés  auxquels  le  procès  s'inflruin  en  état 
d'ajournement  perfonnel ,  lorfque  lefilits  ac» 
culés  ne  comparoîtront  point  aux  al&gnt- 
tions  qui  leur  feront  données  pour  (abir  h 
confrontation  ;  fic  au  cas  qu'ils  ne  puifint 
être  pris  au  corps  »  d'inftruire  la  contumace 
contre  eux  avant  que  d'ordonner  que  le 
recollement  vaudra  confirontation. 

Le  même  Journal  des  audiences  fbamC 
un  fécond  arrêt  du  8  août  1701 ,  portant 
fembbble  injonâion  au  juge  de  Le"^* 

Par  fuite  du  même  principe ,  un  arrêt  « 
8  mai  17 17,  a  jugé  qu'il  y  avoir  abusdflt 
une  fentence  de  Toffecial  de  Reims  1  pa^ 
laquelle  il  étoit  prononcé ,  avant  l'infimo* 
tion  de  la  contumace  1  que  le  récoUcmenf 
vaudroit  confrontation.  Faifant  droit  fo 
les  conduiion^  du  procureur  général  ^ 
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^01 ,  la  cour  (/  a  enjoint  à  Tofficial  de  Reims  y 
lorfque  les-  accufés  ne  comparoîtronc  pour 
ibbir  la  confrontation  dès  témoins  ;  aor- 
donner  qu'ils  feront  pris  au  corps ,  &  d'inC- 
tniire  la  contumace  contr'eax  avant  d'or- 
donner que  le  recollement  vaudra  confron- 
tation w  :  Rcgijires  criminels. 

Enfin  la  cour  a  obfervé  elle-même  cette 
procédure  dans  rinftruâion  criminelle  con- 
tre le  chapitre  d'Orléans ,  à  l'égard  du  fous- 
ckantre  Huard ,  qui ,  après  avoir  fubi  inter- 
rogatoire ,  fit  défaut  pour  la  confrontation. 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par 
Farticle  9  de  l'édit  de  1773  ,  qui  prefcrit 
en  ce  cas  la  converfion  des  décrets  en  dé- 
cret de  prife  de  corps. 

D  faut  feulement  remarquer  que  d'après 
les  trois  premiers  anides  de  cet  édit ,  toutes 
les  i^ifications  doivent  en  ce  cas  être 
&ites«  au  domicile  élu  par  l'accufé  lors  de 
fon  interrogatoire^  dans  le  lieu  de  la  ju- 
rifdiâion  ;  ou ,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait 
ëleâion  y  au  ^efFe  de  la  jurifdiâion. 

5*  Enfin  le  dernier  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
contumace  faute  de  préfence ,  eft  lorfque 
l'accufé  déaété  feulement  d'aflignépour  être 
oui  y  ou  d'ajournement  perfonnel,  ou  élargi 
provifbirement,  mais  à  la  charge  de  le 
remettre  en  état  à  toute  réquifition  y  après 
avoir  comparu  pour  toutes  les  procédures  y 
fidt  défaut  fur  l'affignation  à  lui  donnée 
pour  le  dernier  interrogatoire. 

Dans  ce  cas  la  feule  procédure  à  faire 
cft,  de  prendre  le  certificat  du  geôlier  fi 
Paccufë  devoir  fe  rendre  en  prifon  y  ou  de 
lliuiffier  chargé  de  l'afligner  s  il  n'étoittenu 
que  de  k  préfenter;  &  fur  ce  feul  certificat 
le  juge  doit  paflèr  outre  au  jugement ,  en 
obferyancde  déclarer ,  non  pas  que  la  con- 
tumace eft  bien  inftruite ,  maif  feulement 
que  le  défaut  eft  bien  acquis  ;  &  ce  ju* 
gement  devient  par  conmmace. 

C'cft  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  1 1 
&  Il  de  redit  de  1773  ,  dont  il  eft  nécef- 
iaire  de  rapporter  les  difpofitions  en  entier. 

Article  t.  u  Tout  accufé  y  foit  qu'il  foit 
décrété  de  prife  de  corps ,  d'ajournement 
pcrfonnel  y  ou  d'alTigné  pour  être  oui,  fera 
tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  oii  l'ac- 
cufation  contre  lui  intentée  fera  pourfui- 
vie  ;  ce  qui  fera  obfervé  en  cas  d'appel 
Tome  F. 
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ou  de  renvoi  du  procès  dans  une  autre 
jurifdiâion  ,  pour  nullité  des  procédures  y 
revendication  ou  ^autrement  ;  auxquels  cas 
l'accufé  fera  éleâion  de  domicile  dans  le 
lieu  où  le  procès  fera  porté  par  appel  ou 
par  renvoi  w. 

Art,  z.  u  Lorfijue  l'accufé  aura  élu  do- 
micile y  toutes  les  fignifications  &  fomma- 
tions  que  les'parties  publiques,  ou.civiles  y 
feront  dans  10  cas  de  lui  faire  pendant 
l'inftruâion  du  procès  y  Se  jufqu'au  juge- 
ment ou  arrêt  définitif,  feront  faites  au 
domicile  par  lui  élu  ». 

Art.  jf.  u  Faute  par  l'accufé  d'avoir  élu 
domicile  y  voulons  que  toutes  les  fignifi- 
cations &  fommations  puiftent  être  &ites 
au  greffe  de  la  prifon  ou  il  fera  détenu  » 
lorfqu'il  fera  prifonnicr,  ou  au  greffe  de  la 
jurifdiâion  où  le  procès  fera  fuivi,  lorfqu'il 
fera  en  liberté  >>. 

Art.  4.  u  Et  afin  que  les  accufés  ne 
puiffcnt  prétendre  caufe  d'ignorance  de  la 
difpofition  des  trois  précédens  articles  y  en- 
joignons à  tous  juges  de  leur  en  donner 
connoiffance  dans  le  premier  interroga- 
toire qu'ils  fubiront  devant  eux  y  &  aen 
faire  mention  dans  ledit  interrogatoire  >>• 

Art.  £.  «  Pourront  au  furplus  les  accu- 
fés élire  domicile ,  ou  en  changer  en  tout 
état  de  caufe  y  fans  toutefois  qu  ils  puiifent 
choifir  un  domicile  hors  du  lieu  où  le  pro- 
cès fera  fuivi.  Leur  permettons  de  faire 
éleâion  de  domicile  fur  le  reeiftre  de  la 
geole  ,  lorfqu'ils  feront  en  prifon,  ou  fur 
le  regiftré  du  greffe  criminel ,  lorfqu'ils 
feront  en  liberté». 

Art.  6.  «  Enjoignons  à  cet  effet  aux  gref- 
fiers des  prifons  ,  &  aux  geôliers  de  celles 
où  il  n'y  a  pas  de  greffiers ,  ainfi  qu'aux 
greffiers  criminels ,  chacun  à  leur  égard  y 
de  recevoir  lefdites  éleâions  de  domicile 
à  la  première  réquifition  des  accufés  ,  & 
d'en  joindre  une  expédition  à  la  procédure 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  peine  de  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ;  &  k  comp* 
ter  du  jour  que  ladite  éleâion  de  domi*  • 
cile  aura  été  jointe  à  la  procédure ,  toutes 
fignifications  &  fommations  a  la  reauête 
de  la  partie  publique  ou  civile ,  feront  faites 
à  l'accufé  au  domicile  par  lui  élu  tu 

X  X  X 
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banniiTement  du  royaume  à  perpétuité  y  la 
cour  a  en  même  temps  déclaré  leurs  bé- 
néfices vacans  &  impétrables. 
^.  Il  exifie  cependant  une  différence  con- 
fidérable  entre  les  jugemens  contradiâoires 
ic  ceux  qui  ont  été  rendus  par  contuma- 
ce. Ceft  que  PefFet  de  ces  derniers  de- 
meure en  lurpcns  pendant  le  délai  de  cinq 
ans  que  la  loi  accorde  au  contumax  pour 
fe  repréfenter.  Comme  il  eft  toujours  pré- 
fumé devoir  profiter  de  ce  bénéfice  oe  la 
loi  y  le  jugement  n^efl  que  conditionnel  tant 
que  le  délai  n  eft  point  expiré.  En  confé- 
quence,  fi  le  condamné  \ientà  mourir  pen- 
dant les  cinq  années  |  le  jugement  eft  cenfé 
non  avenu. 

Ceft  ce  qui  refaite  clairement  de  Tar- 
ticle  29  du  titre  17  de  l'ordonnance^  qui 
porte  :  et  Celui  qui  airra  été  condamné  par 
contumace  à  mort ,  aux  galères  perpétuel- 
les I  ou  qui  aura  été  banni  à  perpétuité  du 
royaume ,  qui  décédera  après  les  cinq  an^ 
nées  fans  s  être  repréfenté,  ou  avoir  été 
conftitué  prifonnier  ,  fera  réputé  mort  ci- 
vilement du  jour  de  Texécution  de  la  fen* 
tence  de  contumace  i>. 

Il  eft  évident  d'après  ce  texte  qu'il  faut 
que  les  cinq  années  fe  foient  écoulées  k 
compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement 
de  contumace  ^  pour  qu'il  ait  un  ef^t  cer- 
tain. 

Parmi  les  arrêts  qui  confirment  ce  prin- 
cipe y  il  en  eft  un  remarquable  du  14  juin 

Alexandre-Louis  de  Noirmoutier,  après 
avoir  été  condamné  à  mort  par  contumace 
le*  ai  avril  i66z ,  8c  exécuté  en  effigie 
le  24  du  même  mois  ^  pour  s'être  trouvé 
au  fameux  duel  de  la  Frette  ,  mourut  le 
aj  mars  166 j^  c'eft-à-dire,  environ  trente 
jours  avant  Texpiration  des  cinq  années. 

Pendant  l'intervalle  de  Texécution  à  la 
mort  du  fieur  de  Noirmoutier ,  le  duc  de 
Noirmoutier  fon  père ,  mourut  le  ix  oâo- 
bre  1666,  Ces  événcmens  firent  naître  la 
queftion  de  favoir  fi  le  fi!s  avoit  recueilli 
la  fucceflTion  du  perc,  &  fi  le  rachat  de  la 
terre  de  Noirmoutier  éioit  dû  au  fcigneur 
^e  la  Carnage  en  Poitou ,  dont  cette  teire 
relevoit. 

La  cour  jugea  que  le  rachat  étoit  dû , 
&  par  conléqucnt  que  le  jieuj  de  l^fiii^ 
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moutier  fils  avoit  fuccédé  à  fon  perë« 

U  faut  remarquer  que  cet  arrêt  eftan-^- 
térieur  à  Tédit  de  16 j^  fur  les  duels ,  par 
lequel  les  condamnés  par  contumace  pour 
ce  crime  font  incapables  de  toute  fuccef- 
fion  échue  ,  avant  qu^ils  fe  foient  repréfèn- 
tés  ^  même  pendant  les  cinq  ans  accorda 
par  la  loi. 

Ceft  d  après  le  même  principe  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris ,  du  7  août  1^3 >  que  l'on  ne  peut, 
Eendant  les  cinq  ans  faire  vendre  les  meu- 
les &  biens  laifis  de  Taccufé  pour  les 
amendes ,  frais  &  /intérêts  civils ,  uns 
donner  caution  de  les  rapporter  en  cas  ^  ^ 
l'accufé  fe  repréfenté  dans  les  cinq  ans. 

L'article  30  du  titre  17  de  l'ordonnaiicc^ 
de   1^70  défimd  par  la  même  raîfbn  ao^^ 
feigneurs  à  qui  la  confifcation  appardenr    ^ 
de  fe  mettre  en  poflèifion  des  oiens  d^^ 
condamnés  par    conmmace    pendant  1^^ 
cinq  ans  qui  fuivent  l'exécution  des  jog^^ 
mens  ^  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains.  L'^x^ 
ticle  31   déclare  auui  nuls  tous  dons  ^tu 
pourroient  être  faits  des  biens  confi(qo6, 
linon  pour  les  fmits  des  immeubles,  les 
receveurs  des   domaines  &  les  feignam 
peuvent  feulement,  {)endant  cet  intenriOei 
faire  des  baux  judiciaires  de  ces  biens  i  à 
la  requête  des  procureurs  du  roi  oa  des 
feigneurs  ,  &  percevoir  les  fruits  des  miios 
de  ces  fermiers  :  ainfi  qu'il  a  été  iiàèi 
par  une  fentence  de  la  chambre  da  do- 
maine y  portant  règlement ,  rendue  le  oo 
février  1743. 

7.  Si  le  condamné  laiffe  paffer  iaiis  le 
repréfenter  le  délai  que  la  loi  lui  a  accotdéi 
le  jugement  acquiert  alors  un  effet  certain) 
&c  qui  remonte  au  moment  de  fon  exécu- 
tion ;  c'eft  pourquoi  fi  les  condamnadons 
qu'il  contient  emportent  mort  civile,  k 
condamné  eft  regardé  comme  mort  civi- 
lement du  jour  du  juzemcnt  :  Article  19 
du  titre    17   de   l'ordonnance,  rap^e 

Conformément  à  ce  principe,  par  arrêt 
du  13  février  172J  ,  qui  fe  trouve  au  Jour- 
nal des  audiences  ,  une  fille  a  été  déclarée 
incapable  de  fuccéder  à  fon  père ,  qui  s'é- 
toit  marié  pendant  les  cinq  années  du  ju- 
gement prononcé  contre  lui  par  contu- 
mace f  ^  qui  étoit  mort  depuis  les  giu| 
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Innées  fans  s^être  reprëfenté. 

Par  la  même  raifon  la  confifcatioiii 
lorfc^tfelle  cft  prononcée ,  devient  alors  dé- 
finitive ^  ic  ceux  au  profit  de  oui  elle  a 
lieu,,  commencent  à  jouir  en  pleine  pro- 
priété :  Ordonnance ,  ut.  ij ,  art.  jz. 

Mais  dans  ce  cas  le  même  article  pref^ 
crit  au  confifcataire  de  fe  pourvoir  en  jus- 
tice ,  pour  obtenir  permiflîon  de  fe  mettre 
en  pollèffion  des  biens  du  condamné  ,  8c 
de  raire  &ire,  avant  d'y  entrer,  procès- 
irerbal  de  la  qualité  &  valeur  des  meubles 
&  t&ts  mobiliers ,  &  de  l'état  des  im- 
meubles ;  k  peine  contre  les  donataires  & 
ksfeigneurs  d'être  déchus  de  leurs  droits  au 
profit  des  pauvres  du  lieu;  &  contre  les 
receveurs  du  domaine ,  de  dix  mille  livres 
d'amende ,  applicable  ,  moitié  au  profit  du 
soi  y  moitié  aux  pauvres  du  lieu. 

S.  Ceux  qui  ont  quelqu'aâion  à  intenter 
contre  un  condamne  par  contumace,  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  fuivent  l'exécution 
du  jugement  emponant  mort  civile ,  doi- 
vent fe  pourvoir  pour  faire  créer  un  cu- 
lateor  aux  droits  du  condamné.  Les  aâions 

3 ai  poufToient  être  k  exercer  fur  les  biens 
l'une  fucceffion  ouverte  en  âveur  du  con- 
damné pendant  le  même  temps  j  doivent 
auili  être  dirigés  contre  un  curateur  créé 
à  la  fuccef&on  vacante. 

Ceft  ce.  qui  a  été  jugé  le  13  juillet 
173  5  fur  la  demande  de  la  dame  veuve 
de  Sugny ,  à  l'occafion  de  la  condamna- 
tion prononcée  par  contumace ,  le  %6  oc- 
tobre 173 1,  contre  le  jQeur  de  Lune  ,  au 
profit  dfuquel  s'étoit  ouverte  peu  après  la 
mccetfion  du  fieur  chevalier  de  Lune. 

Far  Tarrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  -  général  Gilbert ,  a  La  cour 
ayant  aucunement  égard  à  la  requête  de 
la  dame  de  Suzny,  ordonne  qu'elle  de- 
B;ieurera  autorifee  à  faire  créer  dès-à-pré- 
fent  en  la  cour ,  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  un  curateur  aux  droits  &  aâions  de 
Pierre-Antoine  de  Lune ,  condamné  à  mort 
par  contumace ,  pour  pourfuivre  &  exer- 
cer en  la  cour  contre  ledit  curateur,  les 
droits  Se  aâions  qu'elle  peut  avoir  à  exer- 
cer ,  ainfi  qu'elle  auroit  pu  taire  contre  le- 
dit Pierre  -  Antoine  de  Lune  ,  &  fur  fes 
biens.  Sauf  k  elle  à  fe  pourvoir  au  furplus , 
^infi  qu'elle  ^vifera ,  contre  la  fuccefl&on  de 
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Jacques-Jofeph  (chevalier)  de  Lune;  même 
de  faire  créer  s  il  y  échet ,  un  curareur  à 
ladite  fuccefllon^i  :  Plaidoy cries ,  foL  40^ 
4tZ^  n?  3Z^  coté  Z£££. 

9.  Lorfqu'un  jugement  rendu  par  con- 
tumace en  première  inftance  renferme  quel^ 
que  vice,  M.  le  procureur-général  s'en  rend 
appellant  à  minimâ-.  Nous  allons  en  citer 
deux  exemples. 

Par  fentence  rendue  en  la  châtellenie  de 
Mont-Luçon ,  le  nommé  Richard  avoit  été 
condamne  par  contumace  k  être  pendu* 
M.  le  procureur  général  fe  rendit  appellant  k 
minimâ  de  cette  fentence.  Son  appel  étoit 
fondé  fur  ce  que ,  quoique  les  premiers  juges 
n'euffent  procédé  contre  l'accufé  qi^e  comme 
coupable  d'homicide,  les  circonflances  du 
fait  annonçoient  un  duel  ;  &  que  quand 
on  regarderoit  le  crime  comme  fuflifam- 
ment  puni  par  la  fentence ,  il  refteroit  en- 
core k  en  pourfaivre  la  vengeance  fur  la 
mémoire  de  Lhuillier ,  qui  avoit  été  tué 
en  duel,  conformément  aux  loix  particu- 
lières k  ce  genre  de  crime.  Par  arrêt  du 
2.  mars  1753  ,  la  cour,  pour  être  fait  droit 
fur  l'appel ,  a  ordonne  x]ue  le  procès  fur 
lequel  la  fentence  avoit  été  rendue,  feroit 
af^ckrté  au  greffe  criminel  de  la  cour,  pour 
être  ordonné  ce  que  de  raifon  :  R&gifirts 
criminels. 

Par  fentence  du  jus;e  de  Magny ,  Jean 
filouzat,  accufé  d'af&fîinat,  avoit  été  ren- 
voyé de  l'accufation..  Par  arrêt  du  17  jan- 
vier 1758  ,  la  cour  recevant  M.  le  pro- 
cureur général  appellant  à  minimâ  a  or- 
donné rapport  des  procédures.  Le  motif 
exprimé  aans  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur-général efl  que  la  fentence  ne  paroif- 
foit  pas  proportionnée  au  titre  de  l'accufa- 
tion  :  Regijires  criminels. 

$  V.  Dans  quel  temps  &  comment  la  con^ 
tumace  ,  Ô  ce  qui  s'en  ejijuivi  ,feut^ellc 
être  anéantie?  Effets  de  la  repréfenta-» 
tion. 

I.  Nous  avons  déjà  indiqué  le  délai 
dans  lequel  le  condamné  par  contumace 
peut  anéantir  le  jugement  rendu  contre  lui, 
en  fe  repréfentant.  Ce  délai  eft  de  cinq  ansJ 

Le  légiflateur  n'a  point  borné  irrévo- 
cablement k   ce  terme  le  bénéfice  qu  il 
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accordoit  ;  il  s'eft  réfervé  le  droit  d'ad- 
mettre le  contumax  même  après  les  cinq 
ans,  en  lui  donnant  fes  lettres  h  Cet  effet 

2uè  Ton  appelle  Lettres  d'efler  à  droit  ; 
)rdonnance ,  fit.  tj ,  an.  ^JS.  Voyez 
Grâce. 

a.  En  général ,  les  lettres  d-efter  k  droit 
ne  font  point  néceffaires  pendant  les  cinq 
ans.  Cependant,  fuivant  l'article 23 de l'Wit 
du  mois  d'août  1^79»  les  condamnés  par 
contumace  pour  crime  de  duel  ne  peuvent 
être  reçus  à  fe  juftifier,  même  pendant  les 
cinq  années,  qu'ils  n'aient  obtenu  des  let- 
tres du  roi ,  portant  permiiQon  de  fe  repré- 
fenter. 

Ces  lettres  font  abfolument  indifpenfa-» 
blés  après  les  cinq  ans.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloule  du  27  février  itfSi , 
par  lequel  le  fieur  de  Belloc  avoir  été  re^ 
mis  I  fans  lettres  préalables  »  en  l'état  oi| 
il  étoit  avant  l'arrêt  rendu  contre  lui  par 
conmmace ,  le  27  mai  166^ ,  a  été  caflé 
par  arrêt  du  conleil  du  19  février  1^81; 
jfauj\  ajoute  ce  dernier  arrêt ,  audit  de 
Bdloc  a  y^  poun'oir  pardevant  k  roi  pour 
obtenir  lettres  d'efler  à  droit  ^  çn  fa  ma^ 
niere  accoutumée. 

3.  Un  arrêt  rendu  le  7  feptembre  1737, 
juge  que  toute  audiepce  doit  être  déniée 
au  condamné  qui  fe  repréfente  après  trente 
années  »  &  qu'on  ne  peut  même  ftatuer  fur 
la  validité  ou  nullité  de  la  procédure  faite 
contre  lui. 

Le  fieur  François  Tillette  d'Acheux, 
gentilhomme  Picard  ,  condamné  à  mort 
par  contumace  pour  crime  d'affadinaty  & 
exécuté  par  effigie  en  i(î88  ,  fe  préfenta  en 
1737;  ceft-à  dire,  près  de  cinquante  an- 
nées après ,  pour  recueillir  une  fucceflîon. 
Son  frère  lui  oppofa  qu'il  étoit  incapable , 
comme  étant  inort  civilement.  Delà  s'éleva 
la  quedion  fi  la  mort  civile  fe  prefcrit, 
comme  les  autres  effets  de  la  condamna- 
tion ,  par  le  laps  de  trente  ans. 

Comme  ce  procès  étojt  prêt  a  être  jugé  ; 
le  fleur  d'Âçheux  ayant  eu  çonnoiffance  de 
la  procédurç  extraordinaire  qui  avoir  été 
faite  contre  lui ,  reconnut  qu  elle  étoit  in- 
feâée  de  nullités  ;  que  toutes  les  procédures 
6c  ordonnances  à  commencer  depuis  la  per- 
nûîlion  d'informer ,  n'étoient  point  fignées 
4u  greffier  ^  cç  qui  faifpit  tomber  la  con- 
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damnation  &  toute  la  procédure;  enfbrte 
qu'il  ne  refloit  plus  qu'une  plainte  non  ré« 
pondue. 

U  tenta  d'obtenir  des  lettres  pour  efter 
k  droit  ;  elles  lui  furent  reftifées.  11  pré* 
fenta  donc  fa  requête  en  la  cour ,  ic  ofah 
tint  arrêt ,  fur  les  conclufions  du  minii^ 
tere  public  y  qui  lui  permit  de  fe  mettre 
en  état.  En  exécution  de  cet  arrêt  »  il  fe 
rendit  dans  les  prifons  d'Amiens  ,  ic  pré-* 
fenta  fa  requête  au  baillia^je  en  nullité  de 
toutç  la  procédure  crimineue  qui  avoir  été 
faite  contre  lui.  Il  y  obtint  fentence  coin 
tradiâoire  ,  avec  le  miniftere  public  >  qni 
déclara  toute  la  procédure  nulle  y  mais  qui 
ordonna  en  même  temps  qu'elle  feroit  re^ 
commencée  fur  la  plainte ,  feule  pièce  qui 
pût  fubfifler. 

Le  fieur  d'Acheux  inter jetta  appel  de  h 
fentence  quant  à  ce  fécond  chef^,  &  înti-' 
ma  M.  le  procureur^  général  qui  étmt  (a 
feule  partie.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de 
fonder  fon  appel  i  &  d'établir  que  la  pro^ 
cédure  étant  une  fois  déclarée  nulle  ^  il 
nétoit  plus  permis  de  la  recommencer; 
qu'une  plainte  (e  prefcrit  par  trente  ans  | 
&  qu'après  ce  temps  on  ne  doit  plus  ap^ 
profondir  le  crime ,  ni  faire  à  ce  (ujet  au** 
cune  infl^ruâion. 

Mais  M.  d'AgueflTeau ,  pour  M,  le  pro-» 
cureur-général  ,    en   adoptant  le 
alla  plus  loin ,  &  foutint  qu'après  les  trent 
années  il  n'avoit  plus  été  permis  au  co 
damné  de  fe  repréfenter ,  ni  de  demand 
qu'on  examinât  fi  la  condamnation  cont 
lui  prononcée  étoit  régulière  ou  non,  Qu» 
fon  long  filence  devoir  paffer  pour  un 
quiefçement  ;  &  que  la  juflice  ne  pouvant 
condamner  après  trente  années  ,  ne  poa- 
voit  non  plus  abfoudre.  Que  c'étoient  deu» 
corrélatifs  inféparables   &  effentiels  ^Mt 
conflituer  le  pouvoir  du  juge ,  puifqa*on 
ne    peut  examiner  fi  un  homme  eft  inn<H 
cent  fans  examiner  en  même  temps  s'ilcft 
coupable. 

Il  demanda  donc  k  être  reçu  ,  en  tant 
que  de  befoin ,  oppofant  à  l'arrêt  qui  avoit 
permis  au  (ieur  d'Acheux  de  fe  menre  en 
état ,  &  appcUant  de  l'ordonnance  du  juge 
d'Amiens,  qui  avoir  répondu  fa  requête, 
enfcmble  de  tout  ce  qui  s'étoit  enluivi; 
^  conclut  à  ce  que  le  fieur   d'Acheux  \-x\ 
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"i  non-recevable  dans  fa  demande  en 
6. 

•  Simon ,  dëfenfeur  du  fieur  d'Adieux 
na  par  une  diftinâion.  Il  eft  vrai  y 
9  qu'un  condamné  ne  peut  pas  après 

I  années  demander  k  juftifier  fon  in- 
ice.  La  juftice  qui  a  les  bras«liés  pour 
le  crime,  né  peut  pas  non  plus  ab- 
u  Auffi  n'eft-ce  pomt  Tobjet  de  ma 
lacion.  Je  ne  demande  autre  chofe , 
qu'on  juge  fi  le  fieur  d*Acheux  a  été 
mné  dans  les  formes.  Ce  n'eft  pas 
inoicre  du  crime  après  les  trente  ah- 

II  ne  s'agît  que  de  décider  fi  la  pro- 
î  qui  a  été  faite  contre  lui ,  eft  vala- 

non.  Dans  le  premier  cas ,  je  con- 
qu'il  a  encouru  la  mort  civile  ;  &  je 
tends  pas  qu^il  foie  en  droit  de  feire 
r  le  jugement  en  fe  repréfcntant ,  ni 

de  le  faire  rétraôer  par  un  nouvel 
n.  Mais  fi  au  contraire  la  procédure 

été  faite  eft  évidemment  nulle  , 
imais  été  mort  civilement ,  il  a  tou- 
:onfervé  fon  état,  parce  que  ce  qui 
ne  jjeut  produire  aucun  eifet.  L'exa- 
ue  je  demande  eft  un  examen  fom- 

II  ne  s'agit  point  d'entrer  dans  un 
de  preuves  qui  pourroient  être  dé- 
,  de  confronter  des  témoins  qui  pour- 
être  décédés  ;  il  fufÇt  de  jetter  les 
ur  la  procédure  ,  &  de  la  cômpa- 
c  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  ; 
lîien  fi  facile  ne  peut  être  rcfufé  en 
temps. 
l  certain  qu'en  quelque  temps  qu'on 

fe  fervir  d'un  titre  contre  une  par- 
e  peut  en  objeâer  la  nullité.  On  veut 

le  fieur  >d'Acheux  d'une  fucceflion  , 
étexte  qu'il  eft  mort  civilement ,  il 
>nc  néceflairement  examiner  s'il  a 
1  la  mort  civile.  Je  fonticns  qu'il  ne 
t  encourue,  puifijue  la  condamna- 
i  auroit  pu  la  produire,  n'a  point  été 
e  ,  8c  qu'étant  nulle,  elle  doit  être 
l'avoir  jamais  exifté.  Peut-on  danc 
l'un  homme  fi^it  mort  civilement 

de  non-recevoir  ,  8c  que  l'état  fe 
ar  le  filence  ? 

l'avocat  -  général  reprit  &  fbutint 
!  les  trente  années  Tinfimâion  ne 

pas  plus  être  critiquée  en  la  forme 
)nd ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  à 
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en  chercher  les  vices.   Qu'on  ne  pouvoir 
examiner  tout  ce  qui  avoit  précédé  le  ju- 
gement de  condamnation  |  mais  qu'on  de- 
voit  s'en  tenir  ï  ce  jugement ,  pourvu  qu'il 
fut  rendu  dans  la  forme  extérieure  néceffaire 
pour  caraûérifer  une  décifioh  du  juge.  Que 
pour  que  le  condamné  put  être  admis   à 
Critiquer  l'infiruélion  ,  il  fàudroit  qu'il  fut 
reccvable  à  fe  repréfenter  ;  qu'il  ne  pou- 
voit  y  être  reçu  après  les  cinq  années  fans 
avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  pour  efler 
à  droit  ;  que  le  fieur  d'Acheux  n'en  rappor- 
toit  point.  Que  toute  audience  devoit  donc 
lui  être  déniée ,  &  qu'il  feroit  fi^rt  dange- 
reux d'en  ufer  autrement ,  parce  que  le  con- 
damné aftendroit  que  le  bras  de  la  juftice 
fut  devenu  impuiflanr  contre  lui ,    pour 
venir  demander  captieufement  la  nullité  de 
la  procédure  dans  un  temps  oii  il  fauroic 
qu'elle  ne  pourroit  plus  être  recommencée  ; 
ce  quitendroit  à  enhardir  au  crime  par  lef- 
pérance  de  l'impunité. 

Par  l'arrêt  du 7  feptcmbre  1737,  la  cour, 
après  en  avoir  délibéré ,  «  reçoit  le  procu- 
reur-général f  en  tant  que  de  befoin  ,  oppo- 
fant  à  l'arrêt  du  mois  de  juin  ;  faifant  droit 
fur  ledit  appel,  enfemble  fur  celui  interjette 
par  le  fieur  d'Acheux  ,  met  les  appellations , 
8c  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  emendant , 
déclare  1©^ fieur  a Acheux  non  -  recevable 
dansTa  demande  :  en  conféquence  ordonne 
que  les  prifons  lui  feront  ouvertes  ,  fauf  k 
lui  à  fe  pourvoir  ainfî  qu'il  avifera  bon 
être  w  :  Regiftrcs  criminels. 

Par  fuite  de  ce  premier  jugement ,  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  6  mars 
1738,  déclara  le  même  chevalier  d'Acheux 
non  -  recevable  dans  les  demandes  qu'il 
avoit  formées  pour  être  admis  à  recueillir 
les  fucccffions  de  fes  père  &  merc ,  morts 
dans  les  trente  ans,  Se  même  celles  d'autres 
parens ,  quoiqu'échues  depuis  cette  époque , 
&  décida  ainfi  que  la  mort  civile  une  fois 
encourue,  ne  peut  fe  prefcrire  par  aucun 
laps  de  temps  :  Conjéil ,  fol.  S^7^5^3  9 
r^  4 ,  cotézjzZ' 

4.  La  dernière  partie  du  difpofitif  de 
l'arrêt  de  la  Tournelle  ,  qui  vient  d'être 
rapporté ,  fuppofe  que  la  cour  s'eft  décidée 
par  le  défaut  ae  lettres  du  roi.  Cette  con- 
jeâure  devient  certaine  d'après  un  autre 
arrêt  rendu  le  7  août  1747  ,  que  nous  avons 
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déjà  cité  au  mot  abolition ,  ^  IV  f  n^  4$ 
tom.  t ,  pag.  43  ,  &  dont  voici  l'cfpece. 

En  1^98  ,  le  comte  de  Raymond  avoit 
éc^  condamné  par  contumace  à  être  rom- 
pu vif,  comme  auifi  en  trois  mille  livres 
d*aumône ,  &  foixante  mille  livres  d'in- 
térêts civils  pour  avoir  tué  le  fieur. Arnaud, 
lieutenant  particulier  de  la  fénéchauffés 
d'Angouléme.  Près  de  cinquante  années 
s'écoulèrent  fans  que  le  comte  de  Raymond 
fe  repréfentât.  Il  étoit  palTé  en  Allemagne, 
où  il  fe  diftingua,  &  parvint  à  obtenir 
les  premières  places,  çntr'autres  celles  de 
chambellan  de  l'empereur ,  de  capitaine-gé- 
néral de  fa  cavalerie  ,  &  de  gouverneur  de 
la  ville  d'Ingolftadt. 

En  174^  il  obtint  du  roi  des  lettres  dV 
bolition ,  &  les  préfcnta  pour  être  entéri- 
nées. L'w5  défccnaans  du  fieur  Arnaud  y  for- 
mèrent oppofition  ,  &  prétendirent  qu'elles 
n'étoient  point  fiifceptioles  d^entérinement: 
en  premier  lieu,  parce  au'il  s'agiflbit  d'un 
a/lalTmat  prémédité  ;  en  fécond  lieu ,  parce 
qu  elles  étoient  obreptices  &  fubreptices  , 
par  l'art  avec  lequel  on  avoit  altéré  les  faits 
qui  avoient  précédé  le  crime.  Enfin ,  ils 
loutenoient  fubfidiairement ,  qu'en  fuppo- 
fant  la  validité  des  If^ttres  de  rémimon, 
tout  ce  qu'elles  pouvoient  opérer  dans  l'ef- 
pcce ,  étoit  de  rendre  le  comte  deRayniond 
a  la  vie  civile  du  feuljour  de  leur  entéri- 
nement ,  en  l'afFranchiflant  uniquement  des 
peines ,  amendes  5c  confifcations  qui  inté- 
r^ffent  ou  la  vindiâe  publique,  ou  les  droits 
du  fifc ,  fans  avoir  auçui)  enet  r^troaâif ,  ni 
préjudicier  aux  droits  des  tiers  ;  que  par 
conféquent  elles  ne  ppuvpiènt  être  enté- 
rinées qu'au  -préalable  Iç  comte  de  Rai- 
mond  n  eût  payé  les  foixante  mille  livres 
de  réparations  civiles ,  auxquelles  il  avoit 
été  condamné;  ou  qu'au  moins  Iprs  de 
Tentérinement  ces  condamnations  dévoient 
être  maintenues,  comme  irrévocablement 
confirmées  par  la prefcription  de  trente  ans, 
que  ne  pouvoient  couvrir  les  lettres  ipi- 
pétrées  par  le  comte  de  Raymond. 

Ils  fe  fondoient ,  i^  far  les  difpofitions 
des  articles  a8  &  3.9  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1^70;  1*  fur  ce  quç  Içs  lettres 
obtenues  par  le  comte  de  Raymond  ne  con- 
tenoient  que  la  claufe  d'abolition  du  crime , 
&  non  la  faculté  d'eder  à  droit  pour  fe  faire 
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renvoyer  abfous.  D'oii  ils  concluoienc  que 
le  crime  fubfiftant  toujours  vis-à-vis  duf 
tiers-offenfé ,  la  condamnation  des  répara- 
tions civiles  devoit  leur  demeurer  ac^uife, 
parce  qu'eue  étoit  prononcée  par  un  juge-* 
ment  paflfé  en  force  de  chofe  jug^ ,  au-> 
quel  ces  lettres  ne  pouvoient  pas  donner 
atteinte. 

De  la  part  du  comte  de  Raymond  ^ 
après  avoir  écarté  les  deux  premiers  moyens 
des  héritiers  Arnaud  ,  en  montrant  qu'il 
ne  s'agiflbit  point  d'un  aflaffinat  prémé* 
dite  ;  &  que  l'expofé  fur  lequel  les  lettres 
avoient  été  obtenues  étoit  exaâ ,  on  corn-* 
battit  leur  troisième  propofition ,  &  on  fou- 
tint  qu'elle  étoit  contraire  au  texte  des  let- 
tres accordées  par  le  roi,  inconciliable 
avec  la  difpofition  des  loix  en  en  adoptant 
toute  la  rigueur ,  &  contraire  même  à  l'in- 
térêt des  héritiers  Arnaud. 

Les  lettres  du  comte  de  Raymond  por- 
tent, difoit-on,  k  l'appui  de  la  première 
propofition  :  c<  Nous  avons  quitté^  remis, 
paroonné  &  aboli ,  le  fait  &  cas  fufdits , 
avec  toutes  peines  ,  amendes ,  ofTenfes  cor- 
porelles ,  civiles  &  criminelles  ,  qu'il  peut 
avoir  pour  raifon  de  ce  encourues  envers 
nous  &  juftice.  Mettons  au  néant  tous  dé« 
crets  ,  détauts,  fentences^  jugemens  &  ar- 
rêts oui  peuvent  s'en  être  fuivis  :  mettons 
&  reftituons  le  fuppliant  en  fa  bonne  re- 
nominée ,  &  en  les  biens  ,  non  d'ailleurs 
confifqués  ,  fatisfaâion  préalablement  faite 
à  la  partie  civile  ,  û  faite  n'a  été,  ^  s'il 
V  échet  ïïi. 

Ces  lettres  ,  ajoutoit-on  ,  contiennent 
certainement  la  rdditution  in  intcgrum  du 
condamné  par  contumace  dans  les  termes 
les  plus  exprès,  &  les  plus  illimités.  Or ^ 
comme  il  t(t  de  maxime  confiante ,  con- 
forme à  la  dignité  du  fouverain,  que  toute 
grâce  émanée  4^  lui  forte  fon  plein  fie  en- 
uer  effe: ,  les  lettres  du  comte  de  Raymon4 
doivent  produire  aujourd'hui  celui  qu'elles 
auroient  eu  fi  elles  enflent  été  impetrées , 
avant  la  çondatpnation ,  ou  les  trente  an- 
nées  de  la  prefcription  ;  parce  que  le  roi 
fâchant  pour  quel  cas  &ç  dans  quel  temps 
il  les  donnoit ,  a  nommément  annoncé 
qu'il  vouloit  qu'elles  enflent  le  même  effet 
qu'en  tous  les  autres  cas  ;  fous  la  feule 
condition  que  fatisfaâion  fût  préalablement 
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a  là  partie  '  civile. 
comte  de  Raymond  ne  la  contefle 
;  tout  ce  qu'il  prétend  en  oppofanc 
cte  de  fes  lettrés  au  jugement  de  con- 
ce  qu'elles  annullent,  ceft  que  ce  ju« 
nt  anéanti  ne  fait  pas  plus  titre  aux 
atéurs  pour  les  réparations  civiles  , 
nir  les  peines  y  amendes,  confifcations, 
indamnations  civiles  &  criminelles  : 
la  feule  différence  que  celles-ci  font 
mient  rcmifes  ,  comme  étant  toutes 
iifpofition  du  roi;  au  lieu  que  Taâion 
éparation  civile  demeure  réfervée  , 
bs  la  claufe  :  fatisfaâion  préalable- 
faite  à  la  partie  civile.  Donc  il  échet 
prononcer  par  nouveau  jugement  y  en 
inant  les  lettres. 

»ur  prouver  que  la  prétention  des  hé- 
s  Arnaud  étoit  auffi  contraire  aux  loix  y 
.  texte  des  lettres  que  le  roi  lui  avoir 
•dées ,  on  invoquoit  l'article  a8  de  Tor- 
ance  de  Moulins  y  confirmé  par  l'article 
u  titre  17  de  l'ordonnance  de  1^70  , 
iprès  avoir  fixé  le  terme  dans  lequel 
contumax  pourront  fe  repréfenter  y 
e  fans  aucune  limitation  de  temps  : 
>us  réfervant  néanmoins  félon  les  cau- 
perfonnes  ,  temps ,  &  autres  confîdé- 
ris ,  de  les  pouvoir  recevoir  àefter  à 
:  &  fe  purger  après  ledit  temps  y  en 
remettant  la  rigueur  de  cette  préfente 
finance  w. 

1  citoit  auflî  un  arrêt  rendu  le  1 1  mars 
.  y  rapporté  par  Bardet  y  par  lequel  Louis 
arthcnay  ,  genrilhomme  Picard,  coh- 
lé  à  mort  depuis  plus  de  trente  an- 
y  ne  fut  exclus  du  partage  des  fuccef- 
échués  depuis  fa  condamnation  y  que 
;  qu'il  n'avoit  point  obtenu  de  lettres 
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Enfin  ,  continuoit-on ,  le  fyfîême  des  hé- 
ritiers Arnaud  eft contraire  k  leurs  propresin*- 
téréts.  Car  fi  y  comme  ils  lefoutiennent ,  les 
lettres  obtenues  par  le  comte  de  Raimond 
ne  pouvoient  avoir  d'autre  effet  que  de  le  rc-* 
créer  comme  un  homme  nouveau  y  reftitué 
à  la  vie  civile  du  jour  feulement  de  leur 
entérinement,  fans  effet  rétroaôif  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le 
jugement  de  conmmace ,  &  en  particulier 
aux  réparations  civiles;  il  n'auroit  point 
été  néceffaire  de  les  appeller  à  rentcnne- 
ment,  &  ils  ne  devroient  point  êtreécou^ 
tés  dans  l'oppofition  qu'i's  y  ont  formée. 
Par  fuite  du  même  fyflême ,  &  en  fuppo-» 
fànt  que  le  comte  de  Raymond  ait  été  ir-f 
rémifublement  privé  de  la  vie  civile ,  par 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  dès 

3uele  comte  de  Raymond  reparojtau  mon-f 
e,  comme  y  venant  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  ,  il  doit  être  aufli  affranchi  de 
toutes  les  fuites  de  fa  condamnation.  Les 
héritiers  Arnaud  n  auroient  donc  aâion  que 
fur  la  facceffion ,  les  biens  &  le  curateur 
k  la  mort  civile  du  condamné,  &  n'ea 
pourroient  exercer  aucune  contre  le  nou- 
neau  citoyen  que  le  roi ,  fuivant  leur  fyf- 
tême ,  introduit  aujourd'hui  par  fa  toute  puif- 
fance  dans  la  focieté  civile ,  en  le  recréant 
par  une  vie  nouvelle. 

Au  contraire ,  les  lettres  étant  entérinées 
pour  jouir  par  l'impétrant  de  leur  plein  &  en^ 
tier  effet,  a  la  charge  defatisfaire  à  la  partie 
civile ,  fuivant  qu'il  fera  arbitré.,  le  comte 
de  Raymond  efl  pcrfonnellement  débiteur 
de  la  lomme  à  laquelle  les  réparations  ci* 
viles  feront  liquidées. 

Ceft  fur  ces  défenfes  rcfpeâives  que  la 
cour,  par  arrêt  du  7  août  1747  a  entériné 


)Iition  &  reftimtion.   M.  le  premier     purement  &  Amplement  les  lettres  aabo- 
lent,  remarque  l'auteur,   en  recueil-     tition;  &  prononçant  par  jugement  nou- 


les  opinions  ,  avoit  demandé  k  l'avocat 
ondamné,  s'il  avoit  impétré  lefdites 
5S.  D'où  l'on  concluoit  que  le  con- 
né  fondé  en  lettres  du  prince ,  qui  lut 
ïttent  fon  crime  avec  abolition  indil^ 
e  de  toutes  condamnarions  intervenues  y 
ivre  la  plénitude  de  l'état  civil ,  tant 
le  paffé  que  pour  l'avenir ,  avec  affran- 
bment  de  toutes  peines  tant  corporelles 
pécuniaires,  telles. qu'elles  foient ,  fauf 
éparations  à  la  partie  civile. 
Tome  F. 


veau ,  a  fixé  les  réparations  civiles  k  la 
fomme  de  dix  mille  livres  y  compris  trois 
mille  fept  cent  trçi^e  livres  qui  avoient 
été  précédemment  payées  :  Rtgiftres  cri-- 
minds* 

j.  Aux  termes  de  J'ordonnance ,  il  eft 
néceffaire,  pour  que  la  contumace  prenne 
fin ,  que  Taccufé  ou  le  coadanmé  contu- 
max le  mette  en  état. 

Se  mettre  en  état  de  la  part  d'un  con- 
tumax «  c'eft  obéir  au  décret  qui  a  été  lancé 
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contre  lui  ^  c^eft-à-dire  ,  fe  confticuer  pri- 
Ibnnier* 

^.  D  eft  de  principe ,  d'après  l'article  4 
du  titre  a$  de  t'ordonnance,  au'un  accufé 
contumax  ne  doit  point  être  écouté  au'il 
ne  fe  foit  mis  en  état  :  mais  cela  ne  doit 
s'entendre  que  lorfque  la  contumace  eft  ins- 
truite &  jugée  y  &  non  lorfqu'il  n'y  a  en- 
core que  le  décret  de  prife  de  corps  qui  a 
été  lancé.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
même  de  l'ordonnance ,  &  ce  qui  a  été 
jugé  à  la  Tournelle  par  arrêt  du  a8  août 
175 1,  dans  cette  efpece* 

Le  fieur  Guillaume,  banquier ,  ayant 
pris  la  fuite  après  avoir  remis  fon  bilan 
&  fes  regifbes  1  fes  créanciers  rendirent 
plainte  contre  lui ,  comme  ayant  commis 
une  banqueroute  frauduleufe.  L'informa- 
tion faite ,  le  décret  de  prife  de  corps  fiit 
lancé  contre  Guillaume  y  &  les  créanciers 
obtinrent  permillion  de  publier  monitoire  : 
ce  qui  fut  exécuté. 

Guillaume  fe  rendit  appellant  comme  d'a- 
bus du  monitoire  I  fur  ce  que  dans  le  titre 
du  placard  il  étoit  qualifie  de  banquerou- 
tier frauduleux  y  &  interjetta  appel  fimple  de 
toute  la  procédure.  Les  créanciers  le  foutin- 
rent  non-recevable,  comme  ne  s'étant  point 
mis  en  état  fur  le  décret  de  prife  de  corps* 

Mais  par  l'arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  : 
Ci  La  cour ,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
rdes  créanciers)  à  ce  que  toute  audience 
nit  déniée.  .  • .  mit  fur  Tappel  fimple  au 
néant  ;  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  dit  qu'il 
n'y  avoir  abus>  fauf  audit  Guillaume  k  for- 
mer fa  demande  afin  de  taire  rayer  les 
termes  étant  dans  le  titre  du  placard  du 
monitoire .  .  . .  >y  Regiftres  criminels. 

7.  L'arrick  18  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance prefcrit  au  contumax  de  fe  conftituer 
dans  les  prifons  du  juge  qui  l'a  condamné. 
Sa  repréfentation  feroit  néanmoins  valable 
te  auroit  tout  fon  effet ,  fi  pendant  l'appel 
du  jugement  qui  l'a  condamné ,  foit  qu'il 
fut  interjette  par  la  panie  publique ,  ou  par 
un  co-acCufé  jugé  contradiâoirement ,  il 
fe  conftituoît  dans  les  prifons  du  juge  d'ap- 
pel ;  fauf  à  celui-ci  de  le  renvoyer  devant 
le  premier  juge. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Provence ,  du  1 5  décembre  17x7  ;  ordonne 
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k  ce  fujet  :  a  Que  tous  les  défidlltns  Se 
conmmax  qui  teront  arrêtés^  oa  qui  fè 
repréfenteront  après  les  fentences  de  défaut» 

auoiqu'elles  aient  été  fuivies  d'un  arrêt  de 
éfaut  y  feront  renvoyés  aux  premiers  juges 
en  la  forme  de  l'ordonnance,  pour  leur 
procès  être  inftruit  &  jugé  jufqu'à  fentence 
défijiitive  ;  à  l'exception  néanmoins  des 
conmmax  &  défaillans  qui  auront  été  jugés 
par  des  arrêts  de  défaut ,  dans  lefipâs  un 
des  accufés  aura  été  jugé  contradiâoire- 
ment y  Se  en  perlbnne  ;  auquel  cas  l'inftnic- 
tion  &  le  jugement  des  complices  qui  &• 
ront  arrêtés  ou  fe  repréfenteront  feront  faits 
pardevant  la  cour  Se  de  fon  autorité  »#' 
Voyez  le  Recueil  des  réglemens  de  Fnn 


vence. 


î 


8.  Le  principal  effet ,  &  l'effet  néceffaire 
de  la  repréfentation  du  condamné,  lorf^ 
qu'elle  ett  faite  avec  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  marquées  ,  eft  que  du  moment 

[ue  l'accufé  s'eft  mis  en  état ,  &  en  vertu 
u  feul  écrou ,  les  procédures  faites  contre 
lui  depuis  fa  contumace  y  aufii-bien  ^ue  le 
jugement  rendu  y  font  anéanties  Se  doivent 
être  regardées  comme  non  avenues  :  Or- 
donnance,  tit.  ij  y  art,  l9. 

9.  La  loi  accorde  plufieurs  autres  avan- 
tages \  l'accufé  qui  (e  repréfente  ,  fuivant 
le  temps  dans  lequel  il  uit  cefler  la  con-. 
tumace. 

i**  Si  le  condamné  fe  repréfente,  ou  eft 
conflitué  prifonnier  dans  l'année  du  juge^ 
ment  rendu  contre  lui  par  contumace ,  il 
doit  avoir  main-levée  entière  de  la  fâifie 
de  k^  meubles  &  immeubles ,  en  cas  qu'il 
en  ait  été  fait,  &  le  prix  provenant  de 
la  vente  de  fes  meubles  doit  lui  être  ren- 
du ,  ainfi  que  les  revenus  de  fes  immeublef  » 
les  firais  aéduits.  Il  eft  feulement  tenu  de 
configner  l'amende  portée  par  le  jugement, 
&  de  faire  la  réfîifion  des  nais  de  conmma- 
ce  :  Ordonnance  ,   tit.  ij  ,  art.  îc^  &  26m 

Ces  frais  font  toujours  dus  par  le  con- 
tumax, foit  qu'il  y  ait  partie  civile  ou  non» 
&  encore  qu'il  parvienne  à  obtenir  on 
jugement  d'abfolution ,  même  avec  dom- 
mages &  intérêts. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Tournelle  dfu  ao  juin  1731- 

Le  fieur  Theraut  de  Saint-Germain ,  fit 
femme  y  &  M^  Belot  |  notaire^  avoient  ét^ 
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iCés  de  faux  principal  par  les  fleur  & 
e  Maflbt.  L'information  ayant  ëté  fui- 
1*011  décret  de  prifc  de  corps ,  M*  Be« 
ivoit  été  confHtué  prifonnier  ;  le  fieur 
!ainc  -  Germain  &  fa  femme  avoient 
la  fuite.  L'inftruâion  fîic  donc  faite 
radiâoirement  avec  M^Belot,  &  par 
umace  contre  le  fieur  .de  Saint-Ger- 
I  8c  fà  femme. 

ir  Parrét  définitif,  les  accufés  furent 
^trgésy  trois  mille  livres  de  dommages 
it^êrs  adjugés  à  M«  Belot,  &  deux 
î  livres  au  fieur  de  Saint-Germain  & 
5nime,  qui  s'étoient  repréfentés  peu 
t  le  jugement. 

ir  la  liquidation  des  dépens  ,  le  fieur 
w  a  orétcndu  que  le  fieur  de  Sainte 
aain  devoit  être  tenu  de.  tous  les  tWis 
pendant  la  contumace.  Le  fieur  de 
'  -  Germain  a  foutenu  au  contraire  ^ 
ant  été  déchargé  &  ayant  obtenu  une 
amnation  de  dépens  ,  &  des  domma- 
k  intérêts  ,  il  ne  devoit  fupporter  au- 

frais.  Mais  par  l'arrêt  qui  intervint , 
:s  condufions  de  M.  Tavocat-général 
velin  ,  plaidans  M«  Normand. pour 
cor  &c  dame  de  Saint  -  Germain ,  la 
ordonne  que^  l'article  19  du  titre  des 
its  Se  contumace  de  l'ordonnance  de 
►  fera  exécuté ,  &  en  conféquence 
idamne  le  fieur  de  Saint-Germain  fo- 
ementi  payer  au  fieur  Kozier  &  autres 
diens  des  icellés  appofés  fur  les  effets 
fieur  &  dame  de  Saint  -  Germain ,  ) 
Lopinot  (  commiffaire  à  la  faifie-anno- 
1)  les  frais  de  commifSon  &  garde  , 
itres  par  eux  bien  &  légitimement 
depuis  le  jour  de  leur  écabliffement 
'au  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt 

août  17^0,  fuivant  la  taxe  qui  en 
aitc  par  deux  anciens  procureurs ,  & 
il  fera  délivré  exécutoire  ,  pour  être 
^  par  privilège  &  préférence ,  tant  fur 
ix  des  baux  judiciaires,  que  fur  le 
:es  meubles  &  effets  faifis  &  annotés  ; 
mine  les  fieur  &  dame  de  Saint-Ger- 
aufli  folidairement  aux  dépens  envers 
8  les  parties ,  même  en  ceux  réfervés 
s  arrêts  concernant  la  contumace  w  : 
^es  criminels. 

Si  le  contumax  fe  repréfente  dans 
nq  ans  ^  mais  après  l'année  expirée  ^ 
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il  fiiut  diftinguer.  Si  le  jugement  n'em- 
porte point  de  confifcation^.tous.fes  biens 
doivent  lui  être  rendus ,  même  les  reve- 
nus de  fes  immeubles ,  ic  toutes  les  con-« 
danmations  contre  lui  prononcées  font 
anéanties.  Au  contraire,  fi  le  jugement  em- 

})one  confifcation^  il  recouvre  ,  il  eflvrai  p 
es  meubles  &  fes  immeubles ,  enfembleles 
amendes  &  intérêts  civils,  auxquels  il  peut 
avoir  été  condamné^  &  qui,  par  cette  rai- 
fon,  ne  s'adjugent ,  comme  nous  l'avo  q  s 
dit,. que  parprovifion  &  en  donnant  ^  au. 
tion  de  les  raroorter  ,  au  cas  que  le  Con- 
damné fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  ;  niais 
il  perd  les  revenus  de  fes  immeubles  9  <j^i 
après  l'année  appartiennent  incommûtablc- 
mentaux  conmcataires.  Voye?  l'article 31. 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1^70 ,  & 
l'article  20  de  l'ordonnance  de  Rouflîllon 
de  15^4.  Voyez  auffi  le  procès-verbal  de 
l'ordonnance  de  16^0^  pa g.  ziz. 

3^  Enfin ,  dans  le  cas  oii  le  condamné 
obtient  des  lettres  d'^/fer  a  droit  zprhs  les 
cinq  ans  ,  fa  feule  repréfentation  ne  peut 
avoir  l'eàet  de  lui  faire  rendre  fes  biens 
lorfqu'il  y  a  eu  confifçation.  Cependant  fi 
le  jugement  contradiâoire  qui  intervient 
depuis  n'emporte  point  de  confifçation  ^ 
fes  biens  doivent  lui  être  rendus ,  mais 
feulement  en  l'état  où  ils  fe  trouveront  ^ 
parce  que  l'expiration  des  cinq  années  de-- 
puis  le  jugement  de  contumace,  en  a  rendu 
les  feigneurs  vrais  propriétaires  ,  quoique 
commutàbles ,  &  qu'ils  ont  été  pofiefreurs 
de  bonne  foi.  Il  ne  peut  en  conféquence 
réclamer  les  fmits  de  fes  immeubles.  Il 
perd  même  les  amendes  &  réparations  ci^ 
viles  qui  peuvent  avoir  été  prononcée^  paf 
le  jugement  de  contumace  :  Ordonnance ^ 
m.  ly ,  art.  28. 

lo.  Il  a  auffi  été  jugé  par  arrêt  du  1$ 
février  178a  ,  oue  les  lettres  de  grâce ,  ob- 
tenues aepuis  les  cinq  ans  ,  r\e  donnent 
point  au  condamné  par  contumace  le  droit 
d'attaquer  les  aâes  laits  depuis  fa  condam-^ 
nation,  lorfque  des  ti€u:s  y  font  intéreffés. 

Le  fieur  Charles.  B  •  «  • .  rcceveLf  des 
aides  à  C  •  •  ^  •  |ie  pouvant  obtenir  le 
confentement  de  fes  père'  &  mère  pour  un 
mariage  qu'il  vouloit  contraâer  j^  s'expatria^ 
emportant  avec  lui  les  deniei:s  de  fa  re-* 
cette.  Le  direâeur  général  des  aides  rendit 

y  y  y  ij 
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plainte  auffitôt  ;  le  procès  criminel ,  ainfi 
que  la  conmmace  furent  ihftruits.  Par  fén- 
tence  du  la  feptembre  17^3  ,  Je  rece- 
veur fut  condamné  au  banniâèment  à  per- 
pétuité hors  du  royaume  ,  8e  ce  jugement 
tut  exécuté. 

Pendant  rinftmâion  de  la  contumace, 
la  mère  de  Charles  B  .  •  •  mourut ,  laiffant 
Charlotte  B  ...  fa  petite-fille  ,  pour  feule 
héritière  apparente  y  attendu  que  fon  fils 
étoit  hors  du  royaume  |  &  dans  les  liens 
â*une  procédure  criminelle.  L'inventaire 
fut  fait  à  la  requête  du  tuteur  de  la  mi- 
neure ,  &  la  délivrance  de  la  fucceflion 
prononcée  à  fon  profit. 

Il  exiftoit  plufieurs  dettes  aiTez  confidé- 
raMes.  Un  des  créanciers  y  faute  de  paie- 
ment,  fit  déclarer  exécutoire  contre  la  'mi- 
neure le  titre  qu'il  avoit  contre  f«n  aïeule  y 
6c  après  avoir  fait  rendre  compte  au  tu- 
teur de  la  geftion  des  biens ,  fit  procéder 
à  la  faifie-reelle  des  immeubles.  L'adjudi- 
cation en  fut  faite  par  décret,  après  toutes 
les  formalités  néceflaires,  &  le  prix  dif-« 
tribué  aux  créanciers  ne  fut  pas  fuffifanc 
^our  les  payer  tous. 

La  mineure  étant  venue  k  mourir ,  Char-- 
tes  B  ... .  fon  oncle  profita  de  Theureux 
avènement  du  roi  au  trône  pour  folliciter 
des  lettres  de  grâce.  Il  les  obtint  le  19 
ôôobre  1775  ,  &  elles  furent  ehtérinées 
le  6  décembre  fuivant.  Alors  il  interjeta 
appel  en  la  cour  de  l'adjudication  des  biens 
faifis  fur  la  mineure  fa  nièce ,  ainfi  que  de 
toutes  les  procédures -qui  Tavoient  précé- 
dée, &  en  demanda  la  nullité.  II  conclut 
en  conféquence  à  être  envoyé  en  poffef- 
fion  des  biens  ,  &  à  ce  que  le  fieur  Ber- 
nard ,  acquéreur ,  fut  tenu  de  lui  en  dé- 
laiffer  la  propriété  &  la  jouiffance  avec 
reftitution  des  fruits. 

Le  fieur  Bernard ,  pour  faire  rejetter  cette 
demande,  établit  d'abord  que  dks  le  mo-> 
ment ,  que  par  le  jugement  le  contumax 
avoit  encouru  la  mort  civile ,  il  étoit 
confidéré  comme  n'exiftant  plus  ;  &  que 
l'on  opéroit  d'après  cette  fuppofition  dans 
tous  les  aâes  qui  auroient  pu  l'intérelfer 
auparavant,  ôc  en  particulier  pour  les  ou- 
vertures de  fucceffions.  Qu'il  étoit  vrai  que 
pendant  les  cinq  années  que  la  loi  accor- 
doit  au  contumax  pour  fe  repréfenter  y  ces 
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aâes  pouvoient  être  détruits  par  fa  feule 
repréfentation ,  &  qu'ainfi  ils  n  étoient 
point  jufqu'à  ce  moment  incommutables  ^ 
mais  que  l'expiration  du  délai  de  cinq  an- 
nées leur  donnoit  le  caraâere  d'irrévo- 
cabilité  &  d'incommutabilité. 

PafTant  enfuite  à  l'effet  des  lettres  de 
Çrace  ,  il  dit  :  m  Ces  lettres  font  un  aâe  de 
bienfaifance   particulière    &  fienalée    du 
monarque ,   qui   n'a  pu  préjudicier  à  des 
tiers  dont  les  droits  étoient  antérieurement 
acquis.  Elles  ont  éteint  il  eft  vr^i  le  crime 
de  Charles  B  .  •  .  .  &  lui  ont  fait  reraifê 
de  la  peine  ;  il  a  été  rendu  à  la  vie  civile; 
il  a  recouvré  tous  les  droits  de  citoyen  ; 
mais  le  fouverain  n'a  difpofé  que  de  ce  qui 
étoit  dans  fa  main  ;  il  n'a  pas  voulu  porter 
la  grâce  plus  loin ,  &  jamais  il  n^a  entendis, 
que  celui  à  qui  il  l'accordoit  ,  put  s'en  hm 
un  titre  pour  revenir  contre  tout  ce  qui  ^ 
été  fait  pendant  fon  état  de  mort  civile  »• 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  ,  &  l'aiTêr 
rendu  au  rapport  de  M.  Kobert  de  Saint- 
Vincent  confirme  toutes  les  pourfuites  Sc 
adjudications  ,  &  déclare  Charles  B . . .  • 
non-recevable  dans  toutes  fès  demandes: 
Confeil,  vu  la  minute  :  Gazette  des  tribu- 
naux ,  tom.  î8 ,  pag.  401-^40^. 

11.  Si  les  bénéfices  vacans  par  la  coik 
damnation  prononcée  par  contumace  contre 
le  titulaire ,  étoient  donnés  par  les  patrons 
&  collateurs ,  ceux  qui  en  fèroient  ainfi 
pourvus  ne  pourroient  être  évincés  après 
une  polTefiion  triennale ,  quand  même  le 
contumax  obtiendroit  dans  les  cinq  ans 
un  jugement  de  décharge  ;  il  devroit  dans 
ce  cas  s'imputer  de  ne  s'être  point  pré- 
fenté  avant  cette  pofleffion  acquife,  parce 
qu'il  devoit  favoir  qu'en  laifTant  acquèir 
une  pofTeffion  à  celui  qui  avoit  un  titre  co- 
loré ,  il  s'nnterdifoit  pour  toujours  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  fes  bénéfices ,  fooJ 
quelque  prétexte  que  ce  fut.  Voyez  Pof" 
J'eJJion  triennale. 

12.  Les  héritiers  du  condamné  parcoiH 
tumace  ont  les  mêmes  droits  qu'il  auroic 
eus  en  fe  rcpréfencant.  Ceft  pourquoi  s'il 
meurt  dans  Tannée  depuis  l'exécution  èi 
jugement,  ils  peuvent  obtenir  auifitot  la 
main-levée  de  la  faifie  &  annotation  de 
fes  biens. 

.    Us  lui  fuccedent  également  lorfqu'il  meurt 
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dans  les  cinq  ans ,  parce  qu'il  a.  toujours 
joui  de  la  vie  civile. 

Enfin  lors  même  qu*il  n*eft  décédé  que 
depuis  les  cinq  ans  ils  peuvent ,  en  obte- 
nant des  lettres  à  cet  e£Fet ,  fe  préfenter 
pour  purger  la  mémoire  du  défunt,  &  s'ils 
obtiennent  un  jugement  de  décharge  ,  ou 
au  moins  qui  ne  prononce  point  des  con- 
damnations emportant  mon  civile  >  ils  ren^ 
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trent  dans  fes  biens ,  comme  il  y  feroît 
rentré  lui-même,  c'eft-à-dire,  en  l'état  où 
ils  fe  trouvent.  Voyez  Mémoire ,  &  le  titre 
27  de  l'ordonnance. 

13.  Lorfque  Taccufé  s'eft  repréfenté,  ou 
a  été  confiitué  prifonnier ,  la  procédure  doit 
être  reprife  depuis  le  dernier  aâe  fait  con- 
tradiâoirement  avec  lui  ;  Ordonnance  de 


CONVENANT. 


I.  On  appelle  convenant ,  en  Bretagne  , 
un  domaine  qui  eft  pôfTedé  par  bail  à  do- 
maine congéaole,  ou  autre  bail  femblable^ 
tel  que  celui   qu'on  nomme  Quévai^e. 

a.  La  coutume  de  Bretagne ,  au  chapitre 
15  des  ufances  particulières  ,  s'exprime 
aînfi  :  «  Le  convenant^  ou  domaine  congéa- 
99  ble  y  tient  quelque  chofe  de  la  cenile  ou 
^  afféagement  roturier  7;. 


w  En  Quévaize  ,  l'homme*  quévaîzîer  ne 
yy  peut  tenir  plus  d'un  convenant  ,  fous 
f)  même  feigneurie  ,  fans  le  confentement 
f)  exprès  du  leigneur  v  :  Menues  ufances  p 
cAap.g. 

Voyez  l'article  bail  à  domaine  congéable , 
tom*  3  9  pag.  Zî  ù  fuiv,  &  la  jurifpru- 
dence  du  confeil  ,  tom,  z  ypag.  303, 


CONVENANCE    DE    SUCCÉDER. 


I.  Cefl:  le  nom  qu'on  donne  à  une  con- 
vention appofée  dans  un  contrat  de  fociété  y 
à  l'effet  que  les  affociés  fe  fuccedent  mu- 
tuellement y  dans  le  cas  oii  celui  qui  vient 
à  décéder    ne  laiflc  point  d'enfans. 

Cette  convention  efl  expreffément  au- 
torifée  dans  la  coutume  d'Auvergne ,  au  ti-< 
tre  des  aiTociations  9  en  huit  articles. 

Z*  Boucheul  ^  dans  le  chapitre   ax  de 


fon  traité  des  conventions  de  fuccéder  ,  a 
rapproché  les  différentes  difpofitions  des 
coutumes  qui  ont  quelque  rapport  avec  la 
Convenance  de  fuccéder  autorifée  par  la 
coutume  d'Auvergne. 

Voyez  auf&  ce  que  nous  avons  dit  an 
mot  Communion  ,  tom.  4^  pag,  77 j  ,  fir 
fuiv. 


CONVENTIONS. 
Voyez  1^  Droit  civil;  x*  Droit. 


I.  La  convention  efl  le  confentement  de 
deux  ou  de  plufieurs  perfonnes  fur  le  même 

objet. 

a.  Les  conventions  fe  divifent  en  deux 
daffes  :  la  première  ,  de  celles  qui  produi- 
fent  ,  en  la  perfonne  du  promettant ,  une 
obligation  parfaite  ,  un  lien  de  droit  ,  vin^ 
£ulum  juris  ,  &  procurent  à  celui  auquel  la 
promefle  efl  faite ,  le  droit  d'en  deman- 
der l'exécution  :  la  féconde  ,  de  celles  qui  ne 
produifent  pas  contre  la  perfonne  du  pro- 
mettant un  lien  de  droit ,  vinculum Juris ^ 


&  ne  lui  impofent  qu^une  obligation'  impar- 
faite d'accomplir  fa  promefTe.  Celles-ci  ne 
procurent  point  à  celui  auquel  la  promeffe 
efl  ùike  y  aaion  en  juftice  pour  en  demander 
l'exécution. 

3.  L'intention  des  parties  de  ne  former 
entr'elîes  aucun  lieu  de  droit ,  fe  prouve  , 
I*.  par  la  déclaration  précifedu  promettant  > 
qui  déclare  ne  vouloir  pas  s'engager  :  c'eft 
ainfi  que  ,  lorfqu'un  père  laifle  une  fuccef^ 
fion  obérée  qu'il  feroit  imprudent  d'accepter , 
«a  fils  jaloux  de  faire  honneur  à  la  mémoire 
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de  Ton  père  I  déclare  aux  créanciers ,  après  fa 
renonciation  y  qu'il  eft  dans  Tintention  de 
les  fatisfaire  ;  mais  qu'il  n'entend  pas  leur 
donner  aâion  contre  lui« 

a^.  Par  la  qualité  de  celui  qui  promet  ^ 
&  de  celui  à  qui  la  promeiTe  eft  faite  ;  par 
exemple  ,  lorfqu'un  père  promet  à  fon  fils 
qui  étudie  en  droit  y  de  lui  donner  de  quoi 
èire  dans  les  vacances  un  voyage  de  ré- 
création ,  en  cas  qu'il  emploie  bien  foa 
temps.  Il  eft  évident  que  le  père  ,  en  fai- 
fant  cette  promeffe  ,  n  entend  pas  contrac- 
ter envers  fon  fils  un  engagement  propre- 
ment dit. 

3*.  Par  la  confidération  particulière, 
foirde  la  chofe  promife  ,  comme  lorfque 
deux  perfonnes  qui  ont  affaire  à  Lyon  dans 
le  même  temps  ,  conviennent  de  taire  en- 
femble  le  voyage  ;  foit  de  la  manière  dont 
la  promeffe  a  été  faite  ,  comme  il  a  été 
décidé  dans  Fefpece  fuivante  ,  rapportée 
dans  l'édition  de  1771  au  mot  Confcntc- 
ment. 

Le  fieur  Soucaud-Dumas ,  doâeur  en 
médecine  ,  mandataire  verbal  du  fieur  Tif- 
fier ,  fermier-général  du  grand-prieuré  d'Au- 
vergne ,  promit  au  nommé  Berger  de  lui 
faire  paffer  bail  par  le  fieur  Tiflier  de  ter- 
res dépendantes  du  grand-prieuré  ;  en  con- 
féquence  il  lui  donna  un  écrit  pour  le  por- 
ter à  M*  Ronchon ,  notaire  à  Bourganeut 
Par  cet  écrit  ,  le  fieur  Dumas  diloit  :  « 
Attendu  que  le  nommé  Richard  n'a  pas  vou- 
lu accepter  les  conditions  qui  lui  étoient 
impofées  par  fon  bail  à  ferme  ,  &  que  d'ail- 
leurs ,  Jacques  Berger  offre  davantage 
que  Richard  :  je  confins  pour  M.  Tijfitr 
fuc  vous  paffic[  bail  à  Jacques  Berger  , 
^ui  vous  remettra  dou^e  icus  que  vous  re- 
mtttrt[  à  Richard  m.  Ce  dernier  avoit  don<- 
fié  un  pareil  pot-de-vin«  En  conféquence 
^  cet  écrit ,  M*  Ronchon ,  notaire  ,  dref- 
fa  te  bail ,  qui  fut  figné  de  Jacques  Berger  ; 
inais  le  notaire  ne  le  fi^a  pas  9  P^^cc  O^à 
lui  falloir  |a  Signature  du  fieur  Xiflier ,  qui 
avoit  feul  le  droit  d'affermer  ,  ou  celle  du 
|)oneur  de  fa  procuration. 

Berger  n^ayant  pu  avpir  le  bail ,  préten- 
dit que  de  1  écrit  du  fieur  Dumas  il  ré- 
fultoit  en  fa  àveur  le  droit  de  l'obliger  à 
lui  faire  paffer  bail ,  ou  bien  dç  lui  payer  des 
dommages  &  intérêts. 


i 
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Le  fieur  Soucaud-Dumas  fbutint  au  con- 
traire y  que  n'ayant  confenti  que  pour  le 
fieur  Timer  alors  abfent  y  fon  confentement 
ne  Douvoit  produire  d'effet  y  qu'autant  que 
le  neur  Tiflier  y  dont  il  n'étoit  que  le  man« 
dataire  verbal  y  y  auroit  donné  (bn  confèn* 
tement  par  la  fuite. 

Le  fieur  Tiflier  ,  difoit-il  y  a  lui-même 
paffé  le  bail  à  Richard  depuis  mon  écrit  ; 
par  conféquent  vous  n'avez  aucune  aâion 
contre  moi.  Vous  avez  y  il  eft  vrai  »  XiUSi 
fur  ma  table  les  douze  écus  de  pot-de-vin  ; 
mais  j'offre  devons  les  remettre. 

Far  fentence  conrradiâoire  du  juge  de 
Bourganeuf  du  ai  mai  17^7  ,  contumée 
ar  une  autre  par  défaut  de  la  fénécfaauffée 
e  Mont-Morillon^  du  4feptembre  fuivant, 
le  fieur  Soucaud-Dumas  tut  condamné  à 
confentir  de  paffer  bail  dans  huitaine  ï  Ber- 
ger ;  fmon ,  à  lui  remettre  {^^  trente-fix  li- 
vres de  pot-de-vin  ,  &  en  fes  dommages 
ic  intérêts  à  donner  par  déclaration. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  fieur  Dumas  9' 
la  caufe  tut  renvoyée  devant  un  ancien 
avocat ,  pour  en  paffer  par  fon  avis.  Celui- 
ci  confuita  d'autres  anciens  avocats  y  te 
d*après  leur  fentiment  commun  il  rendit 
fon  avis  9  par  lequel  la  fentence  fut  infirma, 
&il  fut  donné  aôe  au  fieur  Soucaud-Dumas 
de  fes  offres  de  remettre  les  trente-fix  li- 
vres de  pot-de-vin.  Le  fieur  Berger  y  ayant 
acquiefcé  ,  l'arrêt  qui  auroit  homolc^oé 
l'avis  I  ne  fut  point  mis  fur  la  feuille. 

4.  Les  conventions  de  la  première  daffe 
peuvent  fe  diftinguer  en  conventions  na^ 
turelUs  y  civiles  &  mixtes  y  fui vant  qu'elles 
font  autorifées  par  le  feul  droit  naturel  ^ 
par  le  feul  droit  civil  y  ou  par  l'un  &  l'antre 
tout-enfemble. 

Nous  ne  connoiflbns  point  parmi  nous  de 
conventions  purement  civiles  ,  parce  que 
notre  droit  civil  réprouve  toutes  les  conr 
ventions  réprouvées  par  le  droit  naturel. 
Nos  conventions  font  mixtes  y  parce  que 
nous  donnons  aâion  civile  pour  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  du  droit  naturel» 
Nous  avons  néanmoins  quelques  conven- 
tions purement  naturelles  auxquelles  notre 
droit  civil  refufe  aâion  ;  telles  font  la  con- 
vention de  payer  une  dette  du  jeu  y  la 
convention  ae  payer  à  uncabaretierlevin 
Tendu  par  affiette  dans  £^  maifon. 


\ 
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J.  Quoique  les  mots  contrat  ic  convenu 
non  s^emploient  fouvent  Tun  pour  Tautre  , 
les  conventions  autorifées  par  le  droit  ci- 
vil font  néanmoins  les  feules  auxquelles  ^ 
dans  Tufâge  le  plus  fréquent ,  on  donne  la 
dénomination  de  contrat  :  voyez  Contrat. 
Elles  ont  pour  but  de  former  ^  modifier  y 
on  réfbudre  un  engagement. 

Quelquefois  on  reftreint  le  mot  contrat 
à  f^ifier  cette  elpece  paniculiere  de  con- 
vention qui  a  pour  but  de  former  un  en- 


gagement :  M.  Pothier ,  Des  obiig.  n**.  3* 
Les  conventions  qui  ont  pour  but  de  m^* 
difier  un  engagement ,  font  plus  connue 
fous  les  noms  de  claufes  j  conditions. Lorf^ 
qu'elles  modifient  l'engagement  au  mo- 
ment qu'on  le  forme  y  elles  en  font  partie. 
On  peut  auili  modifier  un  engagement  déjà 
formé  par  une  ftipulation  quelconque. 

Les  conventions  qui  ont  pour  but  de 
diflbudre  un  engagement  déjà  fubfiftant^ 
font  quelquefois  appellées  diJhraS. 


CONVENTION    DE    SUCCÉDER. 


X.  On  nomme  convention  de  fuccéder 
les  conventions  ou  paâes  relatifs  k  une  con- 
vention future  ^  quels  qu'ils  foient.  Voyez 
Taffe. 

Dans  le  nombre  de  ces  paâes  ,  il  en  eft 
qui  ne  (ont  permis  que  par  contrat  de  ma- 
riage. Nous  en  parlerons  fous  les  mots  |  Inf- 
titution  contraauelle ,  Déclaration  d'àéri" 
tiers  p  Promejfe  d'égalité ,  &  Renonciation  à 
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fuccejfion  future. 

D'autres  peuvent  fè  faire  autrement  quci 
ar  contrat  de  mariage  ;  il  en  eft  parlé  fous 
es  mots  Démijfions  de  biens  ,  Partage  an^* 
ticipé  ,  Avis  de  père  &  mère  ,  Convenance 
de  fuccéder. 

a.  Il  fiiut  confulter  fur  cette  matière  le 
traité  de  Boucheul  ^  Des  conventions  dt 
fuccéder» 


CONVENTIONS    MATRIMONIALES. 

Voyez  Convention. 
Sommaires. 

$  I.  Définition  des  conventions  matrimoniales  :  détail  des  plus  ufitées. 
f  n.  Privilège  des  conventions  matrimoniales. 

f  m.  Comment  fe  forment  les  conventions  de  mariage.  Quelle  loi  les  régit.  De  leur 
interprétation* 


f  I.  Définition  des  conventions  matrimo» 
niûles.  Détail  des  plus  ufitées. 

Ji  Les  conventions  arrêtées  en  vue  d*un 
mariage  projette  s'appellent  conventions 
de  mariage ,  ou  conventions  matrimoniales. 

Ces  conventions  font  les  conditions  ap« 
pofëes  à  l'union  future  des  deux  époux. 

2.  n  eft  une  multimde  de  conventions 
mi'on  peut  inférer  dans  les  contrats  de  ma- 
nage  y  parce  que  la  volonté  des  parties 

Smt  varier  \l  1  infini.  Parmi  celles  qui  font 
un  ufage  ordinaire  ,  les  unes  font  propres 
aux  pays  coutumiers  ;  les  autres  fonrpro^ 
près   aux  pays  de  droit    écrit}    d'autres 


enfin  font  communes  à  toutes  les  provinces 
de  la  France. 

Les  conventions  ufitées  particulièrement 
en  pays  coutumier,  font: 

La  communauté. 

La  féparation  de  dettes. 

La  claufe  que  la  femme  ,  (es  enfàns  ft 
héritiers  ,  pourront  renoncer  à  la  commit; 
nauté. 

L'ameubliffement. 

La  ftipulation  de  propre. 

La  fixation  de  mife  en  communauté» 

Le  préciput. 

La  reprile  de  l'apport  &  du  préciput  en 
cas  de  renonciation» 
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Montargis  ,  chap.  8  ,  art.  8  ;  Auvergne  , 
chap.  24  ,  art.  zff  ;  la  Marche ,  art.  tig6\ 
Orléans  ,  art.  zoz.  La  coutume  de  Boor- 
bonnois  s*en  explique  ainfi  ,  art.  ziQ  : 
M  Toutes  donations  ,  conventions  ^  avança'*' 
'ges  ,  inditution  d'héritier  ,  faites  au  con* 
trat  de  mariage  au  profit  &  utilité  des 
mariés^  de  Tun  d'eux  ou  des  defctndans  du- 
dit  mariage,  font  bonnes  &  valables  ^ en 
quelque  forme  qu  elles  foient  faites  ,  même 
en  donnant  &  retenant ,  &  pofé  qu^elles 
foient  immenfes  ,  inoflicieufcs  ,  &  lufqn'^ 
Texhérédation  des  propres  enfàns  duait  dif- 
pofant  ;  foient  icelles  dtfpofltions  faites  ou 
ajoutées  audit  contrat  de  mariage ,  avant  ou 
pendant  les  fiançailles  ,  réfervé  tout(  ' 
auxdits  enfans  leur  droit  de  légitime  ,  pofi 
auffi  que  lefdites  donations  &  avantage^ 
Ibicnt  faits  à  perfonnes  étrangères  coa-- 
traâans  ledit  mariage  ,  bâtards  ou  autres 
quelconques  ?^. 

2.  La  minorité  des  époux  ne  les  empê- 
che pas  de  fe  faire  réciproquement  ou  à  leurs 
defcendans  ,  parleur  contrat  de  mariage, 
toutes  donations  &  autres  conventions  qui 
entraînent  Taliénation  de  leurs  immeubles , 
quoique  dans  tout  autre  aûe  les  mineurs  ne 
puiffent  donner  cntre-vits  leurs  immeubles. 

I.  Les  contrats  de  mariage  font  fufcep^  *£n  çonféQuence  des  doimJ^ypmnÎYflliî!!^ 
tibles    de  toute   forte  de    conventions  •     cte  tous,  pfens  >    meubles  &   immeublM} 
même  celles  qui  lont  contraires  aux  ioix  ,     raites  par  la  iemme  encore  m 
&  qui  feroient  réprouvées  dans  tout  autre     jutûr 

ade,  pourvu  qu*il  n'y  ait  pas  de  llatut  ■  ^ffftSj  ''""  -^"  ij  mars  1741  ,  qu'on  troo- 
exprès  prohibitif,  même  pour  le  contrat  l  ve  dans  les  arrêts  notables  de  la  Combe  ; 
de  mariage,  |  l'autre  du  lo  mai  1740  ,  dont  il  a  été  fait 

Telles  font  les  donations  avec  réferve  Mnention  ci-devant ,  pag.  205.  Ce  dernier 
de  difpofer  de  l'objet  donné  ,  lefquelles  eft  d'autant  plus  remarquable ,  que  les  deux 
font  nulles  lorfqu'elies  ne  font  pas  faites  époux  avoient  précédemment  vécu  en  con- 
par  contrat  de  mariage  9    à   caufe  de  la     cubinage. 

règle  donner  &  retenir  ne  vaut  ;  les  dona-  Dans  la  province  de  Normandie  le  for 
tions  à  caufe  de  mort  ;  les  donations  d'im-  ^tur  époux  ne  peut  donner  k  la  future  aucu- 
meubles  par  les  mineurs  ;  l'inftitution  d'hé-  ne  portion  de  fes  immeubles  par  contrat 
ritier  ,  nulle  en  tout  pays  lorfqu'elle  eft  de  mariage  :  Placités  ,  art,  yj.  La  future 
faite  par  un  aâe  entre-vifs  ;  les  renoncia-  au  contraire  ,  peut  donner  au  fîitur  le  tiers 
tions  a  fucceffion  future  ;  la  dérogation  aux  de  fes  immeubles  ,  art.  7.; ,  &  par  fuite  du 
coutumes  ,  &  l'adoption  d'une  loi  étran-  Vprincipe,  qui  vient  d'être  expofe,  elle  ycfl 
gère ,  nulles  en  tout  autre  a3e ,  parce  que     autorifée  majeure,  &  même  mineure,  iW» 

3.  Le  privilège  des  conventions  matn- 
moniales  ne  s'étend  pas  néanmoins  à  toutes 
les  conventions  écrites  dans  un  contrat  de 
mariage ,  mais  feulement  aux  conventions 
faites  en   faveur  des    mariés  &  de  leurs 

defceiidans  1 


Le  douaire, 

La  féparation  de  biens. 

La  claufe  que  la  femme  fëparée  jouira 
feule  de  fon  bien. 

Le  remploi  des  propres  aliénés. 

L'indemnité  des  dettes  auxquelles  le 
mari  fera  engager  fa  femme, 

3.  Les  conventions  les  plus  ufitées  en 
pays   de  droit  écrit ,  font  : 

La  conftitution  dotale. 
L'établiffement  des  paraphernaux». 
L'augment  de  dot. 
Le  contrc*augment. 
Les  bagues  &  joyaux. 

4.  Les  conventions  communes  aux  pays 
coutumiers  &  aux  pays  de  droit  écrit  ^  font 
entr'autres  ; 

Les  donations  de  tout  genre. 
.    L'habitation. 

Les  inftitutions  contraâuelles» 

Les  fubflimtions. 

Les  renonciations  à  fucceflion^  futures. 

Sur  toutes  ces  conventions  y  voyez  cha«- 
que  mot  en  particulier. 

J  IL  Privilège  des  conventions  matrimo^ 

nialcs. 


les  conventions  des  particuliers  ne  peuvent 
point  en  général  déroger  au  droit  public 

Ce  principe  avoué  par  tous  les  auteurs , 
eft  autorifé  par  les  difpofitions  exprelfes  de 
j>luûçurs   de  nos  coutumes  ,  entr'autres 
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ndans  y  ou  contr*eux.  Les  conventions 
es  dans  un  contrat  de  mariage  qui  fe- 
t  aires  par  des  tiers  entr'eux ,  ou  par 
tors  au  pirôfitd'un  tiers,  ne  font  vala- 

C^auunt  qu  elles  font  permifes  par  les 
ns  tout  autre  aâe.  De  pareilles  dir- 
ons ne  concernant  pas  les  mariés  >  ni 
defcendances ,  ne  font  pas  faites  en  vue 
ariage ,  auoiqu'eiks  foimt  Eûtes  à  fon 
bn.  Âinu  j)  «lies  ne  font  pas ,  à  propre- 
parler  ,  des  conventions  de  mariage  ; 
rentrent  dans  le  droit  commun  y  & 
ï. peut  leur applic^uer  le  principe  ,  que 
intrats  de  mariage  font  fufceptibles 
ute  forte  de  conventions. 
ïft  par  cette  raifon  ,  que  dans  le  cas 
i  père  »  par  le  contrat  de  mariage  de 
le  fes  enrans  ,  promet  d'obferver  Fë- 
!  entre  eux  tous ,  pareille  promefle 
obligatoire  que  vis-à-vis  de  celui  qui 
arie  :  à  Tégard  des  autres  enfàns  ,  il 
la  confidërer  comme  inférée  dans  un 
at  ordinaire.  Ceft  un  paâe  fur  une  fuc- 
n  future  9  &  comme  telle  elle  eftré- 
'é%  dans  nos  mœurs.  Elle  eft  nulle  dans 
ntrat  ordinaire  ;  elle  Teft  pareillement , 
nn  contrat  de  mariage,  à  Tégard  de 
imre  que  les  futurs  mariés  ,  ou  leur 
ndance  commune. 

loique  la  promefTe  d'égalité  foit  nulle 
urd  des  autres  enfans  ,  comme  con- 
Dn,  elle  a  néanmoins  Pe^  de  révo- 
les  avantages  faits  par  un  tefbment 
ieurà  quelques-uns  des  mêmes  enfans 
^udicc  des  autres ,  parce  qu'elle  déno- 
1  moins  un  changement  de  volonté  , 
itention  préfente  de  conferver  Tégalité 
oe  par  je  teftament  antérieur.  Voyez 
tffe  d égalité  &  Révocation  de  tefiament. 
Obfervezque  lorfque  la  difpofition  faite 
'un  des  conjoints  au  profit  d'un  tiers, 
pas  par  elle-même  une  convention 
ipale ,  mais  la  condition  appofée  à  la 
:ion  que  reçoit  le  conjoint ,  alors  la 
Gtion  faite  par  Tun  des  conjoints  au 

d'un  tiers  participe  au  privilège  des 
entions  matrimoniales  ,  parce  qu'elle 
(Condition  d'une  convention  matrimo* 

Ceft  ainfi  qu'une  fille  renonce  va* 
Tient  par  fon  contrat  de  mariage  à  la 
(Hon  future  de  fes  père  &  niere  au  pro- 
i  enfans  mâlçs.  Pareille  difpofition  fe- 
luUe  dans  tout  autre  aâe^  p^rce  qu'on 
Tome  A^ 


ne  peut  pas  renoncer  k  la  fuccefllon  d'un 
homme  vivant  :  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  parla  fnmre,  elle  eft  valable ,  quoi- 
que faite  au  profit  d'un  de  fes  frères  ,  lorir 
que  la  fille  renonçante  a  été  dotée  :  la 
renonciation  eft  alors  la  condition  fous  la- 
quelle elle  a  été  dotée.  Mais  fi  la  fille  n'a- 
voit  pas  été  dotée  ,  la  renonciation  feroic 
une  convention  principale  faite  au  profit 
du  tiers  :  contraire  aux  loix  dans  tout  au- 
tre aâe  ,  elle  feroit  également  réprouvée 
dans  le  contrat  de  mariage ,  &  regardée 
comme  nulle  &  non  avenue. 

j.  Le  principe,  que  les  contrats  de  ma-*[ 
riage  font  fufceptibles  de   toute   forte  d 
conventicii> ,  fouffre  trois  exceptions. 

Première  exception.  On  rejette  des  con- 
trats de  mariage  toute  convention  con- 
traire aux  bonnes  moBurs  ,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  jamais  être  autonfées  en  quel- 
ques contrats  que  ce  foit.  Telle  feroit  la 
claufe  qui  mettroit  le  mari  fous  l'empire  de 
fa  femme^;  le  devoir  de  la  femme  étant  d'ê- 
tre foumife  à  fon  mari ,  il  feroit  contre  les 
bonnes  mœurs  qu'elle  eût  fur  lui  un  droit  de 
fupériorité  :  pareille  claufe  feroit  donc  nulle 
en  elle-même  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans 
cette  efpece. 

j.  Le  contrat  de  contrat  de  mariage  du 
fieur  Charuau  contenoit  la  claufe  fuivante  : 
a  Au  régime  &  gouvernement  de  laquelle 
communautéladitedemoifelle  future  epou- 
fe  demeure  autorifée  ,  à  la  prière  &  réqui- 
fition  dudit  fieur  Charuau  ;  lequel  recon- 
noiiTant  fa  trop  grande  facilité  &  fpn  peu 
d'expérience  en  affaires  ,  renonce  par  ces 
préfentes  à  ppuvoir  engager  ,  hypothéqua 
&  obliger  }  tant  les  biens  de  la  comniu- 
nauté  que  fes  biens  paniculiers  ,  foit  pré- 
fens  âç  à  venir  ,  ^  à  paffer  aucuns  aâes 
que  de  l'avis  ,  en  pr^fence  &  du  çonfente- 
ment  de  la  future  époufe ,  fans  laquelle 
ftipulation  expreffe  le  préfent  mariage  n'eût 
été  contraâe  ,  &  les  parens  de$  deux  fu- 
turs époux  n'y  euifent  donné  leur  çonfen- 
tement  n*  Lç  mari ,  après  une  ann^  de 
mariage ,  prit  des  lettres  de  refcifion  contre 
cette  claufe ,  qu'il  fputenoit  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ,  comme  tendant  à  donner 
à  la  femme  l'autorité  qui  ne  doit  être  que 
dan$  la  main  du  mari  ,  &  comme  renfer- 
mant une  véritable  interdiûion  fans  le 
minifl^e  4u  jug^.  P^r  ^êt  du  6  fepembre 


1^^ 
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lentement  &  raucorifarion  expreflê  de  (po 
mari.  Tous  les  aâes  £àits  fans  une  auto- 


jy66  f  rendu  en  la  grand'chambre  ^  fur 
les  conclufions  de  M.  S^ier ,  avocat- 
général ,  la  cour  a  déclare  la  claufe  nulle 
éc  de  nul  effets  u  comme  contraire. à 
la  'coattmie  &  aux  bonnes  mœurs  y  fans 
ifu*U  Jott  tefirn  de  iettres  de  refcifion  »  : 
^pkndans  M*  Pierret  de  Sanfieres,  &  M* 
Thevenot  d'EiTaûles  :  Plaidoyeries  ^  vu  la 


munute ,  rfi  toj 


6.  Là  dâufepar  laquelle  la  femme ,'  (épèr 
irée  de  biens  ,  enautoril<^à  jouirdefes  rêve- 
-  flius ,  &  à  faire  tous  aâes  d  adminiflration , 
efl  en  quelque  façon  une  fuite  néceflaire  de 
-la  (ëparation  contraâuelle  :  elle  eft  re- 
gardée comme  valable  dans  toutes  les  cou- 
tumes. II  n*en  ef{  pas  de  même  de  Tauto- 
rifation  générale  donnée  à  la  femme ,  non- 
feulement  pour  la  jouiflance  defes  revenus , 
mais  encore  pour  la  vente  de  (es  immeubles. 
Pareille  autorifation  aureit  le  privilège 
^  être  irrévocable ,  comme  ks  autres  con- 
ventions du  mariage  y  &  par  là  même  elle 
tendroit  à  fouflraire  prefque  entièrement  la 

Ïerfonne  de  la  femme  à  Tautorité  du  mari» 
)n  coniéquence ,  la  plupart  des  coutumes 
regardent  pareille  autorisation  comme  nul- 
le quant    à  l'aliénation  des  immeubles* 

La  nullité  de  Tautorifation  générale  , 
même  en  conti'at  de  mariage  ,  a  lieu  prin- 
y\l  «paiement  à  Paris  ,  ainfi  qu'il  eft  cbnflaié 
I  par  un  aâe  de  notoriété  du  aa  février  1^9  i  * 
'  Dans  Tefpece  ,  une  femme  avoir  été  auto- 
rise par  fon  contrat  de  mariage  à  difpofer 
de  fes  immeubles ,  par  vente  ,  trnnfport  ^ 
échange  ,  donation  y  teftament  ou  autre- 
ment, ainfi  qu'elle  eût  pu  faire  avant 
la  célébration  du  mariage  y  nonobffant  tou- 
tes loix ,  coutumes  &  ordonnances  contrai- 
res ,  auxquelles  par  le  contrat  il  étoit  dérogé. 
En  vertu  de  cette  fcule  autorifation  >  &  fans 
aucune  autorifation  A)éciale  de  fon  mari  ^ 
-die  avoir  fait  une  donation  à  un  de  fes 
frères.  Une  fentence  du  chStelet  du  |«  fep- 
fenibre  1660  avoir  déclaré  nulle  cette  do- 
'  nation.  La  conteflation  fur  l'appel  fut  por- 
tée ^u  parlement  de  Bordeaux  par  des  cir- 
conflances   particulières.  M.  Gilbert  afli- 

Sné  en  1(^95  en  reprife  d'inflance^deman- 
a  aâe  de  notoriété  fur  la  nullité  des  au- 
torifations  générales  ;  l'aâe  qui  lui  fut  dé- 
livré le  la  février  1^95  ,  pone  :  «  Toute 
femme  mariée  ne  peut  vendre  y  aliéner  ,  ni 
liypotl4x]uer  fes  ipMneiibles  >  iàas  le  €oa« 


rifation  exprefe,  font  nuls  y  &  par  confis- 
quent toutes  les  autori&tions  générales 
par  procurations-f^ar  contrat  de  mariage  y 
ou  autres  aâes ,  ne  peuvent  jamais  fbppléer 
ce  que  la  coutume  demande  y  ni  empedier 
la  nullité  ou'elle  prononce  y  cpiand  f  autori- 
£ition  n'eit  pas  expreje  y  c'efl-à-dire  y  in 
ipfo  aâun.  Voyez  jùttarifœion ,  ^U, 
«•  8. 

7*  n  y  a  néanmoins  des  coutumes  oir 
les  autorilarions  générales  font  regardées 
comme  valables  y  par  quelque  aâe  qu'dkf 
foient  données.  Dans  ces  coarames  on  ar 
peut  contefler  la  validité'  de  raatoriiàtioii 
générale  fiip^lée  dans  le   contrat  de  mi' 


nage. 


Da  nombre  de  ces  provinces  eft  entr^- 
autres  l'Anois.  Il  n'en  eft  pas  de  mime 
du  Boulonnois  :. quoique  cette  dernière  pro- 
vince ait  été  anciennement  en  totzméi 
&  long-temps  pour  la  plus  grande  partie 
fous  la  domination  dos  teigneuis  8c  dts 
fouverains  ,  comtes  de  l'Artois  >  en  y 
requiert  l'autorifation  fpéciale.^  Ces  deaz 
ufages  ont  été  atteflés  par  dtfféreos  aâes 
de  notoriété  d'autant  plus  rmportans^  qu'ils 
ont  été  donnés  en  exécurion  ^W  asrtt 
dans  l'efpece  fiiivante. 

Les  fieur  &  dame  Dublat(el  tvoieôr 
été  mariés  y  &  étoient  domiciliés  en  la 
province  d'Artois.  La  dame  Dublaifel  i^ooo 
commune  en  biens  avec  fon  mari>  avoit 
été  autoril'ée  par  fon  contrat  de  mariage 
à  la  pourfuite  de  fes   droits. 

Le  16  feptembre  1741  ,  le  ficnr  DiAlai' 
fel  donne  à  fà  femme  une  autorifatioa 
générale  pour  vendre  &  acheter  fes  nicu^ 
blés.  £n  vertu  de  cette  autorifation  g^^ 
raie  ,  elle  fait  tranfport  de  fes  droits  en  la 
iucceflion  de  fes  père  &  mère ,  confifbns 
meubles  fîtués  en  Anois  &  en  !<»' 


en 


lenois  ;  il  étoit  queftion  de  décider  fi  et 
tranfport  étoit  valable. 

Par  arrêt  rendu  le  7  feptembre  17^1 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  y  au  n^ 
port  de  M.  firiffon ,  la  cour  y  avant  faire  droit 
a  ordonné  que  dans  trois  mois  ia  dame 
Dublaifel  rapporterott  fon  contrat  de  ml-* 
riage ,  &  un  aâe  de  notoriété  tant  des 
officiers  de  Boulo^e  ,  que  du  confeil 
^'Anois  y  K  de  Tufage  qui  l'obfèrve  da«^ 
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lie  de  leurs  ^inifdiâtons  au  fiijec  des     mais  elle  ne  fauroit  les  ancorîfer  à  dérogtr 

auK  conventions  matrimoniales,  qui  doi* 
vent  avoir  leur  pleine  &  entière  exécution. 

9.  r/w/?c/iie  exception.  Les  conventig 
contraires  h  une  loi  prohibitive  lîir  le 
tnariage  •  ne  lonMamai&  autcrilees  dam  les 
contrats  de  mana^e  :  la  prohibition 


fattons  générales  données,  ibit  dans 
xutations générales,  (bit  autrement, 
et  de  vendre  ,  échanger  ,  partager  , 
romcttre  &  rraniiger;  fi  eiles  font 
mmc  fuf&fantes  pour  la  validité  an 
pttfTés  en  conféquence  par  leurs  fèm- 

fans  qu'il  foit  befoin  de  fpécîficr 
particulièrement  les  aâcs  de  vente, 
^ ,  partage  &  tranfaâions  ,  &  les 
qui  font  la  matière  &  Tobjet  defdits 

de  fi  Ton  exige  pour  la  validité  de 
A  defdits  aâes  une  autorifation  fpéciale 

mari  ». 
enécmion  de  cet  arréc ,  il  a  été  donné 
tâes  de  notoriété  par  les  officiers  da 
I  d'Artois ,  par  les  avocats ,  &  par  les 
tors  féparément ,  par  le^ueb  ils  ont 
i  que  1  autorifation  générale  étoit  re* 
i  dbns  l'Artois  comme  fuffifante  pour 
atien  des  immeubles.  Les  officiers, 
9f  Si  procureurs  de  ta  fénéchaufiée 
itegne,  ont  cenifié  conjointement 
i»li  mdme  aâe,  que  dans  l'étendue 
tr  jurifdiâion  Tautorifation  exprefle 
equifê,  à  peine  de  nullité  de  l'aliéna-*^ 
es  immeubles. 

fiûrt  an  fujet  de  laquelle  ces  aâe» 
(  donnés,  n'a  pas  été  jugée.  Les  paiu^ 
I  font  accordées. 

9ec0ndê  exception.  Les  conventions 
ires  ï  l'ordre  public  ne  font  pas  au« 
s  dans  les  contrats  de  mariage  :  la 
de  ces  contrats  ne  peut  jamais  aller 
troubler  l'ordre  public  &  l'harmonie 
>ciéfé.  Ainfi  comme  il  eft  dans  Tordre 
queles  conventions  de  mariage  (oient 
:ables  ,  toute  convention  contraire  à 
révocabilité  eft  nulle  :  on  ne  peut 
iir  qu'il  fera  libre  aux  futurs  con-« 
de  déroger  pendant  le  mariage  aux 
itîons  préfentement  arrêtées, 
conjoints ,  par  exemple,  qui  ftipulent 
Son  de  communauté,  ne  peuvent  pas 
rver  la  faculté  de  l'établir  entr*eux 
rite  :  Le  Brun  Commun,  iiv,  z  ^chap. 
9  ;  Valin  fur  la  Roch. ,  art,  ^^,  ^  I, 
Us  ne  le  peuvent  pas  même  dans  les 
tes  où  il  eft  permis  aux  conjoints  de 
ager  :  le  Bran,  ibid.  n?  iz^  Vaflin, 
1*  iff.  Cette  permiffion  a  lieu  pour 
it^s  direâs  qu'iU  peiwent  fe  faire  | 


"ir^trivu^ 


«iflNWM 


rn^jEff^n. 


illimitée  de  raire  toutes 
çonyennonsgjrar  cette  raiAon  ^  i*  on  ne 
peut  pasen^ormasdie  ftiputer  de  commu-» 
nauté  ,  k  caufe  de  la  loi  prohibitive  quel'^ 
contient  l'article  330  :  voyea  ce  qui  a  éti{ 
dit  au  mot  Communauté  ^   ^  V,   tcm.  4^ 
pagy  %o6.  a*  Les  roturiers  ne  peuvent  fe 
donner  par  contrat  de  mariage  que  la  moif 
tié  de  leurs  héritages  patrimoniaux  fis  en  |^ 
la  coutume  de  Blois  ,  luivant  l'article  16% 
de  cette  coutume^  3^^  Dans  quelques  cou-t 
tûmes  on  ne  peut  ftipuler  un  douaire  préfix 
plus  fert  que  le  coutumier  ,  parce  qu'elles 
en  contiennent  une  défenfeexprefle.  4^Dans^ 
les  coutumes  qui  défendent  aux  conjoints  l^f" 
de  s'avanoiger  autrement  que  par  don  mu"»j 
tuel ,  on  ne  peut  pas  fe  referver  la  faculté] 
de  s'avantager  par  une  autre  voie. 

10.  Les  conventions  magimon^ahj^ffiy 
prelles ,  oumemetacïtT 
tPScre  ti  _ 

eff  lît 


lent  ei 


mariage  nne  tois  ceieftre ,  11  etr  itnpoffible 
d'y  rien  changer ,  même  du  confentement 
réciproque  de  toutes  les  parties,  par  un 
contrat  qui  dérogeioit,  ooau  premiercontrac» 
ou  aux  conventions  d'ufage  à  défaut  de 
contrat.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  ne 

Eeut  régulièrement  faire  de  contrat  valart 
Je  après   la  célébration*:  voyez  Contrat 
de  mariage. 

II.  L'irrévôcabilité  prc^  aux  convcort 
rions  du  mariage  hiic  qu'on  regarde  le 
contrat  de  manaee  comme  irrévocable  > 
même  dans  les  circonftances  qui  pennet^ 
tent  de  revenir  contre  les  autres  contrats» 
n'éco;ufe  pas  la  léfion  :  il  faudroit  def 
circonttânc^  de  doTou  de  violence  bien 
caraâérifées  pour  faire  accorder  l'entérine^ 
ment  des  lettres  de  refcifion  que  les  deux 
époux  ,  ou  l'un  d  eux  prendroit  contre  les 
claufès  de  leur  contrat  de  mariage.  Un 
airêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Tavo* 
ca€  général  Séguter  ^  a  profcrit  pareille 

Z  z  z  ij 
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demande  dans  des  circonftances  trcs-fàvo- 
rables  ^  la  refcifion. 

La  demoifelle  R  •  •  •  mineure  de  a$  ans, 
mais  majeure  de  ao  dans  fa  province  , 

1>aroit  dans  fon  contrat  de  mariage  avec 
e  fieur  C . . .  négociant  à  Mayenne ,  alTiftëe 
&  autorifée  de  fa  mère,  de  M*  . . .  •  avo- 
cat ,  fon  curateur  aux  caufes  &  fon  coufm 
germain,  de  deux  autres  coufins  germains, 

&  de  quatre  coufins  iflus  de  germain.  Ce     petite  partie  de  la  fuccelGoik  ;  que  cet  in« 

,  contenoit  entr*-     tërêt  n  exifte  plus  pour  eux  par  la  naif» 


défendue  avec  beaucoup  d'étendue  devant 
les  premiers  juges ,  les  lettres  font  entéri- 
nées par  fenience  de  h  Barre  ducale  de 
Mayenne  du  aa  aoûr  Aiivant. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  curateur  dd 
cnfens ,  la  dame  C  .  •  .  .  rcpréfentt 
que  les  deux  daufes  n*avoient  pu  éne. 
inférées  que  par  la  cupidité  de  les  coi- 
latéraux  ,  qui  craignoient  de  perdre  la  plus. 


contrat,  du  ^6  mars  1774 
autres  deux  claufes.  Premièrement  après  la 
mife  en  communauté  de  deux  mille  livres 
chacun,  il  étoit  ajouté  :  u  Le  furplus  dudit 
mobilier  fera  réputé  propre  à  eux  ,  leurs  hoirs 
&   ayans-caufe  de  chacun,,  leur*  edoc  & 


fance  de  plufieurs  enfans  de  fon  mariage  :. 
que  rinterét  de  fss  enfans  eft  au  contiaiie 
que  ces  deux  claufes  foient  annullées,  parce 
qu'elles  mettent  les  plus  grandes  emra- 
ves  au  commerce  des   deux*  épom^,  5g 


ligne,  à  tous  efiets,fans  pouvoir  être  nmbi-  empêchent  Taccroiflement  de  la  commis 
lifés  par  donation  tefltament  ou  autre-  nauté,  qui  f^roit  l'avantage' de  ces méme^ 
ment;  à  l'effet  de  quoi  fera  &it  inven-  enËmsuiue  dans  rimpui(Ianced*atiâier  des 
taire  des  effets  mobiliers  des  fucceflions>  propres  dont  îe  revenu  étoit  d'environ  de 
échues  &  a  écheoir  ».  La  féconde  elaulê 
étoit  ainfi  conçue  :  u  Ne  pourra  ladite 
demoifelle  future  confentir  d'aliénation  d'au- 
cun de  fes  propres  ,  ni  s*obliger  perfon- 
nellement  en  façon  quelconque  :tout  con- 
fentement  demeurera  fans  enet,  &  nul  de 
plein  droit ,  nonobftant  toute  autorifation 
dudit  fieur  futur  époux  9). 

Le  lendemain  ,  prateftation  devant  no- 
taires de  la  part  de  la  demoifelle  R  •  •  • 
affiftée  de  fà  mère  comme  tutrice  ,  &  de 
la  part  du  fieur  C .  • .  flirar  époux  ,  con- 
tre les  deux  claufes  ci-deffus.  Ils  y  ex- 
po&m  9x  qu'elles  ont  été  inférées  dans  le 
contrat  de  mariage ,  contre  leur  gré  ,  par  la 
cabale  du  fieur  T...  curateur,  &  des  autres 
parens  ;  qu'eux-mêmes  ne  les  ont  foufcric,. 
que  pour  mettre  fin  à  des  coiueftations 
violentes  ,  &  obvier  fans  doute  à  une  rup- 
ture de  leur  mariage  projette  ,  qui  sûre? 
snent  n'auroit  pas  eu  lieu  ,  s'ils  fe  fuflent 
ouvertement  oppofés  à  ce  qu'elles  fuHent 
inférées.  Pourquoi  ils  protcnent  contre  la 
difpofition  de  ces  deux  claufes  ,  fe  refer- 
mant expreffément  à  fe  pourvoir  dans,  le 
temps  utile  vers  le  roi ,.  à  l'e&t  de  fe 


propres 

deux  &  demi  pour  cent  de  leur  valeur ,  ils 
étoient  obligés  d'emprunter  à  fix  pour  cent 
&  quelquefois  à  un  taux  plus  fort  :  qae  la  dif- 
férence entre  ces  deux  intérêts  eft  amant  de 
profit  de  moins  pour  la  communauté,  &ea 
pure  perte  pourchacundes  deux^)oiix:qQe 
cette  même  gêne  borne  exceflwement  leorsr 
^culations  pour  le  commerce,  ne  pou- 
vant le  iàire  qu'^  la  faveur  d*empnints ,  Ic 
ne  pouvant  trouver  à  emprunter  que  pat 
proportion  à  ce  qu'on  leur  connoit  de  biens- 
difponibles. 

Outre  ces  motifs  tirés  de  l'intérêt  de  U 
communauté  y  qui  étoit  celui  des  enfans  ^ 
h  dame  C...  en  propofoit  qui  lui  étoient 
perfennds.  Ces  deux  claufes,  difoit-ellen 
ne  font  autre  diofe  que  ma  ^opre  ift- 
terdiâion,  qu'on  m'a  tait  foufcnre;  h  fé- 
conde eft  màne  conçue  e»  termes  fi  géné- 
raux ,  que  Vat  lieu  de  craindre  (ju'on  ne 
veuille  etenare  la  prohibition  d-alieno'  mc- 
me  après  la  diffolution  du  mariage'  Soai 
ee  pemt  de  vue  >.  les  dau&s  font  conçue 
les  bonnes  mœurs,pui(qu'elles  m^ôtent  l'exer- 
cice de  la  propriété  p  &  l'u&ge  de  m» 
volonté ,  qu  aucun  citoyen  ne  peut  p^rdrfr 


faire  rcfcinder  contre  ces  deux  claufes  w.  ique  par  autorité  de  jufïice,  &  pour  came, 
.  Le  ao  avril  lyii ,  la  dame  C...  auto-  fou  ae  foibkfTe  d'efprit ,  ou  de  prodiga- 
rifée  par  fon  mari  obtient  des  lettres  de  l  Iké. 

refcifion  contre  ces  deux  claufes»  Pour  en  Le  curateur  des  enfant  invoquoit  l'in- 
pourfuivre  l'entérinement ,  elle  &it  créer  violabilité  des  contrats  de  mariage,  aux* 
on  curateur  kks  enfaos.  La  caufe  ayant  été    quels  iL  n'eft  pas  peroûa  de  déroger  j  mas. 
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croyant  raifonnablela  réclamation  des  deux 
^ux ,  il  avoit  confenti  au  difpofitif  d'arrêt 
pour  confirmer  la  fcntence  dont  il  avoit 
appelle. 

Xes  circonftanoes  particulières  de  la  eaufe 
partirent  très-ÊtYoraoIes  à  M.  ravocat-gé- 
Aéral  Séguier  ^  avec  lequel  il  falloir  faire 
recevoir  ce  difpofitif  i  l'audience.  Après 
les  avoir  expofées  il  ajouta  :  «  Mais  notre 
tniniflère  chargé  de  maintenir  tous  les  ob- 
jets qui  tiennent  au  droit  public  y  &  par 
a>nfëquent  l'exécution  des  contrats  de  ma- 
riage ,  ne  nous  permet  pas  d'appuyer  la  ré- 
clamation des  époux  par  des  conclufions 
précifès  ;  &  tout  ce  que  nous  pouvons 
aire  pour  eux  ,  c'eft  après  avoir  mis  leur 
motié  fous  les  yeux  de  la  cour,  de  nous 
en  rapporter  à  fa  prudence  ». 

y    Par  arrêt  d'un  mercredi ,  fin  de  1783  y  ou 
y  leommencement  de  1784  ,  la  cour  infirma 

iUa  fèntence,  &  ordonna  l'exécutioa  du  con-* 

'  trat  de  mariage. 

1 1.  Les  mineurs  qui  fe  trouvent  léfé$ , 
(bit  par  leurs  conventions  exprtfles  ,  foi« 
par  leurs  conventions  tacites  a  dé&ut  de 
contrat ,  ont ,  malgré  le  privilège  de  la; 
siinorité,  beaucoup  de  difficulté  aies  faire 
réformer.  On  diftingue  :  ou  bien  le  mineur 
4  été  marié  avec  un  bien  qui  ne  lui  étoit 
pas  encore  acquis  ou  bien  il  a  été  ma- 
xj^é  avec  des  biens  déjà  acquis.  Au  pre- 
mier cas,  on  l'oblige  de  s'en  tenir  aux 
conventions  arrêtées  du  confcntement  des 
4eax  femilles^  :  au  fécond  cas  ,  le  plus  fou- 
vent  on>  (è  contente  de  réduire  la  mife  en 
communauté  au  tiers  du  mobilier ,  fi  ce 
mobilier  lait  toute  fa  fortune  ,  &  on  hifle 
fubfifier  les  autres  conventions.  Cette  ré- 

.  duâion  au  tiers  fondée  fur  une  jurifprudence 
confiante,  fait  un  principe  de  notre  droit. 
Voyez  Propre  f^^J- 

^  III.  Comment  fe  forment  les  conventions 
de  mariage.  Quelle  loi  les  régit.  De  leur 
interprétation. 

I     I.  Les   conventions   arrêtées  entre  les 

[parties  en  vue  du  mariage  projette,  peu- 

'yent  être  tacites  ou  verbales ,  fous  feingp 

privé,  ou  parclevant  notaires.   """^""^ 
Les  conventions  de  mariage  font  tacites  y 
I  toutes  les  fois  que  les  parties  qai  s'unif- 
I  £nt  n'ont  pas  dreffé  d'ade  qui  contienne 


leurs  conventions  :  elles  font  cenfées  aior^li 
avoir  fait  entr'elles  les  conventions  d'ufage.j| 

L'importance  des  conventions  de  ma-i* 
FÎage  ,  l'irrévocabilité  qui  y  eft  attachée  ^ 
la  tranquillité  des  deux  familles  qui  ont 
contraâé  Ibus  la  foi  de  ces  conventions  ,. 
ne  permettent  pas  de  les  faire  verbale- 
ment ;  il  faut  aDfoInment  qu'elles  foient 
rédigées  par  ^crit.  Elles  fe  fbiK  prefque 
toujours  pardevant  notaires  ,  &  très-rare- 
ment  fous  (èing-privé.  Sur  la  validité  de 
ces  dernières  voyez  Contrat  de  mariage» 

Les  conventions  verbales  de  mariage 
ont  éfé  autrefois  en  ufage  en  Normandie  j, 
&  On  en  £iifoit  preuve  en  recordant  ks  pa- 
rens  qui  avoient  afTifié  au  mariage.  C'eft 
ce  quon  voit  par  les  srticles  38^  &  387 
de  la  coutume  :  a  Au  record  de  mariage  qui 
fe  fait  pour  la  connoiffance  du  douaire  y 
les  parens  &  amis  qui  ont  été  prélcns  au 
dit  mariage  y  font  reçus  ^  &  ne  peuvent 
être  reproches.  £n  ce  record ,  ce  que  la^V 
plus  grande  partie  récordera  eft  tenu  pour  j 

Îrouvé,  pourvu  qu'ils  parlent  de  certain  >>.,* 
iC  même  uià^e  fubfiftoitt  encore- en  1666  ^ 
comme  on  voit  par  l'article  78r  des  Flacités  ^ 
€i  Le  record  de  mariage  mentionné  en  l'arti-^ 
cle  38^  iè  iùit  ,  noQ-feulement  pour  la  re-^ 
connoiilànce  du  douaire,  mais  auflides  au- 
tres conventions  matrimoniales  n^ 

Les  conventions   verbales    de   mariage  I 
font  auf&  autorifées   par  la  coutume   cle*l 
Namur.    L'anicle    47   de  cette  coutume  I 
porte  :  a  Convenances  de  mariage  fè  pour- 
ront approuver  &  vérifier  tant  que  les  té- 
moins vivront  ,   &  n'y  pourra  avoir  pref— 
cription  r- 

a.  Les  conventions  de  mariage  peuvenr 
être  tacites  ,  ou  en.  totalité,  parce  qu'oiv 
n'a  pas  fait  de  contrat  ,  ou  en  partie  parce 

3tfon  ne  s'eft  pas  entièrement  expliqué 
ans  le  contrat  qui  a  été  dreffé.  Dans  ces^ 
deux  cas  ,  c'tft  la  coutume  locale  quB 
fupplée  au  défaut  de  ftipulation.  Nos  cou— 
mmes  varient  à  l'infini  iur  les  dift^rente» 
daufes  des  conventions  matrimoniales  qu  el- 
les admettent  Sx,  préfument  à  dé&ut  de: 
ftipulation  expreffe.  H  eft  donc  bien  im^- 
portant  d'examiner  quelle  eft'  la  Ibi  qui 
régit  les  conventions  matrimoniales.  Cette- 
queftion  a  été  traitée  relativement  à  la  conv- 
munauté^  au  mot  Communauté ^^V^,..  n^z^ 


'/ 
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fmunauu 

lexpreU? 

Itrmrhrrir^mmi^dmtr^^  I  robferve  M.  Pothier  ,  Du  douaire  z***,?©.?! 

AnTffffK^èîTqîu'j'ï'  défaut  de  ftipulation  \  s'il  fera  propre  aux  enâinsdu  mariage.  L'ha-i 

bication  accorda  à  la  ytnve  par  quelques 
coutumes  fans  (lipulation ,  efl  pareilTêment 
un  droit  purement  légal  :  c'ed  la  coutumo 
de  la  fituation  oui  règle  -A  la  femme  a 
ou  n^a  pas  droit  d  habitation  :  M,  Pothier, 
De  Thabit^tion  ,  //•  Z^. 

4.  La  dérogation  aux  coutumes  étant 
autorifée  par  contrat  de  mariage ,  les  àen% 
conjoints  peuvent  défigner  la  coutume  fuî-t 
vant  laquelle  ils  entendent  régler  leuri 
conventions  matrimoniales  ;  ceft  alor) 
cette  coutume  de  choix  qui  règle  leurt 

!  droits  relpeâifs.  Les  parties  peuvent  au/Q 
faire  toute  forte  de  conventions  pardcu* 
liéres  contraires  aux  coutumes*  Il  faut 
néanmoins  en  excepter ,    i*  les  convenu 


texpreffe  ,  réglera  les  autres  conventions 
matrimoniales;  il  y  a  même  raifon  que  pour 
la  communauté. 

3.  Dans  les  différens  droits  aue  peu- 
vent répéter  les  conjoints  à  la  diflblution 
|lu  mariage  fait  fans  contrat  ,  il  f^^^t  difr 


oeTî  oir'p*iiïr''di!i'ôgfr"pâr  t^^ 
'^ffWtiC'h^râtoiîs  conventionnels  tdcî^ 


aiî^^ucR 

ijÇï^'bue  la  loi  prélume  avoir  ete  convenuL 
fil  ' v^g^^ J[^l?g£;.  Les  droits  de  cette  lecpnde 
cPaflfe^HoTveïuTe  régler  par  la  coutume  du 


ays.  Les   droitij  j^  J^  ,pQgmicre^  d^^  Irions  contraires  à  quelque  ftatut  prôtubH 

écrient  uftiquement  par  la  coutume  de  la     fiTreef^&lï'flWWfRtT 

,  ^  .    •. . .^«•a.^  .*'■•:'*•■♦.- •«^•■♦•^-■."  •"'^■W-V*"-;  ■-►•"■"■■"  "  -^-     ^        '-'  ^  *»    1-  ^A.VL 


.•'•  IW  »:-a««  >J  >****• 


tîn|u?f!TceyifgtfM^ 

Ift)îrt"^8f4  de  Iituâtic^n  ftxe  S' permanente, 

Ujc  régleront  par  la  coutume  du  domicile 

natrimoniai  amii  que  les  immeuDleslitues 

(ans  cette  coutume  ,  parce  qu  alors  la  cqu- 

^ume  de  la  fituation  &  la  coutume  du  do* 

jnicile  matrimonial  lent  la  même.   Quant 

a  IX  immeubles  qui  ont  une  fituation  ISe 

ëc  permanente,  ioit  par  la  nati  re  ,  ^pit  par 


^vt»..^  .  ^*»...».wi/(f  Wfé  autre  coùtumèji 
I  Tes  3ro  1  ts T^ÎSyi^'â^ëriSifè*  fû'r  ce.réîëris  "ne 


/ 


j  leresïtSsP^  paspària  cojtume  eu  domicile 
i  -,«r...«,^«.oi    "-'"^  "«arTa  coutume  de  leur 


qui  efl  autorifé  par  la  coutume  du  lieu  qui 
lès  prohibe  I  parce  qu'on  ne  peut  déroger 
par  contrat  de  maqage  ^ux  ftatuts  pro-« 
hibitifs,  ainfiquM  a  déjà  été  dit,  $  I,  a*.^, 
j.  Les  règles  pour  Tinterpréiation  dei 
contrats  de  mariage  font  les  mêmes  que 
pour  rinterprétation  des  autres  contrats  ; 
voyez  I/jttrprctation,  Nous  nous  cmj 
terons  ici  d'obfcrver  J^\o^^nj^zgj^ 
ti'bstiîlQfff^Tun  '  âés  3eux'3pbux  auïî  droit 

qârtiev?ôit-iîàïûiwtè>«nt  lûr  aga^^ 


atrimoniai,  mais 
fiiuatj^ofl.^ 

"''  La   communauté   en   pays   coutumier 
Faii^mcnt  &  le  contre-aujment  en  pays  de   |^tî*ifdftjti1nî  qifôn^^^^ 
droit  écrit,  font  des  droits  convention-   rcè  (f^rt^^  nô]gî'fn?^|èi&  <^ 

nels  tacites ,  que  la  loi  piéfiime  avoir  éré  jpccé  fbivàntê.' 


ftif  niées  d'une  manière  conforme  à  Tufage. 
Ainfi  c'eft  a  la  loi  du  domicile  matrimor 
niai  à  régler  s'il  y  aura  communauté  ,  aiig- 
ment,  contrer-augment  ,  &  quelle  en  fera 


Pierre  Midy,  fecrétairedu  roi  ,  décéda 
en  17 13  y  laiiTant  deux  enfans  au  berceau 
d'Elilabifth  Patn  fon  époufe.  La  mère  fut 
élue  tutrice,  &  n'accepta  pas  la  garde  noh? 
Jblc  de  fes  enfans.  La  fortune  du  mari  étan& 
_  ^  ^w.v,**w,,c^  *w^.^.   ««*,,j,  jconfidcTable  ,  il  y  eut  des  épargnes  furies 

(ÇT€|fcJ!tEtl*TffltqW3t^  Brevenus,  qui  furent  placées  à  mefure  au 

fiïSîrtOS^^yTiem^e^^^^^  i  U  loi  de    *profit  des  enfans  j  mais  ils  moiirurenc  (pu? 


CONVENTIONS    MATRIMONIALES  ,    §    IILyp 

n  bas  âge  :  la  fille  la  première  ,  &    fans  par  la  fuccelfion  d^  leur  père.  On  ne 

comprend   pas  fous  la.mêmç  exprelBoA 


pon  en  I7ia. 

a  mort  de  ce  dernier  s'ëleva  entre 
^b  Pata  ,  fa  mère  &  fon  héritière 
aux  meubles  &  acc^uêts  j  d'une  part , 
s  &  Barthélemi  Midy  ^  (es  oncles  & 
ritiers  quant  aux  propres  paternels, 
Js^  foitfiâifs  ,  d'autre  part,  une  con- 
m  fur  la  manière  dont  il  fklloit  inter- 
jne  claufe  du  contrat  de  mariage  j  qui 
înfi  conçues  :  Au  casau*ils ,  (les  en- 
[laltre  du  mariage  ) ,  mrvivent  le  fu- 
:  viennent  à  décéder  avant  la  future , 
pourra  leur  fuccéder  quant  aux  biens 
jouveront  leur  appartenir,  Scétrepro^ 
du  chef  de  leur  père  ;  lefquels  biens 
*nt  it  fes  héritiers  ,  à  l'exception  de  la 
*  de  cinquante  mille  livres ,  qui  fera 
payée  en  ce  cas  à  la  fiimre  épouiè  par 
itiers  du  futur  ,  k  quoi  la  part  des 
ions  des  enfans  eft  limitée  ,  le  cas  de 
édéces  arrivant  :  &  aufllà  chargé  par 
mes  héritiers  d'acquitter  tout  ce  qui 
^  ècacQuis  à  la  future  époufe,  tant 
raîibn  de  fa  dot  ,  douaire   fie  do> 
,  que  meubles ,  bagues  &  joyaux  ». 
ireuve  ,  comme  héritière  aux  meubles 
[u^s  de  fes  enfans  ,  récJamoit  les 
les  faites  fur  les  revenus  des  biens 
fichus  par  la  fucceillon  de  leur  père  : 
onfentoit  d'abandonner  b  fes  beaux^ 
I  héritiers  de  leur  mère,  tousles  biens 
es  2c  immeubles  échus  à  (es  enfans 
fucceflion  de  leur  père,  ainfi  qu'il 
conftaté  par   l'inventaire  fait  après 
ces.  Les*  heurs  Midy  au  contraire  of- 
t  à  la  veuve  de  la  remplh*  de  fa  dot  > 
vantages  compris  en  Ion  contrat  de 
ge  ,  enfemble  des  cinquante  mille 
;  mais  ils  dçmandoient  qu'elle  leur 
onnât  les  épargnes  faites  fur  les  rêvé- 
es biens  ,  comme  provenantes   des 
du  père.  Ainfi  la  queflion  écoit  de 
,  fi  la  claufe  ci-deflus  excluoit  la  mère 
xéder  a  (es  enfans ,  quant  aux  épar- 
par  eux  faites  fur  les  revenus   des 
a  eux  échus  par  la  fuccelTion  de  leur 

• 

iterprétation  de  la  claufe  foufîroit  dif^ 

\.  D'une  part,  on  appelle  hietis  pro^ 

du  chef  du  père  les  biens  meubles 

imeubles  qui  adviennent    aux  en- 


les  épargnes  faites  fur  les  revenus  des 
biens  échus  par  la  (licceflion  du  père  :  ces 
épargnes  font  des  acquifitions  perfbnnelles 
aux  enfans;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
arrivent  aux  enfans  du  chef  de  leur  père. 
AinfiTexclufion  de  la  veuve  paroi(E>it,  dans 
cette  première  panie  de  la  claufe  ,  être 
bornée  aux  feuis  biens  provenus  de  la 
fuccefGon  du  père,  fans  s'étendre  aux  biens 
acquis  d^ailleurs  aux  mêpies  enfans,  foit 
par  les  épargnes  faites  fur  les  revenus  de;^ 
biens  échus  par  la  fuccedion^  du  père ,  foit 
par  toute  ?utre  voie.  D'auae  part ,  la  por- 
tion de  la  future  époufe  dans  la  fucceuîon 
de  fes  enfans ,  eft  limitée  ,  le  cas  de  leur 
prédicis  arrivant^  à  cinquante  mille  livres  ; 
nulle  diftinSion.  Or  la  part  de  la  veuve 
dans  la  fucceillon  de  its  enfans  étant  limi-^ 
tée  pour  le  tout  à  cinquante  mille  livres  y 
l'excluûon  de  la  veuve  paroiffoic  s^écen^ 
dre  à  tous  les  biens  généralement  quel« 
conques,  de  quelque  laaniere  qu'ils  leur 
fufTent^  échus..'  Ainfi  la.  prétention  des  onrr 
clés ,  oui  vouloient  Fexclure  des  épargnes 
ûites  (ur  les  biens  du  père ,.  paroifToit  con-^ 
forme  \k  la  lettre  de  cette  leconde  -partie 
de  la  phrafe. 

Le  (ens  de  la  phrafe  entière  étoit  dour 
teux  :  elle  étoit  fufceptible  d'être  inçerpré^ 
tée  de  deux  manières  difiërentes ,  (uivanc- 
qu'on  ferait  plus  d'attention  au  commen- 
cemei^  ou. à  la  fin  de  la  claufe»  Dans^ 
l'incertitude  de  favoir  laqueHe  4es  deuiC 
étoit  la  plus  con&rme  à  l'intention  des 
parties  contradances ,  il  était  dans  la  règle 
de  reftreindre  Texclufion  dé  la  veuve,  dans 
la  fucceffion  de  fes  enfans ,  aux  feuls  biens 
clairement  compris  dans  cette  exdufion  ,> 
c'eft-à-dire  aux  feals  biens*  échus  aux  en- 
fans par  la  fuccelfion  de  leur  père  ,  fie  de 
conferver  à  la  mère  y  héritière  quant  aux: 
meubles  &  acquêts ,  tous  les  autres  biens 
échus  à  iès  enfans  par  toute  autre  voie  ^ 
même  les  épargnes  par  eux  faites  fur  les 
revenus  des  biens  à  eux  délai(fés  par  leur 

f^ere;  &  en  conféquence,  de  lui   adjuger 
es  épargnes  par  elle  réclamées.- 

C  eft  aulTi  ce  qui  a  été  décidépar  fentence? 
contradiâoire  du  châtelet  de  raris  dq  a  j: 
îuin  17:2.3  ^  fie  par  arrêt  confirmatif  s^^ui 


rj2  C  O  N  V  E  N  T  U  A  L  I  T  É  ,    §    I. 

le   mardi  7   mars   1714  >   conformément     général  :  Plaidoyertes  y  fol.  Ztj 
aux  conclurions  de  M.  Gilbert ,  avocat-    zj,  coté  zjzff- 
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Voyez  1*  Bénijîcç.  ;  %'^  Chofes  :  Droit  ^ccUfiafHqut. 
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$  L  Définition  :  deux  efpeces  de  conven-^ 
tualité.  NéceJJité  d'en  faire  mention  dans 
les  fuppliques  qu'on  envoie  en  cour  d^;, 
Rome  four  Pobtention  dçs  bénéfice^. 

I .  Les  religieux  font  deflinés  par  le  de- 
voir de  leur  profeffion  k  vivre  en  coipmuxi 
dans  une  même  maifon.  On  appelle  mai- 
/on  conventuelle  ou  couvent ,  la  maifon  des- 
tinée pour  cette  vie  commune.  On  appelle 
conventuaJitéVéizt  de  cette  maifon  ;  &  bé- 
néfice conventuel  f  tout  bénéfice  dans  le 
chef-lieu  duquel  doivent  réfider  des  reli- 
gieux pour  y  vivre  en  commun.  On  nomme 
religieux  conventuels  ceux  qui  font  membres 
de  la  mai(c>n  ^  par  oppofition  aux  religieux 
étrangers  du  même  ordre  ,  qui  ne  fcroie^it 
4ians  la   maifon   qu'un  féjour  paflager  en 

Sualité  d'étrangers  ,  &  fans  y  être  aggrégés 
e  manière  à  y  acquérir  un  état.  11  n'y  a 
que  les  religieux  conventuels  qui  aient  en- 
trée &  voix  au  chapitre  ;  les  religieux  étran-* 
gers  n'y  ont  aucun  droit* 

Dans  plufieurs  ordres  le  religieux  eft  obli- 
gé ,  en  vertu  de  fon  vœu  d'ooeiflance,  d'al- 
ler dans  tellem  aifon  de  Tordre  ou  de  la  con- 
grégation qu'il  eft  envoyé  par  fes  fupérieurs. 
Cet  envoi  feul  fufiit  pour  le  conftituer  re- 
ligieux conventuel  de  la  maifon,  &  il  cefle 
de  l'être  du  moment  qu'il  en  fon  par  ordre 
de  fes  fupérieurs  pour  aller  ailleurs.  Il  n'y  a 
d'étrangers  dans  leurs  maifons  que  ceux  qui 
y  viennent,  en  partant,  comme  voyas^eurs. 
Dans  d'autres  ordrçs  le  religieux  cft  at- 
rnché.pour  la  vie  à  la  maifon  de  fa  pro- 
fliîion.  Excepté  en  cerrains  cas  prévus  par 
Je  s  (iatuts  ,  les  fupérieurs  ne  peuvent  point 
^'nfvlh  religieux  de  l^tuaifon  de  leur  prc- 


felTion  ;  &  le  religieux  qui  en  eft  forti  pcnt 
demander  à  y  être  renvoyé. 

Au  moyen  de  cette  ftabilité ,  il  n'y  a  <fe 
religieux  conventuels  dans  l'origine  qac 
ceux  qui  ont  fait  profeflion  dans  la  mai- 
fon. Les  religieux  du  même  ordre,  de  la 
même  congrégation,  qui  font  envoyés  dans 
une  maifon  autre  que  celle  de  leur  profef- 
iîon^y  font  toujours  confidérés  comme étran* 
gers ,  &  n'y  ont  pas  la  qualité  de  rdi^ 
conventuels  ,  quoiqu'ils  s'y  fixent  à  df^ 
meure.  Si  les  religieux  profes  de  h  mai- 
fon jugent  k  ptopos  d'aggréger  à  eux  le  re- 
ligieux étranger ,  alors  il  acquiert  tous  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  ont  fait  pto- 
feflîon  dans  la  maifon  ;  il  eft  dit  affilié^  (c 
fon  artbciation  fe  nomme  affiliation. 

Voyez  au  mot  Etranger ,  la  conven- 
tion conclue  a  Bruxelles  le  14  oâobre  177I  > 
entre  le  roi  comme  fouverain  de  tous  les 
pays  foafnis  à  fa  nomination ,  &  fimpé- 
ratrice  ,  reins  de  Hongrie  ,  comme  fouvc- 
raine  des  Pays-Bas  Autrichiens ,  qui  règle 
comment  les  abbés  d'une  domination  pco- 
vent  envoyer  des  religieux  de  leur  abbaye 
pour  être  prieurs  ,  prévôts  ou  religieux  coOf 
ventuels  dans  les  prieurés  &  pr^ôtés  dé- 

Î>endans  de  leur  abbaye  ,  mais  fitaés  (oqs 
'autre  domination. 

Il  eft  encore  un  autre  fens  du  mot  con- 
ventuel ,  totalement  éloigné  de  ceux  qnc 
l'on  vient  d'expliquer.  On  appelloit  autre- 
fois com'cntuels  les  membres  d'une  branche 
particulière  de  l'ordre  de  Saint-François , 
réunie  aux  Obfervatins  ,  par  un  bref  du  9 
août  1771,  revêtu  de  lettre?  -  patentes  : 
voyez  Cordelicrs, 

2.  Lci    abbayes   &   prieurés  réaiuliers 


C  ON  V  E  N  T  U 

h  pour  fervir  de  retraite  aux  moines  y 
mener  la  vie  commune ,  font  de  leur 
"^  des  bénéfices  conventuels.  H  Y  & 
moins  quelques  prieurés  connus  lous 
>m  de  prieurés  jociaux ,  qui  ne  font 
conventuels.  Ils  fe  font  formés  par 
oi  que  faifoit  labbé  de  quelque  reli- 
c  dans  une  ferme  éloignée  du  monaf- 
»  à  TefFet  den  aJminiftrer  les  biens 
ant  quelque  temps.  Ces  adminiftra- 
tcmDorelles,  &  révocables,  font  par 
ite  des  temps  devenues  perpémelles , 
Qt  formé  de  vrais  titre«  de  bénéfices 
pioique  réguliers  ne  font  pas  néan- 
is  des  bénéfices  conventuels  ,  parce 
n'y  a  jamais  eu  de  communauté, 
ancien  ufage  de  confidérer  ces  prieu- 
omme  des  adminiilrations  révocables 
>mptablesj  s*eft  confervé  pour  olufieurs 
prieurés  ou  prév6cts  dépendans  des 
yes  de  Flandres  &  d'Artois;  lefquels 
mt  pas  de  vrais  titres  de  bénéfices  : 
z  Prieurés  &c  Prévôtés. 
loique  les  maifons  régulières  ,  autres 
es  prieurés  fociaux ,  foient  de  leur  na- 
des  maifons  convenmelles  ,  deftinées 
nployées  dans  leur  origine  pour  l'ha- 
ion  îc  la  vie  commune  des  religieux  ; 
moins  par  fucceffion  de  temps ,  la  vie 
nune  a  ceffé  dans  plufieurs  prieurés 
encuels.Les  conciles  ont^it  à  diverfes 
les  des  réglemens  pour  le  rétablifle- 
de  la  conventualité  dans  toutes  les 
)ns  où  elle  fe  trouvoit  détruite  :  mais 
faut  de  fujets  &  de  revenus  a  mis  un 
l  obftacle  à  leur  exécution;  &  loin 
a  conventualité  ait  été  rétablie ,  elle 
encore  éteinte  en  plufieurs  endroits^, 
prieurs  commendataires  jouiflant^  au 
m  de  Tabfence  des  religieux  ,  de  tous 
iens  du  monafiere,  n*ont  jamais  été 
;ux  de  rétablir  la  conventualité  qui 
t  diminué  leurs  revenus. 
On  diftingue  deux  efpeces  de  conven- 
iez la  conventualité  aclu ,  oMaSuelle^ 
conventualité  habitu  ou  habituelle. 
1  dit  que  le  bénéfice  eft  conventuel 
lorfqu  il  y  réfide  aâuellement  des  re- 
IX  comme  membres  de  la  maifon  :  on 
fil  eft  conventuel  habitu  ,  lorfqu'il  cefle 
reinenc  d'y  réfider  des  religieux  coqime 
bres  de  la  maifon. 
Tome  r. 


ALITÉ,    §    I.  nj 

4.  Lorfque  le  bénéfice  eft  en  conventua-* 
lité  aâuelle  ^  le  prieur  commendauire  qui 
a  fuccédé  au  prieur  régulier ,  &  qui  en 
tient  la  place,  jouit  comme  lui  de  tous  les 
revenus  du  prieuré ,  (bus  la  condition 
d'entretenir  les  religieux ,  &  d'acquitter  les 
charges  du  bénéfice. 

Les  prieurs  commendataires  fourniffoient 
autrefois  par  eux-mêmes  tout  ce  qui  étoit 
néceflàire  pour  l'entretien  des  religieux  ; 
mais  ayant  négligé  d'acquitter  ce  devoir , 
on  a  jugé  à  propos  de  divifer  les  revenus 
des  bénéfices  donnés  en  commende  en 
trois  lots  :  le  premier ,  laiiTé  au  commen- 
dataire  ;  le  fécond  deftiné  à  l'entretien  des 
religieux  ,  &  dont  on  leur  a  confié  l'ad- 
miniflration  ,  qui  eft  appellée  manfe  con^ 
rentuellc  ;  le  troifieme  aefliné  à  l'acquit  des 
charges  communes  :  voyez  Partage. 

5.  Dans  le  temps  que  les  papes  difpo- 
foient  par  une  conce(fion  purement  volon- 
taire des  bénéfices  fîmes  es  royaumes  étran- 
gers ,  il  étoit  néceflàire  d'exprimer  la  qua- 
lité du  bénéfice  qu'on  demandoit  ;  parce 
que  fuivant  fa  qualité  ,  fuivant  que  pour 
le  remplir ,  il  falloit  avoir  plus  ou  moins 
de  talens  &  de  capacité ,  il  le  rendoit  plus 
ou  moins  difficile  à  l'accorder.  Il  accor- 
doit  plus  aifément  un  bénéfice  fimple  qu'un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ;  un  prieuré  fim- 
ple,  qu'un  prieuré  conventuel ,  lequel  par  fa 
nature  de  convenmel  eft  un  bénéfice  ï  char-^ 
ge  d'ames;  un  bénéfice  en  conventualité 
habituelle ,  où  de  fait  il  n'y  a  aucune  charge 
d'ames ,  qu'un  bénéfice  en  conventualité  ac- 
tuelle où  il  y  a  de  fait  ainfi  que  de  droit 
charge  d'ames.  Celui  qui  requéroit  comme 
bénéfice  fimple  un  bénéfice  conventuel  ^ 
ou  bien  un  bénéfice  conventuel  aclu  y  com- 
me étant  conventuel  hahitu ,  trompoit  le 
pape  en  lui  déguifant  la  qualité  qui  auroit 
pu  rendre  plus  difficile  l'obtention  du  bé- 
néfice :  les  prdvifions  étoient  obreptices  8c 
nulles. 

Quoique  les  provifions  du  pape  foient 
devenues  forcées  ,  on  a  toujours  impofé 
aux  impécrans  la  nécefliré  d'exprimer,  à 
peine  de  nullité  ,  les  principales  qualités 
du  bénéfice  qu'ils  requièrent ,  afin  que  par 
fucccffion  de  temps  ,  dj  faufles  énon- 
ciations  ne  puifTent  pas  changer  l'état  & 
la  qualité  des  bénéfices  ;  en  conféquencÇ| 

A  a  a  a 
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les  provîfions  obtenues  en  cour  de  Rome, 
foit  en  titre  ,  foit  en  commende ,  d'un  bé- 
néfice régulier  conventuel ,  font  nulles  ,  i*  fi 
la  fiipplique  ne  fait  pas  mention  que  le 
bénéfice  eft  conventuel;  a°  fi  le  bénéfice 
étant  convtniuél  a3u,  la  fiipplique  Ténonce 
Conventuel  habita. 

6.  Il  ed  néceffaire  de  connoître  deux 
ufages  de  la  cour  de  Rome ,  relatifs  aux 
provifions  des   bénéfices  conventuels. 

I**  Lorfque  le  pape  accorde  un  bénéfice 
conventuel  à  un  fimple  clerc  ,  il  lui  impofe 
la  condition  de  fe  faire  promouvoir  aux 
ordres  dans  Tannée ,  ou  bien  il  lui  accorde 
une  difpcnfe  ad  ritam. 

a®  Les  provifions  des  bénéfices  conven- 
tuels aclu  s'expédient  par  bulles  ,  au  Heu 
que  les  provifions  des  bénéfices  conventuels 
habitu  s  expédient  par  fimples  fignatures  à 
Tinfiar  des  bénéfices  non  conventuels. 

J  II.  Imprefcriptibiliti  de  la  conventualité. 
Marques  qui  en  font  reconnaître  Pexif- 
tence, 

I.  On  ne  peut  régulièrement  prefcrîre 
contre  fon  titre.  Les  prieurés  réguliers  étant 

{)ar  le  titre  de  leur  établiflement,  &  par 
eur  nature  ,  bénéfices  conventuels  ,  la 
conventualité  de  ces  maifons  eft  impref- 
criptible.  Les  fupérieurs  de  Tordre  »ont  la 
faculté  de  la  rétablir ,  d'envoyer  dans  le 
bénéfice  des  religieux  ,  à  Tentretien  def- 
quels  le  prieur  eft  tenu  de  contribuer  d'un 
tiers  des  revenus  du  bénéfice.  Celui-ci  ne 
peut  s'y  oppofer  malgré  le  long-temps  qui 
s'eft  écoulé  depuis  la  ceflationde  la  conven- 
tualité. Ceft  le  VOMI  de  Téglife  &  de  Tétat. 
Les  conciles  ont  ordonné  le  rétablifle- 
ment  de  la  conventualité  dans  les  bé- 
néfices où  elle  avoit  ceffé  d'exifter.  En 
1^78  ,  il  y  eut  au  parlement  de  Touloufe, 
inftance  au  fujet  du  rétabliflement  de  la 
conventualité  dans  le  prieuré  de  Frai^cou- 
lez,  au  diocèfe  de  Cahors.  Elle  fut  évo- 
quée au  confeil ,  &  donna  lieu  à  une  dé- 
claration du  6  mai  i^8o  ,  enregiftrée  au 
grand-confeil  le  ai  juin  fuivant  qui  porte: 
«  La  conventualité  ne  pourra  être  prefcrite 
par  aucun  laps  de  temps  quel  qu*ilpuiffe 
être,  lorfque  les  conditions  requiks  & 
néccflkires  pour  ladite  coavcntualité  fe  ren- 
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ALITÉ,    S    IL 

contreront  danslefdits  prieurés  ou  abbayes  j 
&  particulièrement  lorlqu'il  y  aura  des  lieux 
réguliers. ...  m.  Nul  doute  d'après  une  loi 
aulfi  formelle  ^  que  la  conventualité  ne  foie 
imprefcriptible. 

u  C*eft  une  maxime  fi  vraie ,  dit  Tauteur 
du  Diâionnaire  de  droit  canonique  y  au  mot 
Conventuel  y  pag,  jtS ,  que  tous  les  ca- 
noniftes  conviennent  que  la  feule  trace 
jui  en  reft«  fuffit  pour  réclamer  fans  ceffc 
on  rétablifTement  Cependant.M.  Piales,  fou- 
tient,  dans  fon  traité  des  collations  part. 
9  ,  chap.  3  ,  /z°  7  &  fuiv  ,  que  la  conven- 
tualité peut  fe  prefcrire.  Rien  n'empêche , 
félon  lui ,  qu'un  prieuré  qui  étoit  conven- 
tuel aâu  dans  fon  origine  ,  &  qui  par  la  ré- 
volution des  temps  m  devenu  conventuel 
habita  feulement ,  ne  devienne  fimple.  Ce 
fentiment,  contraire  à  la  déclaration  de 
i^8o,  ne  nous  pamtt  pas  devoir  être  adopté. 

a.  La  conventualité  aclu  fe  prouve  par 
Texiftence  aftuelle  de  religieux  dans  la  mai- 
fon  :  il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire  qu'ils 
y  mènent  la  vie  commune  ;  il  fuffit  qu'ils 
y  réfident  comme  en  étant  membres. 

Cette  convenwalité  ne  peut  s^établir  que 
ar  le  concours  de  plufieurs  religieux  :  autre- 
fois trois ,  maintenant  un  plus  grand  nom- 
bre ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après.  Mais 
la  convenmalité  une  fois  établie  fe  confe- 
ve-t-elle  par  deux  ou  même  par  un  feul  re- 
ligieux ,  de  même  qu'une  paroiflè  conferve 
fon  exiftence  tant  qu'il  refte  un  feul  oa- 
roiflfien  qui  exige  les  foins  de  fon  curé  ? 

La  conventualité  étant  Tétat  d'une  mai- 
fon  dans  laquelle  des  religieux  vivent  en 
commun,  la  conventualité  aâuelle  paît  en- 
core fubfifter  lorfqu'il  y  a  deux  religieux 
vivans  dans  la  même  maifon.  Mais  du  mo- 
ment qu'il  n'y  en  a  plus  qu'un  feul  y  il  n'y 
a  plus  de  vie  commune  ,  il  n'y  a  plus  de 
convenmalité  aôuelle ,  il  ne  (ubfifte  phs 
qu'une  conventualité  habituelle.  La  réqui- 
fition  faite  d'un  pareil  bénéfice ,  comme 
étant  conventuel  habitu ,  eft  valable. 

M.  Piales,  Des  collations,  ibid.  r^8, 
St  avant  lui  M.  Nouët  (  G>nfultati(m 
du  4  mars  17 19,  qui  fe  trouve  tranfcritc 
au  même  endroit  )  aécident  en  conféquencc 
que  pareille  réquifition  ne  peut  être  arguée 
de  nullité  per  un  dévolutaire  :  ainfi  jug^ 
par  un  arrêt  de  1714* 
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CONVENTU 

.    Dora  Gaudeville  avoit  obtenu  à  Rome 

£ir  fimple  fijnature  le  prieuré  de  Saint- 
aurent  de  Grenoble ,  commç  conventuel 
habitu.  Le  fieur  Perrain  impétra  le  même 
prieuré  par  dévolut,  comme  étant  conven- 
tuel ami.  Il  fe  fondoit  fur  ce  qu'il  y  avoit 
on  religieux  réfîdent  dans  le  prieuré ,  en 
titre  de  facriftain.  Il  rapportoit  plufieurs 
provifions  précédentes  dans  lefquelles  le 
prieuré  avoit  toujours  été  concédé  comme 
conventuel  aHu.  Dom  Gaudeville  foutenoit 
au  contraire  j  que  comme  depuis  plufieurs 
aimées  il  ne  réfidoit  dans  la  maifon  qu  un 
feul  religieux,  il  ny  avoit  pas  de  conven- 
taalité  aâuelle.  Par  arrêt  rendu  au  grand- 
xonfeil ,  fur  les  concluions  de  M.  de  oaint- 
Port,  le  II  juin  1714,  le  dévolutaire  a  été 
débouté. 

I»  Quelles  font  les  marques  de  la  con- 
ventualité  habituelle  ? 

La  déclaration  de  1^80  ci-deflus  citée 
«n  marque  deux  :  i*u  lorfqu'il  y  aura  des 
lieux  réguliers  fubfiftans  pour  y  recevoir  des 
religieux  jufau'au  nombre  de  dix  ou  douze 
au  moins  ,  fuivant  les  conciles ,  arrêts  & 
r^femens;  a^lorfqueles  revenus  feront  fut- 
fifans  pour  les  y  entretenir  w.  Ces  deux 
maroues  de  la  conventualité  ne  font  pas 
les  leules ,  comme  on  voit  par  le  texte 
même  de  cette  déclaration  :  u  La  conven- 
tualité ne  pourra  être  prefcrite  ....  lorf- 
que  les  conditions  requifes  &  nécefTaires 

pour  la  conventualité  fe  rencontreront 

6c  particulièrement  lorfqu'il  y  aura  .  •  .  •  9^. 

L^^  autres  marques  de  la  conventualité 
font  : 

3®  Les  veftiges  des  anciens  lieux  régu- 
liers. 

4®  Les  aûes  qui  énonceroient  ou  fuppo- 
feroient  la  conventualité. 

5**  L'état  du  bénéfice  :  fur  quoi  on  dif- 
tingue  l'état  propre  du  bénéfice  formé  par 
une  poiTeffion  de  quarante  ans  ,  &  le  dcr- 
sier  état  formé  par  la  poiTeffion  du  dernier 
titulaire  :  voyez  Etat. 

La  poflenîon  du  bénéfice  pendant  qua- 
rante ans  comme  conventuel  fuffit  pour 
prouver  fa  conventualité  ;  mais  la  pofTef- 
iîon  pendant  quarante  ans  d'un  bénéfice 
comme  bénéfice  fimple  ne  fuffit  pas  pour 
établir  qu'il  eft  fimple  ,  &  non  conventuel , 
m1  exifte  d'autres  piarques  de  conventualité. 


A^LITÉ;  ^    II.  y;j 

4.  Il  eft  d'expérience  de  tous  les  fiecles 

3ue  le  relâchement  s'introduit  aifément 
ans  les  communautés  peu  nombreufes  ;  en 
confequence ,  les  conciles  ont  ordonné  que 
la  conventualité  feroit  fupprimée  dans  les 
lieux  oïl  le  petit  nombre  des  religieux  ne 
permettroit  pas  de  garder  exaûement  la  rè- 
gle de  la  vie  commune.  La  déclaration 
ci-defTus  citée  indiquoit  le  vœu  du  légifla- 
teur  qu'il  y  eut  au  moin^  dans  chaque 
communauté  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux, làns  néanmoins  contenir  de  règle- 
ment précis  fur  cette  matière.  Louis  XV 
a  cru  devoir  fixer  le  nombre  de  religieux 
réfidens  dans  chaque  communauté  par  fou 
édit  du  mois  de  mars  17^8  ,  regiftré  en 
parlement  le  16  du  même  mois. 

L*anicle  7  porte  qu'à  l'avenir  tous  les 
monafteres  d'hommes  non  réunis  en  con- 
grégation feront  compofés  de  quinze  reli- 
gieux au  moins,  non  compris  le  fupérieur; 
&  ceux  qui  font  réunis  en  congrégation  ^ 
de  huit  religieux  au  moins ,  (ans  compter 
pareillement  le  fupérieur.  Par  l'article  9  ,  il 
eft  dit  qu'il  fera  pris  des  mefures  pour, 
en  exécution  de  l'article  7 ,  être  procédé  à 
l'union  ou  fuppreflion  des  monaftcres  qui 
ne  co;itiendront  pas  le  nombre  fixé  de  re- 
ligieux. 

Par  le  même  article  7,  le  roi  s'eft  réfervé 
la  faculté  d'excepter  ae  la  re^le  générale 
qu'il  établit ,  ceux  des  monafteres  qui  par 
le  titre  de  leur  fondation ,  par  la  nature 
de  leur  établifiement,  ou  par  les  befoins 
des  lieux  où  ils  font  fitués  ,  paroitroient 
exiger  de  n'y  établir  qu'un  moindre  nombre 
de  religieux. 

5 .  C'eft  une  queftion  de  favoir ,  fi  la 
conventualité  habituelle  cefle ,  de  droit  , 
dans  les  bénéfices  dont  les  revenus  ne 
peuvent  fuffire  à  l'entretien  du  nombre 
de  religieux  fixe  par  l'article  7  de  l'édit, 
&  fi  on  peut  les  obtenir  en  cour  de  Rome 
comme  bénéfices  fimples,  fans  êtreaftreinc 
comme   auparavant,  à  exprimer  la  con- 

•  ventualité   habituelle. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  la 
conventualité  habituelle  cefle  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  plus  de  moyen  de  rétablir  la 
conventualité  aâuelle;  que  l'édit  voulant 
qu'il  y  ait  dans  chaque  maifon ,  au  moins , 
un  certain  nombre  de  religieux  y  il  n  e(l 

A  a  a  a  i  j 


Ss<S  C  O  N  V  E  R  s. 

plus  pofHble  de  rétablir  la  convencualicë  juge  eccléfiaftique  5  la  conventualité  1  (oit 
aâuelle  dans  les  maifons  dont  les  revenus  aâuelle  y  foie  habinielle ,  continue  d'avoir 
ne  font  pas  Tuffifans  pour  entretenir  un  pa*  lieu  comme  avant  Tëdit.  £n  conféquence, 
reil  nombre  de  religieux  :  ce  qui  réduit  *  dans  les  fuppliques   pour  Tobtention  des 


ces  bénéfices  à  Tétat  de  bénéfices  fimples , 
&  non  conventuels  y  ni  adu  ,  ni  même  Aa^ 
bitu. 

On  peut  répondre  pour  la  négative ,  que 
redit  de  17^8  ne  fupprime  pas  dansTinftant 
la  conventual^é  des  maifons  dont  les  re- 
venus ne  peuvent  fuffire  à  l'entretien  du 
nombre  ae  religieux  fixé  par  l'article  7; 
qu'il  ordonne  feulement  par  l'article  9  qu'il 
lera  pris  des  mefures  ,  pour ,  en  exécution 
du  même  anicle  7 ,  être  prpcédé  à  l'u- 
nion &  à  la  fupprcflion  de  monafleres. 
Tant  que  la  fuppreflîon  de  la  conventualité 
I9i'a  pas  été  nommément  prononcée  par  le 


bénéfices  dont  les  revenus  ne  peuvent  fuf- 
fire à  l'entretien  du  nombre  de  religieux 
fixé  par  l'édit  ^  il  eft  toujours  nécâàire 
comme  auparavant  d'exprimer  y  \  peine  de 
nullité  des  provisions  y  s*il  y  a  conventua- 
lité aâuelle  ou  habituelle.  On  ne  pourroic 
les  requérir  comme  bénéfices  fimples  &  non 
conventuels. 

Ce  fécond  fentimtnt  nous  paroit  le  plos 
raifonnable.  La  queAion  eft  maintenant, 
pendante  en  la  cour,  pour  le  prieuré. de 
Saint-Laurent  de  Beaumont  |  diocèfe  de 
Gap. 


CONVERS,    CONVERSES. 

Voyez   1°  Ordres  monajlit/ues  ;  a®  Perfonnes  ;  Droit  tccUjiaJRqut» 


I.  On  nomme  frères  Convers ,  dans 
les  ordres  monaftiques  ,  les  religieux  qui 
ne  font  point  clercs. 

Tous  les  moines  étant  dans  Forigine 
laïcs  ,  on  ne  fauroit  douter  que  la  diftinc" 
tion  entre  les  frères  lais  &  les  clercs  , 
parmi  les  moines ,  ne  foit  une  nouveauté. 

Voici  comment  M,  de  Fleury  dans  fes 
Inflitutions  au  droit  eccléfiaftique  ,  rend 
compte  de  Fétabliffement  de  cette  diftinc- 
tion  nouvelle. 

u  Depuis  le  onzième  fiecle  on  n'a  plus 
compté  pour  moines  que  les  clercs ,  c'eft-à- 
dire  ceux  qui  étoient  dedinés  au  chœur,  & 
inftruits  du  chant  &  de  la  lan^e  latine ,  la« 
quelle  depuis  long -temps  n'etoit  plus  vul- 
gaire. Enfin  le  concile  général  de  Vienne, 
tenu  Tan  13  n  ,  ordonna  à  tous  les  moi- 
nes de  fe  faire  promouvoir  à  tous  les  or- 
dres facrés.  Quant  à  ceux  qui  n'ayant  point 
de  lettres  n'étoient  capables  que  du  tra- 
vail des.  mains  ,  &  de  bas  offices  ,  quoi- 
qu'on les  reçût  à  la  profeffion  monafti- 
que ,  on  ne  leur  donna  ni  voix  en  cha- 
pitre ,  ni  entrée  au  chœur ,  &  on  les  nomma 
frères  iais  ou  convers.  :  comme  qui  diront 
des  laïcs  convertis  ?i. 

Le  même  auteur  obferve  ,  dans  fon  hui- 
tième difcours   iur  rhiftoire  ecclufuûique  y 


n^  £  y  que  faint  Jean  Gualbert  fut  le  pre- 
mier qui  inftima   des  frères  lais  en  foa 
monaftere  de  Valombreufe  en  Tofcane,  vers 
l'an  1040. 
Cette  nouveauté  a  été  une  fource  de 

frands  abus  ,   comme  l'a  remarqué  M.  de 
leury  au  même  endroit.. 

Pour  connnoître  les  droits  des  frères 
convers  dans  les  différens  ordres  monaf- 
tiques ,  il  faut  confulter  les  ftatuts  &  les 
ufages  particuliers  de   chaque  maifon. 

a.  On  difiingue  aufïi  dans  la  plupart  des 
couvens  de  religieufes ,  les  filles  du  chœur 
6c  les  fœurs  converfis  ,  quoiqu'ordinaire- 
ment  elles  ne  foient  gueres  plus  lettrées 
les  unes  que  les  autres. 

Les  fœurs  converfes  font  deftinées  par 
état  aux  plus  bas  emplois  de  la  maiion. 

Une  bulle  de  Pie  V ,  &  plufieurs  con- 
ciles ont  inutilement  défendu  de  recevoir 
dans  les  couvens  de  religieufes  des  fœars 
converfes.   L'ufage  a  prévalu  fur  la  loi. 

Les  fœurs  converfes  ont  dans  plufiears 
maifons  voix  en  chapitre  pour  Téleôion' 
de  1  abbeffe  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pour  le 
couvent  des  Cordelières  de  Saint-Marcel- 
lez-Paws,  par  arrêt  du  13,  mars  1^42  ,  rap- 
porté au  fuppk'ment  du  Journal  des  au- 
dijcnces  ,.  d'après  Soifve.  Cet  airiêt  eft  aulû» 
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Ttrootrê  par  Claude  le  Prêtre  ,  pag.  86.  en  âge  de  raifon  embraflbient  la  vie  mo- 

D'Hcricourt ,  Loix  eccléfiaftiques  ^part.  a,  naftique  ,  &  faifoient  pour  cela  une  efpece 

c/iap,  3ynT  t^,  en  citant  cet  arrêt ,  obferve  de  converjion  ,  en  renonçant  au  monde. 

Sue  les  fœurs  converfes  rte  )ouiflent  pas         On  nommoit  au    contraire  ■  Oblats    les 

ù  même  droit   dans  Fabbaye  des  Cor-  moines   que   leurs  parens    confacroient  à 

delieres  de  Long-champ.  Dieu  dès   Fentancc  ,   &   qui  avoient  été 

4.  Le  nom   de    frères   convcrs    à    eu  nourris  dans  le  couvent» 
anciennement  une  fignification  différente         Voyr/  fur  cette  dernière  acception ,  qui 

de  celle  dont  nous  venons  de  ^parler.  n'eft  plus  d*ufage  ,  ce  que  dit  Van-Efpen  , 

ht%  frères  Convcrs  étoient  ceux  qui  étant  part,  i  ,  tit.  31  ^  chap.  4  ,  /i°  61 

CONVERSION. 


t.  En  jurifprudence  on  entend  par 
4om'erfion  ,  le  changement  d'un  afte  en 
Un  aâe  d'une  namre  différente.  Ainfi  la 
converfion  d  une  obligation  en  un  contrat 
de  rente  confHtuée  eft  opérée  ,  lorfqu'une 
créance  qui  confiftoit  en  une  obligation  j 
cft  changée  du  confentement  des  parties 
en  un  contrat  de  conftitution  ;  ce  qui  for- 
me un  titre  de  créance  d'une  nature  biea 
différente.  Voyez  Novation. 

a.  Souvent  Rappel  d'une  fentence  fe 
convertit  en  oppomion  ;  voyez  Oppofition 
aux  jugtmens,  » 

3.  Pour  ce  qui  regarde  la  converfion 
d'un  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire  , 


lors  d'une  faifiejréelle ,  voyez  Bailjudiciairc^ 
^  4.  Les  décrets  décernes  en  matière  cri- 
minelle contre  les  accufés  ,  font  fufcep- 
tibles  d'être  convertis  en  décrets  plus  ou 
moins  rigoureux  :  voyez  Décret. 

5.  En  droit  féodal  ^  il  y  a  converfioi> 
d'un  fief  ert  roture ,  &  réciproquement  ^ 
lorfqu'un  fief  eft  changé  en  fimple  cen- 
five,  ou  lorfquun  héritage  roturier  prend 
la  nature  de  bien  noble.  Sur  cette  ma- 
tière ,  voyez  Fief. 

6.  Enfin  y  il  efl  des  cas  où  des  procès, 
civils  font  convertis  en  procès  criminels^ 
&  des  procès  criminels  en  procès  civils». 
Voyez  l'article  fuivant. 


CONVERSION    DE    PROCES. 


Voyez  i^  Procédure  ;  a°  Aclion^ 


Sommaires.. 


%■  I.  Définition   £'  divifion. 

$  IL  De  la  converfion  des  procès  civils   en  procès   criminels. 

^  III»  De  la  converfion   des  procès  criminels  en  procès  civils- 


$  L  Définition  &  divifion^ 

T.  Converfion  de  procès^  fignifie  le  chan- 
gement qu'éprouve  un  procès  ,  lorfqu'étant 
commencé  parla  voie  civile  il  continue  par 
la  voie  criminelle  ;  ou  réciproquement ,  le 
changement  d'un  procès  criminel  en  pro- 
cès civil. 

1.  Ces  deux  elpeces  de  convprfionsde  pro- 
cès font  autorifées  par  l'ordonnance  de 
1^70.  Le  titre  20  eft  deftiné  tout  entier  k 
Cil  expliqiier  les  règles- 


La  divifion  de  cet  article  eft  indiquée- 
naturellement  par  la  matière  dont  il  s'agit  ;. 
nous  parlerons  d'abord  de  la  converfion^ 
des  procès  civils  en  procès  criminels  ,  & 
enfuite  de  la  converfion  des  procès  cri- 
minels en   procès   civils. 

$    II.  De  la   converfion   des  proch  civils 
en  prvcis  criminels. 

r.  L'ordonnance  de  26*70  y  tir,  zo  ^ 
ûtu  i  y  porte    ;    «    Les    juges    pourronir 
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ordonner  qu'un  procès  commencé  par  la  voie 
civile,  fera  pourfuivi  extraordinairement, 
s'ils  connoiflènt  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
quelque  peine  corporelle  ». 

L'article  i  ajoute  :  «  En  inftruifant  les 
procès  ordinaires ,  ils  pourront ,  s'il  y  échoit , 
décerner  décret  de  prife  de  corps  ,  ou 
d'ajournement  perfonnel ,  luivant  la  qua- 
lité de  la  preuve  j  &  ordonner  l'inftrudion 
.à  l'extraordinaire  w. 

Toutes  les  fois  que  des  juî^es  qui  con- 
noiflènt d'une  affaire  civile ,  s'apperçoivent 
que  l'objet  préftnte  un  délit  qui  mérite 
punition  ,  ils  peuvent  &  doivent  ordonner 
que  l'inftruûion  s'en  fera  comme  d'un  pro- 
cès criminel. 

Quoique  l'article  premier  qu'on  vient 
de  citer  ne  donne  cette  faculté  aux  juges 
que  pour  les  cas  où  l'objet  du  procès  eft 
un  délit  qui  donne  lieu  à  peine  corpo- 
relle ,  cependant ,  pour  que  la  converlion 
des  procès  civils  en  procès  criminels  doive 
être  ordonnée ,  il  fumt  que  le  délit  paroifle 
mériter  peine  affliftive.  Ceft  ce  qui  réfulte 
du  titre  25 ,  art.  zg  de  la  même  ordon- 
nance y  où  il  eft  enjoint  aux  procureurs 
du  roi  ^  &  à  ceux  des  feigneurs  ,  de  pour- 
fuivre  les  prévenus  de  crimes  capitaux  , 
ou  auxquels  il  écherra  peine  afliclive. 

II  y  a  plus  :  il  en  doit  être  de  même , 
quoique  l'ordonnance  ne  le  dife  pas  ,  quand 
le  délit  ne  paroît  mériter  qu'une  peine  in- 
famante ,  &  non  affliâivc.  Ce  qui  tait 
pencher  pour  l'affirmative  ,  avec  Joufle  , 
c'cft  que  l'article  19  du  titre  10  veut  que 
l'on  puifTe  décréter  de  prife  de  corps  les 
domiciliés  accufés  de  crimes  qui  doivent  être 
punis  de  peine,  foit  affliâive ,  foit  infa- 
mante. Voyez  cependant  le  procès-verbal 
de  l'ordonnance  de  1^70  :  la  difcuffion  qui 
v  eft  faite  fur  les  articles  19 ,  ao  &  ai ,  du 
titre  2.5  ,  femble  prouver  qu'il  cft  laiffé  à  la 
prudence  des  juges  de  pourfuivre  les  délits 
qui  ne  méritent  que  {>cine  infamante  ,  fans 
îivoir  égard  aux  tranfadions  &  arrangemens 
ÏMs  avec  les  parties  civiles  :  d'où  il  fui- 
vroit  aulFi  qu'il  eft  également  laiflé  à  la 
prudence  des  juges  de  convertir  en  procès 
criminel  un  procès  civil,  où  ils  vtrroient 
un  d('lit  piîniflable  feulement  de  peine  infa- 
nante  ,    &  non  affliclive, 

;..  Il  C'A  de  pripcipe  ccnfkcré  par  Vox-r 
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donnance  de  i66j^tit.  z8  j  art.  jZ.^  qcie 
la  perfonne  qui  s'eft  une  foi$  pourvue  par 
aâion  civile,  ne  peut  plus  prendre  la  voie 
criminelle.  La  converfion  d  un  procès  civil 
en  procès  criminel  ne  peut  donc  jamais 
être  ordonnée  fur  la  réquifition  d'une  par- 
tie privée;  le  miniftere  public  eft  feiu  en 
droit  d'y  conclure. 

Cependant ,  quand  la  converfion  du  pro- 
cès eft  une  fois  ordonnée ,  la  partie  ad- 
verfe  de  l'accufé  fuit  l'inftruâion  crimi- 
nelle pour  fon  intérêt  civil. 

3.  Le  Juge  d'inftruâion  ne  peut  pas  or- 
donner la  converfion  d'un  procès  par 
jugement  rendu  à  l'hôtel  :  ce  jugement  doit 

.  émaner  du  fiége  afferablé  au  moins  au  nomr 
bre  de  trois  ,  s'il  eft  à  la  charge  de  Tappel ,  & 
au  nombre  defept ,  fi  c'eften  dernier  reflbrt. 
On  peut  voir  fur  ce  point  le  règlement 
tait ,  par  arrêt  du  confeil  du  30  mars 
^7^9  »  ?^^^  I^s  officiers  du  prâîdial  de 
Brivcs  ,  arc.  20. 

4.  La  converfion  d'un  procès  civil  en 
procès  criminel  s'opère  par  un  jugement 
qui  reçoit  le  miniftere  public  plaignant  do 
délit  qu'il  s'agit  de  punir  ,  &  ordonné 
qu'à  fa  réquifition  il  en  fera  informé  ,  ou 
bien  décerné  des  décrets  convenables  con^ 
tre  les  accufés.  Tout  ce  qui  fe  fait  en 
exécution  de  ce  jugement  de  converfion , 
fuit  les  règles  de  la  procédure  crimi- 
nelle. 

j .  S'il  y  avoit  eu  des  enquêtes ,  elles 
ne  feraient  pas  converties  en  informations 
par  le  jugement  de  converfion  en  procès 
criminel.  Le  procès-verbal  de  l'ordonnance 
de  1^70  fur  le  titre  ao  nous  apprend, 
que  bien  que  des  informations  foient  quel- 
quefois changées  en  enquêtes ,  comme  nous 
le  verrons  au  jj  fuivant ,  cependant  le  chan- 
gement inverfe  n'a  pas  lieu.  Dans  une  ma- 
tière où  tout  eft  de  rigueur  ,  on  paffe  du 
plus  au  moins,  mais  non  pas  du  moins  au 
plus. 

Cependant  après  la  converfion  d'un  pro- 
cès civil  en  procès  criminel ,  les  témoins 
qui  la  compofent  ne  font  pas  entendus  de 
nouveau  ;  mais  comme  l'afTatre  eft  toujours 
réglée  à  l'extraordinaire ,  on  fe  contente, 
avant  la  confirontation ,  de  receler  les  té- 
moins en  leurs  dépoficions  ,  telles  qu'elles 
fe  trouvent  dans   les  enquêtes.  Voyez  U 
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Traite  de  la  juft.  crira.  de  Jouffc,  tom.  z^ 

6.  Dans  les  jurifdiftions  où  il  y  a  juge 
civil  &  Juge  criminel ,  le  juge  civil  refte 
ikifi  de  TafFaire  ,  quoique  convertie  en  pro- 
cès crhninel.  Ceft  une  fuite  du  principe 
général ,  que  tout  juge  eft  compétent  pour 
connoitre  ,  foit  d  un  inftance  civile  ,  foit 
d'un  inftance  criminelle  ,  lorfqu  elle  eft  ef- 
fentiellement  liée  à  celle  dont  il  eft  déjà 
iàiii.  Ce  principe  reçoit  une  exception  dic- 
tée par  la  nature  des  chofes  ,  à  Tégard 
des  juges  qui  n*ont  pas  de  jurifdiâion  cri- 
minelle ,  tels  que  les  confuls ,  &  qui  par 
confëquent  ne  peuvent  jamais  prononcer 
la  converfion  d'aucun  procès.  Voyez  Confuls , 

Au  refte  les  termes  mêmes  de  Tarti- 
cle  %  du  titre  lo  ,  ci-defliis  cités,  prou- 
vent fuffifamment  que  le  juge  qui  a  pro- 
noncé la  converfion  d'un  procès  civil,  eft 
compétent  pour  en  continuer  Finftruâion 
par  la  voie  criminelle  :  il  y  eft  dit  que 
ceux  qui  înftruifent  les  procès  ordinaires  , 
peuvent  décréter  &  régler  à  l'extraordinaire. 

J  in.  De  la  converfion  des  proch  crimi^ 
mis  en  procis  civils^ 

I.  Cette  efpece  de  converfion  de  pro- 
cès eft  fondée  fur  l'ordonnance  de  1670  , 
tit.  xo ,  art.  ^ ,  qui  porte  :  a  S'il  pa- 
roît  avant  la  confrontation  des  témoins 
que  l'afiaire  ne  doit  pas  être  pourfuivie 
criminellement  ,  les  juges  recevront  les 
panies  en  procès  ordinaire ,  &  pour  cet 
effet  ordonneront  que  les  informations 
feront  converties  en  enquête,  &  permis 
<à  l'accufé  d'en  faire  de  la  part  dans  les 
formes  prefcrites  pour  les  enquêtes  ». 

L'article  4  ajoute  :  f<  Après  la  confronta- 
tion des  témoins  ,  l'acc^iié  ne  pourra  plus 
être  reçu  en  procès  ordinaire  ,  mais  fera 
•prononcé  définitivement  fur  fon  abfolution 
ea  ià  condamnation  ». 

Enfin  le  cinquième  &  dernier  article 
▼eut  u  qu'encore  que  les  parties  aient  été 
reçues  en  procès  ordinaire ,  la  voie  ex- 
traordinaire fera  reprife  ,  fi  la  matière  y 
^ft  difpofée  >% 

D'après  ces  textes  ,  les  principes  qui 
règlent   la  converfion   des  procès    crimi- 


nels en  procès  civils  y  font  faciles  à   dé- 
duire. 

a.  Ce  changement  de  forme  dans  l'inf- 
trudion  d'un  procès  commencé  par  la  voit 
criminelle ,  ne  doit  être  ordonne  que  quand 
l'objet  de  la  conteftation  ne  prélènte  pas 
un  délit  fufceptible  d'être  puni  d'une  peine 
infamante  ou  plus  grave  :  c  eft  ce  qui  rcfulte 
de  difFérens  arrêts  rendus  en  interprétation 
de  l'article  i  du  titre  15  ,  &  cités  par 
Jouffe  en  fon  commejitaire  fur  le  même 
article  ;  lefquels  décident  qu'un  délit  qui 
mérite  peine  infamante  ou  plus  grave ,  doit 
être  inftruit  à  l'extraordinaire. 

L'ordonnance  de  1670  eft  en  ce  point 
conforme  aux  ordonnance  de  1498,  153^9 
&  1539  ,  ^^^  veulent  que  dans  les  matiè- 
res de  petite  importance  les  parties  foient 
renvoyées  en  procès   ordinaire. 

Par  exemple,  fuivant  ce  que  M.  Talon 
difoit  lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance 
de  16 jo  ,  les  juges  ne  doivent  pas  même 
informer  en  matière  légère  ,  comme  d'in- 
jures &  autres  femblables  ,  mais  ils  doi-* 
vent  permettre  feulement  d'affigner  les 
parties  &  les  régler  fur-le-champ.  Si  ou- 
tre les  injures  il  y  a  quelque  excès  ,  qui 
ne  foit  pas  fort  confidérable  ,  au  lieu  de 
décréter  l'information ,  on  doit  ordonner 
que  celui  dont  on  fe  plaint  fera  afilgné, 
&   arbitrer  la  réparation  à  l'audience. 

3.  Il  eft  encore,  continue  M.  Talon, 
un  autre  cas  dans  lequel  une  aâion  cri- 
minelle eft  civilifée  :  lavoir ,  lorfque  celui 
qu'on  accufe  ne  défavoue  pas  l'aâion  qu'on 
lui  impute  ,  mais  prétend  avoir  eu  droit 
de  la  faire.  Dans  ce  derniers  cas  il  faut 
obfervet,  que  le  droit  de  celui  qui  a  fair 
l'aâion  doit  avoir  au  moins  quelqu'appa- 
rence  de  fondement. 

Un  propriétaire  rend  plainte  de  ca  que 
fon  champ  a  été  faucbé  à  fon  infçu  par  ion 
voifin.  Celui-ci  convient  du  fait  dans  l'in- 
terrogatoire ;  mais  il  ajoute  que  le  champ 
lui  appartient,  ou  quil  en  jouit  par  ta- 
cite réconduâion  ,  après  un  bail  expirer 
Si  le  champ  a  été  fauché  en  plein  jour, 
&  fans  aucune  circonftance  qui  annonce 
le  crime  ,  il  eft  vraifemblable  que  l'accufé 
fe  croyoit  en  droit  de  faire  la  récolte  da 
champ  :  dès-lors  il  n'y  a  point  de  délit  ; 
le  procès  ne  préfente  que  la  queftion  de 
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favoir  par  qui  le  champ  devoit  être  fau- 
ché; par  conféquent  il  faut  convertir  le 
procès  ,  ou  ,  autreiHcnt ,  renvoyer  les  par- 
ties à  fin  civile. 

Au  contraire ,  s'il  cft  prouvé  que  le  champ 
a  été  fauché  la  nuit ,  ou  s'il  y  a  d'autres  cir- 
confiances  qui  décèlent  une  intention  cri- 
minelle ,  le  juge  n'écoutera  pas  le  motif 
évidemment  faux  allégué  par  l'accufé.  Au* 
crement  tous  les  malfaiéleurs  échapperoient 
au  châtiment  :  pour  être  reçus  en  pro- 
cès civil ,  ils  ne  tnanqueroient  jamais  de 
dire  qu'ils  fe  croyoient  en  droit  de  com- 
mettre le  délit  dont  ils  font  accufés. 

4.  Quoiqu'une  accufation  (bit  grave  , 
fi  elle  n'eft  accompagnée  d'aucune  charge , 
tant  après  l'information ,  qu'après  l'inteir 
fogatoire ,  on  peut  recevoir  l'accufé  en 
procès  ordinaire ,  pour  juger  feulement 
rintérêt  civil ,  s'il  eft  encore  fufceptiblc 
àc  quelque  difcuflion. 

Suppofpns  que  je  fois  accufé  d'avoir  mis 
le  feu  à  votre  niaifon  :  je  foutiens  dans 
mon  interrogatoire  que  Taccufation  eft 
tauife,  &  nulle  déposition  de  l'informa*- 
tion  ne  me  charge.  Cependant  vous  pré-r 
tendez  que  quand  même  je  ne  ferois  pas 
Tauteur  du  crime  ,  je  n'en  fuis  pas  moms 
tenu  des  dommages  6c  intérêts ,  attendu 
que  je  vous  aï  garanti  les  cas  fortuits  qui 
arriveroient  à  votre  maifon.  Il  faut  alors 
abandonner  la  voie  crim.inelle  ,  &  comme 
îa  conteftation ,  outre  le  délit ,  offre  un 
objet  purement  pécuniaire  ,  on  doit  ren^ 
yoyer  les  parties  à  fin  civile. 

Après  le  décès  d'un  mari ,  la  veuve  ac»- 
cufée  d- avoir  diverti  les  effets  de  la  com- 
munauté ,  ne  peut  être  pourfuivie  crimi- 
nellement f  parce  que  la  loi  ne  prononce 
contr'elle  aucune  peine  infamante.  .Si 
donc  y  dans  un  pareil  cas ,  l'inftruâion  avoit 
été  commencée  par  la  voie  criminelle ,  il 
^udroit  civilifer  la  procédure. 

Tous  autres  que  la  veuve  qui  feroient 
acculées  du  divertiffement  des  effets  de  la 
communauté ,  pourroient  être  pourfuivis  cri- 
iniaellement  ,  quand  même  fur  une  pre- 
mière accul'ation  précifément  dirigée  contre 
la  veuve  ,  elle  auroit  été  reçue  en  pro- 
cès ordinaire.  Néanmoins  ,  fi  la  même 
accufation  portoit  également  contre  la  veuve 
^  çontrç  4^$    étran^cr$  foupconnés  d'ar 
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voir  tous  enfemble  coopéré  au  dîvertîfle- 
ment  des  effets  de  la  fuccelfion  du  mari , 
on  continueroit  de  procéder  à  l'extraordi* 
naire  même  à  l'égard  de  la  veuve  ,  parce 
qu'alors  il  n'efl  pas  poffible  de  divifer 
Taâion  de  celui  qui  pourfuit  ,  &  qui  a 
intérêt  que  l'inflru^ion  fbit  la  même  contre 
tous  les  accufés. 

5 .  Un  autre  cas  dans  lequel  on  civilife 
un  procès ,  c'eft  lorfq^iie  l'objet  de  la  plaintt 
eft  une  fuite  néceflaire  d'une  aâion  déjà 
intentée  par  la  voie  civile. 

Les  fieur  &  dame  Doft  forment  aa 
bailliage    de  Moulins  leur   demande  ea 

{paiement  de  trente  mille  livres  qae 
eur  doit  la  dame  de  Chaffenay  pour  le 
prix  d'une  acquifition.  Celle-ci  prétend 
avoir  payé  y  mais  que  la  quittance  lui  a 
été  fouftraite  par  les  fieur  &  dame  Doft» 

£n  conféquence  elle  rend  plainte  au  Jieu-' 
tenant  criminel  de  Moulins  :  décret  eft 
décerné  contre  les  fieur  Se  dame  Doftf 
qui  n'en  pourfuivent  pas  moins  leur  aûion 
au  civil. 

Alors  la  dame  de  Chaffenay  obtient  use 
fentence  le  17  mai  1780 ,  qui  furfoit  à  faire 
droit  fur  la  demande  civile  jufqu'aprb 
le  jugement  du  procès  criminel. 

Les  fieur  &  dame  Doft  appellerent  de 
cette  fentence  y  &  même  incidemment  de 
la  procédure  criminelle  ;  ils  prétendirent 
même  qu'elle  étoit  nulle ,  comme  tendante 
à  obtenir  y  par  une  voie  oblique^  la  preuve 
d'un  fait  inadmiffible. 

M.  l'avocat-rgénéral  Séguier  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  »  portée  à  la 
grand-chambre ,  obferva  que  les  informa-f 
tions  prouvoient  l'exiftence  dn  paiement 
fait  par  le  défunt  mari  de  la  dame  de  Chaf- 
fenay aux  fieur  &  dame  Doft ,  mais  que 
cette  preuve  n'avoir  été  faite  que  par  la 
voie  détournée  de  la  procédure  exuaor- 
dinaire ,  fans  que  la  plaignante  y  ait  été 
autorifée  par  le  juge  civil  faifi  de  la  de- 
mande principale  ;  ce  qui  pourroit  donner 
lieu  d'annuller  la  procédure  criminelle ,  (àuf 
à  la  plaignante  à  articuler  fes  faits  devant 
le  juge  civil  ,  qui  jugeroit  s'ils  font  ad*- 
milfibles ,  &  fi  l'on  peut  payer  une  dene 
en  alléguant  que  la  quittance  en  a  été  foufr 
traitc. 

Cependant ,  comme  il  y  avoit  au  proçis 
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tm  commencemenc  de  preuve  par  écrit  du 
paiement  en  qucftion ,  par  une  mention  faite 
dan-î  une  quittance  donnée  par  les  fieur  & 
dame  Dofl  à  un  tiers ,  &  que  d'ailleurs  le  fait 
de  la  fouftrââion  d*iine  quittance  étoit  gra- 
ve ,  M.  Tavocat  gênerai  penfa  que  la  procé- 
dure criminelle  ne  devoir  pas  être  déclarée 
nulle.  Mais  il  ajouta  que  Tobjet  étant  unac- 
Ccffoire  eflbntiel  de  Tindance  civile,  il  fal- 
loir fur  la  plainte  recevoir  les  parties  à  fins 
civiles  ,  &  joindre  au  procès  civil  déjà 
Commencé  ,  lauf  à  disjoindre ,  &  à  repren- 
dre l'extraordinaire,  parce  que  fi  le  fait 
de  la  fouftraûion  de  la  quittance  venoit  à 
ttre  prouvé ,  les  accufes  fe  trouveroient 
coupables  d'un  délit  qui  mériteroit  une  pu- 
nition rigoureufe. 

Par  arrêt  du  8  août  1782  ,  conforme 
tux  conclufions  de  M.  Séguîer,  c<  la. cour 
fiifant  droit  fur  Tappef  de  la  fen- 
tence  civile  rendue  le  17  mai  1780 ,  met 
Pappellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
émendant ,  reçoit  les  fieur  &  dame  Doft 
incidemment  appellans  de  la  procédure -ex- 
traordinaire   Faifant  droit  fujr   ledit 

tppel  incident ,  met  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant , 
évoouant  le  principal ,  &  y  faifant  droit , 
fiir  1  extraordinaire  met  les  parties  hors  de 
cour ,  les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  droit 
civil  pardevant  les  juges  qui  ont  rendu 
ladite  (èntence  du  17  Mai  1780  ;  à  cet 
effet  .convertit  les  informations  en  enquê- 
tes ,  permet  à  la  dame  Caffenay  de  les 
continuer,  &  aux  fieur  &  dame  Doft  d'en 
faire  de  contraires  ,  &  ce  dans  le  temps 
de  Tordonnance  ;  pour  la  caufe  ainfi  civili- 
fée  f  8c  celle  civile  reftée  pendante  de- 
vant lefdits  juges  ,  être  jomtes  &  jugées 
par  une  feule  &  même  fentence  ,  fauf  Rap- 
pel en  la  cour^  &  k  disjoindre,  même  à 
prendre  l'extraordinaire  ,  s'il  y  a  lieu  : 
au  furplus  ordonne  que  les  officiers  de  la 
fénéchauffée  de  Moulins',  qui  fe  font  taxés 
des  épices  pour  la  fentence  de  civilifation 
du  17  juillet  1780  ,  feront  tenus  fuivant 
leurs  offres  de  les  rendre  &  reftituer  aux 
fieur  &  dame  Doft  ,  enfemble  le  mon- 
tant des  droits  qui  ont  été  perçus  pour 
le  montant  defdites  épices  ,  les  frais  des 
caufes  d'appel  compeniés  entre  les  parties , 
ceux  des  caufes  principales  réfervés  ^  &  for 
Tom   K 
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lelquels  les  premiers  juges   pourront  fta- 
tuerw;  vu  la  feuille  ,  pag.   it, 

6.  Lorfqu  il  y  a  plufieurs  accufés  du  même 
crime  ,  &  que  tous  ne  fe  font  pas  pré- 
fentés  ,  peut-on  ,  fi  la  matière  y  eft  dif- 
pofée,  renvoyer  toutes  les  parties  à  fins 
civiles  ,  ou  bien  ne  doit-on  y  renvoyer  que 
ceux  qui  ont  fubi  interrogatoire  ? 

Quelques  auteurs  penfent  qu'il  faut  d'a- 
bord inftruire  la  contumace  contre  les  dé- 
faillans,  &  recevoir  enfuite  en  procès  ordi- 
naire ceux  qui  ont  obéi  à  juftice  feulement. 
Ils  fe  fondent  furie  principe  reçu  en  matière 
criminelle  ,  fuivant  lequel  on  ne  peut  pas 
prononcer  définitivement  fur  le  fort  d'un 
accufé  préfent  ,  lorfqu'un  autre  accufé 
du  même  crime  fait  défaut  ^  avant  que 
la  contumace  foit  inftruite. 

On  peut  objeâer  que ,  civil ifer  à  Fé^ 
gard  d'un  feul  accufé  ,  c'eft  divifer  l'ac- 
tion du  pourfuivant,  &  le  forcer  d'agir 
pour  le  même  fait  par  la  voie  civile  , 
&  par  la  voie  criminelle. 

On  répond  que  la  contumace  étant  ins- 
truite k  l'égard  du  défaillant  ,  toute  pour- 
fuite  criminelle  eft  finie  ;  ainfi  l'aâion  du 
pourfuivant  ne  fera  pas  divifée ,  puifqu'il 
n'aura  que  l'inftruûion  civile  à  fuivre  con- 
tre la  partie  qui  aura  été  reçue  en  procès 
ordinaire.  *I1  n'y  auroit  lieu  à  la  double 
inftruûion  que  dans  le  cas  oii  le  défail- 
lant fe  préfcnteroit  pour  purger  fa  con- 
tumace. 

Par  ces  raifon!f  nous  penfons  que  toutes 
les  parties  peuvent  dans  certains  cas  .être 
renvoyées  à  fins  civiles ,  fans  que  cela  foit 
toujours  néceffaire,  comme  nous  l'avons  die 
au  mot  Contumace  ,  $  II ,  /î*  7. 

7.  Les  accufés  font  reçus  en  procès 
orainaire  fur/  la  demande  qu'ils  en  for- 
ment ,  fi  elle  eft  bien  fondée  ;  mais  rien 
n'empêche  que  d'office  ,  &  quoique  la  ré- 
quifition  n'en  ait  pas  été  raite  ,  les  par- 
ties foient  renvoyées  à  fins  civiles  lorf- 
que  la  matière  y  eft  difpofée. 

Il  faut  obferver  feulement  que  quand 
il  n'y  a  d'accufateur  que  le  miniftere  public  ^ 
on  ne  reçoit  jamais  l'accufé  en  procès 
ordinaire.  Voyez  le  procès-verbal  de  l'or- 
donnance de   1^70  ,  paj.  x^z. 

Cet  ufage  eft  très-rai(onnable  ;  car  des 
i*une   acçufation  faite  par  le  miniftere 
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public  efi  reccr.nae  dans  le  cas  de  n'être 
pas  lé^lée  à  lextraordinaire  ,  c'eft  une 
preuve  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  au- 
cune peine  infamante  contre  l'accufé  ;  & 
comme  la  peine  efl  le  feul  intérêt  du 
miniftere  puolic  ,  il  eft  évident  qu'il  n'y 
a  lieu  à  aucune  autre  infhiiûion  civile  : 
dans  ce  cas  on  renvoie  à  l'audience  y  comme 
on  le  verra  ci-après.  Au  contraire  ,  quand 
il  y  a  une  partie  civile  ^  il  eft  poffible 
que  pour  régler  la  queftion  des  dédom- 
magemens  y  il  foit .  befoin  d'une  plus  am- 
ple inftruâion ,  auquel  cas  on  eft  obligé 
de  convertir  le  procès  criminel  en  procès 
civil. 

8.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  converfion 
en  procès  civil  ,  elle  peut  être  ordonnée 
(  n  tout  état  de  caufe  jufqu'à  la  confron- 
tation exclufivement;par  conféquent  après 
le  récolement ,  l'accufé  eft  encore  rece- 
vable  à  demander  d'être  renvoyé  ï  fins 
civiles.  Ce  principe  réfulte  de  l'exprei&on 
des   articles  3  &   4  ci-deflus  cités. 

Quelques  auteur^  penfenc  qu'avant  d'a- 
voir fubi  interrogatoire  y  Taccuiéne  peut  pas 
être  reçu  en  procès  ordinaire ,  parce  que , 
diftnt  -  ils  ,  c  eft  dans  fon  interrogatoire 
qu'il  propofe  fes  défenfes.  Mais  lorfqae 
par  les  informations  ,  ou  même  par  \es 
tàhs  de  la  plainte ,  il  eft  évident  qu'une 
aûion  ne  doit  pas  être  pourfuivie  crimi- 
nellement y  pourquoi  ooliger  l'accufé  à 
fubir  un  interrogatoire  fupernu ,  &  ne  pas 
renvoyer  auf&-tôt  les  parties  à  fins  civi- 
les ? 

9.  Lorfqu'un  procès  commencé  par  la 
voie  criminelle  n'eft  pas  dans  le  cas  d'être 
réglé  â  l'extraordinaire  ,  il  faut  diflingner 
fi  les  juges  font  en  état  de  prononcer  ac- 
tuellement fur  le  tout  définitivement  y  ou 
s'il  refte  néanmoins  des  points  de  diO- 
ciffion. 

Le  premier  cas  arrive  lorfque  par  les 
informations  &  les  interrogatoires  l'af- 
faire a  été  fuâifamment  inftruite  de  part 
6c  d'autre  ;  ou  bien  lorfqu'îl  y  a  des  in- 
formations refoeûives,  comme  quand  il 
y  ^  des  accufations  réciproques  ;  ou  en- 
Gcie  loifque  l'accuié  a  pris  droit  par  les 
cl  '  izts  ,ou  que  la  panie  civile  a  pris  droit 
[■ar  its  confeflions  de  Faccufé.  Dans  toutes 
CCS  différentes  circorifiances  ^  fuppofé  qu^ 
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l'inftruâion  ne  foit  pas  dans  le  cas  d'êtfB 
réglée  à  l'extraordinaire  y  l'affaire  eft  ren- 
voyée à  l'audience,  oîi  elle  eft  jugée  dé- 
finitivement fur  le  récit  des  informations , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  convertir  le  pro- 
cès criminel  en  procès  civil.  Dès  que  l'af- 
faire eft  en  état  d'être  jugée ,  on  doit  pré* 
férer  cette  voie  conune  étant  bien  plus 
courte. 

10.  Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-4-dire^ 
toutes  les  fois  qu'an  moment  oîi  le  procès 
criminel  eft  dans  le^  cas  d'être  civilifé  ^ 
il  refte  encore  quelques  difficultés  2i  éclair- 
cir  entre  les  parties ,  comme  alors  les  ya^ 
ne  font  pas  en  état  de  prononcer  d&- 
nitivement ,  ils  reçoivent  les  parties  ea 
procès  ordinaires. 

11.  Cette  converfion  de  procès  crimi- 
nel en  procès  civil  s'opère  par  un  jugc-^ 
ment  ,  qui ,  pour  faire  droit  aux  parties^ 
les  renvoie  à  fe  pourvoir  par  la  voie  civi-^ 
le  ;  k  cet  effet  ordonne  que  les  infor- 
mations feront  converties  en  enouêtes  ^ 
&  permet  à  l'accufé,  devenu  par-là  fim* 
pie  défendeur ,  de  faire  entendre  des  té- 
moins de  fa  part  dans  les  formes  Ic 
délais  prefcrits  pour  les  enquêtes. 

Le  jugement  de  converfion  doit  par 
conféquent  contenir  les  faits  fur  lefquels 
les  parties  font  contraires  ,  &  qu'il  eft  né- 
ceffaire  d'éclaircir ,  afin  de  fixer  les  points: 
fur  lefquels  les  nouveaux  témoias  doivent 
être  entendus. 

Cependant  il  n'eft  pas  toujours  pcffi- 
ble  à  1  accufé  »  qui  eft  reçu  en  procès  or* 
dinaire,  de  faire  énoncer  dans  le  ji^e- 
ment  de  converfion  les  taits  qu'il  doit 
s'appliquer  à  détruire ,  puifqu  il  n'a  pas  en* 
core  communkation  de  la  plainte  ren- 
due contre  lui.  Il  peut  donc ,  après  la  con^ 
verfion  du  procès  >  faire  conftater  parun  au«* 
tre  jugement  les  faits  fur  lefquels  doit  porter 
fon  enquête  ;  &  alors  les  délais  pour  pro- 
céder à  cette  enquête  ,  ne  courent  que 
du  jour  de  la  fignification  de  ce  dcmict 

règlement. 

12.  Une  des  formalités  de  renquêteeôde 
fi^nifier  à  l'adverfaire  le  procès -verbal 
de  prcftation  de  ferment  des  témoins  qu'on 
veut  laire  entendre  ,  afin  qu'il  puiffe  pro;- 
pofer  les  reproches  contre  eux.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  lorfqu'on  fait  procéder  à  une 
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Information  :  les  témoins  en  font  totale- 
ment inconnus  à  raccttfé  y  au  moins  jufau'à 
la  confrontation.  Lors  donc  qu'une  inror- 
tnation  eft  convertie  en  enquête  ,  il  faut  que 
le  demandeur  mette  le  défendeur  dans  le  cas 
de  connoitre  les  témoins  :  il  doit  par  confé- 
quent ,  pour  tenir  lieu  de  la  fîgnincation  du 
procès  verbal  de  preftation  de  ferment,  faire 
lignifier  copie  des  noms  >  flirnoms  ,  âj^e  , 
qualités  Se  demeures  des  témoins  ouis  dans 
rinfonnarion  devenue  enquête.  Après  cette 
fignification ,  le  défendeur  fournit  fcs  re- 
proches contre  les  témoins  ,  s'il  en  a  ; 
si  peut  enfui  te  demander  la  communication 
de  Finformation  convertie  en  enquête  ,  & 
dès  ce  moment  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès  ceflent  dëtre  fecretes. 

13.  Par  Feffet  du  jugement  qui  convertit 
un  procès  criminel  en  procès  civil  ,  le 
décret  décerné  contre  Taccufé  cft  annullé  ; 
de  manière  que  s'il  avoit  été  mis  en  pri- 
(on  ,  il  devroit  être  élargi  fur  la  (impie 
fignification  du  jugement  qui  renvoie  ï 
fins  civiles  ;  il  n'eft  pas*  même  obligé  de 
donner  caution ,  quoi  qu'en  difent  quelques 
auteurs  peu  accrédités. 

14.  On  voit  qu'un  fimple  renvoi  des 
parties  à  Taudience  pour  y  être  jugées  défi- 
tivement,  n^opere  pas  la  converfion  du 
procès  criminel  en  procès  civil.  Ceft  pour- 
quoi les  informations  ne  font  pas  chan- 

Îjées  en  enquêtes  ,  elles  reftent  toujours 
ecretes  y  &  ne  font  communiquées  qu'au 
roiniftere  public.  La  partie  civile  peut  feu- 
lement donner  fa  requête  oîi  elle  prend 
fcs  conclufions  ,  &  l'accufé  peut  y  fournir 
lès  réponfes  ,  fans  que  cette  inftruàion  dif- 
fère le  jugement. 

Le  noiamé  le  Chat  &  fa  femme  rendent 
plainte  au  lieutenant  criminel  du  Mans  con- 
tre  les  nommés  le  Bcjcq  &  Morabm  , 
qui  avoient  excédé  de  coups  leur  fils  mi- 
neur. Sur  l'information  ,  le  Boucq  &  Mo- 
rabin  font  décrétés  d'ajournement  perfon- 
nel  ;  ils  fubiffent  interroîjatoire ,  &  fur  le 
fonds  font  renvoyés   à  1  audience. 

Peu  après ,  une  provifion  de  vin^t-quarre 
livres  eft  adjugée  à  le  Chat.  Enfin  ,  une 
fentence  par  défaut ,  fait  défenfes  aux  accu- 
fés  de  plus  à  l'avenir  maltraiter  ledit  le 
Chat  ;  &  pour  l'avoir  fait ,  déclare  la 
provifion  définitive ,  &  les  condamne  en 
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outre  en  trente  -  fix  livres  de  domma- 
ges  &  intérêts  envers   le  Chat. 

Le  Boucq  feuloment  interjette  appel  de 
cette  fentence  ,  demande  que  toute  la 
procédure  foit  déclarée  nulle  ,  &  que  pour 
raire  droit  fur  la  plainte  ,  les  parties  foient 
renvoyées  à  fins  civiles  devant  d'autres 
ju^es  que  ceux  dont  eft  appel;  qu'à  cet 
effet  les  informations  foient  converties  en 
enquêtes  ,  &  qu'il  l'4i  foit  permis  d'en  faire 
de  contraires.  Sabfidiairement  feulement 
le  Boucq  demande  la  décharge  de  l'accu- 
fation ,  avec  dépens. 

Le  moyen  de  nullité  propofé  par  le 
Boucq  étoit  fondé  fur  ce  que  le  premier 
juge ,  en  renvoyant  à  Taudience  après  l'inter- 
rogatoire ,  n'avoir  pas  ordonné  la  conver* 
fion  de  l'information  en  enquête ,  fauf  la 
preuve  contraire.  Il  tiroit  argument  de 
l'article  3  du  titre  ao  ci-defius  rapporté  ^ 
qui  veut  que  quand  les  accufations  ne^ 
méritent  pas  d'être  pourfuivies  à  l'extraor- 
dinaire ,  les  informations  foient  conver- 
ties en  enquêtes  ,  &  que  l'accufé  ait  la 
faculté  de  faire  preuve  contraire. 

M-  Tavocat-gcnéral  Barentin  fit  voir 
que  Tordonnance  n'exige  cette  converfion  , 
que  pour  mettre  laccufé à  portée  de  con- 
noitre les  déportions  faites  contre  lui ,  & 
fournir  des  reproches  contre  les  témoins  , 
s'il  en  a  de  pertinens.  La  loi  ne  donne  éga- 
lement à  l'accufé  la  faculté  de  faire  enten- 
dre des  témoins  y  que  fiir  hs  faits  qu'il  ar- 
tiaile  pour  fa  juftincation. 

Mais  le  Boucq  n'étoit  accufë  que  d'un 
fait,  c'efl-à-dire  9  d'avoir  maltraité  le  Chat  ; 
les  témoins  n'avoient  dépofé  que  de  ce 
même  fait ,  &  le  Boucq  lui-même  en  étoit 
convenu  dans  fon  interrogatoire. 

Il  étoit  donc  inutile ,  ajouta  M.  de  Ba- 
rentin y  de  conftituer  les  parties  en  frais  y 
en  ordonnant  une  inftruaion  par  la  voie 
civile  ,  puifqtfil  ne  reftoit  aucun  fait  à 
éclaircir.  Le  Boucq  fe  contentoit  de  s'ex- 
cnfer  d'avoir  maltraité  le  Chat  y  en  difant 
qu'il  en  avoit  été  injurié.  Ce  fait  y  fut-il 
prouvé ,  n'eût  été  aaucun  poids  ,  parce 
lue  des  injures  reçues  ne  jpouvoient  autori- 
er  des  voies  de  fait  aum  violentes. 

Sur  ces  motifs ,  un  arrêt  du  ai  mai 
17^5  ne  fit  aucune  attention  k  la  pré- 
tendre nullité .  &  confirma  purement  Se 
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fimplement  la  fentcnce  dont  étoit  appel  : 
Reoijtrcs  criminels. 

1 5 .  Quelquefois  une  ajfaire  renvoyée  à 
Taudience  paroît  ,  d'après  la  difcuÔion , 
ne  pouvoir  être  jugée  définitivement  ,  & 
nécefliter  que  Tinllruâion  civile  foit  conti- 
nuée ,  ou  que  la  procédure  criminelle  foit 
reprife.  Alors  intervient  un  jugement  qui , 
dans  le  premier  cas  ,  convertit  les  informa- 
tions en  enquêtes  ,  &  permet  k  Faccufé  la 
preuve  contraire.  Dans  le  fécond  cas  on 
décrète  Taccufé  ,  ou  fi  déjà  il  a  fubi  in- 
terrogatoire ,  on  ordonne  le  recolement  & 
la  confrontation. 

i6.  Dans  Tefpecc  fuivante  ,  une  affaire 
criminelle  qui  avoir  été  renvoyée  k  l'au- 
dience ,  fut  jointe  à  une  affaire  civile  ^  fans 
néanmoins  que  la  converfion  de  l'informa- 
tion en  enquête  ait  été  prononcée. 

Le  nommé  Révillon  avoit  confié  ,  en 
juin  1775  ,  à  la  femme  Grève  des  toiles  & 
des  dentelles  qu'elle  s'étoit  chargée  de  ven- 
dre. Il  avoir  appris  que  cette  ftmme  fe  dif- 
pofoit  à  partir  furtivement  pour  l'Angle- 
terre    avec  fes  marchandifes. 

Inftruit  de  ce  deffcin  ,  Révillon  obtint 
des  ordres  fupérieurs  en  vertu  defqucls  un 
commiflaire  &  un  înfpeâeurde  police  firent 
perquifition  chez  la  femme  Grève ,  chez 
un  particulier  qu'on  difoit  être  fon  com- 
plice, &  chez  le  nommé  Vidé  ,  beau-pere 
de  la  femme  Grève. 

Après  avoir  faifi  tout  ce  que  l'on  put 
retrouver  ,  la  femme  Grève  rut  conduite 
en  prifon ,  d'où  elle  fut  transférée  à  l'hô- 
pital y  où  elle  refta  huit  à  dix  mois. 

En  même  temps  Révillon  ,  qui  n'avoît 
retrouvé  qu'une  très-petite  partie  de  fes 
marchandifes  ,  s'étoit  fait  faire  des  obli- 
gations ,  l'une  de  fix  mille  deux  cents  livres 
par  le  beau-pere  ,  &  l'autre  de  quatre 
mille  livres  par  le  prétendu  complice  de  la 
femme  Grève.  Il  avoit  de  plus  ,  pour  plus 
grande  fureté  desfix  mille  deux  cents  livres  , 
exigé  des  lettres  de  change  du  beau-pere. 

Les  lettres  de  change  n'ayant  pas  été  ac- 
quittées ,  différentes  fentences  de  condam- 
nation  confulaires    font    intervenues. 

Vidé  en  interjeta  appel ,  &  prit  des  let- 
tres de  refcifîon  contre  fon  cnga^^cment  , 
qu'il  prétenJoit  être  le  fruit  du  ^ol  &  des 
raenacei. 
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Les  parties  fur  cet  objet  ètoient  ajppoîn-^ 
tées  en  la  cour  ,  au  rapport  de  M.  Titon  , 
lorfque  Vidé  rendit  une  première  plainte 
le  II  décembre  177  J  ,  &  une  féconde  le 
9  mars  177^  ,  ayant  pour  objet  i*  la  fé- 
duâion  employée  envers  fa  belle-fille  pat 
Révillon ,  qu'on  difoit  avoir  vécu  avec  la 
femme  Grève  ;  a®  la  fpoliation  des  effets 
de  cette  femme  ,  &  des  fiens  que  Vidé , 
prétendoit  avoir  été  enlevés  lors  de  la  def- 
cente  du  commiffaire  :  3®  la  violence  dont 
on  avoit  ufé  envers  lui  pour  lui  faire  fignec 
fon  obligation  de  fix  mille  deux  cents  li-. 


vres. 


Sur  le  vu  de  l'information  ,  la  cour  avoit 
renvoyé  les  parties  k  l'audience  ,  où  elles 
conclurent  :  lavoir,  Vidé,  à  ce  que  Révil- 
lon fût  décrété  ,  &  Révillon  à  ce  que  Vi- 
dé fût  déclaré  non-reccvable  ,  ou  en  tout 
cas  mal  fondé  dans  fa  demande  afin  de 
décret. 

Après  la  leâure  des  informations ,  M. 
l'avocat  -  général  Séguier  obferva  qu'il  y 
avoit  identité  entre  cet  objet  criminel ,  & 
l'objet  civil  pendant  en  la  grand'chambre  : 
d'où  il  conclut  qu'on  pourroit  déclarer  nul- 
le la  procédure  extraordinaire ,  comme  ten- 
dante à  acquérir  par  une  voie  indireôe  la 
preuve  de  faits  dont  la  preuve  peut-être 
n  étoit  pas  admiffible  au  civil.  D'ailleurs  i 
quand  ni  la  femme  Grève ,  qui  étoit  majeurci 
ni  fon  mari,  ne  feplaignoient,  foit  de  la  pré- 
tendue féduôion,  foit  d'aucune  violence 
employée  contre  cette  femme ,  il  eft  fm- 
gulier  que  le  beau-pere  ait  voulu  rendre 
plainte  de  faits  qui  lui  font  auffi  étrangers. 

Mais  Vidé  prétendoit  qu'on  avoit  fpo- 
lié  fes  propres  effets  ;  ce  qui  pouvoit  jufqu'à 
un  certain  point  validera  Ion  égard^ plain- 
te &  fon  information.  Cependant  ce  der- 
nier objet  ayant  au  moins  une  connexite 
effcntielle  avec  l'affaire  civile  ,  M.  l'avo- 
caf-général  conclut  à  ce  que  la  demande 
de  Vidé  ,  enfcmble  ks  plaintes  &  toute  la 

[)rocédure  extraor^linaire,  fuffent  jointes  a 
'inftance  civile  pendante  en  la  grand'- 
chambre entre  les  parties  ,  au  rapport  de 
M.  Titon ,  pour ,  en  jugeant  ladite^  inf- 
tance ,  avoir  tel  égard  que  de  raifon  a  la- 
dire  procédure  exn  aordinaire  ,  fauf  à  dif- 
joindre. 

L'arrêt  de  la  Tournelle  du 


CONVERSION   D 

lUt  prononcé  conformément  à  ces  conclu- 
fions  p  dépens  réfervés.  Ce  prononcé  eft 
certain  ,  quoique  nous  ne  fâchions  pas  la 
date  de*  Farrêt. 

17.  Quoique  le  fimple  renvoi  à  Tau- 
dience  ne  convertiffe  pas  la  procédure  cri- 
minelle en  procédure  civile ,  c'eft  cepen- 
dant une  manière  de  recevoir  les  parties 
en  procès  ordinaire ,  moins  complette  ,  il 
eft  vrai ,  pi/lfque  les  informations  reftent 
fecretes  ,  &  que  Taccufé  ne  peut  pas  faire 
entendre  ^es  témoins  y  mais  qui  du  refte 
produit  les  mêmes  effets  ;  c'eft-à-dire  y 
qu^aucune  condamnation  à  peine  affliûive 
ou  infamante  ne  peut  plus  être  prononcée,  à 
moins  de  reprendre  la  procédure  criminelle. 

18.  Il  eft  bon  au  furplus  de  remarquer 
<)ue,  quand  un  procès  criminel  eftcivilifé^ 
il  eft  toujours  fous-entendu ,  &  fouvent  ex- 
primé dans  le  jugement  que  la  voie  extra- 
ordinaire pourra  être  reprife ,  sM  y  a  lieu  , 
conformément  à  l'article  5  du  titre  20 
ci-devant  cité.  Alors  cette  reprife  cri- 
minelle ne  peut  être  ordonnée  que  fur  la 
réauifition  du  miniftere  public  >  parce  qu  il 
a  (eul  le  droit  de  pourfuivre  la  punition  des 
crimes. 

19.  On  fent  que  le  miniftere  public  étant 
partie  néceffaire  dans  une  inftruâion  crimi- 
nelle ,  le  jugement  qui  la  convertit  en  pro- 
cédure civile  ne  peut  être  régulier ,  n  la 
partie  publique  n'a  donné  fcs  concluions ^ 

ao.  une  fois  le  jugement  de  civilifation 
rendu  y  il  doit  être  fignifié  au  miniftere  pu- 
blic &  à  la  partie  civile  ,  afin  qu'ils  puif- 
fent  fe  pourvoir  contre  ,  foit  par  appel , 
foit  autrement  y  s'ils  le  jugent  à  propos 

ai.  Si  le  miniftere  public  interjette  appel 
du  jugement  de  converfion  en  procès  civil , 
tous  les  auteurs  conviennent  que  l'exécution 
provifoire  de  ce  jugement  doit  être  fuf- 
penduc  y  parce  qu'il  s'cnfuivroit  la  commu- 
nication aux  parties  des  pièces  fecretes  ; 
ce  qui  feroit  irréparable  y  dans  le  cas  où  la 
fentcnce  feroit   infir-.née. 

Mais  lorfque  l'appel  du  jugement  de 
civilifation  eft  interjeté  feulement  par  la 
partie  civile  ,  JouiTe  dans  fon  Commen- 
taire ,  d'après  Airault  en  fon  Inftruclion 
Judiciaire  ,  //»'.  ^  ,  part.  ^  ,  ;;•  iz  ,  prétend 
qu'il  doit  être  exécuté  par  provifion  ,  parce 
que  le  juge  alors  ne  fait  que  continuer  l'inf- 
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truâion.  Ce  commentateur  rappelle  pourtant 
un  arrêt  contraire  à  fon  fentiment,  du  ix 
mai  1^04  ,  rapporté  par  Joly ,  pag.  iiiG ^ 
Se  rendu  contre  le  lieutenant-criminel  d'If- 
foudun.  Cet  arrêt  défend  aux  juges  de  pafler 
outre  à  Tinftruûion  ,  ou  autrement ,  au  pré- 
judice de  l'appel  des  jugemens  qui  reçoivent 
les  accufés  en  faits  juftificatifs ,  ou  les  parties 
en  procès  ordinaire;  leur  enjoint  d'adhérer 
à  cet  appel  ,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  Mais  il  penfe 
néanmoins  que   ces  dcfenfes  doivent   être 
reftreintes  au  feul  cas    où  l'appel  eft  inter- 
jette par  le  miniftere  public.  Voyez  Jouflb  , 
tn  fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  de 
1670  ,  rit,   zo  y  art.  3  -,  &  tit,   z8  ,  art. 
t   :  il  explique  fes  motifs  fort  en  détail. 

Nous  croyons  cependant  que  ,  puifque 
la  partie  civile  eft  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  convertit  des  in- 
formations en  enquêtes  y  il  faut  que  ,  fi 
elle  réiifliflbit  fur  fon  appel  ,  la  fentence 
de  civilifation  ne  lui  ait  port^  aucun  pré- 
judice ;  or  fi  cette  fenrencc  ttoit  exécu- 
tée par  provifioa  ,  toutle  fecret  de  la  pro- 
cédure feroit  connu  de  l'accufé ,  ce  qui  feroit 
perdre  entièrement  a  la  partie  civile  le  fruit 
de  fon  appel.  C'eft  fans  doute  pour  cela 
qu&  l'arrêt  du  la  mai  1^04  ,  qu'on  trouve 
dans  Joly,  ne  fait  pas  diftinélion  entre  l'ap- 
pel interjeté  parle  minifiere public ,  &  celui 
qui  eft  interjeté  par  la  partie  civile. 

21.  Les  juges  qui  voient  qu'une  accufa- 
tion  ne  mérite  pas  d'être  fuivie  criminelle- 
ment, ne  doivent  pas  fans  examen  pronon- 
cer la  converfion  des  informations  en  en- 
quêtes ,  afin  de  ne  pas  admettre  la  preuve 
teftimoniale  fur  des  tiits  dont  la  pieuveau 
civil  p'fcft  pas  admiflible  :  autrement,  dans 
le  cas  où  la  preuve  teftimoniale  eft  interdi- 
te au  civil ,  on  commenccroit  par  la  voie 
de  l'information  ,  qui  convertie  en  enquê- 
te foiîrniroit  une  preuve  vocale ,  contre 
le    VŒU  de  la  loi. 

Si  donc  une  plainte  n'eft  qu'un  prétexte, 
s'il  paroît  que  la  partie  plaignante  cherche 
plutôt  à  fe  faire  un  titre  ^e  créance  ,  ou 
délibération,  qu'à  prouver  un  délit,  les 
iusi'es  alors ,  au  lieu  de  convertir  les  infor- 
mation  en  enquêtes  ,  doivent  profcrire  la 
procédure  criminelle  en  la  déclarant  nulle, 
&  renvoyer  le  plaio^nant  à  fe  pourvoir  pa^ 


pourvoir  par 
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aâion  civile  ,  fuivant  Tordonnance, 

La  veuve  Bernard  avoit  rendu  contre 
le  nommé  Gouel  &  fa  femme  une  plainte , 
contenant  qu'ils  avoient  tellement  obfédé 
&  féduit  le  feu  fieur  Altin  Ifabeau,  fon 
frère ,  âgé  &  infirme  tant  de  corps  que 
û'cfprit ,  qu'ils  en  avoient  extorqué  des  dif- 
pofitions  teftaraentaires. 

La  pliinte  portoit  en  fécond  lieu  que 
Gouel  &  fa  femme  avoient  enlevé  de  U 
fucceflîon  ,  de  l'art^cnterie  ,  des  billets  y  & 
plufieurs  autres  effet». 

Sur  l'information ,  les  accufés  furent 
décrétés  de  foit  oui ,  mais  ils  ne  fubirent 
pas  interrogatoire ,  parce  qu'ils  obtinrent 
un  arrêt  qui  en  les  recevant  appellans  > 
fit  défenfcs  de  paffer  outre. 

Cet  appel  ayant  été  porté  à  l'audience 
de  la  Tournellc  ,  M.  l'avocat-général  Sé- 
guier  diflingua  les  deux  chefs  de  la  plainte. 

u  Quant  au  premier  chef,  dit-if,  rela- 
tifs la  prétendue  fuggeftion  du  teftament, 
il  nous  paroit  que  la  procédure  à  cet  éeard 
doit  être  déclarée  nulle ,  attendu  que  lorf- 
qu'il  s'agit  de  faire  annuUer  un  aâe  par 
la  preuve  teftimoniale ,  ce  n'eft  pas  par  la 
voie  extraordinaire  que  Fon  y  eft  ad- 
mis :  ce  n'eft  que  par  la  voie  civile  ;  il 
faut  alors  articuler  les  faits  de  fuggeftion  , 
&  s'ils  font  admiffibles ,  foit  par  l'effet  d'un 
^commencement  de  preuve  par  écrit ,  foit 
autrement ,  on  ordonne  la  preuve  teftimo- 
niale par  un  jugement  contra diâoire.  Mais 
Il  n'eft  pas  permis  de  fe  procurer  une  pa- 
reille preuve  par  la  voie  extraordinaire , 
Se  par  une  fimjple  requête  qui  n'eft  pas 
(Communiquée.  Ceft  une  voie  indireâe  qui 
pe  peut  pas  être  tolérée  :  autrement ,  il  n'y 
aurpit  point  d'aâe  dans  la  fociété  que  l'on 
ne  put  attaquer  par  cette  voie  oblique  , 
tandis  que  la  loi  ne  permet  de  les  détruire 
par  la  preuve  teftimoniale  que  quand  il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
fi  ce  n'eft  dans  le  ca$  de  l'infcription  de 
faux  w. 

a  Ceft  la  jtirîfprudence  confiante  de  la 
cour,  de  dcclaicr  nulles  ces  fortes  de  pro- 
cédures ,  dont  rpbjet  unique  eft  de  fe  mé- 
na'^er  c.e>  preuves   tcftimoniales  prohibées 


par  la  loi  ». 


En  conféquence,  M.   l'avocat-général 
penfa  ou  il  falloit  profcrire  la  procédure  ex* 


traordinaire  relative  à  la  prétendue  fug« 
geftion  du  teftament  ;  &  même  ordonner 
la  fuppreflion  du  mémoire  de  la  veuve  Ber- 
nard ,  comme  contenant  des  faits  3e  fug« 
geftion  qu'elle  ne  pouvoir  pas  articuler  dam 
une  plainte. 

A  l'égard  du  chef  relatif  aux  recèles  des 
effets  de  la  fucceffion  ,  comme  les  informa»- 
tions  ne  préfentoient  aucune  efpece  de  char- 
ge, M.  1  avocat-général  dit  quon  pourroit, 
dès-à-préfent ,  décharger  Gouel  8^  fa  fem- 
me de  l'accufation  ;  mais  il  fe  c^tenta  de 
conclure  à  ce  que  les  panies  fuflfent  mifes 
hors  de  cour  fur  l'extraordinaire ,  qu'elles 
fiiffent  renvoyées  k  fins  civiles ,  &  qu'à  cet 
effet  les  informations  fîiffent  converties  en 
enquêtes ,  fauf  la  preuve  contraire.  Il  eft 
vraifemblable  que  des  concluGons  auffi 
bien  motivées  ont  été  adoptées  par  far* 
rêt. 

23.  Le  juge  d'inftruûion  ne  peut  feul 
prononcer  les  jugemens  qui  renvoient  ï 
fins  civiles ,  non  plus  que  les  converfions 
de  procès  civils  en  procès  criminels  y  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  §  précédent*  On 
peut  voir  à  ce  fujet  l'arrêt  du  confeil  qui 
y  eft  également  cité;  il  eft  du  30  mai  17 19, 
&  a  été  rendu  pour  fervir  de  règlement 
aux  officiers  du  préfidial  de  Brives. 

a4.  La  connoiffance  des  procès  crimi- 
nels convertis  en  procès  civils ,  dans  let 
fiéges  ou  il  y  a  Juge  civil  Se  juge  crimi- 
nel,  continue  d'appartenir  au  juge  crimi- 
nel 9  par  les  mêmes  raifons  qu'on  a  déduites  ^ 
au  j  précédent  pour  établir ,  que  la  coiinoiC- 
iànce  des  procès  civils  convertis  en  procès 
criminels  ,  refte  au  juge  civil.  Une  grande 
quantité  d'arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ;  on  peut 
voir  la  date  de  plufieurs  dans  Jouffe  y  fur 
l'ordonnance  de  1^70,  tit,  zo,  art.  J!* 
Par  le  même  principe ,  les  procès  cri- 
minels qui  fe  civilifent  font  inftmits  & 
jugés  devant  le  juge  criminel  ;  ce  qui  eft 
conforme  ï  ce  que  prefcrit  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1549  >  regiftrée  le  14, 
art.  z. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
les  cas  où  un  procès  criminel  converti  en 
procès  civil ,  eft  eCTentiellement  cornexe 
a  une  inftancc  pendante  devant  le  juge  ci- 
vil. Alors  le  juge  criminel  ,  au  lieu  de  con* 
ferver   l'inftruâion  de    Faffaire  civilifée, 
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doit  la  renvoyer  pardevant  le  juge  civil  | 
pour  par  lui  les  deux  iiiftances  être  jointes ^ 
&  être  jugées  par  un  feul  &  même  juge* 
ment ,  lauf  à  disjoindre  y  s'il  y  a  lieu. 

On  en  a  vu  un  exemple  dans  l'afiFaire 
des  fieur  &  dame  Doft  |  rapportée  ci*def- 
^us  ;  la  grand'chambre  en  civilifanc  une 
procédure  criminelle  qui  étoit  connexe  à 
une  inftance  civile ,  ordonna  que  les  deux 
procès  feroient  joints ,  pour  y  être  fait  droit 
par  le  même  juge  civil  p  fauf  à  disjoindre , 
8c  iauf  rappel. 

Lorfcpiu  n'y  a  pas  eu  de  jonâion  dW 

Srocès  criminel  civilifé,  à  une  inftance 
éja  pendante  au  civil ,  le  lieutenant  cri- 
minel refte  donc  compétent  pour  en  con- 
noitre;  &  par  conféquent ,  Tappel  des  fen- 
tences  oui  interviendront  dans  le  même 
procès  Qvilifé ,  doit  être  porté  en  la  Tour- 
oelle. 
De  même  fi  un  juge  de  feigneur  con- 


5^7 


vertit  un  procès  criminel  en  procès  civil, 
les  fentences  qu'il  rendra  fur  ce  procès  ainfi 
converti ,  fe  porteront  en  premier  appel 
devant  le  lieutenant  criminel  du  bailliage 
royal ,    &c  delà  en  la  Toarnelle. 

La  raifon  de  ces  ddcifions  cft  que  la 
compétence  du  juge  criminel  eft  détermi- 
née par  la  plainte  ,  &  non  par  ta  ferme- 
fubfequente  de  l'inftmâion.  Uaâîori  cri- 
minelle ne  fubfifte  pas  moins  dans  fou 
entier  ,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  qu'elle 
fera  pourfuivie  par  la  forme  civile.  Cela  eft 
fi  vrai  y  que  dans  tout  état  de  caufe  la 
voie  extraordinaire  peut  être  reprife ,  fi  I3. 
matière  y  eft  di^ofee. 

25.  La  péremption  d^inftance  qui  a  lieu 
dans  les  procès  civils ,  par  la  ceflation^ 
de  procédures  pendant  trois  ans ,  produit 
également  fon  effet  dans  les  affaires  erimU 
nelles  civilifées* 
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Voyez  Donation, 


ï.  G>nvice  vient  du  latin  com'icium , 
^ui  fignifie  injure^  &  eft  employé  par  les 
jurifconfultes  pour  défigner  les  expreffions 
injurieufes  qui  fe  rencontrent  dans  une  dif^ 
pofition  ,  foit  entre-vifs  y  foit  à  caufe  de 
mort. 

L'aâion  qui  naît  du  convice  eft  pour  les 
dilpofitions  faites  en  ligne  collatérale ,  ce 
^e  Taâion  ab  irato  eft  pour  tes  difpofi- 
tions  faites  en  ligne  direâe  ;  mais  la  na- 
ture 8c  les  effets  de  l'une  font  bien  diffé- 
lens  de  ceux  de  l'autre. 

%.  Il  eft  de  principe  commun  aux  deux, 
que  nous  ne  pouvons  difpofer  de  nos  biens 
libres  y  foit  enase- vifs ,  foit  à  caufe  de  mort , 

Îu'autant  que  nous  le  faifons  avec  libené 
'cfprir.  Si  notre  raifon  eff  troublée  par 
quelque  paftlon  y  telle  qu'une  haine  in- 
jati^y  dont  la  violence  altère  la  liberté  dé 
Vcfprit ,  nous  fy;nmes  incapables  de  dif- 
pofer fagement  y  &  par  conféquent  d'une 
manière  légitime. 

Xj2l  loi  n'approuve  nos  libéralités ,  que 
quand  elles  font  faites  dans  l'intention  de 
faire  du  bien  à  ceux  qui  doivent  en  profi- 


ter ,  &  nullement  lorfqu'elTcs  n'i^nr  pour 
bût  que  de  nous  venger  de  ceux  au  préju- 
dice defquels  nous  difpofons» 

3.  Pour  juger  fi  la  haine  a  di£lé  une 
difpofition ,  on  diftingue  fî  elle  eft  faite  e» 
ligne  direâe  ,  ou  en  ligne  collatérale. 

Sur  la  nature  des  preuves  de  haine,  re- 
lativement aux  difoofitions  en  ligne  direfle^ 
ainfi  que  furies  effets  de  cette  haine  ,  voyer. 
l'article  Ab  irato.  Voyez  auffi  Exhéréda-^ 
tion^ 

Comme  on  n^eft  point  obligé  de  laifler 
fon  bien  à  fes  collatéraux  ,  on  peut  difpofer 
à  leur  préjudice  de  la  totalité  de  fa  fortune  ^ 
par  donation  entre-vifs  ,  d'une  manière  in- 
commutable.  On  peut  auffi  donner  fes  bicnsî 
par  teftament  à  des  étrangers ,  de  pré- 
férence à  fes  héritiers  prélbmptife  en  ligne 
collatérale  y  à  l'exception  de  la  légitime- 
coutumiere  qui  eft  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris des  quatre  cinquièmes  des  propres.. 
Tout  ce  qui  excède  cette  légitime  peut  être 
donné  par  teftament ,  fans  qu'il  foit  nécef— 
faire  eue  la  caufe  de  cette  dirpofiiion.  foie 
exprimée 
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Mais  cjuanil  le  donateur ,  ou  le  tcfta- 
teur  ,  infère  dans  une  difpofirion  libérale 
quelque  convicc ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  lorfquUl 
s  exprime  d*une  manière  injurieufe,  ou  qui 
décelé  la  paflion  ,  cette  difpofition  eft 
réprouvée  par  la  loi,  comme  étant  l'effet 
de  la  haine. 

4. ,  Le  convice  peut  frapper  direâement 
fur  un  étranger ,  &  cependant  avoir  fon 
influence  fur  la  difpofition  qui  prive  Thé- 
ritier.  Par  exemple  ,  un  teftatear  qui  a  pour 
héritière  préfomptive  une  nièce ,  en  inf- 
tituant  légataire  univerfel  un  de  fes  cou- 
fms,  ajoute  quil  ne  veut  pas  que  fa  nièce 
prenne  rien  dans  fa  fuccemon ,  parce  qu  il 
craint  qu  elle  ne  cède  à  la  fug'^crtion  d'une 
pcrfonne  qu  il  nomme  &  qualifie  d'épi- 
tetcs  diffamantes.  L*a£lion  qui  naît  dans 
ce  cas  du  convice ,  peut  être  intentée  par 
la  pcrfonne  maltraitée,  à  Teff^'t  feulement 
de  faire  ordonner  que  les  termes  injurieux 
feront  fupprimés.  De  fon  côté  la  nièce , 
ue  Teffet  du  convice  prive  de  la  fucceffion 
e  fon  oncle ,  peut  attaquer  le  teftament , 
comme  diclé  par  la  pamon,  &  non  par 
un  fage  motif  de  libéralité.  Cette  double 
:|âion  qui  naît  du  convice  fe  confond  fou- 
vent  dans  la  même  perfonne  ,  lorfque  c  eft 
celle  qui  eft  privée  de  Tobjet  donné ,  qui 
çft  injuriée. 

5.  En  ligne  direôe,  on  eft  quelquefois 
admis  à  prouver  que  la  haine  a  diâé  une 
difpofition,  quoiqu'il  nen  exifte  aucune 
trace  dans  cette  difpofition  elle-même.  Il 
n'en  eft  pas  ainfi  en  ligne  collatérale;  pour 
qu'une  difpofition  puiflë  être  attaquée  par 
le  motif  de  haine',  il  faut  quelle  foit faite 
avec  convice.  C'eft  dans  ce  fens  que  quel- 
ques auteurs  tiennent  pour  maxime,  que 
les  héritiers  collatéraux  ne  font  pas  reçus 
à  alléguer  la  haine  contre  un  teftament; 
on  doit  ajouter,  ft  les  preuves  de  haine  ne 
font  écrites  dans  le  teftament. 

Cette  première  différence  entre  l'aâion 
ob  iratOy  Se  celle  qui  réfulte  du  convice  , 
çft  établie  invariablement  par  la  jurifpru- 
dence  la  plus  confiante.  On  trouve  dans 
les  recueils  une.  multitude  d'arrêts  qui 
ont  jugé  Yab  irato ,  après  avoir  admis 
içs  enÊns  k  prouver  la  haine  de  leur  père , 

Quoiqu'il  n'en  parut  pas  la  plus  légère  trace 
ans  la  difpoiition  attaquée.  Au  contraire, 


parmi  la  tbule  d'arrcts  rendus  en  cas  ie 
convice ,  on  n'en  trouve  aucun  qui  ait  reça 
les  collatéraux  à  prouver  la  haine ,  quand 
elle  n'étoit  pas  marquée  dans  la  di^fition 
dont  la  nullité  étoit  demandée. 

6,  Secondement  pour  opérer  la  nullité  de 
la  difpofition  qui  renferme  le  convice,  il 
faut  que  la  haine,  dont  le  convice  eft  la 
preuve  ,  ait  été  la  feule  caufe  de  la  difpofi- 
tion du  donateur  ouvdu  teftateur;  de  manière 
qu'il  foit  conftant  qu^aucun  fentiment  de 
bienveillance  n'ait  occafionné  la  libéralité 
faite  au  préjudice  de  l'héritier.  Si  au  con^ 
traire  on  pouvoit  préfumer  que  c*eft  moins 
h  haine,  que  le  deiir  de  gratifier  l'étranger, 
qui  a  diâé  la  difpofition,  il  ne  refteroit 
que  la  (impie  aâion  pour  faire  rayer  de 
l'aâe  les  termes  injurieux. 

Ce  principe  qui  s'établit  également  fur 
la  jurilprudence  conftante  des  arrêts  ,  rend 
très  -  difficile  la  difcuffion  des  caufes  en 
cette  matière.  La  partie  gratifiée  foutient 
toujours  qu'elle  tient  fon  legs  de  la  bien*  ^ 
veillance  du  teftateur ,  plutôt  que  de  (4 
haine  contre  fon  héritier. 

7.  Il  faut  encore  que  le  convice  foie 
injufte,  pour  donner  lieu  aune  aâion  ,  foie 
en  nullité  de  la  difpofition  qui  le  contient» 
foit  en  radiation  des  termes  injurieux.  Deux 
circonftances  peuvent  faire  regarder  le  conr 
vice  comme  jufte. 

La  première  eft  lorfque  Tin  jure  fè  rcn-* 
ferme  entre  le  teftateur  &  fon  préfomp- 
tif  héritier;  c'eft-à-dire,  lorfqu'elle  ne  con- 
fifte  qu'en  reproches  faits  à  l'héritier  flir  fa 
conduite  à  l'égard  du  teftateur.  Ceft  alors 
une  plainte  partiailiere ,  plutôt  qu'une  in- 
jure capable  de  potter  atteinte  à  l'honneur 
de  l'héritier.  C'eft  l'avis  de  Ricard ,  Des 
donations ,  n®  6j3;  il  fe  fonde  fur  deux 
arrêts  d'audience  rendus  les  28  mars 
160^  ,  8c  19  mars  1^09,  rapportés  par 
Mornac  fur  la  loi  ai ,  au  code ,  de  inoffic* 
ujlam. 

La  dame  Hamelîn  ,  décédée  le  i  fé- 
vrier 1757  ^  Paris,  avoir  pour  héritiers 
préfomptits  le  fieur  de  Vaftnne  fon  frère  1 
&  M*  Durand  fon  neveu  ,  avocat  au  par- 
lement ,  &  fecretaire  du  roi. 

Par  teftament  olographe  du  23  février 
1754  ,  elle  avoit  fait  pour  cinquante-huit 
mille  trois  cents  Uvres  de  legs  en  argent , 
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Mi  ^coienc jprefque  tous  legs  pieux.  Enfuice 
die  avoit  fait  en  faveur  de  M*  Durand  , 
Ion  neveu ,  une  difpoficion  ainfi  conçue  : 
«Je  laifTek  M*  Durand,  mon  neveu,  mille 
livres  de  rente  viagère  ;  &  au  cas  qu'il  ne 
toit  pas  content,  &  qu'il  veuille  chicaner, 
comme  il  a  coutume ,  &  qu'il  réuffifTe ,  il 
donnera  dix  mille  livres  à  Ibôpiul-géné- 
rai ,  dix  mille  livres  ï  Thôtel  -  Dieu  ,  & 
dix  mille  livres  aux  Enfans-trouvés ,  & 
îc  trouve  que  lefdites  mille  livres  de  rente 
viagère  font  plus  cju'il  ne  mérite  w.  Enfin 
la  teftatrice  avoit  mftitué  le  fieur  de  Va- 
ccnne  ,  fon  frère  ,  légataire  univerfel  du 
iiiiplus  de  fes  biens. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  legs , 
par  le  fieur  de  Varennes  ,  M*  Durand  op- 
pofa  la  nullité  du  teftament  ^  comme  fait 
avec  convice ,  &  ab  irato. 

Le  3 1  janvier  1758,  fcntence  contradic- 
toire au  châtelet ,  qui  fans  s'arrêter  k  la  de- 
inande  de  M*  Durand ,  ordonna  lexécu- 
cion  du  teftament  de  la  dame  Hamelin , 
&  fit  délivrance  du  legs  univerfel ,  avec 
dépens. 

En  caufe  d'appel ,  M^  Durand  demanda 
la  nullité  du  teftament  de  ^  fa  tante  ;  & 
fiéanmoins  >  fans  aucunement  l'approuver  , 
il  offrit  de  payer ,  fur  fa  part  dans  la  fuc- 
«eflion ,  la  moitié  de  toiis  les  legs  pani- 
culiers  ,  autres  que  les  legs  pénaux. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ^  en 
ponant  la  parole  dans  cette  caufe ,  plai- 
dée  par  M*  Doutremont ,  pour  TappelUnt , 
&  par  M"^  Babille  pour  l'intimé ,  obferva 

a  ne  M*  Diu-and  avoit,  par  toutes  fortes 
€  procédures  fans  fondement ,  fait  obf- 
tacie  au  mariage  que  fa  mère  ,  Iceur  de  la 
ceftatrice,  avoit  contraâé  en  fécondes  noces 
avec  le  neveu  du  mari  de  la  teftatrice. 
Delà ,  M.  Joly  de  Fleury  tira  la  confé- 

Î[uence  que  la  dame  Hamelin  avoit  été 
ondée  dans  lopinion  qu'elle  avoit  de  fon 
neveu ,  &  que  d'ailleurs  ,  les  reproches 
qu'elle  lui  taifoit  par  fon  teftament,  fc 
concentroient  dans  fa  famille,  &  ne  por*- 
toient  aucune. atteinte  à  l'honneur  dont 
M*  Durand  |k)uvoit  jouir  dans  le  public. 
Cps  motifs  firent  juger  que  le  convice  ne 

Eouvoit  être  oppolé  comme  moyen  de  nul- 
té  ,  &  la  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
de  la  grand'chambrç ,  du  luodi  1  feptemr 
Tome  y. 
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bre  17  j  8  :  Ptaidoy tries  ^  fol.  zSt-^Z  , 
n^  /(?,   coti  ^oyg. 

Le  fécond  cas  de  convice  regardé  com« 
mejufie^  eft  lorfqu'il  porte  fur  des  faits, 
qui , quoiqu'infamans  ,  font  oublies,  parce 
qu'alors  les  expreftions  du  teflateur  ne  peu* 
vent  plus  porter  d'atteinte  k  l'honneur  de 
celui  que  de  pareils  faits  ont  noté  publi- 
quement. D'ailleurs  le  teftateur  a  eu  un 
motif  raifonnable  pour  difpofer ,  &  il  eft 
cenfé  avoir  eu  moms  Fintention  d'injurier 

Îue  d'expliquer  le  motif  de  fa  difpodtion. 
Licard ,  ibid ,  dit  que  c'eft  l'efpece  d'un 
troifieme  arrêt  rapporté  par  Mornac,  fur 
la  loi  ci-deffus  citée. 

8.  Ricard  finit  par  obferver  qu'il  n'im- 
porte que  les  faits  qui  forment  le  convice , 
toient  vrais  ou  faux ,  s'ils  ne  font  pas  notoi- 
res. Le  convice  alors  eft  toujours  confîdéré 
comme  injufte ,  &  les  parties  ne  font  jamais 
reçues  k  en  faire  preuve. 

On  trouve  dans  diflérens  recueils  &  no- 
tamment  dans  Chenu,  queft.  4/ ,  un  arrêt' 
du  4  mars  i^ox ,  qui  fur  les  concluGons 
de  M.  l'avocat  -  général  Servin,  l'a  ainfi 
jugé.  Dans  l'efpece  dont  il  s'agiflToit ,  use 
tante  avoit  légué  fes  biens  k  un  étranger , . 
&  n'avoit  laifw  k  fès  nièces ,  ks  préfomp  • 
tives  héritières ,  qu'une  fomme  de  cent 
livres ,  en  les  accufant  d'incontinence.  Le 
légauire  univerfel  demandoit  k  faire  preuve 
du  fiiit ,  mais  la  preuve  fut  rejettee ,  & 
le  legs  déclaré  nul  ;  néanmoins ,  l'ar- 
rêt ordonna  que  les  exécuteurs  tefiamen- 
taires  demeureroient  faifis ,  tant  des  de- 
niers trouvés  en  lafucceffion  de  la  déflmte^ 
que  des  autres  meubles ,  pour  être  employés 
aux  frais  funéraires  ,  legs  pieux ,  8c  exécu- 
tion ordinaire  des  teftamens. 

Dans  l'efpece  d'un  autre  arrêt  du  ix 

i'anvier  1^83  ,  rapporté  au  Journal  du  par- 
ais ,  le  fieur  Vaillant ,  médecin ,  avoic 
époufé  fuccef&vement  deux  fcnirs  ,  Antoi-^ 
nette  8c  Louife  Adrian.  Deux  eccléfiafK- 
ques  ,  fireres  de  ces  deux  femmes ,  décla- 
rèrent par  leurs  teftamens  qu'ils  ne  laiâe- 
roient  rien  k  Louilie  Adrian  leur  fœur,  k 
caufe  de  fes  déportemens  trop  connus  :  on 
prétendoit  en  effet  qu'elle  avoit  vécu  en 
mauvais  commerce  avec  le  fieur  Vaillant , 
&  qu'elle  en  avoit  eu  même  un  enfant  du 
vivant  delà  première  femme.ilnciden^meiu 

C  c  c  c 
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on  interjeta  appel  comme  d*abus  du  ma- 
riage de  Loui(e  Âdrian  ;  mais  la  queftion 
{principale  étoit  le  convice  contenu  dans 
es  teftamens.  Les  faits  n  étoient  pas  pu-» 
blics  :  on  étoit  non-recevable  à  en  raire 
preuve;  c'en  fut  aflez  pour,  faire  annuller 
les  difpofitions  injurieufes. 

9.  Jamais  le  convice  ,  quelque  jufte  qu'il 
foie,  ne  peut  autorifer  Texhérédation  to- 
tale de  I  héritier  collatéral  y  qui  ne  peut 
être  privé  de  la  légitime  coutumiere  y  que 
pour  caufe  d'indignité  :  voyez  Indignité. 
On  trouve  au  Journal  des  audiences ,  un 
arrêt  qui  a  jugé  la  queftion ,  le  i^  janvier 
i^ij  ,  entre  François  du  Moulinet  ^  & 
Pierre  Millet. 

Au  contraire,  un  héritier  qui  feroit  ré- 
duit aux  réferves  coutumieres  y  avec  con- 
vice, pourroit  faire  annuller  cette  difpo«- 
fition ,  comme  faite  par  un  motif  de  haine» 

10.  Ce  qui  diftingue  eflentiellement  Tac-. 
tioi)  ab  irato  de  celle  qui  nait  du  convice, 
c'eft  que  la  première  tend  à  annuller  eo2« 
tiérement  tout  Taâe  qui  en  eft  l'objet ,. 
tandis  que  la  féconde  ne  peut  produire  que 
la  nullité  de  la  difpofition  particulière  qui 
y  donne  lieu. 

Le   teftament  olographe  du   fieur   Ju-. 
binot,  bourgeois  de  Paris,  par. lequel  il 
avoir  inftitué  les  pauvres  légataires  uni"- 
verfels ,  fut  attaque,  parce  que  parmi  plu-^ 
fieurs  difpofitions  ,  il  y  en  avoir  une  en  ces. 
termes  ;  u  Je  veux  qu'il  foit  dit ,  pendant 
quinze  ans,  aux  Capucins  du  Marais,  une 
mefTe  par  femaine,  félon  mon  intention  ^ 
ad  ifiyorem  Dti  gloriam  ,  &  pour  le  fklue. 
&  la  converfion  de  quelquesi-unes  des  per- 
fonnes  ci-après  nommées  ;  favoir ,  le  fieur. 
*  *  *  ;  M*^  *  ♦  *  ,  avocat,   *  *  *  Jéfuite  ;, 
la  veuVe  **  *  ♦  ,  &  *  *^  *  ,  domeftiques  in- 
fidelles  ;    Jeanne  *  *  *  ^    empoifonneufe , 
&c.  ».  Les  héritiers  du  ileur  Jubinot  pré- 
tendoient  que  le  convice   contenu  dans  • 
cette  difpofition  vicioit  le  teftament  en  en- 
tier. Ils  foutenoient  ^ue  la   bizarerie  des. 
difpofitions   que  ce   teftament  renfermoit 
annonçoit  la  démence  du  teftateur  ;.  qu'il 
ne  fuftiioit  pas  d'annuller  la  claufe  qui  con- . 
tenoit  les  injures  ;  qu'en  ordonnant  Tezé- 
cution  du  furplus  du  teftament,  c^étoit  re- 
connoitre  qu'il  avoir  été  fait  par  un  homme 
d'un  )ttgemeAt  fain  ^  ce  qui  étoit  iaiftèr  fub- 


fifter  une  note  contre  la  réputation  des  per<«- 
fonnes  qui  s'y  trouvoienc  injuriées  ;  que 
d'ailleurs ,  on  ne  fouffiroit  pas  qu'un  te^ 
tateur  difpofât  de  Tuniverfalité  de  fon  bien 
au  profit  des  pauvres.  Voyez  Pauvres, 

Far  arrêt  rendu  le  vendredi  11  janvier 
1734,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Chauvelin,  la  diipofition  bizare  que 
nous  avons  rapportée  fut  (upprimée ,  &  l'exé- 
cution du  furplus  du  teftament  fut  ordonnée 

en  ces  termes  :  »  La  cour ordonne  que 

la  ^première  claufe  du  teftament  portant 
fondation  de  mefles ,  fera  &  demeurera  fup- 
primée  ;  fait  au  furplus  délivrance  des  legs 
aux  parties  tant  univerfels  que  particuliers , 
aux  charges  portées  par  le  teftament  dont 
eft  queftion  ,  dépens  entre  les  parties  com- 
•peniés  w.  Plaidoy tries ^  foL  îS3^l£^irf' 
4,  coti  z^iQ,  M«»  Cochins  Aubry,  de 
Laverdy  &c  Normant,  plaidoient  'dans- 
cette  caufe  :  Recutil  Lambon. 

II.  Le  a8  oâobre  17^0,  Jean Bonrdean, 
demeurant  à  Eftampes  ,  décéda  ,  laiiTant 
Henry  Bourdeau  (on  oncle ,  pour  héritier 
des  propres  paternels  ,  ainfi  que  delà  moidé 
du  mobilier;  &  Jeanne Laumonnier,  veuve. 
Lefourd,  fa  tante,  pour  héritière  des  pro- 
pres maternels  ^  &  de  l'autre  moitié  du. 
mobilier. 

Par  fon  teftament  olographe  du  13  avrils 

Excédent,  le  défunt  avoit  inftitué  Gabriellc' 
umonier  fa  confine ,  légataire  de  tout 
fisn mobilier ,  &  la  veuve  Lelburd  fa  tanie, , 
légataire  de  tous  fes  immeubles ,  à  la  charge 
de  fubftitution  en  faveur  des  perits-en- 
fans  de  cette  veuve  Lefourd  ,  a  l'excep- 
tion d'un  feul  nommé  Voifor.  L'exclufion 
de  ce  dernier  étoit  motivée  par  le  tefta- 
teur en  ces  term'es  :  «  N'étant  pas  jufte  que 
le  petit  Voifot ,  que  j'exclus  pour  toujours 
de  ma  fucceftibn,  comme  étant  né  de  père, 
de  grand'pere  ,  de  mère  &  de  grand'- 
mere  fripons ,  tant  d'un  coté  que  de  l'autre, 
jouiife  de  mon  bien  99. 

La  veuve  Lefourd  fe  voyant  lézée  par 
un  teftament  qui  lui  faifoit  perdre  plus 
qu'il  ne  lui  attribuoit ,  en  demanda  la  nul- 
lité, &fe  fonda  fur  Tin  jure  atroce  qu'il  con- 
tenoit  contr'elle ,  puisqu'elle  étoit  grand'- 
mere  maternelle  du  petit  Voifot.  Henry 
Bourdeau  qui  fe  trouvoit  déshérité  ,  fe  joi- 
gnit à  la  veuve  Lefourd  ,  ^ur .  refufer  à 
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'Cabrletle  Laumonnicr  la  délivrance  de 
ion  legs ,  &  foucenir  que  tout  le  teftamenc 
ëcoic  nul  y  comme  fait  avec  convice  ^  Se  par 
un  homme  fans  jugement,  ayant  Tefprit 
aliéné ,  puifqu  il  s  écoit  répandu  en  calom* 
nies  déshonorantes  contre  fa  propre  fa* 
oiille. 

Par  fentence  rendue  le  25  feptembre 
17^1 9  au  bailliage  d'Eftampes  »  Henry  Bour- 
deau.  fut  déclaré  non  -  recevable  dans  fa 
demande  ;  mais  ^  ayant  égard  k  celle  de 
la  veuve  Lefourd  ,  le  teftament  fut  déclaré 
nul  y  &  il  fut  ordonné  que  la  fuccefTion 
^u  défunt  feroit  partagée  fuivant  la  •loi« 
Henry  Bourdeau  fut  çondanmé  aux  dépens 
envers  la  légataire;  quant  à  ceux  de  la 
▼euve  Lefourd  Se  de  la  légataire  ,  il  fut  dit 
qu'ils  feroient  entr'eux  compenfés. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  interjeté 
ar  la  légataire ,  Bourdeau  s'en  rapporta  à 
a  prudence  de  la  cour.  L'arrêt  rendu  à 
la  grand'chambre  y  le  mercredi  ix  mai 
tj6%f  conformément  aux  conclufions  de 
M-  l'avocat^énéral  Joly  de  Fleury  ,  infir-* 
ma  la  fentence  d'Efiampes ,  en  ce  que  le 
ceftament  avoit  été  déclaré  nul ,  en  ce  que 
Cabrielle  Laumonnier  avoit  été  déboutée 
de  fa  demande  en  délivrance  de  legs  y  & 
«n  ce  que  les  dépens  ,  à  fon  égard  y  avoient 
^té  compenfés.  Emendant,  quant  à  ce , 
la  cour  déclara  nulle  la  fubftitution  portée 
au  teftament  de  Jean  Bourdeau ,  ordonna 
la  radiation  des  termes  injurieux  aux  petit 
Voifot  &  à  fes  auteurs  y  ordonna  au  fur- 
plus  que  le  teftament  feroit  exécuté  ;  en  con- 
iéquence ,  le  même  arrêt  fit  délivrance  à 
Gabrielle  Laumonnier ,  du  legs  à  elle  fait 
parle  teftament,  condamna  la  veuve  Le- 
iburd  aux  dépens  »  &  l'arrêt  fut  déclaré 
commun  avec  Henry  Bourdeau  :  Flaidoye-- 
ries,  foL94s8 ,   /z«  j?^,  coti  3181. 

IX.  On  a  rapporté  au  mot  Ab  irato  y 
$  VI ,  n^  3  y  tom,  t  y  pag.  ?^ ,  un  mor- 
ceau du  plaidoyer  de  M.  Favocat-général 
Gilbert ,  qui  porta  la  parole  dans  une  caufe 
où  il  s'agifToit  du  teftament  de  la  veuve 
Laurent ,  fait  avec  convice  contre  fes  deux 
nièces.  Il  cft  nc^ccfljire  d*ajouter  k  cet  arti- 
cle ce  morceau  intéreflant. 

13.  Une  difpofition  en  faveur  d'un  étran- 
ger cft  fiite ,  par  un  teftament ,  fans  convice  ; 
fuais;  par  un  codiciie^  la  même  difpofition 
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eft  renouvellée  avec  convice»  On  demande 
ii  la  difpofition  doit  avoir  fon  effet. 

On  dit  pour  l'affirmative  que  le  convice 
en  annullant  le  codicile  oii  il  fe  trouve  , 
laifTe  fubfifter  le  teftament  y  dans  lequel  il 
n'eft  exprimé  aucune  injure.  Si  donc  la  diC» 
pofition  faite  au  profit  de  l'étranger  ne  pou- 
voir avoir  fon  exécution  en  vertu  du  co- 
dicile, elle  lui  feroit  utile  au  moins  par 
la  force  du  teftament. 

Pour  la  négative  on  foutient  de  l'autre 
part,  que  la  difpofition  du  teftament  étant  la 
même  que  celle  portée  par  le  codicile  y  il 
n'eft  pas  poffible  de  féparer  ces  deux  aâes 
pour  cet  objet ,  &  de  ne  pas  reconnoître 
que  le  motif  qui  a  déterminé  la  difpofition, 
même  k  l'époque  du  teftament  y  eft  la  haine 
prouvée  par  les  termes  injurieux  dont  le 
teftateur  s'eft  fervi  dans  la  rédaâion  de 
fon  codicile. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  à  la  grand - 
chambre  en  1778 ,  k  I  audience  de  relevée^ 
entre  le  maréchal  de  Richelieu ,  pour  le- 
quel plaidoit  M^  de  Bonnieres ,  &  le  Mi- 
neur Dupré  ,  défendu  par  M*  Aved  de  Loy- 
ferol. 

La  dame  de  Gaya  décéda  en  1777,  laif- 
fant  pour  préfomptîf  héritier  Jean-Charles 
Dupré ,  fils  d'un  officier  des  Invalides ,  Se 
4e  Jeanne-Marie  de  Gaya  fa  nièce. 

Le  IX  novembre  1771 ,  la  dame  de  Gaya 
avoit  fait  un  teftament  olographe  y  par  le* 
quel  elle  inftituoit  fon  légataire  univerfel 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  y  &  lui  fub(^ 
tituoit  Xi  duc  de  Fronfac  &  ks  defcendans 
mâles.  La  teftatrice  ajodtoit  :  c<  Je  donne 
à  ceux  qui  pourront  le  dire  mes  héritiers 
&  le  prouver,  cent  livres  une  fois  payées  vm 
Dans  un  autre  endroit  elle  ajoutoit  :  n  Je 
fubftitùe  a  celui  qui  fera  mon  héritier  y  fi 
j  en  ai  un  y  tout  ce  qui  lui  viendra  de  moi 
par  voie  direâe ,  ou  indireûe  y  &c.  ;n 

Dans  un  premier  codicile  du  ix.  février 
177X  y  la  dame  Gaya  rappelloit  le  legs  uni- 
verfel fait  au  profit  du.  maréchal  de  Riche- 
lieu ,  &  la  fubftitution  de  fa  defcendance 
mâle  ;  enfuite  après  avoir  réglé  la  manière 
dont  elle  vouloir  être  enterrée  y  elle  ajoutoit: 
a  Celui  que  Ton  dit  dans  le  public  étrt 
mon  héritier  ,  ne  porte  pas  mon  nom  ;  il 
nw*  peut  être  qu'un  bâtard  venu  de  fille  de 
joie  de  Paris  ;  je  n'ai  jamais  connu  cette 

C  c  c  c  ij 
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TÎlaine  race  de  cabaretTer  Se  la  rue  Fro- 
menreaa  y  c'ef!  tout  £6  que  ^en  (ai^.  En 
tout  cas  de  telte  mauvaile  race  qu'il  vienne  ^ 
je  fui  donne  mon  bled  de  Rettencourt  à 
deux  muids  près  t}. 

Enfin  dans  un  fécond  codicile  du  i  dé- 
cembre 1774  9  on  lifoît  :  «  Si  les  perfon- 
nes  i,  qui  je  donne  ne  veulent  pas  de 
mes  dons  ,  Se  qu'il  arrive  qu'ifs  en  fàflenc 
préfent  à  l'héritier  qui  ne  le  nomme  pas 
Gaya  &  que  je  ne  connois  pas ,  je  fuof- 
tîtue  tous  mes  meubles  ^  erots  ,  bijoux  ^ 
diamans  ;  &  l'argent ,  fi  j'en  ai  après  mes 
dettes  payées ,  on  le  mettra  en  dép6t  f&r 
que  l'héritier  ne  touchera  qu'k  l'âge  de  ma- 

grité.  Je  défends  &  je  prie  que  Ton  ne 
mne  rien,  ni  pouvoir  an  tuteur ,  ni  au 
curateur  du  prétendu  héritier  :  ces  gens^là 
font  des  cabaretiers  de  la  rue  Fromenteau  | 
je  ne  veux  pas  qu'ils  mettent  les  pieds  dans 
mes  trois  maifbxis ,  &  je  ne  les  connois  pas^ 

2u'on  nomme  d'autres  tuteurs  honnêtes^ 
:c.  ». 

L'inventaire  des  efiets  de  la .  fucceffion 
de  la  dame  Gaya  fîu  &it  le  ai  avril  1777 , 
à  la  requête  y  tant  du  fieur  TabufTe  ^  bour- 
relier^ tuteur  du  mineur  Dupré*  héritier , 
que  du  ixeur  Penon^  exécuteur  teftamen- 
taire. 

Le  maréchal  de  Richelieu  obtint  Fe  lo 
fuin  fuivanty  au  bailliage  de  Compiegne  y 
une  (êntence  par  défaut  y  qui  Ténvoya  en 
pofTeflion  dii  legs  umverlël. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  interjeté 
par  le  tuteur  dv  mineur  Dtipré,  un  arrêt 

Srovifoire  du  rt  avril'  1778 ,  fit  défenfe 
'exécuter  Ta  ftntencede  Compiegne^  en 
ce  qu'elle  fiiifoit  délivrance  de  tous  les 
biens  de  la  (ucceiOSon  y  fans  en  excepter  les 
propres. 

Au  fond*,  te  tuteur  conclut  2^  h  nullité 
du  reftament  &  des  cocMciles  y  comme  in- 
jurieux, calomnieux,,  diffamatoires  &  faits 
en  haine  du  mineur  Dupré ,  &  k  la  rel!i- 
tution  de  tous  les  biens  de  là  (iicceflion 
dont  avoir  pncs  çofkBxo»  te  marédial  de 
Richelieu. 

Celui-ci  demandoft  la  confirmation  pure 
&  fimple  de  la  lèntence  dont   étoit  ap-- 
pel. 
Delà  £an du* mineur  Dupri ^ on efi con-' 


venu  que  faâion  aS  irato  ife  peut  fee  in- 
tentée pat  PU  collatéral;  mais  on  a  fou- 
tenu  qu'il  y  avoir  convice  dans  la  difpo- 
fition  ;  ce  qui  la  frappoit  de  nullité.* 

De  fon  côté  y  le  maréchal  de  Richelies 
a  établi  qu'un  tefïamenc  ne  peut  être  atta*« 
que  par  des  collatéraux  ^  fous  prétexte  d« 
.  convrce,  que  dans  deux  circonftances  ; 
!•  loi*fque  rinjure  qui  lui  eft  faite  par  le 
teftateur  eft  carafiérifée,  &  s-adreffe  à  eux 
pcrfonnellement  ;  1^  lorfqu'eHe  fe  trouve 
écrite  dans  Te  teftament.  Or ,  feivant  It  dé- 
fi^nfeur  du  marécha)  de  Ridlelieu  ,  le  ni* 
neur  Dupré  n'eft  ni  dans^  l'Une  y  ni  dans 
l'autre  circonftance.  D'abord  il  n'eft  nom- 
mé ni  dans  le  teftament  y  ni  dans  les  co- 
diciles  de  la  dame  Gaya.  Quand  elle  parle 
de  fon  héritier  y  ce  n'eft  au'hypotétique- 
ment ,  &  l'incertitude  qu'elle  témoigne  fur 
Pexifteace  de  cet  héritier  y  effiice  toutes  les 
impreffions  que  pouvoient  faire  les  expref- 
fions  dont  elle  seft  fervie. 

En  fécond  lieu  ,  le  cenvice  dont  fe  plaint 
te  mineur  Dupré,  fe  trouve  dans-  les  co- 
diciles  y  mais  le  teftament  en  eft  préfervé» 
Le  maréchal  de  Richelieu  abandonnera; 
donc ,  fi  l'on  veut  j  les  deux  codiciles;  mais 
if  n'en  fqbfiftera  pas  moins  un  teftameno 
olographe  qui  Tinftitue  légataire  univerfeL 

M.  ravocat^énéral  S^ier  qui  porta  1» 
parole  dans  cette  caufe  y  adopta  la  difiin» 
âion  entre  le  teftament  &  les  codidies  r 
&  foutint  qu'en  ne  devoit  pas  les  iden- 
tifier i- quoiqu'ils  eontinifentla  mémedif- 
Eofition  en  faveur  du  maréchal  de  Riche- 
eu.  II  remarqua  auffi  que  par  te  tefta- 
ment qui  n'étoit  pas  injurieux,  la  tef— 
tairice  laiffeit  à*  fon  héritier  les  quatre 
quints  des  propres ,  c^eft-  à-  dire  y  tout  ce 
Qu'elle  étoit  ooligée  de  lui-  lailŒbr  pout 
fe  conformer  à  la  loi. 

En  conféauence  y  M.  Favocat  —  générât 
penfii  qull  iajioit  infirmer  la  fentence  ta 
ce  qu'elle  ordonneît  l'exécution  des  codi- 
eiles  ;  éniandant  quant  a  ce,  déclarer  lef- 
dits  codiciles  nuls  &  injurieux,  &  au  ré- 
iidu  ordonner  que  la  fentence  fortîroit  foni 
plein  &  entier  efièt. 

Ces  conclufions  ont  été  adoptées  par  l'ar- 
rêt rendu  en  1778  ,  mais  dont  nous  igno^ 
rons  la  date  prêche- 
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X«  Ceft  le  nom  de  droits  qui  Te  perçoivent 
^ns  la  généralité  de  Bordeaux. 

Leur  origine  remonte  à  Tannée  14J39 
^poque  de  h  conquête  de  la  Guyenne.  Ils 
furent  établis  pour  fournir  2l  Tentretien  d'ar- 
inemens  deflinés  à  convoyer  les  bâtimens 
marchands  >  flir  les  rivières  de  Garonne  Sc 
de  Dordogne  ,  contre  les  incurfioos  des 
Anglois. 

^*  On  difltr^e  deux  efpeces  de  droits  de 
convoi. 

Le  premier  ne  porte  que.  fur  les  fek  ,  & 
ftSèmolt  au  droit  des  trente-cinq  fous  de 


brouage.  La  perception  s*en  fait  à  Dax  ;  elfe 
eft  déterminée  par  un  arrêt  du  31  mars 

1739-         ^  .    ^ 

L'autre  efpece  de  convoi  eft  un  droit  de 

traites  y  qui  porte  (ur  les  vins  &  autres  den** 
rées.  La  perception  s'en  fait  à  Bordeaux , 
à  Bourges  ^  à  Livourne.  Il  eftcompofé  d'an-^ 
ciens  droits  réunis  en  1590^  augmentés  de 
nouveaux  droits  en  1^15  ,  1^37  ^  1^38  & 
1^40.  L'origine  de  ces  droits  eft  aflèz  dé- 
taillée au  bail  de  Forceville  ,  art.  joj  6r 
fuiv. 
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Voyez  Secondes  noces^ 
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Voyez  OhUgationm 


î.  Un  coobligé  eft  celui  qui  eft  engagé 
tvec  une  ou  plufieurs  perfonnes  à  Texécur 
cion  d'une  obligation. 

Si  une  dette  eft  contraâée  car  un  feul 
débiteur  y  le  créancier  n'a  qu'un  (eul  obligé  ; 
fi  elle  eft  contraâée  par  plufieurs  débiteurs  9 
le  créancier  a  plufieurs  ooligés  j  qui  ehtr'eux 
font  coobligés  ^  c*eft-à-dire  ^  obligés  enfem- 
ble  à  la  même  dette. 

a«  Gmime  il  y  a  plufieurs  manières  d'être 
lié  au  même  engagement  contraâé  par  plu- 
fieurs perfonnes  ,  U  y  a  par  conféquent  plu-* 
fieurs    efpeces  de  coobligés* 

Ceux  qui  font  parties  principales  dans 
rnie  obligation  qu'ils  ont  contraâée ,  font  il 
proprement  dire  des  coobligés. 

ceux  qui  n'interviennent  à  la  convention 
que  pour  rép<Midre  de  la  folvabilité  du  débi- 
teur principal  y  ne  (ont  que  fubfidiairement 
fes  coobligés  ^  &  fe  nomment  Cautions^ 

U  y  en  a  enfin  qui  fe  contentent  d'aflu- 
rer  au  créancier  que  la  caution  eft  folvar 
ble  \  ce  font  les  cenificateurs  qui  ne  font  obli- 


gés que  fubfidiairement  à  la  caution^ 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  coobligés 
proprement  dits.  Four  ce  qui  concer^ 
ne  les  autres  ,  voyez  Caution ,  te  Certifi-* 
cateur  de  cdUtion* 

3»  L'obligation  des  coobligés  a  lieu  lorf^ 
que  plufieurs  perfonnes  s'engagent  dircâe-* 
ment  2i  une  cbofe  ,  par  exemple  ^  au  paie-* 
ment  d'une  fomme  empruntée  par  toutes 
enfemble. 

Dans  ce  cas  ^  lorfijue  Pobligation  eft  pure 
&  fimole  y  fiuis  aucune  daufe  de  foIidité> 
elle  eu  divifée  de  plein  droit  ;  c'eft-à-dire 
que  chacun  des  coobligés  n'eft  tenu  que 
pour  fa  part  y  même  quand  plufieurs  feroienc 
jnfolvables. 

Si  l'objet  de  l'obligation  y  auJieu  d'être  une 
fomme  d'argent  y  étoit  une  chof^indivifible  , 
les  coobligés  feroient  tenus  chacun  en  par^ 
ticulier  du  total. 

Quoique  l'objet  de  Tobligation  (bit  divî* 
fible  y  les  coobligés  peuvent  être  tenus  do 
total  y  s'ils  ie  (but  obligés  folidairement  \  ce 
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qui  doit  être  exprimé  pofitivemcnt.  Voyez 

,Solidité. 

4.  Une  dette  contraâëe  par  un  féal  dé- 
biteur ,  devient  commune  a  pluûeurs  per^ 
fonnes  par  le  décès  de  ce  débiteur  ,  s'il 
.laiffe  plufieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  héritiers  n'en  eft  tenu  que 
.pour  une  part ,  fi  l'objet  de  la  dette  eft  di- 
vifiblc;  mais  ce  principe  reçoit  quelque 
^lodification  que  nous  allons  expliquer. 

5 .  Lorfque  dans  la  fuçceffion  du  débiteur 
il  le  trouve  des  immeubles  hypothéqués  à 
la  dette ,  il  eft  bien  yrai  que  chacun  des 
héritiers  n'eft  tenu  que  pour  fa  part  de  To- 
fbligation  perlbnntlle  du  défunt  ;  mais  en 
vertu  de  l'aâion  hypothécaire  qui  réfulte  de 
la  même  obligation,  ils  pourront  être  pour- 
fuivis  pour  le  total  de  la  dette ,  comme 
«cfWTeurs  des  immeubles  hypothéqués. 

6.  La  t^cuxieme  modification  a  lieu  quand 
.un  x:orps  certain  ,<livifible,  eft  dû  par  une 
fucceflion.  Si  par  le  partage  entre  les  hé- 
ritiers du  débiteur  ce  corps  certain  avoit 
jété  compris  dans  le  lot  échu  à  l'un  d'eux  , 
4es  autres  n'en  feroient  pas  moins  pour 
,4cela  tenus  de  la  dette ,  envers  le  créan- 
cier, chacun  pour  la  part  dont  il  eft  hér 
jritier,  quand  même  ils  auraient  chargé 
.celui  dans  le  lot  duquel  le  .corps  certain  eft 

entré ,  d'acquitter  la  dette  à  fpn  échéance; 
.car ,  ayant  été  une  fois  tenus  de  cette  dene , 
ils  n'ont  pas  pu  par  le  fait  de  leur  partage , 
it  décharger  de  l'obligation  de  livrer  le 
^corps  certain  dû  au  créancier. 

Mais  celui  dans  le  lot  duquel  le  corps 
certain  eft  échu ,  peut  être  condairpié  au 
paiement  du  total  ,  même  quand  il  nâa- 
Toit  pas  été  chargé  de  ce  paiement  par  le 
parta«^e.  Dans  ce  cas  ,  pour  que  la  cohdam- 
jnation  fut  régulière  ,  il  faudroit  feulement 
^bferver  de  la  faire  prononcer  en  préfence 
>des  autres  hiéritiers,  ou  eux  dûment  ap- 

j)ellés. 

■     Dumoulin ,    Divid.    &   individ. ,  part. 

X,  n^  S47  donne  pour  raifpn  de  cette  dé- 
cifio;i>  que  quoique  la  dette  d'un  corps  cer- 
tain fe  divife  entre  les  héritiers ,  cependant 
jçoxtvmc  elle  doit  s'exécuter  pour  le  total 
ro/itreJe  pofllfleur  du  corps  certain ,  il  eft 
iiaturel  que  le  créancier  puiffe  faire  con- 
damner le  pofftfleur  pour  le  total,  faufle 
^eppurs  .de  çp  dernier  contre  fes  cohéritiers. 
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7.  Une  troifieme  modification  arrive 
lorlque  la  dette  confifte  dans  la  reftitution 
d'une  chofe  dont  le  créancier  eft  proprié- 
taire ,  &  dont  le  débiteur  n'avoit  que  la 
fimple  détention.  Quoique  dans  ce  cas  la 
dette  foit  divifible ,  cependant  celui  des 
héritiers  du  débiteur ,  dans  la  pofleflion 
duquel  la  cfaofe  fe  trouve ,  petit  être  con^ 
damné  à  la  reftituer  pour  le  total. 

Par  exemple ,  fi  1  on  vous  a  prêté  oa 
donné  en  dépôt  une  bibliothèque,  quoi- 
que la  reftitution  qui  doit  en  être  faite  foit 
une  dette  divifible ,  celui  de  vos  héritière 
qui ,  après  votre  décès  fe  trouvera  en  pof- 
feftîon  de  la  bibliothèque  ,  fera  juftement 
condamné  a  la  reftituer  en  totalité.  Ccft  la 
décifion  de  la  loi  ^?,  ^  3>Jf>  dt  cemmod. 
Quoique  l'héritier  poflefleur  ne  foit  tenu  que 
pour  la  part  héréditaire,  en  vertu  de  ion 
obligation  pritnitive ,  comme  la  reftitution 
eft  en  fon  pouvoir,  &qu!elle  ne  peut  qu'être 
avantageuie  à  itts  co  -  héritiers ,  en  les 
déchargeant  de  l'obligation ,  il  eft  tenu  pour 
le  total ,  l'obligation  de  la  bonne  foi  étant 
indivifible  :  M.  Pothier,  Des  obligations, 

n^  3^3' 

Ceci  -s'applique  également  à  des  coobli- 

gés  qui  le  font  devenus,  non  pas  comme 

héritiers  du  débiteur ,  mais  comme  ayaot 

eux-mêmes  •  conrraâé  l'obligation  de  rfef- 

tituer  une  chofe  qui  leur  a  été  confiée  pouf 

un  certain  temps. 

8.  Le  principe  reçoit  une  quatrième 
modification ,  quand  la  chofe  due  périt 
par  W  feit  d'un  des  l>én tiers  du  débi- 
teur ,  ce  qui  eft  fi:>ndé  fur  la  grande  rai- 
fon ,  que  1  obligation  qui  a  pour  bafe  la 
bonne  foi  eft  indivifible.  Or  ,  outre  l'o- 
bligation principale  &  divifible  de  livrer 
une  chofe  due  par  le  défunt ,  il  exifte  dam 
fa  fucceflion  Fobli^ation  acceftbire  &  de 
boiine-foi ,  de  veiller  avec  foin  à  4a  con* 
fèrvation  de  cette  chofe;  celui  qui  ne  fa- 
tisfait  pas  à  cette  obligation ,  eft  donc  tenu 
feul  &  pour  le  total  des  domma:^es  &  in- 
térêts réfulrans  de  fa  négligence. 

9.  A  l'égard  des  autres  héritiers,  IcJ 
loix  g  ù  zo  ^  fi\  depoj,  la  loi  77,  J  Ji, 
ff.  commod.  &  Dumoulin  ,  ibid ,  part.^ , 
n^  4^3  &  4/}o  ,  décident  que  s'ils  n'ont 
concouru  par  aucun  fait ,  ni  aucune  faute  àt 
leur  part ,  à  la  perte  de  la  chofe  due ,  ib 
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font  libérés.  La  raifon  eft  que  ces  héritiers 
font  tenus  d^  faits  du  défunt  auquel  ils  fuç^ 
cèdent ,  mais  qu^ils  ne  peuvent  être  liés  par 
le  fait  de  leur  co-héritier.  D'ailleurs ,  ces  hé< 
litiers  ne  font  tenus  de  la  dette  que  comme 
le  défunt  lui-même  ;  or  celui-ci  auroit  été 
libéré  par  la  perte  de  la  chofe ,  s'il  n  y  avoir 
pas  eu  de  fa  faute. 

Si  dans  la  convention  on  a  flipulé  po- 
fitivement  une  peine  contre  le  débiteur, 
en  cas  oue  la  cholè  ne  puiiTe  pas  être  rendue 
^r  la  faute  de  l'emprunteur  y  les  héritiers  , 
lans  la  faute  de  qui  la  chofe  due  e(l  périe , 
feront  alors  tenus,  chacun  pour  leur  part, 
de  la  peine  convenue  ;  ce  qui  a  lieu ,  non  pas 
en  punition  d'un  fait  qui  leur  efl  étranger,. 
mais  en.  vertu  de  l'obligation  pénale  &  ac- 
oeffoire,  confentie  par  celui  aux  droits  du- 
quel ils  fuccedent.  Remarquez  que  dans  ce 
cas ,  les  héritiers  auront  leur  recours  contre 
celui  d'entr'eux  par  la  négligence  duquel  lx>. 
peine  aura  été  encourue. 

Ces  principes ,  comme  on  le  fent  aifé- 
ment,*  s'appliqueroient  également  au  cas- 
oîi  plufîeurs  perfonnes ,  n'étant  pas  héritiè- 
res d'un  débiteur,  mais  s'étant  obligées  di-  - 
reâement  au  paiement  d'une  chofe ,  cette 
chofe  viendrait  à  périr  par  le  &it  d'un  des  > 
coobligés.. 

9.  La  dernière  modification  a  lieu  quand 
un  des  héritiers   du  débiteur  cft  tenu  de 
la  dette  pour  le  total ,  foit  par  une  con- 
vention,  foitparle  tcftament  exécuté  du 
défunt.  Alors ,  quoique  la  dette  foit  divi-  - 
fible  ,  l'un  des  héritiers  peut  en  être  léga-- 
lement  chargé  pour  le  total ,.  fans  pourtant 
que  les  autres   héritiers   cefTent  d'en  étrer 
tenus  avec  lui  ,  chacun  pour  leur  part. 

Hors  des  cas  qu'on  vient  de  détailler,  • 
chaque  héritier  du  débiteur  eft  fimple  c6- 
obligé ,  &  comme  tel  n'eft  tenu  des  dettes 
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divifibles  que  pour  fa  part  héréditaire. 

Sur  les  effets  de  la  dette  divifée  entre 
plufîeurs  coobligés ,  &  notamment  fur  ce 
ui  concerne  la  faculté  accordée  à  chacuiv 

es  coobligés  de  faire  le  paiement  de  fa; 
part ,  voyez  Indivifibilité. 

10.  Quoique  plufieurs  perfonnes  foîent 
coobligées  à  une  même  dette ^  l'une  peut- 
être  tenue  de  fa  part  d'une  manière  plus- 
ou  moins  étroite  que  les  autres.  Par  exem- 
ple ,  l'un  peut  devoir  fa  part  dans  un  délai* 
plus  long    ou  plus   court  que  les    autres 
coobligés;  il  peut  avoir  donné  un  privi-' 
lége   pour  fa  part  au  créancier   qui  n'en 
aura  pas  exigé  des  autres  coobligés.- 

Par  cette  raifon ,  les  moyens ,  tels  que 
la  prefcriptioïi ,  la  repréfèntatioti  d  une  quit-  - 
tance  ,  la  compenfation  &  autres  fembla- 
bles ,  peuvent  être  perfonnels  à  un  coobli-  ' 
gé ,  &  ne  pas  s'étendre  aux  autres^ 

De  même  les  grâces  ,  telles  que  les  dé-' 
lais,  les  remiles ,  8é  les  novattons  con- 
fenties  par  le  créancier  en  faveur  d'un  des* 
coobligés,  n^   peuvent  lui  être  oppofées> 
comme  exception  par  les  autres.- 

II.  Par  l'ancien  droit  romain  >  les  cd-^ 
obligés  étoient  toujours  folidaires ,  quoique- 
les  parties  ne  s'en  fuffentpas  expliqué ,  tan- 
dis que  dans  notre  droit ,  comme  nous- 
l'ayons  remarqué,  il  &ut  que  la  folidîté*' 
foit  exprimée,,  pour  qu'elle  exiflé  entre- 
coobligés.  Cependant  chez  les  Romains^ 
comme  parmi  nous,  l'un  des  CGoblizés^^ 
pouvoir  être  engagé  purement  &  fimple-- 
ment,  &  les  autres  avec  délai  ou  condi-* 


tion.  • 


Cet  ancien  droit  fiit  changé  par  la  no^* 
velle  99  ,  qui  établit  que  quand  il  y  a  plu-*- 
fleurs  coobligés  ,  ils  ne  font  pas  tenus  fo-  - 
lidairement,  à  moins  que  cela  n'ait  été-' 
exprcffément  convenu. 


COPAGE,    C  O  P  A  G  I  N  A  I  R  E  S. 


i;  Copage  eft  le  nom  donné  ancienne- 
ment à  uneefpece  d'impôt  dont  nous  avons 
parlé  au  tome  4,  pag.  140  ,  fous  le  mot 
Gapagt  ,  n**  2.  - 

a.  On  a  dit  dans  la  précédente  édition 
de œt  ouvrage ,  qu'on  entend  par  copagi- 


naires  dans   plufieurs  cantons,  les  cote-- 
nanciers  d'un  héritage  y  dont  la  totalité  e<{ 
chargée  d'une  redevance. 

Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  autorité' 
qui  appuie  cette  affertioiu 


VÇ^' 
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COPIE,    COPIE    COLLATIONNÉE. 


I.  On  nomme  copie  on  écrie  qui  a  été 
tranfcric  d*après  un  autre. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur 
la  foi  due  aune  copie ,  quand  on  peut  avoir 
recours  ï  Toriginal.  Il  en  eft  autrement 
quand  Toriginal  eft  perdu  :  ce  qui  arrive 
louvent  y  fur-tout  par  rapport  aux  aâes  an- 
ciens. Voyez  fur  cette  matière  Tarticle  ^a^ 
citnntté  des  aSts ,  tom.  z  ,  f^g'*4^S' 

On  trouve  dans  le  Diâionnaire  de  Diplo- 
matique au  mot  Copie  y  des  règles  qui  nç 


font  pas  fufceptibles  d'extrait  for  la  même 
matière.  Voyez  auffi  les  mots  Groffi ,  iS" 
nutCp  Expédition* 

%.  Une  copie  coUaaonn/e  eft  celle  qui 
eft  délivrée  par  un  officier  public  »  lequel 
la  certifie  conforme  à  Torigmal  fur  lequel 
il  Ta  tranfcrite. 

Nous  avons  parlé  de  la  foi  due  ï  ces 
efpeces  de  copies ,  fous  le  mot  CoUâii9$ 
de  pièces  ^  tom*  4 1  pdg.  gx* 


COPROPRIÉTÉ,  COPROPRIÉTAIRE, 


I.  On  nomme  copropriiti  la  propriété 
d*un  objet  qui  appartient  ea  commun  à 
plttfieurs  peripnoes. 

Le  copropriétaire  eft  cçlui  qui  a  conjpin' 
temeat  avec  un  autre  la  propriété  d'un 
d)jet. 

a.  n  eft  de  principe  que  tou(  çppror 

Siétaire  a  le  droit  de  demander  le  partage 
\  Tobjet  dont  la  propriété  eft  indivile. 
Voyez  fur  cette  matière ,  ainfi  que  fur  la 
difterence  entre  le  copropriétaire  à  pitre  unir 
v^el,  6(  U  copropriétaire  \  %\xxt  fingu-r 


lier  I  les  mots  Licitation ,  Fanage. 

Nous  obfèrverons  feulement  ici  qu'un 
partage  feulement  provifionnel ,  foit  des  re« 
venus  y  foit  des  tonds  ^  en  vertu  duquel 
plufieurs  perfonnes  jouifTent  féparément 
d*objet$  y  ioit  mobiliers ,  foit  immobi-- 
liers ,  n'ernpéche  pas  que  l'indivilion  ne 
fubfifte  quaift  à  la  propriété. 

3 .  Voyez  au  Di^ionnaire  des  Domaines 
r^içle  Coproptiité  du  roi  avec  des  fù^ 
gneurs  ou  autres. 


CORBINAGE. 

Ceft  un  droit  dont  il  paroit  qu  aneien«^  Conftant  parle  de  ce  droit  dans  fon  Codh 

oement  quelques  curés  ont  joui,  particu-  menuire  fur  la  coumme  de  Poitou,  art. 

liérement  en  Poitou»  &  qui  confiftoit  à  09»   éàit  in-fol.  j  pag.  m.   Voyez  auffi 

s*approprier  à  la  mor^  d*un  gentilhomme  Ta  Gazette  des  tribunaux ,   tom.  7,  pag^ 

foo  lit  Se  fon  cheval.  311, 

CO^DELIERS,    CORDELIERES. 

Voyez  ï®  Francijcains  ;    a*  Religieux;  3*  Perfonnes  i  Droit  eccUfiaJfiqu^. 

Sommaire  Sf 

(  I^  Çbrdefiers  01^  frères  Mineurs  conventuels» 
$  n.  Cordelières  :  Clariffes  :  Urhanifies. 

^  I.  Cor^eiiers  ou  frères  Mineurs  çonyenT    ches  de  Tordre  Saint-François.  On  les  a 

tuels.  nommés  Cprdeliers  ,   parce  qu  ils  portent 

pour  ceinture  un  cordon  de  laine  noué  de 
f*  Les  CprdçU^rs  forment  une  des  bran-     trois  nœuds. 
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1.  Us  fe  nommoienc  originairement  pau- 
vres-mineurs ;  mais  ce  mot  pauvres  Rit 
fuppriméy  &  un  y  fubftitua  celui  de  frères  : 
^  manière  que  le  véritable  nom  de  cet 
ordre  eft  celui  de  frères  mineurs.  On  y 
a-  joint  le  nom  de  conventuels  depuis  la 
réunion  de  la  grande  &  de  Tétroite  obfer- 
vance  ,  réunion  opérée  en  177 1  par  le 
concours  des  deux  puiiTances.  . 

3.  L'établiflement  des  Cordeliers  a 
pour  époque  le  treizième  fiecle.  Saint  Fran- 
çois dÂmfe  réunit  au  commencement  de  ce 
fiecle  en  Italie  plufieurs  compagnons  ,  les 
uns  clercs  j  les  autres  laïcs ,  avec  lefquels  il 
mena  une  vie  très-pénitente  &  très-pauvre  , 
&  auxquels  il  prefcrivit  une  nouvelle  règle. 
Cet  ordre  fut  approuvé  en  1109  par 
Innocent  111,  qui  le  confirma  en  laio. 

^Le  pape  Honoré  III  Ta  également  confirmé 
en  1223.  Cet  ordre  a  même  été  approuvé 
par  le  quatrième  concile  de  Latran,  qui 
e&  le  douzième  concile  général ,  &c  qui 
a  été  aflemblé  en  121 5  fous  le  pape 
Ihnocent  IIL 

4.  L'ordre  des  Cordeliers  a  éprouvé  dif- 
£érentes  réfonhes.  Nous  nous  contente- 
rons de  parler  ici  de  la  réforme  opérée 
on  1478  par  Saint  Bernardin  de  Sienne. 
II  en  réfulta  Tétabliflement  d'une  obfer- 
vance  plus  étroite.  De  c&  moment  les 
anciens  Cordeliers  s'appellerent  Cordeliers 
conventuels  ,  &  les  réformés  prirent  le 
nom  de  Cordeliers  obfervantins.  Nous  par- 
lerons aux  articles  iR/co/eri  &  Capucins  j  des 
dieux  autres'réformes  de  1 5  03  &  de  1 5  28  , 
qui  ont  formé  ces  deux  ordres  difFérens. 

5 .  L'ordre  des  Cordeliers  en  général  y  tant 
les  conventuels ,  que  les  oblervantins  y  a 
été  divifé  en  deux  familles  y  l'une  appellée 
Cifmontainé  en  deçà  des  alpes  ,  relative- 
ment a  Rome  y  6c  comprenant  les  couvens 
^Italie,  d'Allemagne  lupérieure ,  de  Hon- 
grie ,  de  Pologne ,  de  Syrie  &  de  Palef- 
tine  ;  l'autre  appellée  Ultramontaine  y  au- 
delà  des  Alpes  ,  comprenant  les  couvens 
4e  France  ,  d'Efpagne  ,  d'Allemagne  in- 
férieure y  de  Saxe  y  des  iles  de  fa  Mé- 
diterranée ,  de  l'Afrique  ,,  de  l'Afie  ,  & 
l'Amérique. 

6.  Ces  deux  familles  font  founiifes  k 
un  feul  général  j  qui  réfide  à  Rome  :  elles 
ipnt   divifées  ,   i°  tn  provincçs^  qui  font 

'    Tome  F. 
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régies  par  des  provinciaux  ;  2^  en  vicai- 
ries  y  moindres  que  des  provinces  >  Se 
régies  par  des  vicaires  ;  3®  en  cujîodies  , 
compoiees  de  quelques  couvens  dépen- 
dans  d  une  provmce  y  mais  qui ,  ne  pou- 
vant être  direâement  gouvernées  par  des 
[provinciaux  y  le  font  par  des  cuftodes  >  fous 
a  dépendance  des  provinciaux  ;  4^  en 
prifeàures ,  qui  comprennent  les  différens 
écabliflfements  dans  les  pays  des  infidèles. 

7.  La  famille  cifmontainé  comprend 
foixante-fix  provinces  ,  trois  cuftodies  ,  & 
fix  préfeâures.  L'ultramontaine  comprend 
quatre  provinces  &  plufieurs  cuftodiës. 

8.  Le  général  de  l'ordre  entier  eft  choifi 
alternativement  dans  Tune  &  dans  l'au- 
tre famille.  Dans  Torigine  il  étoit  k  vie  : 
aujourd'hui  il  ne  gouverne  que  fix  ans. 
L'ordre  nomme  auprès  de  lui  des  pères 
difcrets,  ou  afllftans  y  qui  font  perpétuels. 
Si  le  général  meurt  dans  les  lix  ans  de 
fon  adminiftration  y  ce  font  les  peresi  dif- 
crets qui  lui  fubftituent  un  vicaire,  pour 
terminer  fon  exercice.  Les  Cordeliers  Fran- 
çois ont  pour  agent  en  cour  de  Rome 
un  procureur  général ,  qui  eft  le  feul  des 
religieux  qui  ait  place  dans  les  chapelles 
papales. 

9.  En   France    les    Cordeliers  y   ainfi 

3ue  toutes  les  congrégations  régulières  , 
oivent  tenir  les  chapitres  généraux  y  ou 
provinciaux  ,  au  moins  de  trois  ans  en 
trois  ans ,  dans  une  des  maifons  de  Tor- 
dre y  qui  doit  être  défignée  dans  chaque 
chapitre  pour  le  chapitre  -fuivant.  L'objet 
de  ces  chapitres  eft  d'examiner  &  de  déci- 
der tout  ce  qui  régarde  la  difcipline  régu- 
lière &  monwiaue.  On  dqit  observer  y  dans 
toutes  les  maifons  de  Tordre ,  fi  le  cha- 
pitre eft  général ,  &ç  dans  les  couvens  de  la 
province ,  fi  le  chapitre  n'eft  que  provin- 
cial ,  tout  ce  qui  a  été  ordonné  &  réglé 
dans  le  chapitre.  C'eft  aufli  dans  ces  cha-* 

[àtres  qu'on  élit  les  officiers  principaux  de 
'ordre.  Loix  eçcléfiaftiques ,  /rv.  5,  chap.  z  o. 

10.  Saint  François  y  Ipin  de  folliciter 
des  privilèges  pour  ks  religieux  y  y  avoir 
formellement  renoncé,  u  Nous  n'avons  d'au- 
9}  très  privilèges  y  difoit-il ,  que  de  n'en 
»  avoir  point  y    que  d'obéir  à  tous   les 

V  fupérieurs  eccléfiaftiques ,  Se  que  dp  noufi 

V  regarder  comme  les  derniers  ».  M^ii 
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le  firere  Eliè  y  (on  fuccefleur ,  s'emprefTa 
de  folliciter  &  d'obtenir  différens  privi- 
lèges )  &  fur-tout  celui  d*exemption  de 
la  jurifdiâion  des  ordinaires. 

II.  Nous  avons  eu  plufieurs  fois  Qcca- 
iion  de  rappeller  le  principe  confiant ,  que 
les  ftatuts  des  ordres  religieux  ne  peuvent 
avoir  de  force  en  France  ,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  autorifés  de  lettres  patentes  légi- 
timement enreziftrées.  Il  parok  que  les 
Cordeliers  ne  s  étoient  point  conformés  à 
ce  principe.  Ceft  ce  qui  a  donâé  lieu  à 
Tarrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  i8  mars  1717*  Cet  arrêt  faifant  droit 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral y  a  ordonné ,  que  le  provincial  des 
Cordeliers  de  la  province  de  France  feroit 
tenu^  de  pré(ènter  inceflàmment  au  roi  les 
prétendus  ftatuts  de  leur  ordre ,  contenus 
dans  les  livres  intimlés  |  Statuu  gtmralia 
Barcelonienfia  regularis  obf^antiœ  fera-- 
phici  S.  P.  N.  Francifci ,  Paris  1611  : 
PraticM  criminalis  ad  fanai  adminifiran-' 
dam  jufiitiam  in  ordint  fratrum  miaorum  , 
Paris  166^  I  Statutorum  generaUum  compi-- 
latio  ,  Paris  1704 ,  &  autres  Statuts  de 
leur  ordre  non  autorifés  par  des  lettres 
patentes  regiftrées  en  la  cour  ^  fi  aucuns 
y  aveit ,  pour  être  autorifés  des  lettres 
patentes  du  roi  y  s'il  lui  plailoit  en  accor- 
der. La  cour  a  ordonné  que  l'arrêt  feroit 
lu  dans  le  premier  chapitre  qui  f^tien- 
droit  dans  le  grand  couvent  des  A)rde- 
liers  de  Paris  ,  fie  qu'il  feroit  écrit  & 
enregiftré  dans  le  regiftre  des  délibéra- 
tions Se  affaires  dudit  couvent  ;  comme 
aufli  qu'il  feroit  lu  dans  le  premier  cha- 
pitre provincial  de  la  province  de  France , 
écrit  &  enregiftré  dans  le  regiftre  des  délibé- 
rations &  affaires  de  la  province  :  Ibidem. 

II.  Les  Cordeliers  ont  un  ftatut  qui 
leur  défend  de  recourir  à  Tautorité  des  juges 
féculiers.  Mais  ce  ftamt  y  pour  être  trop 
général  ^  a  été  déclaré  abufif  par  deux  ar- 
rêts des  5  janvier  1495  ,  &  19  oâobre 
1543,  qu'on  trouve  au  recueil  des  Preuves 
des  Libertés  de  l'édife  Gallicane. 

Par  le  dernier  de  ces  arrêts  ,  la  cour 
â  ordonné  que  le  ftatut  des  Cordeliers 
qui  défend  y  fous  peine  d'excommunication  ^ 
à  tous  les  frères  d'avoir  recours  aux  juges 
féciriiers ,  fera   rayé  des  ftatuts  de   l'ôr- 
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dre  :  M  &  néanmoins  pour  6ter  Toccafi  on 

3ue  les  religieux  poorroient  avoir  d'en&ein- 
re  &  violer  l'obédience  ...  en  ayant  b&^ 
quemment  recours  aux  juges  féculiers  y  a 
ladite  cour  défendu  à  tous  les  religieux 
dudit  couvent  y  &  d'autres  coavens  de 
ce  relTort  de  l'ordre  de  faint  François  d'à* 
voir  recours  aux  juges  féculiers  inférieurs^ 
fi  ce  n*efl  en  cas  de  fédition  y  grand  tu- 
multe ,  &  grand  fcandale  y  par  voie  de 
l'impartition  de  l'aide  du  bras  féculier  , 
ni  même  à  ladite  cour  y  fi  ce  n'eft  en  cas 
d'abus  7u 

L'arrêt  du  18  mars  1717  dont  nous 
venons  de  parler  rP  iz  y  8c  oui  a  été 
rendu  dans  la  fameufe  affaire  de  la  dé* 
pofition  de  Dehife  -  Elifabeth  de  Sallo  , 
abbeffe  des  Cordeliers  du  quartier  Saint- 
Germain  à  Paris  ,  affaire  dont  on  trouve 
les  détails  au  journal  des  audiences  ,  fait 
également  a  défenfes  au  provincial  y  aux 
gardiens  &  autres  fupérieurs  ,  &  religieux 
des  couvens  des  Cordeliers  y  d'exécuter 
U  de  fouffrir  exécuter  les  défenfes  por- 
tées dans  lefdits  flatuts  de  fe  pourvoir 
pardevant  les  officiers  de  la  juftice  dudic 
feigneur  roi  &  les  archevêques  ,  en  cas 
de  droit  ;  leur  enjoint  de  reconnoître ,  avec 
le  relpea  &  la  foumiflion  qu'ils  doivent , 
la  juftice  dudit  feigneur  roi ,  &  l'autorité 
légitime  defdits  prélats  >  fans  cependant 
qu'ils  puiffent  fe  pourvoir  pardevant  les 
juges  ordinaires  y  qu'en  cas  de  fédition  • .  • 
conformément  aux  arrêts  &  réglemens  de 
la  cour  y  ni  même  en  la  cour  y  û  ce  n'eft 
en  cas  d'abus  clair  &  évident  y  pour  con- 
travention aux  ordres  du  roi  y  arrêts  & 
réglemens  de  la  cour  y  flatuts  autorifés  par 
lettres  patentes  regiftrées  en  ladite  cour, 

&  aux  faints  décrets  reçus  dans  le  royaume, 
defquels  le  feigneur  roi  efl  confêrvateur , 
&  ce  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abusi 

&  non  autrement  >?. 

13.  Oh  trouve  dans  le  troifieme  vo- 
lume des  re^iflres  des  bannières  du  chl-^ 
telet  une  déclaration  du  4  juin  153^9 
qui  enjoint  au  gardien  des  Cordeliers  de 
Paris  de  ne  recevoir  que  dix  -  huit  reli- 
gieux étrangers  au  plus  dans  fa  maifon  y  tc 
défend  à  ceux-ci  d'aller  par  la  ville  de 
Paris  fans  avoir  avec  eux  un  compagnon  re* 
ligieux  dudit  ordre  ;  &  François  de  nation* 
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L*arréc  du  i8  mars  17 17  a  ordonné 
^ue  le  ftacut  concernant  la  réception  d*an 
nombre  indéfini  d'étrangers  au  couvent 
de  Paris  ,  &  déclaré  aoufif  par  la  dé« 
claration  du  4  juin  153^9  feroit  rayé  des 
flatuts  du  couvent. 

14.  Les  Cordeliers  peuvent  étudier  dans 
la  faculté  de  théologie  de  Paris  |  &  par- 
venir au  doâorat. 

ij.  Ils  ne  peuvent  poflféder  aucun  bé- 
néfice ;  mais  les  évêques  les  emploient  , 
(bit  comme  vicaires ,  foit  même  comme 
deflervans  ,  dans  les  paroides  de  leurs  dio- 
fèfes. 

16.  Quoique  le  concile  de  Vienne  n'ac- 
corde point  de  voix  en  chapitre  aux  reli- 
gieux y  non  plus  qu'aux  chanoines  qui 
ne  font  pas  dans  les  ordres  facrés  y  le 
grand  confeil  autorife  les  religieux  profes 
de  l'ordre  de  Saint  Benoit  à  donner  leur 
voix  dans  les  éleâions  y  fans  être  foudia- 

.  cres  :  ainfi  jugé,  dans  ce  tribunal,  par  un  ar* 
rêt  rendu  en  1708.  Le  parlement  de  Paris 
a  jugé  la  même  cho(e  pour  un  Cordelier  : 
Ix>ix  eccléfiaftiques ,  iiv.  6  ^  chap.  S^  r^ 
7 ,  aux  notes, 

17.  Ce  n*a  été  qu'au  concile  de  Con& 
tance ,  tenu  en  1414  ,  que  la  réforme  de 
l'obfervance  a  été  approuvée.  Elle  avoit 
commencé  à  faire  des  progrès  des  le  gé- 
néralac  de  Pierre  de  G>uza  en  1383  ;  mais 
il  ne  tarda  pas  à  s'élever  nombre  de  diffi- 
cultés entre  les  conventuels  &  les  obfer- 
vantins.  On  ne  pouvoit  qu'avec  peine  con- 
tenir en  paix  un  ordre  compoféde  deux  par- 
ties dont  les  principes  étoient  fi  différens.  Il 
étoit  en  effet  permis  aux  religieux  conven- 
tuels, ou  delà  grande  obfervance ,  de  pofTé-» 
der  des  immeubles  :  au  contraire  les  Corde- 
Hers  de  l'étroite  obfervance  faifoient  pro- 
feflion  d'une  pauvreté  abfolue ,  &  ils  ne 
pouvoient  rien  pofTéder  qui  fût  affermé. 
Auffi  voyons-nous  que  les^  papes  Clément 
VII,  Jean  XXIII ,  Martin  V ,  Eugène  IV, 
Calixte  III ,  Sixte  IV  ,  Léon  X ,  &  Paul 
m ,  par  leurs  différentes  bulles ,  notam- 
ment de  144$  ,  145^  ,  i$i9  ,  15^1  f 
152$ ,  &  1538  ,  ont  été  occupés  à  appai- 
fer  leurs  continuels  débats. 

Le  roi ,  dans  la  vue  de  détruire  juf- 
qu'à  la  caufe  de  ces  débats  ,  a  rendu  un 
arrêt  dans  fon   confeil  ,  par  lequel  il  a 
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ordonné  que  les  obfervantins  fèroient  te-- 
nus  de  nommer ,  dans  leurs  chapitres  pro- 
vinciaux, deux  députés  de  chaque  pro- 
vince ,  l'un  fimple  religieux ,  l'autre  pris 
Î)anm  les  fupérieurs  ,  le^uels  députés  s  af- 
èmbleroient  le  5  fèptembre  17^9  dans 
le  grand  couvent  des  Cordeliers  de  Paris, 
en  préfence  des  commiflàires  du  roi,  tant 
pour  procéder  à  l'exécution  des  articles  5 , 
7  &  10  de  l'élit  de  mars  17^8  ,  que 
pour  délibérer  lur  ce  qui  pourroit  être  le 

S  lus  avantageux  au  bien  général  de  l'or** 
re. 


La  même  chofe  a  été  ordonnée  pour  les 
conventuels.  Il  leur  a  été  enjoint  de  s'af- 
fembler,  pour  les  mêmes  objets  ,  au  mois 
d'avril  1770  dans  le  couvent  de  la  ville 
d'Aix. 

Les  deux  chapitres  nationaux  fè  font 
tenus  conformément  aux  ordres  du  roi,  aux 
deux  époques  prefcrites.  Le  réfultat  des 
délibérations  a  été  de  demander  la  réu- 
nion des  deux  congrégations  ,  comme  étant 
ce  qu'on  pouvoit  imaginer  de  plus  avan- 
tageux pour  l'une   &  pour  l'autre. 

£n  conféquence  le  roi  a  rendu  le  29 
juin  1770  un  arrêt  dans  fon  confeil  , 
par  lequel  il  a  ordonné  aux  obfervantins  de 
tenir  clés  chapitres  dans  toutes  leurs  provin- 
ces ,  à  l'effet  de  nommer  des  députés  qui 
s'affembléroient ,  avec  ceux  qui  fèroient 
nommés  parles  conventuels,  au  couvent  des 
Cordeliers  de  Paris,. le  10  feptembre  1770, 
pour  travailler  à  la  rédaâion  des  articles 
préliminaires  de  la  réunion  par  eux  dé- 
firée,  en  préfence  de  commiflàires  du  roi, 
&  pour  élu-e  par  les  obfervantins  un  député 
qui,  avec  celui  des  conventuels,  iroit  au 
chapitre  général  qui  feroit  tenu  b  Rome, 
follicîter  la  permiflion  du  faint-fiége  nécef- 
faire  pour  la  réunion. 

Le  chapitre  général  tenu  ï  Rome  ayant 
voté  pour  la  réunion,  le  pape  Clément  XIV 
y  a  adhéré,  &  a  confirmé  la  réunion  de-i 
mandée  par  un  bref  du  9  août  1771  , 
qui  a  été  revêtu  de  lettres  patentes  en- 
regiftrécs. 

Cette  réunion  a  néceffité  une  nouvelle 
diftribution  de  provinces ,  laquelle  a  é:é 
ordonnée  par  des  bulles  &  bref^  du  pape 
revêtus  de  lettres-patentes  enregiftrecs  , 
ic  a  été  effeûuée  dans  le  même-temps. 

Ddddij 
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Ces  provinces  font  celles  de  France  ,  de 
Touraine ,  d'Aquitaine  ,  de  Saint  Bonaven- 
ture  y  de  Saint  Jofeph  ,  auflî  nommée  Clé- 
mentine j  de  Saint-Louis  y  de  Marfeille 
&  de  Lorraine.  Elles  font  compofées  cha- 
cune d*un  certain  nombre  de  cuftodies  , 
&  chaque  cuftodie  d'un  certain  nombre 
de  couvens.  Un  bref  du  pape  du  23  oûo- 
bre  1771  ,  revêtu  de  lettres  patentes  du 
mois  de  février  177a  ,  enregiftrées  au 
mois  de  juillet  de  la  même  année  ,  ont 
confirmé  cette  nouvelle  diftribution. 

18.  Le  II  juillet  177a  ,  un  arrêt  du 
confeil  a  réglé  ,  entr'autres  objets ,  la  qua- 
lité des  religieux  qui  aflifteroient  doréna- 
vant aux  chapitres  provinciaux  ,  qui  fe 
tiendroient  inceflamment  devant  les  com- 
miffaircs  du  roi. 

19,  Au  moyen  de  la  réunion  ,  &  dès 

3UC  les  obfervantins  ont  adopté  le  régime 
es  conventuels  ,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
de  diftinûion  entre  les  uns  &  les  autres. 
Par  conféquent  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'excep- 
tion portée  par  le  décret  qui  fonne  le  cha- 
pitre 3  de  la  feflîon  15  du  concile  de  Conf- 
tance ,  à  Tégard  des  obfervantins ,  de  ne 
point  pofféder  d'immeubles. 

no.  Le  général  des  Cordeliers ,  qui  ré- 
lîde  à  Rome,  porte  le  titre  de  Général 
de  Tordre  des  Cordeliers ,  dits  aujourd'hui 
mineurs   conventuels. 

$  II.  Cordelières  :  Clarifes  :  Urbanises. 

1.  Les  Cordelières  doivent  leur  établif- 
fement  à  Sjinre  Claire  ,  qui  étoit  de  la 
ville  d'Aflife ,  &  contemporaine  à^  Saint 
François.  Ce  fut  le  19  mars  ma  qu'ayant 
été  reçue  par  Saint  François  &  tous  (es 
religieux,  elle  fe  dépouilla  de  fes  habits, 
donna  ks  cheveux  à  couper ,  &  fut  re- 
vêtue d'un  fac  ferré  d'une  corde. 

2.  Saint  François  leur  donna  une  règle 
fort  auftère  ,  qui  fut  approuvée  par  Gré- 
goire IX,  &  par  Innocent iV.  Depuis,  cette 
règle  ayant  été  changée  par  différens  pa- 
pes, &  chaque  maifon  fuivant  pour  amfi 
dire  une  règle  différente  ,  Urbain  IV 
donna  tout  pouvoir  à  faint  Bonaventure 
de  ccmpofer  une  féale  règle,  tirée  à  la 


E  R  s  i   s   I  L 

vérité  de  l'ancienne ,  mais  en  même-tempi 
convenable  à  la  foibleffe  du  fexe.  Saint 
Bonaventure  ayant  achevé  cet  ouvrage  » 
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troite  obfervance  j  l'autre  fous  celui  iTMr- 
hanifies  ,  du  nom  du  pape  Urbain  IV , 
qui  adopta  la  règle  mitigée. 

L'abbaye  de  Cordelières  fondée  en  11.89 
à  Paris  rue  de  l'Ourfme  fauxbourg  Saint- 
Marceau  ,  par  Marguerite  de  Provence 
époufe  de  faint  Louis ,  eft  de  l'étroite  ob- 
fervance. 

L'abbaiè  de  Long-Champs  près  de  Paris, 
fondée  en  ia$$  par  Ifabcllc  de  France, 
fœur  de  faint  Louis  ,  obferve  la  règle  des 
Urbaniftes  ,  avec  des  adouciffement  nou- 
veaux  accordés  par  le  pape  Eugène  IV. 

3 .  Les  Cordelières  font  loumifes  au  répme 
de  l'ordre  des  Cordeliers.  Elles  ont  ces 
religieux  pour  confeffeurs  &  pour  deflcr- 
vans. 

Les  conftitutions  pour  les  relîgîeufes  , 
faites  au  chapitre  général  tenu  à  Rome  en 
1^39,  défendent  aux  provinciaux  de  dé- 
poser les  abbefles  fans  prendre  avec  eux, 
pour  juger ,  au  moins  deux  définiteurs  : 
Original  Efpagnol ,  Madrid  i64Z  ,  bibUo^ 
theque  du  roi. 

Dans  les  cas  majeurs  ,  comme  lorCiu'îï 
s'agit  d'une  dépofition  d'abbeffe ,  la  caufe 
doit  être  portée  au  définitoire  de  l'ordre. 
Le  titre  ics  ftatuts  y  paroît  formel  pour 
.  les  religieux  &  les  religieufes  :  pag.  2£6 
de  la   compilation  des  ftatiits. 

Suivant  le  chapitre  4  de  la  regjie  de 
fainte  Claire  ,  les  provinciaux  ne  peu- 
vent inftruire  contre  les  abbeifes  ,  <pe 
lorfqu'ils  en  font  requis  par  l'univerfalité 
des  fœurs  ,  ou  au  moins  fans  avoir  en- 
tendu l'univerfalité. 

Les  maifons  des  Cordelières  font  fon- 
mifes  à  la  vifite  des  provinciaux.  Dans  ce 
cas  ,  il  eft  d'u&ge  que  l'abbeffe  remette 
les  fceaux  au  provincial  ;  mais  on  ne  doit 
regarder  cet  ufage  que  comme  une  prati- 
que d'humilité  ,  qui  ne  préjudicie  point 
aux  droits  de  rabbeffe. 
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§  1.  Définition  :  notions  préliminaires. 

I.  Un  corps,  dans  l'acception  la  plus  gé* 
nérale,  eftTaflemblage  dts  parties  d'un  tout. 

Ici  nous  entendons  par  ce  mot  j  une  per- 
fonne  morale  jouiflant  de  l'état  civil ,  for- 
mée de  plufieurs  individus  qui  fe  font  .réu- 
nis pour  acquérir  une  exiftencc  commune  y 
&  qui  ont  reçu  cette  exiftence  de  la  puif- 
fance  publique. 

Cette  définition  convient  à  toutes  les 
compagnies  de  judicamre ,  aux  chapitres  , 
aux  maifbns  religieufes  >  aux  hôpitaux ,  aux 
confréries  y  aux  communautés  d'habitans  , 
aux  communauté  d'arts  &  métiers ,  en  un 
mot  à  tout  ce  que  l'on  entend  par  corps 
ou  communautés ,  foit  eccléfiaftiques  ,  foit 
laïques. 

Une  perfonne  peut  être  en  même  temps 
membre  de  plufieurs  corps  différens,  quand 
la  nature  de  ces  corps  le  permet. 

a.  Les  êtres  moraux  dont  nous  parlons 
font  membres  de  l'état ,  comme  les  per- 
sonnes qui  ont  une  exiftence  phyfique. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  dif- 
férens  ordres  de  citoyens  dont  l'état  eft 
compofé  ,  le  clergé ,  la  noblefle  &  le  tiers 
état  ;  ni  avec  les  différentes  claflls  des  per- 
fonnes  dans  chacun  de  ces  trois  ordres  ^ 


tels  que  les  prélats  y  les  curés  y  parmi  le 
clereé  y  les  militaires  dans  la  nobleffe  y  les 
artiftcs  &  les  marchands  dans  le  tiers-état , 
&  autres  diftinâions  femblables  qui  réful- 
tent  de  la  naiffance,  de  l'office ,  ou  de  la 
profeflion  entre  les  perfonnes  de  chaque 
ordre  ou  de  chaque  clafle.  Il  n'y  a  pas  entre 
ces  perfonnes  l'union  qui  forme  du  tout  une 
perfonne   morale. 

3.  On  ne  doit  pas  confondre  non  plus 
l'alfociation  privée  de  plufieurs  perfonnes 
pour  faire  le  commerce  y  par  exemple , 
avec  cette  union  légale  qui  forme  un  corps. 

Dans  le  contrat  de  fociété  y  ceux  qui  y 
font  engagés  confervent  leurs  droits  per- 
fonnels  fur  la  part  qui  leur  appartient  dans 
l'objet  deTaflociation;  &c  chacun  peut,  de 
fa  part  y  ou  de  fon  droit  à  cette  part  y 
difpofer  comme  il  lui  plaît.  La  part  de  l'un, 
quoiqu'indéterminée  ,  eft  très  -  différente 
de  celle  d'un  autre  ;  &  en  ce  fens  il  eft 
certain  que  l'intérêt  du  premier  n  eft  pas  le 
même  que  celui  du  fécond.  En  un  mot , 
il  n'y  a  de  perfonnes  civiles  dans  une  fociété 
que  les  parties  contraâantes. 

Au  contraire,  chaque  membre  d'un  corps 
n'a  aucun  droit  comme  particulitr.  Il  ne 
peut  point  difpofer  à  fon  profit  des  cliofes 
appartenantes  au  cor^s  ;  ces  chofes  r/2  font 
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Utiles  aux  individus  qu'en  qualité  de  mem- 
bres du  corps.  Les  membres  du  corps  réunis 
ne  font  point  confidérés  perfonnellement  ; 
on  ne  voit  dans  leur  union  que  la  perfonne 
morale  qui  en  réfulte. 

4.  Souvent  des  perfonnes  occupées  de 
fondions  femblables  fe  trouvent  réunies 
par  le  fait ,  fans  qu'elles  le  (oient  de  droit , 
ic  fans  que  leur  réunion,  par  coniequent, 
donne  naiifance  à  un  corps. 

On  citera  pour  exemple  les  prêtres  ha- 
bitués d'une  paroiiTe  ,  qui  ne  forment  pas 
un  corps  y  quoique  par  le  £iit  ils  fe  trou- 
vent réunis  pour  les  mêmes  fonâion^. 

Pour  faire  fentir  en  quoi  diffère  une  pa- 
reille réunion  de  fait ,  de  celle  qui  forme  un 
corps  y  fuppofons  qu'il  foit  fait  aux  prêtres 
habitués  ae  làint  Sulpice  un  legs  de  vingt 
inille  livres. 

Si  ces  p  êtres  faifoient  corps ,  ce  legs 
feroit  fait  a  la  perfonne  morale  qui  réful- 
teroit  de  leur  union  ;  chacun  en  paniculier 
n'auroit  pas  droit,  k  cette  fomme  ,  qui  de- 
vroit  être  employée  au  profit  du  corps. 

Au  contraire ,  comme  ces  prêtres  ne 
forment  point  corps ,  la  fomme  léguée  fera 
partagée  eptr'eux ,  parce  que  n'ayant  pas 
d'exiftence  commune  ,  le  legs  n'a  pu  avoir 
pour  objet  que  chacun  de  ceux  qui  font 
prêtres  à  faint  Sulpice. 

Suppofons  maintenant  que  le  teflateur 
ait  ajouté  que  les  vingt  mille  livres  feront 

{ilacécs  pour  produire  annuellement  mille 
ivres  de  rente  au  profit  des  prêtres  ha- 
bitués. Dans  ce  cas ,  il  fera  évident  que  le 
legs  n'a  pas  été  fait  aux  individus  actuel- 
lement prêtres  habitués  >  &  que  fuivant 
l'intention  du  refîatcur,  les  prêtres  qui  fe- 
ront dans  la  fuite  habitués  doivent  iiuffi  en 
Erofiter.  Dans  ce  cas  >  fî  les  prêtres  ha- 
itués  formoient  un  corps  ,  il  nV  auroit 
pas  de  difficulté  ^  les  membres  aauels  de 
ce  corps  placeroient  les  vingt  mille  livres , 

t>our  que  les  membres  à  venir  puffent  éga- 
ement  en  profiter.  Comme  ces  prêtres  ha- 
bitués ne  font  pas  corps  ,  ils  ne  peuvent 
agir  que  perfonnellement  &  pour  leur  pro^ 
près  individus  y  ù^s  aucune  relation  avec 
ceux  qui  après  eux  rempliront  les  mêmes 
fondions  ;  d'où  il  fuit  qu  ils  font  incapables 
de  recevoir  le  legs  de  vingt  mille  livres. 
Ainfi  ;  û  l'on  ne  confideroit  qu'eux  ^  le 


5,  §  I. 

legs  feroit  caduc.  Mais  dans  Tufage ,  pour 
donner  à  l'intention  du  teflateur  ton  exé^ 
cution  le  plus  qu'il  eft  poflible  ^    on  fup* 

f^ofcroit  qu  en  donnant  pne  rente  de  mille 
ivres  aux  prêtres  habitués  de  faint  Sul-> 
pice ,  il  a  implicitement  légué  le  fond  de 
cette  rente  à  la  fabrique  ,  à  condition  d'en 
faire  l'emploi  défigne. 

Suppofons  encore  que  le  bas-chœor  de 
régliie  de  Notre-Dame ,  par  exemple ,  ait 
un  procès  à  foutenir  pour  un  objet  com- 
mun. Si  ce  bas-çhœur  faifoif  corps ,  il  fof- 
firoit  d'af&gner  celui  qui  en  feroit  le  chef^ 
en  raffiznant  en  cette  qualité,  jEt  s'il  s'a-i 
gifToit  dune  adion  à  intenter,  ce  chef  agi' 
roit  feul  au  nom  de  fon  corps.  Les  fiaif 
du  procès  feroient  fupportés ,  non  perfon** 
fiellenient  par  chaque  membre ,  mais  ps|r 
le  corps. 

Au  contraire ,  le  bas-chœur  de  Té^ife 
dont  U  s'agit  ne  formant  pas  un  corps , 
chaque  individu  fera  néceflairement  oblige 
d'agir  en  fon  nom  perfonijel  y  foit  pour  at- 
taquer ,  foit  pour  fe  défendre.  Chacun  fer^ 
obligé  de  contribuer  perfonnellement  aux 
frais  de  la  conteflation  ;  &  en  cas  de  con-y 
damnation  ,  chacun  fera  valablement 
Dourfuivi  fur  fon  propre  patrimoine  pour 
la  part. 

5;  Uordre  des  avocats  eft  aufli  une  réo* 
nion  de  perfonnes  occafionnée  par  la  ùmu 
litude  des  fondions  ,  mais  d'oîi  il  ne  ré- 
fulte pas  une  perfonne  civile ,  parce  qu'ils 
ne  fe  réuniffent  point  dans  cette  intention* 

On  ne  doit  pas  objeâer  que  les  avocats 
s'affemblent,  fe  component  d'après  cer- 
taines règles  ,  Se  que  leurs  noms  font  inf-* 
crits  fur  un  tableau  qu'ils  font  eiix-mêmey 
fuivant  leurs  principes. 

Un  régime  introduit  par  la  liberté ,  fC 
ui  n'efl  ronde  que  fur  l'honneur,  n'a  rien 
e  ce  qui  peut  çonflituer  on  corps.  Çecte 
vérité  a  été  reconnue  par  la  cour  toutes  les 
fois  que  Poccafion  s'en  efl  préfentée  :  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  deux  sirets 
rendus  récemment. 

Le  collège  des  avocats  de  Troyes  pro- 
nonce la  radiation  de  l'abbë  M un 

de  fes  membres  ;  on  écrit  la  délibération  ; 
&  le  co!lége  obtient  une  fentence  du  bail* 
liage  de  Troyes  qui  homologue  cette  df» 
libération, 
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Appel  par  Fabbë  M....  y  tant  comme  de 
juge  incompétent  qu'autremeut.  Il  £ut  inci- 
iher  le  collège  des  avocats  de  Troyes ,  &  M. 
le  procureur-gén^ral.  Le  collège  ne  conftime 
pas  de  procureur  :  on  prend  contre  lui  uti 
Gé£iut ,  faute  de  comparoir.  La  caufe  s'en- 

Î;age  entre  M.  le  procureur  -  général  f  Se 
avocat  rayé. 

Arrêt  du  14  mai  1777,  dont  voici  le 
difpofitif.  c€  La  cour  a  mis  l'appellation  Se 
ce  dont  eft  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  nulle  la  délibération  des  avocats 
de  Troyes  du  8  mai  177^;  déclare  pa- 
reillement nulle  &  incompétente  la  fentence 
du  bailliage  de  Troyes ,  du  17  juin  lùi- 
vant ,  &  Fintimation  donnée  aux  avocats 
de  Troyes  par  exploit  du  i  juillet  1776  ^ 
ordonne  que  les  dfeux  mémoires  imprimés 
firas  le  nom  dudit  M  ...  «  •  fignés  L)ham- 
bette  f  procureur ,  feront  &  demeureront 
fbpprimÀ  comme  injurieux  aux  avocats  de 
Troyes ,  &  particulièrement  à  Bernot  de 
Celles,  avocat  du  roi  audit  bailliage  de 
Troyes  ;  ordonne  pareillement  que  ledit 
M  .  •  «  •  fera  &  demeura  rayé  du  tableau 
des  avocats  dudit  bailliage  de  Troyes  ,  & 
furies  autres  demandes,  fins  &  conclu- 
fions  des  parties ,  les  met  hors  de  cour  »  : 
Vu  la  ftuillt  y  pag.  8. 

Par  cet  arrêt ,  la  fentence  a  été  décla- 
rée nulle  Se  incompétente ,  parce  que  le 
parlement  eft  le  feul  tribunal  qui  puiffe 
prononcer  fur  l'état  d'un  avocat  qui  a  prêté 
ièrmenc  devant  lui. 

..La  délibération  avoit  été  écrite  fur  un 
Mgifire ,  Se  comme  les  ayocats  ne  forment 
pas  un  corps ,  ils  ne  peuvent  pas  avoi^  de 
regiftres.  Ce  motif  a  déterminé  la  cour  à 
prononcer  la  nullité  de  la  délibération  Se 
de  la  fentence  homologatiye  de  cette  dé- 
libération. 

-  Enfin  on  a  déclaré  les  avocats  folle- 
ment intimés ,  par  la  même  raifpn  qu'ils 
fie  font  pas  corps. 

M.  G  .... ,  avocat  à  Moulins ,  eft  ac- 
cofé  I®  d'avoiir  donné  confèil  il  une  partie  de 
fe  fervir  d  une  erreur  portée  dans  une  quit- 
tance pour  fe  difpenfèr  de  payer  fon  créan- 
cier ;  la  quittance  devoit  être  de  douze  li- 
vres ;  a^  d'avoir  drelTé  d'une  manière  infi-  ' 
dele  un  compte  de  tutele  que  fa  mère  ren- 
doit  à  lui  &  à  fà  faur  ^  d'y  avoir  poné  la 
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recette  au-delà  de  ce  quVlle  étolt  efFeâi<« 
vement,  d'avoir  diminué  la  dépenfe,  Se 
d'avoir  fait  affirmer  à  fa  mère  à  1  audience , 
que  fon  compte  étoit  fincere  Se  véritable.  Il 
eft  rayé  pour  ces  deux  faits.  Sa  juftification 
eft  entendue  deux  fois  par  des   mémoires 

Îu'il  avoit  remis  à  fes  confrères.  On  perfifte 
ans  ce  qui  a  été  décidé. 
Deux  anciens  demandent  une  nouvelle 
aflemblée;  mais  dans  l'intervalle  de  Taf- 
femblée ,  ils   apprennent  un  nouveau  ûit 

2ui  devenoit  puolic  dans  la  ville.  Le  fieur 
Ihermont ,  aiflipateur ,  s'adreflè  à  un  ca^. 
fûtalifte  de  Moulins ,  pour  emprunter  de 
ui  une  fomme  quelconque  :  au  lieu  d'ar- 
gent on  lui  propoie  une  terre ,  &  on  lui 
annonce  que  c'eA  un  moyen  sûr  de  fe  pro- 
curer de  l'argent.  Cette  terre  avoit  coûté 
fbixante-cinq  mille  livres  au  prêteur;  il 
y  avoit  fait  pour  dix  mille  livres  de  ré- 
parations. Il  la  vend  par  aâe  fous  feing- 
f^rivé  quatre-vingt-douze  mille  quatre  cents 
ivres  ;  il  préfente  enfuite  M.  G 

comme  acquéreur.  Celui-ci  ne  veut  donner 
que  foixante  mille  livres  de  la  terre.  Le 
fieur  Chermont  eft  forcé  par  les  circonf- 
tances  de  foufcrire  à  ce  prix.  On  déclare 
la  vente  fous  feing-privé  que  le  capitalifte 
avoit  faite  à  M.  Chermont  ;  &  le  capita- 
lifte, après  avoir  confenti  la  réfiliation  de 
la  première  vente  ,  pafie  un  nouveau  con- 
trat de  vente  a  M.  G moyennant 

foixante  mille  livres.  Enfin  pour  former  le 
furplus  des  quatre-vingt-douze  mille  quatre 
cents  livres ,  prix  de  la  vente  râGliée ,  M» 
Chermont  fait  au  capitalifte  un  billet  de 
trente-deux  mille  quatre  cents  livres.  On 
eft  inftruit  à  Moulins  que  M.  G  ....  a 
fait  le  rôle  de  compère.  Les  anciens  avo- 
cats fe  défiftent  de  la  demande  qu'ils  avoient 
fiiite  d'une  aiTemblée. 

M.  G  •  • .  •  vient  à  Paris ,  il  voit  M. 
le  Bâtonnier  ,  il  fe  plaint  d'avoir  été  rayé- 
fans  avoir  été  entendu  verbalement.  M. 
le  Bâtonnier  écrit  à  MM.  du  collège  de 
Moulins  qu'il  feroit  à  propos  de  l'entendre; 
il  eft  entendu  ,  &  on  perfifte. 

Alors  il  interjette  appel  au  parlement  ; 
il  fait  intimer  le  collège  de  Moulins.  On 
ne  conftitue  pas  de  prociireur.  La  caufe  (è 
difcute  vis-à-vis  de  M.  le  procureur-gé- 
néral feul. 
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M.  Sëguîer ,  avocat-général ,  établit  i* 
que  le  collège  écoit  follement  intimé  dans 
la  perfonne  de  fon  fyndic;  que  les  avocats 
ne  &ifant  pas  de  corps  dans  Fétat  ^  ils  ne 
pouvoient  pas  être  intimés  ni  aflîgnés  en 
corps. 

a®    Il  difcuta   les  faits  imputés  à  M. 

G ;  il  obferva  qu'ils  n'étoient  pas 

prouvés  juridiquement  ;  qu'ils  étoient  même 
contredits  par  des  certificats  que  les  par- 
ties avoient  donnés. 

Que  Tavocat  tenant  fon  état  de  la  cour 

{)ar  le  ferment  qu'il  y  avoit  prêté ,  le  par- 
ement étoit  le  feul  qui  put  prononcer  fa 
radiation  ;  que  les  avocats  n'en  avoient  pas 
le  droit ,  mais  qu'ils  pouvoient  arrêter  de 
ne  pas  communiquer  avec  lui. 

Que  fi  M.  G .... ,  comme  citoyen  , 
n'étoit  pas  convaincu  d'être  coupable  ,  s'il 
paroifibit  innocent  aux  yeux  de  la  loi , 
comme  avocat  il  n'étoît  pas  exempt  de 
reproches  ;  que  fa  conduite  ne  paroiflbit  pas. 
conforme  à  la  délicateife  de  fon  état.  Mais 
les  faits  lui  paroiflant  très-graves  &  mé- 
riter une  punition  ,  il  conclut  k  ce  qu'a- 
vant taire  droit,  il  lui  fut  donné  aâe,  i* 
de  ce  qu'il  prenoit  pour  dénonciation  les 
faits  portés  au  mémoire  des  avocats  de 
Moulms  ;  a®  de  la  plainte  qu'il  rendoit , 
avec  demande  de  permilHon  d'informer  , 
pour  la  preuve  faite  fie  rapportée  en  la  cour, 
êcre  (latué  ce  qu'il  appaniendroit. 

Le  parlement,  par  arrêt  du  31  août 
1785  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  de^ 
mandes  de  M.  G  ...  .  a  déclaré  les  avo- 
cats de  Moulins  follement  intimés ,  &  a 
ordonné  que  le  fieur  G  .  .  .  .  demeurtroit 
TAyé  du  tableau  des  avocats  de  Moulins  : 
Vu  la  feuille ,  à  la  dernière  page. 

Cet  arrêt  juge  trois  quedions  impor- 
tantes : 

La  première ,  que  les  avocats  ne  peu- 
vent être  intimés 'lur  l'appel  des  radiations 
qu'ils  prononcent. 

La  féconde  ,  qu'ils  ont  droit  de  les  pro- 
noncer. 

La  troifieme ,  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de 
preuves  juridiques  pour  rayer  un  de  leurs 
confrères, 

^  Iî%  Comment  un  corps  jpeut-ilfe  former 

dans  Pitat  ? 
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I.  Pour  former  un  corps  dans  letat  ^ 
il  faut  premièrement  que  les  perfonnes  qui 
fe  réuniffent,  aient  Pintention  d'acquâit 
en  commun  une  exiftence  civile. 

Il  faut  en  fécond  lieu  la  (anâioQ  de  l'aor 
torité  légitime. 

a.  Les  formalités  néceflaires  pour  rendre 
valable  la  formation  d'un  corps  font  dif- 
férentes ,  fuivant  que  le  corps  eft  ecclé- 
fiaftique  ou  laïc  ;  ce  qui  dépend  de  la  na- 
ture de  fon  objet,  &  des  fonâions  qu'il  fo 
propofe  de  remplir. 

Les  corps  eccléfiaftiques  ont  befoin, pom; 
être  formes,  du  concours  de  l'autcurité  ec-i 
défiafKque  &  de  la  puiffance  féculiere; 
quant  aux  corps  laïcs ,  la  puifiànce  fikii^ 
hcre  doit  feule  les  créer. 

3.  Anciennement  un  corps  étoit  fuffi- 
famment  autorifé  dans  le  royaume,  par  le 
confentement  tacite  de  la  puiiTance  publi- 
que ,  qu'une  polfeifion  paifible  faîfoit  préfii- 
mer.  Aujourd'hui ,  la  plupart  des  corps 
ne  peuvent  s'établir  fans  l'autorifàtion  ex- 

Î>refre  de  l'autorité  fouveraine  y  donnée  pas 
ettres-patentes. 

Nous  difbns  la  plupart  des  corps  &  non 
pas  tous ,  parce  qu'il  y  a  des  corps  y  tels 
que  les  corps  de  créanciers  unis  ^  qui  s'éta^ 
bliffent  fans  lettres  ^  patentes  ,  quoicju'il» 
aient  befoin  d'être  autorifés  pour  ev&xté 
Voyez  Direclion. 

L'édit  de  décembre  1666  &  celui  d'août 
1749  prefçrivent  les  formalités  néceflàires 
pour  rétabliffement  des  corps  ecclâîafK- 
ques  î  voyez  Communauté  eccUpaJHqtte^  $  IL 
Quant  à  la  formation  des  communau- 
tés d'arts  &  métiers  ,  voyeat  Cwps  &  Conh? 
munautés. 

4.  Lorfqu'un  corps  ne  peut  fubfider  lé- 
galement fans  lettres-patentes  enregiflrées, 
la  poflêflion  quelque  longue  &  paifible 
qu  elle  foit,  n'efl  pas  capable  de  lui  don- 
ner une  exiftence  légitime.  - 

François  Bourgier ,  prenant  la  qaalité 
de  fyndic  des  marchands  brafieurs  de  la 
ville  de  Quife  ,  fit  affigner  le  a  mai  17^3  > 
les  ^dminiftrateurs  de  l'Hôtel^Dieu  de  la 
même  ville,  au  bailliage  de  Ribemonti 

Eour  fe  voir  faire  défenfes  de  laîflerfar 
riquer  des  bierres  dans  la  braderie  de 
l'Hôtel-Dieu ,  foit  gratuitement ,  foick  prii 
d'argent  j  par  quelques  perfonnes  que  co 

fol 
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fitt»  ù  cen^coftpour  la  feule  confommacion 
de  cette  malfon. 

Les  admiaifirateurs  ayant  interjeté  ap- 
pel d*une  ferttence  par  défaut  rendue  contr'<* 
eux ,  oppoferent  que  la  brafTerie  de  l*H6tel- 
Dieu  ne  pouvoit  être  employée  toute  Tan- 
'  née  pour  le  betbin  de  cette  maiibn  ;  ce  qui 
les  en^ageoit  de  permettre  fans  rétribution 
à  pluheurs  particuliers  de  brafler  pour  leur 
propre  consommation ,  afin  que  tes  uften- 
ules  de  la  brafTerie  ne  fe  gâtaffent  point  ^ 
fiwte  de  fervir  afîez   fouvent. 

De  plus  y  les  adminiflrateurs  foutinrent 
que  les  brafTeurs  de  Guife  ne  formoient 

Eas  un  corps  ,  qu'ils  ne  rapportoient  pas 
i  titre  légal  dé  leur  établifTement  »  &  que 
par  conféquent  ils  n*avoient  pas  qualité 
pour  agir  en  corps  de  communauté ,  ni 
pour  s'attribuer  le  droit  exclufif  de  fabri* 
quer  de  la  bierre. 

De   l'autre   part ,  pour  établir  que  les 
hrafleurs  de  Guife  formoient  une  commu- 
nauté ,  on  difoitque  de  temps  immémorial 
ils  iè  nonunoient  des  fyndics  ;  que  dans 
différentes   circonfbnces  ils  avoient  payé 
des  taxes  confidérables  ;  que  des  fenteaces 
émanées  du  juge  de  Guife  avoient  condamr 
né  plufieurs  fois  des  particuliers  à  payer 
un  droit  de  maitrife  &  de  réception.  On 
citoit  drux  édits*^,  l'un  du  mois  de  novem- 
bre lyia  f  Se  l'autre  de  juin  1715  ,  por- 
tant établiflèment  de  quatre  maitrilès  de 
brafleurs  dans  la  ville  de  Guife  ;  on  rap- 
portoit  une    contrainte  de  cent  foixante- 
dix-huit  livres  décernée  contre  les  braf- 
jfours  de  la  même  ville  »  lors  de  Tavéne- 
ment  du  roi  k  la  couronne,  Se  un  arrêt 
Confirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  de 
Guife  y  qui    condamnoit  un  clincailler  à 
payer  fa  maitrife; 

M.  l'avocat-général  Barentin»  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe,  dit  qu'il  étoit 
dimcile  de  regarder  les  braifeurs  dans  la 
ville  de  Guife  comme  un  corps  j  puifqu'ils 
ne  rapportoient  ni  lectres-patenies  p  ni  fla- 
tuts  enregifirds  en  la  cour. 

Il  cita  plufîears  arrêts  ,  un  premier  de 
1^31,  rapporté  par  Bardet^  &  qui  a 
anéanti  une  prérendue  communauté  de 
chaudroniers  qin  étoit  en  potTeflion  de  for- 
mer un  corps  dans  la  ville  de  Lyon ,  mais 
4|ui  n  tcoit  pas  fuf!i(amme|it  autorifée. 


Un  autre  de  1745 ,  qui  a  déclaré  nulle 
une  obligation  faite  au  profit  des  ton- 
neliers de  Sens  ,.  par  un  particulier  qu'ils 
avoient  reçu  maître  :  la  communauté  que 
prétendoient  former  ces  artifans  n'étoit  pas 
établie  par  lettres-patentes. 

Un  troifieme  du  m  janvier  17^3 ,  qui 
à  l'occafion  d'une  faifie  faite  par  les  cor- 
donniers de  S'ens^  en  poffeflion  de  fe  qua- 
lifier de  corps  &  conmiunauté ,  leur  a  fait 
défenfes  de  prendre  la  qualité  de  commu- 
nauté jufqu'à  ce  qu'ils  enffent  obtenu  de» 
lettres-patentes  dûment  enregi^rées. 

Un  quatrième  ,  rendu  au  rapport  de  M* 
Bochart  en  1754  9  contre  les  vmaigriers  de 
Reims ,  qui  avoient  cependant  une  pofTef- 
fion  de  deux  fiecles  &  des  ftatuts  accordés 
par  le  bailli  de  Reims  en  1585;  mais  il^ 
ne  racDortoient  point  de  titre  confirmatif 
enregiftré  en  la  cour  ,  il  leur  fut  fait  dé-* 
fènfès  de  fe  qualifier  de  communauté. 

Un  cinquième  enfin  du  a  décembre  17^1 
qui,  fur  les  conclufions  du  miniflere  pu- 
blic, a  déclaré  nulle  une  faifie  faite  par  les 
épiciers  de  Sully ,  fur  la  veuve  Lair  ;  le 
motif  de  cet  arrêt  étoit  que  les  ftatuts  des 
épiciers  de  Sully  n'étoient  pas  homologués 
en  la  cour  ;  c'efl  pourquoi  il  fut  en  même  , 
temps  ordonné  oue  lefdits  épiciers  reprér 
fenteroient  les  ftatuts  qu'ils  prétendoient 
avoir ,  pour  être  examinés  &  regifbé^  fi 
Élire  fe  devoir. 

D'après  ces  autorités ,  la  cour  |  par  arrêc 
du  2.3  février  17^5 ,  débouta  de  fa  de-* 
mande  le  foi  -  difant  fyndic  de  la  com- 
munauté des  braffeurs  de  Guife  ,  avec  dé- 
pens ;  faifant  droit  fur  ies  conclufions  d» 
procureur-général  du  roi  fit  défenfes  aux 
Draffeurs  de  la  ville  de  Guife ,  de  prendre 
la  qualité  de  communauté ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
enflent  obtenu  des  lettres-patentes  dùmeni: 
vérifiées  en  la  cour  :  Plaidoy^ries ,  vy,  U 
feuiUe ,   n''  3^. 

La  confrérie  de  Notre-Dame  de  Bonne* 
Délivrance  ,  établie  très  -  anciennement 
dans  l'églife  de  Saint-£tienne-des-Grès  » 
fîit  aufli  fupprimée ,  fans  égard  à  fa  longue 
poffeflion ,  ni  au  but  évidemment  utile  Sf 
pieux  de  fk  fondation.  L'arrêt  eft  cité 
au  mot  Confrérie ,  ^  III ,  ainfi  qtfi.  plu«- 
fieurs  autres  relatifs  à  l'objet  dopt  ii  eft 

jçi  queflion* 
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4.  Des  lettres-patentes ,  pour  TétabEf- 
fement  d'un  corps  qui  ne  peut  recevoir  fon 
cxiftence  que  de  Tautorite  royale ,  ne  fut- 
ftfent  pas  ,  fi  elles  ne  font  dûment  enre- 
giflréesy  parce  que  c'eft  toujours  à  cette 
condition  que  le  prince  les  accorde  y  &  que 
renregiftrementeit  néceffaire  pour  leur  don- 
ner force  de  loi ,  &  en  affiirer  Texécution. 

La  communauté  des  cordonniers  de  la 
ville  de  Troyes  avoit  eu  avec  la  commu- 
nauté des  (avetiers  de  la  même  ville , 
une  conteftation  jugée  ,  le  7  mai  1^84  ,• 
par  un  arrêt  qui  fit  défehfes  aux  favetiers 
de  faire  aucuns  fouliers ,  ou  efcarpins  dont 
les  empeignes  fêroient  de  cuir  neuf,  & 
d'employer  de  vieux  cuirs  aux  femelles  , 
fous  peine  de  confifcation  &  de  cinquante 
livres  d'amende. 

En  1755,  les  favetiers  voulurent  faire 
revivre  les  fUtuts  qui  leur  avoient  été  don- 
nés dès  1442  9  &  conformément  k  leur 
article  3  ,  employer  dans  les  fouliers  & 
efcarpins  »  les  deux  tiers  de  cuir  neuf.  Fout- 
mieux  réuffirdans  cette  prétention,  la  com- 
munauté des  favetiers  forma  tierce-oppo- 
fition  à  l'arrêt  de  la  cour  de  16S4  ;  mais 
elle  fut  déclarée  non-recevable  par  autre 
arrêt  du  18  mars  17$  8,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  de  Saint-Fargeau. 

Toujours  ambitieuiè ,  la  communauté 
des  /avetiers ,  en  17^8,  préfenta  requête 
au  confeil  pour  demander  à  être  réunie  à 
celle  des  cordonniers.  Alors  y  grande  con- 
teftation entre  les  deux  communautés  qui 
rendirent  compte  des  arrêts  rendus  au 
parlement  refpeâivement  en  leur  faveur. 

Cette  conteftation  eft  terminée  le  j  juil- 
let fuivant,  par  un  arrêt  contradiâoire 
du  confeil  d'état  qui  u  ordonne  que  les 
communautés  des  maîtres  cordonniers  Se 
maîtres  favetiers  de  la  ville  de  Troyes , 
demeureront  unis  &  incorporés'  pour  ne 
former  qu'un  feul  corps  de  métier  ,  &  tra- 
vailler concurremment  aux  ouvrages  en 
cuir  des  deux  profeftîons ,  nonobftant  tous 
ftatuts  ,  lettres-patente» ,  arrêts  ou  régle- 
mens  auxquels ,  quant  à  ce ,  a  dérogé  & 
déroge  ;  ordonne  que  lefdits  cordonniers 
Se  favetiers  feront  tenus  de  repréfenterdans 
le  mois ,  au  commiiTaire  départi ,  un  état 
de  leurs  dettes  aâives  &  paflîves ,  pour 
être  par  lui  vérifié;  6c  en  dreifer  proci5->> 
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verbal ,  comme  auffi  un  projet  de  ftatuts 
à  obferver  par  lefdites  communautés  réu- 
nies ;  pour  ledit  état ,  enfemble  ledit  pro- 
jet de  ftatuts  fait  &  rapporté,  avec  lavis 
dudit  commiflfaire  départi  être  ftatué  ce 
qu'il  appartiendra  y  &  que  fur  ledit  arrêt 
toutes  lettres néceflaires  feront  expédiées, 
lequel  fera  exécuté  nonobftant  oppofition , 
ou  autres  empêchçmens  quelconques  ». 

£n  exécution  de  cet  arrêt ,  (ur  lequel  ne 
fut  point  pris  de  lettres-patentes  ,  les  fa- 
vetiers crurent  pouvoir  travailler  en  neuf; 
plufieurs  même  y  fur  les  écriteaux  de  leurs 
boutiques  y  s'étoient  qualifiés  de  maîtres 
cordonniers. 

La  communauté  des  cordonniers  y  eir 
1770  j  obtint  un  arrêt  qui  lui  permit  d'af- 
figner  en  la  cour  celle  aes  favetiers ,  pour 
voir  dire ,  que  l'arrêt  de  1^84  feroit  exé- 
cuté ,  &  fur  le  provifoirc ,  le  même  arrêt 
indiqua  un  jour  avec  les  gens  du  roi. 

Les  favetiers  fepréîlntercnt,  &  deman- 
dèrent que  l'arrêt  du  confeil ,  rendu  con- 
tradiéloirement  le  5  juillet  17^8,  fut  exé- 
cuté par  provifion  ;  dans  le  cas  où  la  cour 
feroit  difficulté ,  ils  conclurent  à  ce  que  les 
parties  fiiffent  renvoyées  au  confeil ,  attendu 
que  par  l'arrêt  de  17^8 ,  le  roi  s'étoit  ré- 
ferve  expreflément  la  connoiffance  de  ce 
qui  concernoit  fon  exécution^  l'interdifanr 
à  (es  cours  &  juges. 

Les  cordonniers  oppofoientle  défaut  d'en* 
regiftrement  en  la  cour  de  l'arrêt  du  con- 
feil. 

Les  favetiers  répondoient  que  cet  enre- 
giftrement  n'étoit  nécefTaire  que  pour  obli- 
ger des  tiers  y  qui  n'étoient  pas  panies  au 
procès  y  mais  que  l'arrêt  du  confeil  ayant 
été  rendu  contradiâoirement  avec  les  cor- 
donniers y  il  étoit  pour  eux  une  loi  irréfra- 
gable y  depuis  qu'il  leur  avoit  été  fignifié. 
'  Us  ajoutoient  que  la  formalité  de  l'en- 
regiftrement  n'étoit  néceflaire  que  pour  la 
promulgation  des  loix  concernant  le  public; 
mais  non  quand  il  s'agiffoit,  comme  ici, 
d'un  fait  particulier  de  police. 

La  cour  n'adopta  point  ces  moyens.  Far 
arrêt  du  ai  février  1770 ,  rendu  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  de  Baren- 
tin ,  avocat  général ,  elle  ordonna  que  par 
provifion  ,  1  arrêt  par  elle  rendu  le  7  mat 
1^84   feroit  exécuté;  en  confé(^uence  fit 
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cléfenfes  aux  favetiers  de  la  ville  de  Troyes 
de  travailler  des  chauflfures  dont  lei  em- 
peigne» feruîenc  de  cuir  neuf,  Se  de  fe 
qualifier  maîtres  cordonniers  ^  fur  les  ëcri- 
teaux  de  leurs  boutiques  |  avec  dépens  : 
Plaidoyeries,  vu  la  fcuilU,  n^  ^ffé 

§  m.  Un  corps  qui  txïjk  déjà  Ugakmtnt 

.   dans  un  lieu  ,  peut^ilft  jbrmtr  de  nou^ 

veaux  /tabUffèmens  ,  foit  dans  la  même 

ville  y  foit  ailleurs ,  fans  une  nouvelle 

autorifation  ? 

m 

I.  Quoiqu'un  corps  ait  déjà  une  exif- 
cence  légale  dans  le  royaume»  il  ne  peut 
fe  former  de  nouveaux  établifleraens  fans 

rrmiflion  ;  car  ces  établifTemcns  ,  qui  font 
la  vérité  de  la  même  nature ,  n  en  font 
pas  moins  de  nouveaux  corps  qui  ne  peu- 
vent eicîfter  comme  perfonnes  civiles  fans 
Tautorité  fouveraine.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé 
contre  les  prêtres  de  l'Oratoire ,  en  172.5.  ' 

Dans  la  ville d'Enguien,  autrement  nom- 
mée Montmorenci,  eft  un  chapitre  dont  le 
doyenné  &  les  prébendes  étoicnt  à  la  col- 
lation du  feigneur.  £n  1^17 ,  le  duc  de 
Montmorenci  paffa  avec  les  prêtres  de  Fora- 
coire  un  aâe ,  par  lequel  il  s'obligea  de  ne 
conférer  le  doyenné  &  les  prébendes  qu'à 
des  prêtres  ou  élevés  de  cette  congréga- 
tion ,  &  ilipula  quils  ne  feroient  point 
fujets  à  réfidence.  Les  oratoriens  fe  char- 
gèrent de  leur  c6té  de  faire  acquitter  les 
fondations  par  d'autres  prêtres  d'entr'eux, 
&  le  feigneur  fe  réferva  la  faculté  de  ren- 
trer dans  fon  droit  ^  de  conférer  librement 
\  qui  il  voudroit,  en  cas  de  relâchement 
de  la  part  des  oratoriens. 

En  1721  y  un  décret  de  l'évêque  de  Paris 
confirma  cet  aâe  ,  comme  contenant  une 
union  du  chapitre  à  la  congrégation  de  l'o^ 
ratoire. 

Les  oratoriens  nommés  au  doyenné  '& 
aux  prébendes  jouiflbient  paifiblement ,  lorf- 

uen  1715  ,  comme  exerçant  les  droits 

u  chapitre  y  ils  firent  affigner  le  fieur 
Gautier  ,  nouvellement  curé  de  Soifi  ,  pour 
voir  dire  qu'ils  feroient  maintenus  dans  le 
droit  &  portcffion  d  officier  dans  fon  éjglife 
le  jour  de  la  fête  patronale  y  &  qu'il  (eroit 
condamné  à  leur  payer  une  redevance  en 
grains  qu  ils  foutenoicnt  leur  être  duef 
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Une  fentence  provifoire  ordonna  que  les 
oratoriens  officieroient  comihe  ils  le  de- 
mandoient.  Sur  l'appel  du  curé ,  tous  les 
titulaires  des  prébendes  fe  rendirent  dans 
leur  maifon  \  Enguien  y  &c  par  une  requête 
oii  ils  fe  qualifièrent  de  chapitre  d'Enguien , 
ils  conclurent  à  l'évocation  du  principal. 

M^  MeiTager  y  qui  plaidoit  pour  le  curé  ^ 
oppoGi  d'abord  aux  oratoriens  une  fin  de 
non-recevoir  tirée"  de  ce  que  l'établiffemént 
de  leur  maifon  à  Enguien  n'avoit  pas  été 
confirmée  par  lettres-patentes.  Suivant  la 
déclaration  de  1666  y  difoit-il  y  ce  n'efi: 
pas  aifez  qu'un  ordre  religieux,  qu'une  con- 
grégation fdc  autorifée  oans  le  royaume  ; 
elle  ne  peut  s'y  accroître  y  ni  fonder  de 
nouvelles  niaifons  qui  ne  fdient  confirmées 
par  lettres-patentes  paniculieres. 

Le  même  défenfeur  objeÔa,  que  l'union 
du  chapitre  d'Enzuien  y  it  la  congrégation 
de  l'oratoire  y  n'étoit  pas  régulière.   ' 

M^  Cochin  y  pour  les  titulaires  des  pré- 
bendes y  foutint  qu'il  n'étoit  pas  queftion 
de  la  maifon  de  l'oratoire  à  Enguien  ;  que 
le  chapitre  de  cette  ville  n'y  avoit  pas  été 
réuni  y  &  que  c'étoient  les  titulaires  quil 
agiflbient  en  leur  nom  ;  qu'ainfi  il  n'y  avoic 
pas  de  fin  de  non-recevoir  à  leur  opppfer. 
n  ajouta  qu'au  furplus  l'établiffemént  de 
la  maifon  de  l'oratoire  à  Enguien  étoit  légal  y 
parce  que  la  déclaration  1666  n'avoit  pas 
aifujéti  à  la  formalité  des  lettres-patentes 
les  communautés  établies  depuis  plus  de 
trente  ans. 

M.  l'avocat  -  général  Chauvelin  dît , 
que  le  curé  n'avoit  pas  de  qualité  pour 
examiner  la  validité  de  l'établiffemént  de 
Foratoire  k  Enguien  y  parce  que  c'étoit  con-> 
tre  le  chapitre  feul  qu'il  avoit  à  combat- 
tre. Mais  ce  magiflrat  ajouta  que  cet  exa« 
men  étoit  de  fon  miniflere  :  en  conféquence 
il  obferva  que  la  défenfe  portée  par  la  dé- 
claration de  1666  y  d'inquiéter  les  com- 
munautés établies  depuis  plus  de  trente  aàs 
n'étoit  relative  qu'à  celles  qu'on  pouvoir 
raifonnablement  préfumer  avoir  été  auto-, 
rifées  dans  leur  origine  ;  mais  que  cette 
préfomption  ne  pouvoit  s'appliquer  à  la  mai- 
fon des  oratoriens  d'Enguien,  dont  on 
voyoit  l'établilTement  peu  ancien ,  par  Faôe 
confenti  à  leur  profit  par  le  feigneur  en 

1^17. 
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Le  même  magifîrat  obferva  que  Thomo- 
logation  de  cet  aâe  par  Tévéque  de  Paris 
écoic  abufive ,  non  pas  en  ce  que  le  col- 
lateur  s'obligeoit  à  conférer  les  prébendes 
du  chapitre  à  des  prêtres  d'une  certaine  con- 

f  relation  ,  mais  en  ce  que  Taâe  avoit  pour 
ut  de  doter  une  niaifon  non-valablement 
établie  j  &  encore  plus  en  ce  aue  les  titu- 
laires y  étoient  difpenfés  de  refidence  par 
un  collateur  laïc. 

Au  fond  y  il  penfa  que  la  pofTefiîon  du 
ch.ipitre  pour  omcier  le  jour  de  la  fête  pa- 
tronale n  étoit  fondée  que  fur  des  enquêtes 
njlles ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  per- 
niifllon  de  faire  enquêtes  contraires.  Quant 
à  la  redevance ,  fon  avis  fut  que  le  cturé 
ne  pouvoir  fe  défendre  de  la  payer. 

Par  arrêt  de  la  grand'chambre,  du  a5 
janvier  1715  ,  a  la  cour  fans  s'arrêter  aux 
requêtes  &  fins  de  non-recevoir  de  la  par- 
tic  de  MefUtger^  dont  elle  ttï  déboutée  ;  en 
ce  qui  concerne  l'appel  de  la  fentence  pro- 
vifoire  du  bailliage  a'Enguien,  a  mis  Tap- 

{>ellation  au  néant  avec  amende ,  faut  à 
adite  partie  de  MeflTager  à  contefler  au  pé- 
titoire  devant  le  juge  d'En^uien;  ayant  égard 
aux  requêtes  &  demandes  des  parties  de 
Cochin  ^  cûivdamne  la  partie  de  Meflager 
de  payer  les  arrérages  échus  de  la  redevance 
en  queftion  ,  de  continuer  à  l'avenir  flc  d'en 
Dafler  titre  nouvel ,  condamne  la  panie  de 
Meflager  aux  dépens  ;  reçoit  le  procureur- 

Î;énéral  du  roi  appellant  comme  d'abus  de 
a  claufe  de  difpenfe  de  refidence  portée 
en  Yzâe  de  1^17  ^  enfemble  de  la  fen- 
tence d'homologation  ,  &  pour  y  être  fait 
droit  y.  hii  permet  d'intimer  k  feîgneur  d'En- 
guien  ^  avec  leauel  on  en  viendra  fiir  ledit 
appel  ;  fàifant  droit  fiir  le  réquifKoire  du 
procureur  -  général  du  roi ,  ordonne  que 
dans  fix  mois  les  parties  de  Cochin  fe  re- 
tireront par  devers  le  roi  pour  en  obtenir 
des  lettres-patentes ,  approbatives  de  leur 
établiflèment ,  pour  ce  tait  ou  faute  de  ce 
ÛÎTC ,  être  par  la  cour  flatué  ainfi  qu'il 
appartiendra  »  i  Plaidoyeries  ,  Jol.  zgj — 

Voyez  auifi  l'arrêt  cité  au  $  fuivant.. 

J  IV.  Quand  un  corps  exift  dans  la  ref- 
fon  d'un  parlement ,  peut-il  étendre  fis 
acquittions   dans  le  report  d'un,  autre 


,    §    IV. 

parlement ,  oà  il  n^efi  pas  approuvé  T 

I.  La  queftion  sert  préfentée  au  paj^^ 
ment  de  Paris ,  pour  les  frères  de  Saim- 
Yon  y  établis  dans  un  des  fieiuxbourgs  de 
Rouen. 

En  1719  ,  la  demoifelle  du  Vely  s't- 
drefla  au  fupérieur  de  la  communanté  des 
frères  de  Samt-Yon  k. Rouen,  pour  former 
im  établiflement  d'une  école  de  charité 
dans  le  bourg  de  Braux ,  à  deux  lieues  de 
Mézieres.  Le  fupérieur ,  conjointementavec 
les  deux  afliftans,  pafle  le  i  décembre  1730 
âu  frère  Banbélemy,  direâeur  des  écoles 
établies  à  Reims  ,  'une  procuration ,  oor- 
tant  pouvoir  d'accepter  la  fondation  ae  U 
demoifelle  du  Vely. 

Le  ai  août  fuivant ,  le  contrat  de  cette 
fondation  fut  paflé  devant  les  notains  de 
Charleville.  La  demoifelle  du  Vely  y  dcf- 
tina  ,  par  cet  aâe ,  jufquli  concurrence  de 
quatre  cents  livres  de  rente ,  (jumelle  affi- 
gna  fur  un  tonds  eftimé  fept  mille  quatre 
cents  livres  ,  &  s'obligea  de  faire  concé- 
der par  les  habitans  de  Braux  deux  parts 
annuelles  dans  les  bois  de  leur  chauttage* 
Dans  le  cas  où  les  habitans  ne  confenti- 
roient  pas  k  la  conceflion  des  deux  parts 
de  bois  ,  la  demoifelle  du  Vely  s'obligea 
de  fournir  elle  -  même  une  fomme  de  fix 
cents  livres ,  dont  il  feroit  fait  em{rfoi , 

f)our  produire  une  rente  annuelle  de  trente 
ivres ,  à  quoi  fe  montoit  la  valeur  des 
deux  parts  de  bois  de  chauffage. 

Les  habitans  de  Braux  s'étant  oppc^és  à 
l'établiflement  de  l'école  de  charité ,  h 
demoifelle  du  Vely  s'adrefla  zxk  corps  mii- 
nicipal  de  Mézieres  ,  pour  l'encager  \  pep- 
mettre  que  la  fondation  qu'elle  projettoit 
fut  faite*  dans  cette  ville,  &  demanda 
^uVn  confidération  de  cet  avanuge  il  lai 
îit  accordé  dans  la  ville  un  logement ,  avec 
exemption-  de  toutes  charges  municipales. 

La  ville  de  Mézieres ,  en  acceptant  les 
propofitions  de  la  demoifelle  du  Vely  y  cou* 
fidera  queKétabliffenient  de  deux  frères  pour 
faire  les  écoles  de  charité  ne  fuffiroit  pas 
pour  le  befoin  des  pauvres;  &  en  confifqucn* 
ce  arrêta  qu'elle  fourniroit  k  Tentretien  d'un 
troifieme.  Elle  s'obligea  en  outre  de  four- 
nir un  logement  convenable  pour  les  trois 
maîtres,  avec  un  îardin  ;  elle  ic  diarg^ 
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3cs  réparations ,  &  leur  affura  rcxemption 
des  droits  d^oârois  pour  la  moitié  qui  en 
appartient  k  la  ville. 

La  fondation  fut  effeâiiée  conformément 
à  ce  projet  fous  les  yeux  de  la  demoifdle 
du  Vely ,  qui  décéaa  le  29  juin  1734 , 
aprèâ  avoir  confirmé  fa  fondation  par  un 
teftament  &  un  codicile. 

Les  fieur  &  dame  Jourland  j  après  avoir 
recueilli  la  riche  fuccefTion  de  leur  tante  » 
&  avoir  tacitement  approuvé  la  fondation 
dont  la  ville  de  Mézieres  lui  étoit  rede- 
vable,  formèrent  en  17359  au  bailliage 
de  Mazarin,  contre  le  frère  Barthélémy 
une  demande  eniiullité^e  l'aâe  qu41  avoit 
-pSé  le  ai  août  173 1  avec  la  demoi- 
Iclle  du  Vely ,  &  conclurent  k  la  reftitu- 
cion  des  objets  que  la  défunte  avoit  aban- 
donnés pour  les  écoles  de  charité.  Ils  ob- 
tinrent une  fentence  favorable  le  24  juillet 

173^- 

Sur  l'appel ,  la  ville  de  Mézieres  inter- 
vint y  &  prit  en  tant  que  befoin  le  fait 
&  caufe  du  frère  Barthélémy  ,  repréfen- 
tant  la  communauté  de  Saint  -  Yon.  On 
oppofoit  fur  -  tout  contre  l'établiffement 
des  écoles  de  charité  à  Mézieres ,  qu'il 
n'étoic  pas  confirmé  par  lettres-patentes; 
&  on  r^ndoit  qu  il  ne  s'agiffoit  pas  dhme 
nouvelle  communauté ,  mais  de  fimples 
écoles  tenues  par  des  membres  de  la  com- 
munauté de  Saint- Yon,  laquelle  avoit  une 
cxiftence  légale. 

Par  arrêt  du  i  juillet  1739  9  rendu  en 
la  première  chambre  des  enquêtes  ,  il  fut 
ordonné  y  avant  faire  droit  y  que  dans  fix 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifica* 
tion  du  préfent  arrêt ,  faite  k  procureur , 
les  fupérieur  général  &  frères  ae  Tinftitut 
des  écoles  de  la  maifon  de  Saint- Yon  y 
fèroienc  tenus  de  fe  retirer  par  devers  le 
soi ,  k  l'effet  d'obtenir  des  lettres-patentes , 
portant  permiflion  de  former  un  établif- 
fement  a  écoles  gratuites  k  Mézieres ,  pour , 
lefdit^s  lettres-patentes  dûment  enregjiftrëes 
en  la  cour  y  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ,  dépens  réfervés.  Il  fot  arrêté 
cependant  que  les  épîces  &  le  coût  de  l'ar- 
rêt feroient  fupportés  par  la  communauté  de 
Saint-Yon. 

On  a  rapporté ,  au  mot  Confrérie  ,  plu- 
fieuis  exemples  d*un   pareil  tempérament 
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pris  par  la  cour.  Lorfque  d'une  part  elle 
voit  que  rétabliffement  d  un  corps  eft  d'une- 
utilité  évidente,  &  que  d'un  autre  part 
cet  établiflement  n'eft  pas  encore  confirmé 
fuivant  les  règles,  elle  accorde  aux  mem-*- 
bres  de  ce  corps  un  délai  pour  remplir  les 
formalités  néceffaires. 

Dans  Tefpece  qu'on  vient  de  rapportes 
les  frères  de  Saint- Yon  n'obtinrent  pas  d% 
lettres-patentes ,  &  les  fieurs  Joudand  ne 
firent  pas  fignifier  l'arrêt  ;  mais  l'édit  d'août 
1749  réveilla  Tattention  de  leurs  héri- 
tiers ,  qui  reprirent  Tinftance.  En  175 1 ,  ils 
firent  lignifier  l'arrêt,  &  demandèrent  la 
confirmation  de  la  fentence  dont  étoit  ap- 
pel. 

La  ville  de  Mézieres ,  prétendant  avoir 
k  la  fondation  de  la  demoifcllc  du  Vely 
des  droits  certains  &  indépendans  de  h 
capacité  ou  incapacité  des  frères  de  Saint« 
Yon ,  demanda  de  fon  côté  l'exécution  k 
fon  profit  de  la  fondation  dont  il  s'agit;  k 
l'effet  de  quoi  elle  foutint  devoir  être  au- 
torifée  k  faire  tenir  les  écoles  k  perpétuité, 
par  les  maîtres  qu  elle  jugeroit  a  propos  de 
choifir. 

M.  Angran,  rapporteur  de  cette  affaire,, 
diftinzua  dans  la  fondation  de  la  demoi- 
felle  du  Vely  le  traité  fait  avec  la  ville  de 
Mézieres  ,  &  le  traité  fait  avec  la  com- 
munauté de  Saint-Yon. 

A  regard  de  ce  dernier  traité ,  il  fit 
voir  qu'il  étoit  nul ,  parce  que  la  procu- 
ration donnée  au  frère  Barthélémy  émanoit 
du  fupérieur  &  de  fes  deux  aflUtans  ,  tan« 
dis  qu  elle  auroit  dû  être  confentie  par  la 
communauté  entière.  Inutilement  diroit-on 
que  le  pouvoir  temporel  réfide  dans  la  per-^ 
(onne  leule  du  fupérieur.  Pour  établir  im 
pouvoir  defpotique  fi  contraire  k  nos  maxi- 
mes &  aux  règles  ,  il  faudroit  préfenter  des 
ftatuts  bien  précis  k  cet  égard  ;  les  bulles 
d'établiffement  de  la  communauté  de  Saint- 
Yon  accordent  au  fupérieur  comme  il  cff: 
d'ufage  ,  la  fimple  adminiftration  du  tem« 
porel ,  &  non  la  faculté  d'aliéner  ou  d'ac-i. 

Juérir ,  fans  la  participation  des  membres 
e  cette  communauté. 

Le  même  magiftrat  découvrit  une  autre 
nullité  dans  le  traité  faitlavec  les  frères  de 
Saint  -  Yon.  Cette  nullité  réfultoit  de 
l'incapacité    oii   étoit  cette   communauté 
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li'accuérir  dans  le  reffbrt  du  larlement  de 
Paris.  Les  leccres-pacentes  qui  lui  donnent 
une  cxiftence  légale  à  Rouen  ,  ont  été  en- 
regiftrdes  au  parlement  de  cette  ville,  il 
eU  vrai  ;  mais  le  parlement  de  Paris  ne 
peut  reconnoitre  une  congrégation  qui  ne  lui 
a  pas  préfenté  fes  lettres-patentes  pour  être 
vérifiées  ,  &c  par  conféquent  cette  cour  ne 
peut  confidérer  comme  valable  tout  ce  qui 
efl  fait  dans  Ton  reflbrt  par  une  commu- 
nauté de  cette  congrégation. 

On  objeûeroit  en  vain  que  la  fonda- 
tion ne  confifte  qu*en  écoles  de  charité  qui 
n  ont  pas  befoin  de  lettres-patentes.  Il  eft 
derrain  que  pour  fatisfaire  à  cette  fonda- 
tion ,  des  membres  d'une  con^ré^^ation 
que  le  parlement  ne  peut  reconnoître  s'é- 
tablifTent  à  perpétuité  dans  le  rcfTort  de 
cette  cour.  Ces  membres  enfeignent  la  jeu- 
pcffe  ,  conformément  à  des  bulles  y  à  des 
règles  &  à  un  inflitut  que  la  cour  n*a  ja- 
niais   cnregiftrés. 

Il  feroit  d'autant  plus  dangereux  ,  con- 
tinua M.  le  rapporteur ,  d'autoriferles  mem- 
bres d'une  congrégation  non  connue  du 
parlement  à  s'introduire  dans  le  reflbrt , 
ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit  j  que  ce 
feroit  leur  ouvrir  une  voie  Àe  fe  fouftraire 
à  l'autorité  de  la  cour.  Que  le  pailement 
de  Paris  refusât  d'enregiftrer  les  lettres^ir 
patentes  d'une  nouvelle  congrégation  qui 
zuroit  aflez  de  crédit  pour  les  raire  enre- 
çiAier  par  un  autre  parlement  ^  des  mem- 
bres de  cette  congrégation  s'introduiroient 
alors  dans  le  reflbrt  de  la  cour,  non  à  titre 
de  communauté,  mais  fous  prétexte  de  tenir 
des  écoles  ,  des  collèges ,  des  féminaires  , 
de  dcfllrvir  des  hôpitaux.  Peu  leur  impor- 
reroit  de  ne  pas  prendre  le  titre  de  com- 
munauté ,  pourvu  qu'ils  en  euflent  tous  les 
effets  :  ils  ne  pourroientpas  acquérir  direâe- 
ment;  mais  toutes  les  acquittions  feroient 
faites  an  nom  du  corps  de  la  congréga- 
tion établie  dans  le  reflbrt  d'un  autre  par- 
lement. 

Quant  au  traité  fait  entre  la  demoifelle 
jdu  Vely  &  la  ville  de  Méziçres,  eft-il  vicié 
par  les  nullités  qui  frappent  fur  la  partie  du 
iT.ême  traité  concernant  la  communauté  de 
Saint- Yen  ?  La  difficulté  confifle  fur  tout 
tn  ce  que  les  biens  dtflinés  à  la  fonda- 
tion, ne  font  pas  donnas  à  la  ville  dç  Mé- 
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zieres  ,  mais  aux  frères  de  Saint-Yon. 

M.  Angran  foutint  que  d'après  les  aâe$, 
on  voyoit  clairement  que  1  intention  de  h 
fondatrice  étoit  moins  de  gratifier  la  com- 
munauté de  Saint- Yon  d'un  nouvel  établif- 
fement ,  que  d'exercer  fa  générofité  en- 
vers les  pauvres  de  la  ville  de  Méziçres  ; 
d'où  il  fuit  que  la  tenue  des  écoles  par  les 
frères  de  Saint-Yon  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  le  but  &  l'objet  principal 
de  la  fondation ,  mais  feulement  comme 
une  condition  qui  y  étoit  appofée  ,  ou  plu- 
tôt comme  un  moyen  de  1  accomplir.  Oif 
l'impoflibilité  de  cette  condition  ,  ou  de  ce 
moyen ,  ne  doit  pas  priver  de  fon  exécu- 
tion la  volontô  fi  marquée  de  cette  fondai 
tion.  Le  traité  principal  eft  donc  celui  bk 
avec  la  ville  ue  Mezieres  :  ce  traité  cft 
valable  ;  il  ne  peut  donc  être  arrêté  dans 
fon  exécution  par  la  nullité  du  traité  acoefr 
fbire. 

Enfin  M.  le  rapporteur  obfer\'a  que  fi 
pour  la  forme  on  eioit  embarrail^  k  taire 
fubfifter  le  traité  de  la  demoifelle  du  Vdy 
avec  la  ville  de  Mezieres ,  on  pouvoit  le 
confidérer  comme  une  pollicitation  ;  c'cft* 
à-dire ,  un  de  ces  engagemens  faits  avec  le 
public ,  &  qui  ne  font  aftreins  à  aucone 
formalité,  pourvu  que  la  volonté  de  celoi 
qui  l'oblige  ibit  confiante. 

Uarrct  du  4  août  17$^,  rendu  en  h' 
première  chambre  des  enquêtes ,  «  homolo- 
gue les  aâes  faits  par  la  demoifelle  du 
Vely ,  en  ce  qu'ils  fondent  un  étaUi/&ment 
d'école  chrétiennes  3c  de  charité  à  Me- 
zieres ,  en  ordonne  lexécution  au  profit  des 
ofiiciers  municipaux  de  cette  ville ,  pour 
par  eux  y  entretenir  à  perpétuité  lefoites 
écoles  gratuites ,  le  tout  (ans  approbation 
de  la  prétendue  communauté  de  Saint-Yoa 
de  Rouen  ,  dont,  les  lettres -patentes  d'ért- 
bliflement  n'ont  point  été  enregiftrées  en  U 
cour ,  &  à  la  charge  que  ceux  qui  feront 
prépofés  pour  les  écoles  de  Mezieres  feront 
Ibumis  au  curé  &  aux  devoirs  de  la  pt- 
roifle ,  qu'ils  exécuteront  les  arrêts  &  fé* 
glemens  concernant  les  écoles  de  charité, 
&  qu'iU  vivront  en  Commun ,  fans  néan* 
moms  qu'ils  aient  le  titre  de  communauté, 
ni  qa'ils  forment  une  communauté  audit  Mé? 
zicrcs;  &  aufli,  fans  que  fous  la  dénoni- 
natto;i  de  frerçs  des  écoles  chretie|ines  àf 
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-Yon,  portée  par  ladite  fondation  , 
I  maire  &  echevins  de  Mézieresi 
:  afireints ,  pour  le  choix  des  prëpofé  j 
tes  écoles  y  à  les  prendre  parnii  les 
bres  d'aucane  communauté,  &  que 
établiflement  foie  cenfé  faire  partie 
une  communauté  ;  &  pareillement  à 
irge  que  les  biens  dedinés  par  ladite 
tion  pour  TétablilTement  d'écoles  chré- 
es  à  Mézieres ,  appartiendront  auxdits 
ï  &  echevins  de  ladite  ville  de  Mé- 
:  :  fans  que  /  dans  le  cas  où  les  pré- 
auxdites  écoles  feroient  pris  dans  au- 
communauté^  les  biens  donnés  pour 
fondation  puiflent  jamais  être  repu- 
1  toif ,  ou  en  partie  y  appartenir  aux 
lonautés  dont  lefdits  prepofés  pour- 
:  être  pris,  ou  puifTent  appartenir  à 
es  qu'auxdits  maire  &  echevins  de 
Yille  de  Mézieres ,  auxdits  noms  >n 
même  arrêt  déclare  les  a£les  con- 
c  la  fondation  dont  il  s'agit  exécu- 
contre  les  rcpréfentans  de  la  demoi- 
du  Vely ,  &  condamne  ces  derniers 
telles  pans  qu'ils  font  héritiers ,  & 
bécairement  pour  le  tout ,  Ji  payer  à 
le  de  Mézieres  ce  qui  refte  à  acquitter 
^mmes  énoncées  auxdits  aâes  y  tant 
jicipal  qu'intérêts. 

!  frères  ae  Saint- Yon  furent  condam- 
\  tous  les  dépens  envers  les  repréfen- 
le  ht  demoifelle  du  Vely  ;  &  les  dé- 
i'entre  lefdits  rcpréfentans  &  la  ville 
ézieres  furent  compenfés.  Cependant 
arrêté  que  les  vacations  ,  épiées  & 
le  l'arrêt  feroient  fupportés  parles  re- 
ttans  de  la  demoifelle  du  Vely  :  ^ux 
,  fol.  418^460  ,  n^  i  y   coté  ZZ5J> 

Un  legs  fait  h  un  corps ,  à  condi^ 
i  qu*il  ftfcra  autorifer  légalement  y  eji- 
alable  ? 

Si  la  condition  n'eft  oas  remplie  , 
le  temps  fixé  par  le  teftateur ,  il  n'y 
de  doute  que  le  legs  eft  nul ,  non- 
lent  faute  d'avoir  liiivi  fon  inten- 
mais  plus  encore,  parce  qu'un  corps 
ut  exifter  ,  s'il  n'eft  autorifé  par  la 
ice  publique,  qui  feule  a  droit  de  lui 
r  la  vie  civile  ,  &  qu'un  être  qui  ne 
pas  de  la  vie  civile  eft  incapable  de 
tir  un  legs,. 


s  ;.  §   V.  5pi 

a.  Mais  fi  le  corps  légataire  fatisfait  à 
la  condition  ,  l'exiftence  légale  qu'il  rece- 
vra aura-t-elle  un  effet  rétroaâif  pour  le 
rendre  capable  d'un  legs  qui  lui  a  été  £iit 
lors   de  (on  incapacité  ? 

Four  décider  cette  queftion  nous  allons 
citer  deux  arrêts  qui  femblent  l'avoir  jugé 
différemment  ;  mais  on  trouvera  dans  les 
circonftances  qui  les  ont  déterminés  ,  les 
raifons  de  différence ,  &  par  conféquent 
Jes  vrais  principes  de  décilion. 

3.  Le  fieur  Defplaces  ,  eccléfiaftique  , 
fonda  en  1703  ,  dans  une  maifon  nruée 
fur  la  paroiffe  de  Saint-Etienne  ,  faiiKhoarg* 
Saint-Marceau  ,  une  communauté  de  pau- 
vres eccléfiaftiques  ,  pour  y  refter  pendant 
leurs  études  de  philofophie  &  de  théolo- 
gie ,  fans  qu  il  leur  fut  permis  de  prendre 
aucuns  degrés  dans  l'univerfité.  Cet  écablif- 
fement  ayant  le  nom  de  la  communauté 
du  Saint  -  Efprit ,  fous  Pinvocatiof»  de  la 
Vierge  conçue  fans  péché ,  a  fubfifté  pen- 
dant vingt-trois  ans  dans  lobfcurité  &  fans 
obtenir  de  lettres-patentes. 

En.  ij%6  y  le  fieur  Lebeçue ,  prêtre  de 
Saint-Médard ,  étant  décédé ,  il  le  trouva 
dans  fon  teftament  un  legs  de  quarante- 
quatre  mille  livres  en  faveur  de  la  com- 
munauté du  Saint-Efprit ,  fait  à  condition 
qu'elle  s'établiroit  fur  la  paroiffe  de  faint 
Médard  pour  s'y  joindre  au  clergé  de  cette 
paroiffe ,  &  qu'elle  lui  fèroit  dire  un  an- 
nuel de  meffes  à  perpétuité. 

Inftruite  de  la  néceffîté  d'être  autorifée 
par  le  fouverain  pour  jouir  d'un  legs  y  la 
communauté  du  Saint  -  Efprit  s'émpreffa 
d'obtenir  au  mois  de  mai  172^, des  lettres- 
patentes  qui  par  une  daufe  expreflè  confir- 
ment le  legs  fait  en  fa  &veur.  Elle  pré- 
fenta  enfuite  ces  mêmes  lettres  k  l'enregif* 
trement  y  &  avant  faire  droit  ^  la  cour  y. 
pour  fatisfaire  à  l'édit  de  1666  y  ordonna 
que  les  lettres-patentes  feroient  communi- 
quées à  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  au  pré- 
vôt des  marchands  y  &  au  lieutenant  de  po- 
lice ,  pour ,  fur  leur  confentement  rappor- 
té, être  fait  droit.  Après  avoir  rempli  cette 
formalité  les  prêtres  du  Saint-Efprit  pré- 
fenterent  de  nouveau  leurs  lettres  à  la  cour  ; 
c'eô  alors  que  les  héritiers  du  fieur  Lébeguc» 
formèrent  oppofition  à  l'enregiftremenr  des. 
lettres-patentes  ^  feulement  en  ce  ({u'etles. 
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porcoient  confirmation  du  legs. 

M*  Prévôt  qui  défêndoit  les  héritiers 
obferva  d'abord  que  les  biens  légués  pco- 
venoient  de  leur  père ,  Se  que  n  par  une 
donation  du  30  oâobre  1^90  ils  les  a  voient 
laiffés  au  défunt  leur  frère ,  en  le  difpen- 
fant  de  rapporter  à  la  fucceflion  de  leur 
père  les  héritages  qu'il  en  a  voit  reçus  » 
c'étoit  dans  l'elpoir  d'en  jouir  au  moins 
après  le  décès  dun  frère  aont  ils  étoient 
les  héritiers  néceflkires  ,  puifqu'il  étoit  en* 
gagé  dans   les  ordres  facrés. 

Après  cette  première  confidération  ,  M* 
Prévôt  oppofa  i®  que  le  teflament  avoit 
été  fuggéré  ;  2^  que  les  légataires  étoienc 
incapables. 

Pour  prouver  la  fuggeftion ,  on  rappor- 
toit  pluneurs  projets  de  lettres  trouvés  fous 
les  fcellés  &  écrits  de  la  main  du  teftateur , 
qui  s'y  plaignoit  de  ce  que  les  prêtres  du  Saint- 
JËfprit  le  tourmentoient  pour  qu'il  leur  fit 
donation  de  fon  bien  ,  &  de  ce  qu'ils  ne 
ceiToient  de  l'importuner  tous  les  jours  pour 
tirer  de  lui  quelques  dons  nouveaux. 

L'incapacité  s'établilToit  par  l'édit  de 
1666^  qui  veut  que  les  communautés  non 
créées  par  lettres-patentes  ,  ne  puiiTent  re- 
cevoir aucunes  difpofitions  faites  en  l^tir 
faveur.  En  vain  ob|eâeroit-on  les  lettres^ 
patentes  obtenues  par  les  prêtres  du  Saint- 
£fprit  depuis  le  décès  au  teftateur;  car 
l'incapacité  du  légataire  ne  doit  fe  confi- 
dérer  qu'au  moment  de  ce  décès» 

Inutilement  encore  diroit  -  on  que  les 
letttes^patentes  relèvent  la  communauté  du 
Saint-£fprit  de  (on  incapacité  ,  en  confir* 
mant  le  legs  évidemment  nul  qui  lui  avoit 
été  fait;  c'eft  précifément  à  l'enregiftrement 
de  la  claufe,  qui  valide  le  legs  dont  il 
s'agit  I  que  les  héritiers  forrïient  oppofition. 
Us  y  font  fondés ,  parce  qu'il  eft  de  prin- 
cipe que  les  grâces  du  roi  ne  peuvent  pré- 
judicier  au  droit  acquis  d'un  tiers ,  or  la 
nullité  radicale  du  legs  fait  à  une  com- 
munauté qui  étoit  fans  exiftence  lors  du 
décès  du  teftateur  y  avoit  acquis  irrévoca- 
blement aux  héritiers  le  droit  de  profiter 
des  biens  légués. 

Ceftune  erreur  ^  ajoutoit  le  même  dé^ 
fcnfeur ,  Ae  prétendre  que  la  claufe  des 
lettres-patentes  ne  préjudicie  pas  au  droit 
4pf  héritiers ,  fur  le  fondeiu^^t  aue  Içs  legs 
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faits  aux  communautés  non  approuvées  t 
ne  retournent  pas  dans  la  mafle  de  la  fuc- 
ceflion, mais,  demeurent  confirmés  au 
profit  des  hôpitaux.  On  connoit  la  diftinc- 
tion  que  font  les  loix  entre  l'incapacité 
du  légataire  Se  (on  indignité.  Dans  te  cas 
d'incapacité,  le  legs  ne  retourne  pas  dans  li 
malfe  de  la  fucceflion  ;  c'eft  feulement  dans 
le  cas  de  l'indignité  ,  que  pour  punir  le  lé- 
gataire ,  le  legs  eft  confifqué  au  profit  des 
hôpitaux.  La  confifcation  au  profit  des  h&« 
pitaux  n'eft  prononcée  contre  des  commu- 
nautés non  autorifées ,  par  l'édit  de  1666 
qu'on  oppofe ,  qu'à  l'égard  des  biens  acquis 

f^ar  ces  prétendues  communautés  ,  ou  qui 
eur  auroient  été  donnés  entre-vié. 

M^  Le  Normand  ,  pour  les  prêtres  dn 
Saint-Efprit ,  foutint  que  la  fuggeftion  da 
teftament  n'étoit  pas  un  moyen  d'oppofi- 
tion  aux  lettres-patentes ,  mais  feulement 
u'il  pourroit  être  propofé  loriqu'en  verra 
e  ces  lettres  on  formeroit  la  demande  en 
délivrance  de  legs. 

Contre  l'incapacité  il  prétendit  qu'elle 
étoit  relevée  par  les  lettres-patentes ,  qni 
en  ce  point  ne  pouvoient  être  attaquées  pu 
les  héritiers.  Que  ces  héritiers  n'y  avoient 
aucun  intérêt ,  puifque  fi  Fincapacité  des  lé- 
gataires n'avoir  pu  être  relevée  par  la  vo- 
lonté du  prince.,  le  legs  ne  leur  profitent 
?as.  Pour  prouver  ce  dernier  pomt  M*  le 
formand  entra  dans  une  longue  difcuffion 
de  l'édit  de  1666  ,  prétendant  que  l'inter- 
prétation que  donnoit  à  cette  loi  les  héri- 
tiers étoit  vicieufe. 

D'ailleurs  il  foutenpit  pour  les  prêtres 
du  Saint-Efprit ,  que  le  prince  peut  par  fes 
lettres  nuire  au  droit  d'un  tiers  quand  il 
le  veut.  On  citoit  l'exemple  d'un  aubain  qoi 
eft  nommé  à  un  bénénce  :  un  François 
obtient  le  même  bénéfice  par  dévolot; 
mais  enfuite  l'aubain  ,  fongeant  à  fon  in- 
capacité ,  prend  des  lettres  de  naturalit^, 
qui  valident  exprefTément  fa  poffeffion  an- 
térieure du  bénéfice ,  &  nuit  par  ce  o^oyea 
au  droit  acquis  du  dévolutaire. 

Le  même  défenfèur  invoquoit  en  faveur 
des  prêtres  du  Saint-Elprit  la  difpofKion  de 
l'édit  de  1666  ^  qui  difpeniè  les  Séminaires 
de  la  formalité  des  lettres-patentes.  Mais 
pn  lui  répondoit  que  la  qualité  de  féminaire 
n'étoit  donnée  dans  aucun  aAc  aux  prêtre 
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Ju  Saînt-Efprit  |  qu'ils  n'avoient  pas  été 
•établis  par  Tarchevêqué,  &  qu'ils  nétoient 
pas  fous  fa  direâion  immédiate. 

Lacaufe  en  cet  état  ^  intervint  l'univer- 
fité  pour  s'oppt^er  à  l'enreeiftrement  des 
lettres-patentes  au  chef  quelle  regardoit 
romrae  injurieux  pour  elle  p  &  qui  portoit 
que  les  eccléfiaftiques  dé  la  maifon  du  Saînt- 
ifprit  ne  pourroient ,  tant  qu'ils  y  demeure- 
roiènt ,  prendre  des  degrés  ,  afin  de  fe  con- 
ferver  dans  Tefprit  d'humilité. 

Intervint  enluite  M^  l'archevêque  de  Pa- 
xis,  qui,  fur  le  fondement  que  les  prêtres 
du  Saint-Efprit  s'étoient  qualifiés  de  fé- 
minarifles,  forma  oppofition  ï  l'enregif- 
trement  des  lettres-patentes ,  déclarant  qu'il 
y  avoit  affez  de  féminaires  dans  Paris ,  &c 
qu'il  étoit  inutile  d'en  ériger  de  nouveau. 

Enfin  le  curé  de  la  paroifle  de  faint  Mé- 
^dard  intervint ,  pour  s  oppofer  à  l'cnregiftre- 
xnent  des  lettres-patentes ,  en  ce  qu'elles 
Talident  le  legs  à  condition  que  les  ecclé- 
liafti^ues  du  Saint-Eforit  s'établiront  fur  la 
paroifle  de  faint  Médard  pour  s'y  joindre 
au  clergé.  Il  déclare  qu'il  ne  veut  point 
de  ces  nouveaux  eccléfiaftiques,  &  demande 
qu'il  leur  foit  fait  défenfes  de  porter  le  fur- 
plis  dans  fon  églife. 

La  cour  voyant  par  un  fi  grand  nombre 
d'intervenans  que  l'affaire  aevenoit  trop 
chargée  pour  être  jugée  à  Taudience ,  ren- 
dit, le  vendredi  14  janvier  1737 ,  même 
fans  avoir  entendu  M.  l'avocat  -  général  , 
un  arrêt  qui  donna  aâe  des  interventions  , 
Se  pour  faire  droit  aux  parties  les  appointa 
ïxx  confeil. 

Enfin ,  par  arrêt  définitif,  rendu  fur  l'ap- 
pointement  le  12  janvier  173 1 ,  au  rap-: 
port  de  M.  l'abbé  Pu  celle,  a  laiCour  reçoit 
les  héritiers  Lebegue  oppofans  à  l'enregif- 
trement  des  lettres-patentes  ,  au  chef  qui 
confirme  &  valide  le  legs  fait  par  le  reu 
Cetir  Lebegue ,  au  profit  des  prêtres  du  Saînt- 
Efprit;  faiîant  droit  fur  l'oppofitipn  déclare 
nul  ledit  legs  ;  au  furplus ,  ordonne  qu'il 
fera  paflé  outre  à  rcnregiftrement  défaites 
lettres-patentes  au  cher  concernant,  l'éta- 
bliflement  de  la  prétendue  communauté  du 
Saint-Efprit ,  à  la  charge  qu'elle  fera  fous 
la  direâion  immédiate  ,  correélion  ,  vifi- 
cation  &  dépendance  de  l'archevêque  de 
J?aris  ;  qu'ene  fera  gouvernée  félon  les 
Tomp  r. 


S;  §  V.  .5PJ 

ftatuts  qui  feront  incefïamment  dreflés 
par  fes  direôeurs ,  &  enfuite  préfentés  au- 
dit archevêque  pour  les  examiner  Se  ap- 
prouver ,  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  fupérieurs 
de  ce  nouveau  féminaire  ne  pourront 
faire  aiîcune  fonâion  de  cette  charge  , 
qu'ils  n'ayent  été  agréés  par  ledit  arche- 
vêque ,  &  n'ayent  obtenu  de  lui  des  titres 
de  confirmation ,  qui  feront  e'xpédiés  gra- 
tuitement ;  à  la  charge  en  outre  qu'on  ne 
recevra  dans  ledit  feminaire  que  les  pau- 
vres éradians  hors  d'état  de  payer  penfion 
dans  les  autres  féminaires  ;  &  encore  à  la 
charge  de  ne  faire  aucune  fonâion  dans 
la  paroiffe  de  faint  Médard ,  comme  aufli 
de  ne  pouvoir  faire  ufage  des  claufes  in- 
férées dans  les  lettres  -  patentes  ,  &  oui 
concernent  les  études  &  degrés ,  lefquelles 
claufes  du  confentement  du  nouveau  femi- 
naire demeureront  comme  non  écrites  m. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  les  héritiers 
Lebegue  abandonneroient  à  la  paroifle  de 
faint  Médard  quatre  cents  livres  de  rente 
au  principal  de  feize  mille  livres  en  con- 
trats fiir  la  ville  ,  provenans  de  la  fuccef- 
fion  du  teftateur ,  pour  le  prix  de  l'an- 
nuel, qui  fe  diroit  dans  la  cfiapelle  de  faint 
Fiacre  de  la  même  paroifle,  pour  le  repos 
de  l'ame  du  teftateur,  &  des  autres  per- 
fonnespar  lui  défignées. 

Le  léminaire  du  Saînt-Efprit  fut  con- 
damné aux  dépens  envers  les  héritiers  Le- 
begue ,  tous  autres  dépens  compenfés  :  Cbn- 
Jtil y  fol.   z8j"ZOOy  rJ*  3  ,  coté  zizz. 

4.  La  comtefle  de  Bailleul  avoit ,  par 
fon  teftament,  fait  un  legs  à  M.  le  car- 
dinal de  Noailles  ,  &  à  fes  fuccefleurs 
à  l'archevêché  de  Paris,  pour  fervir  à  la 
bonne  œuvre  qu'elle  avoit  commencée  de- 
puis vingt-cinq  ans  ,  en  établiflant  la  com- 
munauté des  Filles  du  Bon-Pafteur  de  la 
rue  de  Vendôme ,  chez  lefquelles  la  tef- 
tatrice  demeuroit.  Les  lettres-patentes  con- 
firmatives  de  cet  établiflement  étoient  ob- 
tenues avant  le  décès  de  la  teftatrice ,  mais 
elles  nétoient  pas  encore  enregiftrées. 

Les  Filles  du  Bon-Pafteur  demandèrent 
la  délivrance  du  legs,  qui  leur  fut  contefté. 
Elles  étoient  défendues  par  M*  Laverdy  , 
&  les  héritiers  par  M^  Cochin. 

Monfieur  Chauvelin  ,  avocit  -  général , 
die  :  On  peut   regarder   le  legs    dont  il 
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s*agic  foas  deux  faces  ,  ou  comme  legs  con- 
ditionnel ,  ou  comme  fidéi-commis  tacite  ; 
c*efl-i-dire  ,  comme  une  difpofition  faite 
ï  une  perfohne  capable,  pour  la  remettre 
à  une  perfonne  incapable ,  lorfque  fon  in- 
capacité fera  levëe.  En  effet ,  il  paroïc  que 
le  legs  n*eft  fait  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  j  que  pour  fervir  à  la  bonne  œuvre 
commencée  par  la  tcftatrice ,  &  pour  ta 
continuer.  Il  paroit  que  la  teflatrice  favoit 
que  cette  bonne  œuvre  ne  pouvoir  rece- 
voir fa  perftâion  fans  avoir  fait  enregif- 
trer  en  la  cour  des  lettres-patentes  ,  puif- 
qu'tlle  avoit  elle-même  avant  fon  décès 
obtenu  dii  roi  ces  lettres  de  confirmation. 

Or,  ajouta  ce  magiftrat ,  un  legs  eft  va- 
lable lonqu*iI  eft  fait  à  un  incapable  ,  fous 
là  condition  au*il  deviendra  capable.  L*é- 
dit  de  1666  dit  feulement ,  que  les  com- 
munautés non  autorifées  ne  pourront  jouir 
des  effets  civils,  mais  il  ne  porte  pas  qu'on 
ne  pourra  leur  rien  laiffer  fous  la  condition 
qu'elles  feront  confirmées.  Cette  loi  fuppofe 
même  le  contraire  ;  puifqu'elle  exige  que 
fous  le  contre -fcel  des  lettres  -  patentes 
confirmatives  foit  attaché  un  état  de  biens 
fuflifans  pour  l'entretien  des  communautés 
que  ces  lettres  concernent  ;  biens  dont 
èïles  ne  peuvent  être  affurées ,  que  par  des 
difppfitions  eâèntiellemerit  conditionnelles. 

Au  refle,  dit  encore  M.  Tavocat-géné- 
ral ,  le  legs  dont  il  s'agit  n'efl  pas  fait  di-> 
reâement  à  la  communauté  des  Filles  du 
Bon-Pafleur ,  mais  au  fupérieur  eccléfiaf- 
tique  ,  pour  employer  à  I  établiffement  de 
cette  communauté  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
qu'en  fuivant  les  formes  requifes. 

A  ces  principes  le  même  magiftrat  joi- 
^it  quelques  confidérations  :  i*  le  prix  du 
terrem  &  des  bâtimens  formant  l'objet  du 
legs  ne  paroit  pas  avoir  été  fourni  en  to- 
talité par  la  comteffe  de  Bailleul ,  quoique 
les  titres  ne  prouvent  pas  le  contraire  ; 
a*  la  volonté  de  la  teflatnce  s'eft  manifeflée 
(I  clairement ,  qu'on  ne  peut  pas  craindre 

Ju'il  y  ait  eufuggeflion  ;  3*  il  s'agit  d'un 
tabliflèment  de  charité ,  dont  l'utilité  efl 
fi  évidente  que  la  cour  n'a  fait  aucune  dif- 
ficulté d'enregiffrer ,  depuis  le  décès  de  la 
teftatrice  ,  les  lettre s-^patentes  confirmati- 
ves ;.  4*  enfin,  on  ne  peut  reprocher  à  la 
comtcflS^  de  Bailleul  d^avoir  enlevé  à.  fes 
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héritiers  une  partie  confidérable  de  fon  bien; 
ce  n'efl  qu'une  très  -  petite  ponion  de  ce 
bien  qu'elle  a  confacré  à  i  établiflèmeiic 
pieux  dont  il  s'agit. 

Corhme  M.  l'avocat-général  fembloit  ft 
déterminer  jpar  les  moyens  de  confidéra- 
tion ,  M?  (Jocbin ,  qut  plaidoit  pour  les 
héritiers  fe  récria  beaucoup  fur  nnconvé* 
nient  qui  réfultoit  de  faire  céder  les  redes 
aux  confidérations  ;  il  alla  même  jufqa'^ 
dire  que  ce  feroit  le  ifïoyen  de  faire  à  vo- 
lonté des  loix  fro  amico. 

Par  arrêt  de  la  grand'cfaambre  du  6 
février  1733  ,  la  cour  évoquant  le  princi- 

f>al ,  &  y  faifant  droit ,  fit  délivrance  du 
ezs  aux  Filles  du  Bon  >  Fafteur ,  tous 
dépens  entie  les  parties  compenfifs  :  PUi' 
doy trias  ^  fol.  1$^^$?^  ^7 ^  coti%^Q^ 

$  VI.  A  qui  appartitnt^il  de  donner  dés 
Jtatms  à  un  corps? 

T.  Les  membres  d'un  coips  iè  râinif- 
fent  pour  dt  s  fondions  &  des  intérêts  com- 
muns. Il  fuit  delà  que  pour  l'exercice  de 
ces  fonâions  &  la  conduite  de  ces  inté- 
rêts ,  il  faut  des  re^I  s  auxquelles  chaque 
membre  foit  obligé  de  fe  conformer. 

Lorfque  par  fa  ccnfïitûtion  un  corps  1 
reçu  l'autorité  de  fe  faire  des  réglemens, 
ceux  qui  font  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix 
par  u>us  les  membres  du  corps  affemblés^ 
deviennent  obligatoires  pour  chacun. 

Si  par  fon  titre  de  création  un  corps 
n'a  pas  le  droit  de  fe  faire  des  réglemens  ^ 
il  doit  recevoir  ceux  qui  lui  font  nécef^ 
làires  de  la  puiffance  publique  \  qui  il  dbk 
Pexiftence.  Ainfi  à  l'égard  des  corps  qui  ne 
peuvent  être  formés  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  roi;  duement  enregiflrées^Ie 
roi  feul  peut  leur  donner  des  ftatuts. 

2.  Cependant  fi  un  pareil  corps  négli- 
oit  d'en  demander  au  ibuverain  |  les  tri^ 
Eunaux  chargés  de  maintenir  la  police» 
pourroient  en  faire  par  provifion  ;  c'efl  tt 
qui  a  été  jugé  pour  les  arts  &  métiers»  qui 
ne  peuvent  exifler  en  corps  fans  lettres  de 
création  obtenues  du  roi. 

Far  une  déclaration  du  4  juin  1778  y 
le  roi  a  établi  en  la  ville  d'Orléans  une 
communauté  de  marchands  &  diébitans  de 
vinaigre. 
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Les  fyniic  8c  adjoints  de  cette  com* 
munaucé  naiflante  ,  au  Heu  de  (è' pourvoir 
devant  le  roi  pour  lui  demander  des  fta* 
tuts ,  en  drefTerent  eux-mêmes  ,  Se  en  firent 
ordonner  Texécution  par  le  lieutenant-gé- 
néral de  police. 

Un  des  articles  de  ces  réglemens  dé- 
fendoit  aux  vinaigriers  d'acheter  &  cnma- 
^afiner  aucunes  marchandifes  fans  avoir 
averti  les  fyndic  6c  adjpims ,  po  ir  en  faire 
la  vifite  ,  lors  de  laauclle  il  leur  feroit  payé 
un  fou  par  pièce  Je  vin. 

Crofnier  1  un  des  membres  de  cette  com- 
munauté, ne  s'étant  pas  foumis  à  cet  ar- 
ticle du  réglemenr ,  Its  fyndic  &  adjoints 
obtinrent  contre  lui  une  fentence  qui  le 
condamna  k  leur  payer  treize  livres  pour 
leur  droit  de  vifite  de  deux  cent  fbixante 
pièces  de  vins  qu'il  ayoit  fait  enmagaû- 
ner. 

Depuis  Fappel  de  cette  fentence,  les 
lyndic  &  adjoints  avoicnt  fiit  homolo- 
guer leur  règlement,  par  arrit  fur  requête, 
auquel  Crofnier  forma  oppofition ,  &  en 
demanda  la  nullité  ,  (butenant  que  les  fyn- 
dic Se  adjoints  n'avoient  pas  le  droit  de 
Élire  des  réjjlemens  ,  Se  que  la  cour  n  a- 
voît  pas  pu  homologuer  des  fiatuts  dont 
la  nullité  éroit  évidente. 

Pendant  le  cours  de  rinftruûîon  ^  les 
(yndic  Se  adjoints  avoient  tbrmé,  k  |0r- 
léj^ns  une  demande  afin  de  paiement  de 
trois  livres  pour  vifite  faite  chez  le  même 
Crofnier  :  mais  cette  demande  fiit  évoquée 
en  la  co  ir. 

Sur  le  tour ,  M.  Séguier ,  avocat-gé- 
néral 9  qui  ponoit  la  parole ,  dit  que  cette 
affaire  provoquée  p«r  un  intérêt  bien  mo- 
dique ,  puifqu  il  ne  s^agifibit  que  de  feize 
livres  ,  éroit  cj[.endant  importante  k  dé- 
cider par  les  conféquencés.  qu'elle  entrai- 
noit. 

Au  moyen  tiré  de  Tinçapacicé  des  fyn- 
dic ^  adjoints  pour  faife  des  rézlemens, 
M.  j'avocaç-géneril  répondit.  «  Quand  la 
juftice  adopte  un  projet  de  règlement  pro- 
pofé  par  ks  meir.Dres  d'un  corps ,  elle  en 
Fait  fon  prt/pre  ouvrage  î  on  ne  doit  plus 
voir  les  premiers  rédaûeurs  des  Oatuts , 
irais  le  tribunal  dont  Tautoricé  lui  a 
donné  la  f  nclion  w. 

A  l'é^aid  de  Tobjeûiofi  fondée  f»r  ce 
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que  difoit  Crofnier ,  que  le  .  lieutenant- 
eénéral  de  police  d'Orléans,  n'étant  qu'un 
mae  inférieur ,  n'avoit  pas  l'autorité  fuf- 
cfante  pour  ordonner  l'exécution  d'un  rè- 
glement. M.  l'avocat  -  général ,  dit  :  u  il 
fuffit  Que  le  règlement  dont  il  s'agit  ait 
été  prefenté  par  la  communauté ,  &  qu'il 
ait  été  adopté  par  le  juge  ,  pour  qu'il  doive 
avoir  une  exécution  au  moins  provifoircy 
parce  que  cette  communauté  ne  pouvoic 
pas  exifter  fans  (latuts  ». 
.  «  D'ailleurs  le  réj^lement  en  qneftion  a 
été  autorifé  par  la  cour  :  ce  qui  lai  donne 
un  effet  rérroaâif ,  au  jour  où  il  a  été  pu- 
blié en  vertu  de  Tordonnaoce  du  lieute- 
nant de  police  d'Orléans  ,  parce  que  le^ 
jugemcns  de  police  doivent  toujours  être 
exécutés  par  provifion  w. 

Le  même  principe  fervit  k  rejetter  l'op- 
pofiticn  formée  par  Crofnier  k  l'arrêt  qui 
homologue  le  règlement  dont  il  fe  plai- 
gnoir. 

.  a  Nous  conviendrons ,  dit  le  même 
magiflrat ,  que  c'eft  au  roi  feul  qu'il  ap- 
partient de  donner  des  réglemens  &  des 
fiatuts  aux  corps  ■&  communautés  qu'il 
crée  :  nous  conviendrons  encore  que  celui 
dont  il  s'agit  n'émane  point  direâement 
de  fon  autorité  fouveraine  ;  mais  faudra-t- 
il  que  la  communauté  dont  Crofnier  eft 
membre  demeure  fans  aucune  règle ,  fans 
aucune  loi  qui  y  maintienne  le  bon  ordre  ? 
La  cour  dépofitaire  de  l'autorité  royale  ^ 
chargée  fpécialement  de  l'employer  k  tout 
ce  qui  peut  intére^er  la  police  générale  p 
n'aura-t-elle  pas  le  droit  de  pourvoir,. par 
l'homologation  d'un  fiatut  provifoire,  aa 
régime  d  une  communauté  qui  n'ayant  pas 
encore  de  règlement  particulier  ,  tombe- 
roit  bientôt  dans  le  défordre  Se  la  confii- 
iion  i  Se  {i  elle  a  ce  droit ,  quel  motif 
peut  avoir  l'oppofition  de  Crolnier»^  i 

u  Dira-t-il  one  l'arrêt  d'homologation  n*t 
été  rendu  que  mr  requête  ?  comme  fi  le  régle^ 
mentpropoféavoit  pu  être  adopté  parla  cour 
fans  examen;  comme  fi  le  miniilere  pu- 
blic dont  les  condufions  ont  été  néceflaires^ 
n'avoit  pas  donné  toute  fon  attention  k  un 
objet  audi  important  79. 

u  Au  refic  ,  on  ne  dénonce  en  particu- 
lier aucun  article  du  règlement  en  quef» 
tionj  Se  nous  nen    voyons   aucun  cm 

Ffffij 
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lit  befoin  d'être  dèi-i-préfent  annuUé^  ou  mé- 
hie  modifié.  Celui  que  ûrofnier  n'a  pas  voulu 
exécuter,  eft  également  fage  &  jufte  ,  &c. 
^  La  cour  par  arrêt  du  lo  décembre  1783' 
infirma  la  ientence  de  condamnation  a  la 
(bmme  de  treize  livres  pour  droit  de  vifire  , 
rendue'  à  Ofléaris  contre  Crofnier  ,  avant 
f  homologation  du  règlement  en  ht  cour  ; 
mais  à  regard  de  la  demande  évoquée  en 
paiement  de  trois  livres ,  également  pour 
droit  de  vifite  ,  &  formée  depuis  l'homolo- 
gation des  ftatuts  en  la  cour ,  Crofnier  fut 
condamné  ï  payer  ladite  fomme  de  trois 
livres. 

En  ce  quiconccrnoitroppofition  de  Crof- 
fiîer  à  l'arrêt  d'honu>Iogation  ,  fans  s'arr^ 
ter  à  Poppofition  ,  il  fut  ordonné  que  l'ar- 
rêt ,  enlemble  le  règlement  qu'il  homo- 
loguoit  ,  feroient  exécutés  par  provifion 
tèulement. 

Et  néanmoins  ,  faifant  droit  fur  les  con- 
clufions  du  procureur-général  du  roi ,  il  fut 
ordonné  que  la  communauté  des  marchands 
vinaigriers  d'Orléans  fe  recireroit  par  de- 
vers le  roi  pour  obtenir  des  flatuts  &  régle- 
mens,  qu'elle  les  préfenteroîtà  la  cour  pour 
les  enregiflrer ,  ft  faire  fe  devoit  :  dépens 
«ntre  les  parties  c^mpenfés ,  fors  le  coût 
de  l'arrêt  fupporté  par  Crofiiier  ;  avec  fa- 
culté aux  fyndic  &  adjoints  des  vinaigriers 
d'employer  leurs  dépens  en  frais  de  Syndi- 
cat. Vu  la  minute, 

3.  Il  y  a  des  règles  particulières  dans 
les  Pays-bas  françois  fur  la  faculté  de  don- 
ner des  ftatuts  aux  communautés  d'arts  & 
métiers  :  elle  y  appartient  aux  officiers  mur 
înicipaux.  On  peut  voir  à  ce  fujet  le  Réper- 
toire à  la  fin  du  mot ,  Corps  &  Communaux 
té  d'arts  '&  m/tiers^  iom.  5 ,  pag.  '^8. 

4.  Lorfqu'un  corpscft  établi  parune  auto- 
rité légitime  ,  fes  membres  ons  le  droit  de 
j'aflTehibler  ,  même  avant  que  d'avoir  des 
^ratûts  ,  fùr^tout  lorfquc  l'objet  de  leurs  af- 
femblées^  eft'd'en  folliciter. 

Les  martres  ouvrieifs  en  'étoffes  d'or  , 
xl'argent  8c  de  foie ,  en  la  ville  de  Lyon» , 
étoient  en  conteftation  au  confeil  du  roi 
«vec  ks  marchands  fabricans  de  la  même 
ville  ,  à  Toccafion  d'un  règlement  II  faire 
cmr'eux.  fis  s'étoient  pourvus  au  confeil , 
«h  exécution  d'un  arrêt  de  la  grand'chambre 
^i  aVoît  ordonné  Qu'ils  ferctSreroiem  par*- 
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devers  le  roi  pour  obtenir  des  lettres-pa- 
tentes ,  sM  y  avoit  Heu. 

Il  fàlloit  faire  des  frais  confidérables 
pour  fuivre  l'infhnce  au  confeil.  Les  maî- 
tres ouvriers  en  étoffes  avoient  déjà  te- 
nu plufieurs.affemblées  pour  délibérer  fur 
les  moyens  de  fournir  aux  dépenfes  ,  & 
avoient  en  même  temps  donné  leur  procu- 
ration à  trois  d'entr'eux. 

Le  procureur  du  roi  en  la  Conlervatioa 
de  Lyon  crut  devoir  rendre  plainte  con- 
tre les  auteurs  de  ces  affembléps  ^  &  de  la 
colleûe  de  deniers  qui  en  avoit  été  la  fui- 
te. Les  trois  fi^ndés'de  pouvoirs  furent  dé^ 
crétés  deprife  de  corps ,  d'après  Tinfbrma- 
tion  y  &  dix  autres  membres  de  la  commu- 
nauté furent  décrétés  d'ajournement  perfon- 
nel.  Après  les  interrogatoires  ,  les  trois 
décrétés  de  prife  de  corps  furent  mis  en  li- 
berté ,  &  auflîtot  interjetèrent  appel  ^ 
tant  comme  de  juge  incompétent  j^  qu  autre- 
ment, de  toute  la  procédure. 

Ils  demandèrent  en  la  cour  des  dé&nfes  | 
!a  reflitution  de  leurs  livres  ,  titres  &  P*- 

{>iers  y  qui  avoient  été  dépofés  au  girene  ', 
a  permiffion  de  s'affembler  pour  le  bien  de 
leur   communauté  dans    te)  endroit  qu'il 

Elairoit  à  la  cour  indiquer  ,  &  en  tel  nom:* 
re  qu'elle  jugeroitk  propos  de  fixer» 
Sur  ta  demande  provifweles  panies  ayant 
été  renvoyées  à  l'audience  avec  les  gens  du 
roi ,  M.  l'avocat-général  Segaier  obferva 
d'abord  qu'il  étoit  samrel  de  permettre  à  la 
communauté  de  s^afièmbler  en  prâence  dû 
procureur  du  roi  y  &  dans  le  lieu  qu*il  défi- 
g^eroit  ;  que  la  courlvoitmêmeaurorifê  ces 
affembîées  ,  en  ordonnant  par  an  précédent 
"afrêt'que  cette  communauté  fe  pounroiroît 
par-devers  le  roi  pour  en  obtenir  des  fta- 
tuts ;  qu'il  étoit  égarement  naturel  d'ordon- 
ner la  remife  provilbîre  des  titres  &  papiers 
dépofés.  au  greffe ,  afin  que.  la  communauté 
pât  délibérer  en  conhoiflance  de  caufc. 
•  A  l'égard  des*  défcnfcî  contre  les  décré- 
tés ,  après  la  leâuce  des  charges  &  ihfor- 
mations  ,  M.  Favocat-général  ajouta  :  «  H 
ne  faut  pas  s'étonner  de  la  rigidité  de  cette 

{)rocédure  :  ce  font  les  ouvriers  qui  veu- 
ent  avoir  un  règlement  contre  les  marchands 
&  fabricans  ,  '  c'eft  -  à  -  dire  >  contre  le 
tribunal  même  pu  la  procédure  extraor- 
dinaire a  été  iiiftirùite.  On  a  regardé  comme 
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criminelle  nne  levée  de  deniers  devenue 
néceflaire  ,  &  oui  nù  peut  être  confondue 
avec  une  levée  de  deniers  fur  uiie  paroifle  , 
ou  une  communauté  d'habitans.  Peut-être 
les  ouvriers  auroicnt-ils  mieux  fait  de  pren- 
dre la  permiflion  du  juge ,  mais  nous  allons 
y  remédier  pour  l'avenir  ». 

Comme  le  miniftere  public  étoit  partie 
dans  cette  affaire ,  M.  Tavocat-général  crut 
devoir  conclure  à  l'évocation  du  principal  ; 
y  faifant  droit ,  renvoyer  de  Taccufation  les 
ouvriers  décrétés  ,  avec  radiation  de  leur 
écrou  ;  ordonner jpatieillement  que  les  titres 
fc  papiers  dépo(es  au  greffe  leur  feroient 
rendus  ;  faifant  droit  fur  leur  demande , 
permettre  à  leur  cornïnunauté  de  s^affembler 
autant  de  fois  qu'il  en  fera  befoin  ,  en  pré- 
fence  néanmoins  du  fubftitut  de  M.  le  pro- 
cureur-général en  la  fénéchauffée  de  Lyon  , 
en  tel  nombre  &  dans  le  lieu  qui  fera  par 
lui  fixé  ;  ordonner  que  l'arrêt  fera  lu  ,  pu- 
blié &  affidbë  dans  la  ville  de  Lyon. 

On  a  lieu  de  croire  aue  des  concluions 
fi  bien  (nôtivées  ont  été  fuivies  par  l'arrêt  : 
M^  Qoulcet  défendoit  les  acculés/ 

$*  VIL  Des  biens  appartenans  à  des  corps. 

1.  Un  corps  étant  une  perfonne  civile , 

Eeuc  I  comme  nous  l'avons  dit ,  avoir  des 
iens/des  droits  &  des  privilèges. 
Sur  la  quefHon  de  favoir  à  qui  appanient 
la  propriété,  des  biens  qfae  poffedent  les  dif^ 
fêrens  corps  ,  il  faut  voir  ce  qui  a  été  dit 
an  mot  Aliénation  des  biens  des  communaux 
Us  Uuques  ,  tom,  i  ,  pag,  ^iGùfuiv: 

2.  Pour  vendre  od  acquérir  des  bîcas  , 
&  pour  les  adminiftrcr,  un  corps  doit  fe 
conformer  aux  règles  qui  lui  font  prefcrites 
fuivantfa  nature.  On  les  trouvera  détaillées 
dans  chacun  des  articles  qui  ont  rapport  aux 
"différentes  (^ératiôns  dont  les  biens  font 
fnfcepcibles.  rar  exemple  y  au  mot  Aliéna-- 
^tion ,  on  verra  les  principes  généraux  rela- 
tifi  aux  formalités  obfervees  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  appartenans  aux  corps  ou 
communautés  :  au  mot  Bail,  on  verra  ce 
qui  concerne  les  baux  des  biens  apparte- 
tians  aux  corps  ;  &  ainfi  des  autres  objets 
concernant  les  biens  appartenans  aux  corps.^ 
Voyez  audî  Gens  d^  main-morte. 

Les  règles  générâtes  que  Ton  puiferâ  dani 
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les  différens  articles  auxquels  nous  venons 
de  renvoyer  ,  reçoivent  des  exceptions  qui 
réfulcent  de  la  nature  de  chaque  corps  en  . 
particulier ,  ou  des  titres  de  la  conflitution. 
Ces  différences  feront  indiquées  à  l'article 
de  chaque  efpece  de  corps.  *  * 

3.  Les  droits  &  les  privilèges  d'un  corps 
appartiennent  en  général  à  l'être  moral  qui 
en  formé  par  la  réunion  des  perfonnes  qui 
en  font  membres.  Cependant  il  faut  faire 
à  cet  é^ard  une  diflinâion  :  ou  bien  ces 
droits  font  de  nature  à  être  exercés  par  cha- 
cun des  membres  ;  ou  bien  ils  font  tels 
qu'ils  ne  font  dus  qu'au  corps  entier.  Dans  là 
première  claffe  font  les  droits  cxclufifs  ac- 
cordés à  chaque  membre  d'une  communau- 
té d'arts  &  métiers  ,  de  travailler  à  tel  ou<^ 
vrage.  Il  fuffit  alors  d'être  membre  du  corps 
pour  exercer  le  droit  exclufif. 

Dans  la  féconde  claffe  peuvent  être  mis  les 
droits  honorifiques  attachés  àunfiefapparr 
tenant  à  un  corps.  Chacun  des  membres  die  ce 
corps  ne  peut  pas  exercer  de  pareils  droits^ 
ils  ne  font  dus  qu'au  corps  entier  ,  &  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  des  repréfen-» 
tans. 

^  VIIL  Comment  les  corps  fe  perpétuent,' 

I .  La  durée  des  corps  n'efl  pas  bornée  & 
la  vie  des  perfonnes  qui  en  font  membres  ,' 
car  chacun  de  cts  membres  peut  être  rem- 
placé par  d'autres. 

a.  Dans  les  corps  qui ,  par  leur  conftitu- 
tîon  ,  ne  doivent  être  compofés  que  d'uii 
certain  nombre  fixe  die  perfonnes  ,  on  y 
reçoit  un  nouveau  membre  à  la  mort  ou 
à  la  démiffion  d^un  ancien.  Dans  les  corps 
où  le  nombre  des  membres  n'eft  pas  déter- 
miné ,  on  y  reçoit  ceux  qui  fe  préfentent 
avec  les  qualités  requifes. 

3.  Quoiqu'il  ne  refte  d'un  corps  qu'uiv 
feul  membre;  ^  il  continue  d'exifter ,  au 
moins  par  fiâion  ;  mais  Tes  fonâ^oiis  de  ce 
corps  qui  ne  pourroient  être  exercées  que  par 
pluiieurs  perfonnes  ,  refient  fufpendues  juf-^ 
qu'a  ce  que  îa  réception  de  nouveaux  mem-^ 
ores  mette  le  corps  en  état  de  les  rem- 
plir. 

4.  Souvent  pour  la  réception  des  mem- 
bres d'un  corps  y  le  concours  de  plufieurs 
membres  de  ce  corps  eff  nécelTairer    Par 
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exemple  ,  pour  la  re'ceptîon  d'un  membre 
dans  certains  corps  ,  il  faut  que  le  récipien- 
daire, ou  fon  chet-d'oBJVre  ,  foit  examiné 
par  plufieurs  membres  déjà  exiftans  ;  s*il  ne 
refte  qu  une  feule  perfonne  dans  ce  corps  , 
•  la  réception  ne  pourra  s'y  faire  ;  y  anra-t-il 
donc  impoffibilitéque  ce  corps  fe  perpétue? 

Les  aipîrans  peuvent  faire  lever  la  diffi- 
culté, en  s'adrelfanc  à  la  judice  pour  faire 
ordonner  que  leur  réception  aura  fon  exé- 
cution devant  un  nombre  fuififant  de  mem- 
bres d'un  corps  du  même  genre  ,  &  s'il  n'y 
en  avoir  pas  ,  devant  des'  perfonnes  expé- 
rimentées ,  &  nommées  d'office. 

C Vft  d'après  ces  principes  que  le  parle- 
ment de  BiCtagne  s'cft  déterminé  dans  l'ef- 
pece  fuivante. 

Le  fiear  Morault,  apothicaire  dans  leref- 
(brt  du  préfidial  de  Rennes  ,  voulut  exer- 
cer fa  profefTion  à  Saint-Malo,  où  il  ne  ref* 
f oit  que  deux  apothicaires  pour  feuls  mem- 
bres de  leur  communauté.  Une  fentencedu 
}uge  de  police  de  Saint-Malo  a  voit  ordonné 
.que  le  (leur  Morault  feroit  infcrit  fur  le  re- 
gifhre  des  apothicaires  ,  fans  réception  con-^ 
forme  aux  ftatuts  ,  fous  prétexte  que  deûx 
perfonnes  ne  peuvent  compoièr  une  com- 
munauté. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  les  deut 
membres  de  la  communauté  des  apothicai* 
>  res  de  Sa:nt-Malo  (butinrent  que  leurs  fia* 
tms  étoicnt  en  videur  ;  que  la  réception 
pour  une  petite  vilfe  ne  pouvoir  pas  (uffire 
pour  les  ^andes  villes  »  &  les  moyennes  , 
ph  il  fallpic  des  épreuves  bien  plus  confidé* 
fables^ 

.  Si  p  comme  on  Ip  précendçic  ,  il  ne  iè 
irouvoit  pas  ^  Saint-Malo  de$  apothicaires 
en  nombre  fuffifant  pour  procéder  à  la  ré- 
^eptipn  d'un  afpirant ,  le  juge  devoît  ren- 
voyer à  fe  pourvoir  ,  {le  le  ûeur  Morault 
auroic  4û  fa^re  cpnimettre  parla  cour  une 
communauté  voifine^  Les  deux  membres  de 
la  comn^unauté  de  Saint-Malo  conçluoiefit 
nue  le  iu^  de  police  n'a  voit  pas  pu  difben- 
Içv  Je  neur  Morault  des  examens  preicrit$ 
par  les  ftatuts.  Ils  foutenoient  d'ailleurs  que 
fuivant  ces  mêmes  ftatuts  deux  apothicai- 
res fuffifoient  ,  avec  un  médecin  ,  qu'or> 
trauveroit  certainement  dan$la  ville  ^  pour 
prpcéder  à  la  ré|[:eption. 

^îur  1^1  çoçclufions  de  M.  Tjivpçat-géoé- 
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rai  Bo'jrg-Bîanc  *  l'arrêt  du  4  mai  1784 
infirma  la  fentence  de  police  de  Satnt-Ma- 
lo ,  fit  détenfes  au  fieur  Morault  d'txcrcer 
rétat  d'apothicaire  à  Siim-Malo  »  fauf  à  lui 
à  s'y  faire  recevoir  par  la  commimauté 
de  cette  ville  fuivant  les  formes  prefcrites. 
Le  même  arrêt  ordonna  l'exécirion  des 
ftatuts  de  cttre  communauté  >  &  d'un  arrêt 
du  a8  janvier  1781  qui  faifoit  déftnfes 
k  la  fœur  &  au  neveu  du  fieur  Nouet ,  a^^ 
thîcaîre  à  Saint-Malo  ,  d'^n  extrcer  l'état, 
à  peine  de  faifie  &  confifcation  des  dro* 
gués.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  la  G  izette 
des  tribanaux  ,  rom.  ij^  pag^  40b — ^/o. 

$  IX.  Des  aJf^mbVes ,  &  de  ceux  qui  font 
charges  deUgtJîion  des  affaires  des  cotps^ 

I.  Une  fuite  naturelle  de  la  conftitution 
d'un  corps  ,  eft  que  les  membres  qui  le  com^ 

f»ofcnt  puiifent  (e  raifembler  pour  délibérer 
iir  les  affaires  de  ce  corps  ,  qui  font  com-^ 
muncs  à  tous.  Le  temps  ,  la  forme  &  le 
lieu  de  ces  affemblées  font  indiqués  par  les 
règles  particulières  à  chaque  corps. 

a.  Lorfqu'un  corps  eft  trop  nombreux ,  il 
eft  permis  de  ne  raffembler  qu'une  partie 
de  les  membres  ,  qui  repré(ence  la  totalité. 
Four  cela  il  eft  dufage  que  ceiùcqui  ont 
droit  de  fe  trouver  à  raflèmblée ,  ibient 
choifis  d'une  certaine  manière  prefcrite  ptf 
les  mêmes  règles,  paniculieres  à  chaque 
Corps.  * 

3.  Les  délibérations  prifès  dans  les  al^ 
fembléds  obligent  tous  les  membres ,  m^ 
me  ceux  qui  ne  s'y  font  pas  trouvés ,  foie 
par  négligence  ,  foit  par  autres  empécbe- 
mens  y  pourvu  qu*ils  aient  été  dûment  coih 
voqués.  Au  contraire ,  lorfqu^une  aCemblée 
n'a  pas  été  convoquée  ou  tenue  r^;uliere« 
ipent,  les  délibérations  qui  y  (ont  pri&s 
n'obligent  pas  même  ceux  qui  les  ont  fiv» 
m^es. 

4.  Il  eft  bon  d'obferver ,  que  fans  le  con-» 
cours  de  la  puiflanee  publique  le  confente» 
rnent  de  tous  les  membres  d'un  corps  ne 
pourroit  pas  rendre  valable  une  délibéra* 
tion  qui  tendroit  à  en  changer  ou  modi- 
Êer  la  conftitution  ,  ou  qui  contiendront 
quelque  cbofe  de  contraire  auxloix  qui  leur 
(ont  données  y  unt  pour  leur  difciplinc ,  qaf 
pQur  r^do^in^atipn  de  leurs  biens» 


CORPS 

5.  Quand  U  y  a  conteflation  entre  les 
Biembres  d'un  corps  ^  fur  quelque  point  de 
difcipline  par  exemple ,  c'eft  devant  les 
juges  competens  pour  connoitre  des  caufes 
de  ce  corps  ,  qu'ils  doi vejit  procéder  »  &  non 
pas  dans  les  tribunaux  competens  pour  con- 
noitre des  caufes  particulières  des  mem- 
bres qui  conteftent* 

6.  Les  délibérations  prifes  dans  les  aflem- 
blées  d*un  corps  font  rédigées  par  écrit  , 

Sour  fervir  de  règle  à  ceux  qui  fonr  chargés 
*agir  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé 
9k  la  pluralité  des^  voix. 

Les  ftatuts  particuliers  à  chaque  corps 
règlent  le  nombre  des  perfonnes  néceffaires 
pour  qu'une  délibération  foit  légale;  la  ma- 
nière dont  les  voix  doivent  être  données  ^ 
Ce  la  quantité  de  voix  qui  (uffit  pour  préva- 
loir. 

y.  Quand  ks  délibérations  font  prifes  ^ 
comme  tous  les  membres  d'un  corps  ne  peut- 
vent  enièmble  veiller  aux  détails  d'exécu- 
tion ,  on  nomme  un  ou-  plufieurs  membres 
pour  fe  charger  de  ce  foin ,  Se  l'on  choifit  or- 
dinairement pour  cet  objet  les  perfonnes  qui 
fuivant  les  ftatuts  font  les  chefs  du  corps  ^ 
te  comme  ttks*chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des.  ré^kinedl^primitifs.  Ces  chefs  fe 
nomment  ou  fyndics  »  ou  maires ,  ou  gardes  , 
^  jurés,  y  ou  de  toute  autre  manière  y  fui- 
vant la  nature  de  chaque  corps. 

8.  Les  che&  d'un  corps  font  tantôt  élus 
par  les  membres  ,  tantôt  nommés  par  d'au- 
tre^ perfonnes  y  tantôt  établis  pour  leur  vie  ^ 
tyuDtot  pour  un  certain  temps  limité;  c'«ft  ce 
qui  dépend  de  la  conftitution  particulière  du 
corps»  Quant  aux  devoirs  &  aux  ibnâious 
de  cesdifferens  chefs  ,  il  faut  voir  les  difié- 
rens  articles  qui  les  concernent  y  tels  que 
Syndic  y  Maire,  y  Doyen. 

9*  En  général  y  ceux  qui  ont  la  geftion 
des  affaires  d'un  corps  ,  ne  peuvent  excéder 
les  bornes  d'une  fimple  adminiftration  y. 
hns  fe  faire  autorifer  par  une  aflemblée  ,  & 
£ins  obferver  les  autres  formes  ufitées.  Mais- 
auffi  ils  doivent  exécuter  avec  foin  tout  ce 
qui  leur  eft  confié  y  &  ils  font  perfbnnelle- 
nent  refponfàbles  des  torts  occafionnés  par 
leur  faute. 

.  Réciproquement  un  corps:  eft  tenu  d'in— 
demnifer  ion  chef  de  toutes  (es  dépenfes^ 
nécrtfa  ires  faites  poor  l'exécution  de  ce  dont 
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il  étoit  chargé.  Le  corps  eft  auflTi  obligé  de 
tenir  les  engagemens  pris  en  fon  nom  par 
fon  chef,  dans  tout  ce  qui  n'excède  pas  Ici 
pouvoirs  que  ce  dernier  a  reçus. 

10.  De  cette  réciprocité  d'obligations^ 
entre  un  corps  &  ceux  qui  gèrent  tes  affai* 
res  ,  naît  eflentiellement  la  nécefïîté  dans 
laquelle  ceux-ci  fe  trouvent  de  rendre  comp- 
te de  leui:  adminiftration.  La  reddicioa 
d'un  pareil  compte  fè  fait  fuivant  les:  rè- 
gles particulières  a  chaque  efpece  de  corps  ; 
ordinairement  c'eft  dans  une  aâèmblée  de» 
membres. 

11.  Il  réfulte  ^tn  des  fondions  &  ie$ 
pouvoirs  attribués  à  ceux  qui  font  prépofés-' 
pour  adminiftrer  les  affaires  d'un  corps  y.  que^ 
chacun  des  autres  membres  n'a  pas  le  drote 
de  s'immifcer  dans  cette  adminiftration.^ 

Cependant ,  ù  un  prépofé  négligeoit  de 
faire  mettre  à  exécution  une  délibérations 
avantageufe  aux  membres  d'un  corps  y  Se 
que  le  corps  dans  fes  afTemblées  ne  s'occu- 

Eât  point  de  cette  aftâire  y  ceux  des  mem— 
€ts  qui  fentiroient  la  conféquence  de  cet^ 
te  négligence  pourroient  agir  au  nom  da 
corps  ;.  Se  quoiqu'ils  n'euffent  point  de  pou-- 
voirs  exprès  y  ce  qu'ils  feroient  pour  l'utili- 
té commune  feroit  valable.- 

Ces  membres  font  alors  dans  Te  cas  d'uni 
negvtiorum  gtflor  y  qui  a  droit ,  fuivant  les- 
loix  &  l'équité  naturelle,  de  répéter  les  dé- 
penfes  néceflaires  qu'il  a  été  obligé  de  faire*. 
Âinfi  jugé  dans  une  caufe  dont  voicti 
l'efpece  : 

.  La  communauté  des  limonadiers  de  Pari^ 
avoit  arr£tê  dans  une  délibération  régulière  ^ 
que  le  roi  feroit  fupplié  d'autoriferla^  comT*- 
munauté  à  recevoir  tous  les  ans  àla*  mai^ 
trife  y  à  raifon  de  huit  cents  livres  ,quatrr 
enfans  de  msâirts  nés  avant  la  maitrife  de: 
leur  père. 

Les  jurés  lors  en  charge  i^anr  négligé 
de  remplir  le  vc&u  de  cette  détibération  ^ 
les  nommés  Bonne-Main  ,.  Lemai»  8c 
Mont-Mayeux ,.  anciens  jurés  de  la  commu-^ 
nauté  ,  prirent  le-  parti  de  former  une  de?*- 
mande  au  confeil  pour  faire  fixer  l'état  deit 
enfans  nés  avant  la  maitrife  de  leurs  pères.» 

Leur  requête  eft  communiquée  à.Ia  cank^ 
munauté  qui  donne  fon  avis  ;,  Se  le  7  fevrier 
^76^  intervient,  uni  arrêt  du.  confeil  ^  rtvIsoe 
de  letrres-gatenteS'  ^  portant  homologadiaEn 
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dts  déiibërations  de  la  communauté.  Par 
une  difpofition  du  même  arrêt  du  confeil  , 
les  jures  en  charge  font  autorifés  d'em- 
ployer dans  leurs  comptes  les  frais  de  Tob- 
tencion  de  Farrêt  du,  confeil  ^  dç  l'obtention 
des  lettres  -  patentes  &  de  leur  enregiftre- 
menty  (i  mieux  ils  n  aiment  en  rembourfec 
Bonne-Main  &  conforts ,  qui  à  défaut  des 
jurés  en  charge  font  autorifés  k  faire  les 
diligences  néce/Taires. 

Sur  le  refiis  des  jurés  de  pourfuivre  Ten- 
regiftrement  ,  Bonnemain  &  confons  en 
firent  toutes  les  avances.  Leur  projet  mis  à 
fin  y  i]s  furent  forcés  d'affigner  en  la  cour 
les  jurés  en  charge  y  afin  de  paiement  d#s 
avances  faites  pour  le  bien  de  la  commu- 
nauté ,  tant  eh  frais  que  faux-frais ,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Les  jurés  prétendirent  que  Bonnemain  & 
conforts  étpient ,  quant  ^  préfent ,  non-re-* 


cevables  ,  fauf  k  fe  pourvoir  fuivant  les  re* 
gles  de  la  procédure ,  &  à  demander  les 
intérêts  de  ce  qui  leur  pouvoir  être  dà ,  feu- 
lement après  que  la  liquidation  en  auroit 
été  faite. 

M.  Tavocat-général  Barentin  tyant 
trouvé  que  la  demande  de  Bonnemain  & 
conforts  étoit régulière  en  la  forra€,&JQftc 
au  fond  ,  même  à  Tégard  des  faux-frais  , 
attendu  qu'ils  avoient  agi  pour  le  bien  gé- 
néral de  la  communauté  >  arrêt  intervint  le 
19  avril  17^0  9  qui  condamna  les  jurés  à 
payer  toutes  les  avances  en  frais  &  aux* 
trais  juflifîées  par  Bonnemain  Se  conforts , 
pc  autorifa  les  mêmes  jurés  à  employer  ce 
paiement  dans  leurs  comptas.  Le  même  ar« 
rêt  mit  les  parties  hors  de  cour  fur  les  inté* 
rê^ ,  à  compter  du  jour  de  la  demande ,  le 
condamna  *  les  jurés  en  tous  les  dépens* 
Pfaidoycrics ,  yif  la  fiuilU  ,  /i®  40, 
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Voyez  i^  Arts  &  M/tiers;  ^  Police.  Voyez  auflt  i*  Corps  ;  %^  PerfomçSf  Voyez  enfii 

FinanceSf 

SoMn[A}[i^sSf 

^  h  Définition  :  établiffement  ;  fupprejfion  &  rétabliflemeni:  dps  corps  fr  cQnununâutis  t 

droit  particulier  de  la  Flandrps, 
$  IL  Droits  &  réception  dans  les  corps  ù  communautés^ 
^  in.  Police  des  corps  i&  communautés. 
J  iV.  Profejfions  libres.   Déclaration  portafit  création  de  nouvelles  communautés  pré^ 

fentée  au  parlement ,  &  retirée  en  tj8z. 
^  Vf  les  gardes  fy  jurés ptuvemTÎls  fairp  vifite  chez  les  particuliers?  arrêts  notables. 


C  1.  Définition  :  établijfement  :  fupprejfion 
&  rétablijfement  des  corps  &  communau-r 
.    tés  ;  droit  particulier  de  la  Flandre. 

I.  Sous  le  nom  de  corps  &  commu- 
^utçs  d'arts  U  métiers*,  on  comprend  les 
corps  çompofi^s  de  marchands  ou  d'arti-r 
(ans  auxquels  le  roi  a  donné  le  privilège 
#xclufif  a'fxerper  tel  commerce  ou  tel 
fliétier  dans  im   lieu. 

a.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux 
traiter  la  matière  annoncée  par  le  titre  de 
^e  paragraphe,  qu'en  préfcntant  Textrait 
ites  èdit?  4çs  mm  de  f^^vrier  ^  agût  ijjS^ 


dont  le  premier  fupprime ,  le  fécond  réta« 
blit  les  corps  &  communautés  dans  la  viHe 
de  Paris  ;  nous  parconrerons  enfuite  rapi- 
dement les  loix  relatives  aux  provinces* 
3 .  w  II  paroit  que  lorfque  les  villes  com- 
mencèrent a  s'affiranchir  de  la   fervitude 
féodale ,  &  à  fe  former  en  communes ,  la 
facilité  de  clafier  les  citoyens ,  par  le  moyen 
|de  leurs  profeffions ,  introduifit  un  ufage  in* 
^connu  juiqu'alors ,  les  différentes  profêflîons 
|devinrent  autant  de  communautés  particu- 
:*lieres  ,  dont  la  communauté  générale  étok 
compofée.  Les  confréries  rengieufes ,  en 
reflerrant   encore  le$  Uciis   qui   uniffoieht 

çncr'eliii 
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«ntr'SlIes  les  perfonnes  d'une  même  profef-  1  dre ,  &   que  les  fujecs  doivent  acheter, 
fion ,  leur  donner  des  occafidns  plus  fr^-  '  Mais  Dieu  en  donnant  à  i*homme  des  be- 

3uentes  de  s'aiTembler  &  de  s'occuper ,  foins,  en  lut  rendant  tiéceflaire  ta  reflburte 
ans  ces  aflêmBIées  y  de  Tintérét  commun 
des  membres  de  la  fociëté  particulière  n. 
t<  Les  communautés  une  fois  formées , 
rédigèrent  des  (latuts  &  des  privilèges 
qu'elles  parvinrent  k  faire  autonfer  dans 
toutes  les  villes  principales,  quelquefois 
par  des  lettres-patentes  obtenues  fous  dif- 


ierens  prétextes  Qt|  jaflyjgnnant  finances  y 
&  dont  on  leur  ht  payerTa^omîmîation 
de  règne  en  règne  y  louvent  par  des  arrêts 
des  cours ,  quelquefois  par  de  fimples  îu- 
gemens  de  police ,  ou  même  par  le  leul 
ufa  je  w. 

c<  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  fe 
(aire  une  reflburce  de  finance  des  taxes  im- 
pofées  fur  ces  communautés ,  &  de  la  mul« 
tiplication  de  leurs  privilèges.  Par  édit  de 
décembre  1 5  8 1 ,  Henri  lu  donna  à  cette 
inflitution  retendue  &  la  forme  d'une  lot 


du  travail ,  a  fait  du  droit  de  travailler  U 
ropriété  de  tout  homme  i  &  cette  prop- 
riété efl  la  première  ,  la  plus  facrée  ,  la 
lus  imprefcriptible  de  toutes  ». 

Tels  font  les  motifs  d'après  lefquéls  l'é- 
dit  de  fifvrier  ijy6  a  fuppriraé  tous  corps 
ic  communautés  de  marchands  &  artifans» 
ainfi  que  les  niaitrifes  &  jurandes ,  avei 
tous  leurs  privilèges ,  flatuts  &  réglemens  ^ 
à  l'exception  des  profeffions  de  la  phar-^^ 
macie ,  de  l'orfèvrerie ,  de  l'imprimerie  St 
librairie  ,  &  des  communautés  des  maîtreè 
barbiers-perruquiers ,  baigneurs-ètuviftes  : 
voyez  les  mots ,  Apothicaires,  Perruquiers-^ 
Imprimeurs  ,  Libraires ,  &  Orfèvres. 

Les  mémoires  préfentés  au  fujet  de  cettt 
fuppreflion ,  les  reprèfentations  du  parlement 
de  raris ,  &  les  inconvéfliens  qu  on  recon- 
nut pouvoir  naitre  de  la  confufion  des 
états  ,  déterminèrent  bientôt  le  gouverne-^ 


générale.  II  établit  les  ans  &  métiers  en 

communautés  dans  toutes  les  villes  &  lieux  ment  à  rétablir  les  corporations^  d'arts  & 

du  royaume.  L'édit  d  avril  1597  »  ^'^  ^S"*  >nétiers.  Ce  fut  l'objet  de  Tédit  du  rooii 

grava  les  difpofitions  ,  en  affujétiflànt  tous  d^août  lyjS  ,  dans  lequel  on  a  cherché  k 


les  marchands  à  la  même  loi  que  les  ar* 
tifans.  L'édit  de  mars  1^73  j  purement  bur- 
fal  y  en  ordonnant  l'exécution  des  deux  loix 
précédentes  ,  a  ajouté  au  nombre  des  com- 
munautés déjà  exiflantes ,  d'autres  commu- 
xiautés  jufqu'alors  inconnues  >i. 

iu  La  finance  chercha  enfuite  ï  étendre 
^e  plus  en  plus  les  reflburces  qu'elle  trou- 
yoit  dans  1  exiflence  de  ces  corps.  Indé- 
pendamment des  taxes  ^  des  établiffemens 
de  communautés  2(de  maitrifes  nouvelles  p 
on  créa»  dans  les  communautés ,  des  of- 
fices fous  différentes  dénominations  tc  on 
les  obligea  à  racheter  ces  offices ,  au  moyen 
d'emprunts  qu'elles  furent  autorifiies  ï  con- 
traâer  ,  Se  dont  elles  ont  payé  les  intérêts 
avec  le  produit  des  gages  ou  des  droits 
qui  leur  avoient  été  aliénés  f>. 

a  Ceft  fans  doute lappas de  ces  moyens 

[de  finance  qui  a  prolongé  l'illufion  fur  le 

[préjudice  que  l'exiftcnce  des  communautés 

|eaufe  à  Finduflrie  &  fur  l'atteinte  qu'elle 

porte  au  droit  naturel.  Cette  illufion  a  été» 

Importée   chez  quelques '  perfonnes   jufqu'air 

I  point  d'aVancer  que  le  droit  de  travailler> 

\W  un  droit  royal  ^  que  le  prince  peu(  veiH 
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détruire  les  abus  qui  réfultoient  du  régime 
des  anciennes  communautés  y  avant  l'édit 
de  février  177^- 

II  parut  néceflaire  i*  de  conferver  libres^ 
certams  genres  de  métiers  &  de  commerces 
qui  ne  doivent  être  affujétis  à  aucuns  ré- 
glemens particuliers  »  &  de  ménager  dans 
h  libené  de  quelques  profefliens ,  une  ref* 
fburce  à  la  ^^artie  la  plus  indigente  des 
hommes. 

a^  De  ne  point  exclure  les  femmes  &  le» 
filles. 

3^  De  réunir  les  profedions  qui  ont  dé 
l'analogie  entr'elles  y  d'établir  la  concur- 
rence &  d'exciter  l'émulation ,  fans  intro- 
duire la  fraude^  la  liceoce  &  la  confufioa 
des  états.  f 

4^  De  réduire  lés  droits  &C  les  frais  de 
réception  à  un  taux  modéré.; 

Enfin  y  d'établir  des  règles  ^pab!es  d^ 
maintenir  la  difcipline  &  l'autorité  des 
maîtres  y  fans  priver  les  ulens  y  l'induArie 
il  le  commerce  des  avantages  de  la  libené. 

L'édit  >  an.  i  y  rétablit  lue  corps  de  mat^ 
cbands  &  quarante -quatre  comtn*matues 
d'arcs  &  métiers  dans  la  viUe  tle  Paiii;  êc 

C  g  g  g 
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yçuc  qiie.  ces  CQq>s  Çç  cqmmunautés  pnif- 
kfkt  eXclufivemenc  à  tous  autres  du  droit 
jA'e^ercer  le^  coipoii^rces ,  méiiers  &  pro- 
^(fions  qui  leur  font  attribues  &  dénoui- 
snés  dans  T^at  annexé  à  Fédit. 
•  Le^  fix  corps  font  ,  i®  Its  drapiers  mer- 
ciers ;  2*  les  épiciers ,  3®  les  bonnetiers  ^ 
Eelleti^rs ,  &  jchapeJiers;  4®  les  orfèvres, 
atreurs  &  tireurs  d'or  ;  5®  les  fabricans 
d^éroffes  de  gazes  &  les  teinturiers  ruba- 
lùers  ;  6^  enfin  les  marchands  de  vin. 

Ces  fix  corps  font  diftingués  des  com-- 
munautés ,  en  ce  qu'ils  jouilTent  de  la  pré- 
rogative de  parvenir  au  confulat  &  à  Té-- 
^evinage  de  Paris  y  art.  g. 
:  lllous  croyons  inutile  de  donner  la  no« 
jq^fnciature  des  communautés*  On  peut  la 
voir,  avec  le  détail  des  efpeces  de  métiers 
9i  à&  commerces  attribués  ou  réunis  à 
chacune  d'elles  ,  dans  Fétat  annexé  à  Tédit 
cité. 

r  Depuis  redit  d'août  177^9  plufieurs  loix 
particulières  iont  apporté  des  changemens 
tu  claifement  des  communautés.  Telles  font 
les  lettres -patentes  du  6  mars  1779  ,  qui 
unifTent  les  communautés  des  cartiers  & 
des  papetiers  ,  relieurs ,  colleurs  :  voyes 
Cartes. 

D'autres  lettres  du  17  mars  178 1  ont 
fiipprimé  la  communauté  des  lapidaires  ^  & 
f  a  unie  au  corps  des  orfèvres. 

D'autres  lettres  du  .{  août  1784  ont 
iiipprimé  la  communauté  des  paflementiers , 
&  Ta  unie  au  corps  des  rabrican(s  d'é- 
toffes. 

Nous  croyons  inutile  de  faire  .mention 
d'autres  changemens. 

Nous  obferverons  que  les  apothicaires^ 
ks  imprimeurs-libraires  ,  &  les  barbiers- 
pemiouiefs  ,  foi^  exceptés  des  difpofitions 
de  l'édit  d'août  177^  ,  &  des  édits  relatifs 
aux  corps  ic  communautés  dans  les  pro* 
vinces. 

'>  Les.  diQx)fijtions .  de  Fédk  d*août  177^ 
pnt  été  étendues  à  toufies^les  autres  corl^ 
munautés  d'arts  &  métiers^  Ainfi  les  mar- 
chands >  &  artifans  privil^iés  de  la  cour  ^ 
maifon  *&  fuite  du  roi ,  furent  clafiés  par 
lettres  -  patentes  en  forme  d^édittdu  mois< 
4e  décembre  177^*      ^: 

Ceux  de  la  tille  de  I^on  fkrent  cdaflés 
f^  idu.  de  jaayier  iJJJ.:  ,  r  ./i.' 


.  Cçux  d^s  villes  di^  reifort  du  parf^enf 
de  Paris  le  furent  p^r  édit  4*avril  fui- 
yant. 

Ceux  de  la  ville  de  Rouen  le  furent  par 
édit  de  lévrier  1778 ,  &  ceux  des  villes 
du  reflbrt  de  ce  parlement  l'ont  été  par 
édit  d'avril  1779. 

Ceux  des  villes  du  reflbrt  du  parlement 
de  Nancy  &  du  confeil  de  RouflUlon  ont 
été  daffés  par  édit  du  mois  de  mai  fui- 
vant. 

Enfin  ceux  du  reflbrt  du  parlement  de 
Metz  par  édit  de  juillet  1780. 

Les  états  joints  à  tous  ces  édits  con- 
tiennent ,  à  c6té  de  chaque  communauté , 
le  genre  de  profeffion  ou  de  commerce 
qu'elle  peut  (aire. 

Il  a  été  fait  aufli  quelque  changement  à 
ces  claffemens ,  tant  par  rapport  au  nom- 
bre des  communautés ,  que  par  ri^xport  aux 
villes  de  leur  établiffement-  Par  >rxemple , 
une  déclaration  du  30  janvier  a  établi  une 
communauté  de  vinaigriers  à  Orléans.  Une 
autre  du  même  mois  porte  établiflement 
des  conununaut^  de  teinturiers  dans  plu« 
fieurs  villes  du  refTort  du  parlement  de  Pa>- 
ris.  Une  autre  encore  du  même  jour  éta- 
blit une  communauté  de  paflèmentiers 
dans  la  ville  de  Tours.  Des  lettres-pa- 
tentes du  6  fiévrier  1778  ordonnent  que  la 
ville  de  Chauny  ;  &  d'autres  que  la  ville 
de  Sens  fera  ajoutée  à  l'eut  des  villes, 
du  refTon  du  parlement  de  Paris ,  oh  Its^ 
jurandes  ont  été  établies. 

U  ferjoit  fiiperflu  de  multiplier  ics  citt^ 
tions  de  pareils  changemens  ,  que  les  cir- 
conflances  peuvent  encpre  faire  varier. 

4*  £n  Artois  &  en  Flandres  les  juges 
municipaux  des  villes  ont ,  par  conceflion 
des  anciens  fouverains  »  le  droit  de  créer 
des  corps  d'arts  &  métiers ,  &  leur  donner 
des  flatuts.  C'efl  ce  qui  a  été  reconnu  par 
plufiettrs  arrêts  du  confeil  &  du  parlement 
de  Douai,  itités  dans  le R^rtoire^ /<//r.. 
ÔH-4®  au  mot  Cçrps. 

.  '  Oni  y  vok  aufli  que  la  coniioiflance  des 
conteflarions  dans  lefquelles  les  commu- 
nautés d'arts  &  méuers  d'Artois 'fie  de  Flan» 
dres'  font  parties ,.  a  été  attribuée  au  com^ 
miffaite  depard  daps;  ces  provinces.  Cette 
acmbution  contraire' aux  capitoladons  àtSr\ 
yiUes  ^  a  tait  Tobjec  dç  remontEances 
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parlement  de  Douai ,  prëfentées  au  roi  en 
1779. 

Uédsc  de  février  ijy6  concernant  les 
corps  &  communautés ,  ni  aucune  àts  loix 
iiouvelles  que  nous  venons  de  citer  ,  n*ont 
été  enregiftrées  dans  cette  cour. 

$  IL  Droits  dt  réception  dans  les  corps  & 
communautés^  Renvoi. 

t.  L'édit  de  fuppreffion  des  corps  & 
communautés  ordonne ,  art.  zo  ^  que  Técat 
des  dettes  aâives  &  paffives  des  corps  & 
communautés  de  Paris  fera  remis ,  fous 
crois  mois  au  lieutenant  général  de  police  , 
ainfi  que  Técat  de  leurs  immeubles  réels 
&  fiâifs. 

L'article  ai  veut  que  les  droits  qu'elles 
avoîent  coutume  de  percevoir  ^  fervent  à 
l'acouittement  de  leurs  dettes. 

I/articie  ax  y  affeâe  pareillement  le 
prix  de  leurs  immeubles  réels  &  fiâifs. 

L*article  13  ordonne  que  pour  les  com- 
munautés des  provinces  I  leurs  créanciers 
remettront  dans  trois  mois  leurs  titres  au 
contrôleur  général ,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  de  leurs  créances. 

Un  arrêt  du  6  du  même  mois  de  février 
1776,  ordonna  que  la  perception  des  droits 
de  régie  confiée  aux  corps  Se  çommunau-» 
tés  feroit  faite  par  l'adjudicataire  général 
des  fermes ,  &  que  le  montant  en  feroit 
par  lui  remis  dans  une  caifle  particulière 
pour  fervir  à  l'acquittement  de  leurs^dectes^ 

Un  autre  arrêt  eu  ao  avril  fuivant 
commet  les  intehdans  pour  &ire  ^  chacun 
dans  leur  généralité ,  la  liquidapon  or- 
idonnée  par  Tanicle  13  de  Tédit  de  fé* 
vrier. 

a.  Védit  de  rétabliflement  des  corps 
&  communautés  contient  k-peu-près  les 
snênies  difpofitions  dans  les  articles  41  & 
41.  De  forte  que  ce  rétabliffement  n'a  rien 
changé  aux  difpofitions  pohéés  par  l'édit 
de  fuppreiCon ,  relativement  aux  denes  » 
aux  créances  des  communautés ,  à  leurs 
biens  &  ï  leurs  droits  anciens  ^  ainfi  qu'on 
le  voit  encore  par  des  arrêts  des  ay  août 
&  T  feptembre  tyy6  j  qui  ordonnent  auffi 
la  liquidation  des  dettes  paffives  8c  h 
vente  des  biens* 

Maïs  u;i  arrêt  du  9.8  Q^fhr9  fûvaitt  ar* 
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rêta  le  rembourfement  des  dettes  f  en  orv 
donnant  qu'il  feroit  procédé  à  leur  liqui-> 
dation»  à  tftre  de  conftitudoif*  Ainfi  le  roi 
eft  aujourd'huLau  lieu  &' place  des  com- 
munautés ,  6c  paye  les  rentes  dont  eUea 
étoient  chargées  «Ces  rentres  eM*  été  aflÎF 
)éties  à  la.  retenue  dés  .vingtièmes  &  fous 
pour  livre  par  arrêts  du  tnême  jour  a8 
oâobre  177^ ,  29  mars  &  9  décembre  1777 
&  autres. 

3.  En  rétabliâant  }es  communaiités  1  ié 
roi  avoir  pour  objet  de  réduire  à  un  taux 
modéré  les  firais  4e  réception ,  qui  étaient 
en  effet  trop  confidérables.  La  réduâion  a 
eu  lieu ,  mais  les  droits  perçus  au  profit  dil 
roi  ne  lailfentpas  de  proauire  un  total  con- 
fidérable. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  Fédit  d'août 
.  177^  j  ceux  qui  veulent  être  admis  dans 
les  torps  &  communautés  de  Paris ,  font 
tenus  de  payer  pour  tous  droits  d'admif- 
fion  ou  réception  les  fbmmes  fixées  par 
le  tarif  annexé  à  l'édit. 

j4rt.  7.  Ceux  qui  avoient  été  reçus 
maîtres  dans  les  anciennes  communautés  ^ 
peuvent  continuer ,  mais  ils  ne  peuvent 
itre  reçus  maîtres  dans  les  nouvelles  fans 
payer  les  droits  de  c«hfinnation ,  de  réu- 
nion ou  d'admiffiom  dans  les  fix  corps.  Le 
droit  de  confirmation  eft- fixé  au  cinquième 
des,  droits  de  réception  ;  celui  de  réunion 
de  commerces  ou  profeffions  j  dans  lequel 
fe  trouve  compris  celui  de  confirmation  ^ 
au  quart  de  ladite  fixation ,  ou  au  tiers 
nuand  il  y  a  plufieurs  commerces  ou  pro- 
TO&ons  reunies  ;  enfin  ^  indépendamment 
des  droits  de  confirmation  finiples  f  ou  de 
réunion  ^  celui  d'admiflion  dians  les  fix 
corps  ,  eft  fixé  au  tiers  de  ladite  fixation  , 
le  tout  fiiivant  un  autre-  tarif  annexé  à 
l'édit. 

Art.  8.  Ceux  qui  étant  infcrits  fur  les 
livres  de  la  police ,  par  fuite  dd  ledit  de 
fi^rier  177^»  veulent  continuer  leur  com- 
merce ou  profeffion  ^  fans  fe  faire  recevoir 
maîtres,  peuvent  le  fiûre,.mais  en  payant 
annuellement  an  rot  le  dixième  du  prix 
pcmé  par  le  tarif  pour  le  droit  d'admif- 
uon. 

^rr.  Q.  Ceux  qui  voudront  exercer  ou 
Wunir  piufiears  pro&flions  ou  commerces 
payerons  ks  droits  fixés  pour  l'admilfian  ^ 

P  g  ?  Ç  ij 
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là  récq)tion  dans  chacun  des  corps  &  com- 
miuiaucésK^  • 

Art.  zf.  Les  veuves  des  maîtres  peu- 
vent continuer  dans  la  première  année  de 
leur  veuv^  ;  mais  paué  ce  temps ,  elles 
doivent  payer  moitié  des  droits. 

Outre  ces  droits  >  les  rëcipiendaires  ont 
\  payer  ceux  de  lli6pital  &  ceux  des  of- 
fices de  police  :  art.  z^  &  z^. 

L'article  0.6  ordonne  que  le  quart  des 
droits  de  réception  à  la  maitrife  lera  reçu 
par  les  gardes  ^  (yndic  &  adjoints  des  corps 
Se  communautés ,  qui  en  retiendront  le 
cinquième  pour  leurs  honoraires  y  Se  dont 
le  (urplus  fera  employé  aux  dépenfes  com- 
munes ;  fauf  y  s'il  n'eft  pas  funifan^  à  im- 
pofer  le  furplus  fur  tous  les  membres  par 
un  rôle  particulier. 

L*anicle  27  porte,  que  les  autres  trois 
quarts  des  droits  feront  perçus  au  profit  du 
rôi^  &  employés  ,.  avec  le  produit  de  la 
vente  des  effets  mobiliers  &  des  immeu- 
bles,  à  Textinâion  &  à  Tacquittement  des 
dettes  des  communautés» 

Le  a4  août  177^  un  arrêt  du  confeil 
commit  le  tréforier  des  revenus  cafuels 
pour  faire  la  perception  tant  des  droits  de 
réception  aux  maitrifes  ,  d'^admiffion  dans 
les  nx  corps  ,  de  confirmation  ou  de  réu- 
nion y  (pie  ceux  de  continuation  d'exercice. 
Un  arrêt  du  29  du  même  mois  ordonna 
qu'il  feroit  cette  perception  concurremment 
avec  les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints. 

4.  Les  kttres-patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 177^»  ^^'  ffy  ont  de  même  af- 
fiijéti  les  marchands  privilégiés  de  la  pré- 
v6té  de  l'hôtel  a  payer  nn  droit  de  réu- 
nion, conformément  au  tarif  annexé  à  ces 
lettres  ;  &  un  arrêt  du  7  du  mcme  mois 
a  commis  un  receveur  de  ce  droit  au  profit 

du  roi. 

Quant  aux  marchands  &  artifans  dnfaux- 
bourcr  Saint-Antoine  j  une  déclaration  du 
j^  m  même  mois,  art»  î  ,  veut  qu'ils 
foient  admis  à  la  maitrife ,  en  payant  feu- 
lement la  moitié  des  droits  portés  au  tarif 
de  177^  ,  pour  être  perçus  au  profit  du  roi , 
indépendamment  du  droit  attribué  aux  com- 
munautés. 

S'ils  ne  veulent  pas  payer  ces  droits ,. 
ils  ne  peuvent  continuer  leur  métier  ou 
profeffion  qu'en  payant  axmiiellement  le  di- 


xième du  prix  porté  au  tarif;  mais  il  tf(. 
tenu  compte  de  ce  dixième  du  moins  ea. 
partie ,  s'ils  vetilent  enfiiite  k  faire  rece- 
voir maîtres  :  art.  5» 

Il  nous  refte  à  obferver  à  F^ard  des  corp& 
&  communautés  de  Paris,  que  les  frais  de 
réception  ont  été  augmentes  par  un  tarif  . 
joint  à  un  édit  du  mois  d'août  178a,. & 
aue  le  produit  de  cette  augmentation  eft 
ipécialement  deftiné  k  payer  les  rentes  confH- 
tuées,  pourraifon  de  1  emprunt  d'un  million 
cinq  cents  mille  livres  par  elles  offert  ai% 
roi  pour  la  conflruâion  d'un  vaiâèau. 

Ivous  pouvons  encore  obferver  que  le 
droit  de  confirmation  a  été  racheté  par  le& 
orfèvres.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  du  con- 
feil du  4  février  1777- 

5 .  Les  frais  de  réception  dans  les  com- 
munautés de  province ,  font  pareillemene 
fixés  par  leurs  édits  de  création»  Ainfi  ckùx, 
de  la  ville  de  Lyon  ont  été  fixés  par  tarif 
joint  à  redit  de  janvier  1777» 

Les  villes  du  reffort  du  parlement  de 
Parts  &  des  autres  parlemens  fane  divi^ 
iéts  en  deux  claflès  :  v3Ies  du  premier  te  . 
villes  du  fécond  ordre.  Les^  ferais  font  fix^  . 
eu  égard  k  ces  deux  ordres ,  &  à  Timpor* 
tance  des  commerces  ou  métiers.  Voyes 
les  édits  &  tarif  d'avril  1777  y  février  177* 
&  antres  cités  $  L 

Le  tréforier  des  parties  cafueUies.  a  écf 
autorifé  à  fiiire  le  recouvrement  des  droits 
au  profit  du  roi  :  arrêts  des  3 1  j^vier  ic 
ai  juin  1777^ 

Les  quittances  de  ce  trélbrier  ont  été  àé^ 
clarées  fujettes  à  l'enregiftrement  du-  con*-  . 
trÔle  :  arrêt  du  8.  mass  1777- 

6.  Far  rapport  aux  importions  des  corp^ 
&  communautés ,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  Capitatiotu 

$  m.  Police   des  corps  &  communaut/s.^ 

r.  Les  droits  de  réception  dont  nous  ve^ 
nons  de  nous  occuper,,  infiiient  fur  les  qoa* 
lires  &  les  droits  des  membres  d^s  corps 
&  communautés. 

Ceux  qui  ont  payé  la  tcralîté  des  droits 
de  confirmation ,  de  réunion  &  d'admif- 
fioa  dans  les.  fix  corps ,.  on  de  confirma- 
tion &  de  réunion  dans  les  communautés^ 
ainfi  que.  ceux  qui  étant  reçus   a  l'avenir 
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confuliex  à  ce  fujet  des  lettres-patentes  du 
19  janvier  17 85  qui,  pour  favorifer  dans 
le  royaume ,  rétabliflemeht  des  fabricant. 


payeront  la  totalité  des  droits  de  réception  » 
participent  ï  tous  les  droits  ,  prérogatives , 
&  adniinidration  des  corps  &  commu- 
nautés* 

Les  anciens  maîtres  qui  reçus  avant  Té- 
dit  du  mois  d'août  177^  n'ont  pas  voulu 
payer  les  droits  fixés  ne  font  admis  k  au- 
cune aâemblée ,  ne  participent  point  à 
radminiflration ,  ni  aux  prérogatives  des 
corps  &  communautés ,  &  font  tenus  de 
ie  renfermer  dans  les  bornes  du  métier  ou 
profeffion  qu'ils  exerçoient  avant  Tédit  de 
revrier  177^.  Ils  font  cependant  fournis  à 
l'inipeâion  des  gardes  »  fyndics  &  ad^ 
joints  des  corps  ou  communautés  ^  aux- 
quels ils  (ont  aggrégh  y  pour  l'exercice  de 
leur  métier ,  ainfi  que  pour  le  paiement  des 
impofitions* 

Quant  à  ceux  qui  n'ayant  pa:s  été  reçus 
maîtres  dans  les  anciennes  comnftmautés , 
ie  font  fait  infcrire  fur  Its  regîftres  de  la 
police,  en  verm  de  l'édit  de  février  177^  , 
lis  font  dans  le  même  cas  que  les  précé- 
dens ,  &  font  pareillement  aggrégés  aux 
communautés ,  en.  payant  le  dixième  annuel 
mentionné  au  (  précédent  y  n^  3  &  4  ' 
faute  par  eux  dé  payer  ce  droit  ^  ils  font 
déclares  déchus  de  l'exercice  de  tout  com- 
merce &  pro&0lon  érigée  en  communauté  i 
articles   i  > ,   16  Se  17   de  l'édit  d'août 

a.  n  eft  néceflaîre  de  faire  connoître  les 

Srincipales  difpofitions  de  l'édit  du  mois 
'avril  177^,  qui  conftituc  le  régime  ac- 
tuel des  communautés  de  Paris ,  autres 
que  celles  que  nous  avons  déjà  extraites» 

Are.  io.  Les  filles  &  femmes  font  ad- 
inifes  Se  reçues  dans  les  corps  &  commu- 
nautés f  mais  (ans  droit  d'affemblce ,  ni 
droit  aux  charges  dans  les  communautés 
d'hommes.  Il  en  eft  de  même  des  hommes 
dans  les  communautés  dé  femmes* 

Art.  zz^  Les  hommes,  ne  peuvent  être 
reçus  maîtres  avant  l'âge  de  vingt  ans  , 
Se  les  filles  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
e^ttepté  le  cas  de  mariage  &  celui  des  dif- 
penfes  que  le  roi  fe.  rélerVe  d'accorder. 

Art.  zj}.  Les  étrangers  peuvent  être  ad- 
mis ,  Comme  les  naturels  François  ;  maïs 
les  Juife  ne  font  pas  compris  au  nombre 
des  étrangers.  Voyez  à  ce  fujet  un  arr& 
du  confeifdu  /février  1777.  ^'  ^^^^  encore 


étrangers  ,    leur   accordent  >   entr'aiitres  y 
tf^^'  J?>  Texemption  de  tous  frais  de  récep- 
tion dans  les  communautés  ^  auxquelles  ils, 
pourroient  être  affiliés. 

3^  Suivant  l'article  14 ,  les  membres  des^ 
corps  &  communautés  de  Paris  jouillènr' 
du  droit  de  s'établir  dans  tout  le  rovaume  ;. 
mais  ce  privilège  a  reçu  dés  modifications-* 
par  déclaration  du  15  août  1784,  portant 
rédement  à  cet  éorard.  t 

4.  L'article  18  détermine  le  nombre  des 
députés  de  chaque  corps  &  communauté, 
eu  égard  au  nombre  ces  membres  dont  il 
fera  compofé.  Il  veut  que  les  députés  foient* 
préfidéis  par  des  gardeis  ou  fyndics  &  ad^' 
joints  f  Se  qu'ils  puisent  s'afTembler  Se' 
délibérer  fur  les  affaires  qui  intérefTeront 
les  droits  des  communautés ,  &  que  leurs- 
délibérations  obligent  la  communauté  ^ 
après  qu'elles  auront  été  autorîides  par  le 
lieutenant  général  de  police. 

Les  articles  19  &  lo  fixent  le  lieu  des' 
alTemblées  Se  ta  manière  de  procéder  au^ 
choix  des  députésr 

L'anide  21  détermine  lé  nombre  degar-; 
des  ou  fyndics  &  adjoints  qu'il  y  aura  dansj 
chaque  communauté. 

L'article  aa  règle  la  forme  de  procéder 
à'  l'éle^ion  des  adjoints  y  lelquels  deviens 
nent  enfuite  gardés  où  fyndics^ 

L'anicle  X3  défend  aux  gardes  ,  fyndics 
&  adjoints  de  procéder  à  Fadminion  d'un 
maître  ou  maitreffe ,  avant  qu'il  ait  prêté 
(èrmenr  devant  le  procureur  du  roi  au  châ- 
tdtt  ;  &  l'article  04  ordonne  qu'ils  pro- 
céderont (euls  k  l'admiffion  des  maîtres^ 
Se  que  les^  honoraires  qui  leur  (bnt  attri- 
bués ,  feront  parugés  entr'eu^  également.. 

L'article  11  règle  les  frais  des  officiers: 
dé  police  pour  les  réceptions. 

6.  Les  gardes  9  fyndics  8e  adjoints  né 
peuvent  former  aucune  demande  en  juftîcey 
fans  y  être  autorifésr  par  les  députés  :  arti 
z8. 

Ils  ne  peuvent  tranfiger  fur  aucune  faî— 
(ie  y  pour  contravention  aux  réglemens  ^ 
fans  autorifation  du  lieutenant  général  de 
police  r  art,  zg. 

11%   ne  peuvent  faire  aucune  dépenla* 
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«extraordinaire^ims  ton  avis  :  art,  ^û. 

parcide  31  re^le  leur  comptabi'icif  ; 
«hais  ^  faut  confuîcer  Qir  le  même  objet 
Uh  arrêt  du  16  janvier  1778. 

.7.  L'article  31  veut  que  les  contcfta- 
tions  entre  les  membres  loient  portées  en 
première  inl^ance  à  l^auJience  de  la  po- 
lice 4  &  fur  Tappe}  au  parlement. 
\  S.L'artkle  33  défend  tout  colportage  y  2i 
iy^ce|^^^oh  àft$  marchandifes  de  fruiterie , 
lïguihes  ,  herbages  &  autres ,  dont  l'étalage 
^  le  colportage  ont  été  toujours  permis. 

Cependant  Varticle  34  ptnnct  aux  pau- 
vres maîtres  I  ou  aux  veuves  q'ii  n'ont  pas 
le  moyen  de  ttriir  boutique ,  d'avoir  un 
^la^e  ou  échope  ;  mais  les  échopes  ont 
éié  fupprimées  depui3  :  Lettres-patentes  de 
niai  1784. 

9.  Les  maîtres  &  aggrégés  ne  peuvent 
prêter  leur  nom  direâement  ni  indireâe- 
fnent  k  gens  fans  qualités  :  art.  55. 

Art.  56*.  Défenfcs  à  toutes  perfunnes  fans 
^qualité  de  faire  les  métiers  9  commerces/ 
ou  profeflions  érigées  en  maitrifes. 

10.  Art.  ^j.  Tous  maîtres  &  a^égés 

Çsuvent  avoir  boutique  là  où  bon  leur  fem- 
le  y  fans  égard  aux  didances  ;  excepté  les 
garçons  &  compagnons ,  qui  ne  peuvent 
ouvrir  boutique  près  leurs  anciens  maîtres , 
que  dans  les  dirlances  fixées  par  les  régie- 
mens  anciens. 

L'article  3  8  défend  d'avoir  aucun  ouvrier 
ou  attelîer  en  ville. 

11.  L'article 40  ordonne,  à  l'égard  des 
compagnons ,  l'exécution  des  lettres-pa- 
centes  du  a  janvier  174^  ,  qui  leur  déren- 
dent de  quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir 
avertis  dans  le  temps  fixé  par  les  règlement , 
&  fans  en  avoir  obtenu  un  certificat  de 
congé,  qui  peut  être  fuppléé  par  la  permit 
fion  des  gardes.,  fyndics  &  adjoints,  & 
par  le  lieutenant  général  de  police,  après 
livoir  entendu  le  maître, 

la.  L'article  43  défend  de  rétablir  toutes 
^confréries  &  affociations  éteintes  &  fupt- 
primcts,  &  d'en  établir  de  nouvelles. 

13.  L'article  4J  fupprime  les  lettres  dp- 
tnaniales  ci-devant  accordées  au  nom  di^ 
roi ,  pour  la  vepte  en  regrai  des  firuiteries  , 
de  la  bière  ,  de  Teaur-de-vie ,  &  autreç  me- 
nues marchandifes  ;  en  permet  la  vente  libre 
^fï  rcgrat  p  à  rexçeotion  de  la  bière ,  d\i 


oyez  auffi  un  arêr  du  i^'mai  1770 
:ernant  l'indemnité  du  tréfori:r  de  \%^ 


cidre  &  de  l'eau-de-vie ,  dont  le  commerce 
en  boutique  efl  réfervé'  excluûveinent  \ 
quelques'  comitiUnajtés. 

Le  même  article  permet  cependant  de 
vendre  de  Teau-de-viie  en  détail  à  petites 
mefures  ,  fur  la  feule  permifGon  do  U.mce- 
nant  général  de  police ,  fans  frai;;  mais 
depuis  &  par  Tanicle  8  d^une  dëctaracion 
du  19  décembre  177^  ,  le  commerce  des 
eau-de-vie  ,  bièfe  &  ci  Ve  en  détail  9  a 
é.é  afTijéii  à  certains  droits. 

Un  arrêt  du  19  mars  1777  a  réglé  la 
liquidation  des  lettres  domarjales» 

14.  L'article  46  ordonne  q  e  tous  ceux 
q^i  é:oient  dans  l'ufage  d'accorder  des 
privilèges  d'à;  t>  &  mé  i  rî ,  remettem  le jH 
titres  au  contrô^eu*  yiné^X  des  finances  j 
pour  être  pourvus  à  leur  inderoni  é;  en 
conléqucjjce  de  cette  difpofif  ion  les  le^te»* 
patentes  en  forncie  d'édit  du  mois  de  dé- 
cembre I77(î  ont  fixé  le  nombre  des  mar- 
chands &  artifans  à  la  noruinution  de  M. 
le  prévôt  de  l'hôtel. 

V 
concernant 

(;life  d'Angers  au  fajet  de  fes  droits  for 
es  maîtres  ciriers. 

15.  L'article  48  maintient  les  droits  des 
feigneurs  haut-jufticiers  de  Paris  ,  fiiux- 
bourgs  &  banlieue  ^  mais  ordonne  que  les 
marchands  &  artifans  établb  dans  ces  juf- 
tices  fe  feront  infcrire  fur  les  regiftres  de 
la  police. 

16.  L^artlcle  49  maintient  le  privilâp 
de  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  &  de  celui  des 
Cent-Filles. 

Quelques  autres  hôpitaux  ont  aufll  le  pri« 
vjlége  de  faire  gagner  la  'maitrife  aux  artir 
(ans  qui  fe  chargent  d'un  enfant  mile  forti 
de  leurs  maifons. 

17.  Les  réglemens  concernant  les  codh 
munautés  ,  dans  les  provinces ,  contiennent 
à-peii-près  les  mêmes  difpofitions,  que  ce- 
lui que  nous  venons  d'extraire.  Tous  ont 
été  rédigés,  fur  le  même  plaa  &  dans  los 
pipmes  principes. 

i8^  L article  39  de  Tédît  du  mois  d*ao&t 
î^7^  porte ,  quHl  fera  procédé  à  de  nou- 
veaux datujts  pour  chaque  corps  &  com- 
munautés de  Paris.  Les  régletnens  propres 
aux  provinces  cootiç0|ient  1%  même  di^ 
rofitiopf 


Ces  ftatuts  n'ont-pas  encoi:e  été  toi^f.ré-  .^çpmptal^Hiii  ^t^  gzfd^si  &j,a4)oijiCf  ;xU;s 
idpgés;  xious  nous  ^pntenteroos  ici  dçicùor     xomoiupaut^  dç  |frpvipces«j  Aùçrê  du  i 


jnai  1780  j  relatir  au  même  objet  pour* 
le  reflbrt  du  parlement  de  Roueni,  Autce. 
du  8  juillet  1785.. 

,  A^ttràf^h  cour  des  aiijes  de  Paris ,  àxt 
.30  Janvier  J781 ,,  copcer^apc  les  mar- 
^çt^ands  merciers- 

LetL-e3-patente$  du  is;  fepteinbre  ijSip 
j^e^iftrées  en  la  cour  des  monnoies  U  if* 
d^embre,  concernant  les  lapidaires  &  les- 
orférres-jouailliers  y  portant  règlement  gé^ 
néral. 

déclaration  du  i  mai^  1782 ,  porrantr 
ftatuts  provifoires  pour  les  comxi;iuaauc^t 
des  villes  du  refToit  du  parlement,4e  Farh.' 
Autre  du  30  août  iljSa  9^  portant  ménoie  ré*" 
glcmyenr  pour  1^  viUp  de.  Lyon*.  . 

Arrêt  du  04  novei^ t^e  fuivani  y  concer*^ 
j^apt  le  ^nn^s  des  apprentiflages*' 

J^çjaration  du  }  décembre  ijL^^^foai' 
j^tcomiQnQautés  4^  JElouflUlom 
.  '  Aujtce  dtt.^  fëvriçr  1783  y^rir  Us^  foov" 
fliuiu^itjés'dureilçrt.  du  parlement  de  Nancy.^ 

Autre  du  même  j^pur  pour  te  reâbrt  qw 
em  de  |tojae<i. 

^nfin  autre  du  mêt^e  jour  pour  le  roT-^ 
fort  dtt  parlement  4c,  Metz.  > 

%  IV,,  Profiffions,  libres.  Déclaration  p0r^ 
tant  création  d^  nouvelUs  communautés  ^t 
pré/entée    au  parlement  y   ù  retirée^  tm 

,.   I.  L*édit  d'àoûr  177^',  en  rétabliAant  lesv 
)orandês  p  a  excepte  certains  commerces  , . 
métier^  éc  profeliiofis  i  dont  une  lifle  elf 
^nnenée  à  T^dit ,  &  a  permis  à  toutes  per^ 
fonnes  dç  les  ex^cer  libremecit  à  ta>  charge 
feulement  d'en  faire  déclaration  devant  le 
lieutenant  général:  de  police^  (ans*  droits^ 
ni  frais.  On  peut 'voir  cette  Jifie.  à  b  ituce* 
de  Fédït. 

Il  y  a  été.  fait  depuis  quelques  cbange-- 
mens*  Nous  en  avons  dcja  noté  un  $^.  Ulr* 
c^  t3  y  voyez  auffi  *.  Perruquier.  • 

Dans  les  provinces  >  tes  métiers  ,  com- 
merces &  profeflions  qui  ne  font  pas  com^- 
Arrêt  du  la  novembre  ^1778  concer-»-  pris  dans  les  états  joints  aux  édits  de  créa— 
•ant  les .  alfodations.  &i  accrougemens.des.  tion  des  jurandes  y  peuvent  auffi  être  exer*^ 
compagnons*.  ces  librement  ,&  tous  penven»  Tétre  dans- 

'  Acrét  du.  j;inrrfl>X|[p[9.y'apa/csf!Qaiit;ià.   )es^  liait 'oàijyba.  fKznUm  nom  .gas  étéi 


ceox^que  nous  connqiflbns.  Tels  font  ceux 
&its  pour  le  corps  des  marchands  de  vin 
M  ^mois  de  feptembre   1779* 

Ceux  des  bouchers  y  du  i  juin  178a ,  aux- 
fluék  il  faut  joindre  Tarrêt  du  parlement 
^  3omars  i7?4.    \       . 
.    Ceux  des.  brailèurs  ^  du  ap  décembre 

Ceux  des  charcutiers ,  du  %6  août  1783. 

Ceux  des  çoumrierts  &  découpeufes  y  du 
19  fiîvrier  1781;. 

,   Ceux  dej  épivains  ,  du  %y  janvier  1779» 
.    Ceux  des   limonadiers   6c  vinaigriers., 
Al  19  ^vrier  178 1. 
r    Ceux  des  lingeres ,  du  1  juin.  178a. 

Ceux  des  maçons  ,   du  20  mai  I782:«< 

Ceuxi  des  traiteurs  y  ràtiffeurs  &  pâtif^ 
4ers,  du  I  novembre  ljiv% 

On.  peut  encore  confulcer  quelques  ré^ 
^çipens^  foit  généraux,  foit  particulier^ 
iMi)t  corps  &  communautés  quils  conceiw 
^efit.rT49ls  font  ceux  des  %%  avril  1777  Ui 
31  (è^embres.  £778*,,  concernant  la  pro^ 
fblGon.  de  la   pharmacie  &  de  l'épicerie. 

Celui  du  3.  juillet  1777  ,.  concernant  la 

felicjç  de  la*,  maifon  commune  du  corps  de 
orfèvrerie  ^  &  ceux  des  ai  février  1778 
^  îi  j:  janvier  1771 ,  concernant  les  bre- 
vets d'apprentiflage  dans  ce  corps.. 
,  L'arreil  du  parlement  du  lé^août  1778,. 
Homologatif  dune  fentence.'du  juge  de  Ver-*- 
(ailles.- 

:  )  Autre  du.  %6  mars  1783^^.  concernant  les 
▼ifites  des  fyndics.    •      .; 
•;  Pédamtipn.du  a  mai  1784^  ccmcernant 
rétabliffement  des  maîtres  &  gardes  en 
lâiaque  communauté. 
.    19.  A  regard  des  provinces  y  à  défaut  de 
ffatpts,.  &   en  attendant  qulils  foient  ré^ 
diigés  ',  il  a  été  fait  des  réglemens  prbvi-*- 
ibtres  ',  dont  nous ,  nous  contenterons  auffi 
4e  donner  Ja.  date  &  le  !tifrei;.<    ' 
,   Acrêts  .&  kttresr-patetites  du>  x  décembre 
1777  pour.  Téleâion  des  éardes  -  jutés  des 
■lardiands  &  fabricans  dans: les  villes  8l 
lieux  où  il  eft  d'u&ge- d'en,  nommer. 
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'étMies  y  mais  à  la  chai^  d'en  faire  déda-    reyêtos  de  lectres-pafences  du  mois  dte  dé* 
ration  devant  lé  iu2;e  de  police*  Voyez  Tar-    cembre  1703 ,  réputées  en  la  cour  le  11 


|uge  aepo 
ride  Arts  &  Maicrs  ,  9  VI  Jc  VIÏ  ,  tom. 

a.  Comme  il  n'importe  pas  moins  d'é- 
tablur'  rprJre  parmi  les  profeflions  libres  » 
que  dans  les  jurandes  ^  nne  déclaration  du 
19  décembre  iyj6  a  ordonné  >  que  dans 
chacune  d'elles  il  y  auroit  un  fyndie  & 
un  adjoint.  Cette  déclaration  fi^e  aulfî  u^e 
(bmmt  mo^igue  pour  rinfcription  que  les 
iyndics  &  adjoints  doivent  faire  furies  re- 
giftres ,  de  chaque  membre  qui  .  fe  pré* 
lentCf  EUe  détermine  auffi  les  vifites  que 
ces  fyndics  &  adjoints  peuvent  aire  ch^ 
les  particuliers  enre^iArés ,  ^  porte  règle- 
ment général  ^  ce  Hijet. 

3*  Il  y  a  des  perfonnes  intéreiTées  k  fiiul- 
Itiplier  fans  bornes  le  i^ombre  des  corn*- 
munautés  dVts  &  niétiers  ;  jS^  fi  le  goD- 
versement  &  les  magiftrats  n'étoienr  jpas 
fans  celfe  en  garde  contre  Ifurs  entreprile^ , 
on  vçrrojk  imênfiblement  le  peuple  totale- 
ment privé  de  la  reflburce  qj/il  trouve 
dans  le  petit  nombre  de  profemons ,  que 
des  vues  fages  ont  engage  à  laiiTer  libre; 
ei)  1 77^.  Ce  qui  s'eft  paffé  aq  parlement 
en   1780  en  offre  un  exemple* 

Le  9  ipai  1780  il  fut  fait  leâure  aux 
-rhambres  a/femnlées  d'une  déclaration  porr 
cant  création  de  deux  nouvelles  comrau- 
fiauté$  ;  Tune  des  tiflèrands ,  cordiers  ,  en- 
tiers ,  faifeurs  de  fouets ,  &  laniers-filaf- 
fiers  ;  T^utrç  dcç  brpfliers  ^  ver^çtiers ,  van- 
niers, nattiersi  patéhâtriers,  boucboniers. 

Lorfqu'on  alla  aux  opinions  pour  Ten- 
regiftrement  de  çercé  loi  burfale,  il  y  eut 
dans  l'afiemblée  U|ie  réclamation  prefque 
univerfelle.  En  conféquence  il  fut  arrêté 
qu'il  feroit  remis  )l  y  délibérer  après  les 
fêtes  y  &  depuis  lors  la  déclaration  a  été 
retirée ,  &  il  n'en  a  plus  été  queftion  e 
Confia  fccret  y  foL  SOJ-^-^oq^  ^  ^7  ^ 

(  V.  Les  gardçs  &  jurés  fcuventr-Us  jaire 
(Us  vifites  cAf^  l^s  particuliers  f  arrêts 
fiotahl^Sf 

I*  Aux  termes  de  l'anicle  i^  des  fta^ 
luts  des  maîtres  peintres  y  illumineurs  ^ 
iculptqirs  iç  àçitçvif^  4ç  Ifi  viU^  xl' Amiens.^ 


mars  de  l'année  fuivante  ^  u  aucuns,  oooh 
pagnons  ne  peuvent  fe  louer  aux  bourgeob 
pour  travailler  en  leùn  maifbns  ^  oi  en-^ 
treprendre  aucuns  ouvrages  ^  non  pins 
que  les  maçons ,  charpenrîers  ,  paiflbleitrs'i 
plombiers,  ou  autres  entreprenéors ,  f 
prindre  aucuns  planchers,  foiivès  ni  mu- 
railles au-dedans  ni  au-dehors  deiditcf 
mt'ifons  ,  ni  entreprendre  aueune  forte  de 
peintures  ,  fculptures  ou  broderies  que  ce 
ibit ,  à  peine  de  cinquante  livres  d^amende;»: 

I^article  1$  des  mêmes  (fattuts  a  défend 
aux  menuifiers  d'entreprendre  aucune  $• 
gure  ,  de  peindre  ^  bronzer  ^  ni  appliquer 
ou  mouler  fur  tels  ouvrages  que  ce  fôi^  de 
leur  art  n. 

Les  gardes  en  charge ,  corps  ic  comnnn 
nauté  des  peintres,  prétendant  qu'au  m^. 
pris  de  ces  deux  articles  de  leurs  ftatuts  » 
il  fe  commettoit  journellement  des  con* 
traventions  de  la  part  de  différentes  per* 
fonnes  ,  telles  que  compagnons  peintres  1 
meouifiers ,  carroffiers ,  mangers  fie  «f* 
fagers  ,  &  autres  perfonnes  fans  qualité  | 
qui  entreprenoient  des  ouvrages  qu'eux  feols 
maîtres  peintres  avoient  droit  de  fiûre  ^ 
que  les  mêmes  p^irticuliers  s'ingéroient  da 
peindre  les  planchers,  fplives  ,  murailles ^ 
plafonds ,  cleflus  de  portes  fie  cheminées 
des  maifons  fie  appartemens  des  bourgeois 
^  habitaos  d* Amiens  \  préfenterent  le  ^^ 
juin  17^7  requête  aux  officiers  de  polies 
d'Amiens ,  à  Vefkt  d^étre  autorif%  à  aller  ea 
vifite  par-tout  où  befoin  ièroit ,  fie  à  Êôre 
faifiirtout  ce  qui  fe  trouveroit  en  cootraven- 
tion  à  leurs  ffanits  fie  régle'mens. 

Cette  requête  ayant  été  communiqué! 
au  procureur  du  roi  au  fiége  de  la  police , 
il  a  donné  fes  conçlufions  portant  qu'il 
n'a  voit  aucun  moyen  d'empêcher  les  gardes 
en  charge  de  la  communauté  des  peintres  f 
de  faire  leurs  vifites  chez  les  maîtres  de 
leur  communauté  fie  non  ailleurs  ^  fie  cei 
pendant  quinze  jours  feulement. 

J^  juze  a  en  conféquence  répondu  la 
requête  d'u^e  ordonnance  contenant ,  fia 
fait  ainp  âu'U  eft  rtqtds. 

Les  gardjss  fie  communauté  des  inakref 
peintres  n'étant  pas  faristaits  de  cette  or* 
donnouiçç  yi^qu'ils  01^  ebvî&^e  xommc  un 

déni 
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4^ni  de  juftice  ,  ont  pris  le  parti  de  fe  pour- 
voir en  la  cour  dir  le  fondement  qu'il  s  agiP- 
ibit  de  l'exéciition  de  (on  arrêt  d'enregif- 
trement  des  lettres  -  patentes  confimatives 
de  leurs  ftatuts.  Ils  ont  demandé  qîi*il  lui 
.plût  en  ordonner  Texécuiion  ;  ce  faifant , 

2u'il  leur  fut  permis  d'aller  en  vifite ,  aC- 
ûés  d'un  huiffier,  dans  tous  les  lieux 
•oîi  ils  fauroient  qu'il  fe  commettront  des 
contraventions  ,  Se  de  faire ,  en  vertu  de 
l'arrêt  à  intervenir,  faifir  Se  enlever  tout 
«e  qui  fe  trouveroit  en  contravention  à  leurs 
ftatuts  &  régleftiens ,  pour  être  dépofé  au 
-dépôt  mobilier  de  la  ville  ;  &  en  cas 
'de  refus  d'ouverture  de  portes  de  les  faire 
cavrir ,  8c  affigner  en  la  cour  les  fraudeurs 
&  contrcvenans,  pour  voir  déclarer  les  fai- 
tes bonnes  &  valables ,  &  voir  ordonner 
«u  profit  de  leur  communauté  la  confilba- 
tion  dts  chofcs  faifie.s. 
:  Par  arrêt  du  a  juillet  17^7,  la  cour  a 
■renvoyé  cette  requête  devant  les  officiers 
ide police  d'Amiens,  àl'efietde  donner  leur 
•avis,  pour  icelui  rapporté  être  pris  telles 
•conclufions  ,  &  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
-ap^rtiendroit. 

;  En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  gardes , 
•corps  &  communauté  des  peintres  ont  pré- 
fenté  requête  ,  le  4  juillet ,  aux  officiers 
xle  police  pour  avoir  leur  avis  ,  lequel  ne 
leur  a  pas  été  favorable. 

Nonobflajit  cet  avis ,  les  gardes  &  corps 
•4e  la  communauté  des  peintres  ont  per- 
-fifté  dans  leur  demande. 

Leurs  moyens  font  que  les  contraven- 
tions dont  ils  fe  plaignent ,  fe  commettent 
dans  les  maifons  des  habitans  de  la  ville 
&  fauxbourgs  d'Amiens  ,  dont  on  peint  les 
'.murs  y  planchers  ^folives  ,  plafonds  &  boi- 
ferics  ,  &  en  tableaux  les  defTus  de  che- 
minées &  portes.  Comment  eft-il  poflible 
de  conflater  ces  contraventions  fans  aller 
chez  ces  habitans  ?  Ce  n'efl  que  là  qu'on 
peut  convaincre  les  fraudeurs  de  leurs  con- 
icraventions  :  fi  Ton  indiquoit  les  perfonnes 
où  l'on  voudra  aller  en  vifite  ,  elles  leroicnt 
^   indubitablement  averties ,  &  feroient  éya- 
•der  les  contrcvenans;  il   feroit  par- là  im- 
poflTible  de  conflater  aucune  fraude.  La  vi- 
itte  des  gardes  de  la  communauté  des  pein- 
tres chez  les  perfonnes  où  fe  font  les  ou- 
vrages prohibes ,  ne  peut  occafionoer  aucun 
Tome    r. 
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trouble  :  il  n'eft  pas  à  préfumer,  qu'elles 
foient  de  bonne  foi ,  lorfqu'elles  emploient 
des  gens  fans  qualité;  mais  ignoraflent- 
elles  ce  défaut  de  qualité ,  cela  ne  peut  ni 
ne  doit  empêcher  que  les  gardes  en  charge 
de  la  communauté  foient  autorifés  a  con-> 
vaincre  le  contrevenant  de  fa  fraude.  Lci 
officiers  de  police  d'Amiens  ne  font  fon- 
dés ,  ni  en  droit ,  ni  en  raifon  ,  pour  ré- 
clamer la  connoifiance  des  opérations  qu« 
les  gardes  en  charge  de  la  communauté 
auront  à  faire  faire  pour  conflater  les  con- 
traventions y  &  des  demandes  en  validité 
de  fàifiC)  parce  que  s'agiffant  de  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour ,  on  peut  s'y 
pourvoir  direâement  pour  y  faire  ftatuer 
lur  les  conteftations  relatives  aux  faifies  ; 
cela  évite  aux  parties  un  degré  de  jurif^ 
diâicn. 

Ce  fut  M.  l'avocat-général  Barentin  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe. 

Que  de  motifs,  dit  cemagiflrat,  s'op- 
pofent  à  la  demande  de  la  communauté 
des  peintres  ! 

Un  ouvrier  s'annonce  pour  exercer  une 
profeffion  ,  il  eft  connu  pour  tel  ;  le  par- 
ticulier qui  veut  l'employer  n'exige  point 
qu'il  rapporte  fes  lettres  de  maitrife.  Ce- 
pendant l'afyle  des  citoyens  doit  être  ref- 
peâé.  La  communauté  veut  arrêter  les  con- 
trcvenans ,  elle  en  a  le  droit  ;  mais  fans 
troubler  ceux  qui  habitent  leurs  maifons , 
fans  y  entrer  avec  ime  cohorte  nombreufe, 

3ui  pourroient  y  jetter  Tallarme ,  fur-tout 
ans  une  ville  de  commerce. 
Les  gardes  peuvent  veiller  fur  ceux  qui 
s'arrogent  un  état  qu'ils  n'ont  pas  ,  les  (aifir 
à  la  Tbrtie  de  l'artelier ,  munis  de  leurs 
outils  qui  formeront  la  preuve  de  leur  con- 
travention. Mais  ils  n'ont  droit  de  vifite 
que  chez  les  maîtres  de  la  communauté ,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  juge  de  police. 
Les  peintres  s'appuient  d'un  arrêt  rendu 
entre  les  charcutiers  &  les  bouchers  d'A- 
miens ,  par  lequel  les  charcutiers  ont  été 
Uutorifés  à  faire  des  vifites  chez  les  bou- 
chers. Mais  nulle  refTemblance  entre  l'eC- 
pece  de  cet  arrêt ,  &  les  circonflanccs  de 
la  caufe  aâuelle.  Il  y  a  de  la  relation  entre 
l'état  des  bouchers  &  celui  des  charcutiers; 
ils  cherchent  à  entreprendre  les  uns  fur  les 

autresi 
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II  n*en  eft  pas  de  même  des  habicans 
â^lne  ville  qm  n'exerçant  aucune  profef- 
fion  analogue  à  celle  des  peintres  >  ne  doi- 
vent pas  être  troublés  dans  leur  afyle. 

Ctft  donc  le  cas  de  débouter  la  com- 
munauté des  peintres  de  fa  demande,  & 
d'ordonner  que  la  fentence  de  police  du 
«.7  juin  17^7  fera  exécutée* 

Ainfi  Jugé  le  i^  décembre  17^7  :  P/ifi- 
éoyerUs  ,  vu  la  feuille  ,  n®  38. 

%.  Par  arrêt  du  confeil  du  16  Janvier 
17^5  ,  le  roi  a  permis  au  nommé  Michel , 
maître  tourneur  à  Paris,  de  travailler, & 
tourner  chez  lui ,  toute  forte  de  métaux  & 
d'ouvrages  de  méchanique ,  &  de  faire  des 
tours  compofés  fans  qu'il  put  être  inquiété 
pour  raifrn  de  ce  par  aucun  corps  ni  com- 
munauté ;  enconfequence  le  roi  a  fait  dé- 
fenfes  aux  gardes  -  jurés  des  fondeurs,  & 
à  tous  autres ,  de  le  troubler  ni  inquiéter 
dans  Texercico  de  fa  profeffion  \  peine  de 
mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intéiérs. 

Cet  arrêt  a  été  revêtu  de  lettres-patentes 
données  k  Verfailles  le  19  du  même  mois. 

Miche!  ayant  préfenté  au  parlement  ces 
lettres-patentes  ,  &  demandé  qu'il  plat  à 
la  cour  en  ordonner  l'enregiftrement ,  par 
ârrét  du  7  juillet  ij6/^  la  cour  a  ordonné, 
qu'avant  faire  droit  ell^s  feroient  commu- 
niquées au  lieutenant-général  de  police  ,  au 
procureur  du  roi  du  châtelet ,  &  à  Taca- 
démie  des  fciences  de  Paris  ,  pour  donner 
leurs  avis  fur  le  privilège  accordé  au  fieur 
Michel;  pour  lefdits  avis  rapportés  &  com- 
muniqués être  pris  telles  conclufions  &  être 
ordonné  ce  qu  il  appartiendront. 

La  cour  a  en  outre  ordonné  par  le  même 
arrêt ,  que  les  lettres-patentes  feroient  com- 
muniquées à  la  communauté  des  maîtres 
fondeurs  de  cette  ville. 

Le  lieutenant-général  de  police ,  notre 
fubftitut  au  châtelet  ^  &  Tacadémie  des 
fciences  de  cette  ville  ont  donné  leurs  avis 
tous  favorables. 

Mais  la  communauté  des  maitrts  fon- 
deurs de  cette  ville  a  ,  le  19  août ,  formé 
oppofition  entre  les  mains  de  M.  le  pro- 
cureur-général à  l'enregiflrement  des  lettres- 
patentes. 

Les  avis  favorables  donnés  au  fieur  Mi- 
chel par  le  lieutenant  de  police^  par  le 
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{)rocureur  du  roi ,  &  par  l'académie  des 
ciences ,  étoient  décififs  dans  cette  canfe. 
Il  en  réfultoit  que  l'expofé  fur  lequel  les 
lettres-patentes  avoient  é:é  obtenues ,  étoît 
exaA.  M.  l'avocat-général  Baremin ,  qm 
pona  la  parole  dans  cette  caufe,  obferva 
que  les  avis  dont  il  s'agiifoit  dépolbient  de 
la  capacité  de  l'impétrant,  &jprouvoient 
qn  il  avoir  même  des  connoiflances  par- 
ticulières dans  fon  art  ;  que  fon  privué^ 
d'ailleurs  n'étant  pas  exclufif  ne  pouvoit 
produire  que  de  l'émulation  parmi  ceux 
qui  chercheroicnt  à  Fimiter. 

Par  arrêt  du  16  janvier  17^5 ,  conforme 
aux  concluions  de  ce  magiftrat^  la  cour, 
fans  s'arrêtera  l'oppofition  des  jurés,  aor« 
donné  qu'il  feroit  pafifé  outre  à  Tenregifire- 
ment  des  lettres-patentes,  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens  :  P laidcy tries  ,  fol.  8çl* 

93  y  ^"^  33  y  ^^^i,  3^^4' 

^.  Il  a  été  fait  dans  une  affemblée  des 

fyndics  ,  adjoints  &  députés  de  la  commu- 
nauté des  charcutiers  de  Paris ,  tenue  ai 
mois  de  juillet  1783  ,  un  rôle  de  répar- 
tition fur  tous  les  membres  de  cette  com- 
munauté pour  acquitter  fes  dettes  fe  mon- 
tant à  environ  quatre  mille. cinq  cents 
livres.  Cette  fonime  devoit  d'après  le  rok 
être  payée  en  deux  ans  par  chaque  membre 
à  proportion  de  la  capitation  &  induflrie. 

Le  rôle  a  été  arrêté  &  approuvé  par  k 
lieutenant-général  de  police ,  ainfi  que  là 
délibération  qui  Ta  précédée  ,  &  ce  magif- 
trat  en  a  ordonné  l'exécution  par  une  pre- 
mière ordonnance  du   19  juillet  IJ83. 

Treize  maîtres auxqi:els  il  s'en  cft joint,  k 
la  fin  de  laconteflation ,  un  pareil  nombre , 
ont  formé  oppofition  à  cette  ordonnance» 

Sur  quoi  les  fyndics  es  ont  demandé 
Texécution  provifoire. 

£n  conféquence  ,  le  10  décembre  ,  noih- 
velle  ordonnance  portant  permiffionde  faire 
affigner  en  Thôtel  pour  le  13. 

L'aflignation  n'a  été  donnée  que  le  11  » 
vingt-quatre  heures  ieulement  avant  foa 
écliéance. 

Ce  bref  délai ,  du  jour  au  lendemain,  a , 
fervi  de  prétexte  à  une  demande  en  nulr 
lité  de  la  procidure. 

Néanmoins  le  ju^e ,  par  une  dernière 
ordonnance  rendue  fur  référé  le  13 ,  jour 
indiqué  >  en  renvoyant  au  principal  les 
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ment  en  reliquats  de  comptes  de  pré* 
cëdens  fyndics  qui  ne  font  porint  arrêtés  ^ 
&  en  mémoires  de  procureurs  qui  ne  font 
pas  non  plus  réglés  ;  que  d'ailleurs  la  maflê 
de  ces  dettes  auroit  confidérablemcnt  di- 
qiinué ,  fi  Ion  eut  fait  Timputation  du  pro- 
duit des  amendes ,  du  prix  de  la  vente 
d'objets  faifiv  ,  &c.  dont  les  fyndics  n'ont 
point  compté  >y, 

«•  On  conçoit  que  ce  ne  font  Ik  que  de 
pures  allégations  qui  ne  mentent  ici  au- 
cune confidération.  Noas  n'avons  point  à 
exanyner  les  regiftres  de  la  communauté 
pour  juger  de  la  quantité  &  qualité  de  fes 
dettes,  ni  les  différens  comptes  des  fyn- 
dics,  pour  vérifier  s'ils  ont  fait  l'imputa- 
tion de  leur  recette  :  pièces  au  fiuplus  qui 
ne  nous  font  pas  jointes.  Il  fuffit  que  le 
rôle  de  répétition  ait  été  jugé  néceffaire 
dans  une  aflemblée  des  députes ,  &  arrêté 
&  approuvé  par  le  lieutenant  de  police , 
pour  que  nous  ajoutions  foi  aux  faits  qu'il 
nous  préfente.  Ce  n  eft  pas  ici  l'ouvrage 
des  feuls  fyndics  &c  adjoints  ;  il  pourroit 
nous  paroître  fufpeû,  Ceft  I  ouvrage  de  la 
députation  entière.;  les  députes  repréfen- 
tent  la  communauté  ;  &  quand  ils  nous 
difent  qu'elle  eft  endettée  de  telle  fbmme, 
dont  le  paiement  eft  urgent,  nous  devons 
les  en  croire  yn 

u  Nous  devons  donc  regarder  les  dettes 
comme  réelles ,  &  en  confëquence  ad- 
mettre la  répartition.  Autrement ,  quelle 
involution  de  conteftations  &  de  procé- 
dures, fi  dans  les  communautés  il  étoit 
permis  à  chaque  membre  de  réclamer  con-> 
tre  le  vœu  général,  fur -tout,  quand  C9 
vœu  concerne  le  corps  entier  Se  n'attaque 
point  les  membres  en  particulier/' 

a  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  au  moyen  de 
nullité,  que  Ion  fait  réfulterdu  bref  délai 
de  vingt-quatre  heures  de  l'affignttbn  don-î 
née  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ,  at- 
tendu qu  il  Y  a  lieu  à  l'évocation  du  prin- 
cipal ,  &  qu  en  fait  d'aflfignation  en  référé  , 
elle  peut  fe  donner  du  jour  au  jour^n 


parties  k  l'audit nce  ,  a  ordonné  l'exécution 
provifoire  du  rôle  de  répartition. 

Commandemens ,  faines  -  exécutions  , 
pour  forcer  les  refufans  à  payer  leur  cote- 
part  :  ils  n'ont  point  obéi. 

Au  contraire ,  ils  fe  font  rendus  appel- 
ions* du  tout  en  la  cour. 

Les  parties  ayant  été  appointées  k  mettre 
for  le  provifoire  ,  eft  intervenu  arrêt  le  lo 
mars  1784  qui  a  ordonné  l'exécution  pro- 
,  vifoire  de  l'ordonnance  ,  avec  la  continua- 
tion des  pourfuites ,  &  condamné  les  re- 
fofans  auK  dépens. 

Au  fond  les  appellans  concluent  à  ce 
qu'en  évoquant  le  principal ,  leur  oppofi- 
tion  au  rôle  de  répartition  foit  déclarée 
bonne  Se  valable;  en  conféquence  ledit 
rôle ,  l'ordonnance  qui  en  a  ordonné  l'exé- 
cution, Se  toutes  les  pourfuites  faites  en 
exécution ,  nulles  &  vexatoires  ;  les  fyn- 
dics &  adjoints  condamnés  à  leur  reftituer 
les  fommes  par  eux  payées  en  vertu  de  l'ar- 
^  ret  provifoire  ,  &  en  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts ,  tant  pour  raifon  des 
condamnations  provilbires ,  qu'à  caufe  du 
tort  fait  à  Icur  réputation  par  l'effet  des 
pourfuites. 

Du  côté  des  fyndics  ,  au  contraire  ,  en 
iè  prêtante  l'évocation  du  principal,  on 
demande  que  les  appelUns  foient  déboutés 
de   leur  oppofition    0  rôle  de   réparti- 


D'après  cet  expofé  M.  Pavocat-général 
Séguier  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe , 
obferva  que  ce  n  eft  poiiit  à  Quelque  mem-« 
bres  d'une  communauté  k  faire  la  loi  au 
corps  ;  tous  les  autres  ,  en  beaucoup  plus 

Îjrand  nombre  que  les  oppofans  ,  ont  payé 
ans  diffiailté  leurs  portions  contributoires; 
d'où  il  réfulte  que  l'on  doit  préfumer  que 
le  rôle  étoit  jufte  ,  &  la  répartition  nécef- 
faire. 

«  Gîtte  préfomption ,  a)outa  M.  l'avo- 
cat-.^énéral ,  ^çut  même  devenir  certitude, 
lorfque  nous  confidérons  que  cette  opéra- 
tion s'eft  faite  fouç  les  yeux  du  magiftrat 
chargé  de  veiller  à  l'intérêt  des  commu- 
fiautts  ,  &  qu'il  l'a  apprpuvéc  ». 

«  Au  fiirplus  ,  quel  çft  le  prétexte  de 
l'oppofition  »? 

•    ii  Que  les  dettcç  alléguées  ne  font  pas 
confiantes  ;  'ju  elles   confiftcnt  principale» 


Far  arrct  du  i  décembre  H84 ,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  uivocat-gé-» 
néral ,  la  cour  a  débouté  les  oppofans  de 
leur  oppofition  au  rôle  de  répartition  ;  en 
conféquence  a  déclaré  définitif  l'arrêt  de 
la  cour  dn  19.  mars  1784,  ^  a  condamné 

HhhhiJ 


6i2     CORPS   ET    COMMUNAUTÉS,    §    V. 


les  oppoikns  aux  dépens  :  Piaidoy crics ,  vu 
ta  minute» 

Les  officiers  de  police  ne  peuvent  pas  for*- 
cer  les  gens  de  métiers  dans  les  lieux  où  ils 
ne  font  pas  formés  en  corps  ,  d*obtenir  du 
roi  des  lettres-patentes  pour  leur  corporation» 

4.  En  1703  y  le  lieutenant  de  police  de 
Htm  &  fon  ^effier firent  afTigner  en  la  cour 
plufieurs  artifans  de  cette  ville ,  tels  que 
menuifiers  ,  maçons  ,  charpentiers ,  pour 
être  condamnés  à  leur  payer  des  droits  de 
.  preftation  de  ferment ,  &  à  s'affemblcr  de- 
vant eux  pour  élire  des  fyndics* 

Comme  cette  demande  étoit  formée 
contre  chaque  clafTe  d'àrtifans  en  nom  col- 
kâif ,  la  procédure ,  par  arrêt  du  24  vril 
1703  ,  fut  déclarée  nulle  y  parce  que  les 
parties  aflii^nées  ne  formoient  aucun  corps. 

Un  arrêt  du  17  décembre  (uivantinnr* 
ma  une  fentence  du  même  lieutenant  de 
police  y  qui  ordonnoit  aux  cabaretiers  &  ro- 
tifTeurs  de  la  ville  de  Ham  de  s'afTembler 
devant  lui  pour  élire  des  fyndics. 

Par  redit  d'août  1709  ,  deux  maîtres 
jurés  de  chaque  métier  furent  créés  dans 
toutes  les.  villes  &  fauxbourgs  du  royaume, 
avec  le  titre  de  gardes  des  archives  de  leurs 
communautés  ;  en  même  temps  les  commu- 
nautés d'arts  &  métiers  déjà  établies  furent 
-  maintenues ,  &  il  fut  aufli  ordonné  qu'il  en 
feroit  créé  dans  les  villes ,  bourgs  &  autres 
lieux  ou  il  feroit  jugé  néceffaire  ,  pourvu 
qu*il  y  eût  au  moins  deux  artilans  de  cha- 
que profeffion. 

Sur  le  fondement  de  cet  édit ,  un  parti- 
culier faifant  les  fondions  de  procureur  du 
roi  au  fiége  de  police  de  la  ville  de  Ham ,  fit 
ordonner  y  par  fentence  du  9  avril  171^, 
que  les  marchands  &  artifans  fe  retireroient 

f«r-devantlejuge,  pour  prendre  fon  avis  fur 
eurs  flatuts  ,  &  obtenir  enfuitedes  lettres- 
patentes»  La  même  ordonnance  enjoint  aux 
marchands  &  anifans  oui  s'étoient  établb 
depuis  l'édit  de  1709  ,  de  fe  faire  recevoir 
au  fiége  de  la  police  ,  avec  défenfes  à  tous 
autres  de  prendre  aucune  defdites  profef- 
fions  de  n^chands  ,  ou  artifans ,  fans  avoir 
fatisfait  à  cette  formalité. 

Le  14  juillet  fiiivant  ,  fur  une  nouvelle 
remontrance  du  particulier  faif^/it  fonâion 
de  procureur  du  roi ,  pareille  chofe  fut  or- 
donnée pour  ceux  qui  s'étoiem  établis  mar- 


chands ou  artifans  avant  Tédit  de  iJOf*' 

En  conféquence  de  ces  ordonnances  de 
police ,  pluheurs  fentences  furent  rendues 
contre  des  particuliers ,  cordonniers ,  tail-' 
leurs  &  autres ,  dont  les  boutiques  furent 
fermées  &  les  marchandifes  faifies. 

Ces  particuliers  fe  pourvurent  en  la  cour  f 
où  ils  mvoquerent  les  arrêts  dont  on  a  pai^ 
lé  au  commencement  de  ce  n®  ,  lefquebf 
jugent  qu'il  n'y  a  point  de  maitrife  .dai» 
la  ville  de  Ham.  Ils  conclurent  en  outre  à 
ce  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  officiers  de 
police  de  faire  des  réglemens  ,  établir  des 
jurandes,  recevoir  aucuns  droits  des  mar- 
chands &  artifans  ;  que  les  procédures  fai- 
tes à  Ham  fuffent  déclarées  nulles  ;  Se  cpc 
les  officiers  de  police  fulTent  condamnés  ï 
leur  refHruer  les  fommes  exigées  d'eux,  en 
trois  cents  livres  de  dommages  &  intérêts  > 
&  à  la  reftitution  des  meubles  &  marchan- 
difes faifies  fur  plufieurs  d'entr*cux.        , 

Les  officiers  de  police,  intimés  en  nom' 
colleâif  fur  cet  appel  demandèrent  que 
leurs  jugemens  fuflent  confirmés  ,  avec 
dommages  &  intérêts;  &  où  la  cour  y  feroit 
difficulté  ,  qu'il  fût  ordonné  que  les  nou- 
veaux marchands  &  artifans  ne  pourroient 
ouvrir  boutique  fans  avoir  prêté  ferment 
au  fiége  de  police  ,  &  qu'il  Teroit  élu  par 
lefdits  marchands  A  artifans  des  fyndics 
pour  la  vifite  des  dorages. 

Les  jurés  des  tailleurs  &c  des  cordonniers 
intervinrent  pour  foutenir  le  bicn-jugé  des 
fentences  de  police  en  ce  qui  les  concer- 
noit  ;  en  conléquence  ils  demandèrent  à 
être  maintenus  dans  la  jouiflince  de  leurs 
anciennes  maitrifes  ,  &  que  défenfes  fuf- 
fent faîtes  à  tout  particulier  de  s'établir  de 
leurs  métiers  ,  comme  maîtres  ,  (ans  avoir 
fatisfait  aux  flamts  ,  fait  leur  chef-d'œuvre 
&  prêté  ferment  ,  avec  mille  livres  de  doin* 
mages  &  intérêts. 

M.  Tavocat-général  Gilbert  qui  portoît 
la  parole  dans  cette  caufe ,  obferva  qu'il 
n'étoit  pas  douteux  que  des  officiers  de  po- 
lice  n'avoient  aucun  droit   d'établir   des 

• 

communautés  ,  qui  ne  pou  voient  recevoir 
leur  exiflence  que  du  roi  ;  mais  que  l'inten* 
tion  des  officiers  de  la  ville  de  Ham  avoit 
été  feulement  d'exciter  les  artifans  k  sîaffcai» 
bler  pour  parvenir  à  obtenir  des  lettres^ 
parentes. 


COR  RE 

u  Ils  fe  fondent  y  continua  le  ma^iflrat  ,^ 
fur  redit  de  1709^ ,  mais  cetite  lot^  avoiç: 
pour  but  particulier  de  trouver  un  lecours^ 
préfent  pour  les  affaires  de  Fétat ,  robjet  a 
été  rempli  ;  depuis  1709  jufqu'en  171^ 
hs  officiers  de  police  ont  gardé  le  filence  : 
nous  ne  voyons  pas  qu  après  ce  laps  de  temps 
ils  puiffent  fe  prévaloir  de  Tëdit.  D'après  cela 
fcra-t-il  permis  à  des  officiers  fubalternes 
d'exciter  d  office  un  établiffemeat  dans  le- 
quel ils  peuvent  trouver  leur  utilité ,  fie  qui 
ne  paroitra  pas  fans  doute  fort  nécelTaire 
dans  une  ville  auffi  petite  que  Ham  ?>  ? 

M.  Gilbert  obferva  qu'à  la  vérité  les  of- 
ficiers de  police  de  Hamfe  redreignoiem 
fubfidiairement  à  exiger  qu'il  y  ait  feulç-r 
ment  des  fyndics  pour  vifiter les  ouvrages, 
&  que  chaque  artilàn  prête  ferment  devant 
eux. 

«  Mais ,  ajouta-t-il ,  la.  prétention  d'éça- 
klir  des  fyndics  paroît  deftituée  de  tout  fon- 
dement :  le  premier  droit  d'une  communauté 
eft  d'avoir  un  fyndic  ;  mais  il  eft  inoui  que 
des  particuliers  qui  ne  SoiM  point  corps  , 
en  puiflent  avoir  lin  97, 

a  Par  rapport  à  la  preftatîon  de  ferment , 
on  fe  fonde  fur  un  édit  de  Henri  III  de 
Tnnnée  1581  ,  qui  a  voulu  que  tous  les 
arrifans  travaillans  comme  maîtres  daçs  l^s 
lieux  oii  il  n*y  a  pas  de  maitrifes  ,  prétair 
(ènt  ferment  devant  le  juge  du  lieu  >  &  qui 
les  a  fait  tous  maîtres  à  cette  feule  con- 
dition ;  la  même  difpofition  a  été  renouvel* 
lée  par  l'édit  de  Henri  IV  de  1 5  97  ;  mais 
\fL  leâure  de  ces  édits  fait  affez  connoltre 
que  ce  n'étoit  qu'une  chofc  pajfagerc  ,  & 
pour  ce  temps- là  ,  dans  la*  vue  d'en  tirer 
quelques  fecours  par  les  affaires  de  Té- 
tât •••  jy» 

u  C'efl  par  de  femblables  vues  qu'on  a  fait 
de  temps  en  temps  quelque  chofe  de  pareil  ; 


C  T'J  O  N.  (J»j 

par  exemple  par.  l'édit  des  fyndics  en  1^91 , 
Ha  p^r  celui  des  jurés-gardes  ^de^  archives 
en  l'jà^*  Mais  ces  édixs  ayant  ou  leur  effet 
en  leur  temps  ,  il  n'en  eft  plus  queftion 
aujourd'hui  ?;•  •    ' 

Par  arrêt  du  19  décembre  17 19  la  cour 
déclara  les  maîtres  &  gardes  des  tailleurs  & 
cordonniers  de  Ham  non-recevables  dans 
leur  oppofition  à  un  précédent  arrêt  de  dé- 
fenfes  ,  &  dans  leurs  demandes.^  avec  dé- 
pens. .  . 

Faifant  droit  fur  les  appellations  des 
marchands  &  arcifans  de  Ham.^  fans  s'ar- 
rêter aux  demandes  des  officiers  de-police  ^ 
dont  ils  furent  déboutés  >  les  appellations  8( 
ce  4ont  avoit  été  appçÛé  furent  nj^fés  au 
néant  ;  éipandant ,  il  fut  fait  défenfes  au 
bailli  &  autres  officiers  de  police  d'établif 
des  Syndicats  ,  maitrifes  &  jurandes  pour 
Jes  marj^liaods  &  arxiians  qui  ;n'bnt  .pas 
d'établWement  par  Içttf eç^patqntès  earegif- 
trécs  en  la  cour.* 

Lefliêrae  arrêt  dichargea  les  appellans  des 
condamnations  portées  par  les  fentences  ; 
leur  fit  main-levée  des  chofes  faifies  ;  or- 
donna que  les  officiers  de  police  reftitue- 
roient  les  fommes  reçues  en  vertu  des  fen- 
tences  ;  condamna  les  officiers  aux  dé- 
pens :  fauf  aux  maîtres  &  gardes-tailleurs 
&  cordonniers  à  fe  retirer  par-devers  le  roi 
pour  obtenir  des  lettres-patentes  adreffées  à 
la  cour  ,  pour  y  être  enregiftrées ,  fi  faire 
fe  devoit.  Plaidoyerhs  ,  joL  4^5  ,  ^^8  , 
H^  i  ^  coti  ZZ42 , 

Il  eft  donc  jugé  que  des  officiers  de  po- 
lice ne  peuventTorcer  des  particuliers  à  s  af- 
fembler  pour  obtenir  d'être  formés  en  corps. 
Voyez  par  rapporta  la  preftation  de  ferment 
des  artifans  devant  les  officiers  de  police , 
l'article  Arts  &  Métiers  y  $  VU^  /**^  ^tom. 


CORRECTION. 


I.  On  entend  par  correâion  ,  une  puni- 
tion infligée  fans  forme  de  procès. 

On  volt  par  cette  définition  que  ,  fuivant 
la  remarque  de  Loyfeau ,  des  Seigneuries 
chap,  î6  y  n?  zz  &  Juiv.  ,  le  droit  de  cor- 
reâion diffère  effentiellement  du  droit  de 
juftice.  La  juftice  en  effet  n'agit  que  fui- 
yant  des  formes  réglées  ;  celui  qui  a  droit 


de  correâion  au  contraire  ,  n'eft  aftreint  à 
aucune  forme. 

L'abbé  a  droit  de  correâion  fur  fes  reli- 
gieux y  le  maître  fur  fes  difciples  ,  le 
marchand  fur  fes  apprentifs  ,  le  particulier 
fur  fes  domeftiques  ,  le  capitaine  fur  fes 
foldats  ,  le  père  fur  fes  eofans ,  le  mari 
fur  fa  femmes. 
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C  OR  S  E. 


a.  On  fe  fert  ordinairement  du  terme  dé  aux  évéques  for  les  clercs  de  leur  diocèfe  , 
jurifdiâion  correôionncile  ,  pour  exprimer  (bit  à  certains  corps  ,  tels  que  les  chapitres 
le  4nùt  de  çorreâion  qui  appafticnt ,  foit    Bat  leurs  membrts.Voyex  Janfdiâiort. 

CORRUPTION    DE    JUGE. 

* 

Voyez  Délit. 


T.  Laoorruptioftdejuge  efl  un  délit  que 
Ton  conimet  ïorfqu'on  cherche  à  fôduirc  un 
Juge  par  prëfens  ,  promefles  ,  menaces  ,  ou 
follicitations  illicites. 

Quant  au  délit  du  juge  qui  fe  laifle  cor* 
rompre  ,  Voyez  Malrtrj'ation. 

X.  Le  délit  dont  il  eftici  queftion  ,  peut 
ctré  commis  ou  par  la  partie  qui  a  un  pro- 
cès devant  le  juge  qu'elle  veut  "corrompre  , 
ou  par  quelque  entremetteur  qui  agit  au  nom 
de  cette  partie.  Les  peines  prononcées  par 
les  ordonnances  varient  dans  ces  différçns 
cas. 

L'ordonnance  de  1453  regiflréeley  juil- 
let 1454,  art.  îig  ,  veut  que  la  partie  qui 
^  cherché  k  corrompre  fon  juge ,  foit  privée 
de  fes  droits  y  u  jic  d'abondant  foit  très- 
ctroitement  pu;iie  d'amende  arbitraire  félon 
rénormicé  &  grandeur  des  cas  ,  ti  qualité 
des  perfonnes  Çc  prpcès  >u 

L'article  fiiivant  ordonne  que  quant  aux 
entremetteurs  qui  feront  convaincus  depa^- 
reil  délit ,  ils  feront  déclarés  à  jamais  in- 
capables de  tous  offices  ,  &  punis  de  pei- 
nes arbitraires  corpme  il  eft  dit  dans  Tartî- 
çle  précédent. 

Les    méme^  difpofîtions    font  répétées 
dans  Particle  44  de  l'ordonnance  de  153s  , 
regiftrée  au  parlement  d^Aix  le  i  j  janvier 
J53tf. 

3.  Le  fieur  Caron  de  Baumarchais  perdit 
en  1773  un  procès  en  lacommiffion,  qui  fut 
jngé  fur  délibéré  au  rapport  du  fieur  Goetz- 
{nann.  Lç  bniit  fe  répandit  que  le  fieur  Bau- 


marchais avoir  offerti  la  femme  du  rappor- 
teur cent  quinze  louis  ;  mais  que  la  pMtio 
adverfe  du  fieur  de  Baumarchais  ayant  don« 
né  cinq  cents  louis  pour  fe  rendre  le  (leuv 
Goetzman  favorable  ^  l'avoit  emporté.  Le 
fieur  Goetzmann  rendit  plainte  en  corrup- 
tion déjuge  contre  le  fieur  de  Baunuu'chais« 
La  dame  Goezmann  fut  convaincue  d'avdr 
reçu  quinze  louis  de  ce  dernier.  £n  confia» 
quence  par- jugement  de  la  commilfion  du 
%6  février  1774»  le  fieur  de  Baumarchais  fût 
condamné  à  être  bl$mé  ,  fes  mémoires ,  à 
être  lacérés  &  brûlés.  La  dame  Goezmann 
fut  aafli^condamnée  à  être  blâmée ,  &àref» 
timer  au  pro^t  des  pauvres  les  quinze  louis 
qu'elle  avoit  reçus  :  les  fleurs  «•••.  furent  ad* 
montflés  ,  ^  le  fieur  Goetzmann  mis  hors 
de  cour. 

Après  le  retour  du  parlement  le  fieur  de 
Baumarchais  s'cfl  pourvu  par  requête'civile 
contre  ce  jugement  ;  il  a  obtenu  à  cet  effet 
des  kttres  de  relief  de  laps  de  temps.  Far 
arrêt  du  vendredi  j^  feptembre  I77(f  ,  rendu 
gr^nd'chambre  '&  tournelleaflèmblées  ,  les 
lettres  de  requête  civile  ont  été  entérinées  ^ 
&les  parties  rcmifes  au  même  étatqu'elles 
étoient  avant  le  jugement  du  1^  £ivriec 
1774  :  Regijf/hs  criminels. 

Voyez  uii  Recueil  imprimé  chez  Ruaok 
en  177^  )  contenant  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  ,  depuis  l^  jugement  4u  26  6^ 


vner  i 
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e  O  R  S  E. 


Vpyer  Royçiurne^ 


I,  La  Corf^  eft  une  tle  fituée  dans  la 
tntr  mj^diterr^rnc^e  ,  au  nprd  de  Tîle  de  Sar- 
dai^nç  ,  qui  çn  eft  fépar^e  paç  }ç  (J^trQit 


de  Bonifacfo.  Elle  a  cinq  cents  quaranie 
lieues  quarrées.  Sa  population  peut  être  éva- 
luée i  cent  vingt-qqatre  mille  âmes^ 


CORSE. 


6is 


a.  La  Corfe  a  appartenu  pendant  plu- 
fleurs  fiecles  aux  Génois  ,  à  qui  les  Fifans 
Font  difputée  fong-tems.  Cette  île  s'étant 
révoltée  en  1730  contre  les  Génois  ,  ces 
derniers  ont  fait  pendant  près  de  quarante 
ans  d'inutiles  efforts  pour  la  foumettre  , 
&  ont  fini  par  céder  toutes  leurs  préten- 
tions à  la  France  ,  par  une  convention  du 
mois  de  mai  1768.  En  17^9  la  Corfe  a  été 
foumife;  &  depuis  la  France  en  jouit  tran- 
quillement. On  peut  regarder  cette  île 
comme  une  de  fes  'provinces.  En  1770 
la  nation  Corfe  a  reconnu  dans  une  allem- 
blée  générale  l'autorité  du  roi  ,  &  lui  a 
renouvelle  le  ferment  de  fidélité ,  que  tou- 
tes les  provinces  &  tous  les  cantons  de 
Tîle  lui  avoient  déjà  prêté  féparément. 

3.  Cette  lie  ,  aflfujétie  anciennement  aux 
Komains  ,  en  a  confervé  les  loix.  Ainfi 
elle  e(l  pays  de  droit  écrit. 

4.  Elle  a  en  outre  ,  comme  nos  provin- 
ces méridionales  ,  des  (latuts  particuliers. 
Ces  (latuts  ont  été  rédigés  par  des  députés 
Corfes  '&  par  des  commiflaires  Génois  , 
après  la  paix  de  Cateau  -  Cambréfis  ,  con- 
clue en  1559  entre  Henri  II ,  roi  de  Fran- 
ce ,  &  Philippe  II  ,  roi  d'Efpagne.  Le  do- 
ge &  le  fénat  ont  homologué  ces  (latuts 
par  un  décret  ,  qui  en  a  ordonné  Tobfer- 
vation  dans  toute  Tile ,  à  fexception  des 
villes  de  Calvi  &  de  Boni&cio.  Ces  deux 
villes  avoient  des  ftatuts  qui  étoient  inf- 
crits  fur  des  livres  rouges  ,  qui  n'étoient  à 
proprement  parler  que  des  réglemens  d'ad- 
miniAration  Se  de  police  y  Se  qui  ont  été 
abrogés  par  les  nouvelles  loix. 

5.  NoiS  ne  citerons  que  quelques-uns 
de  ces  (latuts  civils  y  qui  ont  été  écrits 
originairement  en  italien  y  &  qui  ont  été 
traduits  en  fi-ançois  par  M.  Serval ,  avocat 
au  confëil-fupérieur  de  Corfe. 

Les  femmes  font  en  Corfe  dans  une  per- 
pétuelle tutele.  li  ne  leur  eft  permis  , 
.même  après  la  majorité  de  quatorze  ans  y 
de  s'obliger  que  jufqu'à  la  concurrence  de 
douze  livres.  Elles  ont  befoin  y  au  àeïk  de 
de  cette  fomme  y  du  confentement  de  leur 
père  y  de  leur  mari  &  de  leur  aïeul  ;  & 
a  leur  défaut  ,  d'un  pareil  nombre  de  pa- 
ïens ou  de  voifins  ,  ious  l'autorité  du  ma- 
gidrar»  Le  chapitre  aj  ,  les  oblige  d'affir- 
mer qu'ils  croi;^nt  l'engagement  avantageux 


à  la  temme. 

Le  chapitre  16  décide  au  contraire  que 
le  confentement  &  l'affirmation  du  père 
ou  de  l'aïeul  fuffifent  pour  les  enfans  mâles , 
majeurs  de  quatorze  ans  ,  &  mineurs  de 
vingt-cinq. 

Le  retrait  lignager  eft  permis  aux  parens 
paternels  jufqu'au  troifieme  degré.  A  leur 
défaut,  les  plus  proches  voifins  peuvent 
exercer  le  retrait  de  bienféance.  Les  pré-* 
fens  ont  un  mois  de  délai  :  les  abfens  de 
l'île  ont  un  an.  Ces  délais  ne  courent  que 
du  jour  que  la  vente  a  été  publiée  à  l'é^li-* 
fe  ,  dans  une  a(femblée  y  un  jour  de  rete. 

Les  mâles  peuvent  teder  à  quinze  ans  , 
&  les  filles  à  treize  ;  mais  avec  le  confen- 
tement de  leur  père  ou  aïeul ,  s'ils  font 
fous   leur  puiflance. 

Suivant  le  chapitre  42  ,  toutes  difpofi- 
tionsà  caufe  de  mort,  &  toutes  inftitutions 
d'héritiers  ,  doivent  être  faites  par-devant 
notaires  y  en  préfcnce  de  cinq  témoins.  S'il 
n'y  a  pas  de  notaire  y  on  peut  déclarer  fa 
volonté  devant  fix  témoins  idoines  ;  mais 
il  eft  néce(raire  que  ,  quinze  jours  après  la 
mort  du  teftateur  ,  les  légataires  ou  héri- 
tiers requièrent  le  Juge  ordinaire  d'exa- 
mmer&  rédiger  les  di^ofitions  du  défunt. 
Les  témoins  doivent  attefter  ,  fous  peine 
de  nullité  ,  que  le  teftateur  avoit  l'efprit 
fain. 

6.  Il  exifloit  aufli  en  Corfe  des  (latuts 
criminels  ,  mais  ils  ont  été  abrogés  par  une 
ordonnance  criminelle  du  mois  de  juin 
17^8  ,  &  par  deux  édits  &  une  déclara- 
tion interprétative  des  mois  de;raars  Se  mai 
177a  y  &  du  2X)  du  même  mois  de  mai 
de  la  même  année.  Voyez  le  Recueil  des 
fiants  civils  &  criminels  de  nie  de   Corfe. 

7.  Depuis  la  réunion  de  la  Corfe  ca 
royaume  de  France,  la  Cor(è  n  eft  plus  pa\s: 
d'obédience  comme  ili'ctoit  auparavant.  Lr 
roi  a  fait  enregiftrer  au  conl'eil  fupérieur 
de  l'île  toutes  les  loix  eccléfiaftique.9  du 
royaume ,  rendues  depuis  la  déclaration 
du  clergé  de  France  de  i^8a,  &  une  or-' 
donnance  particulière  qui  réunit  toutes  nos 
loix  fiir  les  mariages.  La  régale  y  a  lieu. 

8.  Lîle  de  Corfe  contient  cinq  évêchés-; 
trois  font  fuffragans  de  l'archevêché  de  Fife 
en  Tofcane  ,  Ajaccio^  Sagone  &  Aléria, 
&   deux    fu&agans    de    Farchevêché  de 
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Géncs,  Mariana  &  Anîa  réunis  ,  &Nebbîo. 
Chacun  d  ;  ces  évechés  a  une  officialité  : 
les  appels  fimpîes  ie  portent  aux  officialités 
înétropolitaines  de  l*île  &  de  Gênes  ,  &  les 
appels  comme  d'abus  au  CoafcU  fupérieur 
^e  Cor  fa.  Voyez  ce  mot, 

9.  Un  éditda  mois  de  feptembre  ij(i<) 
a  créé  en  Corfe  neuf  jurifdiaions  royales  , 
reffortiflantes  nuement  au  confeil  fuperieur: 
Cône ,  Baftia  Ajaccio  ,  Rogliano  pour  la 
Corfe ,  Olette  pour  *Nebbio  ,  qui  pendant 
l'Hiver  tient  ks  féances  à  Saint-Florent  , 
Vico  ,  Sartenne  ,  Campo-Loro  ,  &  Calvi. 

Un  autre  édit  du  mois  d'avril  1770-  a 
établi  une  dixième  jiirifdiclion  royale  à 
Ponifàcio  ,  qu'elle  a  diftraite  du  reffort  de 
celle  de  Sartenne. 

Par  un  troifieme  édît  du  moi^  d'avril 
177a  ,  il  en  a  été  établi  une  onzième  à 
Ampujrnani  pour  la  partie  de  la  province 
de  Biftia  ,  au  delà  du  Guoîo. 

10.  D'abord  ces  jurifdiaions  n'ont 
été  compofées  que  d'un  juge  royal  ,  d'un 
procureur  di)  roi  ,  &  d'un  greffier.  L'édit 
du  mois  d'avril  1771  a  créé  un  afiTeffeur 
pour  chacme,  La  juftice  s'y  exerce  gratui- 
tement. Chacue  juge  royal ,  François ,  a  dîx-^ 
huit  cents  livres  de  ga^es;  chaque  juge 
royal  ,  Corfe  ,  a  quinze  ^ents  livres  ;  cha- 
que procureur  du  roi  ,  François  ,  -a  quinze 
cents  livres  ;  chaque  procureur  du  roi ,  Cor^ 
fe  ,  a  douze  cents  livres.  Les  greffiers  onç 
chacun  cinq  cents  livres. 

Les  édiis  fixent  les  vacations  en  cam- 

Î)agne  à  cinq  livres  pour  les  juges  ,   Xj^h 
ivres  pour  les  proaireurs  du  roi ,  &  deux 
livres  dix  fous  pour  les  greffiers. 

11.  L'édit  du  n^ois  de  novembre  1770 
donne  aux  procureurs  du  roi  une  attribu- 
tion particulière.  Ce  font  eux  qui ,  dans  une 
îifftmblée  de  cinq  ou  de  dix  parens  ,  amis 
pu  voifms  ,  nomment  les  tuteurs  &  les 
curateurs  aux  mineurs  ,  lorlque  le  père  n'y 
a  pas  pourvu  par  fon  teftament. 

Les  procureurs  du  roi  o^t  aufli  le  droit  , 
fans  même  être  appelles  ,  d'appofer  ôc  le- 
ver les  fccllcs,  &  de  faire  les  mventaires, 
lorfqiril  échoit  4es  fucoeflions  a  des  mi- 
(leurs. 

Les  appels  des  ordonnances  des  proai- 
reuis  du  roi  fe  portei^t  aux  fiéges  dç  leurs 
.^on^. 


0  G  R  s  E. 


la.'  Il  n*y  a  point  de  maitrifes  des  eaux 
&  forêts  en  Corfe.  La  connoiflince  des  dé* 
lits  &  différens  concernanî:  cette  matière  1 
appartientâux  juges  ordinaires  y  fauf  l'appel 
au  confeil  fuperieur. 

L'adminiftration  économique  des  bois 
eft  confiée  en  Corfe  à  des  officiers  nom- 
més confervatjëurs  des  bois  ,  &  garde-mar- 
teaux. 

Le  commiflaire  départi  par  le  roi  dans 
r.  e  a  ,  dans  la  partie  des  eaux  &  forêts , 
la  même  autorité  que  les  grands-maîtres  eu 
France. 

Une  ordonnance  du  mois  de  mars  1771 
règle  les  fonûions ,  tant  des  confervateurs 
fie  garde-marteaux  qui  exercent  fur  unecom- 
miflion  dii  roi  ,  que  des  ingénieurs-géomè- 
tres ou  arpenteurs ,  &  des  gardes  ,  qui  font 
nommés  ^ar  îe  commiflaire  départi. 

Cette  même  ordonnance  applique  à  |a 
Corfe  ,  fauf  quelqiTCi  modifications  relati- 
ves au  local ,  les  difpofitions  de  notre  or- 
donnance des  eaux  &  forêts  de  166^ , 
concernant  la  coupe  ,  l'aménagement  &  la 
.vente  des  bois. 

Elle  fixe  à  trois  livres  Tàmende  par 
chaque  brin  de  chêne  ou  de  fapin  de  l'âge 
du  tailliî>  ;  à  cinq  li/res  ,  l'amende  pour 
chaque  baliveau  de  la  coupe  précédente  ;  & 
à  dou7e  livres  ,  l'cmende  pour  chaque  ar- 
bre de  hautc-fiitaie. 

13.  Un  règlement  du  ai  août  17^8  a 
établi  deux  amirautés  en  Corie  ;  l'une  fié- 
geant  à  Baftia  ,  l'autre  k  Ajaccio.  Elles 
lotit  compofées  chacune  d'un  lieutenant , 
d'un  procureur  du  roi  »  &  de  plufieurs  huif- 
iîers.  Ces  officiers  ,  qui  font  révocables  à 
volonté ,  exercent ,  <i'après  des  commif- 
fions  expédiées  au  grand  (beau  ,  fur  la  pré^ 
fentation  de  l'amiral  de  France.  Ils 
font  reçus  au  confeil  fuperieur  ,  de- 
vant lequel  fe  portent  immédiatement  les 
appels  de  leurs  fentences. 

On  obferve  en  Corfe  l'ordonnance  de 
ié[8i  ,  &  toutes  les  loix  du  royaume  re- 
latives k  la  marine  ,  fauf  quelques  r^le- 
mens  particuliers. 

14.  Une  ordonnance  du  mois  de. mai 
1771  ,  en  fupprimant  tous  les  officiers 
municipaux  &  de  police  de  l'île ,  excepté 
ceux  qui  fe  trouvaient  pourvus  par  le  roi  ^ 
a    réglé    la    jurifdiôicn  -municipale    * 

l'admi^iftratiçQ 
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fjKlminiftration  des  TÎlles  &  cotirniunaucés. 

Suivant  certe  loi ,  le  roi  choific  daiis 
chaque  province  ,  &  dans  l'ordre  de  la 
nobleflè  ,  un  infpeâeur  de  proviitce ,  qu'il 
charge  de  furveiller  les  officiers  des  pieves 
&  des  communaucés. 

On  nomme  piéves  des  diftriôs  corn- 
pofés  d'un  certain  nombre  de  communaux 
tes  8c  de  villages ,  &  gouvernés  par  un 
podeftat-major  ,  qui  eft  ^u  tous  les  ans. 

Unpodejfat  particulier  &  deux  »  pères  du 
commun  ,  éhis  également  tous  les  ans  ,  ad- 
miniftrent  chaque  communauté. 

Les  éleâions  de  ces  officiers  doivent 
itre  confirmées  par  le  commandant  de 
l'île  &  par  le  commUTiire  départi. 

Les  officiers  connoilTent  de  toutes  caufes 
jufqu'à  la  valeur  de  cin(^uante  livres  ;  lès 
podeftats  jugent  feuls.julqu'à  douze  livres. 

Leurs  appels  fe  portent  devant  les  ju-r 
ges  royaux  ,  &  font  périmés  après  le  mois. 

Les  eccléfiaftiques  ,  les  nobles  ,  les  of- 
ficiers du  roi  ,  &  employés  ï  la  perception 
des  droits  royaux  ,  lont  feuls  exempts  de 
cette  jurifdiâion. 

ij.  Un  édit  d*août  1772  a  établi  k 
Orezza ,  Caccta>  Quenea  &  Guaguo»  quatre 
/untes  ou  tribunaux  particuliers  ,  à  l'effet 
de  juger  les  bandits  &  lés  fugitifs. 

Aux  termes  de  -cette  loi  ,  chaque  junte 
cft  compofée  de  (îx  commiflaires  Corfes , 
dont  dtux  font  élus  chaque  année  par  les 
états  ,  &préfenté$  au  roi ,  &  en  outre  d'un 
fecrétaire,  d'un  greffier  ,  &  de  deux  gardes 
Les  jugemens  d.'inftruûion  peuvent  n'être 
irendus  que  par  deux  commiffaires  ;  les  ju- 
gemens  définitifs  doivent  l'être  par  cinq , 
non  compris  Ip  fyndic.  Il  ell  néceffaire  que 
les  jugemens  des  juiitcs  foient  confirmés  par 
le  premier  prélident  du  confeil  fup^rieur  , 
le  commandant  en  chef,  &  le  procureur- 
général  ,  devant  lefqaels  les  oppofitions  ou 
appellations    fe  portent. 

Il  eft  défendu  a  tout  Corfe  ,  excepté  aux 
nobles  ,  aux  eccléfiaftiques  &c  aux  officiers 
du  roi ,  dç  s'abfenter  plus  de  huit  jours  du 
lieu  de  Içur domicile, lanspermiffion  dupo- 
dtftat  ;  autrement  les  biens  de  Fabfent  (ont 
faifis,  fon  fignalcment  envoyé  à  la  junte, 
ic  il  fcft  jugé  fugitif.  S'il  reparoît  dans  les 
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|ix  mois  ,  il  tft   condamné  a  autant  d'an- 
nées de  4«^îHipi>   ouil  a  étédejDoiiabr- 
Jomc    r« 


fent ,  &  en  outre  en  tous  îles  fniis.  S'il  ne 
reparoit  pas ,  il  eft  jugé  fêlon  après  les 
ùx  mois. 

16.  Il  y  a  en  Corfe  un  prévôt-géné- 
ral de  la  maréchaulTée  ,  un  lieutenant ,  & 
un  fous-lieutenant.  Le  prévôt  a  droit  de 
ftéger ,  en  matière  criminelle  ,  au  confeil 
fuperieur  après  le  doyen  des  con(èillérs  : 
en  l'abfence  du  prév6t ,  le  lieutenant  a  le 
droit  de  fiéger ,  après  le  dernier  des  con- 
feillers.  Le  prévut  &  fqp  lieutenant ,  après 
leur  réception  ï  la  connétablie  ,  doivent 
prêter  ferment  au  confeil  fuperieur ,  fans  que 

f)our  cela  ,  porte  l'article  16  de  Tédit  de 
èptembre  17^9  ,  ils  puiflent  être  (bumis  k 
la  jurifdiâion  du  comeil  fuperieur  &  del 
autres  juges  du  pays. 

L'édit  d'août  1772  ,  borne  la  compétent 
ce  de  la  marécihauflée  de  Corfe  aux  fu- 
gitif ,  reconnus  félpns  par  jugemens  de  ïn 
)unte  ,  aux  fugitifs  &  aux  bandits  préve- 
nus de  violence  publique  ,  d'attroupemens 
avec  port  d'armes ,  &  d'aiTaffinat ,  depuis 
leur  abfence  de  la  communauté. 

Le  même   édit  autorife   ces  officiers  k 

rendre  leurs  jugemens  dans  tels  lieux ,  Se 

avec  tels  juges  ou  gradués  ,  Se  k  leur  dé- 

faut    avec  relies  perfomies  notables  qu*Us 

jugent  à  propos. 

17.  La  Corfe  eft  un  pays  d'états.  Se» 
aflemblées  générales  fe  tiennent  tous  les 
ans  ,  &  font  compoféei  du  clergé ,  des  no- 
bles ,  &  du  tiers-état.  Chaque  ordre  eft 
compofé  de  vingt-trois  députés  :  (avoir 
pour  le  clereé  ,  des  cinq  évêques  ;,  &  de 
dix-huit  cures  principaux;  8c  pour  la  noblef- 
fe  &  le  tiers-état ,  de  chacun  vingt-trois  dé- 

[mtés.  Les  commiffaires-nés  du   roi    font 
e  commandant  &  le  commiflaire  départi. 
Les  trois  ordres  s'affemblent  dans  le  même 
lieu  ,  &  fiégent  tous  fur  les  hauts  fiéges. 
Chacun  peut  propofer  ce  qu'il  croit  utile  k 
l'intérêt  public.  Aucune  rélblution  ne  peut 
être  exécutée  fans  une  approbation  préala- 
ble du  roi.  Chaque  ordre  nomme  un  dépu- 
té  pour  porter  le  cahier  au  roi ,    &  re- 
cevoir fes  ordres.  Les  états  choififlènt  douze 
députés ,  nobles  ,  pour  former  une  com- 
mtffion  intermédiaire.  Deux  réfideftt  alter- 
nativement près  des  commiffaires  du  roi , 
&   reçoivent   cent    cinquante   livres   par 
chaque  mois  de  fervice.   Un  des  objets 

A  i  i  i 


^i«  CORVÉE 

princkiatil  de  là  oonvocarien  des  états  ^  eR 
de  déttbércr  far  les  iaiptes  &  fiir  h  fora- 
ine de  leur  r^nition« 

l{.  La  Goriè  forme  le  ouaramietne^u- 
Temerneiit  général  militaire» 
^    ËUe  formeaafli  une  ^^éralîté  féporée  ^ 
donc  le  commiflkire  départi  r^de  à.BafHa* 

15.  jLesimp6ts  &  les  comribations  de  la 
Corfe  Gonfiimit ,  i^  dans  une  fiibventîofi 
en  naiure  de  fruits  &  par  forme  de  dlme  ^ 
dont  le  produit  n'élevé  à  environ  deux 
cms  mille  livres  :  a*  dans  une  tmpofirion 
rektîve  au  loyer  des  mailons ,  qui  ren4 
environ  trente-cinq  mille  livres  :  3®  dans 
des  droits  d'entrée  &  de  (brtte ,  qu'on  peut 
#valtier  Juenviron  dtx«-huit  cents  mille  li-» 
vres  :  4^  dans  un  bénéfice  fur  la  vente  du 
(kl ,  d'environ  quatre-vingt'-dix  mille  livres  : 
6^  dans  un  droit  fur  la  péclie ,  8c  quelques 
^rois  ésablis  à  fiaftia  ;  environ  vingt  ïnil- 


S  ê^ece  itimpài. 

le  livres.  Total ,  envirtn  cinq  cène  «tt- 
le  ànquante  lints.  Ce  qai  ikfiqtiatre  Ihrres 
dhc^fept  fous  par  chaque  tète  d*habtians , 
de  couc^iiixt  &  de  tout  Age.  Adm.  de$  Fitè. 
^tk  France. 

ao.  Les  chemins  de  l'île  font  divifts  en 
«royaux  >  provinciaux  ,  &  communaux.  Les 
•états  en  ordonnent  la  confèâion  fous  le 
bon  plaîfir  du  roi.  La  première  conftnc- 
tioA  fe  fiiit  à  prix  d'argent.  L'entretien  fe 
£ût  par  corvée.  Les  peffonnes  exemptes 
des  corvées  ,  font  les  gens  d'égtife  y  les  no- 
bles ,  les  ofliciers  de  juflice  &  les  fobdélé^ 
gaés  ^  ks  employés  pour  les  revenus  du  roi 
&  au  fer? ice  des  trou{>es ,  les  pères  ic  mt^ 
res  de  huit  enfans  vivans ,  fcs  nouveaux 
mariés  pendSuit  la  première  année  de 
lèiir  mariage  ,  &  tes  nouveaux  kabitans  , 
françois  ou  étrat^ers  9  les  trois  premières 
nannées  de  leur  ^ibliffement. 


CORSAIRES. 


Voyez  Courfe» 


CORVÉE,  CORVÉABLE,  CORVÉAGE  ,  CORVAGE. 


I.  On  entend  par  corvée  im  ouvn^ 
forcé  fait  fans  récompehfe. 

On  dîflingue  deux  efpeces  de  corv&s. 

Les  unes  font  exigées  par  le  roi  pour 
la  conflniâion  &  la  réparation  des  cfae^- 
mins  f  ou  pour  d'auues  ouvrages  publics  ; 
il  2n  tft  parlé  dans  l'article  fuivant. 

Des  corvées  d'une   autre  efpece    font 

dues  ou  à  des  feigneurs  ou  k  de  {impies 

particuliers  :  celles-ci  font  l'objet  de  lar- 

tido  Corvées  dues  à  des  feigneurs  ,  &c. 

«  a.  On  a  donné  le  nom  de  corvée  aux 


ouvrages   dont   il  eft  ici  queftion,  foit 

f>arcejque  ce  font  des  ouvrages  corporels  1 
bit  parce  qu'ils  font  dus  par  des  hommes 
qu'on  appelioix  autrefois  hommes  de  corps. 

3.  I)ans  Tufage,  l'homme  fujet  %  la 
corvée  efl  nommé  corveMUt^ 

4.  Dans  les  anciens  titres  ,  le  droit 
de  corvée  eft  nommé  corvéûge  on  cor^ 
yage.  Voyez  les  obfèrvations  de  M.  k 
pféfident  Bouhier  ,  fur  la.  cootmne  de 
Bourgogne ,  tom.  z  y  cà.  6à. 


CORVÉES,    efpece  d'impffn 
Voyez  I®  Impots  ;  a*  Finances. 


I.  Les  corvées  dont  if  eft  ici  quef-* 
tîon  ,  font  celles  que  le  roi  exige  des 
habitant  de  la  campa^ie  ponr  des  tra^ 
vaux  publics,  &  panicmiérement  pour  la 
confeâion  on  l'entretien  des  grands  che* 
mins. 


Jufqn'au  milieu  du  quinzième  &cle  bi 
chemins  ont  été  en  fort  mauvais  état  en 
France.  Ce  fut  cependant  avant  ce  temps 
nue  les  feignenrs  établirent  nne  multitude  de 
droits  de  péages ,  dont  ils  fondoient  Fexao- 
tâoA  prio€^>alenient  &r  Tobligation  dafts 


CORVÉE 

It^melie  ils  écoîeac  d^entretenk  Us  çbê^ 


Daram  loog-t^mps  ta  garde  de  tous 
-les  cbemifis  a  appanenu  aux  feigAeiirs  des 
htm.  Ce  n*a  été  que  pe^A-à-p^  que  nos 
rois  ooc  recouvré  ce  droit.  Voyez  à  ce 
Al  jet  les  ordonnances  de  juin  1338  ,  fé^ 
vrier  134^,  16  novembre  1353,  $  dé- 
cembre 13^0 ,  juin  1^66  ,  juillet  137$ , 
juin  1388,  II  août  1408 ,  &  ai  no- 
vembre 1411.  On  peut  auifi  conlulcer 
le  GlofTaire  de  Ducange  ,  aux  mots 
£anà  ,  Peagium  ,    Pontaticum. 

Nous  avons  rapponé  au  mot  Chemin , 
J  II ,  /2**  *  ,  trm.  4  ,  pag.  ^zt ,  les 
efforts  que  Ion  (it  dans  le  feizieme  6c 
le  dix  -  feptieme  fiecles  pour  rendre  les 
chemins  praticables;  le  roi,  les  feigneurs 
jouifTant  de  droits  de  péage  ,  &  les  com- 
munautés en  faifoient  les  frais. 

a.  Au  commencement  de  ce  fiecle, 
les  frais  de  cenflruâion  &  d'entretiegi  des 
chemins  entroi^at  dans  l'écac  .des  ponts 
&  ehauflees  :  arrêt  du  coafeil  du  %o  mzt 
170  j.  Les  circonftanees  ficheu&s  daas 
lelquelles  Tétac  fè  trouva  ,  &  oui  con* 
tînuerent ,  obligèrent  en  1717  à  lejetces 
fur  les  provihces  le  fonds  même  (fos  jM>na& 
£c  chauffées.  Ce  fonds  bientôt  ialiimiànt 
fut  augmenté  de  fonds  extraordinaires, 
U  le  tout  fut  compris  au  brevet  général 
des  Okilles,  Se  y  €&  encore. 

Mais  ces  nouveaux  fonds  devinrent 
encore  infoififani  pour  fournir  k  la  cenf- 
tniâion  &  à  l'entretien  des  belles  route» 
<|U*on  commença  à  projctter  vers   1710. 

Uufage  établi  en  Lorraine  d'entretenir 
les  chemins  par  la  voie  de  corvées  e& 
nature  ,  s*introduifit  dans  les  provinces 
voifines  de  la  France  j  8c  delà  cette  ui6^. 
tbode  ùA  répandue  dans  tout  le  royaume , 
eiii  elle  ne  fut  autoriiée  par  aucune  loi  f 
mais  par  le  conlentement  tacite  du  gou- 
vernement y  &  par  les  ordonnances  des 
intendans  te  commiffaires  départis. 

Tous  les  édit5  portant  création  de  nour» 
veaux  offices  ,  ne  manquèrent  pas  de 
comprendre  l'exemption  de  la  corvée  au 
nomore  il  es  exemptions  accordées  aux 
nouveaux  titulaires  ;  &  cette  approbation 
sndireâe  de  la  corvée  en  fuppofk  Téta-^' 
flil&aiem* 


Fbfieurs  particuliers  fe  cidiet^renr  dn 
(érvice  peribnnel  t  ^n  Êii(ànt  remplir  levuc% 
tâches  par  des  journaliers  ;  des  commu- 
liautés  imitèrent  cet  exemple ,  qui  depuis 
z  été  fuivi  par  des  provinces  entières. 

3.  Tel  étoit  l'état  des  chofes  ,  Ic^-f- 
«lun  édic  du  mqis  de  février  177^  ^ 
uipprima  la  corvée  çn  nature^  &  or- 
donna la  confeâion  des  grandes  routes 
à  prix  d'arz^lit ,  ^  que  le  montant  en  fe- 
roit  réparti  au  marc  1»  livre  des  ving-^ 
tiemes. 

Mais  cette  difpofition  ne  fut  pas  exé- 
cutée :  une  déclaration  du  11  août  fui- 
vaut  remit  les  chofes  à  cet  égard  fur 
l'ancien  pied. 

4*  Les  communautés  ont  la  acuité  on 
de  faire  les  corvées  en  nature ,  ou  do 
les  faire  faire  par  adjudication  au  rabais. 

5.  Un  arrêt  du  13  avril  17&1  y  2l  zfr 
prouvé  les  délibérations  de  l'adminifira- 
tion  provinciale  du  Berry ,  qjii  fùpprime 
la  corvée  en  namre»  &  ordonne  que 
les  grandes  routes  feront  à  l'avenir  faites 
à  pdx  d'argent  »  à  l'effet  de  qujcÀ  «lie 
impofe  une  fomme  fuft&nte  fur  les  com^ 
mufiaiités.  L^adminiftration  provinciale  de 
Moiitaubao  a  f^it  m  arrangement  à  pei^ 
prèi  ièmfaitaUQ. 

V  Lei  gaaveriiem^iit  par<Ht  défirer  quo 
fet  établiflemcàiijt  devienne  général  & 
unifonne.  On  peut  ^onfulter  à  cet  ^ézardl 
un  Mémoire  fur  les  corvées.  1  imprime  e(^ 
178)  à  l'imprimetie  royale,  qui  décelé 
Ua  écrivain  inftruit;  par  TejEpérience ,  60 
guidé   par  les  meilleures  principes. 

6.  Lorique  les  commuiiauf  f^  ont  quel- 
que ottVf  a^  à  faire  qui  exige  des  corvées  p 
fet  officiers  de  la  jtiftice  ordinaire  ne 
peuvent  fien  ftatuer  fur  cet  objet. 

Nous  en  trouvons  deux  exemples  dans 
deux  arrêts  du  Confcil ,  tous  deux  du  %j 
février  1783. 

L'un  déclare  nul  l'ordre  donné  par  le 

Procureur  fifcal  de  la  juftice  de  Seagy  aux 
abitans  du  lieu,  de  voimrer,  par  corvées  | 
la  pierre  néceffaire  pour  la  clôture  du  cime- 
tilrre;  ordonne  que  dans  le  cas  où  il  feri 
néceilàire  de  faire  quelques  travaux  publics , 
par  corvée,  ou  de  toute  autre  maniei% 
que  les  habitans  jugeront  convenable,  ils 
pEepdnons  d^élibératiop^  4^r^  \à,  forme^ 

*  I  i  i  i  i j         ■     * 
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mins  de  Breuil  aux  vilits  de  Mantes  & 
Meulan^  fuivant  les  états  de  répartition 
qiii  en  feront  remis  par  le  fyndic  au 
procureur  fifcal ,  &  feront  enfuite  homolo: 
euéespar  les  juges,  iàuf  les  demandes  en 


ordinaire ,  &  fe  retireront  pardevant  l'inten- 
dant y  pour ,  leurs  délibérations ,  être  ho- 
mologuées ,  s'il  V  échoit. 

L'autre  arrêt  déclare  nulle  une  fentence 
rendue  au  bailliag;e  de  Breuil ,  homologa- 
rive  de  deux  délibérations  des  habitans 
de  cette  paroiiTe ,  par  laquelle  le  juge  or- 
donne la  réparation ,  par  corvées ,  des  che- 


îîirtaux ,  ou  d'exemptions  perfonntlks  : 
il  contient,  au  furplus,  les  mêmes  difpo- 
ficions  que  îe  précèdent  arrêt. 
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Définition  ,  différentes  efpeces  y  principes 

généraux, 

1.  Les  corvées  dont  il  eft  ici  queftîon , 
confiftent  dans  l'obligation  qÙ  font  les 
habitans  d'un  lieu ,  ou  les  pc^effeurs  d'une 
terre,  de  travailler  gratuitement ,  fait  pour 
un  feigneur ,  foit  pour  un  fituple  panicu- 
lier,  de  leurs  mains,  ou  avec  le  fecours 
de  leurs  bêtes,  en  la  manière  &  dans  les 
temps,  prefcrits  par  Ia*coutume,  ou  par  des 
titres  particuliers. 

On  ne  fauroit  douter  que  beaucoup  dé 
fèigheurs  n'aient  abufé  de  leur  autorité, 
pour  exiger,  anciennement,  de  leurs  vaf- 
laux ,  des  corvées  qui  ne  leur  étoient  point 
dues.  Ceft  ce  qui  cfl  prouvé  d'une  manière 
inconteflable  par  les  loix  qui  ont  été  feites 
en  différens  temps  pour  réprimer  ces  exac- 
tions. Voyez  notamment  l'article  139  de 
l'ordonnance  de  Louis  XII  de  1498  , 
&  l'article  283  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

2.  Quoiq^j'il  y  ait  un  grand  nombre 
de  terres  où  les  feigneurs  aient  le  droit, 
d'exiger  des  corvées  de  leurs  vaffaux ,  il 
y  a  pe*i  de  coutumes  oii  il  foit  fait  men- 
tion de  ces  droits  onéreux  au  peuple  ;  & 
la  plupart  n'en  parlent  que  pour  les  ref- 
creindre ,  &*  n'y  affjjécir  les  vaffaux 
fli'autant  que  les  feigneurs  font  fondés  en 
titre  ^  our  d.4ns  une  poffeffioa^oavée  par 


des  aveux  &  dénombremens. 

Les  coutumes  qui  font  mention  des 
droits  de  corvées ,  (ont  entre  autres ,  celles 
de  Paris,  art,  ji;  de  Troves,  art.  z$t  (f 
fuiv,  ;  Je  Nivernois  ,  //>•  8  ;  art.  4  &  ii; 
deBourbonnois,  art.  tgty  33$  9  495 r^ 
Bretagne,  art.gi. 

Toute  per(bnne/Jr//tf/i//ctf  dans  l'éten- 
due d'une  haute  -  juAice ,  efi  aflîijétie  à  la 
corvée,  au  profit  du  feigncur  haut-jufti- 
cier  ,  par  la  coutume,  de  Bourbonnois, 
^rt.  339. 

Il  y  a  des  corvées  qui  c'ont  rien  de 
contraire  à  l'honnêteté,  celles-là  doivent 
être  acquittées  fans  difficulté  :  d'autres , 
quoiqn'humilkntes,  n'ont  rien  de  malhon- 
nête ;  elles  doivent  être  tolérées  :  mais 
celles  qui  font  ridicules  Se  indécentes, 
doivent  être  converties  en  redevances. 

3.  Le  droit  de  corvée  n'eft  point  exclufi- 
vement  attaché  à  la  feigneurie  ni  à  la 
juftice,  quoique  rarement  cf  autres  que  des 
leieneurs  en  jouiflent. 

M.  le  duc  de  Saint  -  Simon ,  marquis 
de  Huffec  en  Angoumois  ,  avoit  prétendu 
être  en  droit  d'exiger  des  habitans  de  la 
Faye ,  dépendans  du  marcpiilàt  de  Rufiec, 
des  droits  de  cette  namre;  il  rapportoit 
différens  titres  à  l'appui  de  £1  préten- 
tion. Mais  malgré  ces  titres,  qiâ  furent 
jugés  infuffilaQs  ^  &  lei   recannoil&iicts 
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âes  habitans ,  ceux-ci ,  auxquels  le  prieur    de  corvée  ;  cela  viertt  de  ce  que  la  main- 


de  la  Faye  sMtoit  joint ,  ayant  prouvé  , 
entre  autres  choies  »  que  M.  le  duc 
de  Saint  -  Simon  n'étoit  pas  leur  fei- 
gneur ,  il  fut  débouté  de  fcs  demandes 
par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Bochard 
de  Sarron,  le  6  août  173^,  en  ces  ter- 
mes : 

w  La  Cour  décharge  le  fieur  Boudon , 
(habitant  de  la  Faye),  de  la  demande 
du  marquis  de  RufFec  ;  fauf  audit  Teigneur 
Tes  droits  concernant  les  guet ,  bians  & 
corvées  ,  fur  les  autres  habitans  de  RufFec 
^ui  s'y  trouveront  fujets ,  fauf  défenfes  à 
ce  contraires  >>.  Aux  jugés ,  fol.  i . 

On  a  cité  inutilement  Farrêt  précé- 
dent dans  Tefpece  fuivante ,  comme  ayant 
)ugé  que  la  qualité  de  feigneur  efl  necef- 
faire  pour  pouvoir  jouir  du  droit  de  cor- 
vée. 

Il  s'a^iffoit  d'un  droit  de  corvée  pré- 
tendu (ur  les  habitans  de  Sauvoy  par 
les  fleurs  Defnoyers  &  Dufays.  Ces  haM- 
tans  foutinrent  en  vain  ,  que  la  corvée 
étoit  un  attribut  de  la  fupériorité  féodale; 
oue  les  fleurs  Defnoyers  &'  Dufays  ne 
1  ayant  point  iiir  eux ,  il  ne  leur  étoit  pomt 
dû  de  corvée;  la  fentence  qui  les  y  zWtt 
condamnés  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
novembre  1740 ,  au  rapport  de  M. 
du  Trouffet-d'Héricourt,  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes. 

4.  On  did^ingue  deux  efpeces  de  cor- 
vées y  Tune  réelle  ,  &  l'autre  perfonnelle. 

Les  corvées  perfonnelles  font  celles  qui 
-font  dues  par  le  feul  fait  de  la  réfidence 
dans  un  certain  lieu.  Celles  de  ce  genre 
font  néceflairement  feigneuriales.  Flu- 
(ieurs  auteurs  lis  font  dériver  de  la 
violence  &  de  la  tyrannie  des  feigneurs 
(îir  leurs  fujets  :  d'autres  ,  au  contraire , 
.en  marquenr  l'origine  à  l'époque  de  l'af- 
firanchiflemené  accordé  par  les  feigneurs  , 

i  les  "Ont  exigées  à  titre  de  reconnoiffance 
e  leurs  vafTaux  ,  qu'ils  '  rendoient  libres. 
Cette  origine  n'efl  pas  douteufe  dans  beau- 
coup de  coutumes,  &  notamment  en  Bour- 
gogne. 

M.  le  préfident  Bouhier,  ubi  fuprà  y 
oKferve  que  fi  la  plupart  des  anciennes 
coutumes  ne  font  point  mention  du  droit 


z 


morte  y  qui  tenoit  anciennement  les  habi- 
tans dans  la  dépendance  abfolue  de  leurs 
feigneurs  ,  les  afFije'tiflbit  aux  travaux , 
qui  font  une  fuite  de  cet  état. 

Mais  après  les  afFranchiflemens  ,  les 
corvées  ont  dû  varier  fuivant  les  condi- 
tions impofées  par  les  différentes  chartes 
d'afFranchiflement. 

Les  corvées  réelles  font  celles  qui  font 
dues  à  raifon  de  la  poffeflion  d'un  fonds  ,. 
gui  a  été  concédé  fojs  cette  charge.  Elles 
font  dues  par  le  propriétaire ,  en  quelque 
lieu  qu'il  fafle  fa  réfidence. 

5 .  On  tient  pour  principe  que  les  corvées 
font ,  par  leur  nature ,  incefiiblts  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  fi  celui  à  gui  les  travaux  font 
dus  y  n'en  a  pas  befoin  y  il  ne  peut  pas 
obliger  les  corvéables  11  travailler  pour  un 
autre  ï  qui  il  aura  cédé  fbn  droit.  C'ell  un 
des  points  décidée  par  l'arrêt  du  30  avril 
177^,  rapporté  ci-après  71°  7. 

^.  Les  corvées  doivent  être  acquittées  en 
la  manière  portée  par  les  litres  ;  &  lorfque 
les  titres  n'en  déterminent  point  la  quan- 
tité y  on  a  coumme  de  les  réduire  à  douze  y 
Papon,//v.  23,  th.  ffy  n?  j;  &  l'au- 
teur des  Obfervations  fur  Henrys ,  rappor- 
tent un  arrêt  du  aa  feptembre  1543  ,  qui 
l'a  ainfijugéy  conformément  à  ce  que  décide 
la  coutume  d'Auvergne ,  rit.  z^ ,  art.  t8. 
Voyez  auffi  Lacombe ,  Jurifprudence  ci- 
vile, au^^mot  Con/e. 

On  trouve  au  Journal  du  palais  un  arrêt 
du  Parlement  de  Metz  ,  du  iq  janvitT 
1(^74,  qui  a  jugé  que  lorfque  les  fujets  dun 
feigneur  font  obligés  envers  lui  à  des 
charrois ,  labourages  &  autres  charges 
indéfinies  ,  elles  doivent  être  limitées  à 
une  quantité  modérée. 

7.  Plufieurs  .coutumes ,  telle  que  celle  du 
Bourbonnois ,  art.  ^^g  ,  affujétifFent  ex- 
preflément  les  feigneurs  à  nourrir  les  hom- 
mes qui  travaillent  à  la  corvée. 

L'ufage  les  en  décharge  dans  d'autres  pro- 
vinces ,  telle  que  la  Bourgogne,  quoique 
la  coutume  foit  muette  fur  ce  point. 

Enfin  il  y  a  des  CQutumes  où  le  fei- 
gneur n'efl  jooint  obligé  de  nourrir  les 
corvéables.  Dçs  arrêts  l'ont  ainfi  décidé  , 
même  dans  le  cns  où  les  corvées  doivent 
fe  faire  hors  de  fa  feigneurîe. 
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Les  coututncs  d*Attvergfie  &  de  la 
Marche ,  qui  obligent  les  (èigneurs  à  noui^ 
rir  le  corvéable ,  ne  déterminent  point  la 
nourriture  qui  doit  lui  être  donnée^  La 
coutume  d'Auverme  ,  chap.  25 ,  art.  t^ , 
oblige  le  feigneur  à  lui  (onrnir  pain  rai/on- 
nalle  ;  celle  de  la  Marche ,  art.  ij8,  oblige 
le  fci^neur  à  fournir  au  corvéable  la 
dJpenJd  accoutumée. 

Les  habitars  de  Coulanges  »  dans  le 
duché  de  Thouars  en  Poitou ,  qui  ne  con- 
teftoient  point  à  M.  le  duc  de  la  Tré- 
fr.oille  le  droit  d'exiger  àxs  corvées  »  dans 
lequel  il  avoit  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
ai  Mars  1^99 ,  demandèrent  qu  il  fût  tenu 
de  fournir  à  chaque  corvéable ,  foit  jour- 
nalier à  bras ,  foit  conduâeur  de  voiture , 
quatre  livres  de  pain ,  de  la  fotipe  »  une 
livre  det  viande  y  de  telle  efpece  qu'il  lui 
pbiroit>  &  une  pinte  &  demie  de  i^in  ou 
de  piquette  par  chaque  jour;  &  à  chaque 
bœuf  ou  mule  attaché  ^ux  voitures  la 
uantité  de  vingt  livres  de  foin ,  fi  mieux 

naimoit  fournir  à  chaque  corvéable  9 
pour  fa  nourriture 9  vingt  fous  par  jour,  ou 
telle  autre  fomme  qu'il  plairoit  à  la  cour 
fixer ,  &  telle  quantité  de  livres  de  foin 
ou  autre  fourrage  par  chaque  bcpUf  oji 
mule  attaches  aux  voitures. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand-chambre  » 
au  rapport  de  M.  Pafquier,  &  fur  les  cotv- 
dufions  de^M.  le  procureur -général  y  le 
30  avril  177^9  la  nourriture  de  chaaue 
corvéable  a  été  fixée  \  deux  livres  &  de- 
mie de  pain ,  deux  fardines ,  &  de  Teau 
feulement  pour  boiifon  ^  fans  qu'ils  puiffent 
exiger  foupe  ,  viande  ni  autre  nourriture 
pour  leurs  perfonnes  ;  &  pour  Ks  bêtes , 
douze  livres  de  tbin  pour  chaque  couple 
de  bœufs.  ^ 

Le  même  arrêt  porte,  que  les  bians  & 
corvées  ne  pourront  être  tranfportés  à 
d'autres  ;  ce  qui  confirme  le  principe  ,  que 
ks  corvées  font  inceflibles  :  Confeil^  vu  la 
minute  y  n^  y. 

8.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
rendu  en  faveur  de  M.  le  &  préfident  de 
Montluc  le  ai  ^oût  1744,  rapporté  au 
tome  3  du  Journal  de  ce  parlement ,  ainfi 
que  dans  le  Commentaire  de  Duparc  Poa- 
lain  far  la  méiue  coutume ^  tonu  1,  a 
ju^é;  i^  que  tes  ççtyits  peuvent  durer 


plufieuKi  )oars;  a^  q»*dles  Minrem  hn 
exigées  hors  du  fief;  3®  (fit  dans  tous  ks 
cas  le  (èigneur  eft  obligé  da  nourrir  k 
corvéable. 

Le  deuxième  des  points  JQg^  p&r  cet 
arrêt ,  eft  fufceptible  d  une  refiriâion.  I>ans 
TeCpece  fur  laquelle  il  eft  intervenu ,  ilsV 

g'floit  de  (avoir  fi  M.  le  préfident  de  Mont* 
c  avo;t  pu  obliger  fes  vaflaux  d'alkrà 
une  forlt  hors  d«i  limites  de  fa  feîgneurte , 
pour  y  chercher  des  verges  de  tnoulin ,  ft 
les  conduire  k  fon  château  de  la  Juliennais. 
L'arrêt  a  ^ugé  qu'ib  y  étoient  tenus.  Mais 
s*il  s*agiâbit  ,  par  exemple»  d»  faut 
tranfponer  par  des  corvéables  »  des  den* 
rées  hors  de  la  fei^neurie,  on  ne  pourrcûl 
ks  y  obliger.  Ainu  le  receveur  général  de 
laprincipauté  de  Guémén^  ayant  prétendu 
aflujétir  les  doauniers  deCorbay^  hk9 
voiturer  des  grains  au  port  de  mer  k  plus 
prochain ,  il  mt  débouté  de  fa  précei\tipa 
par  arrêt  du  6  août  1737»  rapporté  au 
tome  a  du  même  Journal. 

Par  la  même  raiibn  on  ne  peut  tranf^ 
porter  Tobligation  de  fournir  les  corvées 
d'une  (èigneurie  a  une  autre ,  quoique  les 
(èigneuries  foient  unis  dans  la  même  main 
(^  temps  immémorial.  Ctft  ce  qui  a  été 
îj||é  par  arrêt  du  14  juillet  1760,  qu*oo 
trouve  au  tome  f  du  même  journal. 

9.  Les  corvées  perfonnellts  ne  font  dues 
que  par  les  roturiers.  Les  nobles  Sc  les 
eccléliâftiques  en  font  exempu. 

Le  (èigneur  de  Rhetel  »  a  qui  fes  titres 
donnoient  le  droit  d'exiger  dkfèsvaflàiix 
trois  jours  de  corvées  de  ce  à  quoi  ils 
étoient  propres,  voulut  aflliiétir  un  no«- 
taire  k  venir»  pendant  trois  jours »dfeflèr 
procès-verbal  de  ceux  qui  iroient  ou  refii- 
ieroient  d*aller  à  la  «coni^ ,  aux  offres  de 
lui  remb6urfer  le  papier  ,  contrôle  »  & 
autres  droits  du  roi.  Mais  il  fut  débouté 
de  fa  prétention  par  arrêt  rendu  en  la 
tournelle  civile  le  13  août  1735  ,  qui 
infirma  la  fentence  de  Rhetel ,  qui  avoit 
jugé  le  contraire  :  Plaidoyerics  ,Jol.  xt^. 

10.  Quant  aux  corvées  réelles,  commt 
-elles  font  préfumées  dériver  de  la  tradi^ 
tion  du  fonds  ,  les  nobles  &  les  eccléfiatli^ 
ques  ne  peuvent  pas  prétendre  d'cxemp 
tion.  Us  font  obligés  de  les  faire  acquitter 
par  leurs   feraûers  >   ou  de   commttcoe 


^ 
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tpHlkpt  autre  peribniie  tn  1e«r  ^vt. 

Le  fermier  de  M.  UMftTëchâl  m  Bmti^^     $  IL  Commeru  le  dnit  de  Corf/e  fipromrt. 
tmiobflAnt  rinterrendon  de  c«  feigneur. 


^  -ëré  <:^mdatt>i^  à  acquitte  *  des  corvëes 
réelles  dues  2^u  prieur  d'Ambierle  en  Fo- 
rea  1  par  arrêt  rendu  -  au  grand  -  confeil 
le  16  décembre  ij^x* 

II.  Nul  autre  que  le  fetgneur  ne  peut 


I.  Dans  la  plupart  dei  coututnes  y  le 
droit  d'exiger  des  corvée»  ne  peut  fe 
|)rouver  que  par  un  titre  valable. 

La  coutume  de  Paris  ,  art.  71,  porte 
que  nul  ne  peut  contrainefre  fes  J'njets  k 


exiger  les  corvées  qui  lui  font  dues  per--    faire corvées ,  fil  n*a  un  titrt 

fbnnellement  ,   telles  que  de  lui    fournir    valable  ,  aveu   &    dénonibrtment   anciens, 

des  chevaux  pour  la  chaiTe.  A  Tégard  des     ^*  "''^     ''• --'^      ~t^..^i  -•-- 

ttotnes  y  ainii  que  des  corvées  réelles  y  elles 

Etvent  être  exigées  par  les  fermiers.  Voyez 
oquet,  des  droits  de  Juftice,  chap.  z^^ 
r^  40. 

.  II.  Le  feigneur  eft  obligé  d'avenir  ceut 
^i  lui  doivent  des  corvées  >  quelques  jours 


ttvant  fe  commencement  du  travail  qu'il    prà. 


Et  n'ejly  ajoute  cet  article  ,  réputé  titrt 
valMe ,  s'il  rie^  auparavant^vingt-cinq 
■ans. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce 
même  anicle,  au  mot  Banalité  y  %  IV  , 
n^  .?.  Voyez  auifi  Guyot  ,  Traité  des 
fteky  iC  M.  le  pré(klent  Bouhier,  ubi  fu- 


it droit  d'exiger;  mais  il  n'eft  pas  en  gené- 
iral  obligé  <le  leur  fournir  les  infirumens 
nécellàires  aux  travaux.  Voyez  Lalande 
fur  l'article  100  de  la  coumme  d'Orléans. 

Les  corvéables  doivent  avoir  la  liberté 
de  retourner  chez  eux  tous  les  foirs. 

13.  Un  grand  nombre  de  feîgneurs  d'Al- 
ûte  avoient  des  droits  de  corvées  illimi- 
tés. Ces  droits  ont  été  fixés  k  un  certain 
îiombre  de  corvées  par  dfes  lettres -paten- 
tes f  Se  dés  arrêts  qui  font  ou  rapportés  > 
ou  cités  dans  le  recueil  des  Ordonnance^ 
d'AMace,  tom.  Zj  pag.  675  —  594- 

Oir  trouve  au  même  endroit  plufieurs 
décidons  importantes  du  confeil  dAlface, 
erttr%utres,  le^  arrêts  fnivans  qui  fent  rap* 
portés  ,  pag.  5^7  ^  55a. 

i^  Arrêt  du  8  juin  1718  qui  juge ,  quf 
le  feigneur  d'Hirfmgen  n'eft  pas  obligé  de 
feumtr  la  nourriture  à  fes  corvéables  lorf* 

S'îËi  font  la  corvée.  Les  habitons  lui  oppo« 
lent  fe  pofltffion  ;  mais  le  feigneur  répon- 
dit ,  que  des  aâes  de  pure  générofité  ne 
pouvoient  opérer  aucune  prefcription  y 
étant  contraires  à  l'afage  ^le  la  province. 

a°  Arrêts  des  5  février  1750  &  ^  Mars 
17^1  j  qui  jugent^  conformément  à  la  ju- 
lîfprudence  aliemamfe,  qu'un  (èigneur  peut 
tranfporter  fe  droit  de  corvée  à  un  étran- 
ger ,  autre  que  le  fermier  de  fa  terre  y  Se 
que  les  corvéables  peuvent  être  forcés  tie 
travailler  à  toute  lorte  d'ouvrages  indif- 
tindement,  tels  que  la  conftruéUon  d'une 
maifon  appartenante  à  un  étranger. 


Plufieurs  coummes  fe  contentent  '  de  la 
poiTeftion  dans  cette  matière.  Telles  font 
icelles  de  Nivernois^  chap.  8  y  art.  4;  de 
Bafligny,  art.  40;  d'Artois,  art.^x.  Telle 
eft  auffi  la  jurifprudence  des  parlemens  dei 
droit  écrit ,  ainfi  que  l'attefte  Bretonnier 
dans  fes  Obfèrvations  fur  Henrys,  tom,  i  ^ 
tfv.  jj ,  chap.  jj  ,  çucfi.  3Z  ;  &  Dunod  ^ 
Traité  des  prefcriptions,  part.  3  y  ch.  zi, 
'  L'arrêt  du  a9  juillet  17349  dont  Guyot 
a  rapporté  l'efpece  avec  les  moyens  des 
parties  ,  tom.  i ,  pag,  zfff  "-  ^^  >  '^ 
débouté  le  feigneur  du  Mefnil  de  (a  ,pré« 
tention  à  un  droit  de  corvée  univerfelle 
fur  les  habitans  du  Mefnil ,  parce  que  les 
aveux  fur  lefquels  il  fe  fondoît  ne  le  lui 
donnoient  point  fur  le  général  de  laparoifte. 
L'aveu  de  1443  ne  parloir  que  de  cinquante 
corvées  dues  fur  plufieurs  mai  fins;  Se  celui 
de  1 5  a($  ne  la  lui  attribuoit  que  fur  plu- 
fieurs perfonnes.  La  cour  l'a  réfervé  a  fe 
pourvoir  contre  les  poflefteurs  des  maifons 

3ui  lui  avoient  paffé  déclaration  des  droits 
e  corvée  y  leurs  défènfes  réfèrvées  au  con* 
traire.  Confeil  y  fol.  ?o. 

3*  L'auteur  du  Traité  des  biens  en 
roture  ,  liv.  j  ,  chap.  z  ,  pag.  t6o , 
cite  un  arrêt  rendu  en  1734  y  au  rapport  de 
M.  Roland,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailliage  de  Clermont  du  27  juillet  173 1  > 
par  laquelfe  le  feigneur  de  Vienne ,  près  de 
Sainte-Menhouid ,  a  été  n»imenu  contre 
les  habhans  dans  des  droits  de  corvée  & 
boosgeoifie  j  dont  il  ne  rapportoit  qoe  des 
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&  corvées ,  &  oue  des  cicres  déclanti& 
&  énonciafifs  fiifnibienc. 


titres  ënonciatift  ,  avec  la  preuve  d'une 
pôfleffion  immémoriale. 

Le  comte  de  Broglie  ,  acquéfeur  de  la 
terre  de  RufFec  en  Angoumois  ,  d'où  dé- 
pendent {^îtis  de  trente  pnroiffes  ,  à'caufe  de 
la  haiice-juftice  anfiexee  à  cette  terre,  fit 
faire  des  commandemens  aux  habitans  de 
ces  paroifTes  ,  fituées  dans  Tétendue  de  la 
haure-juftice  de  fa  terre  de  RufFec  y  de 
payer  le  droit  de  guet,  &  de  fervir  les 
corvées  qui  lui  étoient  dues. 

Les  habitans  d'un  grand  nombre  de 
paroifles  formèrent  oppolîtion  à  ces  com- 
mandemens. Cela  donna  Heu  à  une  inf- 
tance  en  la  fénéchauifée  d'Ângouléme ,  oii 
il  intervint  (entence  fur  prôdudions  ref- 
peclives  ,  le  lo  décembre  17^$  ,  en  faveur 
du  comte  de  Broglie. 

Vingt  paroifles  appellerent  de  cette  fen- 
tence.  Lears  moyens  étoient,  i**  que  les 
droits  de  guet  &  de  corvée  prétendus  par 
le  comte  de  Broglie  ,  n'étoient  que  des 
droits  militaires  portés  par  les  ordon- 
nances ;  qu  ils  avoienf  donhé  lieu  au  guet 
6c  aux  corvées  :  que  ni  Tune  ni  l'autre  de 
ces  fervitudes  n  avôient  aucun  trait  à  la 
téodalité  ni  àlafuftice,  mais  qu'elles  fe 
régloient  fur  la  retraite  que  les  habitans 
failbient  au  cKâteau  en  temps  de  guerre 
&  d'imminent  péril. 

a*  Que  ces  droits  étoient  des  droits  per- 
fonneis  ,  qui  ne  pouvoient  être  prétendus 
daçs  l'Ângoumois  fans  rapporter  les  titres 
primordiaux,  &  baillettes  anciennes.. 

3*  Que  ces  droits  ne  pouvoient  s'ac- 
quérir que  par  une  pofleffion  immémoriale , 
&  qu'ils  étoient  prefcrits,  faute  de  jouif- 
fance  de  temps  immémorial,  &  à  die  con^ 
irûdiclionis, 

4^  Que  lorfque  les  feîgneurs  de  RufFec 
avoiert  réclamé  ces  droits,  ils  avoient 
éié  déclarés  non*-recevables  ,  (  les  habi- 
tans citoient  l'arrêt  du  6  août  173  5  que 
nous  avons   rapporté  ci-delfus  ^   I,    rs? 

s). 

5®  Enfin,  que  ces  droits  de  guet  ^  de 
corvée  avoient  été  fupprimés  par  l'ordon- 
nance d'Orléans. 

Le  comte  de  Broglie  foutenoit ,  au  con- 
traire ,  1°  qu'il  nétoit  pas  néceflaire  de 
rapporter  aes  titres  primordiaux  pour 
pouvoir  exiger  des  droits  de  guct|  biaiu 


a^  Que  ces  droits  étoient  des  droits  pt* 
trimoniaux,  &  non  des  droits  purement 
militaires. 

.  3^  Qu'ils  étoien»  dus  dans  toute  l'éten* 
due  de  fa  châtellenie. 

4®  Qu'ils  n  étoieat  ni  prefcriptibles  ni 
prefcrits. 

5*^  Enfin  que  l'arrêt  oppofé  avoit  été 
rendu  dans  des  circoriftances  particulières, 
&  qui  ne  donnoieht  aucune  atteinte  à  fes 
titres ,  déciftfs  en  pareille  mattêre.  Guyot , 
dans  fon  Traité  des  fiefs  ,  tom.  i  ,  pag* 
z88 ,  remarque  en  efFet  que,  M.  le  duc  de 
Saint  -  Simon  n'avoit  fuccombé ,  lors  (le 
l'arrêt  de  17^6  ,  que   parce    qu'on  avoit 

f produit  un  aâe  de  no  8  qui  portoit  que 
es  prieur ,  "habitans  &  tenanciers  de  la 
Faye  étoient  francs  &  exempts  de  tous  droits 
autres  que  ceux  dus  au  prieur  qui  y  avoit 
juflice. 

Par  arrêt  du  mardi  17  mai  17^8,  rendu 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  au 
rapport  de  M.  Lefebvre  d'Âmmecourt ,  la 
fentence  du  ao  décembre  176$  a  été  con- 
firmée avec  amende  &  dépens  :  Aux  Jugés  f 
n?  j.  Il  y  eut  dans  cette  affaire  des  mé- 
moires in^primés  par  M^<  de  Beaofejour  & 
Laget-Bardelin. 

Un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
le  17  juillet  1770  au  rapport  de  M.  Pafquier, 
a  maintenu  M.  le  duc  de  la  Trémoille, 
comme  duc  de  Thouars,  en  la  pofièffioa,  en-  * 
tr'autres  objets,  des  droits  de1)ians  &  corvée 
en  la  paroine  de  Maflay,  contre  les  demoi- 
iclles  de  Chatillon  ,  qui  les  prétendoient 
pour  elles-mêmes,  quoique  M.  le  duc  de 
ta  Trémoille  ne  produisit  que  des  aâes 
énonciatifs  &  pouefToires.  L  arrêt  «fl  im-" 
primé*  Conjcily  vu  la  minute  ^  n^  5, 

$   IIL   Si   Us  cory/cs  s'arr^rage/U. 

I.  Les  corvées  ne  s'arréragent  point ,  & 
le  feigneurqui  ne  les  a  point  demandées  ne 
peut  pas  les  exiger  pour  l'année  fuivante. 
rlufieurs  coutumes  en  ont  upe  diipqfitioa 
formelle.  Voyez  notamment  celle  de  IJoufr 
bonnois ,  ûrt.  ^3$;  écUe  d'Auvergne, 
cfiap,  ^5,  art.  z8  ;  8^  cel^  de  la  Marche  | 

an.  /46V 

U 


CORVÉE$  ducs  à  JUs  ftigneurs  ou  à  des  particuliers ,  §  I V.    tf 2  J 

Cependant,  dans  ces  coutumes  mêmes ^ 
le  droit  de  corvée  cft  prefcriptible  par 
trente  ans  du  jour  de  la  conrradiâion  tolé~ 
rée.  Âinfi  dans  ces  coutumes ,  lof fque  le 
fçigneur  a  éprouvé  un  refus  de  fervice  de 
corvées ,  s'il  n'y  fait  pas  condamner  les 
habitans ,  8c  qu'il  tolère  leur  refus  pen- 
dant trente  ans  ,  ceùx.-ci  acquièrent  leur  li- 
berté.      ^ 

a.  Quand  le  droit  de  corvée  n'efl:  pas 
établi  par  la  loi,  &  que  le  ieigneur  n'ea 
a  pas  Joui  depuis  trente  ou  quarante  a<is  , 
la  prelcription.eft  en  général  acquife-cônr* 
tre  lui ,  à  moins  que  la  coutume  n'aie  une 
difpofition  contraire/  On  préfume  alors  que 
le  feigneur  a  fait  remife  de  ce  droit  par 
quelque  nouvelle  convention. 

Cependant  fi  les  corvées  étoient  de  na- 
ture à  n'être  dues  qu'au  feignevr  perfon^ 
Bellement^  &  que  depuis  plus  de  trente 
ans  il  n'ait  pas  réfidé  dans  fa  terre,  ou 
qu'il  ne  s'agk  que  de  Fobligation  de  tra- 
vailler à  certains  ouvrages ,  dont  il  n'au- 
roit.  pas  eu  befoin  ;  on  ne  pourroit  pas  ^ 
dans  ces  cas  &  autres  fembiabi^s ,  lui  op- 
pofèr  la  prefcription. 

3.  II  îaut  obferver  que  lorfque  la  corvée 
eft  due  par  des  habitans,  il  ne  fuffic 
pas  que  quelques  particuliers  aient  celTë 
de  l'acquitter  pendant  trente  ans»  pouc 
que  U  droit  foit  prefcrit. 

Il  fuffit,  au  contraire,  que  quelques par« 
ticuliers  l'aient  acquitté,  pour  que  le  droîc 
(è  conferve  contre  tou$. 

4.  La  coutume  d'Auvergne,  eh.  17 ^ 
aft.  25  &  16*,  établit  une  diAip^ion  lela- 
tivetpent  à  la  prefcription  du  4roit,40 
porvée  ,  ei>  ces  termes  : 

M  Droit  4e  taille ,  charrois ,  cùrpits  te 
$  Vf  .De  la  prefcription  du  droit  de  corvée,    manœuvres  dus,  à  iperci  Se  volonté,  n'cA 

prefcriptible  |  (inpn  qu'il  y  eût  contradiç^ 
tien». 

a  Mais  au  regard  des  tailles ,  charrois  ^ 
corvées  &  manœuvres  certains ,  dus  fi^r 
héritage,  fe  prescrivent  par  le  laps  de 
^ente  ans  9u 

Cette  diftinfiion  ne  doit  pas  être  écea-> 
due  hors  du  territoire  de  U  coutume  qui 
l'établît. 


La  raifon  en  eft ,  que  le  feigneur  qui 
jivoit  droit  de  les  exiger,  eft  préfumé  en 
avoir  fait  remife  ,  lonqu'il  ne  Us  a  pas 
^mandées. 

n  faut  pourtant  excepter  celles  qui  fe- 
roient  abonnées. Voyez  M.  lepréfident  Bou- 
hier  ubi  fuprà ,  Se  m.  Pothîer,  Introduc- 
tion au  titre  des  fiefs  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  n9  96!^. 

a.  M.  le  préfident  Bouhier  pçnfe  qu'on 
doit  admettre ,  k  cet  égard,  une  diltinc- 
cion  entre  les  corvées  péronnelles  &  les 
corvées  réelles.  Les  corvées  perfonnelles , 
dit  ce  magiflrat ,  étant  une  modification  de 
la  liberté  qui  a  été  autrefois  donnée  aux 
ferfs  ,  il  eft  jufte  de  les  reftreindre  ,  fuivant 
la  rçgle ,  que  dans  le  doute ,  il  &ut  pro- 
noncer en  faveur  de  la  libené.  Mais  à 
l'égard  des  corvées  réeHes ,  elles  ont  été 
Jmpofées  par  la  tradition  du  fonds  ,  & 
font  partie  des  conditions  fous  lefquelles  il 
a  été  cédé.  On  doit,  par  eônféquent,  les 
regarder  comme  les  autres  redevances  fon- 
jpieres,  dont  les  arrérages  ne  fe  prefcrivent 
<jue  par  trente  ans.  M.  le  préfident  Bou- 
lier cite,  à  l'appui  de  cet  avis,  un  arrêt 
iiu  parlement  de  Dijon  ,  du  aS  février 
lH]  9  rendu  au  rapport  de  M.  deChau- 
tnelis  ,  en  faveur  crEtienne  Gantier  Se 
^conforts,  fermiers  des  terres  deDracy,  S. 
Loup  &  de  Matigny,  contre  le$  héritiers 
de  Jean  Teftat  Se  conforts. 

Nous  croyons ,  nonobflant  ces  raifons , 
avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs , 
que  les  corvées  ne  s'arréragent  point,  indil- 
$mâement  ,  parce  qu'elles  ne  font  dues 
qu'après  avoir  étédemandées^dans  le  temps 
£onvenablç. 


!•  Lorfque  le  droit  de  corvée  eft  établi 
•aniverfellement  par  la  coutume  fur  Tuni* 
jverfalité  de  ceux  qui  demeurent  dans  un 
même  lieu ,  il  eft  en  général  imprefcrip- 
cible,  parce  qu'on  ne  prefcrit  point  conuç 
la  loi. 

Ceft  ce  qui  a  lieu  dans  la  coutume  de 
Bourboano^s,  d'après  l'article  339  de  cette 
foutume. 


^ 


Jbme  y. 
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COTTE    MORTE,    §    I. 

CO-SEIGNEUR. 


On  donne  le  nom  de  co-fiigneur  \  deux 
perfonnes  qui  pofledent  oar  indivis  une  ter- 
re ;  ou  bien  à  deux  perfonnes  qui  font  fei- 


[neurs 


chacune  pour  partie  ,  du  même 
bien  ;  par  exemple  ,  pour  uti  quart  chacune* 
Voyez  Partage  Se  Mouvances* 


COTE,    COTE    ET    LIGNE* 


I.  On  diftingue  les  coutumes  en  'coutu- 
mes de  fimple  côté ,  coutumes  de  côté  & 
ligne,  coutumes  foucheres,  fuivantles  dif- 
fêrentes  manières  ^tlont  elles  défèrent  la 
jRicceflTion  aux  propres.  Voyez  Propres. 

p.i  Les  ftipuhtionsde  propres  au  profit  de 
Tun  des  conjoints  fe  font  de  trois  manières  ; 
i^".  k  lui>  a"*  à  lui  &  aux  Cens,  3''  à  lui  & 
a>ix  Hens  defon  eftoc,  côté  Se  ligne.  Dans 
sces  phraTes  ^  le  moi  Jiens  eft  reftreint  à  ii%vir 


fier  lesfeuls  enfans  ;  on  y  ajoute  les  mots  it 
Jon  eftoc  ,  coti  &  ligne  pour  y  comprendre  les 
autres  parens. Âinfi, cette  troifieme  manière 
de  faire  les  ftipulations  de  propres  ,  a  pour 
but  d'éteodreleureffet  dans  la  lucceffiondes 
enfans  à  naître  du  mariage  ,  en  faveur  des 
afcendans  Se  collatéraux  du  conjoint  donc 
les  biens  font  ilipulés  propres.  Voyez  Sripit- 
lation  de  propres. 


COTTE     MORTE. 

Voyez  Succeffion» 

SoMMAIR£S* 

f  L  Définition:  cette  morte  e/? ^/ze  fucceflion  irréguliere. 

jl  IL  Cotte  morte  du  religieux  vivant  &  mourant  dans  fon  cloître» 

$  IlL  Cotte  morte  du  religieux  curé. 

^  IV«  Cotte  morte  du  religieux  non  curé  vivant  hors  de  fon  cloître. 


^J  I.  Définition  :  cotte  morte  ejl  une  fuccef- 

fion  irréguliere. 

1.  Les  mot^  Pécule  Se  Cotte  morte  font 
pnifque  fyilonimes;  ils  fignifient  Tun  Se 
l'autre  la  mafle  des  effets  que  poflede  un 
rdigîeux ,  mais  eu  éçard  à  des  temp^  dif- 
■ftrens.  Cette  'mafle  s  appelle  pécule  de  fon 
vivant,  &  cotte  morte  après  fa  mort. 

a.  Le  religieux  ayant  folemnelleinent 
renoncé  à  la  propriété  de  tous  les  biens  de 
ce  monde ,  n'en  conferve  qu'un  ufage  plus 
ou  moinis  étendu  fuivant  les  circonttances 
particulières  où  il  fe  trouve.  Par  fa  pro- 
"  feffîon  il  perd  h  glupart  des  droits  de  la  vie 
'  civile,  n  ne  peut  ni  hériter'  de  fes  parens , 
ni  laifler  après  lui  une  véritable  hérédité 
©u  fucceffion.  Aufli  la  cotte  morte  eft-elle 
du  nombre  des  fucceffions  irré^ulieres.  Ceux 
qui  recueillent  de  pareilles  iuccef&ons  ne 


font  pas  héritiers.  Ils  ne  fuccedentpas  àb 
perfonne  ;  en  conféquence  ,  ils  ne  lont  pa» 
tenus  indéfiniment  des  dettes  contraâées 
par  le  défunt.  Ils  en  font  tenus  feulement 
par  une  efpece  d'aâion  réelle  à  caufe  des 
oiens  qu'ils  pofledent ,  parce  que  toute  luii- 
verfalité  de  biens  n'a  de  valeur  réelle  qu'a- 
près l'acquittement  des  dettes  :  bona  non  in- 
telliguntur  ,  nifi  deduclo  are  aliéna  ;  &  lorf* 
qu'ils  ont  payé  jufqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument y  on  ne  peut  plus  leur  rien  demander. 

3.  Le  religieux,  qui  vient  à  moarir^vi- 
Voit  dedans  ou  dehors  de  fon  cloître. 

Quoique  le  religieux  foit  obligé  par  étac 
de  vivre  dans  le  cloître  ,  il  y  en  a  néan- 
moins  qui  en  font  di(penfés  par  des  circoBi- 
tances  particulières.  Tel  eftle  religieux  curé, 
le  religieux  titulaire  d'un  bénéfice ,  le 
religieux  envoyé  pour  deflervir  le  canoniat 
donné  à  fon  couveiit  ^  Scc^ 
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Pour  mettre  quelque  ordre  dans  cette 
matière  »  nous  examinerons  fucceflivement 
à  qui  eft  déférée  la  cotte  morte  du  reli- 
gieux vivant  &  mourant  dans  fon  cloître , 
du  religieux  curé ,  du  religieux  non  curé 
vivant  hors  de  fon  cloître. 

$  IL  Cotu  morte  du  religieux  vivant  & 
mourant  dans  fon  cloître* 

I.  La  cotte  morte  du  religieux  vivant 
&  mourant  dans  fon  cloître  appartient  à 
fon  monaftere* 

Ce  principe  a  lieu  non  -  feulement  pour 
le  fimple  religieux  non  bénéficier  ,  mais 
encore  pour  le  religieux  titulaire  d*un  bé- 
néfice dont  il  remplit  les  fondions  en 
reftant  dans  la  maifon  ;  tels  font  Tabbé 
ou  prieur  régulier,  le  religieux  pourvu  d  un 
office  clauftral ,  le  religieux  commis  à  la 
dcfferte  de  la  paroifle  qui  eft  établie  dans 
l'enceinte  du  couvent.  La  cotte  morte  àfi 
ces  dîfFérens  religieux  appartient  à  leur 
monaftere  ainfi  que  celle  ces  (impies  re- 
ligieux :  ils  font  tous  membres  de  la  com- 
munauté; en  conféquence  ils  acquièrent 
tous  pour  le  compte  de  cette  commu-> 
nauté. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  religieux  qui 
pofféderoit  un  bénéfice  fimple  ,  &  qui  de- 
meureroit  dans  la  maifon. 

a.  Lorfqu'il  y  a  un  .  abbé  régulier ,  il 
réunit  dans  fa  perfonne  tous  les  revenus  de 
l'abbaye,  dont  il  a  l'entière  difpofition; 
ainfi  nul  doute  qu'il  ne  recueille  feul  la 
«otte  morte  de  fes  religieux ,  même  celle 
de  fon  prédécefTeur. 

S'il  y  a  un  abbé  commendataire ,  la  cotte 
morte  des  religieux  de  l'abbaye  appartien- 
dra-t-elle  à  la  menfe  conventuelle  feule , 
à  l'abbé  commendataire  feul ,  ou  à  tous  les 
deux ,  dans  la  proportion  fuivant  laquelle 
ils  font  entr'eux  le  partage  des  fi'uits  ? 

La  menfe  conventuelle  étant  deftinée  pour 
fournir  aux  religieux  leur  néceflaire  fans  . 
que  l'abbé  y  contribue,  il  paroitroit  jufte 
que  la  cotte  morte  retournât  à  la  menfe 
-conventuelle  en  entier ,  au  lieu  d'appar- 
tenir à  l'abbé  commendataire ,  en  tout ,  • 
ou  en  partie.  Celui-rci  ne  devroit  y  rien 
jH-étendre  ;  &  c'eft  ce  qui  a  lieu  dans  l'an- 
ct^xme  obfervucs  4e  Ciuny  ^  ainfi-  qu'il 
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a  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil,  du 
ai  août  1735  ,  contre  le  prieur  commen- 
dataire de  Lihons. 

Dans  plufieurs  abbayes  il  y  a  des  trai- 
tés particuliers  faits  entre  l'aboé  &  la  com- 
munauté ;  il  faut  s'y  tenir.  Lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  traité  ,  l'auteur  du  Recueil  de  )u- 
rifprudence  canonique  penfe  qu'on  doit  ad- 
juger la  cotte  morte  à  l'abbé  &  aux  reli- 
gieux, k  proportion  de  la  part  Qu'ils  ont 
dans  les  fruits.  Il  cite  plufieurs  auteurs  qui 
font  de  fon  avis ,  au  mot  Pécule ,  n^  6. 

3.  Lorfqu'un  religieux  eft  envoyé,  d^une 
maifon  de  fon  ordre  oii  il  a  fait  profe(Gon| 
dans  une  autre  maifon  du  même  ordre  , 
fa  cotte  mone  appartient  à  la  communauté 
dont  il  eft  membre  au  moment  de  fa  mort. 
Cette  communauté  fe  trouve  être  foit  la 
maifon  de  faprofefiion,  foit  la  maifon  à  la^ 
quelle  il  a  été  aggrégé,  fuivant  les  difFé-' 
rentes  conftimtions  de  fon  ordre ,  ainfi 
qu'il  .a  été  expliqué  au  mot  Conventualité. 

4.  Lorfqu'un  religieux  eft  transféré  dans 
un  autre-ordre  que  celui  de  fa  profelfion, 
fans  que  ce  foit  à  l'effet  de  pofféder  un 
bénéfice  auquel  il  auroit  été  pourvu ,  &  qu'il 
décède  enfuite  fimple  relig\pux ,  eft-ce  1  or- 
dre dans  lequel  il  a  fait  profeffion,  ou  l'or- 
dre dans  lequel  il  a  été  transféré  qui  doit 
profiter  de  fa  cotte  morte  ?  Il  eft  devenu 
membre  du  fécond  ordre  par  fa  tranflation 
duement  exécutée  :  il  a  renoncé  entièrement 
au  premier  qui  lui  eft  devenu  étranger;  ainfi 
fa  cotte  morte  doit  appartenir  à  l'ordre 
dans  lequel  il  a  été  transféré. 

5.  Lorfqu'un  religieux  fe  fait  transférer 
d'un  ordre  dans  un  autre ,  il  obtient  un 
bref  de  tranflation  qui  lui  permet  de  paf- 
fer  dans  tel  ordre  ;  il  s'y  préfente ,  fait 
fon  noviciat  de  une  nouvelle  profeffion. 
C'eft  cette  féconde  profeffion ,  qui  le  rend 
véritablement  memore  de  l'ordre  dans  le- 
quel il  eft  transféré  :  jufqu'à  ce  moment  .il 
reûe  membre  du  premier  ordre  ;  en  confé- 
quence ,  s'il  vient  à  mourir  fans  avoir  fait 
une  féconde  profeffion ,  fa  cotte  morte  ap- 
partient à  l'ordre  dans  lequel  il  a  feii  la  pre*- 
mi-jre ,  fans  que  celui  dans  lequel  il  a  été 
transféré  puiffe  y  rien  prétendre.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  famcdi  11  mai  1748  ,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Juri^rudence  ca^ 
Monique^  au.  mot  Pécule  ,n^  $. 

|Lkk  kif 


€i9 


COTTE    MO 


$  m.  Cofte  morte  des  religieux  curés. 

I.  Les  anciennes  ordoniiances  ne  con* 
tiennent  aucune  difpoficion  for  la  cotte 
morte  du  religieux  curé.  Lorfque  la  diffi- 
culté a  été  portée  dans  les  tribunaux,  on 
a  été  embarrafTé  de  favoir  à  laquelle  des 
deux  qualités  du  défunt ,  de  religieux  ou 
de  curé ,  il  falloic  avoir  plus  d'égard.  Le  par- 
lement &  le  grand-confeil  fe  lont  partagés 
de  fentiment ,  &  ont  ou  chacun  leur  jurif- 

fmdence  particulière ,  &  oppofée  Tune  à 
autre.  Cette  diverfité  de  jurifprudence  n'a 
plus  lieu  pour  les  cures  régulières  des  con- 
grégations de  Tordre  de  iàmt  Auguftin  ,  au 
moyen  des  déclarations  de  1770  &  1774 1 
dont  fera  ci-après  parlé.  Mais  ces  deux  loix 
n*ayantpas  parlé  des  autres  cures  régulières, 
chacun  des  deux  tribunaux  pourroit  s'atta- 
cher à  fon  ancienne  jurifprudence  à  Pégard 
de  ces  cures ,  (i  le  cas  fe  préfentoit  ;  ce  qui 
nous  engage  à  Texpofer  avec  quelque  détail 
a.  Le  parlement  de  Paris  ayant  plus 
d'égard  à  la  qualité  de  curé  qu'à  celle  de 
religieux  ,  confidéroit  que  les  revenus  don- 
nés à  une  cure  ^tant  defKnés  après  la  fub- 
fiftance  du  cure  aux  befoins  des  pauvres  ,  & 
\  l'entretien  des  chofes  néceffaires  au  fervice 
divin ,  &  concluoit  delà  que  les  biens  délaii^ 
fés  par  le  religieux  curé,  provenant  unique- 
ment de  fa  cure,  dévoient  être  employés 
aux  mêmes  objets ,  fuivant  leur  deftination* 
£n  conféquence  il  adjugeoit  la  cotte  morte 
du  religieux  curé  aux  pauvres  de  la  paroiife, 
&  à  la  fabrique  chargée  de  fournir  les  chofes 
nécefTaires  au  fervice  divin.  On  peut  citer 
en  preuve  trois  arrêts  ;  le  premier  du  i)  fé- 
vrier 1^43  ,  pour  la  cotte  morte  du  prieu- 
ré-cure de  Nogent ,  Sotfve  ,  tom.  t ,  cent. 
t  ,  chap.  £7  {^  Audiences  ,  coté  8Qg  )  ;  le 
fécond  ,  ihid^  chap.  6[? ,  du  13  février  i^J  i , 
pour  la  cotte  morte  du  prieuré-cure  de  Mon- 
rigny  (  Audiences ,  coeé^^);  le  troifieme 
du  4  lévrier  17 10,  rapporte  en  forme  au 
Code  des  curés. 

Dans  l'efpece  de  ce  dernier ,  frère  Fîr- 
mîn  Caron ,  relizieux  de  Tordre  de  Pré- 
montré,    avoir  été  pourvu   en  1^73   du 

Frieuré-cure  de  Saint'^Léger,  dépendant  de 
abbaye  de   Sélincourt,   même  ordre  de 
Prémoiurés  |  diocèfe  d'Aoûeos.  A  fk  mon 
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arrivée  en  r/06  ^  il  laifla  pIuHeurs  efiéts 
montante  cinq  mille  livres.  Sa  cotte  morte 
fut  reclamée  par  les  habitans  &  marguiU 
liers  de  Saint-Léger  pour  les  patnrres  &  la 
fabriûue  d'une  part.  Si  par  fe$  religieux 
de  Sélincourt  d*autre  part.  Sentent  mter^ 
vint  aux  requêtes  du  palais  le  8  aoât  Î709, 

3ui  adjugea  la  cotte  morte  aux  religieai^ 
c  Sélincourt ,  à  la  charge  de  payer  mille 
livres  par  forme  d'aumône  pour  être  cm- 
ployéts  moitié  aux  râ>arations  de  Téglife  Sc 
des  ornemens ,  incMtié  à  la  nourriture  des 

[>auvres  de  la  paroifle.  Appel  relpeâif  de 
a  part  des  deux  panies. 

Les  habitans  &  marguilKers  de  Saint* 
Léger  repréfenterent  fur  l'appel ,  que  dans 
l'origine  la  fucceffion  des  mtniftres  de  Tao* 
tel  avoit  été  adjugée  en  entier  à  Téglilê  ^ 
au  fervice  de  laquelle  ils  étoient  attachés  : 
que  depuis  on  avoit  adjugé  k  Téglife  feu- 
lement les  biens  provenans  des  fhiits  ds 
bénéfice' ,  &  on  rendoit  à  la  famille  les 
autres  biens  des  eccléfiaftiques.  Que  dans 
le  dernier  état  des  chofes  ,  la  difficulté  de 
diftinguer  les  biens  acquis  avec  les  fruits 
du  bénéfice ,  &  les  biens  acquis  diantre  raip 
niere,  les  faifoittous  préfumer  de  la  féconde 
efpece  ,  &  qu'ils  étoitnt  comme  tels  dévo^ 
lus  en  entier  à  la  famille.  Que  ces  diffifrens 
changemens  relatifs  à  la  fucceffion  des  ec- 
cléfiaftiques féculiers  ne  pouvoient  inâuer  fut 
la  cotte  morte  des  religieux- curés,  dont 
tous  les  biens  ne  pouvoient  provenir  que 
des  fruits  de  leur  bénéfice  ;  que  cette  cône 
morte  appartenpit  ï  Téglife,  8c  que  c'étoit 
le  cas  de  ta  leur  adju^r  pour  les  pauvres 
&  l'entretien  des  choies  nécefiaires  au  fev* 
vice  divin  ,  conformément  aux  principes 
&  à  la  jurifprudence  de  la  cour» 

Far  Tarrêt ,  la  cour  adjugea  aux  mar« 
guilliers  les  effets  délaiffés  par  firere  Firmia 
Caron  :  Plaidoytrics  ^  foL  177,  coti  tVTJ» 

3.  Le  grand -confeil  avoit  plus  d'^rd 
\  la  qualité  de  religieux  qu'à  celle  de  «é; 
en  conféquence  il  adjugeoit  la  cotte  morte 
du  religieux-curé  à  Taobaye  dont  il  étoit 
profes. 

Lorfque  Tabbaye  étoit  tenue  en  cotn^ 
mende ,  les  anciens  arrêts ,  entr'atitres  oa 
du,  *x6  Septembre  1^90^  ont  adjugé  cette 
cotte  morte  aux  abbés  commendataiies 
à  rcxdjufiw  des  xeligiemu  Mais  depuis^  ^ 
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même  tribanal  a  penfé  que  la  cotte  morte 
devoit  être  adjugée  aux  religieux  à  Texclu- 
fion  de  Tabbë  commendataire.  Celui-ci  tft 
abfolument  étranger  à  Tes  religieux  ;  il  ne 
leur  fournit  pas  le  néceflaire  fur  fon  lot  ; 
la  menfe  conventuelle  eft  feule  chargée 
de  cette  dépenfe.  Ctft  donc  à  la  même 
menfe  à  profiter  de  leur  cotte  morte  pré- 
férablement  à  Tabbé  commendataire.  Ainfi 
jugé  par  deux  arrêts  des  17  novembre 
17 18  &  17  mai  1714  ,  rapportés  par  M* 
Kicher  dans  fon  Traité  de  la  mort  civile  , 
pag.  Sot  ^  ic  par  deux  autres  encore  plus 
récens. 

Le  premier  rendu  le  5  janvier  1750,  fiir 
les  conclufions  de  M.  Âubert  de  Tourny  ^ 
avocat-général  ,  entre  le  fieur  Gaigne  de 
Périeny ,  abbé  commendataire  de  Tabbaye 
de  Livry,  &  les  religieux  de  la  même 
abbaye ,  a  débouté  Tabbé  de  Férigny  de  la 
demande  qu*il  avoic  formée  à  ce  que  la 
cotte  morte  de  frère  Louis  Boucaul,  prieur- 
curé  de  Cluny ,  fut  déclarée  lui  appartenir. 

Le  fécond  ,  rendu  le  30  avril  17^0 ,  en 
faveur  des  religieux  de  la  Magdeleine  de 
Châieau-Dieu ,  contre  Tabbé  commenda* 
taire  de  la  même  abbaye, eft  d'autant  plus 
remarquable  que  deux  circonftances  ta- 
vorifoient  la  prétention  de  Tabbé.  H  avoir 
la  poffeffion  immémoriale  de  récueillir  les 
cottes  mortes  ;  &  il  en  avoir  recueilli  une  en 
1729  par  les  mains,  des  religieux  eux- 
mêmes  I  comme  fondés  de  fa  procuration. 

Lorfque  la  cure  dont  eft  pourvu  le  reli- 
gieux ne  dépend  pas  de  l'abbaye  dans  la- 
Suelle  il  a  tait  profeflion  ,  la  cotte  morte 
oit-elle  être  adjugée  au  couvent  de  Fab- 
baye  d*où  dépend  la  cure,  ou  au  couvent 
de  Tabbaye  de  fa  profeflion  ?  Legrand-con- 
feil  ayant  pris  pour  bafe  d'avoir  plus  d'é- 
gard a  la  qmlité  de  religieux  qu'à  celle  de 
curé  j  il  en  réfulte  que  le  couvent  de  la 
profeftion  doit  avoir  la  préférence  fur  le 
couvent  dont  dépend  la  cure.  Âinfi  jugé  le 
18  août  1748 ,  pour  les  cottes  mones  de 
deux  religieux  adjugées  à  la  menfe  con- 
ventuelle de  l'abbaye  de  Lafclienée  ,  ordre 
de  faint  Au^ftin ,  dans  laquelle  ils  avoienc 
fait  profemon,  quoiqu'ils  iiiiTent  décédés 

foifelreurs  de  cures  de  la  congrégation  de 
rance,  même  ordre. 

4.  Toutes  ces  queftionsfont  |  comme  pous 
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l'avons  déjà  remarqué,  décidées  pour  *^* 
cures  régulières  de  l'ordre  de  faint  Augu^"" 
tin  ,  par  les  déclarations  du  aa  août  1770 
&  du  ^  août  1774 ,  regiftrées  les  9  août 
177 1 ,  &  16  août  1774. 

a  Le  pécule  des  chanoines  réguliers  ^ 
porte  l'article  4  de  la  première ,  qui  décé« 
drront  pourvus  de  cures  ,  vicairies  per- 
ou  autres 
artiendra  à 
gation  d'où  dépendent 
charge  d'ames ,  fans  qu'il  puifte  en  aucun 
cas  être  réclamé  par  les  paroiffiens  &  ha- 
bitans ,  à  la  charge  toutefois  par  les  ordres 
ou  congrégations  de  tenir  les  presbytères 
ou  bâtimens  en  dépendans  en  bon  état ,  & 
d'y  faire  hvct  toutes  les  réparations  &  re- 
conftruâions  qui  y  feront  néceffaires  ,  & 
de  fournir  au  fucceffeur  les  meubles  con^ 
venables  à  fon  état  w  :  voyez  Réparations. 

L'anicle  i  de  la  féconde  déclaration  con- 
tient la  même  difpofition,  &  ajoute  que  le 
pécule  ne  pourra  être  réclamé  par  les  abbés 
commendataires ,  &  ce  nonobftant  toutes 
tranfaâions  particulières  &  traités  de  par- 
tage auxquels  il  ell  dérogé. 

5.  a  Voulons  pareillement ,  porte  l'ar- 
ticle a  de  cette  dernière  déclaration ,  que 
le  pécule  des  chanoines  réguliers  pourvus 
avant  la  déclaration  du  2a  août  1770  de 
bénéfices  dépendans  d'une  maifon ,  ordre 
ou  congrégation  où  ils  n'auroient  pas  fait 
profeflion  ,  appartienne  à  l'ordre  ou  con* 
grégation  dont  lefdits  chanoines  réguliers 
feront  profès  ,  \  la  charge  par  lefdits  ordres 
ou  congrégations  de  remettre  le  presbytère  , 
en  bon  état  de  réparation,  \  l'ordre,  con* 
grégation  ou  mailon  d'où  dépend  ledit  bé* 
néfice  auquel  il  doit  appartenir  »9. 

La  queftion  ne  peut  pas  fe  préfenter  pout 
des  chanoines  réguliers  pourvus  depuis  la 
déclaration  du  aa  août  1770,  parce  que  ^ 
fuivant  l'article  i  de  cette  loi  ^  les  bénénces 
à  charge  d'ames  dépendans  des  ordres  oa 
congr^ations  de  l'ordre  de  faint  Aoguftin 
ne  peuvent  pas  être  obtenus  par  des  chanoi- 
nes réguliers  ,  qui  n'auroient  pas  fait  pro- 
fefQcn  dans  les  ordres  ou  congrégations 
defquelles  dépendent  les  bénéfices  à  charge 
d'ames  ,  à  peine  de  nullité. 

6.  Le  religieux  curé  jouit  pour  PadminiH 
tratîon  de  (00  pécule  d'âme  très  -  grande 
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liberté  :  il  peut  en  difpofer  à  titre  onéreux  ; 
il  peut  même  faire  des  donations  particuliè- 
res par  aâe  entre-vifs  ;  mais  il  ne  peut  pas 
faire  entre-vifs  dé  donations  univerfelles. 
Quant  aux  donations  à  caufe  de  mort , 
il  ne  peut  en  faire  aucunes  :  foit  univer- 
felles ^foit  particulières;  foit confidérab les , 
{bit  modique^  A  cet  égard  on  ne  s^eft  pas 
relâché  de  l'ancienne  difcipline  ;  &  toutes 
les  fois  que  le  feligieux-curé  s'eft  fervi 
û'une  difpofition  entre -vifs  fimulée  pour 
cacher  une  vraie  difpofition  à  caufe  de  mort, 

f pareille  difpofition  a  été  annullée  comme 
aite  en  fraude  de  la  loi  qui  défend  au  re- 
ligieux de  tefter  ,  &  le  monaftere  auquel  la 
cotte  morte  doit  revenir ,  peut  en  deman^ 
der  la  nullité. 

Cette  fraude  eft  préfumée ,  lorfque  le  re- 
ligieux a  foufcrit  la  reconnoilTance  d'une 
dette  qui  eft  (lipulée  payable  après  fa  mort. 
Frère  Fintberel ,  chanoine  régulier  de 
Tabbaye  d'EfTone ,  avoir  poffédé  fucceffi- 
vement  difFérens  bénéfices  -  cures ,  depuis 
Tannée  1729  ,  lorfau'en  Tannée  17(^4  il 
foufcrivit  au  profit  de  fes  deux  frères  une 
reconBoiflance  d'en  avoir  reçu  à  différentes 
(époques  des  etkts  ,  meuDlcs  ic  argent 
comptant ,  montans  à  environ  trois  mille 
livres  y  pour  leur  fcrvir  de  fureté  &  en  être 
payé  aprh  fa  mort.  Les  frères  étant  décédés 
Tun  en  1769,  Tautreen  1775 ,  les  enfans 
de  ce  dernier  ont  renoncé  à  la  fucceffion 
pour  s'en  tenir  aux  reprifes  de  leur  mère , 
en  déduâion  defquelles  le  curateur  à  la 
/uccefBon  vacante  leur  a  cédé  la  recon- 
noiffance  en  quefiion.  Le  chanoine  leur 
oncle  étant  décédé  au  mois  de  décembre 
177^1  ils  en  ont  demandé  le  paiement  à 
Tabbaye  d'£fibne  recueillant  fa  cotte  morte. 
Le  9  juin  1777  >  fentence  par  défaut  au 
bailliage  de  Château-Thierry,  qui  condamne 
Tabbaye  au  paiement  de  Tobligation, 

Sur  Tappel,  les  neveux  Pintherel  firent 
valoir  les  difiEérentes  circonflances  de  la 
caufe ,  qui  pouvoient  faire  préfumer  la  réa- 
lité des  fecours  énoncés  en  la  reconnoif- 
fance.  M*  Séguier,  avocat-général,  por- 
tant \^  parole  dans  cette  cauCe ,  crut  der- 
voir  conclure  pour  la  validité  de  la  re- 
çonnoifTance  ;  néanmoins  par  arrêt  du  18 
juillet  1779  ,  Tabbaye  dTffonne  |ut  dé- 
(i^argée    de$   condamnations    prononcées 
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contre  elle  par  1»  fentence  dont  étoic  ap- 
pel ,  &  la  cour  déclara  nul  Taâe  en  forme 
de  déclaration  &  d'obligation  palTé  par  le 
frère  Pintherel  le  10  mars  17^4  :  V^  ^ 
Jèuiile,pag.   tg. 

Le  même  arrêt  porté  ,  que  les  chanoines 
de  Tabbaye  d'Effone  ne  pourront  répéter, 
coiîtrc  les  parens  du  frère  Pintherel ,  les  ar- 
rérages d'une  penfion  de  cent  cinquante  li- 
vres, que  les  chanoines  prétendoienc  ne  lui 
avoir  pas  été  payée  depuis. le  10  mar^ 
17^4. 

(  IV.  Cotte  morte  du  religieux  non  curi 
vivant  hors  de  fon  cloitre* 

I .  Le  religieux  non  curé  peut  vivre  hoi» 
de  fon  cloître  pour  plufieurs  raifbns.  La 

f principale  eft  fon  élévation  à  Tépifcopat  x 
es  autres  font  le  bénéfice  dont  il  eft  pour<- 
vu  ,  la  defferte  d*un  canonicat  donné  à  (on 
monaftere ,  la  tolérance  de  fes  fupérieurs. 

Le  religieux  h\i  évêque  eft  entièrement 
affranchi  de  Tobéiflknce  qu'il  devoir  à  fes 
fupérieurs  dans  Tordre  monaftique  &  de  la 
rélidence  dans  le  cloître.  Mais  il  n'eft  pas 
entièrement  reftitué  au  fiede  :  il  conlèrve 
le  caraâere  de  religieux,  &  plufieurs  au- 
trefois en  confcrvoient  Tbabit.  Il  ne  recou- 
vre pas  la  plénitude 'de  la  vie  civile;  &  il  eft 
conftant  qu'il  ne  peut  pas  fuccéder  à  (es  pa- 
rens morts  depuis  fon  élévation  à  Tépifcopat. 

a.  Vice  versa  ^  les  parens  du  religieux 
évêque  peuvent-ils  lui  fuccéder  ?  D  eft  cer- 
tain qu'il  n'a  rien  reçu  d'eux  :  que  fes  effets 
ne  proviennent  pas  non  plus  du  couvent  : 
que  toutes  (es  acquifitions  proviennent  it^ 
biens  de  Téglife.  Âinfi  fa  cotte  mone  ne 
devroit  appartenir  ni  à  fes  parens ,  ni  au 
monaftere  dont  il  a  été  tire ,  mais  à  Té- 
glife dont  il  étoit  évêque.  D'Hérîcourt, 
Xoix  eccUpaJîiquts ,  G,  Xf//,  art.  i ,  if 
3£  y  penfe  qu'il  faudroit  l'adjuger  aux  pau- 
vres du  diocèfè.  L'opinion  la  plus  générale 
eft  que  fes  parens  peuvent  lui  fuccéder , 
ainfi  qu'on  peut  voir  dans  Vaflin  ,  la  Koch, 
art.  Gj,n^  8  ^  6c  les  auteurs  par  lui  cités. 
Elle  eft  appuyée  fur  deux  arrêts  ;  le  pre- 
mier rendu  le  16  avril  1585  ,  conjultis 
(lajfibus ,  pour  la  fucceffion  d'un  Jacobin , 
évêque  de  Châlons  <-fbr- Saône  ,  rapporté 
par  Louet ,  lettre  E  fjom.  IV  ;  le  kcond 
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pour  la  fucceffion  de  Tévêque  de  Riez  qui 
4Voit  été  Minime  Ce  dernier  arrêt  ^^ft  d'au- 
tant plus  remarquable  que  par  autre  larrêt 
du  II  mai  1^38  ,  rapporte  par  Perrière, 
Paris ,  art.  ^0,  n9  zo ,  Tévêque  de  Riez 
avoir  été  débouté  de  la  lucceluon  du  fieur 
Dattichy  fon  parent ,  ouverte  depuis  fon 
facre  ;  enforte  qu'on  a  jugé  qu'il  avoir  droit 
de  fucceflion  pafllve  y  (ans  avoir  droit  de 
fucccflicm  aôive. 

3.  Lorfqu'un  religieux  poflede  un  bénéfice 
non  cure  ,  ou  bien  l'effet  de  cette  poffeffion 
cft  de  le  rendre,  foit  chef,  foit  membre  d  une 
autre  communauté  que  celle  dont  il  éroit 
profts  ;  ou  bien  ,  nonobftant  cette  poffef- 
£on ,  il  demeure  toujours  membre  de  Tan- 
cienne  communauté  dont  il  faifoit  partie*. 
Dans  le  premier  cas ,  fa  cotte  morte  appar- 
tient à  la  maifon  dans  laquelle  il  a  palfé  ; 
dans  le  fécond  cas  ,  elle  continue  à  ap- 
partenir à  fon  ancienne  communauté. 

4.  Lorfque  les  biens  du  monaflere  dont 
le  religieux  a  été  tiré  font  partagés  entre 
Fabbé  commendataire  &  les  religieux,  il 
s'élève  la  même  queftion  que  pour  la  cotte 
morte  des  fimples  religieux  ,  &  elle  fe  dé- 
cide de  même  :  voyez  ci-deffus  §  II ,  n^  z. 

J-  Le  religieux  qui  eft  envoyé  dans  un 
chapitre  de  collégiale  ou  de  cathédrale  pour 
ëeflervir  la  prébende  donnée  à  fa  commq- 
nauté  refte  membre  de  la  même  commu- 
aauté  ;  laquelle  en  conféqûencc  recueille  fa.  - 
cotte  morte  provenue  des  fruits  du  cano- 
nicat  qui  lui  appartient ,  de  même  que  s'il 
eut  continué  à  réfider  dans  la  maifon: 
jugé  par  arrêt  du  30  août  17 14,  en  faveur 
du  monaftere  de  faint  Quentin  de  Beau- 
vais,  contre  le  chapitre  de  Nèfle,  pour  la 
dépouille  de  frère  trançois  Lalouette  :  La 
Combe  ,  au  mot  Pécule, ,  n^  ^. 

6.  Lorfque  le  religieux  non  bénéficier 
vit  hors  de  fon  couvent  par  la  tolérance 
de  fes  fupérieurs  ,  il  n'en  refte  pas  moins 
religieux  de  la  maifon.  En  conlequence  fa 
cotte  morte  ne  peut  être  réclamée,  ni  par 
fes  parens  à  titre  d'hérédité ,  ni  par  le  do- 
maine à  titre  de  biens  vacans  ;  clic  appar- 
tient au  monaftere.  C'eft"  ce  qui  a  été  jugd 
par  l'arrêt  dont  on  va  rendre  compte. 

Dom  Pierre  Carpenticr  ,  membre  de  la 
congrégation  de  faint  Maur ,  obtint  un  bref 
•de  tranftation  dans  l'ancien  ordre  de  fainci 
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Benoit;  il  fut  nommé  à  raumonerie  de 
Tabbaye  de  faint  Rambures  en  Bugey. 
Ayant  obtenu  de  NL  le  cardinal  d'Auver* 
gne  la  permiflion  de  faire  fon  noviciat  dans 
le  prieuré  de  faint  Pierre  &  faint  Paul 
d'Abbeville,  diocèfe  d'Amiens,  il  y  prit 
l'habit  &  fit  profeiTion. 

Cependant  les  travaux  littéraires  de  dons 
Carpenticr  exigeant  fa  réfidence  )l  Paris  ^ 
on  lollicita,  &  on  obtint  pour  lui  une  des 
places  monacales  de^i'abbaye  de  faint 
Pierre  de  Sauve,  ancien  ordre  de  fainr 
Benoit.  Après  plufieurs  années  de  rcfidence 
à  Paris  ,  il  y  mourut  prefque  fdbitement  le 
ai  décembre  17^7. 

Sa  cotte  morte  fut  réclamée  par  trois- 
contendans,  le  fieur  de  Valory,  abbé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  de  Sauve  ,  comme* 
étant  la  cotte  morte  d'un  de  ks  religieux  ;, 
le  receveur  du  domaine  comme  biens  va- 
cans dévolus  au  roi  ;  &  la  demoifeile  Car-*- 
dien  fe  prétendant  héritière  du  défiint^ 
Sentence  intervint  en  la  chambre  du  do- 
maine ,  qui  par  provifion  envoya  le  roi  em 
pofteftion  de  la  cotte  morte  contefiéc 

Sur  l'appel  le  receveur  du  domaine  pré- 
tendit, que  le  féjour  d'un  religieux  devoir. 
être  fon  cloître  ;  que  Dom  Carpenticr  ayant: 
habité  Paris  depuis  nombre  a'années  ,  fa 
fucceflion  étoit  dévolue  au  roi  ;  qu'en  tout 
cas,  &  jufqu'à  ce  que  la  queftion  du  fonds» 
fut  décidée  ,  la  provifion  étoit  due  au  roi  ^. 
que  le  roi  a  la  grande  main  ,  &  qu'il  doic 
plaider  les  mains  garnies.  L'abbé  de  Valory 
répondoit  que  par  des  confidérations  par- 
ticulières &  qui  ne  pouvoient  tirer  à  con- 
lequence, Dom  Carpenticr  avoit  été  dil- 
penfé  de  fait  de  vivre  dans  fon  monaftere  ^ 
au  fiirplus  il  foutenoit  qu'il  réuniflbit  en  fa. 
perfonne  tous  les  droits  de  Pabbé  de  Sauve;, 
que  par  conféquent  il  avoit  feul  droit  à  la. 
cotte  morte  de  fes  religieux  ;  qu'il  n'y  avoir 
ni  loi  ni  ordonnance  qui  attribuanent  ces' 
fortes  de  fucceflions  au  roi  ;  que  par  con- 
féquent rien  n'étoit  plus  ilhifoire  que  le  ren-^ 
voi  que  demandoit  le  fermier  en  la.  cbam«<- 
bre  du  domaine.. 

Par  arrêt  du  mardi  29  mars  17^8* ,  ren- 
du en  la  grand'chambre  confi^rmément  aux; 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,,  avocat- 
général  ,  la  cour  évoquant  le  principal  8c 
y  faifant  droit,,  adjpgea-à.rabbéda  Valory/ 
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le  pécule  de  dom  Carpentîer  y  &  ordonna 
ae  tout  ce  qui  en  dépendoit  lui  fcrpit  remis, 
«e  receveur  du  dornâii]e  &  la  demoifella 
Gaudien ,  partie  intervenant^  ,  fe  difant 
héritière  de  dom  Carpentier ,  furent  con- 
damnés aux  dépens  :  {Haidans  M^  Courtin 
Sour  Tabbé  de  Valory  centre  M«*  Bazin 
C  de  Laborde,  PlaidoycrUs  ^  va  U  feuille^ 

7.  Il  a  été  aueftion  ci-deffiis ,  $  III ,  n* 
6*^  de  la  grande  liberté  dont  jouit  le  ve-r 
lîgieux-curé  dans  radminifhration  de  Ton 
pécule  &  de  fon  incapacité  totale  pour  en 
difpofer  à  caufe  de  mort  ^  foit  ouverte- 
inent  ^  foit  par  aâes  fimulés.  Les  mêmes 
principes  s'appliquent  k  tout  autre  religieux 


vivant  hors  de  fon  cloître ,  foit  k  ctufe  ix^ 
bénéfice  donc  il  eft  pourvu,  foit  à  caufe 
du  canpnicat  qu'il  défier r ,  Cqit  par  la  to^ 
lérance  de  (es  fupérieun. 

Le  religieux  promu  à  Tépifcopac  çft  par-t 
Ik  môme  difpenfe  de  fon  vœu  de  pauvreté  ; 
en  conféquence,  plufieurs  des  canoniftes 
penfent  qu'il  a  la  pleine  propriété  de  (on 
pécule  f  8i  qu'il  peut  en  difpofer  ^  foit  exH 
tre-vife ,  foit  par  teAament. 

Quant  au  religieux  vivant  dans  fon  cloi* 
cre  I  8c  dont  le  pécule  eft  ordinairement  très* 
borné;  il  n'en ^  pas  l'ufufruit ,  mais  feule* 
ment  Pufage  ;  &  il  n'a  aucun  droit  d'en  dif- 
pofer ,  ou  s'il  en  difpofe  quelquefois  |  c'eft 
par  la  permiffion  de  fes  fupérieurf . 


CQTTERIEi    eOTTIER, 


l.  CotterUf  fignifiic  dans  les  coitumes 
^e  Picardie  y  de  Flandres  &  d'Arcois  un 
héritage  tenu  à  cens,  Voyea^les  articles 
148  I  149  &  150  de  la  coutume  d'Amiens , 
lBc  les  coutumes  citées  au  ploflaire  du  drojt 
jprançois  fpus  ce  ipot, 

a.  Vhiritag^  cotti^r  a  la  mime  fignifi- 
cation  dans  les  mêmes  coutumes  ,  &  parr 
ciculierement  4^^  U  cputuqie  d'^ti^iens  ^ 

Cette  derrière  coutume  ,  art.  ^x  &  43 
fiomme  tpnancitr  cqtti^r  ,  celui  qui  poflédp 
une  terre  çenfuelle, 

j7«  L^s  çotteries  ou  fiefs  cottiers  font  dans 
le  Hainaut  des  efpeçes  d'héritages  çepfuels 
qui  ont  leur$  règles  particulières. 

L'article  74  du  titre  premier  de  cette 
coutume  déclare  c<  que  fiefs  cottiers  tiea- 
fiept  nature  d^autres  tprres  que  l'on  nomme 
main-Jet  pie  (  ce  font  des  héritages  cen- 
fuels  )  fie  yê  parti ffènt  entre  les  cohéritiers  ; 
^  ne  4pivei^i:  reliefsni  droits   feigneuriai^x 


autres  que  les  terres  àt  nuinrfenne  ip  I| 
feigneurie  oh  ils  font  finies  m. 

On  a  douté  fi ,  d'apnbs  est  article ,  les 
6(^  cottiers  (ont  affuiétis  au  drqit  de  mai-r 
neté ,  qui  eft  un  avantazç  accordé  au  plus 
jçunç  des  enfans  dans  la  fuççefl|on  de  fe^ 
père  &  mère  par  la  même  çputuipe  de  Hai** 
naut.  Far  arrêt  du  parlement  de  ÎDçuai  du 
14  février  1775  >  rapporté  dans  le  Répertoire 
^u  mot  Cotterie  ,  il  a  été  jugi^  ouç  ledroitde 
fnaineté  ne  s'étepd  point  lur  les  fief^  cot- 
fiers  y  par  la  raifpn  que  I^  coutume  ordoi^- 
pe,  ep  termes  généraux  ^  fan)  reflric-; 
tipn  9  que  les  f  en  cottiers  feront  partage 
entre  cot^éritiers  ,  9c  aue  la  pfiéqie  cou* 
tume  porte  |  ùt.  8  »  art.  8  :  »Li  naainetéâ» 
fi  prend  feulement  ep  héritage  dç  ipains  fer«i 
p  mes  V. 

La  n^ême  cp^mme  >  tit.  g ,  art.  a,  établie 
entre  les  çotteries  &  les  main-fermes  ui^e 
différence  autre  que  celle  dont  nous  venopf 
de  parler  ,  6ç  njoins  iipporcantç* 
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Voyei   I»  Eaux  &   Forêts;  x^  Jurifdiâion, 


t.  Faire  la  coupe  d'un  bois  ,  c-eft  l'abat- 
fre  pour  en  faire  ufage  ou  pour  le  vendre. 

Le$  loix  relatives  à  cette  matière  ont  deux 
pbjets, 

j^e  prçpiier  e(l  de  déterminer  ï  ^uel  i^c 


tel  bois  doit  écre  coupé  f  qaelle  qnaiH 
tité  doiten  être  coupée  tous  les  ans  ,  tC 
dans  ûud  canton  fe  doit  faire  la  coupe^ 
C'eft  de  cet  objet  dont  il  eft  ici  queftion, 
lit  iecpnd  objet  eft  de  régler  l^  manière 
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idofit  un  bois  doit  être  exploité  y  lorfque 
la  coupe  en  a  été  ordonnée  ;  par  exemple 
s'il  doit  être  coupé  à  âeur  de  terre  ou  non  , 
dans  àuel  lemps  il  doit  être  enlevé  de  ta 
forêt.  5ur  ce  dernier  objet ,  voyez  Exploita^ 
don  des  bois. 

Quant  aux  réferves  que  Ton  doit  faire  dans 
les  forêts,  voyez  Baliveaux  ic  Quart  de 
réfervc, 

a.  Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts I  il  âutdifiinguer,  par  rapport  au  règle- 
ment des  coupes  ,  les  boLs  du  roi  y  les  bois 
des  gens 'de  niain*morte,  les  bois  des  par- 
ticuliers. 

Le  nombre  y  la  quantité  &  la  qualité  des 
1>ois  du  roi  qui  doivent  être  mis  en  coupe  y 
font  fixés  chaque  année  par  des  réglemens  ar- 
rêtés auconfeil.  Ordonnance,  tit.jyart.  zj. 

Suivant  la  même  ordonnance  y  tit.  24  y 
art.  3  ,  &.  tit.  z£  fart.  3  y  après  les  réfer- 
ves diftraites  te  féparées  dans  les  bois  ap^ 
partenans  aux  gens  de  main-morte  y  le  fur- 
plus  des  bois-taillis  doit  être  réglé  en  coupes 
ordinaires  y  de  dix  ans  au  moins  1  par  les 
gprands-maitres  &  les  officiers  des  maitrifes. 

Enfin,  par  la  même  ordonnance  y  tit.  zffy 
art  2  ,  il  eft  enjoint  à  tous  particuliers,  fans 
exception  ni  différence ,  de  régler  la  coupe  de 
leurs  bois  taillis  au  moins  à  dix  années. 

Il  y  a  entre  cette  dernière  difpofition  & 
celle  qui  concerne  les  bois  des  gens  de 
main-morte, une  différence  remarquable. 

Le  oarticulier  eft  le  maître  de  couper  dans 
laf  même-année ,  s'il  le  veut ,  la  totalité  de  fes 
bois  ,  pourvu  qu  ils  aient  au  moins  dix  ans. 

Les  bois  d'une  communauté  eccléfiafti- 
que ,  par  exemple ,  doivent  au  contraire 
être  diviiés  en  coupes  ordinaires  ,  de  ma- 
nière qu'il  y  en  ait  tous  les  ans  une  portion 
de  coupée  ;  ce  qui  facilite  l'approvifionne- 
ment  des  habitans  des  lieux  circonvoifins. 

3.  La  loi  qui  défend  de  couper  des  bois- 
taillis  ,  s'ils  n'ont  pas  au  moins  dix  ans  , 
n'eft  pas  exécutée  à  la  rigueur  ;  il  y  a  plu- 
fieurs  cantons  où  il  eft  d'ufage  de  couper  les 
taillis  dès  lage  de  fept  ans.' 

4.  II  eft  défendu  aux  gens  de  main-mor^ 
te  de  couper  leurs  hois  en  jardinant ,  c'eft- 
ll-direen  abattant  des  arbres  de  c6ré& 
d'autre  ,  fans   ordre. 

L'ordonnance  veut  que  tous  les  arbres 
^un  canton  foient  abattus  à  la  fois  ^  à  l'ex- 
Tome  f^^ 
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ception  des  baliveaux  ,  &  que  les  coupes, 
c'eft-à-^dire  les  portions  de  bois  à  couper,  fe 
touchent  &  fe  fuivent  ,  fans  qu'il  foit  per- 
mis de  laiffer  aucuns  bois  debout  entre  ceux 
qui  font  coupés  une  année,  &  ceux  que  l'on 
coupe  l'année  fuivante.  C'eft  ce  que  la  loi 
exprime  en  ces  termes  ,  tit,  ^5  ,  art  ii  : 
<€  Les  coupes  feront  &ites  à  tire  &  aire  »• 
L'objet  de  cette  loi  eft  de  procurer  aux 
bois  qu'on  vient  de  couper ,  Pair  dont  ils 
ont  befoin  pour  repouffer. 

On  ne  voit  point  dans  l'ordonnance  de 
difpofition  femblable  relativement  aux  bois 
des  particuliei^. 

U  y  a  en  Flandres  ,  en  Artois',  dans 
■  l'Auvergne  &  dans  le  Limofm ,  des  forêts 
que  l'on  coupe  toujours  en  jardinant.  Les 
bois  n'y  font  propres  qu'à  faire  des  fabots  p 
des  échelles  ,  des  uftenfiles  de  ménage.  On 
affemble  les  ouvriers  dans  la  forêt ,  &  on 
leur  vend  à  chacun  la  quantité  d'arbres  donc 
ils  ont  befoin. 

Les  forêts  de  Coatanos  &  de  Coatanay  ^ 
en  Bretagne,  ont  été  &  font  peut-être  en- 
core coupées  de  cette  manière;  ce  qui  a 
donné  lieu  en  1750  à  une  conteftation  im« 
portante ,  dont  voici  l'efpeôe. 

Le  marquis  de  Goesbriand  avoir  préfenté 
k  fa  fille ,  comme  légataire  univerfelle  de  (k 
mère  un  compte  de  communauté ,  qui  avoic 
donné  lieu  kplufieurs  difficultés.  Ses  créan- 
ciers ,  après  Ion  décès  ,  ont  repris  l'inflance 
en  reddition  de  compte. 

On  trouve  dans  ce  compte  an  anici» 
couché  en  dépenfe  ^  d'un  million  fonçante- 
treize  mille  livres  ,  pour  des  coupes  faite» 
pendant  la  communauté  dans  les  krêts  de 
Coawnay  8c  de  Coatanos  ,  que  l'on  a  pré-  ' 
tendu  être  une  aliénation  d'un  propre  du  nxart/ 

Suivant  la  demoifelle  de  Goesbrfant  , 
les  coupes  n'ayant  pas  excédé  ce  que  l'on 
avoit  coutume  de  couper  tous  les  ans  dans 
ces  forêts  ,  &  ces  bois  n'étant  point  dégra- 
dés ,  l'article  de  dépenfes  dont  il  s'agit  de- 
voit  être  entièrement  rayé. 

M*  Tavocat-général  d'Ormeffon  portant 
la  parole  dans  cette  caufe ,  examina  laquef- 
tion ,  I**  fuivant  la  nature  de  la  chofe  ,  a* 
fuivant  la  loi  municipale ,  3**  fuivant  la 
deftination  du  père  de  famille. 

w  I**  Les  bois  qui  fe  coupent  au-deffus 
de  10  ou  40  ans  font  fiitaies ,  ic  réputéi 
^  LUI 
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fonds.  Il  eft  vrai  que  ceux  dont  il  s'agit  font 
tellement  fitués  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  en 
coupes  réglées  ,  faute  de  débouché  ^  &  qu'ils 


Après   avoir  prouvé  enHiite  ai 


ne  cette 
e   Paug- 
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coupes  réglées,  oc  qu 
ardera  ^s  bois  comme  des  taillis  ,  préci- 
fèment  par  la  raifon  qu'ils  ne  peuvent  être 
mis  en  taillis  ?  Non  :  le  propriétaire  fera 
)rivé  par  la  nature  du  fol ,  ou  la  pofition  de 
à  terre  ,  de  l'avantage  d'avoir  aes  taillis  , 
comme  il  le  feroit  de  celui  d'avoir  des  bois 
en  général ,  du  bled  ,  de  la  vigne  ,  du  foin  , 
11  rien  de  tout  cela  ne  pouvoit  croître  dans 
les  terres  qu'il  pofféde  w. 

waj  La  loi  municipale  pour roit  cependant 
déroger  par  des  difpofitions  particulières  à 
ces  principes  ordinaires  ;  mais  ici  nulle  dé- 
rogation. Les  articles  cités  de  la  coutume 
ne  changent  rien  au  principe ,  que  dans  les 
partages  des  frères  ,  dont  il  ne  s'agît  point  ici. 
î)  argentré ,  fur  des  queftionsqui  concernent 
l'ufuîruit ,  s'explique  de  façon  que,  félon  lui, 
les  coupes  même  ordinaires  dans  les  bois 
de  haute-futaie,  ne pourroient  jamais  paflèr 
ue  pour  des  diminutions  &  détériorations 
u  fonds  ;  mais  en  laiflant  de  côté  fi  l'on  veut 
cet  avis  comme  trop  rigoureux  ,  il  faudra 
a'i  moins  convenir  qu'il  n'y  a  que  la  deftina- 
tion  du  propriétaire  ,  fa  manière  ordinaire 
d'ufer  de  la  chofe ,  qui  pulife  déterminer  à 
s'écarter  du  principe  w 
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augmentation  ne  venoit  pomt 
hientation  du  prix  des  bois  ^  M»  Pavocat- 

Îrénéral  ajouta  :  n  Deux  cho(es  certaines  dans 
a  câufe  :  Tune  ,  que ,  fuivant  ladeftînatioa 
ancienne  &  ordinaire  ,  il  y  avoit  coupes  ré- 
glées de  quatre  à  cinq  mille  livres  ,  &  peur-: 
être  ,  fi  les  prix  des  Dois  ont  augmenté,  de- 
huit  à  dix  mille  livres  ;  &  point  d'indemm* 
té  jukqu'à  cette  concurrence.  L'autre ,  que 
le  marquis  de  Goesbriant  a  coupé  beaucoup^ 
au-delà ,  qu'il  a  dégradé  &  diqiinué  les 
fonds  ,  &  en  conféquence  qu*ii  eft  dû  in-" 
demnité  ». 

w  Refte  a  fixer  le  montant  de  l'indemni- 
té ,  ï  prendre  un   milieu  entre  les  coupes 
ordinaires  ,    &  celles  qui  ont  été   faites» 
Pour  cela  il  faut  avartt  tout  connoitre  Tétar  / 
prélcnt  des  forêts  ^  après  quoi  on  fe  fera  ■ 
une  règle  >n 

Par  arrêt  du  5  juin  1750,»  La  cour,  avant 
faire  droit ,  ordonne  que ,  par  expens  dont 
les  parties  conviendront  par-devant  le  plus- 
prochain  juge  royal  des  lieux  ,  fmon  qmfe* 
ront  par  lui  pris  Se  nommés  d'office ,  il  fer» 
dans  fix  mois  pour  tout  délai ,  en  préfence 
des  parties  ou  elles  duement  appellées^ 
dreflé  procès- verbal  de  Tétat  aâuel  des  fo- 
rets 'dont  e(l  queftion ,  &  des  dégradations  p 
lefquels  experts  eQîmeront  lefdites  dégra- 
dations ,  fi  aucunes  y  a  ;  lors  duquel  procès- 
verbal  les  parties  pourront  fiirc  tels  dire^ 


w  3°  Par  rapport  k  ce  dernier  objet ,  deux  réquifitions  &  obfervations  que  bon  leut 
époques  à  diftinguer  ,  le  temps  qui  a  précé-  femblera  :  les  frais  duguetproces^verbal  fe- 
dé  la  jouilTance  du  marquis  de  Goesbriant ,     ront  avancés  parles  fyndics  des  créanciers 


&  le  temps  de  fajouiifance  yy. 

ff  Dans  la  première  époque  ,  deflînatîon 
évidente  de  couper  ordinairement  jufqu'à 
quatre  à  cinq  mille  livres  de  produit.  Cela* 
réfulte  des  comptes  &  procès-verbaux  qui 
reflent  de  ce  temps  en  allez  grand  nombre  , 
&  où  l'on  voit  un  ufage  aflez  confiant  & 
des  prix  égaux  du  boi^»  Mais  au  temps  du 
marquis  de  Goesbriant  tout  ohange  :  rien 
de  réglé.  Il  excède  toujours  les  fommes  or- 
dinaires ,  le6  fiennes  font  de  huit ,  dix  , 
ouinze  ,  vingt  mille  livres  environ  ,  &  ei>- 
wite  en  augmentant  toujours  jufqu'à  foixan- 
te-quinze  mille  Iivre9% L'excès  cft  évident». 


de  feu  Louis  Vincent  de  Goesbriant ,  (auf 
à  répéter  s'il  y  éthoit  pour  ...,  dépens  ré- 
fêrvés  w.  Plaidoyerics  yfoL  Gz-^  >  ^^p 
coté  Z^zj. 

Au  lieu  de  conclure  à  Peflimation  par 
experts  ,  qui  fut  ordonnée  ,  ^.  Tavocat- 
général  avoir  conclu  ^  ce  qu'iT  fût  fait  def- 
cente  fur  les  lieux  par  tel  commiflàire  qu'il 
plairoit  à  la  cour  de  nommer. 

5.  L'ordonnance  laidç  aux  particuliers, 
la  faculté  de  couper  les  fîitaîesqui  leur  ap* 
partîennent ,  à  Tage  qu'Us  jugent  l  propos.. 
Quant  aux  bois  des  gens  de  main-morte^ 
voyez  Quart  d^  réfervc^ 
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E  Le  terme  de  Cour  sl  plufiears  fens. 
On  donne  ce  nom  aujourd'hui  aux  leuls 
tribunaux  fouverains  ,  dont  le$  arrêts  font 
cenfës  rendus  par  le  roi  y  ouoiqu  il  n'y  aP- 
fiflie  pas  ordinairement.  Voyez  ^rrét ,  f^ 
III  f  n^  3  f  iom.  z  ,  pag.  jjzo. 

Les  tribunaux  inférieurs  n'ont  pas  le  droit 
de  prendre  la  qualité  de  tours.  La  plupart  fouf- 
frent  bien  qu^on  la  leur  donne  ;  mais  s'ils 
la  prenoient  dans  quelqu'aâe  y  ce  feroit  un 
abus  contre  lequel  leminiflere  public  pour- 
roit  s'élever. 

La  première  cour  du  royaume  eft  le  par- 
lement de  Paris ,  qui  eft  la  cour  des  pairs. 
Voyez  Parltmtnt. 

ff ous  avons  parlé  fous  les  mots  Chambre 


&  Confiilde  Quelques  autres  cours.  Nouf 
parlerons  dans  les  articles  fuivans  des  coiu's 
des  aides  8c  des  cours  des  monnoies.  Pour 
ce  qui  regarde  Fenregittrement  des  loix 
dans  les  cours ,  voyez  Enrtgifirtmznt. 

a.  Anciennement  le  termecoar  étoit  fyncH 
nime  de  Juftice ,  comme  on  le  voit  par  les 
exprelfions  àt  cour  féodale  &  de  cour  fon-^ 
ciere  y  &  autres  employées  dans  quelques 
coummes  citées  au  GlofTaire  flu  droit 
François  ,  fous  le  mot  Cour. 

3.  Cour  (ignifîe  quelquefois*droit  de  ju- 
ger. Ceftdans  ce  fens  que,  lorfque  le  rot 
attribue  à  un  juge  la  connoiflance  d'une 
ifFaire  y  il  lui  donne  à  cet  effet  toute  cour 
&  jurifdiâion. 


COUR    DES    AIDES. 
Voyez  %Jurifdi3ioiu 


SoMMAIB.£S. 


%  L  Définition  :  origine  &  établiffement  dts  cours  des  aides  &  des  cours  jui  en  tiennent 

lieu  dans  tout  le  royaume. 
$  II.  Nature  de  la  jurifdiâion  des  cours  des  aides» 
$  III.  Matières  de  leur  compétence. 


J  I.  Définition  :  Origine  &  établiffement  des 
cours  des  aides  y  &des  cours  qui  en  tiennent 
lieu  dans  tout  le  royaume. 

X.  On  nomme  cours  des  aides  y  des  cours 
établies  pour  juger  fouverainement  les  pro- 
cès qui  s'élèvent  en  matière  d'impôt^  au  ci- 
vil &  au  criminel. 

a.  Cour  dts  aides  de  Paris.  L'origine  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  remonte  a  celle  des 

Généraux  des  gabelles  &  des  aides  établies 
'abord  par  le  roi  y  par  ordonnance  du  ao 
mars  1341,  puis  par  les  états  y  mais  reçues 
au  ferment  par  te  roi ,  &  définitivement 
nommées  par  le  roi  :  Ordonnances  des  18 
décembre  i3J$  &  5  décembre  13^0; 

On  voit  par  un  règlement  du  24  janvier 
137a    que  l'on  diftinguoit  déjà  les  géné- 
raux de  la  finance,  de  ceux  fur  le  fait  de  la 
j  ufiice  ^  &  que  ceùx-<;i  formoient  un  tribunal 


réglé,  près  lequel  il  y  avoir  un  procureur  du 
roi  ,  auquel  les  contrevenans  étoient  tenus 
de  répondre. 

Cette  diftinôion  annoncée  dans  le  règle- 
ment de  1371  ,  plus  clairement  marquée 
dans  des  lettres  du  9  fZvrier  1387,  éprou- 
va des  variations ,  mais  fut  définitivement 
établie  par  lettres  du  11  mars  1390. 

Les  généraux  furent  transférés  à  Poitiers 
par  ordonnance  du  ai  oâobre  1415.  Alors 
leur  reffort  s'étendit  non-feulement  dans 
le  Languedoil  ou  pays  coutumieir ,  comme 
précédemment ,  maïs  aulli  dans  le  Langue- 
doc. Ceci  dura  jufqu'en  1437  ,  que  les 
Anglais  ayant  été  chaffés  de  Paris  ,  Charles 
Vif  y  rappella  les  cours  fouveraines. 

L'interruption  des  impôts  dans  les  quator- 
zième &  quinzième  fiecles  occafionna  fou- 
vent  des  interruptions  dans  le  fervice  & 
dans  i'exiftence  mimt  des  généraux  ;  ma^ 

Llllij 
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ils  ont  ufte  confiftance  fbble  depuis  Tor- 
donnance  du  5   mai  I474« 

Charles  VIII  confinna  leur  jarifdiâion 

par  lettres  des  1 5  feptembre  &  8  décem- 

''Dre  1483  y  &  Louis  XII  par  ordonnance  du  8 

novembre  1478  &  par  le  règlement  du  14 

juin  1500. 

François  I  augmenta  le  nombre  des  o^ 
ficiers  ;  il  créa  un  fécond  office  d'avocat 
du  roi  parédit  de  février  1543. 

Henri  II  créa  la  féconde  chambre  par  édit 
de  mars  1 5  5 1 ,  oii  fe  trouve  encore  la  quali- 
fication de  cour  des  aides  &  finances.  Mais 
la  cour  cefTa  de  prendre  cette  qualification 
par  fuite  d'uae  déclaration  du  i  août  1553. 

Vers  le  même  temps  les  généraux  des 
£nances  commençoient  à  perdre  le  rang 
qu'ils  avoient  tenu  en  cette  cour.  Voyez 
Tréforiers  de  France. 

La  troifieme  chambre  fut  établie  pac 
édit  de  décembre  1^35  >  &  confirmée  paf 
autre  édit  de  juillet  i6}6  y  portant  révo- 
cation de  celui  du  mois  de  jum  précédent , 
ui  ordonnoit  FétablifTement  d'une  cour 
es  aides  à  Lyon.  La  troifieme  charge 
d'avocat  général  a  été  créée  par  édit  de 
jnars  1^91. 

Son  refTort  comprend  les  généralités  en- 
tières d'Amiens  ,  Bourges  ,  Champagne  , 
la  Rochelle  ,  Lyon  ,  Orléans  ,  Paris ,  Foi- 
tiers  ,  SoifTons  &  Tours  ;  en  Bourgogne ,  les 
bailliages  d'Auxerre  &  Bar-fur-Scme ,  &  Té- 
leâion  de  Mâcon.  Il  comprend  le  Barois 
mouvant  &  le  Clermontois  ;  deux  élec- 
tions dan$  la  généralité  de  Limoges  »  favoir 
Angouléme  &Bourganeuf;  la  maieure  partie 
de  la  généralité  de  Moulins  ;  partie  de  Télec- 
iion  a  Eu ,  &  le  grenier  à  fel  de  Nogent-le*Ro- 
trou  en  Normandie.  Enfin  elle  reçoit  les  ap- 
pellations des  juges  des  traites  de  Boulogne 
&  Calais  ,  de  ceux  de  Dunkerque  en  Flan- 
dres y  &  des  juges  des  gabelles  à  fiapatmie 
&  à  Hc:fdin  en  Anois. 

3.  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  finances 
de  Montpellier, 

La  première  mention  des  généraux  de 
LaTiguedoc  ne  fe  trouve  que  dans  des  let- 
tres du  24  oâobre  1383. 

Nous  avons  dit  que  depuis  140.5  jufqu'en 
1437,  les  mêmes  généraux  exercèrent  leurs 
fcnâions  en  Languedoil  &  en  Languedoc  ; 
inais  il  en  ftt  établi  de  particuliers  pour  le 


A  I  D  E  s  ,   §  I. 

Languedoc  par  lettres  du  ao  avril  1437J 
Feu  après  >  leur  jurifdiôion  fut  prefqae 
anéantie  par  rétabufTement  des  confervar 
tcurs  juges  de  l'équivalent ,  &  par  des  conir 
mif&otis  données  à  quelques  membres  du 

Sàrlement  de  Touloufe  ;  mais  des  lettres 
u  la  feptembre  15^7  établirent  à  Mont- 
pellier une  cour  des  aides  ,  à  laquelle  elles 
attribuèrent  le  pouvoir  qu'avoient  précédci»' 
ment  les  coniervateurs  &  les  commif&ir 


res. 


Louis  XII  confirma  (a  jurifdiôion  par 
déclaration  du  19  juillet  i  J 12. ,  Henri  H 
par  édit  de  Juin  1 5  f  ^* 

Far  édit  de  juillet  1^x9  elle  a  été  unie 
à  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier  | 
créée  par  édit  de  mars  i  $ai  ,  avec  laquelle 
elle  ne  ceffoit  d'avoir  des  conteflations  ; 
mais  l'union  n'a  été  confommée  qu'en 
i<Î48. 

Son  refTort  efi  le  même  que  celui  du  par- 
lement de  Touloufe ,  à  l'exception  de  et 
qui  forme  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Montauban. 

Il  n'y  a  point  d'éleâîons  dans  fon  reflbrt, 
quoiqu'il  ait  été  fait  beaucoup  de  tentatives 
potu:  y  en  établir.  Voyez  dans  les  Mémoires 
concernant  les  impofirions  >  le  mémoire 
fur  les  tailles  ,  article  du  Languedoc. 

4.  Cour  des  aides  de  Bordeaux.  Il  pareil 
que  dans  l'origine  les  cours  des  aides  de  Faris 
&  Montpellier  partageoient  le  refTort  de  ce 

3ui  compofe  aujourd'hui  la  cour  des  aides 
e  Bordeaux  ;  &  c'efl  fans  doute  cette  dif- 
férence de  reffort  qui  a  occafionné  celle  qui 
fubfifle  aujourd'hui  dans  le  territoire  de  cet- 
te province ,  divifée  en  pays  de  taille  per- 
fonnelle ,  &  pays  de  taille  réelle. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  ne  fut  que  par  édit 
du  mois  de  mars  i  $  5 }  qu'il  fut  établi  une 
cour  des  aides  à  Férigueux  pour  les  géné- 
ralités d'Agen  ,  Riom  &  Foitiers  ,  fous  le 
titre  de  cour  des  aides  dr  Guyenne ,  Auver- 
gne &  Poitou. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  qui  per- 
doit  à  cet  établiffement  une  partie  de  fon 
reffort ,  la  recouvra  par  lettres  du  ^J  novem- 
bre 1 5  ^^  ;  3c  la  cour  des  aides  de  Guyenne 
ayant  été  fupprimée  en  mai  1557  ,  P*'^^* 
de  ce  qui  lui  refloit  de  reffort  fut  rendue  à 
la  cour  des  aides  de  Faris  ,  &  partie  fut  at- 
tribuée au  parlement  de  Bordeaux. 


COUR    DES 

CeDarlemenc  perdit  cette  attribution  par 
éiit  de  décembre  1^19  ,  qui  établit  une 
cour  des  aides  de  Guyenne  à  Âgen. 

Dans  Fintervalle  dei557  k  1^19  la  cour 
des  aides  de  Paris  fiit  commife  ,  exclufive- 
ment  au  parlement  ,  pour  faire  les  tarifs  de 
FAgénois  &  du  Bazadois. 

La  cour  des  aides  de  Guyenne  fut  trans- 
férée d'Âgen  à  Bordeaux  par  édit  d'août 
1^37  >  ^  P^ir  ^^ît  ^c  fèptemDlrc  i(f  $9 ,  puis 
à  Libourne  par  édit  de  novembre  1^75  , 
enfin  définitivement  à  Bordeaux  par  édit 
de  feptcmbre  1^90, 

5 .  Cour  des  aidts  de  Clermont-Ferrand. 
Cette  cour  fut  établie  par  édit  du  mois 
d'août  i$57  ;  fon  refTort  s'étend  dans  la  gé- 
néralité de Riom  entièrement,  dans  la  ma- 
jeure  partie  de  celle  du  Limofin ,  &  dans  une 
partie  de  celle  du  Bourbonnois. 

6.  Cour  des  aides  de  Montauban.  Cette 
cour  ,  formée  par  démembrement  de  celle 
de  Montpellier,  fut  établie  d'abord  à  Ca- 
hors  par  édit  de  juillet  1^41,  puis  transfé- 
rée àftfontauban  par  édit  de  mai  1^5  8 ,  ré- 
voqué en  i^  j  9 ,  mais  exécuté  par  fuite  d'un 
autre  édit  du  mois  d'oSobre  1661.  Son 
reflbrt  comprend  les  pays  d'éleûion  oui  font 
du  reffort  «u  parlement  de  Touloufe. 

7.  Cour  de  Parlement  j  Comptes  ,  Aides  & 
Tinatices  de  Pau.  Des  éleâions  &  une  cour 
des  aides  avoient  été  établies  dans  la  Na- 
varre par  édit  du  mois  de  mai  i6'i%\  l'éta- 
bliflement  n'eut  pas  lieu  >  &  fut  révoqué  en 
septembre  1^33.  Une  des  chambres  du  par- 
lement remplit  les  fondions  des  chambres 
des  comptes ,  cour  des  aides ,  &  bureau  des 
finances  ,  par  fuite  d'un  édit  de  novembre 

8.  ConfeilfouveraitideRouJJîUoti.  Voye[ 
ce  mot. 

9.  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances 
de  Provence.  Un  édit  d'août  1555,  regif- 
tré  au  grand-confeil  le  11,  porte  rétablif^ 
fement  de  la  chambre  des  comptes  de  Pro- 
vence ,  &  attribution  de  jurifdiâion  pour 
le  fait  des  aides.  Le  parlement  entreprit  fur 
la  jurifdiâion  de  cette  cour ,  qui  n'en  eft 
complètement  diâinûe  &  indépendante  que 
depuis  un  arrêt  du  23  août  1^08. 

10.  Parlement ,  Cour  des  aides  de  Greno^ 
hle.  Ce  parlement  fut  érigé  par  édit  de  juin 
2453.  La  chambre  des  comptes  enfin  dé- 
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funie  par  édit  de  mars  \6%%.  Un  édit  de 
janvier  1^38  établit  une  cour  des  aides  à 
Vienne  ,  qui  fut  fupprimée ,  &  fa  jfurifdic- 
tion  unie  au  parlement  de  Grenoble  par 
édit  d'oâobre  v6%%. 

II.  Parlement ,  Cour  des  aides  de  Dijotf» 
La  chambre  des  comptes  fut  confirmée  par 
lettres  du  mois  de  mars  147e.  Lepaslemenc 
fut  reconnu  par  lettres  du  14  du  même 
mois.  Une  cour  des  aides  fut  unie  à  la  cham- 
bre des  comptes  par  édit  de  juin  16x6  \^ 
mais  elle  en  tut  disjointe ,  &  unie  au  parle- 
ment par  édit  d'avril  1(^30. 

II.  Bureau  des  f.nances  de  Befançon.  La 
chambre  des  comptes  de  Dôle  ,  confirmée 

f)ar  édit  d'août  1^92  ,  fut  fupprimée  par 
'édit  d'oâobre  177 1  ,  qui  établit  un  bureau 
des  finances  à  Beunçon ,  &  lui  attribue  là 
lus  grande  partie  des  fondions  delà  cham- 
re  des  ^comptes  &  cour  des  aides.  Une  dé- 
claration du  14  mars  1772  porte  aufli  rè- 
glement fur  fa  jurifdiâion. 

13.  Parlement  j  Chambre  des  comptes  fr 
Cour  des  aides  de  Met[ ,  établi  par  édit  de 
janvier  1^33  ,  qui  lui  attribue  la  connoif^ 
lance  des  matières  d'aides  &  finances. 

14.  Chambre  des  comptes  de  Nancy.  Les 
maures  rationaux  y  furent  érigés  en  cham- 
bre des  comptes  par  déclaration  du  9  mars 
1708.  Elle  réunit  l'adminidration  &  le 
contentieux  des  impofitions. 

ij.  Chambre  des  comptes  de  Bar.  Mêmes 
fonâions  que  celle  de  Nancy  ,  excepté  que 
celle-ci  connoit  des  affaires  domaniales  dans 
le  Barois. 

i^.  Cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  d$ 
Rouen.  Une  cour  préfidée  par  des  généraux 
y  fut  établie  par  lettres  du  1 5  feptembre 
1483.  Une  autre  cour. des  aides  fut  créée  à 
Caën  pour  la  bafle  Normandie  en  1(^3  8. 
Cette  dernière  fut  réunie  à  celle  de  Rouen 
par  édit  de  janvier  1^41  ,  &  la  cour  des 
aides  de  Rouen  fut  unie  à  la  chambre  des 
comptes  par   édit  d'oâobre  1705. 

17.  Parlement  de  Bretagne  ,  reconnu  par 
édit  de  mars  1 5  $  3  •  Les  différens  en  ma- 
tières des  droits  font  attribués  à  la  grand'- 
chambre  ,  ou  chambre  de  l'audience ,  par 
édit  &  déclarations  de  décembre  1^80  ,  ai 
juin  1705  ,  &  5  juillet  170^. 

18.  En  Alfa  ce  ,  Flandres  ,  Hainant  & 
Cambréfis ,  l'intendant  juge  les  procès  civils 
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fc-làtio  aux  impofitions  ^Tauf  l'apj^l  aucon- 
fcil. 

$  II.  Naturt  d^sjurif dictions  des  cours  des 

^idcs, 

T.  On  demande""  fi  les  cours  des  Aides 
&  les  tribunaux  de  leut  reflbrt  font  juges 
d'attribution,  ou  bien  fi  ce  font  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Nous  nous  contenterons 
ïTexpofer  les  raifons  pour  ic  contre. 

a.  D'une  part  on  dit  que  les  tribu- 
naux ordinaires,  ont,  dans  leur  être,  le 
droit  de  connoître  de  toutes  les  contcfta- 
•  tions  ,  même  de  celles  qui  furviendroient 
k Vé^rA  de  chofes  qui  nexiftenc  pas  dans 
la  nature  ou  dans  la  fociétë,  parce  qu'ils 
font  juges  du  territoire  &  des  perfonnes* 
Voyez  Jurijdiclion, 

Que  dans  Torigine  les  juges  ordinaires 
connoiflbient   des    revenus    domaniaux  ; 

Îiue  rien  ne  s'oppofoit  à  ce  qu'ils  connur- 
ent des  revenus  extraordinaires  ;  &  qu'il 
'  ne  peut  y  avoir ,  dans  un  territoire ,  qu'un 
tribunal  ordinaire,  tant  en  première  inf- 
tance  qu'en  dernier  reflbrt. 

Que  le  parlen>ent  a  connu  des  tailles 
dans  le  treizième  fiecle,  depuis  1  époque 
où  elles  ont  ceflë  d'êtte  domaniales ,  ic  où 
elles  ont  commencé  à  former  de  véritables 
impôts;  comme  on  le  voit  par  les  lettres  du 
ai  avril  1315,  citées  dans  les  Mémoires 
fur  les  Irapofitions  en  France  :  Mémoire 
fur  Iqs  Tailles. 

Les  généraux  des  Aides  n  ont  été  étar 
blis ,  comme  on  l'a  dit  au  (  précédent  ^ 
qu'en  1341. 

Que  dans  plufieurs  provinces  les  jug^ 
ordinaires  ont  toujours  jugé  des  impôts. 

Enfin ,  on  invoque  le  texte  de  piufieucs 
réglemens  ,  qui  oornent  les  cours  des 
Aides ,  ôc  les  fiéges  de  leur  reflbrt ,  aux 
matières  dont  la  connoiflance  leur  eft  attri** 
buée. 

3 .  Ceux  qui  foutiennent  le  fentiment  con-r 
traire  difent,  que  le  nom  de  juges  d'at- 
pributton  ,  ne  convient  qu'à  ceux  dont  la 
jurifdiâion  a  été  formée  au  préjudice  d'une 
antre  jurifdiflion  déjà  fubfiftante.  Créés 
avec  les  impôts  mêmes,  les  généraux  & 
.{es  élus  n'ont  dépouillé  aucune  cour  ni  au- 
'  çon  b^  d'tuie  partie  de  leur  compéteocc , 
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puifque  jamais  aucun  fiége  n  avoit  eu  ctUe 
des  impôts ,  qui  n'exiftoient  pas. 

Les  domaines  exiftoient  lors  de  la  fbç» 
mat  ion  des  )uftices  ordinaires  y  voilà  pour- 
quoi elles  en  ont  connu.  La  raifon  coih 
traire  doit  faire  tirer  une  con^uence  con- 
traire à  l'égard  des   impôts. 

U  eft  de  principe  que  les  loix  ne  s'ap- 
pliquent jamais  aux  objets ,  qu'il  eft  vrai- 
lemblable  que  le  légiflateur  ne  prévoyoîc 
pas  à  rinftant  de  leur  rédaâion.  Or,  à  Fii^ 
tant  de  la  loi  qui  a  créé  des  juftices  ordi- 
naires ,  on  ne  pouvoit  pas  prévoir  les  con- 
tcftations  relatives  aux  impôts ,  paifqu'ils 
n  exifloient  pas. 

Les  tailles,  dont  il  parott  qu'en  efitt  k 
parlement  a  connu  dans  le  treizième  fiecle  1 
ont  ^  à  la  vérité ,  donné  l'idée  des  tailles 
&  des  aides  impofées  dans  le  quatorzième 
fiecle ,  mais  elles  étoient  purement  doma"» 
niales  au  treizième  fiecle ,  &  par  cette  rai- 
fon ,  le  parlement  a  pu  en  connoître.  Les 
premières  tailles  formant  impôts  font  da 
quatorzième  fiecle  ;  il  en  eft  de  même  de 
1  etabliflement  des  aides ,  &  lorigine  des 
généraux  remonte  à  la  même  époque. 

La  compétence  des  juges  ordinaires, 
dans  plufieurs  provinces ,  à  l'égard  des  im- 
pôts 9  doit  être  regardée ,  non  comme  une 
fuite  de  leur  droit  primitif ,  mais  comme 
le  réfultat  d'une  volonté  particulière  des 
états,  qui  ont  craint  avec  railbn  la  multi« 
plicité  dfes  oflices. 

Enfin  les  loix  qui,  dans  ces  proviih- 
ces  ,  attribuent  ou  confervem  la  con- 
noiflance  des  impôts  aux  juges  &  cours 
ordinaires ,  leur  en  attribuent ,  oq  leur  en 
réuniflent  la  jurifdiâion  :  attribution,  oa 
réunion  inutiles ,  fi  de  droit  ils  en  euffent 
eu  la  connoiflance. 

Quant  aux  réglemens  qui  font  mention 
d'attributions  y  de  matières  anribuées  aux 
cours  des  ^ides ,  .&  aux  fiéges  de  leur  ref- 
fort,  on  dit ,  i®  que  cette  expreflion  neô 
qu'un  terme  diftin^if,  &  non  qualificatif: 
il  falloir  un  nom  qui  diftinguât  ces  juges 
des  juges  ordinaires. 

On  dit  I  i^  que  ces  expreflions  ne  fc 
trouvent  fréquemment  que  dans  les  régle- 
mens nouveaux,  a  Créés  avec  les  impôts , 
les  généraux  &  les  élus  eurent,  dans  To- 
rigine^  la  ^connoiflance  de  tous  Its  impôts, 
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iâns  aucune  exception;  mais  quantité  de 
commiflions  ont  énervé  enfuiie  leur  jurif- 
diâion  yy  :  ce  font  les  termes  de  Tédit  du 
mois  de  mars  1551*  Les  commiflions  fe 
font  multipliées  depuis  cette  époque,  &  il 
efl  vrai  de  dire  quau  lieu  de  la  totalité 
<i^e  la  compétence ,  qui  leur  appartient 
de  droit  ,  les  cours  des  aides  font  depuis 
long-temps  bornées,  par  le  fait^  à  la  con- 
noiffance  des  matières  qui  leur  font  attri- 
buées» 

Le  ay  novembre  1497 ,  le  parlement  de 
Paris  renvoya  devant  la  cour  des  aides , 
Tappel  q\ie  des  marchands  avoient  inter- 
jeté &  porté  devant  lui,  de  fentence  ren- 
due par  certains  réformateurs  lur  le  fait  du 
fel  ;  pour,  porte  Farrêt  du  parlement ,  en 
connoitrt  par  ladite  cour ,  en  jurifdiftion 
ordinaire  de  la  matière  dont  il  s-agit  w  i 
Code  des. Gabelles,  tom.  z  ,  pag.  jj. 
'  L'article  30  d'une  ordonnance  du  8  no- 
vembre 1498,  veut  que  les  officiers  des 
gabelles  puiflënt  exercer  tous  aûes ,  fans 
réquifition  aux  juges  ordinaires ,  voulant 
Itfdits  officiers  être  juges  ordinaires ,  tou- 
chant le  fait  defdites  gabelles: /W^,/tfg'. 

4.  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  opiaions,  il 
cfl  certain  que  les  cours  des  aides  ont  été 
créées ,  dans  Forigine ,  par  la  volonté  réu- 
nie des  rois  &  des  état»,  &  qu'elles  ont 
le  droit  d'examiner  fi  les  édits  &  lettres- 
patentes  qui  leur  font  adrefTés  ,  pour  être 
enregiftrés ,  ne  renferment  rien  de  con- 
traire aux  véritables  intérêts  du  prince  ,  & 
de  lui  adrelTer  des  remontrances ,  quand 
cjles  le  jugent  à  propos. 

Les  parlemens  ont  reconnu  ,  de  tout 
temps  ,  leur  jurifdiftion  fouveraine  au  cri- 
minel, comme  au  civil;  &  les  conflits  qui 
s'élèvent  entre  ces  cours  ,  font  ju8;é$  ,  par 
elles  ,  fraternellement.  Voyez  Forâonnance 
du  29  décembre  1 5  5  9  ,  au  Code  des  Tail- 
les, ro/71. 5,  pag,  444;  8c  ci-devant,,  le 
mot  Conjlity  n"*  6  ^  pag.  t^j. 

$  IIL  Matières  de  la  compétence  des 
cours  des  Aides. 

I.  La  cour  des  aides  de  Paris  reçoit  les 
appellations  des  fentences  rendues  par  les 
juges  des  éleûionsy  des  greniers  à  fel  ^  des 


traites  &  de  la  marque  des  fers  ,•  en  ma-^ 
tieres  de  tailles,  de  gabelles,  de  traites  , 
d'aides  &  droits  y  joints,  dans  les  cas  où 
ces  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier  reC» 
Ibrt.  Voyez  les  mots  EUcIions ,  Greniers  k 
fel,  Traites,  Aides,  Gabelles,  Tailles^ 
&c. 

a.  Tous  les  officiers  des  fîége^  mention-^ 
nés  ci  -  deflus  font  reçus  à  ferment  de-- 
vant  la  mêm€  cour,  après  examen  &  in- 
formatioj)  de  vie  &  moeurs  ,  foit  qu'ils* 
aient  des  provifions  ,  foit  qu'ils  n'aient 
que  de  (Impies  commidions  :  £dit  de  mars- 

3.  La  même  cour  reçoit  auffi  les  appeP 
lations  de  quelques  juges  qui  ne  font  paS' 
reçus  devant  elle ,  mais  qui  ont  des  attri- 
butions particulières  pour  connoître  de  ceiv-^ 
tains  droits.  Tels  font  les  officiers  munici-' 

Çaux  de  Paris  &  autres  villes  (Code  des 
'ailles*,  tom.  Z*pag.  586*,  557  &  Jttiw  )  j 
le  bailli  de  VerlaîUes  ,  qui  juge  des-  matie-- 
res  d'aides  ,  fuivant  des  leures-patentes  du* 
aaaoût  1^74,  regiftrées  le  r  j  feptembrefui-- 
vant  V  les  prévôts  du  Clermoutois  &  les» 
juges  du  Barois  mouvant ,  qui  y  tiennent 
lieu  d'élus.  Réciproquement  le  ferment 
prêté  en  la  cour  par^TOs  officiers  honoraires^ 
en  titre  aux  baill;idges  d'Auxerre  &  de 
Bar  -  fur  -  Seine  ,  leur  donne  le  droit  de* 
fuffirage  avec  les  officiers  de  ces  bailliages  ^ 
7ar  rapport  aux  affaires  ordinaires  ,  outre 
a  voix  exclufive  pour  les  matières  d'im-^ 
pots. 

4.  La  même  cour  reçoit  encore  les  appel- 
lations des  ordonnances  rendues  par  les» 
commifiTaires  départis  en  fait  de  taxe  d'of^ 
fice  :  Déclaration  du  10  mai  175.9. 

En  certains  cas ,  elle  reçoit  les  appel-^ 
lations  des  ju^emens  rendus  par  les  com— 
miffions  établies  à  Reims  &  à  Saumur  ;; 
elle  enregiftre  leurs  brevets,  &  le  greffier 
des  commiffions  lui  envoie,  tous  les  fix. 
mois ,  l'état  des  jugeniens  par  elle  rendus  ;: 
lettres-patentes-  des  13  août  17^4  &  IK 
novembre  17^5. 

f .  Les  états  des  commenfanx  étant  adref^ 
fés  à  la  cour  des  aides:  de  Paris  feule  p 
c'eff  une  queflioxr  de  fkvoir  (i  elle  peur 
recevoir  l'appellation  des  jugemenS'  rendus* 
par  les  éleâions  qui  ne  font  pas  de  iboi 
cefibrc^  ea  fait  de  privilèges  iavoqués  pair 
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les  commenfaux  ,  parce  qu'il   s'agit    de 
Texécution    des  arrêts  d'emplois  obtenus 

!)ar  ces  privilégiés  :  arrêts  rendus  par  elle 
eule ,  &  délivrés  par  le  greffier  de  fes 
dépôts  >  &  qui  s'exécutent  dans  tout  le 
royaume. 

La  cour  des  aides  de  Normandie  doit 
être  exceptée  de  la  queftion  y  parce  que 
des  réglemens  particuliers  veulent ,  qu'ou- 
tre larrêt  de  la  cour  des  aides  de raris , 
ou  l'extrait  de  l'état  dépofé  en  fon  gre£Fe  ^ 
les  commenfaux  falTent  enregiftrer  leurs 
titres  en  la  cour  de  Normandie. 

6.  La  même  cour  juge ,  en  première 
înftance  &  en  dernier  reflbrt  j  de  tous  les 
procès  criminels  de  ks  membres  &  de  fes 
officiers  :  édit  de  mars  1551.  Ilyenaeu 
des  exemples ,  en  1778 ,  a  l'égard  d'un  con- 
feiller;  en  1779,  a  l'égard  d'un  huiffier; 
en  1781,  à  l'égard  d'un  fubftitut  du  pro- 
cureur-général. L'arrêt  du4  mai  1781 ,  adé-» 
eidé  que  ce  dernier  officier  feroit  jugé  en  la 
première  chambrefeulement ,  &  non  cham^ 
bres  aflemblées  y  comme  il  en  réclamoit 
le  droit  :  Recueil  fur  les  Tailles  |  in-4'^« 
fûg.  1869. 

7.  La  même  cour  juge  aufli  des  caufes 
criminelles  &  civiles  des  officiers  de  fon 
refTort ,  étant  qucflion  de  fautes ,  abus  & 
tnalverfations  commifes  en  leur  état  , 
charges  &  adminiflration ,  excès  &  inju- 
res faits  à  leurs  perfonnes  ,  autorité  ,  pré- 
rogatives &  prééminences.  Edit  de  mars 
1551;  arrêt  du  premier  mars  1^73. 

La  queftion  s'eft  préfentée,  de  favoir  fi 
la  cour  eft  compétente  pour  juger  de  la 
prife  a  partie  formée  contre  les  |uges  de 
fon  reflort  y  dans  le  cas  où  ils  ont  jugé 
en  dernier  reflbrt  &  fans  appel  ;  la  cour  a 
renvoyé  la  prife  à  partie  au  confeil ,  par 
arrêt  du  18  juillet  1^91  :  Code  de$  Tailles  , 
tom,  5,  pag.  ^zz. 

8.  Quelquefois  elle  connoit  ,  en  pre- 
mière inftance  Çc  dernier  reflbrt  y  de  quef- 
tions  qui  devroient  naturellement  fe  traiter 
devant  les  juges  inférieurs.  Voyez  le  Codft 
ties  Tailles,  tom.  S  y  pag.  zz  ^zj. 

Au  nombre  de  ces  queftions,  font  celles 
ui  concernent  les  demandes  en  radiation 
e  taxes  formées  par  les  gentilshommes  > 

&  fondées   fur  le  titre  de  leur  noblcffe. 

j^l^  les  gentilshommvs  qui  ont  la  faculté 
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Î meuvent  aufli  le  reconnoitrei  fi  bon  lem 
èmble  :  Ibidem  ,  pag.  Z3. 

9.  Quant  aux  demandes  en  jufiificatioa 
de  noblefle  d'origine  >  direâes  &  non  inci- 
dentes à  une  demande  en  radiation,  les 
procureurs  du  roi  ne  peuvent  les  former , 
ni  les  porter  aux  éleôions  ;  elles  ne  peu- 
vent être  portées  qu'en  la  cour  des  aides  , 
par  le   procureur  général  :  ibid.  pag,  ^15. 

10.  La  cour  a  toujours  tenu  pour  priiH 
cipe  que  les  lettres  d'anobliflement  non 
regiffarées  en  fon  greffe,  ne  produifent  au- 
cun effet  quant  aux  exemptions ,  &  que  le 
défaut  d'enregiftrement  en  autres  cours» 
n'empêche  pomt  l'exercice  des  exemptions» 
lorfque  l'enregifh-ement  a  été  £iit  par  elle. 
Voyez  l'édit  de  juillet  1^66  y  &  l'arrêt 
denregiftrement  du  i    feptembre  i7^8. 

Aucun  privilégié  ne  peut  le  dire  tel  » 

Su'en  vertu  d'un  titre  vérifié  par  elle.  Mais 
auvent  le  titre  parti«ilier  n'a  befbin  qu» 
d'être  regiftré  aux  éleâions,  pourvu  que  le 
titre  général  foit  enregiftré  en  la  cour.  Pat 
exemple  ,  il  fuffit  que  l'édit  qui  fixe  les 
privilèges  des  fecrétaires  du  roi  du  petit-» 
collège  ,  foit  regifiré  par  elle  ;  &  les 
provifions  d'un  de  ces  offices  ne  doivent 
être  regiftrées  qu'aux  éleâions* 

Nous  avons  pris  l'exemple  dans  les  fe-. 
crétaires  du  roi  du  petit^collëge ,  parce  que 
ceux  de  la  grande  chancellerie  font  difpen* 
fésde  l'enregiflrement  aux  éleûions,  ainfi 
(pie  les  officiers  des  cours  fouveraines ,  & 
ceux  des  bureaux  des  finances  :  Déclaration 
du  17  juillet  17P3, 

1 1 .  La  cour  des  aides  connoît  en  pre- 
miere  inftance  H  dernier  reflort  des  £a^es 
&  difcufllons  des  biens  immeubles  des 
comptables  ;  &  les  queftions  auxquelles  ces 
affaires  donnent  lieu ,  font  du  même  genre 

Sue  celles  qui  s'agitent  aux  tribunaux  or- 
inaires.  Son  procureur  général  eft  fpécia- 
lement  chargé  de  veiller  aux  hypothèques 
du  roi  à  cet  égard ,  &  à  ce  que  les  compta^ 
bles  n'aliènent  pas  leurs  biens  au  préjudice 
de  ces  hypothèques.  On  peut  voir  k  ce 
fujctun  arrêt  de  la  cour,  du  12  janvier 
1781,  au  Code  des  tailles ,  tom.£ypag,  jjoft 
A  cet  égard ,  fa  jurifdiâion  au  civU  n'a 
jamais  éprouvé  de  contradiâionf&ieufe, 
les  ei^treprifes  ayant  été  réprimées  au^-t&c  \ 
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saais  la  jurîfdiâion  criminelle  en  a  éprouve 
beaucoup  de  la  part  de  la  chambre  des 
comptes ,  fondée  fur  l'article  4  de  la  décla- 
ration du  7  janvier  1717  ,  qui  la  maintient 
dans  le  droit  de  connoitre  des  affaires  cri- 
minelles incidentes  à  la  ligne  de  compte. 

On  peut  confolter  à  ce  (ujet  les  mémoi- 
res pour  la  chambre  des  comptes  y  impri- 
més chez  Cellot  en  1780 ,  pour  la  cour  des 
aides  chez  Knapen  en  178a;  &  la  ré- 
ponfe  de  la  chambre  des  comptes  y  chez 
Cellot,  1784,  in-4?. 

Ces  conflits  nés  à  Toccafion  des  rece- 
Yeurs  des  tailles  ,  femblent  ne  devoir  plus 
avoir  lieu  à  l'avenir  depuis  Tédit  du  mois 
ëe janvier  178a,  qui,  en  fupprimant  les 
receveurs  des  tailles ,  6c  créant  a  leurs  pla- 
ces des  receveurs  particuliers  des  finances , 
fupprime  totalement  leur  comptabilité  en 
la  chambre  des  comptes  ,  &  par  fuite  la 
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réception  &  le  ferment  de  ces  officiers  en 
la  chambre  ,  qui  ne  le  prêtent  plus ,  &  ne 
font  plus  reçus  qu'aux  cours  des  aide;*  de- 
puis le  même  édit. 

12.  Les  dérails  dans  lefquels  nous  fom-' 
mes  entrés  concernant  la  cour  des  aides 
de  Paris  nous  difpenfent  d'entrer  dans  les 
mêmes  détails  relativement  aux  autres 
cours  ,  parce  que  les  réglemens  qui.déter«> 
minent  leur  jurifdiâion  lont  copiés  fur  ceux 
qui  fixent  celle  de  la  cour  des  aides  de 
Paris, 

(1  y  a  feulement  quelques  différences ,  en 
ce  que  la  connoiffance  de  certains  droits 
joints  aux  aides ,  tels  que  ceux  des  infpec* 
teurs  aux  boiffons  &  aux  boucheries  /  a 
été  récemment  rendue  à  la  cour  des  aides 
de  Paris ,  ic  ne  1'^  point  été  aux  autres 
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^  L  Définition.  Des  anciens  généraux  mat- 
très  des  monnoies  de  France* 

I.  La  cour  des  monnoies  eft  une  courfou- 
vendne ,  établie  pour  connoitre  exclufiVe- 
ment  ,  tant  du  travail  de  toutes  les  mon- 
noies ,  &  de  la  fabrication  ,  prix  &  cours 
^e  toutes  les  efpeces  ,  que  des  délits  en 
matière  de  monnoies  ,  &  de  tout  ce  qui 
concerne  les  privilèges  des  officiers  &  des 
ouvriers  de  toutes  les  monnoies  du  royaume. 

a.  On  a  donné  dans  l'origine  le  nom  de 
"généraux-rmaitres  des  monnoies ,  aux  officiers 
auxquels  nos  rois  ont  confié  la  furixitendan- 
ce  des  monnoies.  Il  n'y  en  eut  d'abord  que 
trois  ,  &  leur  nombi'e  n'a  commencé  à  être 
augmenté  qu'en  1J50. 

Les  généraux-maîtres  furent  d'abord  am- 
bulatoires auprès  de  la  perfbnne  de  nos  rois , 
tiafi  ique  les  course.  Philippe'>-le-Bel  les 
Tome  K 


rendiç.fédentaîres  ï  Paris  ,  8c  les  încorpo-' 
ra  avec  la  chambre  des  comptes.  Dani' cet 
état  le  même  bureau  réunit  les  maîtres  dek' 
comptes  ,  les  tréforiers-généraux  ,  8c  ï« 
généraux-maîtres  des   monnoies.  A   cette* 
époque  les  trois  corps  n'en  firent  qu|un  ,  k 

Eroprement  parler.  Ils  délibérèrent  enfem- 
le  fur  les  affaires  communes  ;  ils  ne  fe  dî- 
vifoient  que  pour  connoitre  fëparément  des 
affaires  particulières  qui  étoicnt  de  la  com- 
pétence de  chacun.  Il  exifte  encore  dïns 
le  bâtiment  de  la  chambre  des  compilé^'' 
deux  chambres  :  l'une  appellée  du  tréfo^  p 
dans  laquelle  les  tréforiers  délibéroient  fur 
ce  qui  concernoit  le  domaine  du  roi  ,  l'au- 
tre appellée  des  monnoies ,  dans  laquelle  le$^ 
généraux-maîtres  délibéroient  fifr  tout  èe' 
qui  avoit  rapport  k  leur  jurifdiâion. 

Ces  trois  efpeces  d'officiers  étoient  telle- 
ment regardés  Comme  ne  formant  qu*ane 

M  m  m  m 


6^x    COUR    DES    MO 

compagnie  ,  qiue  le  même  magifirat  £iifoit 
les  fonâions  de  procureur  da  roi  dans  les 
trois  chambres.  Au  mois  de  mars  1388 
notamment,  maître  Robert  Qwoli  oaCar- 
lier  futinftitué  procureur  du  roi  eala^ cham- 
bre des  comptes ,  du  tréfbr  y  &  des  mon- 
fioies.  Ce  n'a  été  qu'en  1454.)  que  les  trois 
compagnies  étant  féparées  ,  Qiarles  VII  , 
par  (on  édit  du  23  (eptembre  ,  a  inflitué  un, 
procureur-général  particulier  pour  la  chamr 
ore  des  comptes* 

3.  Les  généraux  -  maîtres  des  monnoies 
avoient  le  droit  de  faire  exécuter  dans  tout 
le  royaume  leurs  lettres  &  mandemehs^, 
fcetUs  de  leurs  ficaux  à  futux  ptndaRtes.^ 
Ùm  être  obligés  de  prendre  aucune  attache 
ou  commiifion  du  grand  fceau. 

Ils  avoient  pleine  autorité  &  jnri(diàion. 
fur  les  monnoies  des  feigneurs.  Condans  » 
dans  fon  premier  traité ,  pag.  zt ,  rapporte 
un  grand  nombre  de  preuves  de  cette  dé- 
pendance de  tous  les  prélats  ,  comtes  &  ba- 
rons qui  avoient  la  faculté  de  battre  mon- 
noie  en  leurs  terres. 

Les  changeurs  ,  orfèvres  &  affinenrs 
étoient  également  foumis  à  leur  jurifdiâion. 
Entr'autres  ordonnances ,  celle  de  Philippe- 
de- Valois >  du  ^janvier  1347  >  '^^  défend 
exprefTément  de  rcchajfkr  ni  affiner  fans  le 
congé  des  généraux-^mairres  des  monnoies. 

Les  généraux-maîtres  avoient  encore  le 
jTroit  de  nommer  à  toutes  les  places  de  gar- 
des y  contre-gardes  y  Se  antres  officiers  des 
monnoies*  La  preuve  en  réfulte  notamment 
des  lettres-patentes  de  Charles  VII  du  17 
(épçembre  1374 ,  rapportées  par  Conftaas , 
nbi  Juprà. 

$  n.  De  la  chambre  des  monnoies  y  de-- 
puis  fon  éreâion  jufqu*à  fa  fouverai" 
neti. 

I.  La  réparation  de  la  chambre  des  mofv- 
noies  d'avec  la  chambre  des  comptes ,  & 
(on  éreâion  en  un  corps  particulier  féant  à 
l^aris ,  eft  environ  de  l'amiee  1358.  Sans  don* 
ner  une  date  pofitive  y  on  peut  dire  y  d'après 
Conftans  y  traité  %  y  pag.  ^ff^  que  ce  chan- 

Îement  a  en  lieu  fous  le  resne  de  Charles  y 
uc  de  Normandie  y  danplun  de  Viennois  y 
fendant  la  piâibn  du  roi  Jean  fon  père  y  dans 
intervsJde  de  teiiq>s  qui  s'efl  écoulé  depuis 
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le  7  mai  1358  jufqa'au  8  août  de  la  même 
année. 

a.  Trôb  généraux-maîtres  furent  i^g^ 
infttffifàns  :  il  en  fut  cr^  cinq  autres.  Fnn^ 
fois  len  151X1  en  porta  le  nombre  jufcpiSk 
onze. 

3.  U  parolt  que  It  chambre  des  mon- 
noies a  toujours  connu  y  exdofivemem  fie 
privativement  à  tous  ju^es  y  même  en  der- 
nier  reflbrc  au  civil  y  ae  tout  ce  qui  con» 
cemoit  le  fait  des  monnoies  dans  toute  Té» 
tendue  du  royaume.  Sa  jurifdiâion  s^étciH 
doitfur  les  ortévres  y  les  acayeuis  y  les  diâit* 
lateurs  fie  chymiftes,  les  DilIonneuSy  fit  1er 
officiers  prépofésk-rexploîtation  des  mines»' 
U  y  avoir  des  cas  oh  elle  pouvoir  uiAraiie 
fie  juger  en  première  ii\ilance  :  les  appella- 
ttonsdes  juges-gardes  fie  des  prévôts  des 
monnoies  fe  portoient  devant  eUe. 

Conftans  y  pagr.  ij^  ,  traité  %  ^  prouve: 
ce  pouvoir  de  ]uger  fouverainement  par 
le. quarante  -  quatrième  article  d^une  an» 
cienne  ordonnance  fans  date  ,  extraite  des 
chartes  ;  lequel  porte  expreflément  »  que 
les  généraux  -  maîtres  des  monnaies  fajjtnt 
leurs  offices  fans  ce  qu*on  les  empécke  y  ne 
connoiffe  de  leur  fait  &  à  leurs  périls  &cjkar- 
ge  y  Ù  pmffent  paj/èr  du  roi  à  leur  réUh- 
tion.  Ces  derniers  mots ,  dit  Conftans  y  fi* 

Krfient  que  Ton  ne  pouvoit  (ê  pourvoir  de 
urs  jugemens  que  pardevaBC  le  roi. 

Comme  ce  pouvoir  de  juger  fbuverai^ 
nement  n'étoit  pas  bien  clairement  éta- 
bli y  fie  qu*il  donnoit  liea  à  de  fréquen- 
tes réclamations  ,  François  I  par /es  1er- 
tres-^tentes  du  aj  naars  i{49  le  ren- 
dit certain  y  autori(am  les  confeUlers  gCn^ 
raux  de  la  chambre  des  monnoies  énblie 
à  Paris  k  juger  en  dernier  refloit  fur  le 
fiiit  àt%  monnoies  y  fie  leur  pennettam  de 
prendre  fie  appeller  des  conieillersdn  àA- 
telet'pour  aflcuèurs  fie  adjoints ,  afin  ope  fcs 
jugemens  fiiuverains  àes  généraux  tufièni 
rendus  fiiivant  fit  au  defir  des  ordomunces 
fur  le  fait  fie  adminiftration  de  h  juftice. 
Quelquefois  ils  appellerent  des  confeilkcf 
au  parlement.  S'il  s  élevoit  que'cmes  contet- 
tations  relativement  k  la  jurifdiâion  ée  b 
chambre ,  on  fe  pourvoyoit  en  ré^emeot 
de  juges  an  grand  confeiL 

4.  Four  ce.qui  regarde  tes  matknes  cii- 
mineltes  ^  la  dbaoïbre:  ne  jugeoit  pMos  m 
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lier  reiToR.  Ses  jngemens  dans  ce  cas 
^étmenc  fujecs  à  l'appel.  Et  comme  il  s'étoh 
iSevë  beaacop  de  aifficulcés  entre  les  diffé- 
«ens  parlemens  du  royamne  pour  connol* 
tre  des  appellatioas  relatives  a  letsr  reâbrt  » 
Cbades  VlII ,  par  fes  lettres-patentes  don- 
nées à  Rome  le  13  janvier  Î494 ,  ordon- 
na qoe^toutes  les  appellations  eéiéntlement 
^elcoaques  de  la  chambre  ms  monnoies 
en  matières  criminelles  1  ferment  portées  an 
ièul  parlement  de  Paris  »  défendant  k  Tes 
«otres  parlemens  d*en  éprendre  jurifdiâiQo 
tu  conndiflmce ,  -fie  leor  enjoignant  de  les 
nnvoyer  au  parlement  de  Paris. 

f  •  Des  commiflaires  de  la  diamhre  fai- 
£>iem  diaque  année  des  chevauchées  dans 
le  royaume  y  àdeflèin  de  faire  vifite&  exa- 
t&en  des  différemes  monnoies  qui  y  étoienc 
Àablies.  Souvent  alors  ils  partoient  munis 
^  commiffions  du  roi ,  avec  pouvoir  de  ju* 
-ger  fouverainement ,  tant  tu  civil  qu  au 
criminel.  Souvent  auffi  les  rois  ont  envoyé 
'  dans  les  grandes  foires  du  royaume  des 
commiflaires  de  la  chambre  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus. 

Dans  les  chevauchées  ordinaires  1  les 
•commifTaires  renvoyoientà  h  chambre 
les  conteflations  qui  ne  requéroient  pas  cé^ 
lérité.  Si  le  cas  étoit  urgent  y  ils  jugeoient 
avec  la  même  autorite  que  la  chambre. 
Conftans  ^  uUfuprà. 

^  m*  Ertclion  de  la  eour  des  monnoies  : 
/es  privilèges  y  fa  compétence. 

-  I.  Un  premier  édit  de  Henri  II  du  mois 
ià  janvier  1551a  donné  le  titre  de  cour  i 
la  diambre  des  monnoies.  L'édit  accorda  à 
fés  officiers  y  qu'il  qualifia  de  préfidens  & 
généraux  des  monnoies,  le  droit  de  conno!-* 
crc  y  privativement  k  tous  juges  &  en  der- 
jmer  reflbn ,  de  tous  procès  mus  &  k  mou- 
voir touchant  les  états  &  offices  des  mpn* 
Boîes  y  fans  qu'il  en  pur  être  appelle  ,  & 

E  prévention  &  concurrence  avec  les 
Iks ,  fénéchaux  )  prévôts  des  maréchaux, 
tl  autres  juges  ,  de  tout  ce  qui  pouvoit  con- 
cerner le  £iux-monnoyage.  Le  même  édit  or- 
donna en  conféquence  y  que  de  tous  les  ju- 
^emens  &  arrêts  de  cette  cour ,  provifoires , 
interlocutoires  ou  définitifs ,  civils  &  cri-r 
fninels  ^  il  n'y  auroit  plus  d*appçl  en  queK 
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que  manière  que  ce  fût.  Cet  édit  n'a  été  pu- 
"bUé  &  enregîftré  qu'au  çrand-confeil ,  k 
ràudience  de  ^France  ,  8ck  la  cour  des  mon- 
noies les  II  ,  13  &  a^  février  1551.  G)nf- 
tans,  preuves  du  traité  3. 

a.  decond  édit  de  fieiu'i  ïl  du  même 
mois  de  janvier  15  51* 

ParTarticle  I  le  roi  crée  &  érige  la  diam- 
bre des  monnoies  fêante  kParb  en  cour  & 
jurifdiâion  fouveraine  &  fupérîeure  ,  pour 
y  être  connu  y  jugé  &  décidé  par  arrec  en 
dernier  reHort,  8c  tans  appel  y  de  toutes  ma-*- 
tieres  civiles  &  criminelles  dont  la  con- 
noiflance  appartient  &  ell  attribuée  kiâdite 
chambre  par  les  ordonnances  y  ibit>en  pte- 
miere  inftance ,  ou  par  i^ipel  des  jugemcas 
des  gardes  y  pr2v6ts  &  conferraceurs  des 
privilèges  des  mines. 

Suivant  l'article  %  y  peiffonne  ne  fera  n^* 
çu  k  fe  pourvoir  contre  les  jugemeos  k  ar*^ 
rets  de  cette  cour  y  mais  par  ta  voie  de  la 
propofition  d'erreur  y  dans  les  matières  ef- 
queilcs  les  ordonnances  permettent  de  pro-* 
pofèr  l'erreur  y  ainfi  que  dans  les  autres  court 
Ibuveraines ,  k  la  charge  toutefois  que  lef* 
dits  arrêts  feront  rendus  au  moins  par  dix 
juges  I  y  compris  le  préfldent. 

Suivant  l'article  5  y  la  nouvelle  cour  con- 
noltrafans  appel  y  &  en  dernier  reflbrt ,  priva<- 
tiveiiient  ktous  juges,  foit  des  cours  ibuve- 
raines y  chambres  des  comptes  ou  autrca 
du  royaume ,  des  deniers  des  boites  de 
toutes  les  monnoies  de  France  y  enfemble 
des  &utes  &  malverfations  commifès  & 
qui  fe  commettront  par  les  ouvriers  &  mat« 
très  des  différens  méders  qui  emploient 
l'or  &  l'argent  9  (avoir  k  Paris  les  géné- 
raux des  monnoies  y  &  dans  les  autres  vil^ 
les  du  royaume  les  g^des  &  prévôts  des 
monnoies  y  chacun  oans  fon  reflbrt. 

Suivant  l'article  i^>  la  nouvelle  cour  x;on'<- 
noitra  y  par  prévention  &  concurrenœ 
avec  les  baillis  y  fénéchaux  &  autres  juges  , 
du  fait  des  faux^monnoyeurs  y  ro^neurs  fie 
autres  y  de  quelque  état  &  condition  qu  ik 
foient ,  infraâeurs  des  ordonnances  toji- 
âiant  le  fait  des  monnoies  y  &  générale^* 
ment  de  tous  autres  cas  ,  civils  &  crimir' 
nels  ,  le  tout  par  arrêt  &  en  dernier  reflbrt: , 
jufqu*k  condamnation  &  exécution  cor-, 
porelle»  même  de  mort  &  aiffciifiotn  de 
membres  incluiivement ,  foit  en  première 

M  m  m  m  ï\ 
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inftance  ^  ou  par  appel  des  commis  &  dépu- 
tés par  la  cour ,  gardes  &  prévôts  des  mon- 
noies  ,  &  confervateurs  des  privilèges  des 
mines ,  dans  tous  lefquels  cas  la  nouvelle 
cour  pourra  juger  en  première  inftance. 

Par  r;irticle  7  le  roi  ordonne  que  les 
ârrc  ts  &  jugemens  de  la  nouvelle  cour  fe- 
ront exécutés.,  tant  à  Paris  ,  que  dans  tout 
ie  royaume  ,  fans  avoir  befoin  de  vifa  ni 
paréatis  ,  quand  bien-même  Vqn  voudroit 

S  rétendre  que  la  nouvelle  cour  n*a  point 
e  territoire  pour  faire  exécuter  fes  arrêts 
&  jugemens  y  Se  nonobftant  tous  privilè- 
ges paniculiers  y  auxquels   le  roi   déroge. 

Par  l'article  8  il  eft  enjoint  au  prévôt 
de  Paris  ,  baillis  ,  fénéchaux  &  autres  ju- 
ées  chacun  en  droit  foi  ,  de  prêter  mam- 
iorte  aux  généraux  des  monnoies ,  leurs  com- 
mis &  députés.  I  fous  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  d'être  punis  comme  rebelles  & 
défobéifTans  aux  édits  &  ordonnances. 

Suivant  Pârticle  9  les  parties  ,  tant  de 
pays  coummicr  que  de  droit  écrit ,  qui  au- 
ront mal  appelle  en  la  nouvelle  CQur ,  feront 
cpndamnés  envers  le  roi  pour  le  fol  appel 
en  une  amende  de  trente  livres  parifis.  ConC* 
cans  ,   ubifuprà, 

3 .  Cet  édit  a  été  enregiftré  au  parlement 
de  Paris  le  11  avril  15JI  en  ces  termes  : 
De  exprtjjfb  mandato  régis  ,  excepta  quan- 
tum ad  côgnitionem  in  uUimo  refforto  ma- 
teriarum  criminclium. 

Le  16  mai  fuivant  enregiftrement  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  auflî  en  ces 
termes  ,  de  mandatis  exprejfijfimis  réitérâ- 
tes. 

Le  ao  avril    1 5  5 1    il  a  été  adreflé  au 
parlement  de  Paris  des  lettres  de  féconde 
&  dernière  julfion  pour  la  vérification  de 
redit  de  fouveraineté  de  la  nouvelle  cour. 
Les  lettres  de  jnffion  portent  elles-mêmes 
Qne  modification  des  plus  importantes.  Elles 
ordonnent  que  dans  les  matières  criminelles 
efquelles  il  échera  peine  de  mort  ,  abfcif- 
iîon  ou  mutilation  de  membres  ,   amende 
honorable  ,  bannilTement  ou  autre  peine 
corporelle  ,   il  affiffera  aux   jugemens  le 
nombre  de  douze  juges  ,  du   nombre  des- 
quels il  V  en  aura  huit  pour  le   moins  de 
robe  longue.   Les  mêmes  lettres  ajoutent 
Que  ,  jufqu'k  ce  que  le  nombre  des  préfi- 
vtns  '  &  généraux  de  robe  longue  énoncé 


dans  redit  ,.foit  rempli  ,  &  qu'il  en  fek 
autrement  ordonné  y  les  officiers  de  la  noor 
velle  cour  appelleront  avec  eux  aa  juge- 
ment des  matières  criminelles  quatre  cou- 
feillers  du  châtelet  pour  le  moins  ,  qui  à  ce 
feront  députés  par  le  lieutenant-'Civil ,  en- 
forte  que  les  juges  foient  toujours  au  nom- 
bre de  douze  ;  au  moyen  de  cette  modifi- 
cation ,  les  lettres  de  juffion  ordonnent  aa 
parlement  d'enregiftrer  l'édic  purement  & 
fimplement. 

Le  i^  mai  fuivant ,  anét  d^enregiflre'* 
ment  en  ces  termes  :  De  mandatis  txpref^ 
fis  reireratis ,  in  regifiro  curiœ  coatcntis ,  Par 
rifiisin  parUmtnto^ 

4.  Deux  édits.  des  mois  de  iéptembre 
1570  ^  &  décembre  1^38  ,  ont  pardculie» 
rement  confirmé  la  fouveraineté  de  la  cour 

des  monnoies* 

Le  premier  a  été  enregifïré  par  le  par- 
lement de  Paris  &par  la  chambre  des  comp- 
tes les  ai  janvier  &  ai  mais  1571  :  ce» 
deux  em;eeiflremens  font  purs  &  fimpks» 

La  cour  des  monnoies  l'a  enregifixé  le  9  juin 
157a  ,  avec  cette  daufe  paraculiere  ^  au» 
charges  contenues  au  regiftrc  frcrtt^ 

lit  fécond  édit  porte  que  ,  pour  £ûre  cef- 
fer  les  entreprifes  journalières  des  parle- 
mens  &  des  autres  cours  fouveraines  da 
royaume  fur  les  droits  &  jurifiiiâion  de  It. 
nouvelle  cour  ,  d'oii  naiflem  plufieun  &  dir 
vers  conflits  ;  les  infiances  de  règlement  de 
juges  y  8c  celles  concernant  la  conferyaciom 
des  droits  ,  privilèges  ,  attributions  ,  rang. 
&  prérogatives  attribués  par  les  ordonnan- 
ces h,  ladite  cour  ,  &  aux  juges  8c  officiers 
en  dépendans  y  feront  jugés  au  grand-con^ 
(eil  y  auquel  toute  jurifdiâioa  &  connoif- 
(ànce  efl  attribuée  pour  maintenir  laditt 
cour,  le  prévôt  général  y  les  officiers  en  dé* 
pendans  y  &  leurs  jufliciabks ,  aux  droits  le 
privilèges  à  eux  appartenans  y  &  faire  le 
renvoi  en  ladite  cour ,  tant  des  parlement 
que  des  autres  cours  fouveraines  du  royau» 
me  y  de  toutes  les  caufes  &  conteftations 
dont  la  connoiffance  lui  efi  attribuée. 

Il  ne  paroit  pas  que  cet  édit  ait  été  enre- 
gifïré au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes  y  ni  même  au  grand-confeil  :  G}n& 
tâns  ,  ubî  fuprà.  Nous  oblerverons  ,  rela- 
tivement à  ce  dernier  tribunal  ,  que  Tattrir 
bution  qui  lui  eft  donnée  par  cet  édit^  ne  & 


COJUR    DES    MO 

trouve  point  énoncée  dans  Tédit  du  mois 
de  juillet  1775  qui  fixe  fa  compétence, 

5 .  Pendant  les  troubles  furvenus  en  1 5  8  9  > 
Après  la  mort  de  Henri  III ,  la  plupan  des 
officiers  de  la  cour  des  monnoies  furent  , 
ainfi  que  ceux  de  la  chambre  des  comptes, 
transférés  &  incorporés  ,  d^abord  dans  la 
ville  de  Rion  ,  eniuite  dans  celle  de  Cler- 
mont-Ferrand  ,  enfin  en  la  ville  de  Tours  , 
où  ils  rendirent  conjointement  un  grand 
nombre  d'arrêts.  * 

6.  Une  partie  des  officiers  de  la  cour  des 
monnoies  ayant  été  retenue  forcément  ^  Pâ- 
tis pendant  la  ligue  y  tandis  que  les  autres 
ftVoient  été  transférés  à  Riom ,  à  Clermont- 
f  errand  &  à  Tours ,  Henri  IV  fut  confeillé 
de  créer  par  édit  du  mois  de  feptembre 

^1595  trois  cours  des  monnoies  ,  Tune  à 
Touloufe  f  la  féconde  à  Poitiers ,  &  la  troi* 
iieme  à  Lyon  ,  outre  celle  de  Paris  ,  qui 
îufqu'à  cette  époque  avoit  été  unique  dans 
le  royaume.  Mais  ces  trois  cours  furent 
aujQStôt  fupprimées  qu  établies* 

Louis  XIII  crut  depuis ,  que  le  bien  public 
€xigeoit  qu'il  en  créât  deux ,  une  à  Lyon  , 
'&  une  à  Liboumé.  li^is  Louis  XIV  les  a 
fupprimées  par  fon  édit  du  mois  de  février 
1^04. 

Enfin  Louis  XIV  a  créé ,  par  édit  du 
mois  de  juin  1704,  enregifïré  au  parlement, 
ime  féconde  cour  des  monnoies  a  Lyon  ,  à 
•l'inihir  de  celle  de  Paris.  Par  un  autre  édit 
^mfois  d'avril  1705  ,  il  l'a  réunie  à  la  f^né- 
xhauflee  &  fiége  préfidial  de  la  même  ville. 
Le  reâbrt  de  cette  cour  s'étendoit  fur  les  pro- 
vinces y  généralités  &  départemens  de  Lyoh , 
DSuphinc  ,  Provence  ,  Auvergne  ,  haut  Se 
bas  Languedoc  ,  Montauban  ,  Montpellier 
&  BayoniK ,  &  fur  les  provinces  de  Bref- 
fc ,  Bugey  ,  Valromey  &  Gex.  Mais  pnr  édic 
du  mois  d'août  177 1  le  roi  a  éteint  &  fup-- 
primé  la  cour  des  monnoies  établie  à  Lyon , 
&  a  .  réuni  à  celle  de  Paris  la  jurifdiâion 
qu'elle  exerçoit  dans  tout  fon  reflbrt.  Il  a 
été  ordonné  que  les  procès  (jui  y  étoient 

Îcndans  ,  feraient  inftruits  &  jugés  fuivant 
ts  derniers  erremens  dans  la  cour  des  mo»- 
.  noies  de  Paris. 

7.  Par  édit  de  feptembre  ÏÎ70 ,  les  offi- 
ciers de  la  cour  des  monnoies  avoient  été 
partagés  en  deux  colonnes  pour  fervir  cha- 
cune ilternativenaent  durant  un^  an-  • 
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Un  autre  édit  donné  à  Fontainebleau  an 
mois  d'oâobre  1^47  ,  ordonna  que  les 
n^êmes  officiers  ferviroientpar  fémeftres. 

Un  troifieme  édit  du  mois  de  feptembre 
177 1  réunit  les  deux  fémeftres  de  cette  cour, 
6c  ordonna  qu'elle  ne  feroit  plus  compofée 
que  d'un  premier  préfident  >  de  quatre  pr^- 
fidens  ,  de  deux  confeillers  d'honneur  créés 
en  titre  d'office  formés  ,  de  vingt  confeil- 
lers ,  de  deux  avocats-généraux  ,  d'un  pro^ 
Cureur-général  ,  de  deux  fubftituts  y  d'ua 
greffier  en  chef  ,  &  d'un  premier  huiffier* 

Un  quatrième  édit  du  mois  de  juillet 
1778  y  regiftré  en  la  cour  des  monnoies 
le  29 ,  en  ordonnant  que  le  fervice  ordi- 
naire feroit  continué,  &  en  établiffant  une 
chambre  des  vacations  y  pone ,  i®  que 
ceux  qui  ayant  étéfupprimés  en  1771  (ê 
trouvoient  en  1778  non  pourvus  d'offices 
incompatibles ,  feront  rétablis  dans  leurs 
charges  :  a*  que  la  cour  fera  compofëe  à 
l'avenir  d'un  premier  préfident ,  de  fîx  pré- 
fidens  ,  de  trente  confeillers ,  de  deux  avo- 
cats-généraux d'uii  procureur-général ,  d'un 
greffier  en  chef ,  &  d'un  premier  huiilier  : 
3*  que  les  officiers  rétablis  remettront  aux 
parties  cafuelles  y  favoir  les  préfidens  qua- 
tre-vîngt  mille  livres,  les  confeillers  tren- 
te-^ mille  livres  :  4^  que  les  préfidens  au- 
ront quatre  mille  livres  de  gages  ,  &  les 
confeillers  dix-huit  cents  livres ,  le  tout  fu- 
jet  à  ta  retenue  du  dixième  :  5*^  que  le  doyen 
jouira  de  mille  livres  de  penfion. 

Tel  e&  le  dernier  état  de  la  cour  des 
monnoies. 

8.  Des  lettres-patentes  du  14  janvier; 
1774  ,  enregiflrées  en  la  cour  des  monnoies 
le  9  février  fuivant ,  ont  attribué  à  cette 
cour  ,  attendu  fa  fuppreffi:on  faite  par  édic, 
du  mois  d'oâobre  1771  de  la  chambre 
des. comptes,  aides  &  finances  deDôle  ,  la 
connoidance  qu'avoit  cette  chambre  fur  le 
fait  des  monnoies. 

Le  roi ,  lors  du  rétablîffement  duparle- 
fhent  de  Pau  en  oâobre  1775  ,  a  réfervé  à 
h  cour  des  monnoies  de  Paris  la  connoif^ 
fance  des  matières  dont  H  connoifToit  com- 
me cour  des  monnoies; 

La  feulé  province  du  royaume  où  lar 
cour  des  monnoies  établie  a  Paris  n'étend 

Sas  fa  jurifdiâion  ^  eft  fa  Lorraine.  La  charn- 
ue des  compter  de  Lorraine  eô  suHr  cour 
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4es  aides ,  des  monnoies  »  du  domaine  , 
te  des  eaux  &  forêts  domaniales. 

9.  La  cour  des  monnoies  jouit  en  2|^nd- 
j:al  des  privilèges  accacbés  aux  cours  kîuve- 
raines  au  royaume. 

Louis  XV  par  un  édic  du  mois  de  mars 
1719  y  enreçiftré  le  17  juin  ,  a  con6rniié 
les  officiers  de  la  cour  des  monnoies  dans 
cons  hs  droits  qui  leur  avoient  été.  précé- 
4emment  accordés  ^  &  il  a  de  plus  accordé 
isL  noblefTe  tranTmijUble  &  au  premier  de* 
gré  k  tous  les  préfidens  ,  confeillers  ,  avo- 
cats Se  pcocureurs-généraux  de  cette  cour , 
a  leurs  veuves  pendant  leur  viduité ,  à  leurs 
enfans  nés  &  à  naître ,  &  li  leurs  fuccefleurs 
auxdits  offices  ,  pourvu  qu'ils  aient  fervi 
vingt  ans  ^  ou  qu  ils  meurent:  en  étant  re- 
Têtus. 

10.  La  cour  des  monnoies  connoît  de  la 
Bibrication  des  efpeces ,  du  titre ,  du  cours  1 
ilu  prix ,  &  de  la  police  des  monnoies.  El*- 
|e  a  encore  la  connoiflance  du  crime  de  £1- 
brication  ou  expofition  de  la  faufle  monnoie  : 
mais  cette  dernière  efpece  d'affaires  peut 
être  é^lemen^  poaée  devant  les  baillis 
&  autres  juges  royaux ,  fur  leiquels  la  cour 
des  monooies  a  feulement  la  prévention. 

11.  Les  maîtres  balanciers  fie  les  nûitres 
fondeurs  font  jnfbciables  de  ia  cour  des 
monnoies. 

Un  arrêt  de  cette  cour  du  ^6  novem* 
bre  1^40  y  fuivi  de  beaucoup  d'autres  juf- 
au^k  ce  jour  ,  a  réglé ,  tant  le  prix  que  les 
fondeurs  dévoient  vendre  leur  ouvrage  aux 
balanciers  ,  que  le  falaire  oue  les  balai>» 
dors  4^V€^T)t  prendre  pour  1  aioflement  & 
abonnement  àps  poids  qui  leur  (croient 
donnés  par  les  fondeurs  pour  les  ajufter.  Le 
même  arrêt  a  enjoint  aux  uns  &  autres  de 
fouifrir  les  vifites  qui  fe  fèroient  en  leurs 
boutiques  &  maifops ,  à  jour  &  heures  non 
prévus  I  par  des  confeillers  de  la  cour, 
toutes  les  fois  qu'elle  jugeroij:  à  propos  d'en 
commettre  à  cet  effet. 

Un  autre  arrêt  du  3 1  janvier  i6j^%  ,  rendu 
fur  les  conduiions  de  M^  le  procureur-gé- 
néral de  cette  cour  ,  a  eu  pour  but  de  pré* 
venir  toute  confiifion  des  poids  qui  fe  ven- 
doient  par  les  maîpres  balanciers  ,  mar- 
diands  merciers  &  autres;  comme  aoffi 
de  rendre  refpon&ble  chacun  de$  maîtres 
balanciers  de  la  jufleffe  $c  uniformité  des 
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poids  qu'ils  vendent.  En  conféquence  ,  ai 
arrêt  ordonne,  tant  aux  jaréi,  (pi'anxmair 
très  balanciers  de  Paris ,  de  dépofer  ,  dans 
la  huitaine  de  la  fignification  à  perfbnae  oa 
domicile ,  au  greffe  de  la  cour  ,  une  a- 
ble  de  cuivre  »  (îir  laquelle  (broient  grava, 
tint  leurs  noms  .&  fomoms ,  que  leurs  pM»* 
çons  portant  la  marque  dont  ils  entendaient 
iè  fervir  pour  marquer  les  poids  de  maïc,  fie 
autres  ouvrages  de  leur  an  fie  métier ,  qu'ils 
vendront  fie  débiteront.  G>nfians  ,  fêg> 
441,6c  fuiv. 

G>mme  tous  les  ouvfiges  des  fondeun 

Ê  mouleurs  en  (àble ,  terre  &  pierre ,  (ôoc 
ts  d'oF ,  argent ,  cuivre  »  Uton  fie 
bronae ,  ou  purs  ou  dliés ,  il  a  été  juge  né- 
cef&ûre  de  ks  rendre  juftidables  de  b  cour 
des  monnoies  ,  privaaveaient  à  tous  ancies 
juges.  Cette  juriidiâion  a  été  confirmée  par 
tous  les  édits  concernant  U  fouvetaineiié  de 
ia  cour  des  moiuioies  1  fie  notamment  dot 
ceux  des  mois  de  juin  1^3  )  fie  déoemm 
1^38. 

1%.  Les'crieurs  de  paffirmens  d*or  fie  d'ar« 
eent ,  ainfi  que  toute  antre  tant  de  per* 
(oanes  travaillant  ou  trafiquant  en  matières 
on  ouvrages  d'or  fie  d*arg^t ,  ib&t  fonmis  à 
la  jurifiliaion  privative  de  la  même  cour, 
fie  de  fes  commiâàires  fie  fubdélégim^  ^  pic 
tous  les  édits  fie  déclaradons. 

Un  arrêt  de  la  cour,  du  ai  novembit 
i^44i  rendu  fur  le  requifittire  de  M.  le  pro* 
cureui^général  I  a  fait  défenfes  i  tontes  per* 
fonnes  de  crier  fie  acheter  de  vieux  paflèmens 
d'or  fie  d'argent  dafis  tout  le  rovanme  y  (km 
en  avoir  obtenu  permitfîon  de  ia  cour  y  ou 
des  généraux  provinciaux  9  on  en  leur  ab*** 
fence  des  officiers  particuliers  des  mon- 
noies j  defquels  ils  feroient  tenus  de  (ôuffiir 
\s$  vUites.  Psffeil  arrêt  le  27  (èptembre 

1^49. 
Un  autre  arrêt  du  19  ^)temhre  1649  ne 

Ermet  ces  ventes  fie  achats  qu'à  ceux  qui 
nt  infcrits  dans  la  lifte  dépofée  au  g|rdb 
de  la  cour. 

13.  Les  maîtres  jurés  doreurs  fie  damât 
quineurs  fur  fer ,  fonte  ,  cuivre  ,  acier ,  lai- 
ton y  étain  iSe  autres  métaux  y  ibnc  paneilk* 
ment ,  fie  privativenient  k  tous  autres  juges  » 
jufticiables  de  la  oour  des  monnoies  le  de 
fes  commiflàîres  fie  fubdélégués.  Les  femes* 
papentes  du  mois  dç  déçcmbrç  15SI1  fil 
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Vzxrh  d*enregiftretnefi€  de  ces  lettre^ ,  du  17 
août  t  $83  ,  le  portent  expreflënieAt. 

Le  %%  décemore  1^09  ,  la  cour  a  com- 
(DÎs  (on  premier  huiffier  pour  fe  tranfeor- 
fer  dans  les  maifons  de  tous  les  maîtres 
potiers  d'étain  ^  merciers  &  autres  perfen- 
nés  I  qui  fe  mêloient  de  ce  métier ,  pour 
y  faifir  tous  les  ouvrages  d'étain  quHls  trou- 
ireroient  dorés  &  argenté  ,  &  les  fers  ,  ou- 
tils 8c  autres  cfaofes  fervant  à  dorer  &  ar- 
genter  ces  ouvrages. 

Unautrearrêt  du  9jttillet  1^50,  rendu  fur 
le  réquifitoire  de  M,  le  procureur-général  , 
a  ordonné  que  tous  ouvriers  qui  fe  mê- 
loient de  faire  ouvrage  de  cuivre  blanchi  , 
feroient  tenus  >  avant  de  les  expofer  en  ven- 
te I  de  les  marquer  de  leur  poinçon  com- 
mun f  qui  feroit  entre  les  mains  de  cha- 
cun des  marchands  du  métier ,  fiir  lequel 
poinçon  feroit  gravé  le  mot  de  faux  j  ic 
appliqué  au  revers  defdits  ouvrages. 

14.  Les  maîtres ,  jurés ,  gardes  8c  vifi- 
teuis  horlogers  font  jufticiables  de  la  cour 
des  monnoies  ,  en  ce  qui  concerne  le  titre 
du  faux  &  du  fin  des  boites  d'or  &  d'argent 
qu'ils  font  pour  la  perfeâion  8c  embelliflè- 
ment  de  leurs  montres,  horloges  8c  mouve* 
mens  ,  &  ce  privativement  à  tous  autres 
juges.  Cette  jurUdiâion  a  été  confirmée  fpé-^ 
cialement  par  les  édits  de  1554 ,  1570  ^ 
1^35  8c  i6}S. 

15.  Les  cnxmiftes  font  jufticiables  de  la 
cour  des  monnoies.  On  en  voit  les  preuves 
dans  redit  du  mois  de  janvier  15JI  y  dans 
les  lettres-patentes  &  Tedit  du  mois  de  mars 
1554^  dans  l'éiit  du  mois  de  feptembre 
X570,  6c  dans  ceux  de  juin  1^35  ,  décem«- 
bre  i6}6  &  décembre  1^38. 

L'ordonnance  de  Henri  II  du  mois  de 
mars  1554  »  ^'^'  ^^  >  ^^^  défènfes  ï  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  état ,  ^alité  8c  coih 
oition  qu'elles  Ibient ,  de  faire ,  avoir  ou 
tenir  en  leurs  maifons  8c  ailleurs ,  aucuns 
£3nrneaux  y  ni  infbumens  ,  propres  à'  fon- 
dre ou  k  affiner  des  métaux ,  8c  dVnf 
fondre  ou  faire  fondre ,  on  affiner  aucuns  , 
finon  en  lieux  publics  Îl  ce  deflinés ,  êc  par 
eensdii  métier  qui  aient  ferment  en  juftice, 
mrpeîne  de  confîTcation  de  corps  Scàt  biens. 

Les  mêmes  défènfes  ont  été  réitérées  par 
toutes  les  loix  ultérieures ,  &  leur  exécu- 
tion a  été'  confiée  privativemtnt  âr  éxdufi- 


vement  2^  la  cour  des  monnoies#s 

La  feule  exception  aue  contiennent  tes 
édits  &  déclarations  ^  eft  en  faveur  de  ceux 
qui  auroient  befoin  de  fourneaux  pour  lea 
opérations  de  la  médecine ,  à  la  charge  par 
eux  de  fè  retirer  par-devers  le  roi  pour 
en  obtenir  la  permiiuon ,  &  de  la  aire  yé^ 
nfier  en  la  cour  des  monnoies. 

16.  Les  diflillateurs  d'eau-de-vie  &  d'eau-^ 
fiuft  ont  été  feumis  â  la  jurifdiâion  de  1» 
cour  des  monnoies  1  non  pas  tant  parce  qu'il» 
ufent  de  fourneaux  pour  leurs  diflillations  9 
que  parce  qu'ils  pourroient  vendre  &  débi-i 
ter  de  Teat-torte  y  pour  en  mal  ufer ,  à  d*au- 
très  perfonnes  qu'à  ceux  qui  ont  ferment  cà 
la  cour ,  &  qui  font  obligés  de  9en  (èrvii' 
dans  leur  art  âc  métier  y  tels  que  les  orfè- 
vres ,  les  affineurs ,  départeurs  &  eflayeurs  f 
8c  ceux  qui  adminiurent  &  régilfent  lesr 
monnoies  du  roi.  Tel  efl  le  motif  des  édits 
de  janvier  155 1 ,  mars  1554,  feptembr». 
1570  Juin  1^35  y  décembre  i6}6  8ci6i8^ 

17.  Le  billonnement  qui  fe  fait  de  toutes 
fiertés  de  monnoies  d'o^  &  d'argent  y  tanp 
de  France  qu'étrangères  ,  &  qui  confifte 
dans  le  tranfpon  hors  du  royaume  des 
nionnotesdu  roi  ^  on  ikppon  en  France  des 
monnoies  étrangères  &  décriées  ,  vente  , 
édiange  y  ou  expofition  de  ces  monnoies  y 
à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  or- 
donnances 8c  édits  ,  ou  éloignement  de  la 

5 lus  prochaine  monnoie  y  8c  tranfport  hon 
u  royaume  de  toutes  fortes  de  monnoies 
d'<Mr  âc  d'argent  deflinées  pour  la  fabrica** 
tion  defdites  monnoies  y  a  toujours  été  de 
la  jurifdiâion  privative  de  la  cour  des  mon*» 
noies  ^  &  de  fes  commiflàires  &  fubdél^és* 
Les  édits  de  1551 9 1554)  157^  9  ^^35  ^ 
1^38  y  nelaifient  aucun  doute  fur  ce  point» 
Voyez  Sillon. 

18.  Les  changeurs  ont  été  fournis  k  la  ju- 
rifdiâion privative  de  la  cour  des  monnoies.. 
C^efl  au  greffe  de  cette  cour  que  leurs  pro-' 
vîfions  font  enregiffarées  ;  8c  elle  reçoit  leur 
fêrmeitt  y  après  toutefois  qu'ils  ont  été  trou* 
yés  fuffifàns  &  capables.  Cette  jurifdiâion 
efl  juflifiee  par  l'article  19  de  l'ordonnancer 
de  François  I,  donnée  à  Blois  en  1540» 
Cette  ordonnance  fait  défèn&s  k  toutes  per- 
fonnes' d'exercer  Tétat  de  changeur  fàiis 
lettres  du  roi  adreffées  aux  génà^ux  de^ 
nronnoxes  8c  par-eux^  vérifiées  y  ftâ:  peine 
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id*ameiide  arbitraire.  £n  conféquence  de 
cette  jurifdiâion  privative  ,  les  officiers  de 
la  cour  des  monnoics  ont  tout  droit  de  vi- 
fite  chez  les  changeurs ,  &  ih  Vont  çxcrcé 
dans  tous  les  temps.  Voyez  Changeurs^ 

19.  La  profeflion  d  orfèvre  eft  foumife  à 
rinfpeâion  des  officiers  delà  cour  des  monr- 
noies  ^  de  fes  commiflàires  &  diéputés  dans 
les  provijices  ,  ou  des  juges  fubaiternes  ref- 
{brtiflàns  de  cette  cour<  Ces  officiers  eoc 
toujours  connu  depuis  15  51  jufqu'à  nos 
jours  de  tout  ce  qui  concerne  cette  profef- 
fion.   Voyez  Orfèvres^ 

ao.  Les  joailliers  y  merciers  y  tablettiers 
Se  porte-panniers  ,  qui  vendent  toute  for- 
te d'ouvrages  ou  bijoux  d'or  &  d'argent 
laits  par  les  maîtres  orfèvres  »  (ont  fournis 
aux  vifites  des  gardes  de  l'orfëvrerie  y  qui 
font  obligés  de  les  vifiter  comme  les  orfè- 
vres y  &  d  en  faire  leur  rapport ,  foit  à  It 
cour  des  monnoies .  foit  aux  officiers  fub- 
alternes  des  monnoies.  Les  ordonnances  leur 
défendent  de  vendie  aucune  fone  d'ouvrages 
d'or  &  d'argent ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  au 
titre  prefcrit  aux  prfevres ,  à  peine  de  pon? 
fifcation. 

ai.  Les  loix  rendent  jufticiables  de  la 
cour  des  monnoies  les  maîtres  affiiieurs 
^  dëparteurs  d'or  fie  d'argent.  Ils  font  fa- 
jets  aux  vifites  des  officiers  des  '  monnaies 
en  général  y  &  ne  peuvent  exercer  leur  art 
fans  avoir  prêté  ferment  &  avoir  été  jugé$ 
fuffifans  &  capables  ,  à  Paris  par  la  cour  , 
&  dans  les  provinces  par  fes  commiflTaires 
ou  par  d'autres  officiers  des  monnoies, 

12.  Il  en  eft  de  même  des  batteurs  d'or. 
&  d'arzent  en  feuilles  ,aâuellement  réunis 
à  l'orfèvrerie.  La  jurifdiâion  privative  de 
la  cour  fur  ces  artifans  eft  établie  par  l'édit 
de  I  { 5 1 ,  &  confirmée  partout  Ie$  éflits  fubr 
iequens. 

.  23.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  ti- 
reurs Se  écacheurs  d'or  &  d'argent ,  également 
réunis  aujourd'hui  à  l'orfèvrerie,  Ils  fon$ 
énoncés  dans  toUsles  édîtsqui  font  na/i^ntion 
de  la  jurifdiâion  privative  delà  cour  de^  mon^ 
fjoies. 

14.  Comme  les  manufaâurçs  de  drap^ 
d'or  y  d'argent  y  ont  beaucoup  de  relations 
avec  les  tireurs  &  les  fileurs  d'pr ,  toutes 
l^s  f^is  qu'il  a  été  établi  de  ces  fortes  de 
IPÎftufaiSiirf  5  ;  Us  eqtrçprjneurs ,,  maîtres  & 


ouvriers  ont  été  déclarés  jufticiables  de  h 
cour  des  monnoies  I  &  les  édits  &  décla*' 
rations  portant  leur  éubliffement  ont  été 
adrelTés  à  cette  cour  pour  bur  véri(ica-« 
tion&  leur  exécution:  Conftans  ,  pag.  418^ 

25.  Il  a  ét^  créé  en  différens  temps  des 
juges  pour  connoitre,  des  contefiaaons  ^ 
tant  au  civil  qu'au  criminel  y  foit  relative-i 
mept  aux  mmt%  ouvenes  en  France  9  foit 
entre  les  ouvrier^  employés  à  ces  mines* 
Les  appellations  de  ct%  juges  ont  été  rele-^ 
vées  en  la  cour  de$  monnoies  y  aux  termes 
des  édits  de  1551  ,  1554  ,  1570  ,  i6'i%tc 
1^38.  Quant  à  l'ulagç  aâuel ,  voyez  M/ie. 

%$.  Lesçueilleur^  d*or  de  paillote  dans  le 
fable  des  ruiflèaux  &  riviereç  de  nos  pro^ 
vinces  méridionales  y  font  jufticiables  de 
la  cour  des  monnoies  ic  de  fes  cpmmiflkH 
res.  Cette  jurifdiâion  privative  fe  trouve 
confirmée ,  tant  par  l'édit  de  i  J  5 1  »  que  par 
un  grand  nombre  d'^utrçs  fubféquenà  ; 
Conftans ,  pag^  ^^7, 

27.  Les  maîtres  lapidaires  font  jufticia-f 
bles  de  la  même  cpur  y  t^nt  pour  ce  qui 
concerne  l'obfervation  de  leurs  ftamts  fâitt 
en.  1 5  8  $ ,  gc  confirmés  par  lettreç-patentes  de 
X^pp^que  pour  les  régiemens  de  ce  métier  ^ 
billets  d'^pprentiffage ,  maitrife  ,  jurande 
vifite  &  rapport  des  jurés  &  sardes ,  iç 
généralement  pour  toutçs  çonteitations  qui 

Eiirroient  naître  entr'eux  ,  ou  bî^n  entre 
maîtres  &  jurés  lapidaires ,  &  les  gar- 
de$  j&  jurés  des  orfèvres  ou  joailliers  1  pour 
ce  qui  eft  dç  leurs  ouvrages  y  'art  &  màier  : 
Çpnftans  ,  pag,  434, 

28.  Les  gravei^r;  fur  toutes  fonts  à^  mér 
taux  pu  pierrerjes ,  qui  uravaiUentd^ns  foutç 
l'étendue  de  la  France  ,  tant  dans  les  villes 
oh  cç  piétier  eft  érigé  en  communauté,  que 
dans  les  autres  lieux  fiu  royaume  y  font  four 
mis  à  la  jurifdiâion  privative  de  la  cour  des 
monnoies  ^  &  de  fes  fubdélégues  dans  \ts^ 
provinces.  Tpus  les  jçditç  coocernant  cette 
cour  y  depuis  &  compris  cçlui  de  15  5 1  »  y 
{pn%  formels  :  Coqftans  y  pag.  43S  &  fuiv, 

î-es  -anicles  i.^  &  17  de  Pédit  du  mois 
de  février  1727  font  défenfès  aux  fer- 
ruriers  »  &  f  tous  autres  jrrav^îUans  en  fer , 
&aux  graveurs., ,de  fabriquer  ^ucunuftenfir 
le  ôc  graver  aucun  poinçon  propre  à  la  6- 
bricatipade^^pèçes,  fous  peine  d'être  pun 
(^  de. mort  comme  faux-monnoyeurs. 
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îp.Qiloiaiie  nous  ayons  dit  que  plufieurs 
des  métiers  dont  nous  venons  déparier ,  font 
prîvacivemenr  jufliciable*;  de  la  cour  des  mon- 
noies  ,  néanmoins  il  eft  des  cas  où  ils  font 
auffi  jufticiables  ,  foit  des  éleâions  en  pre- 
mière infiance  &des  cours  des  aides  en  cas 
d'appel ,  foit  des  lieutenans  de  police.  Nous 
trouvons  toutes  ces' différences  établies  dans 
le  Code  de  V orfèvrerie.       ^ 

La  cour  dey  mon  noies  &  les  fiéges  de 
fon  reflbrr  connoiflent  privativement  de  tout 
ce  qui  concerne  le  titre  ,  la  vente,  Tachât 
&  l'emploi  des  matières  d'or  &  d'argent 
par  tous  ouvriers  qui  les  emploient.  Le  fur- 
plus  eft  de  Ja  compétence  du  lieutenant  de 
police  :  Code  ie  Vorféwrmeypag.  ^66,  £Sj. 

Toutes  les  conteftations  relatives  à  la  per- 
ception du  droit  de  marque  &  de  contrôle  , 
font  de  la  compétence  des  éleâions  & 
par^ppel  des  cours  âes  aides  :  ibid, 

Lorfoucles  élêâions  &  les  cours  des  aides 
ont  jugé  définitivement,  s'il  y  a  une  confif- 
cation  prononcée  ,  les  ouvrages  confifqués 
doivent  être  portés  au  greffe  de  la  cour  des 
monnoies^  pour  leur  titre  être  Jugé,  les  ou- 
vrages défeôueux  rompus ,  &  leur  valeur 
payée  au  fcrmief  au  profit  duquel  la  confif^ 
tation  a  été  ordonnée.  Cette  obligation  a  HeH, 
i]uand  même  les  juges  auroient  accordé  main- 
levée de  lafaifie,  &  quand  même  les  parties 
TraRfigeroient  fur  la  faiCe.  Il  eft  défendu 
<lans  tous  les  cas  k  tous  dépofitaires  deles  re- 
mettre ailleurs  qu'aux ^effes  des  tnonnoies  , 
comme  il  eft  défendu  au  fermier  du  droit  de 
les  vendre  aux  parties  faifies  :  ibidjpag,  ^ft. 

Jl  avoit  été  ordonné  par  les  lettres-pa- 
tentes du  ^9  juin  171a ,  que  les  ouvrages 
làifis  qui  ne  feroient  pas  marqués  du  poin- 
çon du  ferrurier  &  de  celui  de  la  maifon 
commune  ,  feroient  feuls  fujetsà  l'effai  ; 
mais  la  cour  des  monnoies  appofa  pour  mo- 
difications à  fon  enregiftrement ,  que  le  fer- 
mier feroit  obligé  d'apporter  tous  les  ouvra- 
ges faifis  ,  pour  ttre  auflitot  rendus  fans 
aucun  eflki ,  dans  le  cas  oii  ils  fe  trouveroient 
duement  marqués.  Un  arrêt  du  confeil  du 
la  juin  1715  a  déclaré  que  le  roi,  par  fes 
letxres  pateotes  de  1711 ,  n'avoit  point  en- 
t^du  aîfpenfer  de  l'effai  k  la  cour  des  mon- 
'noies  les  ouvrages  faifis  fur  le  foupçon  de 
ftux-poinçon  de  décharge.  Ces  difpofitions 
^ont  le  but  nç  tend  qu'à  alfurer  la  boncé  du 
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titre  des  ouvrages  qui  circulent  dans  le  com- 
merce ont  été  renouvellées  depuis  par 
la  cour  des  monnoies  lorfque  les  circonf- 
tances  l'ont  exigé  :  ibid. 

Il  faut  obferverque,  quand  les  commis 
faififlent  à  raifon  du  droit ,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  dépofer  aulTitôt  les  ouvrages  (ai- 
fîs  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies.  Ils  ne 
peuvent  &  ne  doivent  effeôuer  ce  dépôt 
qu'après  que  la  conteftation  a  été  jugée  en 
1  éleâion*  Tous  les  réglemens  y  lont  for- 
mels :  ibid.  ypag.  573. 

Pour  décider  fi  une  conteftation  doit  être 
portée  aux  tribunaux  des  monnoies  ou  aux 
éleâions,  il  faut  examiner  le  procès- verbal. 
La  çonnoiftance  de  la  conteftation  appartient 
aux  fiéges  des  monnoies ,  fi  le  proces-verbal 
eft  fait  par  les  gardes  ou  fyndics  de  l'orfèvre- 
rie ,  ou  par  lés  officiers  des  monnoies  fans 
l'afGftance  des  commis.  Si  le  procès-verbal 
eft  fait  avec  l'affiftance  des  commis,  &  fi  le 
poinçon  de  la  maifon  commune  eft  feul  ar- 
gué de  faux,  ta  connoiffance  appartient  en« 
core  aux  officiers  des  monnoies.  Mais  fi  le 
poinçon  du  fermier  eft  fuipeâé  en  même 
temps  que  celui  de  la  maafon  commune  f 
alors  la  connoiffaiice  appartient  aux  ëlec«* 
tions  i^ ibid.  Lorfque  les  commis  ont  feuls 
procédé  à  la  faifie ,  &  que  la  caufe  de  la 
faifie  n^éft  fondée  que  fut  le  défaut  du  poin- 
çon ou  du  droit  du  fermier ,  fans  contredit 
la'conteftation  appanientawK  ëleâions  :  ibié» 

SMes  commis  oiH  fs^tfi ,  ca^pt  pour  nttfon 
du  défaut  de  droit  ,  que,  pour  ctéfaot  >àiL 
poinçoiv  ^  fermier,  dtfnscè  cas  lekié- 
p6tne  ik)ft  être  fait  à  k  colb'  d^s  idonnoies 
qu'après  que  la  cônteftàtidn  aU  fujet  du  droft 
a  été  jugée  définiiivement  en  l'éleâion  < 
ibid, 

$   IV.  Divers  officiers  des  monnoies  :  Hôtels 
des  monnoies  :  JurifdiSions  monétaires, 

I.  On  peut  divifèr  en  quatre  claffes  les 
perfonnes  chargées  ,  foit  de  l'adminiffaration 
&  de  la  direâion ,  foit  de  la  jurifdiâion  , 
foit  du  travail  des  monnoies. 

Dans  la  première  claffe  on  comprend  i* 
les  commiiTaires  du  confeil  pour  l'hôtel  de 
la  monnoie  de  Paris  fpécialement ,  tels  que 
M.  le  premier  préfident  &  M.  le  procureur* 
général  de  la  cour  des  monnoies  ,  &  le  gref- 
fier ordinaire  de  la  commiffion ,  qm  çft 
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toujours  le  greffier  en  chef  de  la  cour  :  a®  les 
officiers  généraux  des  monnoies  ,  qui  font 
le  tréforier-général  ,  l'eflayeur  -  général  , 
rinfpeâeur-genéral  des  monnoies ,  le  direc- 
teur &  le  contrôleur  de  la  monnoie  des  mé- 
dailles. 

Dans  la  féconde  dafTe  ,  on  comprend  les 
officiers  de  la  jurifdiâion  ,  qui  font  le  gé- 
néral provincial  dans  plufieurs  provinces  , 
deux  juges-gardes  ,  le  contrôleur ,  le  contre- 
garde  ,  un  fubftitut  <ie  M.  le  procureur-gé- 
néral y  un  greffier  ^  &  des  huiffiers. 

Dans  la  troifieme  clafle  on  comprend 
les  officiers  de  la  direâion  y  qui  font  le  di- 
reâeur,  les  deux  ju^es-gardes  ,  le  contrô- 
leur ,  le  contre-garde  ,  les  eflayeurs  &  les 
graveurs. 

Enfin  dans  la  quatrième  clafTe  y  on  com- 
prend les  officiers  &  ouvriers  monnoyeurs 
chargés  du  travail.  Les  {viviléges  de  ces 
derniers  ont  été  fixés  par  des,  lettres-patentes 
d'oâobre  ijix  y  regiftrées  en  la  cour  des 
aides  avec  des  modifications  le  la  mars 
1783  :  Code  des  tailles  »  tom.  £  y  pag.  40^ 

a.  Les  hôtels  des  monnoies  doivent  leur 
première  origine  à  Charles-Ie-chauve  y  qui 
•n  cr&  huit  en  83  $ .  Depuis  ,  ce  nombre  a 
été  augmenté  ou  diminué  fuivant  Tes  cir- 
conftances. 

•  Les  hôtels  des  monnoies  contiennent  en 
même  temps  fabrication  ,  direâion  & 
jurifdiâion  y  à  la  différence  des  iurifdiûiôns 
monétaires  qui  n'ont  que  le  oroit  de  ju- 
rifdiâion. 

En  177a  il  exiftoit  dans  le  royaume  trente 
iijôc^s  des  monnoies.  Un  édit  du  mois  de 
£vrier  de  cette  même  année  y  enregiftré 
avec  des  modifications  par  la  cour  des  mon- 
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noies  de  Paris  le  3 1  mars  fuivant  y  a  fu{^i- 
mé  les  hôtels  des  monnoies  cublis  \  Câën  », 
Tours,  Touloufe ,  Rouen ,  Dijon ,  Rheims  » 
Troyes  ,  Amiens  ,  Bourges ,  Grenoble  » 
Rennes  &  Befançon. 

Cet  édit  maindent  les  juges-aard^  »  k 
procureur  du  roi,  &  le  greffier,  dans  l'exer- 
cice de  la  jurifdiâion  ;  &  contient  des  ré- 
Î;lemens  importans  pour  l'adminittration  & 
a  jurifdiâion  des  hôtels  des  monnoies  fub- 
fiftans  ,  notamment  pour  ceux  de  Pans 
&  de  Lyon. 

Il  n'y  a  aâuellement  que  dix-fept  hôtels  des 
monnoies  en  France  :  favoir  à  Aix ,  à  Bayoft- 
ne ,  Bordeaux ,  Lille ,  la  Rochelle ,  Limoge  > 
Lyon ,  Metz ,  Montpellier,  Nantes,  Orléans , 
Paris ,  Pau ,  Perpignan ,  Rouen ,  Strasbourg, 
Touloufe. 

3.  Le  roienfupprîmant  les  hôtels  des  mon- 
noies dans  les  treize  villes  oue  nous  venons 
de  nommer  ,  y  a  laifle  fuDÛfi^  des  jurif- 
diâions  monétaires. 

4.  Les  officiers  des  jurifdiâions  mon&ai- 
res  en  procédant  k  l'audition  des  témoins  , 
étoient  dans  l'u&ge  de  leur  fiiire  des  inter- 
pellations &:  de  les  interroger  ;  ce  qui  eft 
contraire  au  texte  précis  des  ordonnances. 
Un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  mon- 
noies du  31  mai  178^  a  ordonné  que  les 
officiers  des  fiégcs  des  monnoies  feroient 
tenus  de  fe  conformer  ,  dans  l'inftraâion 
des  procès  criminels ,  aux  ordonnances , 
arrêts  &  réglemens  ;  en  conféquence ,  il 
leur  a  fait  défenfes  de  rédiger  par  fbrm^ 
d'interrogatoire  les  dépofitions  des  té- 
moins ,  qui  feroient  aliignés  pour  dépo- 
fer.  Cet  arrêt  a  été  imprimé. 


•  \ 


COURONNE.     (  Droits  de  la  ) 
Voyez  Droit  public. 
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Voyez  CAofi. 


I  I.  On  entend  par  cours  d'eau,  l'écoule- 
'.;  ment  des  eaux  d'un  lieu  élevé  dans  un  lieu 
•*  plus  bas. 

Cet  écoulement  donne  lieu  à  plufieurs 


queftions  importantes.  Pour  les  refondre, 
il  faut  difiinguer  les  rivières ,  00  même  les 
ruiffeaux,  que  leur  urilité  générale  rend 
publics  ;  d'avec  les  ruifleaux  dont  l'uiitité 
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cft  bornée  aux  particuliers ,  ilir  le  terrein 
defqpels  ils  ODulenc.  Il  ne  fera  ici  quoftion 
que  de  ces  derniers.  Quant  aux  autres  qui 
le  gouvei^ent  par  des  règles  tout-à*fait 
différentes  ,  voyez  Tarticle  A'v/ere. 

(2.  Les  propriétaires  des  héritages  infë- 
rienrs  Ibnt ,  en  général  ^  obligés  de  don- 
Jier  paila^e  aux  eaux  qui  ddcendent  des 
^^^î5^Ë?iiS2èî'iS"^'  ^'^^^  ^^  ailuietiltenîent 
naturel  auquel  ils  font  fournis  par  la 
pofition  du  terrein.  Ce  principe  eft  uni- 
j  verfellement  reconnu. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queAion 
de  favoir  fi  le  propriétaire  de  Théritage 
fupérieur  peut  changer ,  à  fon  gré ,  le 
cours  d'eau  qui  eft  une  fois  établi  dans 
un  endroit^  pour  le  tranfporter  dans  un 
autre  endroit ,  ou  pour  le  lupprimer  tout- 
.  Ji-4ait, 

?o^f  /j^g  lejpropriétaire  du  terrein  dans 
lequel  un  TnjflfeâuTgf  (a'  Tourcei  jpuîSe 
cEangerircouH**anâîîîrtl^ 


tnnr^  Sràiitqaëls  c^es  eaux  peuvent"  nuire  . 
y*  confehtént.  Loriquè  cette  condition  fe 
rencontre,   ceux  fur    le  terrain   defquels 

iTeau  paflbit,  félon  fon  ancien  cours,  ne 
peuvent  pas  s*oppofer  au  changement , 
quelque  prejudiciable  qu'il  leur  foit ,  parce 
oue  tout  propriétaire  eft  le  maître  d'ufer 
ae  fa  cho{e ,  comme  bon  lui  femble. 
Par  la  même  raifon,  le  propriétaire  peut 
Supprimer ,  tout-à-fai^,  le  cours  d'eau  ,  en 
le  conduiiant  par  un  canal  dans  quel- 
qu*autre  partie  de  fon  fonds ,  ou  en  faifànt 
un  puits,  fans  que  perfonne  ait  droit  de 
s'en  plaindre. 

Ceft  ce  que  décide  la  loi  fixieme  au 
code  de  Servit.  &  aqui ,  en  ces  termes  : 
Ihrœfes  provinciœ  lifu  aquœ  ,  quam  ex 
fbnte  /uns  tui  projluere  allegas  ,  contra 
'fiatutam  confuetudinis  formam  carere  te 
fion  permit iit;  ciifn  fit  durum  &  crudelitati 
froximum  ,  ex  tuis  prœdiis  aquœ  agmen 
ortum  y  fiticntibus  agns  tuis  ,  ad  alienorum 
ufum  vicinorum  itijuriâ  propagari.  Il  a  été 
îugé ,  conformément  à  cette  loi  ,  par  un 
«rrêt  du  13  août  i^44y  rapporté  en  forme 
par  Henrys  ,  tom.  Z^pàgr^ff^  &fuiy.  idit. 
de  ijjx. 

i  a  lieu  ;  (bit  <^ue  le  ruifleap  preiuie 


fa  fource  dans  le  terreih  de  celui  qui  en 
change  ou  qui  en  fupprime  le  cours,  foit 

au'il   defcende  de  plus  haut.  Telle  eft  la 
oârine  de  Dumoulin ,    ad  confiL  Alex* 

^S  y  ^^^'  5  9  ^^^'  3  y  P^S'  ^^  y  ^  *^  établit , 
Dominum  pojfe  fuo  commodo  divertere  ,  rel 

retinerey  aquam  quœ  oritur^  vellabitur ,  in 

fundofuOf  in  prœjudicium  viàni ,  qui  eûam, 

per  tempos  immémoriale  ufus  efleadem  aquâ 

infundum  fuum  latente. 

3*  L'eau  qui  coule  dans  un  chemin  pu-*;, 
blic ,  le  long   de  divers  héritages ,   peut  : 
auffi  être  détournée  par  les  propriétaires  des  '• 
fonds  fupérieurs,  fans  que  ceux  k  qui  appar-  ; 
tiennent  les  fonds  .inférieurs  ayent  droit  de  ; 
fe  plaindre  :  ce  qui   a  lieu  dans   le  cas 
même  oii  les  derniers  ont  la  poifeAion  im*- 
mémoriale  de  fe  (ervir  de  cette  eau.  L'a- 
vantage du  lieu  réclame  perpétuellement 
en  faveur  des    premiers.  C'dft  ce  qui  j 
été  jugé  par  arrêt  du   $  avril  1710,  rap- 
porté par  Dunod ,  dans  fon  traite  des  Pref^^ 
criptions,  part,    /,   cAap.    tZp.  édit.  dt 
^753»P^g'SS. 

4.  Par  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  le  premier  juillet 
1775,  «  La  cour  ayant  aucunement  égard 
aux  demandes  du  fieur  Chaumeil  &  (a 
femme,  les  a*  déchargés  des  condamnations 
contre  eux  prononcées ,  par  U  fentence  dt| 
bailliage  d'Aurilhc ,  du  19  juillet  ij6%  ; 
les  maintient  &earde  daiis  la  propriété^ 
poffeffion  &  joui&nce  des  eaux  provenan-^ 
tes  de  la  fource  ,  étant  dans  leur  pré,  k 
l'endroit  marqué  E  dans  le  plan  figuratif 
des  lieux  contentieux ,  dreffés  par  t  •  •  •  9 
8c  qui  coulent  par  la  raze  marquée  fur 
ledit  plan  E;  fait  défenfes  à  Etienne  Rigai 
de  les  y  troubler,  ni  d'entrer  dans  ledit 
pré ,  pour  l'entretien  de  ladite  raze  mar- 

3uée  E  ;  ayant  pareillement  aucupemeot 
gard  aux  demandes  d'Etienne  Rigal  .  «  • 
maintient  ledit  Rrgal  dans  le  droit  &  pof- 
feffion  d'ufer  des  eaux  oui  prennent  leur 
fource  au  point  marqué  A  fifr  le  plan  deP- 
dits  experts  ,  coulent  par  le  canal  ou  ruif- 
feau  marqué  fur  ledit  plaji  D ,  &  enfuite 
par  la  raze  ou  canal  marqué  fur  ledit  plan 
F;  fait  défenfes  audit  Chaumeil  &  fa  "  fem- 
me ,  de  Ty  troubler  ;  permet  audit  Rigal 
d'entrer  dans  le  pré  dudit  Chaumeil  ^  (ji 
femme  ;  pour  l'entretien  de  ladite  razri 

JI  n  n  n  ij 
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marquée  fur  ledit  plan  F  feulement  ;  dé- 
.boute  ledit  Rieal  au  lUrplus  de  toutes  Tes 
autres  demandes  y  &  le  condamne  en  la 
moitié  des  dépens  faits  ,  tant  en  la  juf- 
tice  de  Cuflàc  qu  au  bailliage  d'Âurillac  ; 
l'autre  moitié  compenfée ,  &  en  la  tota- 
lité de  ceux  faits  en  la  cour  m  :  Aux  jugés  ^ 
fol.  tSg-^îQj ,  n^  Zf  coûté  1440. 

U  réfulte  de  cet  arrêt ,  que  lorfqa'il  y  a 
queIqvx*ouvrage ,  tel  qu'un  canal ,  qui  an- 
nonce qu'une  perfonne  a  le  droit ,  à  titre 
de  fervitude  ,  d'ufcr  de  Teau  qui  coule 
dans  un  champ  voifîn ,  elle  doit  être  main- 
tenue dans  fa  pofTciTion,  même  fans  rap- 
porter le  titre  conflitutif  de  fa  pôiTeflTion. 
t'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  la  dernière 
difpofition  de  cet  arrêt ,  en  taveur  du  fieur 
Rigal.  Les  autres  difpofitions  confirment 
les  principes  établis  precédemment. 

5  •  Le  fieur  Bruneau ,  baron  de  Vitry  & 
feigneur  de  Champ  -  Lévrier,  étoit  pro- 
priétaire d'héritages^  où  fe  trouvoient  des 
fources  qui  formoient  un  cours  d'eau.  Jus- 
qu'à ce  que  ces  eaux  fuifent  parvenues  dans 
les  étangs  *du  baron  de  Vitry ,  elles  ne 
ceuloient  que  fur  fts  propres  héritages.  Ce 
fut  dans  ces  circonHances  que ,  pour  rendre 
un  chemin  plus  praticable  ,  &  procurer 
aufli  une  irrigation  à  un  pré  inférieur  qui 
lui  appanenoit,  le  baron  de  Vitry  changea 
le  dechargeoir  de  fon  étang ,  &  le  plaça  au 
feptentrion ,  au  lieu  du  midi  où  il  étoit. 
Le  ûeur  Broflàrd  ,  curé  de  Chide  ,  fe  plai- 
nt de  ce  changement ,  qui  ôtoit,  ilifoit- 
il^  au  pré  de  fa  cure ,  l'eau  dont  il  étoit 
tnofé  auparavant  ;  il  articuloit  la  pofTeifion 


immémoriale  où  il  étoit  de  jouir  de  ce 
cours  d  eau ,  Se  argumentoit  principalement 
de  trois  baux  y  defquels  il  refulcoit  que  le 
baron  de  Vitry  ,  &  fes  auteurs  ,  avoient 
reconnu  qu'ils  ne  prendroient  ,  par-  la, 
fuite  ,  dans  ladite  eau  ,  ni  pojfejfion ,  ni 
propriété  y  ni  même  droit  d'entrée  &  defor-- 
titpour  dtjfirvir  les  héritages  voifins  :  d'o» 
il  concluoit  qu'il  avoît  un  titre  décifif  «a 
fa  faveur. 

Le  baron  de  Vitry  répondoit  qu'il  étoit 
condamment  propriétaire  des  héritages  fu- 
périeurs ,  où  étoiem  les  fources  ijui  for- 
moient le  cours  d'eau  en  queftion  ;  que  par 
iconféquent  il  avoir  pu  placer  le  déchargeoîr 
ou  il  avoir  voulu.  Il  fe  fondoit  notamment 
fur  ce  que  le  droit   d'irrization ,  que  le 
■curé  vouloir  s'approprier,  étoit  une  fervi- 
Itude ,  &  qu'il  n  y  a  point  de  ftrvitudc  fins 
■titre  ;  enfin ,  fur  ce  que  le  curé ,  qui  cxcipoit 
des  baux  en  queftion^  ne  prou  voit  point 

«par  des  titres  antérieurs  à  ces  mêmes  baus^ 
qu'il  eût  le  cours  d'eau  donc  il  s'agîtfoit. 
Ces  moyens  du  baron  de  Vitry  ont  été 
adoptés  par  arrêt  du  vendredi  ax  aoik 
1^66  y  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon 
de  Saint-Maur.  La  femence  de  Nevcrs, 
qui  avoit  condamné  le  baron  de  Vitry  à 
rendre j  au  curé,  le  cours  d'eau  en  qaef- 
tion  y  finon ,  permis  au  aivé  de  le  &ire  ré- 
tablir ,  a  été  infirmée ,  &  le  baron  de  Vi- 
try déchargé  des  condamnations  pronon- 
cées par  cette  fentçnce  :  Aux  jugés ,  joL 
2.05— zz^,  rC^  X,  cote  138^^ 


COURSE    AMBITIEUSE. 
Voyez  I*  Collation;  a^  Bénéfice;  30  Chofe. 


1 .  On  appelle  Courfe  amhitieufe ,  l'envoi 
dit  à  Rome  ou  à  Avignon ,  à  TefTet  d  ob- 
tenir ,  comme  vacant  par  mort ,  le  béné- 
fice d'un  homme  encore  vivant. 

a.  Il  efl  dans  Ja  nature  des  chofes  qu'on 
ne  puifle  requérir  ,  conune  vacant  par 
mort ,  un  bénéfice  dont  le  titulaire  efl  en- 
core vivant.  Pour  le  requ^ir  à  pareil 
titre,  foit  du  patron,  foit  du  collateur 
ordinaire ,  foit  du  pape ,  il  faut  attendre 
'le  décès  du  titulaire. 


Les  eccléfiafliques  qui  envoient  en  coor 
de  Rome  ou  à  Avignon ,  pour  obtenir  le 
bénéfice  d'un  homme  qui  vient  de  mourir, 
courent  le  rifque  de  voir  leur  cupidité  tmf- 
trée ,  .par  ia  nomination  du  collateur  01  da 
patron  eccléfiaftique  faite  avant  celle  do 
pape ,  à  caufe  du  temps  qui  s'écoule  de- 
puis le  départ  du  courier  jufqu'k  fon  arri- 
vée à  Rome  ou  à  Avignon.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient ,  plufieurs  s'emprcffoioïf 
de  ^e  partir  le  cotirier  ^  lorfque  le  tituUifc 
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tÊtoii  à  rextremité^  afin  que  celui-ci  venant 
k  décéder  pendant  te  voyage  du  courier, 
ils  euflènt  plus  d'affurance  de  prévenir  les 
collateurs  &  les  patrons.  Il  arrivoit  même 
ibuvent  que  le  courier  arrivoit  à  Rome ,  & 

3ue  les  provifions  étoient  datées  du  vivant 
u  titulaire. 

Cet  empreflemenf  immodéré  des  eccléfiaf- 
tiques ,  a  donné  lieu  aux  vingtième  &  vingt-* 
fauitiéme  regks  de  la  chancellerie  romaine»^ 

Suivant  la  vingtième  règle ,  connue  fous 
le  titre  de  imfetratuikus  bi^nefcia  virtn- 
tium ,  fi  un  eccléfiaftique  obtient ,  du  vi- 
vant du  titulaire,  des  provifions  de  fon 
bénéfice  ,  comme  vacant  par  fa  mort  , 
cette  provifion,  &  toute  autre  fubféquente 
uni  feroit  accordée  au  même  eccléfiafti- 
que I  du  même  bénéfice  ^  efi  radicale- 
ment nulle. 

3.  Suivant  la  vingt-huitième  règle,  con- 
nue fous- le  titre  de  verifinûli  notitiâ  obitùs, 
toutes  provifions  obtenues  en  cour  de 
Rome»  fi^nt  nulles,  quoiqu^obtenues  de- 
puis le  décès  des  titulaires,  dans  le  cas  ob, 
depuis  ce  décès  jufqu'à  la  date  des  provi- 
fions ,  il  ne  s'efl  pas  écoulé  aflez  de  temps 
pour  que  la  nouvelle  en  ait  pu  vraifem- 
blablement  venir  à  la  connoifiànce  dupape« 

Cette  règle  efi  du  nombre  de  celles  qui 
font  admifes  dans^  notrç  droit  IHnçois» 
JRebuffe  obferve  qu'elle  a  été  enregiftée 
au  parlement  de  Paris  ,  le  2  novembre 
1493  ;  ce  que  nous  avons  cherché  inutile- 
ment à  vérifier.  Elle  eft  fuivie  dans  tous 
le%  tribunaux  du  royaume. 

Toutes  les  fois  que  le  départ  du  courier 
Jè^a  antérieur  au  décès  du  titulaire ,  les  pro- 
vifions obtenues  à  Rome  font  radicale- 
ment nulles  ;  elles  ne  peuvent  prévenir  le 
coUateur  ni  le  patron  eccléfiaftique  ,  ni  les 
empêcher  d'ufer   de  leur  droit. 

Ce  principe  a  été  le  principal  motif 
d'un  arrêt  du  2.9  juillet  1783 ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,. 
ftvocat  général  ;  lequel  fkifant  droit  fur 
rappel  comme  d'abus,  interjeté  par  Me 
chapitre  de  Féglife  de  Tours,  des  provi- 
fions accordées  au  fieur  de  Gauzy  ,  du 
doyenné  de  la  hiême  églife,  pour  lequel 
il  avoit  envoyé  en  cour  de  Rome  la  veille 
de  fa  mort  du  dernier  titulaire,  prononça 
qu'il  y  avoir  abus.  On  en  peut  voir  l'efpece 


détaillée  en  la  gazette  des  Tribunaux,  tom^ 
tSf  pag. 404.  Vu  lafèviile ,  pag.  ti  &  iz^ 
.  4.  Le  Courier  peut  être  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire. Le  Courier  ordinaire  met  k 
Ion  voyage  de  Paris  à  Rome ,  treiz'e  k 
quatorze  jours.  Le  courier  extraordinaire 
y  emploie  depuis  fept  jufqu'à  neuf  jours. 

Le  journal  du  banquier  fuffit  pour  conf» 
tarer  l'envoi  de  la  fupplique  par  le  courier 
ordinaire  ;  mai^  il  ne  fufnt  pas  pour  prou**^ 
ver  renvoi  par  un  courier  extraordinaire.^ 

Le  départ  du  courier  ordinaire  tft  cep- 
tain  ;  il  n'a  pas  bcfoin  d'être  prouvé  :  le 
journal  du  banquier,  qui  attefte  là  com- 
miflion  donnée  au  courier ,  fiifiît  alors  pour 
juftifier  l'envoi.  Mais  le  départ  du  courier 
extraordinaire  n'étant  pas  connu  d'une  ma-* 
niere certaine,  le  journal  du  banquier  qut 
attefte  la  commiifion  donnée  au  courier  ex- 
traordinaire ne  peut  fuffire  pour  prouver 
l'envoi ,  il  faut  encore  que  le  déparr  au  cou- 
rier foit  conffaté  par  d'autres  pieces.^        •  . 

L'ufage  eft  de  conftatcr  l'envoi  du  cou- 
rier extraordinaire  par  un  marché  fait  ave^ 
lui ,  pardevant  notaire  :  fi  l'en  ne  pro- 
duit pas  un  pareil  marché,  Tenvoi  de  lai 
fupplique  ,  prétendu  fait  par  un  courier 
extraordinaire  ,  eft  regaraé  comme  non 
fufifamment  prouvé.  Voyez  M*  Piales  ^ 
Traité  de  la  Prévention  ,  tom*  Zy  çh^  ziw 

Il  n'eft  pas  abfolument  néceâkire  que  ce* 
foit  l'impétrant  lui-même  qui  paflè  lemai^ 
ché  avec  le  courier  extraordinaire,»  ft  qui 
le  ùJïe  partir  exprès  pour  luifeul  :  il  fuftic^ 
que  le  courier  extraordinaire  feit  certain». 
L'impétrant  peut>  profiter  de  la  rencontre^ 
d  pn  courier  extraordinaire  qui*  ièroit  eit- 
VQvé  à  Rome  pour  une  autre  affkîre.  Alors» 
il  (uffit  que  la  commiffion  donnée  au  cou-^ 
rier  extraordinaire  de  poner  la  fupplique  g, 
foit  prouvée  d'une  manière  inconteftable*. 
Ainh  }ugé  par  arrêt  du  parlement  y.  dut 
mois  de  juillet  1700  ,  rapporté  au  dixième; 
volume  des  Mémoires  du  Clergé,  &  par 
M*^  Piales ,  ibid.. 

Pour  favoir  fi  la  courfe  eft  ambitièufe  p 
lorfqu'au  moment  ou  de  l'arrivée  du  cou- 
rier ,  ou  même  de  fon  envoi ,  le  coUateur^ 
qu'on  a  prévenu  ne  pouvoit  pas  être  in(^ 
truit  de  l'ouvermre  de  fon  droit ,  vovcy. 
M*  Piales,  Traité  de  la  Prévention,  tonu 
i  j,  chap.  z8.. 
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5 .  A  ftfgard  de  la  collation  ou  prëfen» 
tation  faite  par  le  cojlateur  ordinaire ,  ou 
le  patron  ,  on  n'exige  pas  la  preuve  du 
départ  du  courier,  qui  a  apporté  au  no- 
tninateur  la  nouvelle  de  la  mort  :  il 
fuffit  de  la  poffibilité.  Si  cette  podibilicé  ne 
fe  trouble  pas>  la  collation  ou  préfentation 
eft  nulle. 

6,  Un  eccléfiaftique  difparoit,  fans  qu'on 
fâche  ce  qu'il  eft  devenu  :  tant  que  fa 
mort  n'eft  pas  certaine ,  on  ne  peut  en- 
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voyer  utilement  en  cour  de  Rome  »  pour 
obtenir,  comme  vacant  par  mort ,  le  bé-r 
néfice  dont  il  Jouit  :  pareille  courfe  A 
ambitieufe  fuivant  la  règle  de  verifimili 
notitiâ  ohitûs.  On  ne  peut  pK  <lite  que  la 
nouvelle  de  la  mort  a.^u  le  temps  d'arriver 
à  Rome  ,  puif^u'on  n*en  eft  pas  encore 
certain  fur  le  heu  mémp.  Ainfi  jugé  dans 
une  efpece  qu'on  trouve  détaillée  dans  les 
(Suvres  de  M.  d'Agueffeau  ,  roui.  4tf^i- 
doycr  55^  par  arrêt  du  14  juillet  1^99* 


COURSE    EN    MER, 
Voyez  Police. 


I.  On. appelle  courfe  en  mer  Parmement 
d'un  vaifleau  fait  par  des  particuliers  ,  d'à** 
près  une  permiffion  du  roi ,  pour  courir  en 
temps  de  guerre  fur  les  ennemis  de  l'état , 
dans  la  vue  d'interrompre  leur  commerce 
te  leur  navigation. 

a.  On  trouvera  quelques  détails  fur  cette 
matière  au  $  V  du  mot  Confeil  du  roi ,  dans 
Idquel  il  efttraitéen  particulie  du  co/?yê//^e5 
prifes ,  &  au  mot  Prijes.  Nous  nous  conten- 
terons ici  de  rendre  compte  de  deux  régie- 
mens  de  1778  &  1780. 

Le  premier  de  ces  réglemens  eft  coitte^ 
nu  dans  uiie  déclaration  du  24  juillet  1778  > 
enregiftré  au  parlement  le  14  juillet  liii- 
vant.  Far  cette  déclaration ,  i^  le  roi  vou- 
lant encourager  le  zèle  des  armateurs  >  a 
ordonné  que  toutes  munitions  fervant  \ 
la  conflruâion  &  avitaillement  feroient 
exemptes  de  tous  droits  :  %^  le  roi  s'eft  ré- 
servé de  ftatuer  fur  le  genre  des  marchan- 
dif^  prilès  qui  poudroient  être  confbmmées 


dans  le  royaume  :  3®  il  a  accordé  des  diftinc- 
tions  aux  armateurs  qui  fe  fignaleroiônt  :  4** 
il  a  ordonné  qu'il  feroit  fourni  des  canons  aux 
grands  corfaires  ,  &  que  s'ils  ne  pouvoîent 
être  fournis  à  temps ,  ils  en  acheteroient  » 
&que  le  roi  les  leur  rembourfèroit  :  5^  le  roi 
a  ordonné  que  les  falaires  des  déferteurs  ap- 
partiendroient  moitié  aux  armateurs ,  moitié 
aux  équipages  :  ^®  il  a  ordonné  que  quand 
un  corfaire  feroit  requis  par  un  vaifleau  de 
la  marine  royale  de  le  féconder ,  le  coHâire 
partageroit  les  prifes.  La  déclaration  coir- 
tient  beaucoup  d'autres  difpofitions  ^  auX" 
quelles  nous  renvovons. 

Le  fécond  règlement  eft  contenu  dans 
une  ordonnance  du  16  janvier  1780  :  il  a 
^ur  objet  de  réprimer  les  esitrepriles  de 
divers  particuliers  y  qui  fous  prétexte  d*avoir 
permimon  d'armer  en  courfe  ,  8e  uns  atii- 
cune  miflfion ,  levoient  des  compagnick 
de  volontaires  >  &  empruntoient  de  Tar^ 
gent. 


COURTAGE,    COURTIER. 
Voyez  I*  Commerce;  a®  Police. 
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^  L  Définition  :  différentes  efpeces  :  maximes  communes  4  ^ous  Us  courtiers^ 

$  n.  Des  courtiers  de  change. 

^  lU.  Des  courtiers  de  marchandifes. 
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$  I.  Définition  :  différentes tfptces  :  maximes 
communes  à  tous  les,  courtiers. 

I.  On  appelle  courtiers  y  en  général ,  tous 
ceux  qui  s'entremettent  pour  des  négocia- 
tions dé  banque  ou  de  commerce» 

a.  Ces  différentes  négociations  peuvent- 
être  faites  ,  ficle  font  en  effet  dans  les  moin- 
dres villes  par  les  mêmes  perfonnes.  Mais 
dans  les  grandes  villes  la  multiplicité 
des  affaires  a  obligé  de  les  répartir  à  divers 
particuliers.  Delà  eft  venue  à  Paris  ,  par 
exemple  ,  la  diftinâion  entre  les  courtiers 
de  banque  &  les  courtiers  de  marchc-^ndifbs. 

La  manière  dont  fe  fait  le  commerce 
dans  les  ports  de  mer  a  encore  introduit  une 
diftinâion  entre  les  courtiers  ordinaires  de 
niarchandifes  ,  &  les  courtiers  conduâeurs 
des  maîtres  de  navires.  On  traitera  de  ces 
diverfes  efpeces  de  courtiers  dans  les  trois 
$  $  fuivans. 

3-  Les  fondions  des  courtiers  fuppofent 

Îtfils  font  dignes  de  la  confiance  publique. 
?eft  pourquoi  leur  réputation  doit  être  in- 
taâe,  &  leur  conduite  fans  reproche.  Ceux 
qui  ont  éprouvé  dans  leur  fortune  quelques- 
uns  de  ces  revers ,  fignes  prefque  toujours 
certains  ou  de  l'imprudence  ou  de  Timpéri- 
tie  ,  font  par  cela  feul  exclus  de  la  profef- 
fion  de  courtiers,  w  Ceux  qui  auront  obte- 
nu des  lettres  de  répi ,  porte  l'ordonnance 
de  1^73  ,  tit,  z ,  arr.^f^  fait  contrat  d'atter- 
moyement ,  ou  fait  faillite ,  ne  pourront 
être  agens  de  change  ou  de  banque  ,  ou 
courtiers  de  marchandifes  w. 

4*  Les  courtiers  ne  font  pas  refpon- 
fables  de  Tévénement  des  affaires  pour  • 
lefduelles  ils  s'entremettent ,  ni  de  Tinfol- 
vabilité  de  ceux  à  qui  ils  ont  fait  prêter  de 
l'argent ,  lorfqu'il  n'y  a  de  leur  part  ni  dol 
.ni  faute  grave  qui  leur  puiffe  être  imputée. 
Mais  ils  peuvent  être  contraints  par  corps 
â  la  reftitûtion  des  lettres  de  change  y  bil- 
lets ,  marchandifes  &  autres  effets  \  eux 
confiés ,  ou  au  paiement  du  prix.  »  Cour- 
n  tiers  f  dit  Loyfel ,  font  tenus  rendre  la 
^marchandife  ou  le  prix ,  par  prife  ou  déten- 
»tionde  leurs  perfonnes.  w  Inftituts  cou- 
.tumiers  ,  liv.j  ,  tit.  4  ,  n^  zff. 

Plufieurs  coutumes  ont  de  fomblables  di(^ 
pofitions  :  telles  que  ^    ti^y^rs  art.  zt  y 
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Orléans  ,  art.  4XQ ,  Berry ,  tit.  !jz ,  art. 3 1 , 
Bourboniiois ,  art,  131,  Nivemois,  ///• 
^z,  art.  Zî. 

La  contrainte  par  corps  toutefois  n'a  pas 
lieu  contre  les  courtiers  de  plein  droit-;  il 
fiiut  un  jugement  qui  la  prononce. 

5 .  Le  genre  d*affaires  auxquelles  fe  con- 
facrentles  courtiers,  &  leurs  relations  per- 

f)étuelles  avec  les  négocians  ,  les  fait  aflimi- 
er  à  ceux-ci  ;  en  conféquence  ils  ont  .été 
foumis  aux  jurifdiâions  confulaires  pour 
tous  les  différens  qui  peuvent  s'élever  a 
l'occaflon  de  leurs  négociations. 

511.  Des  Courtiers  de  change. 

I.  On  donnoit  autrefois  le  nom  de  cour^ 
tiers  de  change  h  tous  les  agens  de  banque 
&  de  change ,  &  il  y  a  encore  plufieurs  villes 
où  ce  nom  leur  eft  demeuré:  voyez  A^nt 
de  change  ,  $  IL  Mais  k  Paris  on  a  difiin- 
gué  depuis  long-temps  ces  deux  qualités  ,  &C 
on  a  rélervé  le  nom  de  courtiers  de  changé  a 
un  certain  nombre  de  particuliers  y  qui ,  fans 
être  créés  en  titre  d'o£5ce ,  &  même  fans  une 
commi(&on  expreffe  y  s'immifçoient  dans  les 
mêmes  opérations  que  les  agens  de  change, 
a.  Dans  les  premiers  temps  oii  ces  cour- 
tiers commencèrent  à  être  tolérés ,  ils  pré- 
fèntoient  y  avant  de  paroitre  kla  boorfe  y  un 
placet  au  lieu  tenant  de  police  ,  qui  les  ren- 
voyoit  au  fyndic  des  agens  de  change  dont  ils 
obtenoient facilement  l'agrément ,  toutes  les 
fois  qu'il  n'yavoit  aucune  raifon  folidede  le 
leur  réfiifer.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  3'af- 
franchir  de  ces  formalités  y  &  cette  liberté 
ne  contribua  pas  peu  a  en  augmenter  le 
*  nombre.  U  n'y  en  avoir  néanmoins  dans 
CQ^te  multitude  que  dix  reconnus  ouverte- 
ment pour  courtiers  de  change  ,  jufqu'à  ce 
qu'en  178$  M.  le  contrôleur-général  en 

!>orta  le  nombre  k  foixante  ,  avec  défend- 
es à  tous  autres  d'en  faire  les  fondions. 
Tous  ces  courtiers  faifoient  abfolument ,  & 
pour  leur  propre  compte  ,  les  mêmes  négo- 
ciations que  les  agens  de  change  ;  ils  n'en 
différoient  qu'en  ce  qu'ils  ne  pouvoient  com- 
me eux  délivrer  de  certificats  pour  attef- 
ter  la  vérité  des  fi:înatures  des  lettres  de 
change  ;  &  en  ce  que  les  tegiftres  qu'ils  te- 
noient  de  leurs  opérations  ,  ne  faifoient  pas 
aufli  pleinement  foi  en  juflice.  Mais  leur 
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condition  a  été  cliangée  par  une  déclaration 
du  19  mars  178^  ,  qui  en  faifant  revivre  les 
foixante  offices  d*agens  de  change  créés  par 
t'édit  du  mois  de  janvier  1713  a  a  fait  défen- 
fes  à  toutes  perfennes  ,  autres  que  les  agens 
de  change» pourvus  d'offices  ,  même  aux 
agens  &c  courtiers  ci-devant  pourvus  de 
commirtions  Scpemiiflions  ,  de  faire  aucune 
des  fonâions  exclufivcraent  à  eux  attri- 
buées ,  ni  de  percevoir  les  droits  des  offices 
fotis  aacun  prétexte ,  foie  de  bénéfice ,  récom- 
pcnfe  ,  gratification  ou  autrement  ,  à  peine 
de  rcftitution  du  quadruple  des  fommes  re- 
'  eues  ,  &  de  fi.<  mille  livres  d'amende ,  appli- 
cables )  favoir  ,  un  tiers  au  dénonciateur , 
un  tiers  au  profit  de  Thôtel-dieu  de  Paris , 
jBc  l'autre  au  profit  de  la  compagnie  defdits 
agens  de  change  ,  fans  que  cette  peine  puifle 
jêtre  remife  >  modérée  ni  réputée  commi- 
natoire M. 

«Permettons feulement ,  ajoute  la  même 
déclaration  ,  art,  z  z  ,  à  chacun  defdits  foi- 
xante agens  de  change  de  fe  faire  aider  6ç 
affider  dans  fes  négociations  par  un  commis 
qui  pourra  faire  les  fondions  de  courtier  ; 
auquel  effet  chaque  agent  de  change préfen- 
tera  ^u  contrôleur-général  de  nos  finances 
«m  fujet  qui  fera  admis  auxdites  fondions 
après  qu'il  en  aura  obtenu  la  permilUon , 
laquelle  lui  fera  expédiée  fans  tirais  ;  k  la 
charge  par  l'agent  de  change  de  demeurer 
refponi'able  des  négociations  qui  feront  fei- 
ces  par  fon  commis-courtier  y  Se  qui  ne 
pourront  l'être  que  pour  le  compte  dudit 
agent  de  change  ;  &  feront  les  noms  def- 
dits commis-courtiers  ,  dont  le  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  des  agens  de  change  » 
snfcrits  dans  un  tableau  fépar^  de  celui  des 
ao'ens  de  change  ,  lequel  fera  affiché  dàxxs 
la  fallc  de  la  Bourfc  w. 

3.  On  ne  peut  s'étendre  ici  fur  la  condui- 
te que  les  courtiers  de  change  ,  dans  les 
villes  où  ils  font  ^onfervés  ,  doivent  te^ 
fiir  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  fur  les 
différences  cfpeces  d'effets  qu'ils  peuvent 
négocier  ,  fur  les  droits  qu'ils  font  autori- 
fés  à  percevoir.  On  fc  contentera  de  ren- 
voyer fur  c^s  points  au  mot  Agent  de  chan-- 
gt\  les  principes  font  les  mêmes.  On  ajou- 
tera feulement  que  l'exaditudê  &  la  fidéli- 
té font  les  principales  Qualités  des  uns  & 
dç?  autres  -,  §ç  que  de  juftcs  foupcons  fur  la 
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fincérité  de  leurs  opérations  ,  les  expofe- 
roient  à  des  recours  de  garantie  de  la  part: 
de  leurs  comnettans  ,  ainfi  que  cela  a 
été  jugé  folemnellemeot  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  marr 
1768  ,  le  fieur  Deshoinmets  p  négociant  à 
Paris  ,  avoit  été  chargé  par  les  fieurs  Vhiol- 
liere ,  fes  correfpondans  en  province  ^  de  hi" 
re  vendre  plufieurs  effets  du  Canada  »  dont 
un  de  dix  mille  livres.  Le  fieurDeshoraisetf 
confia  cette  négociation  au  fieur  Bannont 
courtier  de  change  ,  qui  fui  annonça  le  il 
du  même  mois  que  ces  effets  étoient  paCés 
au  fieur  Certain  ,  aeent  de  change  ,  au  uur 
de  la  place  ,  ï  raison  de  quarante-cinq  Ic 
demi  pour  cent  de  perte. 

Le  ^^  parut  la  lifte' imprimée  de  ceux 
des  effets  de  cette  nature  qui  étoient  fords^ 
en  rembourfement  au  tirage  du  mois  de  jan* ' 
vier  précédent.  Le  fieur  Deshommets  fiic 
bien  étonné  d'y  trouver  celui  de  dix  mille 
livres ,  qui  avoit  été  négocié  par  le  fieur 
Barmont.  Comme  il  étoit  certain  que  le  fort 
de  ce  billet  avoit  pu  être  conitn ,  fi>ît  in 
fieur  Barmont ,  foit  du  fieur  Certain  ,  lors 
de  la  négociation  (  par  la  vérification  bien 
facile  des  liftes  a  la  main  qui  paroiffent  tou- 
jours ï  l'iffue  des  tirages  ) ,  &  queTafforan* 
ce  du  rembourfement  lui  avoit  donné  une  va* 
leur  intégrale  de  dix  mille  livres  ,  qui  avoit 
dû  le  mettre  )l  l'abri  de  la  perte  qu*emi)'oient 
les  autres  effets  femblables  )  ,  il  en  conclut 
qu'il  y  avoit  eu  ou  erreur  on  mauvjnfe  foi 
de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  des  nézocia* 
teurs  ,  &  que  dans  tous  les  cas  on  devok 
lui  rendre  fon  effet ,  ou  le  furplus  de  h 
valeur. 

Il  s'adreffa  donc  au  fieur  Barmont,  qui 
le  renvoya  au  fieur  Certain.  Celui-ci  foutint 
avoir  vendu  Teffet  au  fieur  Boggiano^  baiH 
quier ,  &  refiifa  nettement  m  le  rendre. 
Alors  le  fieur  Deshommets  fit  affigner  le 
fieur  Barmont  aux  confuls  en  reftitudon  du 
billet  de  dix  mille  livres  ,  aux  offres  de  loi 
remettre  un  autre  effet  du  Canada  dépareille 
fomme,  mais  non  forti  en  rembourfementi 
ou  de  lui  rendre  les  cinq  mille  quatre  cents 
cinquante  livres  reçues  pour  le  prix  de  fé-r 
fet  réclamé ,  avec  les  intérêts  de  cène  fom- 
me  du  jour  qu'elle  avoit  été  payée. 
•  Lç  fieijr  Parmonj  afiîgna  en  garantie  b 

fin? 
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•4ear  Certain  9  (juîappella  également  en  ga- 
irantie  le  fieur  Boggiano.  Ce  dernier  déclara 
avoir  fait  la  négociation  pour  le  compte  du 
iBarquis  deLomellini,  &  il  en  fut  donné  aâe. 

Cependant  le  fieur  Certain  fit  tous  fes 
«fforts  pour  jufl^îfier  Tacquifition  du  billet 
«n  queftion  ,  &  il  s'autorifa  d'un  avis  de 
t)lufieurs  agens  de  change ,  &  banquiers  ob  le 
bénéfice  ae  la  fortie  de  ce  billet  étoit  pré- 
senté comme  TefFet  d'une  chance  que  1  on 
avoit  achetée  y  &  que  Pon  ne  fe/èroù  point 
€mprejfé  d'acquérir  fi  Ton  n*  avoit  pas  été  per- 
fuadi  que  Von  participerait  au  tirage  fait  ù 
non  connu  ,  attendu  qu'aprh  la  publication 
ée  U  lijle  ,  ces  effets  du  Canada  dévoient  di- 
minuer de  prix. 

Le  fieur  Deshommets  de  fi>n  c6té  oppo- 
fa  plufieurs  parères  des  places  de  Paris ,  de 
Lyon  &  de  Kouen  ,  qui  tous  condamnoient 
ie refus  de  reftituer  le  billet ,  comme  con- 
traire aux  règles  ,  k  Téquité  &  k  la  bonne- 
foi  qui  doivent  régner  dans  le  commerce. 

Sur  ces  différentes  prétentions  fut  rendue 
ïe  I  j  juin  fuivant  une  fentence  motivée  , 
dont  on  fe  croit  obligé  de  rapporter  les  dif^ 
pofitions  prefqu  en  entier.  »  Nous  ....  après 
avoir  délibéré  fur  les  pièces  des  parties  y 
te  notamment  vu  le  bordereau  de  liquida- 
tionproduit  par  le  fieur  Deshommets  ,  qui 
conitate  que  les  fieurs  ThioUiere  fes  com- 
mettans  avoient  reçu  TefFet  dont  eft  quef- 
tion ....  en  paiement  dune  fomme  égale  à 

-fa  valeur  réelle  de  dix  mille  livres  >  8c 

attendu  que  dans  la  négociation  dont  eft 
^efiion  les  parties  contraâantes  ^  ou  les 
âgens  par  le  minifiere  defquels  elles  ont  trai- 
té,  ont  réellement  erré  1  un  &  l'autre  dans 
le  fait  y  ayant ,  contre  leur  intention  mani- 
fcfte  ,  Tune  livré  ,  6c  l'autre  reçu  un  effet 
dont  le  fort  ^  quarante-un  jours  avant  fa 
négociation  avoit  été  fixé  ,  &  qui  dès-lors , 
deftiné  à  un  prochain  rembourfement  inté- 
gral 9  avoit  aans  les  mains  des  fieurs  Thiol- 
liereou  de  leurs  commiflionnaires ,  ainfi  que 
fur  la  place ,  repris  fa  valeur  intrinféque  & 

rimitive  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  y 
la  fimple  déduâion  de  cinq  pour  cent , 
proportionnée  au  temps  affigné  pour  ledit 
rembourfement  ,  cours  de  la  place  à  nous 
certifié  ;  que  Ton  ne  peut  pas  dire  que  lef- 
dites  parties  contraâantes  ,  ou  leurs  agens , 
^>ent  eu  intention  de  traiter  ;  niconféquera- 


G  E  5    §    II;  €s% 

ment  qu^ils  aient  traité  de  cet  effet  avec  ta 
pofiîbilité  qu'il  fût  forti  au  tirage ,  &  que 
cette  poflibilité  ait  été  un  motif  détermi- 
nant pour  l'acquérir ,  puifqu'ii  a  été  négor- 
cié  à  quarante-cinq  &:  demi  pour  cent  de 
perte  ,  prix  auquel  fe  négocioient  les  effets 
de  même  efpece  que  l'on  préfumoit  n'être 
pas  fortis  ;  qu'ainli  l'acquéreur  n'ayant  rien 
payé  pour  la  Dofiîbilité  de  cette  fortie  ,  il  ne 
doit  pas  profiter  de  fon  heureux  événement; 
que  la  négociation  dont  efl  queftion  ,  fi  elle 
fubfiftoit  telle  qu'elle  a  été  faite  ,  feroit  con- 
traire à  la  bonne-foi  j  qui  exclut  entre  les 
négociations  toute  furprife  &  toute  erreur  ^ 
&  les  rend  toujours  réparables  ;  que  d'ail^ 
leurs  ,  fuivant  le  droit  &  l'équité ,  &  aux 
termes  de  l'arrêt  du  confeil  du  a7  feptem^ 
bre  1714  9  art.  ^6  ,  les  agens  ae  change 
font  tenus  envers  les  perfonnes  qui  les  au- 
ront chargés  de  négociations  de  réparer  le 
tort  qu'ils  auront  fait  ,  foit  relativement  à 
la  nature  ou  à  la  qualité  des  effets  ,  foit  pouf 
le  prix  ;  failant  droit  fur  la  demande  prin-^ 
cipale, ...  condamnons  le  fieur  Barmont  à 
remettre  audit  fieur  Deshommets  l'effet  fuf- 
défigné  ,  en  rendant  par  ce  dernier....  un 
autre  effet  de  pareille  efpece ,  ou  la  fbmme 
de  cinq  mille  quatre  cents  cinquante  livres 
qu'il  a  reçue  lors  de  ladite  négociation ,  avec 
intérêts  de  ladite  fomme  depuis  le  11  mars, 
ainfi  qu'il  l'a  offert  :  à  quoi  faire  fera  Bar- 
mont  contraint  par  toutes  voies  ....  même 
ar  corps  ,  fi  mieux  n'aime  ...  payer  ....  au 
leur  Deshommets  la  fomme  de  quatre  mille 
cinq  cents  cinquante  livres  »  formanr  avec 
les  cinq  mille  quatre  cents  cinquante  livres 
u'il  lui  avoit  déjà  payées  >  le  prix  net  du- 
it  effet  y  au  taux  de  ladite  négociation  ,  k 
raifon  de  quatre-vmgt-quinze  pour  cent  9 
ce  que  le  fieur  Barmont  fera  tenu  d'opter 
dans  le  jour ,  finon  déchu  ....  faifant  pareil- 
lement droit  fur  lefdites  demandes  en  ga- 
rantie ....  condamnons  le  fieur  Certain  k  ac- 
quitter le  fieur  Barmo<u  des  condamnations 
ci-deffus  prononcées  contre  lui  en  princi- 
pal y  intérêts  &  frais  ^  &  à  fournir  audit  fieur 
Barmont  deniers  fuflifans  pour  le  tout  \  k 
quoi  fera  ledit  fieur  Certain  contraint ..., 

même  par  corps  &  aux  dépens  :  fur  la 

demande  dudit  fieur  Certain  contre  le  fieur. 
Boggiano  ,  icelui  condamnons  à  acquit- 
ter ••••  ledit  fieur  Certain ...  &  k  lui  fournir 
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deniers  fuffifans  pour  le  tout  ;  ï  quoi  il 
fera  contraint ,  même  par  corps,  &  aux  dé- 
pens •;• 

Le  fieur  Boggiano  interjeta  appel  de  cet- 
te fentence ,  &:  afligna  les  fleurs  Certain  & 
Barmont  en  déclaration  d*arrêt  commun^ 
Le  marquis  de  Lomeilini  intervint  aufli 
pour  réclamer  la  propriété  du  billet  dont  il 
s'agiflbit.  Mais  un  arrêt  du  30  août  17^8  , 
rendu  fur  délibéré  ,  en  recevant  fon  inter- 
vention ,  fans  s^arrêter  aux  requêtes  &  de- 
mandes des  parties  ^  mit  les  appellations 
au  néant ,  avec  amende  ;  condamna  toutes 
les  parties  aux  dépens  envers  le  fieur  Des- 
hommets  ,  te  furplus  des  dépens  compenfS 
éntr'elles.  Non  trouvé  fur  Us  rcgijïres  par 
quelque  erreur  de  date, 

%  in.  Des  Courtiers  de  marchandifes. 

I.  Les  courtiers  de  marchandifes  font 
ceux  qui  s'entremettent  pour  faire  ven- 
dre >  acheter  ou  échanger  des  marchandifes. 

Dans  les  grandes  villes  il  y  a  des  cour- 
tiers pour  chaque  corps  de  marchands  ;  dans 
les  autres  y  les  mêmes  courtiers  s'emploient 
indiftinâement  pour  toute  forte  de  mar- 
chandifes. 

a.  Les  courtiers  de  marchandifes  font 
aflez  fouvent  des  marchands  ou  des  arti- 
fans  qui  fe  livrent  à  cette  fonâion.  Néan- 
moins il  eft  permis  à .  toute  perfonne  de 
l'exercer  ,  fi  ce  n'eft  en  certaines  villes  » 
comme  Lyon  ,  qÙ  les  courtiers  font  en  ti- 
tre d'office  ou  en  commifGon  y  &  où  ils 
ne  font  reçus  qu'après  avoir  juflifié  de  leur 
vie  ,  mœurs  &  capacités  ,  &  prêté  ferment 
entre  les  mains  des  prévôt  des  marchands 
&  échevins.  Voyez  le  règlement  du  a  juin 
\66j  pour  le  commerce  de  la  ville  de 
Lyon,tfrr.  ig. 

3.  L'ordonnance  de  1^73  ,  tit,z,  art.  z  , 
défend  aux  courtiers  de  marchandifes  d'en 
faire  aucun  trafic  pour  leur  compte ,  de  tenir 
caijfe  che\  eux,  ou  defigner  des  lettres  de 
change.par  aval.  Elle  leur  permet  feulement 
de  certifier  que  la  fignature  des  lettres  de 
change  efi  véritable.  On  a  craint  fans  doute 
qu'ils  ne  fiiflent  quelquefois  tentés ,  par  Tap- 
pas  d'un  gain  plus  ou  moins  confidérable  , 
d'abufer  de  la  connoiflànce  qu'ils  ont  ,  foit 
de  l'avantage  des  marchés  qu'ils  procurent , 
foit  du  degré  de  folvabiiité  de  ceux  qui  ont 
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fbufcrit  !es  tStts  qui  leur  paflénr  par  1er 
mains. 

Ces  diipofitîons  ne  font  point  fuivies  \ 
la  rigueur,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
trafic  pour  leur  compte ,  &  on  voit  habi- 
tuellement ceux  des  courtiers  qui  font  refus 
marchands ,  vendre  en  leur  propre  nom ,  en 
même  temps  qu'ils  s'entremettent  pour  d'au- 
tres négpcuns. 

4.  Les  courtiers  de  marchandifes  doivenc 
avoir  des  regiftres ,  fur  lefquels  ils  écrivenr 
exaâement  les  marchés  qu'ils  négocient ,  la 
qualité  y  la  quantité  y  &  le  prix  des  objets^ 
vendus. 

Ces  regifhcs  ,  quoique  non  paraphés  dans 
Fufaçe  par  un  ofiicier  public ,  forment  ce- 
pendant aux  yeux  de  la  juflice  y  pour  les 
marchés  qui  y  font  infcrits  y  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  d'après  le- 
ûuel  il  ef{  d  un  ufage  confiant  d'admettre 

I  affirmation  du  courtier  qui  a  fait  la  né- 
gociation. Cela  eft  fonde  fur  ce  que  ces 
entremetteurs  étant  les  dépofitaires  du  fe- 
cret  &  de  la  confiance  des  vendeurs  £c 
des  acheteurs  ^  il  n'y  a  qu'eux  qui  piiiflènt, 
en  cas  de  doute  ,  a£armer  fciemment  de  ce 

ui  leur  a  été  dit  par  l'une  ou  par  l'autre 
tes  Darties  qui  pour  l'ordincaire  ne  iè  con-r 
noiflent  qu'après  la  conclufion  du  marché* 
Cet  ufage  a  encore  été  confacré  récemment 
par  un  arrêt  ^ont  voici  l'efpece. 

Le  fieur  Baron  y  courtier  d  épiceries ,  avofi 
offert  au  fieur  Dumas  ,  marchand  ^icier- 
droguifte  une  partie  de  mufc  à  acheter,  dont 
il  lui  avoit  annoncé  que  les  fieurs  Pocher  & 
compagnie  vendeurs  demandoient  dix-tmi( 
livres  de  l'once.  Sur  le  vu  de  la  boëte  d'é- 
chantillon qui  lui  avoit  été  préfemée  ,  le 
fieur  Dumas  avoit  déclaré  que  û  on  donndt 
le  mufc  à  dix  ou  douze  livres  Fonce ,  il  le 
feroit  examiner,  &  s'en  pourroic  accommo- 
der, dans  le  cas  où  le  fieur  Baron  lui  trouve* 
roit  un  fécond  pour  en  panager  avec  lui  la 
moitié.  L'échantillon  étoit  reffé  fept  \  hait 
jours  entre  les  mains  du  fieur  Dumas.  Dans- 
cet  intervalle ,  le  fieur  Baron  aToit  trouvé 
f>our  accuiéreur  le  fieur  Pluvinet ,  avec  lequrf 
e  fieur  Dumas  avoit  confenti  de  faire  Tachât^  - 

II  avoit  aufii  revu  les  vendeurs,  &  obtenu» 
d'eux  une  première  réduâion  ;  &  comme  il 
avoit  fait  efpérer  au  fieur  Dumas  de  les 
amener  à  lui^  livrer  la  partie  de  mufc  à  lai^ 
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fon  de  douze  livres  dix  fous  Tonce  y  celui- 
ci  lai  a  voit  dit  dç  faire  pour  Je  mieux. 
"Le  fienr  Baron  avoit  pris  ces    paroles 
pour  un  acquiefcement ,  &  il  avoit  en  efffet 
conclu  à  ce  prix  le  29  janvier  1784, 

Le  lendemain  ,  le  fîeur  Pluvinet  étant 
venu  fe  plaindre  de  ce  marché  au  fieur  Du- 
mas ,  ce  dernier,  pour  s^tn  excuTer ,  lui  dit 
qu'il  ne  penfoit  pas  que  le  marché  fût  ar- 
rêté ,  parce  qu'il  n'avoit  point  encore  fait 
examiner  la  marchandife  ;  &  refufa  de  ra- 
tifier cet  achat. 

Les  confuls,  devant  le(quels  cette  affaire 
fut  portée  ,  nommèrent  aes  arbitres  pour 
l'examiner  -,  &  non  contens  du  rapport  de 
c^s  arbitres  ,  &  de  Tinfpeâion  du  marché 
infcrit  fur  le  regiftre  en  bonne  forme  du 
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pour  eux  dans  cette  affaire  l'avis  des  prin- 
cipaux banquiers  &négocians  de  la  capitale. 

5.  Chacun  étant  ie  maître  de  gérer  par 
lui-même  fes  propres  affaires  ,  il  s'eniuit 
que  les  négocians  &  i^archands  ne  font 
aucunement  obligés  de  fe  fervir  du  rainif- 
tere  des  courtiers  ,  (îiivant  cette  maxime  de . 
Loyfel  :  ^e  prend  courtier  gui  ne  veut» 
Loyfel ,  ubifuprh  ,  n^  t£. 

II  y  a  des  villes  oliil  eft  défendu  de  faire 
le  commerce  par  cette  voie.  Une  déclara- 
tion du  ao  février  173 1  a  défendu  à  tous 
les  marchands  &  fabricans  de  I4  ville 
d'Amiens ,  de  vendre  ou  acheter  aucunes 
marchandifes  ou  étoffes  par  courtiers  &  cour-' 
tieres. 

6.  Flufieurs  des  loix  tendues  pour  les  ai- 


courtier  ,  ils  exigèrent  que  celui-ci  affirmât  -^es  renferment  des  régîemens  particuliers 

3ii'il  avoit  réellement  lamé  les  échantillons     pour  ceux  qui  Font  le  courtage  de  vins, 
e  la  partie  de  mufi:  propofée    entre  les     -^-- --—  J    ----    »^-J — 

mains  du  fieur  Dumas  depuis  le  ai  ou  2a 
janvier  jufqu'au  29 ,  jour  auquel  le  fieur  Du- 
mas lui  avoit  dit  de  faire  pour  le  mieux  ; 
&  ûue  c'étoit  fur  cette  parole  qu'il  avoit 
confommé  le  marché  avec  le  fieur  Pochet 
&  compagnie,  &  qu'il  l'avoit  infcrit  fur  fon 


Kvre  de  courtage. 

Ce  fut  d'après  cette  affirmation,  &non- 
obflant  l'oppofition  qu'y  ^voit  formée  le 
fieur  Dumas ,  qu^ils  condamnèrent  ce  mar- 
chand à  prendre  la  livraifon  de  mufc  en 
quefHon,  formant  environ  quatre  cents  on- 
ces ,  &  à  en  payer  la  valeur  à  raifon  de 
douze  livres  dix  fous  ronce  ,  prix  du  mar- 
ché conclu  pour  lui  par  le  fieur  Baron. 

Le  fieur  Dumas  s'étant  rendu  appellant  de 
cette  fentence  ,  l'appellation  fut  mife  au 
riéant ,  avec  amende  &  dépens  ^"par  arrêt  du 
10  mai  1785  I  rendu  au  rapport  de  M. 
Tabbé  Tandeau. 

Par  cet  arrêt ,  le  fieur  Dumas  eft  con- 
damné à  payer  la  fomme  k  laquelle  fe 
trouveront  monter  les  quatre  cents  onces 
de  mufc,  contenues  dans  les  cinq  boëtes 
énoncées  au  marché  conclu  fe  arrêté  le  29 
janvier  1784 ,  &  ce  d'après  la  pefée  qui  en 
fera  faite  Iprs  de  la  livraifon ,  &  fur  le 
pied  de  douze  livres  dix  (bûs  l'once ,  avec  les 
intéiêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  \ 
\  ce  faire  le  fieur  Dumas  contraint ,  même 
bar  corps  ....    ;    Confeil  ^    vu  ta  minute. 

Les  iiciifs  Pochet  &  compagnie  avoiérit 


«  Les  courtiers  de  vin  ,  pone  1  ordonnance 
du  21. juin  1780 ,  tit.  7  ,  art.  g  ,  fàâeurs 
&  commiflSonnaires  ,  déclareront  aux  bu- 
reaux les  noms  &  la  demeure  des  mar-* 
chands  oui  le^   emploient ,  la  quantité  de 
vins  qu'ils  auront  acheté  pour  eux  ,  enfem- 
ble  les  lieux  oîi  ils  les  feront  encaver ,  & 
repréfenterontles  pouvoirs  qu'ils  en  auront, 
pour  être  paraphés  par  le  fermier  ou  fes 
commis  ,  à  peine  de  confifcation  du  vin  &c 
de  cent  livres  d'amende  ^.  Le  même  article 
leur  déf^end ,  ainfi  qu'aux  tonneliers  ,    fous 
pareilles  peines  ,   de  &ire  marchandife  de 
vin  pour  leur   compte. 
.  L'aitêt  du  confeil  du  10  oâobre  I7ai  i 
revêtu  de  lettres-patentes  du  3 1  du  même 
mois ,  regiflrées  à  la  cour  des  aides  le  i  dé- 
cembre fuivant ,  en  renouvellant  cette  di& 
pofition ,  a  enjoint  aux  courtiers  ,  fadeurs  & 
commiffionnaires ,  d'avoir  des  regifbes  en 
bonne  forme,  en  papier  timbré,  pour  y  écri- 
re jour  par  jour  tout  ce  qu'ils  Feront  dans 
leur  qualité ,  &  il  a  porté  à  trois  cents  li-> 
vres  1  amende  encourue  pour  contraventioru 
Cette  obligation  d'avoir  des  regifbres  a  en- 
core été  dbnfirmée  par  un  arrêt  de  la  coût 
des  aides  du  8  mai  1739 ,  rendu  contre  le 
fieur  de  Mesvres  commUfionnaire  de  vins* 
Quant  à  la  défenfe  de  faire  direâemint 
ou  indireâement  le  commerce  de  vins  , 
plufieurs  commiffionnaires  avoient  tâché  dé 
s'y  fpuftraice ,  &  s'étoient  réunis  au  nombre 
de   tJrente-hutt  pour  former  oppofkioiï '3^ 
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rarrét  du  lo  oâobre  1731 ,  &  demander  le 
rapport  des  lettres-patentes  du  3 1 ,  préten- 
dant ne  devoir  point  être  aflimilés  aux  coor- 
ciers  y  mais  ils  en  ont  été  déboutés  par  ar- 
rêt du  confeil  du   24  mai  1733* 

7.  Les  paniculiers  ne  peuvent  prêter  leurs 
caves  ou  cellier  >  aux  courtiers  Se  marchands 
de  vin  en  r.ros  l^in  :  en  faire  déclaration  au 
bureau  Je  >  fermes  ,  dont  ils  doivent  retirer 
un  certiîicat ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
daniendc.    Ordonnance  de  1^80,  tit.  7. 

8.  La  coutume  de  Rlieims  a,  relative* 
ment  aux  courtiers  de  vin ,  une  difpofition 
particulière.  Suivant  cette  coutume  ceux  qui 
conduifent  les  marchands  de  vin  y  forains  ou 
autres  acheteurs^  font  perfonnellement  tenus 
de  payer  le  prix  dû  au  vendeur  lorfque  le 
marché  a  étéconcld,  &  le  prix  convenu  par 
leur  entremife  ,  à  moins  qu'il  n^y  ait  eu  en- 
trc  le  vendeur  &  Tacheteur  une  conven- 
tion qui  décharge  le  courtier  de  ce  paiement. 

J  IV.  Des  Courtiers  condudeurs  des  Mai-- 

très  de  navires» 

I.  Les  courtiers  conduâeurs  font  àes 
pérfonnes  prépofées  dans  les  ports  de  mer, 
pour  aider  &  diriger  les  maîtres  des  navi- 
res dans  les  affaires  relatives  à  leur  navi- 
gation &  à  leur  commerce. 

a.  Par  un  édit  de  décembre  i^J7  il 
avoit  été  créé  en  chaque  (iége  d'amirauté 
deux  offices  de  courtiers-jurés-cenfaux  ,  af- 
fréteurs &  conduâeurs  ;  mais  cet  édit  eft 
refté  prefqu'abfolument  fans  exécution  ,  & 
dans  la  plupart  des  villes  maritimes  les 
fonâions  attribuées  à  ces  offices  s'exercent 
en  vertfi  d'une  (impie  commiffion  de  M. 
l'amiral  enregiftrée  au  greffe  de  l'amirauté  , 
fur  une  atteuation  de  capacité  donnée  par 
quatre  notables  marchands  du. lieu. 

}.  L'ordonnance  du  mois  d'août  1^81 
exige  que  ces  courtiers  aient  un  regiflreCoté 
&  paraphé  par  le  lieutenant  de  V amirauté , 
fur  lequel  ils  écriront  les  noms  des  maîtres  & 
des  navires  pour  lesquels  ils  feront  employés  ^ 
h  jour  de  leur  arrivée  ,  le  port  &  la  car- 
gaifon  des  vaijfeaux  ,  avec  Vétat  des  droits 
&  avaries  qui  auront  été  payés  b  desfalaires 
qu'ils  auront  reçus  ,  à  peine  (Finterdiâion  } 
&  que  le  tout  foit  arrêté  &Jignéfur  le  regif" 

trejpar  les  maîtres  ;  liv.  X  /  tii.  VII;  art.  8. 


G  E  ,    §    IV, 

4.  La  même  loi  leur  défend  de  fe  &ire 
payer ,  oa  même  de  fouffrir  être  payés  par 
les  maîtres  qu^ils  conduiront^  même  fous  prl* 
texte  de  gratification  y  d'autres  ou  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  leur  font  légiti* 
mement  dus  ^  a  peine  de  reditution  &  d'a- 
mende arbitraire  :  art. g.  Ces  droits  ont  été 
fixés  par  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment ,  du  3 1  janvier  1777. 

Il  leur  e({  aufli  défendu  d^'aller  au-de-* 
vant  des  vaifTeaux ,  foit  en  rades  y  foit 
dans  les  canaux  ou  rivières  navi^bles  , 
pour  s'attirer  les  maîtres ,  capîtames  os 
marchands  y  à  peine  de  trente  livres  d'à* 
mende  ;  art.  //  :  de  faire  aucun  négoce 
pour  leur  compte,  ou  d'acheter  aucune 
chofe  des  maîtres  qu'ils  ferviront  y  k  peine 
de  confîfcation  des  marchandîfes  &d'amen« 
de  arbitraire  ;  art.  13  :  enfin  de  mettre  prix 
aux  marchandifes  &  denrées  qui  arrivent 
au  port  de  leur  réfidence ,  \  peine  de  puni* 
tîon  exemplaire,  art.  i£^ 

5.  Les  courtiers  conduâeurs  doivent  &î« 
re  leur  réfidence  dans  les  lieux  de  leur  éta- 
bliflementàpeinede  privation  de  leurcom* 
mifRon  ;  art  iz  :  8c  ils  font  tenus  de  four* 
nir  pour  les  maîtres  qui  les  emploient  les 
déclarations  néceffaires  aux  grei&s  &  bu- 
reaux établis  pour  les  recevoir  ,  k  peine 
de  répondre  en  leur  nom  des  condamna* 
tîons  qui  interviendroient  contre  les  mai* 
très  ,  faute  d'y   avoir  fatisfait  ;  art.  10. 

6.  Les  maîtres  de  navires  &  les  mar* 
chands  ne  font  point  ternis  de  fe  fervir  da 
miniflere.  des  courtiers  lorfqn'ils  veulent 
agir  par  eux-mêmes  ;  art.  i^  :  mais  pour 
jouir  de  cette  liberté  ,  il  faut  qu'ils  (affenc 
perfonnellement ,  fans*  truchement  &  (ans 
aucun  aide ,  tout  ce  que  feroit  un  courtier  eà 
pareil  cas.  Âinfi  y  des  maîtres  ou  des  mar- 
chands étrangers  qui  n'entendent  pas  fa  lan- 
gue françoife  y  étant  incapables  de  gâ^rlenn 
affaires  par  eux-mêmes  ,  font  oblii^és  de  fe 
fervir  d'un  interpr^  te  &  d'  n  coturier  ;  fonc* 
tions  fouvent  réunies  en  une  feule  perfonneji 
comme  on  le  verra  aii  mot  Interprète. 

7.  Ceux  qui  voudront  de  plus  amples  dé- 
tails fur  cette  matière ,  pourronr  confulter  le 
commentaire  de  Valinfur  le  titre  qu'on  vient 
d'analyfer  en  partie  ;  les  lettres-patentes  do 
10  jmllet  177^  y  8c  l'arrêt  du  parlemeol 
du  3 1  janvier  1777  ciniefliis  civL 
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t.  Le  terme  àt  coufin  exprime  en  géné-« 
f  al  un  degré  de  parenté  en  ligne  collatérale  y 
plus  éloigné  que  celui  des  frères  &  fœurs. 

On  donne  le  nom  de  coufins-germains  aux 
enfans  de  deux  frères ,  ou  de  deux  fœurs  , 
ou  d'un  frère  6c  d'une  fœur.  On  appelle  les 
enfans  des  coufins-germains  >  coufins  iiTus 
de  germains.* 

a.  Le  mot  coufin  eft  aufli  un  terme  dTion- 
tieur  que  le  roi  donne  aux  princes  de  fon 
fang  y  aux  cardinaux  ,  k  des  princes  étran- 
gers y  aux  ducs  &  paifs  ,  aux  maréchaux 
de  France  ,  aux  archevêques  ,  &  à  des  fei- 

fneurs  particuliers  auxquels  il  accorde  des 
revêts  à  cet  effet. 

.3.  La  qualité  de  coufin  dans  les  familles 
à  donné  lieu  à  diverfes  conteflations  dont 
nous  allons  rendre  compte. 

Un  arrêt  du  lundi  II  juin  1708  ,  ren- 
du contradiâoirement  à  la  grand'chambre 
fur,  les  conclufions  de  M.  Tavocat  -  gé- 
héral  Joly  de  Fleury  ,  a  jugé  que  fous  le 
terme  de  coufins  iffus  de  germains ,  employé 

f^ar  un  teftateur  ,  on  doit  comprendre  tant 
es  enfans  des  coufins-germains  du  tefta- 
teur ,  que  les  entans  des  coufins-germains 
de  fon  père  ;  ce  qui  renferme  les  cinquième 
&  fixieme  degrés  de  parenté  fuivant  fa  Com- 
putation  civile.  Il  s^agiffoit  de  Inexécution 
du  teftjment  dePisrre-François  Colben,  fei- 
gneur  de  Montigny ,  du  16  oâobre  170^. 
La  difpofition  étoit  conçue  en  ces  termes  ; 
»  Et  quant  au  furplus  de  tous  mes  biens  ,  je 
les  donne  &  lègue,  (avoir,  moitié  à  mes  cou- 
fins-germains ficiflusde  germains  paternels , 
pour  partager  ladite  moitié  entr'eux  égale- 
ment &  par  tére....wL'efpece  &  les  motifi 
de  décifion  font  rapportés  au  Journal  des 
audiences ,  tom.  5 ,  part.  Z ,  pog.  1^3  & 
fuiv. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  le  pre* 
mier  dt^s  arrêts  que  nous  allons  rapporter  ; 
&  le  fécond  ayant  été  déterminé  par  des 
circonftances  particulières  ,  n*eft  pomt  con- 
Caire  ï  la  même  décifion. 

4.  Le  fieiir  de  Marly  IVné  ,  domicilié 
dans  rétendue  du  bailliage  de  Laon ,  fait  un 
teftament ,  par  lequel  a  défirant  régler  Tor- 
dre de  fa  lucceiuon  ^  il  rappelle  à   icelle 


tous  fes  coufins  &  coufinesy  iffusde  germain  ^ 
exiflans  au  jour  de  fon  décès  ,  tant  du  côté 
paternel ,  que  dwcoti  maternel,  pour  recueil- 
lir avec  fes  confins  &  coufines-germaines  p 
auffi  de  l'un  ù  de  l^ autre  côté ,  tous  les  biens 
meubles  ic  immeubles  qu'il  délaiffera  ,  & 

(partager  le  tout  également  par  tête  fuivant 
e  nombre  qui  fe  trouvera  de  coufins  &  cou-* 
fines ,  foit  germains  ,  /oit  ijfusde  gwrmain  , 
fans  aucune  repréfentation ,  ni  diftinûion  de 
biens  propres  d'une  efpece  ou  d'une  autre  yy» 

Lors  du  décès  du  ficur  de  Marly  l'aîné 
il  s*eft  trouvé  parmi  fes  »arens  paternels  le 
fieurde  Marly  le  jeune  ,feul  coufin-germain  ^ 
&c  plufieurs  coufins  ijfus  de  germain.  Par- 
mi les  parens  maternels  il  ne  s'eft  trouve 
ni  coufins  germains  y  ni  coufins  iffus  de 
germains  au  cinquième  degré ,  mais  feu- 
lement des  coufins  iffus  de  germain  au  fixie- 
me degré. 

Les  parens  paternels  ont  prétendu  1  aux 
termes  du  teftament  ,  avoir  droit  à  Tuni- 
verfalicé  de  la  fucceflion  y  a  Texclufion  des 
parens  maternels. 

Sentence  contradiâoîre  du  bailliage  de 
Laon  du  i  fcptembre  1777 ,  qui  a  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  ^entre  toutes  ks  parties  ^ 
au  partage  de  la  fucceflion ,  conformément 
aux  difpofitions  contenues  dans  le  tefta-' 
ment. 

Sur  rappel ,  les  parens  paternels  onc 
prétendu  que  le  teflateur  n'ayant  appelle 
que  fes  coufins-germains  &  fes  coufins  if-* 
fus  de  germains  perfonnellemt^nt  y  des  cou* 
fins  iffusde  germains  de  fa  mère,  &  non  dé 
lui ,  ne  dévoient  avoir  aucune  part  ^  fa  fuc- 
ceflion ,  &  que  cette  fucceffion  ne  devoir 
être  partagée  qu'entre  les  feuls  coufins* 
germains  au  cinquième  degré.  Cefl  un 
principe ,  ont-ils  dit  ,  que  dans  les  difpo- 
fitions de  l'homme  il  n'efl  pas  permis 
d'étendre  à  volonté  les  exprefuons  dont  il 
s'eft  fervi  :  Non  aliter  à  verborum  fignifica^ 
tione  recedere  oportet ,  quhm  chm  manijef* 
tum  ejialiudfenfijfi  teftatorem  :  leg.  ^9  de  leg. 
&fidei-com.  On  a  toujours  décidé  dans  le» 
tribunaux,  que  la  vocation  des  enfani  tn  gé^ 
néral  ne  comprend  pas  les  petits-^nfans  p 
au  moins  ea  collatérale.  Or  il  eft  certaJjv 


/ 
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que  ces  derniers  font  plus  favorables  que  des 
arriéres -coufins.  Tout  eft  de  rigueur  en  pa- 
reil cas  ;  &  quolqu'à  proprement  parler  le 
cerme  enfant  ne  (oit  pas  auffi  îimitatif  que 
celui  de  coufin  iffti  de  germain  ,  la  cour  n'a 
jamais  balancé  k  le  reftreindre  à  fa  fignifica* 
^pn  propre  &exclu{ive.  On  ciupourdublir 
cette  jurisprudence ,  un  premier  arrêt  du  lo 
mars  i^$. I, rapporté  par  îîoèfve,re/:r.^^,cAtf/, 
6K*;  un  autre  au  iiaoût  1^99,  a'i  cinquième 
volume  du  Journaldes  audiences  ;  deux  autres 
4es  II  mai  &  ao  juillet  J777,  dont  Tun  au 

{»ro6t  de  la  dame  Lutton  &  conforts  contre 
a  demoifelle  de  Ruelle  ;  lautre  en  faveur 
de  la  demoifelle  de  Beze  de  la  Belouze, 
contre  la  demoifelle  Ânjorrant  fa  nièce. 

La  4éfenfe  des  parens  maternels  a  confif- 
iê  dans  deux  points  principaux  . 

i*^ ,  o;it*-ils  dit  ,  nous  convenons  que 
fïons  fommes  placés  a  un  degré  au-deflbu^ 
de  ;ips  adverfaires  ;  qu'ils  (ont  au  cinquième 

f)2X  r^ppprt  au  te(îateur  ,  &  que  nous  ne 
bmmes  qu'à  celui  qui  fuît  immédiatement  ^ 
^'eft-à-dire  ^yxfixieme,  M^is  qu'importe  cette 
circonftaxice  ?  Elle  n'eft  nulleme;it  à  confi- 
clérer  dans  î'efpece*:  il  s'agit  d'un  legs  ; 
pous  ne  venons  pas  à^  icitre  d'héritiers  ;  ç  eft 
la  volonté  ixL  teftateur ,  &  non  pas  la  pror 
ximité  du  degré  qui  détermine  les  droits 
Àt%  légataires.  Nous  pouvons  donc  avoir 
jutant  de  droit  que  les  fieurs  de  Marly^ 
quoique  parens  plus  éloignés  qu'eux. 

;ï.o  Si  le  teftateur  n  avoit  pas  voulu  que 
fon  rappel  profitât  à  (es  parens  maternels  j 

auoique  placés  zwjixieme  degré  à  fon  égard , 
n'auroit  point  parlé  de  Ses  cou(ins  ijus  de 
germain  du  coté  maternel.  Or  il  les  a  com- 
pris nommément  dans  fes  difpofitions.  Ils 
jdçivent  donc  être  admis  à  profiter  de  (es 
bienfaits  :  autrement ,  cette  clauj^  n'auroit 
plus  d'objet,  contre  l'axigme  ,  verba  debent 
intelUgi  cum  ejftclu.  En  ujri  mot ,  c'eft  la 
volonté  du  tâlateur  qui  doit  décider.  Or 
fette  volonté  eft  claire.  Jl  a  voulu  que  fes 
plus  proches  parens  maternels  ,  qu'il  a 
qualifiés  dans  (on  teftament  de  coufins  iffus 
4«^  germains  matçrnets  ,  &  qui  étoient  \e$ 
mêmes  qu'aujourd'hui,  partageafTent égale- 
xn^^nt  par  tête  avec  fes  coufins-germains  & 
CoufinsilTus  de  germajns  paternels.  Donc  f^ 
volonté  a  été  que  la  ligne  maternelle  parti- 
Ipipât)  fa  fucceffion.  Or  ^lle  n'y  participe- 


roit  en  aucune  manière ,  fî  le  fyftême  des 
parens  paternels  éeoit  admis. 

L'arrêt  contradiâoire  du  1778  p 

rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Coîgneux 
àe  Bélabre  ^  a  conQrmé  li  fenteoce  avec 
dépens. 

M^  Serpaud  avocat  a  fait  imprimer  en 
1778  un  précis  pour  les  (ieurs  Jacques  de 
Marly  le  jeune ,  Nicolas  de  Marly  ^  &  çonr 
forts ,  appellans ,  contre  François  le  Febvre  ^ 
Marie  le  Febvre  veuve  de  Gafpar^  le  Feb^ 
vre  ,  &  conforts  ,  intimés. 

5.  Le  fieur  Nicolas  Robelot ,  négociant , 
iç  ancien  conful  de  La  ville  d'Amiens  ,  dé- 
céda dans  cette  ville,  au  mois  d'avril 
1778  ,  âgé  de  quatre- vingtr quatorze  ans  , 
^  laiflTantune  fortune  de  plus  de  trpis  cent 
mille  livres. 

Par  fon  tedament .  x®  il  laifiè  uq  legs 
Aiodique  à  l'abbé  Geeit  fon  parent  au  j^ie;- 
me  degrty  &  à  l'abbé  le  Febvre  (on  parent 
encore  plus  élçigné  ,  les  confondant  tous 
deux  fous  le  titre  vague  &  indéterminé  de 
parens  :  1^.  Quant  \  la  prefque-totalité  "de 
Tes  biens  ,  il  en  çrdonne  pureme^it  &  Am- 
plement un  partage  igvl  entre  tous  fes  cour' 
fi'nsijpis  de  germains  ,  tant  du  coté  paternel  ^ 
que  maternel ,  déclarant  que  ceux  qu'il  dé- 
fignc  ainfi  ,  ne  font  autres  que  ceux  qui  forx 
déjà  placés  par  la  nature ,  &  choifispar  U 
loi  pour  reciiâillirfa  fucceffion  ,  que  fes  feuU 
héritiers, ,  auxquels  ,  en  tant  que  de  befôin , 
il  fait  tout  don  6c  legs.  • 

D  fe  préfente  deux  efpeces  d'héritiers,  i* 
Les  fleurs  Dieu  Marque  $c  conforts ,  jfKis 
decoufins  &  de  coufmes  germaines  dutefta^ 
teur  ,  &  par  conféquent  des  paren?  au  cin- 
quième degrés 

'  2®  Les  fleurs  Robelot ,  Ducrpquet  & 
4*autjes  ,  iffus  de  coufms-germains  du  père 
du  tefbteur  ,  tous  parens  au  fixieme  degré. 

Conteflation  ejitre  ces  héritiers.  Ceux  du 
fixieme  degré  prétendent  partager  égale- 
ment avec  ceux  du  cinquième  degré* 

Unefentence  du  bailliage  d'Amiens  du  21 
juillet  1778  adopte  ce  fyftême.  ' 

Sur  l'appel ,  les  cou(ins  au  (ixieme  degré 
ont  prétendu  qu'ils  dévoient  être  çonfidécis  ] 
(bus  la  dénomination  de  jçou^ns  iflus  de 
gçrmains  ,  comme  compris  dans  la  claufê 
jdu  teftament,  co^&rmément  à  l'arrêt  du  II 
juin  1708  ,  rapponé  ci-deffus. 


C  O  U  T  R  R 
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Les  cotifîns  au  cinquième  degré  ont  répon- 
du,  I*.  que  diaprés  la  lettre  du  teftament  il 
étoit  évident  que  le  teftateurn*avoît  entendu 
partager  fa  fucceffion  qu'entrefer  feuls  hiri- 
tiers  I  &  qu'il  étoit  inconteftable  que  les  ad- 
verfaires  n'étoient  pas  fês  héritiers  :  a*^  qu'il 
étoit  fi  conftan^  que  le  teftateur  n'avoit point 
reconnu  les  adverfaires  comme  fes  confins  if- 
fus  de  germains ,  Se  n'avoit  point  entendu  les 
comprendre  dans  la  daufe  ;  qu  en  faifànt  un 
legs  modique  au  fieur  abbé  Geeft  y  Ton  cou- 
£nau  fixieme  degré  comme  les  adverfaires  , 


il  ne  l'avoit  qualifié  que  du  mat  fon  parent* 
L'arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  f^^* 
medi  7  aoûtTjy?  ,  au  rapport  de  M.  Titon 
de  Villotran ,  a  prononcé  en  faveur  des  fieurs 
Dieu  Marque  &  conforts  y  coufms  au  cin- 
(luieme  degré:  Vu  la  minute  y  n®  /.  II  y  a  eu 
des  mémoires  imprimés  dans  cette  affaire 
par  M^  Fleury  pour  les   fieurs  Dieu  Mar- 

Sî  &  conforts  ,   &  par  M^  le  Porquier 
vaux  ,  &  M*^  Collet  pour  les  fieurs  Ko- 
beiot ,  Ducroquet  &  autres^ 


COUT. 


1.  Dans  le  fïyle  du  palais,  le  mot  coût 
fignifie  la  dépenfe  qu'on  fait  pour  lever  un 
aûe.  On  dit  le  coût  d'une  fentence  ,  le  coût 
d'un  arrêt ,  le  cM/r  d'un  aâe ,  &c. 

a.  Les  vacations  confignées  pour  parve- 
nir à  obtenir  un  arrêt,  les  épices  du  rap- 
porteur, fie  la  fignification  ,  fi)nt  comprifes 
dans  ce  qu'on  nomm«  coût  d'arrêt  &  de 
fentencîe. 

Si  c'efl  un  arrêt  ou  une  fentence  d'au- 
dience ,  les  qualités  fignifiées  pour  les  kver, 
le  la  fignificatioa  de  l'arrêt  ou  de  la  fen^- 


tence ,  doivent  être  comprifes  dans  fe  coût, 
&c  ajoutées  à  ce  qui  a  été  payé  au  ^effier  ^ 
au  fcelleur ,  &e.  mais   non  les  honoraires 
d'avocats ,  journées  &  plaidoyeties  de  pro*' 
cureurs.. 

En  un  mot ,  le  ro^r  d'un  arrêt,  d'une  fen-- 
tence  ou  de  tout  autre  aâe ,  ne  comprend 
que  la  dépenfe  qu'on  eft  obligé  de  faire 
pour  lever  ces  pièces,  &  les  fignifier  ^ 
quand  il  en  efl  befoin. 

Voyez  Loyaux^Ceûts. 


C  O  U  T  R  E. 


I.  Les  Coatres  font  des  ecctéfiafîiques , 
officiers  des  églifes  cathédrales,  dont  les 
fipnâions  font  très-anciennes.  Elles  étoient 
autrefois  tellement  importantes ,  qu'un  con** 
cile  de  Tolède  appelle  le  Coutre  lyfie  des 
trois  colonnes  de  l'églife ,  &  le  met  à  côté 
de  l'archidiacre  fie  de  l'archiprêtre. 

Leurs  fondions  confifloient  principale- 
ment dans  la  garde  des  chofes  apparte- 
nantes à  l'églife;  ils  étoient  tenus  de  fon- 
der le  glais  (  fon  de  cloche  qu'on  tinte  ) 
pour  raffembler  les  chanoines  aux  heures 
canoniales  ,  de  prendre fein  du  luminaire^ 
fie  de  garder  les  clefs  de  Téglife. 

a.  En  Flandres  on  nomme  Coutrts  , 
les  clercs  ou  magiffers  des  paroiffes ,  qui 
font  la  profeflion  de  chantres  à  l'églife,  fie 
de  maîtres  d'école.  Voyez  les  arrêts  de  Pi- 
iiault  des  Jaunaux,  n^  2,^3  &  z^ff. 

3.  Peu  d'églifes  cathédrales  ont  confcrvé 
les  Coutres  en  France.  Il  y  en  a  cepen- 
dant à  Reims  \  miais  p  loin  de  tenir  ^  dans 


cette  églife ,  le  rang  que  paroît  leur  don- 
ner le  concile  de  Tolède ,  ils  font  ,  aa 
contraire  ,  fubordonnés  aux  chanoines  ,  fie 
leur  menfe  eft  difUnâe  de  celle  du  cha- 
pitre. 

Il  y  a  eu  autrefois ,  dans  le  diapitre  de 
Saint-Quentin ,  une  dignité  qu'on  nommoit 
Coutre.  Le  titulaire  de  cette  dignité  avoit 
droit  de  porter  la  mitre ,  comme  les  évê- 
ques  ,  à  fon  entrée  folemnelle  dans  Té- 
glife,  fie  elle  n'étoit  conférée  qu'à  des  per- 
fonnes  de  mérite  fie  de  la  première  diftmc- 
tion. 

Guillaume  de  Sainte -Maure  étoit  en 
même-temps  Coutre  de  l'églife  de  Saint- 
Quentin,  &  chancelier  de  France.  Dans 
le  quatorzième  fiecle  cette  dignité  fiit  fiip- 
primée ,  fie  unie  au  chapitre  en  1485. 

II  y  a  encore  dans  le  chapitre  de  Saint'» 
Etienne  de  Metz  une  dignité  qu'ion  nom* 
me  Coutre^ 
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Voyez  Loir 
Sommaires, 

§  I.  Définition  :  rédaâion  par  écrit  £/e5  coûtâmes. 

\  II.  Conditions  néccffaires  pour  rendre  authentiques  ta  r/daâion  Çr  la  réfonruttion  da 

courûmes^ 
(  III.  Effets  de  la  rédadion  par  écrit  des  coutumes, 
^  XV f  Le  roi  eft-il  fournis  aux  difpojitions  des  coutumes  pour  les  biens  qu*if  pojfed^ 

ou  'qu'il  acquiert  dans  leur  étefidue  ? 
$  y.  Les  coutumes  font  territoriales.  A  quelle  loi  faut^il  avoir  rçcourspour  les poitii$^ 

non  décidés  par  fes  coutumes  f  \  ' 

J  VI.  Coutumes  non  rédigées  par  écrit. 
^  VII.  Divifions  des  coutumes. 

$  VIII.  Çoiéfumiers  généraux.  Çh2LngemiensfuryenusdepHis  celui  quia  été  imprimé  en  IJ^ 
$  IX.  Lifte  des  principaux  commefitateur$  des  coutumes. 


^  I.  Définition  :  rédacliori  par  éçfit  des 

coutumes» 

I.  Le  mot  Coutume  a  deux  fignifications; 
l'une  plus  étendue ,  l'autre  moins. 

Tantôt  il  fignifie  un  droit  établi  par  Tu- 
fage,  admis  par  fuçceflîon  de  temps  y  reçu 
par  rhabitude  de  vivre ,  de  contra^er  & 
jde  juger  ainfi  ,  plut6t  que  prefcrit  par  une 
volonté  exprefle  du  légiflateur  qui  en  ait  or- 
dpnné  Tobfervation  :  Dîuturni  mores  con-r 
fenfu  utcntium  <omprobati  legem  irmtantur  : 
inft.  de  jur.  nat. ,  $  <^, 

Le  plus  fouvent  il  eft  reftreînt  à  fignî- 
Çer  cette  efpece  particulière  d  ufages  pra« 
tiques  pendant  longTtemp$  dans  la  plupart 
de  nos  provinces ,  &  qui  depuis ,  en  vertu 
des  ordres  émanés  de  Tautoricé  publique  ^ 
pnt  été  rédigés  par  écrit  d'unis  manipre  au-r 
ihe^tiquei 

ij^$  ufages  non  rédigés  par  écrit  font 
plus  connus  fous  le  nom  d'ufages  y  que  fou$ 
(j^lui  de  coutumes. 

%,  £ntre  les  provinces  du  rqyaume  ,  les 
upci  ont  pour  bafe  de  leur  droit  des  ufar 
^s  iùivis  de  temps  immémorial ,  paf tiçu- 
|ier^  ^  chaque  canton  ;  on  appelle  ces  pror 
vinçes/tf^i  coutumiers.  Lès  ^utrps  ont  pour 
bafe  le  ^oit  roniain  :  on  les  appellp  pays 
fie  droit  écrit ,  par  eppoficion  aux  pays  cour 
mo^prs  ;  dans  lefaue^  on  obferye  un  droî^ 


non  écrit  dans  fon  origine.  Quoi^e  Id 
droit  romain  Toit  la  bafe  du  droit  qui  règle 
les  pays  de  droit  écrit,  néanmoins  il  y  eft 
dérogé  en  plufieurs  endroits  ,  (bit  par  det 
coutumes  particulières  rédige  par  écrit  ^ 
(bit  par  des  yfages  locaux* 

iSur  l'origine  des  coutumes  on  peut  con« 
fulter  les  auteurs  qui  en  ont  traité ,  entr'au-r 
très  MM.  Berroyer  6c  de  Lauriere  dans 
leurs  conjeâures  lur  le  droit  françpis ,  qui 
fe  trouvent  en  tête  de  1^  Bibliptheque  def 
coutumes  ;  M.  Fleury  dans  fon  Hiiloire  da 
droit  François  qui  fe  trouve  en  tête  d*Ar- 
gou  ;  M.  le  préfident  Bouhier,  dans  (4 
coutume  de  Bourgogne;  Çc  l'auteur  des 
Recherches  pour  fervir  i^  lUiftoire  du  droit 
firançois }  imprimées  en  175a. 

3.  Les  coutumes  non  écrites  étoient  fo- 
jettes  à  deux  grands  ipconvéfiiens. 

!•  De?   •        ^ 
minpient 

Uexçeption  faite  ppur  un  cas  particuliar, 
fuivie  dans  une  féconde  afairç  fetnblable  » 
étoit  epfuitç  regardée  par  plufieurs  praticiens 
comme  un  ufige  général.  Infenfiblement 
les  anciens  ufages  s  éyanouiflbient ,  il  s'eii 
formoit  de  nouveaux,  ^  les  provinces  r^ 
gies  par  des  coutumes  non  écn^es  n*avoiep( 
aucun  drifût  fixe  &  permanent. 

7?  Les  ufaçes  étoient  une  barrière  trop 
foible  cpntrç  Ta  mauvaife  fpi  des  plaideurs  ; 

çMcuAt 


icux  granus  inconveniens. 

ç  circonftances  paniculieres  déterr 

quelquefois  ^  s  écarter  de  l'ulàge. 
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clutciine  des  parties  prétendoît  avoir  pour 
foi  la  coutume.  Les  juges  pour  s'éclaircir 
crdonnoient  dçs  enquêtes  par  turbes ,  qui 
fouvent  les  laifToient  dans  i'incenitude  , 
parce  au'une  partie  des  témoins  dépofoit 
d'un  ufage  ,  &  une  autre  partie  dépofoit 
4'un  ufage  contraire. 

Ces  inconvéniens  firent  fentir  la  néceC- 
fité  de  rédiger  les  coutumes  par  écrit ,  afin 
de  donner  aux  peuples  une  loi  ftable  6c 
^rmanente ,  dont  la  preuve  fiit  tout-à-Ia- 
îbis  juridique  &  certaine. 

Philippe  -  le  -  JBel  s'en  eft  occupé  dans 
fon  ordonnance  rendue  pro  rcformatiom 
regni  ^  le  lundi  après  la  mi-carême  1301, 

Sjui  fui vant  Brodeau ,  pref.  de  Par.  yfi^  S  p 
e  trouve  dans  le  premier  cartulaire  de  l'ar- 
chevêché ,  JcL  18.  Il  y  ordonne  que  dans 
toutes  les  fénéchauffcés  &  bailliages  du 
royaume  on  aflbmblera  des  perfonnes  in- 
telligentes pour  s'informer  ces  coutumes 
anciennes ,  telles  qu'elles  ctoient  pratiquées 
du  temps  de  faint  Louis ,  des  coutumes 
laifonnables  qui  depuis  étoient  tombées  en 
défuétude,  &  des  coutumes  injuftes  qui 
s'étoient  introduites  de  nouveau  ;  rétablir 
les  coutumes  fiir  l'ancien  pied ,  &  faire 
mettre  le  tout  par  écrit  pour  en  conferver 
la  mémoire. 

Cette  ordonnance  paroit  n'avoir  eu  an^ 
CQne  exécution ,  puifque  cent  cinquante  ans 
tprès  on  ne  voit  prefque  aucune  coutume 
rédigée  par  écrit.  L'article  125  de  l'ordon- 
nance rendue  par  Charles  VII,  en  1453  , 
far  l'abréviation  des  procès  ,  eft  ainfi  con- 
ça  :  «  Ordonnons  que  les  coutumes ,  ufa** 
f/ss  &  ftyles  de  tous  les  pays  de  notre  royau« 
ne  ,  foient  rédigés  &  mis  en  écrit  par  les 
coutumiers  ,  praticiens  &  gens  de  chacun 
pays  de  notre  royaume;  lefquelles  coutumes 
feront  apponées  devant  nous ,  pour  les  faire 
voir  fie  vifiterpar  les  gens  de  notre  grand- 
confeil  &  de  notre  cour  de  parlement ,  & 
par  arnfi  décréter  fie  confirmer  ;  6c  iceux 
uGiges  fie  ftyles  décrétés  Ôc  confirmés  fe- 
ront obfe  vés  fie  gardés  es  pays  dont  ils  fe- 
ront y  fans  faire  autre  preuve  que  ce  qui 
fera  écrit  audit  livre  w. 

A   Timitation   de   Charles   VII,   Phi- 

lippe-le-Bon ,  duc  de  Bourgogne,  ordonna 

q  le  les  coutumes  des  différens  pays  foii«- 

mks  à  fa  domiaaiioa  feraient  rédigées  par 
Tome  y. 
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écrit.  C'eft  ce  q^ii  fut  exécuté  aj  mo»t 
d'août  1459  pour  le  duché  de  Boirgogne, 
fie  au  mois  de  décembre  de  la  même  an- 
née pour  la  comté  de  Bourgogne ,  plus  con- 
nue préfentement  fous  le  nom  de  Franche- 
Comté. 

L'ordonnance  de  Charles  VII  refta  k  cet 
égard  fans  aucune  exécution,  dant  l^s  pro- 
vinces immédiatement  foutnifes  k  fe  do- 
mination. Louis  XI  fon  fucceifeur,  ne  ju-^ 
gea  pas  k  propos  d'y  tenir  la  main  :  ce 
prince  défiroit  que  cans  tout  fon  royaume 
on  usât  d^une  même  coutume ,  d'un  même 
poids  fie  d'une  même  mefuré.  Ce  ne  fiii 
q-ie  fous  CharUs  VIII  qu'on  commença  \ 
rédiger  par  écrit  quelques  coutumes ,  en 
1493  celles  du  Boulenois,  en  1495  celles 
de  Fonthieu.  Sous  Louis  XII  on  en  rédi^* 
geaplufieurs  :  Chanres,  Dreux  ,  le  Maine» 
Anjou  y  fiec.  Les  autres  le  furent  fous  Fran-' 
cois  I  fie  fes  fuccefleurs,  pendant  le  cowri 
du  feizieme  fiecle  fie  au  commencement 
du  dix-feptieme.  Plufieurs,  après  avoir  été 
rédigées  une  première  fois  ,  ont  été  réfor- 
mées ,  telles  que  Paris ,  Orléans ,  Bretagne 
fie  autres. 

4.  La  rédaâion  fie  la  réformation  des 
coutumes  fe  font  par  FautoAté  du  roi.  Lè^ 
commiflaires  nommés  à  cet  effet  décer- 
nent leur  commifTion  pour  faire  appeller 
les  trois  états  de  la  province  au  bailliagt 
dont  on  veut  rédiger  les  coutumes  ,  pour 
comparoir  devant  eux  au  jour  fie  k  ren- 
droit  indiqué.  Le  jour  venu,  on  donne  dé-  . 
faut  contre  les  défaillans  ;  on  fait  leâure 
des  anciennes  coutumes.  Les  officiers  àt 
juftice ,  les  gens  des  trois  états ,  on  letirâ 
fondés  de  procuration ,  examinent  cliaotté 
article  en  préfence  des  commiflairès.  ottf 
leur  avis  fie  confentemént  on  y  fait  let 
additions  fie  correâions  qui  paroifient  né* 
ceflaires.  ' 

Après  que  la  coutume  a  été  arrêtée ,  3 
eft  enjoint  à  tous  les  députés  des  trois  états 
de  fe  ralTembler  \  certains  jours  pour  être 
la  coutume  lue  en  préfence  de  tous  les 
affiftans ,  k  haute  fie  intelligible  'n^t\x.  I#a 
leâure  faite  on  donne  défaut  contre  les 
défaillans,  fie  pour  le  profit  ils  font  déi* 
clarés  fujets  à  la  coutume.  Les  commifr 
faires  ordonnent  que  la  coutume  qoi  yieHc 
d'être  publiée  im  gurâéê  ft  obfeirMe '(01^ 
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loi  de  la  province  ,  tant  par  les  compa- 
rans  que  par  les  défaillahs  ;  ils  font  défen- 
fes  à  tous  avocats  ,  procureurs  &  confeils 
de  pofer  &  articuler  à  l'avenir  d'autres  cou- 
tumes ,  &  aux  o£Bciers  du  reflbrt  de  les  y 
recevoir. 

6'i  quelque  feigneur,  quelque  communau- 
té ,  ou  même  quelques  particuliers  veulent 
s'oppofer  à  la  teneur  de  quelques  articles  ar- 
rêtés contre  leur  avis ,  ils  peuvent  le  faire. 
Quand  les  commiiTaires  trouvent  roppofi- 
tion  mal  fondée,  ils  ordonnent  que  Tarticle 
propc^é  tiendra  pour  coutume  ;  &  les  op- 
po(ans  n'ont  alors  d'autre  reffource  que 
celle  d'appeller  de*  leur  ordonnance  au  par- 
lement du  reflbn.  Quelquefois  les  Com- 
miflaires  y  renvoient  d'eux-mêmes  les  par- 
ties pour  leur  être  fait  droit.  Dans  l'un  & 
Fautre  cas,  le  parlement  juge  du  mérite  de 
Topoofition.  Mais  fi  les  oppofans  négligent 
de  le  pourvoir,  la  coutume  une  fois  arrê- 
tée a  lieu ,  même  contre  eux  ,  malgré  leur 
oppofition. 

Les  coutumes  ain(i  rédigées  font  dépo- 
Cfes  par  les^  commiffaires  au  greffe  du  par 
lement  d'où  dépend  la  jurifdiâion  du  litu 
On  en  remet  un  double  au  greffe  du  bail- 
liage chef-lieuf  qui  doit  être  régi  par  cha- 
que coutume^ 

%  II.  Conditions  nécejfaires  pour  rendra  au^ 
thentiques  la  ridaclion  &  la  riformation 
d^s  coutumes. 

I.  Pour  rendre  authentique  la  réda&ion 
d'une  coutume  non  encore  écrite ,  ou  la 
réformatipn  d'une  coutume  déjà  rédigée ,  il 
faut: 

1°  Que  la  rédaâion  ou  la  réformation 
fe  fàffe  par  l'autorité  du  roi  ;  il  eft  le  feul 
légiflateur  dans  fon  royaume  ^  &  par-là 
même  il  efl  le  feul  par  1  autorité  duquel  on 
iniiffe  faire  une  rédaâion  authentique  d'une 
ifÀ  non  écrite ,  ou  réformer  une  loi  écrite, 
-j ,  a*  Que  la  rédaûion  fc  faffe  en  préfencc 
des  commiffaires  nommés  par  le  roi. 

3*  Que  la  coutume .  arrêtée  par  le  con- 
fentement  des  trois  états  foit  publiée.  Cette 
publication  eft  néceflàire  pour  la  faire  con- 
nokre  avec  les  modifications  qu'on  a  jugé 
\  Pfopos  d'y  mettre. 

*.,.4^  ^^  ^  CDutame  r^géc^  &  publiée 
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foit  décrétée ,  c'eft-à-dîre  ,  qae  les  com-. 
miflaires  rendent  leur  ordonnance  par  la- 

3uelle  il  eft  enjoint  à  tous  les  jufliciablef 
le  fe  conformer  aux  coutumes  qui  vien- 
nent d'être  arrêtées  avec  défenfes  d'en  al- 
léguer de  contraires. 

5°  Que  la  coutume  foit  préfentée  av 
parlement  du  reffort  par  les  commiffaires 
rédaâeurs  ou  réformateurs ,  &  un  des  deux 
doubles  dépofé  au  greffe.  Cefl  l'apport  au 
greffe  de  la  cour  qui  hii  faifant  connoître 
la  nouvelle  coutume ,  en  aflure  l'exécution , 
dans  les  jugemens  qui  feront  à  rendre  fur 
l'appel  des  juges  des  lieux. 

6®  Qu'il  en  foit  remis  un  double  ivt 
greffe  du  baiIWage  chef-lieu  ,  fournis  \  la 
coutume  qu'on  vient  de  rédiger  ,  afin  qu'on 

Suiffe  Y  avoir  recours  fur  le  lieu  en  cas  de 
ifficufté. 
a.  Il  eft  à  propos  de  remarquer  que  dans 
la  manier*  de  mettre  par  écrit  tes  coutu- 
mes», on  s'eft  écarté  des  règles  prefaitcs 
par  l'ordonnance  de  Charles  VU  ci-deffus 
mentionnée.  Lescouturaiers,  praticiens  & 
gens  des  trois  états  étoient  autorifés  k  met- 
tre par  écrit  leurs  coutumes  par  eux-mêmes; 
les  commiffaires  du  roi  n'étoient  pas  né- 
ceffaires  à  cette  rédaâion  ;  ils  pouvoîcnt 
encore  moins  décréter  les  coutuines.  I^ 
parlement  ne  devoir  pas  fe  contenter  de 
faire  dépofer  au  greffe  les  coutumes  arrê- 
tées par  le  commun  confentement  des  trois 
états  ;  elles  dévoient  y  être  apportées  pour 
être  vues  &  vifitées;  elles  dévoient  pa- 
reillement être  vues  &  vifitées  par  le  roi 
en  fon  confeil  d'état ,  quK)n  a[>peQoit  alors^ 
grand  -  conftil.  Ce  n'eff  qn^aprb  ces  deux 
examens  que  les  coutumes,  revues  &  cor- 
rigées ,  dévoient  être  décrétées  &  confir- 
mées par  lettres-patentes  émanées  du  fou* 
verain.  Si  ce  plan  avwt  été  fuivi ,  on  ne 
trottveroit  pas  dans  les  coutumes  tant  de 
difpofitions  iniques ,  illufoires  »  quelque- 
fois contradiâoires.  On  peut  voir  fur  ce 
fujet  le  difcours  de  Dumoulin ,  De  con^ 
cordiâ  &  uniont  confuetudinum  Frância  ^ 
tom,  X,  pag.  6qo  ,  /dit.  de  tSSi. 

3.  Quoique  les  formalités  pratiquéct 
pour  la  rédaâion  des  coutumes  fbient  ri- 
goureufement  exigées  pour  les  rédaâions 
nouvelles  Scpour  les  réformations,  il  i^n 
eft  pas  de  neroe  des.  ancicones  rédaâi(Htt 
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qui  paflent  pour  authentiques ,  quand  même 
il  y  manqueroit  quelques-unes  des  mêmes 
^^rmalités. 

U  y  avoit  autrefois  de  grands  vaflaux  de 
U  couronne  qui  jouiiToient  de  prefque  tous 
les  droits  de  la  fouveraineté.  Quelques- 
uns  d'entr'eux  ont  fait  rédiger  par  écrit  les 
coutumes  des  pays  fournis  à  leur  domi- 
nation ,  ainfi  qu  il  a  été  remarqué  ci-defTus 
pour  la  Bourgogne  &  U  Franche-Comté. 
il  en  eft  de  même  du  Bourbonnois ,  dont 
les  coutumes  ont  été  rédigées  en  1493  par 
les  ordres  de  Pierre,  duc  de  Bourbon.  Ces 
anciennes  rédaâions  n'en  font  pas  regar- 
dées comme  moins  authentiques  y  quoiaue 
faites  fans  le  concours  de  Fautorité  royale, 
&  par  h  feule  autorité  des  feigneurs.  Ce 
droit  des  grands  vaflàux  étoit  alors  reconnu 
par  nos  rois. 

François  I  ayant  ordonné  la  rédaâion 
des  coutumes  de  la  Bretagne  par  lettres- 
patentes  données  à  Villers-Cotterets  le  i^ 
août  i$39  9  n  y  prend  pas  la  feule  qualité 
de  roi  de  France ,  mais  il  s*y  énonce  en- 
coro  u  père ,  légitime  adminiftrateur  & 
ttfi^âuaire  des  biens  de  notre  très-cher 
te  très-amé  fils  dauphin,  duc,  feigneur 
&  propriétaire  des  pays  &  duché  de  Bre- 
tagne 9j.  Mais  depuis  que  les  grands  fiefs 
de  la  couronne  font  dans  les  mains  du  roi , 
&  que  Tautorité  royale  efl  rentrée  dans  fes 
droits ,  il  n  exifle  plus  aucun  feigneur  qui 
ait  confervé  ce  droit  éminent  qui  tient  à 
la  fouveraineté.  La  rédaâion  ou  réforma- 
tion* qui  fecoit  préfentement  faite  par 
toute  autre  autorité  que  celle  du  roi  feroit 
radicalement  nulle. 

4.  Le  droit  dont  jouiffoient  quelaues 
grands  feigneurs  de  faire  rédiger  par  leur 
propre  autorité  les  coutumes  des  pays  dont 
ils  étoient  feigneurs,  étoit  une  fuite  du 
droit  de  jurifdiâion  au  fouverain  ;  aufli  n'^ 
toit-il  accordé  qu'à  ceux  qui ,  comme  les 
ducs  de  Bourgogne  &  de  Bretagne  avoient 
le  droit  de  faire  juger  leurs  fujets  en  der-* 
nier  reflbrt.  Il  n  appartenoit  pas  aux  fei- 
gneurs, qui  ne  ppuvoient  rendre  jufticequ'^ 
la  charge  de  T^ppel  en  la  cour  de  parleur 
oient. 

Far  ces  raifons  ,  malgré  la  grande  puif- 
(ince  du  duc  de  Lorraine ,  duc  fouverain 
4e  1^  Lorraine  &  4^  Parpis    non  mou^ 
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vant,  fans  aucune  dépendance  de  la  France,' 
on  lui  a  contefté  le  droit  de  faire  rédiger^ 
par  écrit  les  coutumes  du  Barois  mou-^ 
vant  de  la  couronne,  parce  que  de  toute 
ancienneté  la  juftice  y  eft  rendue  par  les 
officiers  du  duc  de  Bar ,  ï  la  charge  de  Tapi 
pel  en  la  cour  du  roi.  En  conlequence  il' 
fut  appelle,  lui  &  fes  fujets  du  Barois 
mouvant  à  la  réformation  des  coutumes 
de  Sens  en  1555.  On  peut  voir  dans  le 
procès  -  verbal  de  ces  coutumes  ,  Coût» 
Gén. ,  torri.  ^,pag.  544,  fes  proteftations  ; 
nonobfiant  lefquelles  il  fut  ordonné  que  lui 
&  fes  fujets  feroient  tenus  d'obferver  les 
coutumes  de  Sens ,  pour  les  chofes  (ituécs 
au-dedans  du  bailliage  de  Sens. 

Par  accord  fait  le  25  janvier  1571  , 
entre  Charles  IX,  roi  de  France^  &  Char- 
les, duc  de  Lorraine,  devant  Rouflel  & 
Boreau  ,  notaires  au  châtelet  de  Paris ,  pu- 
blié &  enregiftré  au  parlement,  chambi:p 
des  comptes  &  cour  des  aides  les  i  a ,  ij 
mars  &  6  avril  de  la  -même  année  ,  il  fut 
convenu  que  les  ducs  de  Lorraine  joui- 
roient  de  tous  droits  de  fouveraineté  èf 
terres  du  bailliage  de  Bar,  prévotés  de  la 
Marche,  Châtillon  &  Gondrecourt,  à  l'ex- 
ception feulement  des  appellations  des  ju- 
gemens.  En  conféquence  de  cet  accord, 
les  coutumes  de  Bar  ont  été  rédigées  en 
1579  par  la  feule  autorité  du  même  Char- 
les duc  de  Lorraine,  &  fans  le  concours 
de  l'autorité  du  roi.  M.  le  procureur- 
général  crut  devoir  fe  rendre  appellant 
de  cette  rédaâion.  Par  arrêt  renJii  entre 
ce  magiftrat  &  le  duc  de  Lorraine  in- 
timé, les  parties  ont  été  mifês  hors  de 
cour ,  &  il  a  été  ordonné  que  les  coutu- 
mes rédigées  par  autorité  du  duc  de  Lor- 
raine feroient  reçues  &  mifes  au  grefiê» 
Elles  font  ipaintenant  obfervées  &  mivies 
dans  le. jugement  des  affaires  portées  au 
parlement  de  Paris ,  fur  Tappel  des  tribu- 
naux du  Barois  mouvant* 

(  m.  Effcfs  dt  la  rédaâion  par  écrit  des 

coutumcsi 

I.  Les  principaux  effets  de  la  rédaâioB 
par  écrit  des  coutumes  font  de  les  rendre 
mvariables  ,  d'en  procurer  une  prcpve  ju- 
ridique §c  certaine  en  cas  de  dénégation^ 

Ppppij 
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tf  c*cn  former  une  loi  écrite,  au  lieu  d*un 
frnpie  ufa^. 

Aics  comiv  (Tiires  ordonnent  au  nom  du 
foi  aux  luj.ts  à':  fe  conformer  aux  cou- 
ames  lédi^écs ,  &  déflndent  d'en  alléguer 
de  contraires;  ainf*  C'Ies  ne  peuvent  plus 
Varier  comme  aup::r<ivaij. 
,.  Un  extrait  auihentiqi.f  di  cahier  qui  les 
senferme  ,  eft  la  preuve  lé.;ale  &  cenaine 
de  la  coutume  alléguée.  1!  tft  bien  rare 
dans  la  pratique  qu'on  demande  de  pareils 
extraits  y  parce  que  le  texte  des  coutumes 
eft  imprimé  fur  le^  lieux ,  &  fe  trouve  entre 
les  mains  de  tout  le  monde, 

2*  La  rédaâion  des  coutumes  par  écrit 
ayant  été  faire  par  l'autorité  du  légiflateur , 
elles  perdent  leur  caraâere  d'ufage  ou  loi 
non  écrite^  &  acquièrent  le  caraâere  de  loi 
écrite,  Ceft  par  cette  raifon  que  la  cafTa- 
tion  d'arrêt  qui  s'accorde  pour  la  contra- 
Vntion  aux  loix  écrites  >  eft  admife  pour 
la  contravention  aux  coutumes  quoiqu'elle 
ne  puiiTe  avoir  lieu  pour  la  tranfgreflîon 
d'un  fimple  u(àge  :  voyez  Cajfation ,  $  II  y 
n^  z ,  tom.  4f  ,  pag.  z^z.  Voyez  aufli  une 
diflertation  par  M.  Catherinot  y  avocat  du 
roi  à  Bourges ,  dont  l'objet  eft  de  prouver 

2ue    les  coutumes  ne  font  pas  de  droit 
iroit. 

3.  Dans  le  temps  de  l'afibiblifTement  de 
l'autorité  royale  ,  il  s'étoit  introduit  difTé- 
rens  abus  contraires  au  droit  public  &  à 
la  fouveraineté  du  roi.  On  en  trouve  des 
veftiges  dans  la  rédaâion  de  plufieurs  cou- 
tumes. Tel  eft  entr'autres  l'article  39  de 
la  coutume  de  Meaux ,  qui  permet  d'afti- 
gner  devant  le  juge  ecciéfiaflique  de  l'é- 
véqne  les  exécuteurs  teftamentaires  en  red« 
dition  de  leur  compte  ;  il  eft  du  devoir 
des  magiftrats  de  profcrire  de  pareils  arti- 
cles. C'eft  de  leur  part  fe  conformer  au  vœu 
du  légiflateur  loin  de  l'enfreindre. 
-  4.  C'efi  une  queftion  importante  que  celle 
de  favoir  de  quel  jour  les  coutumes  rédi- 
gées ou  réformées  doivent  être  obfervées. 
Pour  y  répondre  exaâement ,  il  faut  dii^ 
ringuer  les  articles  qui  comiennent  des  dif- 
pomions  déjà  obfervées  dans  l'ufage  ou 
dans  l'ancienne  coutume,  &  les  articles  qui 
ioDt  accordés  pour  droit  nouveau. 

Les  .premiers  faifoient  loi  dès  avant  la 
lédaâion  ;  ils  doivent  être  obfervés  après , 


même  par  rapport  aux  aâes  antérieurs  ï  te 
rédaâion. 

Quant  aux  articles  accordés  pour  droit 
nouveau ,  ils  ne  peuvent  pas  aVoif  Heu  pour 
le  paffé ,  mais  feulement  pour  l'avenir. 
Kefte  k  examiner  s'ils  doivent  être  ob- 
fervés  à  compter  du  jour  que  les  coutumes 
font  arrêtées,  ou  à  compter  du  jour  qu'elles 
font  publiées. 

On  di  (lingue  à  cet  égard  les  difpofitions 
q  li  prefcrivent  à  l'homme  un  fiiit  quticon* 
q  Je  ,  &  les  difpofitions  qui  ne  preicrivenc 
à  l'homme  aucun  &it. 

Les  difpofitions  qui  prefrrîvent  à  l'hom- 
me un  fait  quelconque ,  n'ont  pas  lieu  du 
jour  qu'elles  (ont  arrêtées  ,  mais  feulement 
du  jour  de  la  publication  ;  parce  que  h 
publication  eft  la  (iule  voie  de  Élire  con- 
noître  la  loi  nouvelle  à  tous  ceux  qui  font 
tenus  de  s'y  confi^rmer.  Aînfi  jugé  par  anêt 
du  7  mars  15811  cité  par  tous  ks  au- 
teurs ,  cntr'autres  Brodeau ,  Fcrrierre ,  Pa^ 
ris  j  au  mot  Coutume  ^  n?  ^i.  Cet  arrêt 
a  déclaré  valable  te  teftament  fait  depuis 
la  réformation  de  la  coutume ,  mais  avant 
fa  publication  ,  dans  lequel  les  folemnités 
requifes  par  la  nouvelle  coutume  n^avoient 
pas  été  ob(ervées. 

Chopin  ,  De  comm.  galL  cofsf.  prac,  ^ 
la  tête  de  fa  courame  d'Anjou,  pttrr.  t^ 
/i**  5 ,  penfe  que  les  difpofitions  qui  pref- 
crivent à  l'homme  un  lait ,  ne  deviennent 
pas  obli£»at6ires  avant  que  la  coutume  air 
été  dépofée  au  greffe ,  ou  qu'il  fe  foit  écoulé 
un  temps  afTez  confidéiablc  pour  qu'elle 
puiffe  être  probablement  connue  de  tout 
le  monde  ;  mais  ce  fentiment  n'eft  pas  fon- 
dé. La  mifè  au  greffe  d'une  coutume  n'eft 
qu'un  fimple  dépôt ,  qui  a  pour  but  de  con- 
fervcr  l'original  d'ua  aâe  important  à  la 
fociété ,  &  de  &ire  connoître  aux  maçif^ 
trats  la  coutume  dont  ils  doivent  main- 
tenir l'exécution.  Les  coutumes  afjportées 
n'étant  ni  vérifiées ,  ni  homologuées ,  ni 
publiées  depais  leur  apport  ;  leur  mife  au 
greffe  ne  peut  être  confidérée  comme 
une  époque  à  compter  de  laquelle  elles 
doivent  commencer  à  être  obfervées.  Com- 
ment pourroit-elle  influer  fur  l'obfervarion 
d'une  loi ,  à  laquelle  elle  ne  donne  aucune 
publicité  quelconque  ?  La  publication  des 
coummes  quifè  fait  peu  après  leur  rédaâion 
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&  dans  un  temps  anqael  la  connoiflance 
de  cette  même  rédaâion  a  pu  parvenir  juC- 
qu'aux  cantons  les  plus  éloignés  du  terri*- 
toire  qui  s'y  trouve  fournis  ^  eft  donc  la 
véritable  époque  avant  laquelle  on  neft 
pas  encore  6bligé  de  fuivre  la  coutume 
cans  les  difpofitions  nouvelles  qui  prefcri- 
vent  un  fait  y  Se  depuis  laquelle  chacun  eft 
obt^é  de  la  fuivre  dans  les  mêmes  dilpo^ 
fitions. 
4»  Les 


i 


difpofitions  qui  ne  prefcrivent  k 
Thomme  aucun  fait ,  &  dont  1  exécution  eft 
entièrement  indépendante  de  fes  aâions  ^ 
comme  celles  qui  règlent  la  repréfentation> 
la  vocation  aux  propres  y  Sec.  çnt  lien  du 
}our  même  que  les  coutumes  font  arrétéjaB. 
Elles  font  dès  -  lors  munies  de  l'autorité 
royale ,  &  du  contentement  des  citoyens 
oui  s*y  {ont  fournis  y  foit  par  eux-mêmes  , 
K>ic  par  leurs  repréfèntans  :  Se  elles  ont  liei^ 
iyant  la  publication  y  parce  qu'étant  étran- 
gères au  fait  de  l'homme  Se  formées  par  le 
vœu  des  jufticiables  y  elles  peuvent  iàns 
injuftice  avoir  leur  exécution  avant  qu'elles 
foient  connues  de  tous  par  la  publication. 

On  pourroit  rapponer  à  l'appui  de  cette 
propofition  nombre  d'arrêts  qui  fe  trouvent 
dans  nos  diffërens  recueils  de  |uriiprudence. 
On  fe  contentera  de  faire  ici  une  mention 
fuccinâe  de  Tun  de  ces  arrêts- 

5 .  Avant  la  réformation  de  la  coumme 
de  Paris ,  les  deniers  provenans  de  l'alié- 
nation du  propre  de lun  des  conjoints  tom- 
boienc  eh  pure  perte  dans  la  communauté. 
Il  n*y  avoit  pas  lieu  fuivant  l'ancienne  cou- 
tume j  à  la  reprife  du  prix  du  propre  aliéné. 
L'article  aji  de  la  nouvelle  en  ordonne 
la  reprife  fur  les  biens  de  la  communau- 
té, au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage 
aliéné. 

Le  bien  propre  de  la  femme  avoit  été 

Ïendu  y  dans  l'intervalle  de  la  rédaâion 
e  la  coutume  réformée  à  fa  publication. 
De  la  part  xle  la  femme  on  foutenoit  que 
h  coumme  réformée  avoit  lieu  du  jour  de 
la  rédaâion ,  en  conféquence  on  deman- 
doit  la  reprife.  De  la  part  du  mari  on  la  con- 
teftott ,  (ous  prétexte  que  la  coutume  n'avoit 
lieu  que  du  jour  de  {a  publication ,  à  l'exem- 
ple des  édits  Se  des.  ordomiancesi  L'article 
03  a  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ne  pref- 
crivent à  Thomme  aucun  f^ût  |  on  jugea 
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^i'il  devoit  être  obfervé  ihs  le  moment 

e  la  rédaâion  &  avant  la  publication.  £n 
conféquence  Farrêt  du  %x  juin  1^0 a,  rendu 
entre  la  Biche  Se  Lefcalopier  au  rappon  de 
M*  de  Ribiere  »  &  rapporté  par  Leprêtre  ^ 
centurie  i  ,  chap.  ^£y  ordonna  la  reprife, 
fur  la  rmfSe  de  la  communauté ,  du  prix  du 
propre  aliéné  dans  l'intervaHc  de  la  rédac^ 
tion  de  la  coutume  réformée  à  fa  publica- 
tion. 

6.  Comment  peut-on  reconnoicre  que  la 
difpofition  renfermée  dans  un  article  de 
coutume  j  a  été  rédigée  comme  déjà  obfer- 
Vée  dans  Pufage  y  qu  qu'elle  a  été  accor- 
dée comme  droit  nouveau  ? 

Cette  queftion  de  fait  fe  décide  toujours 
par  le  procès-verbal  des  coutumes  qu'on 
rédige  par  écrit  pour  la  première  fois.  La 
rédaâion  éunt  ordonnée  pour  conftater  les 
ufages  obfervés ,  toutes  les  coutumes  rédi* 
gées  par  écrit  doivent  par-là  même  paâer 
pour  coutumes  anciennes  ,  toutes  les  fois 
que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention 
que  tel  article  a  été  accordé  pour  loi  nou- 
velle. 

Quant  lux  coutumes  réformées  depuis 
leur  première  rédaâion ,  il  &ut  diftinguer 
les  difpofirions  fur  les  matières  omifes  dans 
la  première  rcdaâion ,  d'avec  les  difpofitions 
fur  les  matières  traitées  dans  la  première 
rédaâion. 

A  l'égard  des  premières  ,  la  réformation 
eft  une  première  rédaâion  :  elle  en  fuit  les 
règles  ;  en  conféquence  ces  fortes  de  difpo- 
fitions doivent  être  regardées  comme  déjà 
obfervées  dans  l'ufage ,  toutes  les  fois  que 
le  procès-verbal  ne  fait  pas  une  mention 
expôrefle  du  contraire. 

Chopin  donne  cette  règle ,  de  comm.  gatt, 
conf.  prœc.  à  la  tête  de  fa  coumme  d'An- 

Eu  ,  queft.  z,  fans  aucune  diftinâion  entre 
I  matières  omifes  &  les  matières  traitées 
préeédemmem  ;  mais  fon  avis  ne  nous  pa- 
roit  pas  devoir  être  fuivi  à  l'égard  des  ma- 
tières déjà  traitées  dans  l'ancienne  coutume. 
A  l'égard  de  ces  dernières ,  les  difpofi- 
tions qui  fe  trouvent  dans  l'ancienne  cou- 
mme ,  font  les  feules  qu'on  puiife  regarder 
comme  droit  ancien,  parce  qu'il  nétoit pas 
permis  d'alléguer  d'autres  coutumes.  Il  faut 
regarder  comme  droit  nouveau  toutes  les 
diipofitions  qui  ont  été  ajoutées  locs  de  la 
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fëformation ,  dont  le  but  eft  de  changer  ou 
:  d'ajouter  aux  anciennes  coutumes.  Le  plus 
fouveat  le  procès- verbal  de  réforma tion  tait 
-mention  qu'elles  ont  été  accordées poundroit 
«nouveau  ^  ic  alors  nulle  difficulté.  Lorfque 
cette  déclaration  eft  omiie  ,  il  faut  par  les 
raifons  énoncées  ci^deflus  confidérer  les  ar- 
-^cles  nouveaux  comme  contenant  un  droit 
nouveau ,  à  moins  que  Ton  ne  puiiTe  prou- 
ver un  ufagc  conforme  k  une  époque  anté- 
rieure à  la  reformations 

f  IV.  Ze  roi  tfl'it  fournis  aux  difpofitions 
'     des  coutumes  pour  Us  biais  qu*il  fofftde 
pu  acquiert  dans  Içur  étendu^  ?  ^ 

I.  La  quellion  propofée  n'ayant  lieu  que 
|)our  les  coutumes  qui  font  des  loix  par- 
ticulières y  il  n  eft  pas  queftion  ici  des  Ipix 
fondamentales  I  auxquelles  nos  rois  (ux- 
fnémes  fe  reconnoiflent  affujétis  fans  excep- 
tion ,  &  auxquelles  9  pour  nous  fervir  de 
leurs  propres  exprel&ons  ,  ils  font  dans 
Xhcurtuft  impuiffanct  de  déroger. 

Le  prince  cft  à  la  vérité  au-deflus  des 
loix  y  en  ce  fens  qu'il  eft  légiflateur  dans 
(on  royaume  ;  qu'il  peut ,  fuivant  fà  pm«- 
^nce,  déroger  aux  loix  fubfiftantes,  même 
en  faire  de  nouvelles;  mais  tant  Qu'une 
loi  fubf^fte  ,  il  eft  tenu  lui--méme  de  s'y 
conformer,  obligé  d'en  maintemr  l'exécu- 
tion. Comment  pourroit-il  la  taire  exécu- 
ter,  s'il  donnoit  le  premier  l'exemple  de  la 
violer  ?  U  eft  donc  fournis  lui-même  ^ux 
coutumes  en  toutes  les  chofes  qui  ne  blef- 
fent  pas  eflentiellement  fa  (qualité  de  prince  ; 
Jfon  tft  princeps  fupra  Uges  jfed  Uges  fan 
Dra  principem ,  difoit  Pline  le  jeune  à  Tenir 
pereur  Trajan. 

Prétendroit-on  que  le  prince  eft  au-deflus 
des  loix  y  parce  que  perfonne  ne  peut  le 
contraindre  à  les  exécuter?  Ce  raifonne*- 
pient  prouverait  trop,  puifqu'il  s'étendroit 
0ui(n  aux  loix  fondamentales  y  auxquelles  il 
fie  peut  pas  évidemment  s'appliquer. 

Cl  Qu'on  ne  dife  pas  que  le  fouverain  ne 
(bit  pas  fujet  aux  loix  de  fon  état ,  puifque 
la  prppofition  contraire  eft  une  vérité  du 
idroit  des  gens  que  la  flatterie  a  quelquer 
fois  auaquée  ,  mais  que  les  princes  ont 
toujours  défendue  comme  une  divinité  tur 
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pag.  414 ,  édit.  de  iGOy  ^  Faacear  qtn  a 
compofé  par  ordre  de  Louis  XIV  ^  le  Traité 
des  droits  de  la  reine  très-chrétienne. 

La  difficulté  de  la  queftion  propofée  coii« 
fifte  à  favoir  fi  les  coutumes  font  des  loix 
qui  affiijétiâent  le  prince  alnfi  que  fesfujea^ 
ou  fi  elles  fone  de  fimples  ufages  <|ui  aflcH 
jétiiTent  feulement  les  citoyens  eiitr*eQX| 
fans  qHe  le  prince  y  (bit  (ouœis. 

Avant  la  rédaâion  par  écrit  des  cou* 
tûmes ,  il  n'exiftoit  pas  d*autre  règlement 

néral  fur  les  fuccemons  ,  les  donations, 
es  tcftamens ,  les  fie£s ,  &  plufieurs  autres 
matières.  Elles  étoient  la  règle  qu'on  de* 
voit  fiiivre,  &  par-là  même  elles  avoient 
le  caraâere  de  loi.  Elles  obli;«eoientlesfu«- 
jets  entr'eux ,  les  fujets  envers  le  fouve- 
rain y  le  fouverain  envers  fès  fujets.  £n 
vertu  des  coutumes  ,  le  roi  recueilloit  on 
étoit  exclus  des  biens  &  des  droits  ^i  au- 
roient  pu  lui  advenir  à  titre  d'héritier ,  de 
(èigneur  féodal,  de  confifcation.  Elles  obli- 
g^oient  le  roi  avant  leur  rédaâion.  On  ne 
peut  douter  qu'elles  ne  l'oblizent  pareille- 
ment depuis  I  ayant  été  récHgées  par  fon 
autorité  y  &  en  préfence  de  l'officier  chargé 
par  état  de  la  défenfe  de  fes  intérêts. 

Ce  fentimeift  eft  combattu  par  plufieort 
auteurs.  Avant  leur  rédaôion ,  difent-ils , 
les  coummes  n  étoient  pas  des  loix  ;  elles 
n'étoient  que  des  ufages.  Après  leur  rédac- 
tion elles  font  reflées  ufages  ,  &  tout  ce 
que  la  rédaâion  a  opéré ,  c'eft  qa'ao  lieu 
qu'auparavant  elles  pouvoient  changer,  elles 
ne  peuvent  plus  varier  aujoardlrai. 

Le  peuple  s'eft  fournis  à  leur  empire  ^ 
&•  le  prince  a  confenti  qu'elles  mEeot 
fuivies.  Son  autorité  leur  a  donné  caract- 
tere  de  loi  ;  mais  les  commiflàires  du  roi 
n'ayant  eu  caraâere  que  pour  confia*- 
tef  ce  voNi  &  la  difpofition  des  habitaos 
I015  de  la  rédaâi<Mi ,  n'ayant  eu  aucune  miP* 
fionpour  y  (bumettre  le  roi ,  &  ne  Fy  ayaat 
pas  fournis  ni  ftipnlé  pour  lu^,  elles  nt 
peuvent  pas  l'obli^r.  xel  eft  l'avis  de  Bao- 
quet ,  Droits  dtjuj&cf^ ,  chaf.  iOyti^  8, 
&  de  Loyfean,  Dps  ftignturits  ,  tJkap.  4, 
rfi  50.  Telles  font  les  maximes  qui  ont  été 
plaidées  comme  eertaioes  par  M.  l'avocatr 
général  Séguier  en  i/^a,  oans  la  claufe  d^ 
la  dame  Becquey ,  eonforménaent  à  l'avis  ^ 
^uel^^il$$-lfn$  $lf  ks  fT^ÇçfffW, 
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H  Les   coatumes ,  difoit  M.  l'avocat- 

Senéral  Dumefnil  en  i}^^)  ne  peuvent  ai- 
er  ni  nuire  au  roi,  ni  à  fes  ordonnances  y 
mais  feulement  ont  leur  effet  entre  les  ha- 
bitans  gui  eo  more  ufifuntn^ 

'On  oppofoit  au  commencement  de  ce 
fiecle  à  un  donataire  du  roi ,  que  la  cou- 
tume de  Bretagne  accordoît  au  lëizneur  du 
Heu  la  fucceflîon  du  bâtard  qui  ha  avoit 
été  donnée  par  le  roi.  M.  le  chancelier! 
d'Âguefleau  ,  lors  procureur-général ,  crat 
devoir  venir  à  Tappui  du  donataire  pour  la 
confervation  des  aroits  du  roi»  Il  s'expri- 
moit  ainfi  dans  la  requête  qu'il  préfenta  à 
cet  effet  :  u  Cefi  une  règle  certaine  &  in- 
violable de  notre  droit  public  que  les  cou- 
tumes ne  relent  que  fur  les  peuples  y  qui 
s'y  font  aflùjétis  «  &  qu'elles  n  exercent  pas 
leur  empire  fur  le  prince  même  qui ,  en  les 
approuvant  i  ne  fait  que  leur  imprimer  le 
earaâere  de  loi  y  par  rappoR  aux  peuples 
qu'elles  regardent^  lâns  foumettre  la  majefté 
royale  ^  l'autorité  d'un  ftatut  purement  mu*, 
nipipal.  Cette  vérité  a  toujours  été  enCei- 
gnée  comme  un  premier  principe  par  nos 
plus  célèbres  doâeurs  >  telsr.quc  Dumou- 
lin y  Chopin  y  Loyfeau  »  Bacquet ,  &  gé- 
'séralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
Fautorité  des  coutumes  de  ce  royaume  ^ 
comme  le  donataire  du  roi  l'a  montré  par 
les  paffages  de  ces  auteurs  qu'il  a  rapportés 
4ans  fes  écritures  ,  &  qu'il  ferok  luperâu 
de  répéter  ici;^.  Rtq.  zo,   tom.  /,  pag^ 

Le  fentimem  de  ces  ghmds  magiftrats 
ièmbleroit  ne  pas  permettre  de  révoquer 
en  doute  une  maxime  qu'ils  annoncent 
comme  auQi  certaine.  L'opinion  contraire 
peut  néanmoins  k  foutenir  (ans  manquer 
aux  é^aj;ds  qu'ils  méritent» 

Il  uut  faire  attention  que  ces  magiftrats 
n'ont  point  parlé  coiïime  rempliffant  un  mi- 
niftere  impartial ,  mais  avocats  d'une  par- 


tie y  comme  défenfeurs  de  droits  costef- 
tés.  Us  ont  en  coniequence  avancé  les  maxi- 
mes qu'ils  ont  cru  propres  au  fout.ien  de  leuc 
caufe  y  fans  examiner  fcrupuleufement  fi 
^es  étaient  conformes  aux  vrais  principes;. 
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roi  s'eft  réglé  de  tout  temps  dans  les  dif^ 
férens  aûes  qu'il  a  paffé  avec  it^  fujets  , 
comme  particulier,  &  même  dans  plufieurs 
chofes  qui  ont  trait  à  fa  fouverainet^  Toutes 
les  fois  qu'il  a  été  quefiion  d'acheter  y  d'é-^ 
changser ,  de  recevoir  par  donation  entre- 
vifs ou  par  teftament ,  de  jouir  des  droits 
de  connfcation  y  commife  y  dédiérence  ^ 
les  coutumes  locales  ont  toujours  été  la 
loi  commune  du  prince.  &  des  fujets  ^  (bit 
avant  qu  elles  fuflent  écrites  ,  foit  depuis,» 
Si  roi  peut  les  invoquer  pour  réclamer 
certains  droits  contre  (gs  fujets,  pourquoi 
ceux-ci  ne  pourroient-ils  pas  en  réclamer 
l'exécution  contre  k  roi  ?  Ainfi  nul  doute 
au  principe  général ,  que  le  roi  ne  fdt  lui-- 
même fournis  aux  difpofitions  des  coum- 
mes  y  pour-  les  biens  qu'il  poiTede  ou  ac-* 
quiert  dans  leur  reffort. 

Ce  principe  reçoit  à  la  vérité  plufwurs 
exceptions,  foit  à  caulè  de  certains  droits 

3ui  Wefleroient  effentieHement  les  droits 
e  la  couronne  y  tels  que  la  foi  &c  hom- 
mage que  rédameroit  le  feigneur  domi- 
nant du  fief  qui  paffe  entre  ks  mains  dit 
roi ,  foit  par  des  vues  de  nécefftté  ou  d'uti- 
lité publique ,  foit  à  Qufe  de  (pielque  loi 
f>aruculiere  :  c'eft  ainfi  que  le  domaine  de 
a  couronne  étant  impreforiptible  de  fa  na-; 
turc  ,  la  prefcription  admi(e  par  toutes  les 
coutumes  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  terres: 
qui  font  partie  du  domaine  de  k  cou- 
ronne ;  mais  les  différentes  exceptions  fon- 
dées fur  des  raifons  particulkres ,  affurent 
d'autant  plus  la  vérité  du  principe  pofé. 

Chopin,  dans  fon  Traité  du  domaine, 
fecoanok  que  le  roi  eft  foumis  aux  dif- 
pofitions  des  coutumes  pour  les  matières 
de  droit  privé ,  &  non  pour  ks  matières» 
de  drok  public ,  &  qui  peuvent  intérefrer 
ks  droits  de  la  couronne.  Il  propolè  y  De 
dom.  Ub.  Zy,tk.z^n^  a ,  la  queftion  art 
Ux  municipalis  rtgium  alliget  fifcum  ?  il  ré- 
pond: Princeps  kg^  ttnetur  muiiidpali,.^,.^ 
iUi(d  ita  procéda  ,  fuando  mesforiptus  de^ 
cernii  circàprincipem  dejureprivatorum.^.^ 
in  iis  autem  qu<v  juris  funt  puhliciy  nonpri^ 
vati ,  regts  minime  fubjiciuntur  popularibu» 


Les  coutumes  étoient  obfervêes  avaat  fitbditorum  piebifcixis^  U  s'en:  explique  de 

leur  rédaâion  envers  &  contre  le  fouve-  même  en  fa  coutupie  d'Anjou ,  lib^  z    tit^ 

lain  ;  c'eft  fiu-  ces  ufages  d'abord  non  écrits  t  ,  rimS  U  j  :  JUta  usiquijkrt  opinio  /«• 

&  préfenrement  rédigés  par  écrit;  que  le  pr^ma  principk  jura p  guit  dUdematigu^ 
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Huncupantur  ^  municipaU    aliqui    confucr- 

tudim  non  teneri dtproedUs  autem  do-» 

miiiicis^  vd  pradiariisjuribu$quaurt6  ad^ 
dicla  funt  municipio  ,  aliud  conjiitucndum* 
Dumoulin ,  loin  de  reconnaître  que  le  roi 
eft  au-deflus  des  coutumes  dans  les  chofes 
qui  n'intéreflenc  pas  les  droits  de  la  cou- 
ronne,  décide  au  contraire ,  d*après  une 
ancienne  ordonnance ,  que  lorfque  la  qua* 
lité  de  fouverain  ôelFeux  fait  obftacle  à  la 

Eredation  des  droits  dus  par  les  biens  que 
i  roi  acquiert  ^  il  eft  tenu  de  les  mettre 
hors  de  les  mains  pour  ne  pas  faire  tort 
à  fes  fujets  ;  Si  ad  rtgcm  Franciœ  quocum-^ 
fuemodo  ptrvtniat  Jubfaudum  dcptndens  à 
yajfallo  rtgis^  non  débet uniridomanio  régis, 
jtd  extra,  manum  yus  pont  &  trénsjérri  in 
privatum  idoneum  dientelari  conditioni  fu" 
beundœ  ;  &  ita  pridem  certum  eft  confiitu* 
rione  regii  régis  Joannis ,  quœ  habetur  in 
reg^firis  facrorum  Jcriniorum    ù  ratioci'^ 

rùorum  régis rex  non  débet  fubditisjui$ 

prajudicare  >  fed  magis  eorumjura  conjer*- 
Vitre  :  Molin.  i  $  13  >  ^t.  ao,  nov.  gl.  4  , 
n**  3.  Voyez  auffi  le  même  auteur  J  zo^ 
grt.  îQ  ,  nov. ,  Ti*  6*,  7  &  S. 

En  vain  voudroiw-on  alléguer  que  Tarrét 
rendu  contre  la  dame  Becquey  a  diferte- 
ment  jugé  que  le  roi  n'tft  pas  fournis  aun 
dilpofitions  des  coutumes;  il  fufiît  de  con- 
-noitre  le  détail  de  Tcfpcce ,  pour  être  con«* 
vaincu  qu'il  eft  impoffible  de  fàvoir  fi  la 
prétention  de  la  dame  de  Becquey  a  été  re«> 
)écé(?  par  ce  motif,  ou  à'cauie  des  autres 
moyens  qu'on  lui  oppofoit. 

Dans  le  fait,  feu  M.  le  maréchal  de 
Belle-Ifle  avoir  vendu  au  roi  le  duché  de 
Gifors  &  fes  dépendances  ,  par  contrat 
du  18  décembre  1759  9  dans  lequel  il  fut 
iilît  quç  le  roi  n  entendoit  pas  le  réunir  au 
domaine  de  la  couronne. 

La  dame  Becquey ,  petite-fille  de  Ma- 
rie •  Madeleine  Fouquet ,  tante  du  ma- 
réchal de  Belle-Ifle ,  avoit  la  parenté  né- 
eeflaire  pour  retraire  le  duché  de  Gi(brs. 
£lle  preienta  un  mémoire  au  roi ,  dans  le- 

Suel ,  après  avoir  expofé  fes  droits  »  elle 
nit  par  s'abandonner  entièrement  à  fa  juf- 
tice  &  Ji  fa  bonté.  Le  prince  agréa  que  la 
dame  Becquey  formât  en  juflice  (à  de« 
mande  en  retrait  li^ajer  du  duché  de 
Ctibrs.  £lia  an  défendue  pa^  M"  Gcrbier» 
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dont  nous  avons  fous  les  yeux  le  mémoire 
imprimé. 

M.  le  duc  &  madame  la  ducheffe  de  la 
Vauguyon  intervinrent  dans  la  contefW* 
tion  ;  pour  réclamer  à  titre  de  retrait  le 
marquilat  de  Bify  &  d'autres  domaines 
qje  le  maréchal  de  Belle-Ifle  avoit  réunis 
au  duché  de  Gifors. 

M.  le  procureur -«général  défendant  les 
intérêts  du  roi,  foatenoit  i^,  que  le  rctt 
n'ét#it  pas  foumis  aux  coutumes ,  &  qu'ainfi 
il  ne  pouvoit  être  afllijéti  au  retrait  ligna- 
ger  I  qui  ne  doit  fon  exiftence  qu'aux  coq* 
tûmes  ;  a^  que  quand  même  on  admettroic 
en  général  le  retrait  contre  le  roi ,  la  quar 
Kté  du  domaine  de  Gifors  y  fon  importance ^ 
IVitilité  dont  il  peut  être  à  l'état ,  feroiect 
dans  la  caufe  autant  de  motifs  d'exception 
\  la  règle  générale  ;  3^  que  la  réunion  du 
duché  de  tjifors  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  faite  depuis  la  demande  en  retrait 
lignager  ^  étoit  un  obftacle  infurmontable 
au  retrait  demandé. 

Par  arrêt  rendu  fur  délibéré ,  au  rap« 
port  de  M.  Fabbé  Terray  »  le  jeudi  j  août 
17^1 ,  par  ceux  des  magifîrats  qui  iè  nou* 
verent  ce  jour  préfens  à  la  cnambre ,  la 
dame  Becquey  éc  madame  la  ducheflè  de 
la  Vauguyon  ont  été  déclarées  non-rece-» 
vables  dans  leur  demande  en  retrait  h:ffiX'^ 
fjtr  i  Plaidiyycries ,  ru  ia  Jeuille  ,  /*•  t. 

Quel  efl  celui  des  trois  moyens  expofés  qui 
a  déterminé Parrêc  ?  rien  de  plus  incertain  Et 
impofiible  aujourd'hui  de  lever  cette  incer- 
titude. On  ne  peut  donc  en  tirer  la  con- 
fëquence  qu^il  a  j'igé  que  le  roi  n'étoît  pas 
fournis  aux  coutumes.  Cette  conféq^iénce 
fèroit  d'autant  pljs  fauflè,  que  Tundes  prir* 
cipaux  moyens  de  la  dame  de  Becquey 
confiftoit  à  foutenir  que  dans  la  province 
de  Normandie  ^  où  eft  fitué  le  duché  de 
Gifors  ,  le  retrait  lio:na:»er  a  lieu  nommé- 
ment  contre  le  roi ,  fuivan:  les  termes  de 
la  chartre  accordée  par  le  roi  Louis  X 
aux  Normands  ,  au  mois  de  juillet  1315  > 
troifeme  item  avant  le  demi^j  coût.  ^nér. 

}  V.  Les  coutumes  font  territoriaks.  A 
quelle  ici  faut-il  tsvoir  recours  pour  ks 
points  non  décidés  par  les  coutumes  ? 

^  li  Les  «eutup)^  fent  territoriales  ft 

réjles 
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relies  ;  die» règlent,  chacanedans  fon  ter- 
ritoire,  Tétat  &  la  capacité  des  perfbnnesqm 
y  font  domiciliées ,  la  difpofiuon  des  biens 
qui  y  font  fitués ,  la  formalité  des  aâes 
qui  s'y  paflent.  La  direrfité  qui  fe  trouve 
tntr'eiles  donne  liev  à  pkfieors  queftions  ; 
z*  fur  FinâÎLienee  in^ceâe  que  peumeni  avoîv 
en  certaines  occafions  les  flatuts  d'one 
coutume  fur  les  perfônnes  ,  les  chofes ,  les 
aâes  fournis  à  Tempire  d'une  autre  coutu- 
me ;  a^  fur  la  vraie  nature  de  chaque  fta- 
tut  en  particulier,  qui  peut  être  perfonnel^ 
ou  réel ,  ou  bien  ne  concerner  que  la  for- 
malité des  aâes*  Sur  ces  différens  qu^ions  f 
voyez  Statut. 

a.  Quoique  Fempire  d'une  coutume  foit 
borné  à  l'étendue  du  pays  pour  lequel  elle 
a  été  rédigée ,  le  roi ,  fouverain  légiflateur, 

{»eut  en  étendre  les  difpofitions  à  d'autres 
ieux  iCtués  hors  de  fon  territoire.  On  en 
peut  citer  deux  exemples  relatifs  à  la 
coutume  de  Paris,  i^  Les  ordonnances  qui 
ont  réglé  la  législation  des  colonies  onc 
voulu  qu'elles  fuflènt  régies  par  la  coutume 
de  Paris  :  voyez  Colonies  françoifes ,  $  II , 
vP  z,  tom.  4 ,  pag.  6it.  a*  Par  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  1^38',  te^ 
giftrées  au  parlement  le  15  avril  fuivant ,' 
il  a  été  ordonné  que  la  propriété  &  poflèf- 
fion  ,  &C.  du  canal  de  Briare  ,  héritages  , 
pâiges  &  droits  dépendans  du  canaf ,  utué^ 
dans  le  reffort  de  trois  coutumes  différentes 
iècpient  régis  en  totalité  par  celle  de  Paris , 
ic  partagés  fuivant  cette  coutume. 

3.  Les  parties  plaidantes  élèvent  quel^ 
quefois  des  doutes  iax  la  quéftibn  de  ^ 
voir  quelle  efl  la  coutume  qui  régit  lé' liei^ 
dont  efl  queftion.  Alors  les  par^méns  en 
jugeant  l'affaire  particulière ,  ont  la  facutt<^ 
de  déclarer  en  même  temps  que  tel  can- 
ton efl  régi  par  telle  coutume.  De  pareilles 
dédaradons  font  utiles;  elles  coupent  ^ra- 
cine  à  une  infinité  de  prûcès  qoi^  p6tt|i#6k*ttc 
s'élever  par  la  fuite.  Ceft  mal-^frt'ctods 
qu'on  a  voulu  contefler  auxDariettièhs  Faii- 
torité  néceffaire  pour  les  wire ,  fous  jMré» 
texte  Qu'ils  empiétoient  par-là  fur  la  puîf- 
fance  légifladve.  La  queltion  de  fàvoirfitd 
Itea  eft  réçi  par  telle  ou  telle  ccMtnnie  n^eft' 
pas  un  objet  de  légiflation  ,  dont  le  parJe^ 
ment  foit  obligé  de  renvoyer  \t  decifion' 
aa  roi  :  c'efl  une  dtfcuffion  purement  k- 
Tomc  F, 
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didaire  ^  pour  te  fugemem  de  laquelle  il 
ne  s'agit  pas  d'établir  une  loi  nouvelle , 
mais  d'ordonner  l'exécution  de  loix  déjà 
ibbfiflantes;  favoirde  courames  dûment 
antofifées,  qUT  aflrâgnteit  tels  &  tels  can- 
tons. La  légaKté  d'une  pareille  déclaration 
eft  fondée;  fur  KoMigâtion  fpêdâle  impàf^ 
à  tous  )ugtfs ,  &  fuf-toilt  atït  cours  fouve- 
raines ,  de  veiller  à  la  manutention  des  loix  ; 
ainfi  nul  doute  que  les  parlemens  n'ayent  le 
droit ,  chacun  dans  (on  reffort ,  de  aécider 
que  t^  canton  fe  régit  par  telle  coutume. 
Ils  en  font  fbuVent  ufâge  :  on  en  peut  citet 
plufieUrs  exemples  du  parlcfment  de  Paris. 

Par  arrêt  du  14  juin  i/aS  ,  au  rapport 
de  M.  Fabbé  Pucelle ,  il  a  été  décidé  que 
la  baronnie  de  Saint-Juft  &  les  paroines 
qui  en  dépendent^  font  régies  par  la  cou- 
tume de  Sens  :  Conftil ,  /#/.  tgz. 

Un  autre  sârrét  imprimé ,  du  i^  juillet 
de  la  même  aitnée,  a  décidé^  que  la  même 
coutunie  de  Sens  régit  toute  retendue  dé 
la  terre ,  (èigneurié  &  finage  de  Ricey.- 

Par  arrêt  du  19  août  1784,  rendu  av 
rapport  de  M.  Nooet ,  fur  l'appel  d'une  fen« 
cence  du  bailliage  de  Boiscommun ,  il  a 
été  déclaré  que  la  paroifTe  de  Migniéres  en 
Gâtinoi^  y  faiif  le  hameau  du  Temple ,  quf 
relevé  de  Chiteati-Landôn  ^  efl  régi  par 
h  coutume  dXïrlëahS'^  &  non  par  celle  dé 
Montargis  i^Conftit  ^  vu  la  minute, 

4.  Ce  droit  des  parlemens  a  été  reconnu 
dernièrement  au  confeil  dans  l'efpece  itf« 
vante. 

Le  fieur  Collih  e^àêcéié  en  la  ville  de 
Sancoins  ,  dont  le  territoire  efl  limitrophe 
aux  provinces  du  Bourbonnois  &  de  Berry, 
laiflant  pour  fes  parens  les  plus  proches  la 
dame  Bosredon  la  fœur ,  &  la  aame  Berc 
Ùl  nièce. 

La  dame  Bosredon  fe  prétend  feule  h({- 
rttiere  de  fon  freré  pour  la  totalité  des 
maiblès  &  acquêts,  &  pour  les  immeu- 
bles fitués  en  la  prévoté  de  Sancoins ,  en' 
vertu  de  la  coutume  de  Montargis  qui' 
n'admet  pas  la  repréfentation. 

La  dame  Bert  au  contraire  fe  prétend 
héritière  des  itiêmesbiehs  pour  moitié,  en' 
vertu' de^ là  coutume'  de  Kmrbonnois  (fû\ 
adniet  liai  tèpréfenrcation.  Aînfi  la  décifion' 
dé  là  càiifi^  d^>endoit  de  la  quefKon  àe 
fav4itfrla'pr<?rot^^ê'Sântotris  étdt  régies' 
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par  la  coutume  de  Montargis  y  ou  par  la 
coutume  de  Bourbonnois. 

Par  arrêt  du  19  mars  1781,  rendu  au 
rapport  de  M.  •  •  .  •  il  eft  ordomié  que 
tous  les  biens  meubles  8c  immeubles ,  fîmes 
tant  dans  la  prév6t4  de  Sancpins  que  hors 
d'icelle  feront  panagës  entre  la  dame  veuve 
Bosredon  &  la  dame  Bert,  conformément 
i^  la  coumme  de  Bourbonnois ,  que  l'arrêt 
a  déclarée  être  celle  qui  régit  la  ville ,  pa- 
roifTe  &  prévôté  de  Sancoins.  Faifànt  droit 
fur  les  concluions  du  procureur-général  du 
nri  j  défenfes  font  faites  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  Sancoins  dVlléguer  ni  obferver 
d'autres  coutumes  aue  celle  de  Bourbonnois. 

Le  7  oâobre  Juivant ,  la  dame  Bosre- 
don obtient  au  confeil  arrêt  fur  reqciête 
ui  cafle  Farrêt  du  parlement.  Oppoution 
e  la  part  de  la  dame  Bert. 

L'arrêt  définitif ,  rendu  au  confeil  le  âo 
mars  178^,  reçoit  les  fieur  &  dame  Bert 
oppolàns  à  l'arrêt  de  caflàtion  du  7  oâo- 
bre 1782:  «  ce  faifant  ordonne  que  Tar-^ 
rêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 9  mars 
de  la  même  année  ,  portant  règlement ,  qui 
)uge  que  la  prévôté  de  Sanooins  eft  régie 
2Lt  la  coutume  de  Bourbonnois  fera  exécuté 
Ion  fa  forme  &  teneur  dans  toutes  fts 
diipofîtions  :  ordonne  pareillement  que  le 
prefent  arrêt  fera  figniné  aux  procureurs  du 
roi  en  la  f^néchauffée  de  Kfoulins  ,  au 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier ,  & 
en  la  prévôté  de  Sancoins  w. 

5  •  n  y  a  plufieurs  points  qui  ne  font 
is  décidés  par  nos  coutumes.  Â  quelle  loi 
ut-il  avoir  recours  ï  défaut  de  la  cou- 
tume du  lieu  ? 

II  feroit  dans  Tordre  de  recourir  k  un 
droit  commun  à  toutes  les  provinces  du 
foyaume  &  dont  les  coummes  particuliè- 
res de  chaque  province  ne  feroient ,  en 
quelque  fàç«n ,  que  des  exceptions  ou  des 
modifications.  Mais  il  nefl  pas  aifé  de  dé- 
terminer quelles  font  les  loix  qui  compo- 
iênt  le  droit  commun  de  la  France.  Les 
édits  I  déclarations  &  ordqiinances  en  font 
partie ,  parce  qu'elles  font  faites  pour  être 
i^bfef  vées  dans  tout  le  royaume»  Toute  loi 
poflérieure  abroge  la  loi  antérieure  qui  s'y 
trouve  contraire  ;  ainfi  dies  doivent  être 
obfervées ,  non-feulement  dans  les  points 
oii  les  ootttumes  font  muettes,  mais  en- 
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core  dans  ceux  où  les  coutumes  contiea* 
droient  des  difpofitions  contraires^ 

U  ttt  plufieurs  points  fîir  lefquels  on  ne 
trouve  aucune  décifion  quelconque,  ni 
dans  les  coummes ,  ni  dans  les  ordonnances  : 
quel  parti  preadre  ?  avons-nous ,  outre  les 
ordonnances  un  droit,  commun  à  toute  la 
France. 

MM.  Lizet  &  de  Thou,  fucceffivemenc 
premiers  préfidens  du  parlement  de  Paris, 
admettoieot  un  droit  commun  ^  toute  la 
France  ,  mais  ils  fe  partageoient  fur  ce  qui 
Êiifoit  ce  droit  commun.  M.  Lizet,  dont 
le  fentiment  eft  fortement  fbutenu  par  Pan- 
teur  de  la  préface  des  (Suvres  d'Henrys , 
&  par  le  prefident  Bouhier  fur  la  coumme 
de  Bourgogne ,  chap.  ^9  3  &  4y  penfbit 

3ue  le  droit  romain  efl  le  droit  commun 
e  tout  le  royaume.  M.  de  Thon  eftimoit 
au  contraire  que  le  droit  romain  étoit  le 
droit  commun  des  pays  de  droit  éait,& 
ue  les  coutumes  étoient  le  droit  commun 
u  refle  de  la  France.  Ce  dernier  fentiment, 
qui  eft  celui  de  Dumoulin ,  Des  fiiefev  in* 
troduâion,  n^  toS^-io^  efl  le  plnsfuivi, 
&  avec  raifon.  On  peut  bien  en  eSet  con* 
fiderer  le  droit  romain  comme  le  droit 
commun  des  pays  qui  Font  adopté,  & 
qu'on  appelle  pour  cela  pays  de  droit  écrit  ; 
mais  il  n'a  pas  force  de  loi  dans  la  France 
coutumiere.  Des  arrêts  du  parlemem  qu'on 
a  cités  mal-à-propos  comme  des  ordon- 
nances de  Philippe  III  de  ia77,  &  de  Phi- 
lippe lY  en  1304,  défendent  abfblnment 
d  alléguer  les  loix  romaines  contre  les  cou* 
tûmes  de  France.  M.  Bouhier  |iiri/.  ^  chaf. 

En  pays  coutumiers  y  a-t-11  quelques  di& 
pofitions  de  droit  commun  qui  fbient  com- 
munes à  toutes  les  coutumes  ?  Elles  font  en 
très-petit  nombre.  Le  droit  commun  à  toutes 
les  coutumes  fe  réduit  à  quelques  maximes 
générales  ,  telles  que ,  k  mort  Jaifit  k  vif  9 
paterna  paternis ,  materna  maternis ,  &c* 
Encore  la  plupart  de  ces  maximes  générales 
font-elles  diverfement  imerprétéesnar  les 
différentes  coummes ,  te  cette  diverfité  em- 
pêche prefque  toujours  qu'on  puiffe  en  tirer 
aucun  lecours  pour  la  folution  des  queftions 
non  décidées  par  les  coutumes  des  Ueux» 
Voici  les  règles  à  fuivre  dans  la  pratiaue. 
6.  Lorfqu'une  coutume  eft  muene  il  nuc 


.;  c  ou  TU 

confulcer  d'aboid  fufage  des  Ketix; 

S'il  n'y  a  pas  dfufage  conftanc,  il  Êtut 
lecourir  aux  coûtâmes  voifines  ^  £c  entre  les 
coutumes  voifines  préférer  celles  qui  ont 
uneplus  grande  analogie  avec  celle  du  lieu. 

if  fe  trouve  des  pays  qui  ont  été  régis 
autrefois  par  une  feule  coutume ,  mais  qui 
depuis  fe  font  formé  chacun  la  leur.  Ces  cou- 
tumes (ont  femblables  en  plusieurs  points  , 
&  différentes  en  d'autres.  Alors  dans  les 

r oints  non  décidés ,  il  faut  avoir  recours  de 
une  à  l'autre.  Telles  font  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  »  les  coutumes  de  Thion- 
vile  &  de  Luxembourg  /qui  doivent  fe  fup- 

{»léer  mumellement.  La  coutume  de  Ca- 
ais  doit  être  (ùppléée  par  celle  de  Paris , 
^ont  elle  eft  en  prefque  tous  les  articles 
une  pure  répétition,  parce  qu'avant  la  ré- 
daûion  elle  y  étoit  déjà  fuivie. 

L'analogie  de  deux  coutumes  fur  une 
même  matière  peut  auffi  déterminer  à  les 
fup{)}éer  l'une  par  Tautre^  quand  même  elles 
Teroient  éloignées. 

Quelquefois  on  eft  obligé  y  pour  fuppléer 
au  filence  d'une  coutume,  d'avoir  recours 
pour  deux  matières  différentes  à  deux  cou^ 
tûmes  diffiîrentes  ,  à  caufe  de  l'efprit  de  la 
coutume  muette ,  qui  dans  ces  deux  ma- 
tières ne  fympatife  pas  avec  la  même  cou- 
tume. 

Si  l'efprit  de  la  coutume  muette  efl 
conforme  en  plufieurs  points  au  droit  ro- 
main, qu'elle  admette  la  pûiflknce  pater- 
nelle ,  l'hérédité  teftamentaire ,  la  faculté 
de  tefter  à  l'âge  de  puberté,  alors  c'eft  le 
cas  de  r^ler  par  le  droit  romain  les  points 
non  décidés  par  la  coutume. 

Dans  les  matières  que  aous  avons  em- 
pruntées du  droit  Jomain ,  telles  que  les  te& 
umens,  &c.  on  y  a  eu.  fonvent  recours 
pour  fixer  les  points  non  décidés  par  les 
coutumes,  u  En  matière  de  teftament ,  dit 
Ricard,  Des  donations , ^^rr.  i  y  n^  8\,\t 
droit  civil  doit  paffer  pour  loi  dans  .ce 
rapume,  jions  y  étant  voiootairement  fou- 
rnis pour  ce  r^ard^.en  ce  qui  neft  point 
contraire  à  nos  mœurs  &  à  notre  ufage  9i. 
Ce  principe  qu'il  faut  adopter  avec  réferve , 
a  déterminé  la  cour  à  fixer  dans  quelques 
coutumes  l'âge  de  tefter,  comtoie  dans  le 
jiroit  romain ,  à  l'^e  de  puberté  ;  voyez 
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Il  exifle  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
écrit  des  coutumes  rédigées  par  écrit  ^  & 
qu'on  fuit  fur  les  lieux.  Ces  coutumes  lo- 
cales ne  font  que  des  dérogations  au  droit 
écrit.  Ainfi  toutes  les  fois  que  la  coutume 
eft  muette ,  c'eft  au  droit  écrit  qu'il  faut 
avoir  recours  ;  tellçs  font  les  coutumes  de^ 
Bordeaux ,  Bearn ,  Bourgogne ,  Scie  &  au-, 
très  :  voyez  au  tome^  3  les  mots}  Btarn  ^ 
i  V ,  pag,  3£e;  Bordeaux ,  $  IV  ,  ri"  i  ^ 
pagi  638 ,    &  Bourgogne,   i   II,  pag. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  expofé,  on 
voit  Qu'à  défiiut  d'ufkge  des  lieux ,  on  ne 
peut  oonner  de  règle  abfolument  certaine» 
il  faut  fuivre  ,ou  les  coutumes  voifines ,  ou 
le  droit  romain,  ou  ai  paniculier  telle  cou- 
tume ;  Paris  ,  ou  une  autre ,  fuivant  qu'il 
paroit  le  plus  jufte  ic  le  plus  raifonnable 
dans  la  caufe. 

7.  La  loi  à  laquelle  il  faut  avoir  recours 
flans  le  fdence  des  coummes  n'étant  pas  la 
même  dans  ^  tous  les  cas  ,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  trouver  dans  les  arrêts  unei 
grande  diverfité  fur  la  loi  qu'ils  ont  prife 
pour  la  bafê  de  leurs  jug^mens.  Chaque 
arrêt  n'a  décidé  que  la  queflion  particu-* 
liere  qui  fè  préfentoit ,  8c  non  pas  fa  quefV 
tion  générale  de  favoir  quelle  loi  il  falloit 
fuivre  pour  fuppléer  au  ulence  des  coutu» 
mes. 

8.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la 
coutume  de  Paris  devoir  être  réputée  le 
droit  commun  de  la  France  ;  en  confé* 
quence,  qu'elle  devoir  fervir  de  ^  loi  dans 
les  autres  coutumes  ppur  les  chpfes  qui  y 
font  omifes.  '  r\ 

Onfonde  ce  fentimenjt^^eiiti^àutres  raifonsi 
fur  quelqnesjotx  romaùie^  qui  veulent  qu'à 
défaut  d^d^es  locaux  on  fe  règle  par  Tufage. 
qui  s'pbferve  \  Rome  :  mais  peut-on  faire 
compàraifon  de  ces  deux  villes  à  cet  égard  ? 
Rome  n'étoit  pas  ffqlement  la  pri/icipale 
ville  de  l'empire  romaîq  f  elle  étoit  le  n^e 
4e  la  pui^çft  publique ,  la  fouvbraine  ae^ 
toutl'j^pire  t  iïn^eu  eft  pas  de'mêraepar^ 
ipi  nous  ae  Paris ,  qui  eft  feulement  la  ville 
du  royaume  oii  U  y  a  le  plus  d'h^^bitans, 
ffins  avoir  aucune  fupériprité  fur  les  au->  • 
prps  villes  du  royaume.  «Sa  coutume  ne 
peut  donc  pas  fuppléer  au  filence  des  autres  ; 
fie  ç'çft  mrf-à-propos  que  Bourjoa  ayant 


totnpo(é  un  ouvrage  fur  cette  contiime  loi 
a  donné  pour  titre  :  Ze  Droit  commun  dt  /c 
Vranct. 

9 .  Quoique  la  coutume  de  Paris  ne  foit  pas 
le  droit  commun  de  la  France  ,  on  ne  peut 
pas  difconvenir  que  fes  difpofiiions  ont  été 
étendues  en  plufieurs  occafions  aux  autres 
Coutumes  pour  les  qneftions  qui  n'y  font 

Sas  décidées  ,  foit  à  caufe  du  voifinage  des 
eux  ,  (bit  k  caufe  de  Tufage  parricalier  de 
quelques  fiégies  de  prendre  alors  pour  règle 
la  coutume  de  Paris  ;  foit  parce  que  les 
difpofitions  ont  paru  les  plus  analogues  au 
génie  de  la  coutume  dont  il  étoit  queftion  y 
comme  on  peut  voir  par  un  arrêt  du  lo 
mars  1^71 ,  rendu  au  profit  de  'M*  de 
Guemné ,  &  par  deux  arfécs  rapponés  an 
loumal  des  audiences  ,  Tun  du  6  feptem- 
bre  1^74,  l'autre  du  5  avril  1^72,  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Tavocat-général 
Bignon,  lequel  a  ju^é  que  dans  la  coutume 
de  Valois ,  où  l'âge  pour  teAer  n*eft  pafs  fixé , 
il  faut  fuivre  la  coutume  de  Pdris  &  non 
le  '  droit  romain ,  en  ordonnant  que  \t  tes- 
tament du  marquis  d'Emorcourt^  décédé 
à  râ'j;e  de  ai  ans ,  feroit  exécuté  pour  les 
nieubles  &  acquêts  feulement ,  tc  non  pour 
lés  propres  :  Plaidoyeries ,  fol.  z ,  verfo^ 
côté  iz8S.  Mais  dans*  plufieurs  autres  oc- 
tafions  le  parlement  a  cru  devoir  fuivre 
ou  une  coutume  voifine  ,  ou  une  autre 
coumme,  ou  le  droit  ^crit,  fans  égard  à  la 
difpofition  particulière  de  la  coutume  de 
Paris. 

10.  La  né;ligence  des  praticiens  qui  ont 
compofé  les  cclhicrs  préfentés  pour  afleoir  la 
rédaâion  des,  coutumes ,  la  précipitation 
avec  hquelle  lés'oômniiflaires  y  ont  pro- 
cédé ,  font  Câufeqt^'il  îPéft  glîffé  dftrts  les  cou- 
tumes ime  multitude  d^expjreflions  obfcures 
ic  k  double  fens*  Quelles  font  les  règles 
à  fuivre  dans  cette  perplexité  ? 

L&  bieilleure  maTilere  d'interpréter- 'une 
Courùitie  i  ^ft.'dé  cbnflilfer  (bn'efprk  ,*de  la 
conférer  avefc  élle-rmBrtie  ^èc  de-  chercher 
dans  les  autres  articles  'l'eT^f  icitlon  de-  ce 
qu^il  y  a  d'ôbfcur  dans  cèliii  en  queftiori. 
*  Si  tes  autres  anicles  de  li  coutume  ne 
finirniflent  pas  une  explication  fuflifante  , 
4lors  on  fuivra  dans  fon  interprétation  les 
sl|êmes  règles  que  nojs  venons  d'expofer 
pburle  cas  oh  elles  feroient  muettes  :  on  Tex*» 
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pliquera  par  l'odige  des  fient  ^  ic  à  défiuiC 
d'ulage  confiant  par  les  coutumes  voifmes , 
le  diH^it  romain ,  la  coutume  de  Paris  ^ 
ou  toute  autre  analojgne  à  fon  efprit ,  fuî- 
vant  qu'il  parc^tra  uns  la  caufe  être  juflt 
&  raifonnaole. 

$  VI.  Coutumes  non  rédigées  par  éaitm- 

I.  La  rédaâton  par  écrit  des  coutu^ 
mes  s'eft  faite  très  -  longuement.  D  exifla 
encore  quelques  cantons  en  petit  nombre  p 
dans  leiquels  les  coutumes  n'ont  pas  été 
'  rédigées  par  écrit  ^  on  ne  Tont  oas  été 
d'une  manière  authentique  :  tels  iont  en» 
ti^autres  les  pays  de  Brefle  p  Bugty,  Vabo^ 
mey  &  Gex ,  (uivant  ce  que  dit  M.  le  pré-, 
fident  Bouhier>  cAap.  t ,  n^  4* 

a.  Quelle  règle  fiiut-il  fuivre  dans  ces 
cantons  ?  Il  faut  diftinguer  ceux  qui  récla« 
ment  des  coutunies  générales  ,  fans  fujétioa 
k  une  autre  coutume  ,  Se  ceux  qui  récla- 
ment des  coutumes  locales  par  exception 
à  quelques  points  de  la  coutume  géi^rale 
qui  les  régit. 

Dans  les  premiers ,  il  Ëiut  fuivre  les  cou* 
tûmes  quoique  non  rédizées  par  écrit  y  elles 
font  le  droit  commun  de  ces  cantons. 

Dans  les  féconds  ,  les  coutumes  locales 
invoquées  ne  doivent  être  en  général  d'au-^ 
cbne  confidérarion  ;  c'tft  la  coutume  géné« 
raie  rédige  par  écrit  qui  fait  leur  loi.  En 
conféquence ,  difiérens  arrêts  des  1 1  jan-^ 
vier  ,  ^  7  mai  1700  y  aa  décembre  173X 
ic  3  feptembie  1734  y  rapportés  par  fan-* 
teurde  la  pradque  des  terriers  »  ont  rejeté 
les  coutumes  de  Saint-Pol ,  de  Neuville^ 
d'Avefnes*  le-- Comte ^  Se  de  Bauvin  en 
Artois  j  parce  qu  elles  n'avoient  pas  ét^ 
rédigées  d'une  manière  authentique. 

Cependant  fi  les  coutumes  locales  quoi- 

3ue  non  écrites  ont  été  obfervées  pen- 
ânt  très  -long -temps  ,  il  eft  d't^age  d'en 
ordonner  l'exécution ,  parce  ^u  une  cou-' 
tuttie  confïammeht  fuivïe  y  ^quoique  nom 
écrite,  a  h\û>tte  xle 'déroger  :à  une  lar 
écrite» 

La  coumtne  de  Gerberoy,  locale  d'A- 
miens )  eft  du  nombre  de  celles  dont  la 
rédaâion  n'a  pas  été  authenrique.  Il  sVfl 
élevé  la  queftion  de  iavoir  fi  le  droit  de 
relief  devoit  être   réglé  par  la  -coutame 
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génécaled'Âmîehs ,  ou  par:Iâ  coQcame  IoCslIè 
a«'j6erberoy.  Arrêt  rendu,  le  14  ao&c  16^1, 
pat  bquei  Tévêque  ie  Beauvais ,  vidame  de 
Gerbefoy,  fut  maintenu  dans  la  pofleffion 
d'exiger  le  relief  conformément  a  la  cou* 
tiinie  de-  IGerberoy  :  Coui.  Gen.  Amiens , 
an.  7  f  note  /I  >  '.   '  * 

LeS'  coatmnds?  de''-Bapaumes ,  locales 
d'Artois ,  étoienc  6hco4e  ^  il  ny*  a  pas  lonz*- 
temps  f  dans  le  même  cas.  Une  fentence  dii 
conleil  d'Artois  avoit  ordonné  un  partage 
conformément  à  ces  cootumes.  Par  arrêt 
confirroatîf  du  30  juin  1738  ,  au  -rapport 
de  M.  Séjuier,  entre  là  damé' Coocurelle 
&  les  Êeurs  Hourdeqoin.  Il  a  été  ofdonn4 
for  les  conclùfione  -de  M,'  le  procureur*gé- 
néral  f  que  dans  deux  ans  les  maire  & 
échevins  •  de  Bapaume  u  fêroient  tenus  de 
faire  autorifer  les  prérendues  coutumes  par 
lettres-patentes ,  regiftrées  en  la  cour  ;  finon 
&  ce  temps  paflé,  fait  défeirie^de  s'en 
fervir  »•  Aux jug^s  ^^^jbL  S^.   *      .:  j.  ;  ■: 

Cet  arrêt  juge  que  ie9  coû^Hnès  de  Ba-^ 
^i^me^  quoique  Mh  ^UforifëeS)  doivent 
être  fuiviL:s  pour  le  paflé,-  &  même  pour 
l'avenir.  Elle  impofe  feulement  Tobligation 
d'en  faire'  dreflèr  une  rédaâion  authenti- 
que. C'tfl  'ce  qui  a  été  exécuté.  «Voyez  J 
VIII,  n''  X.     '  ■;    '   .  I 

.  3.  Le*  co  itu*es  non  écrites  ne'  peuvent 
jamais  avoir  la  même  ftabiUté  &"la  même 
autorité  que  deS  cout.tnie^  écrites  ;  elles 
doivent  ê-re  regardées  comme  de  fimples 
ufages  anciens,  dont  les  uns  fe  maintien- 
nent, les  ai&trés  s'âbôliflent.  Airtfi  iPn'cft 
pia'^  étonnant  de  voir  la  îtiémé  '  couJûthe 
non  écrite  adopté?  par  les  coiVrs  djàns'  une 
matière  ,*8c  rejérée  dans  Une  autre.  Ceft 
ice  qui  eft  arrivé  poèr  la  coutume  dé  Gei*- 
beoy  ,  que  le  parlement  a  adoptée  pour  là 
firrition  an  relief,  comme  on  vi\nt  de*  voir 
&  qu41  a  rejérée  peur  le  douaire. , 

Par  Tahicle  66  de  la  comtime  ^Aé  Gtt^ 
btroy  ,  le  douaire  eft.  propre  aux  ei)faps. 
Parles  deuTcoutùmfesyÀniiétïs^,  Pancienné 
&  la  nouvelle ,  lé  doùairi?  tft  feulement 
viager  à  la  femme.  Un  arrêt  rçnclule  ly  août 
Ï569,  entre  Pierre  Haihtquet  &  conforts, 
demandeurs  Se  appcllans  d'une  pa^'t ,  Be- 
noît Hwhry  &  conforts  intimés  &  défen- 
deurs d'autre  part,* a  ju';éje  doiiaire- pu- 
rement viàget  (dans 'la  couttfcb^  de<?érro- 
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roy,  oortformément  à  la  coutume  généi'aJe 
d'Amiens.  Cette  même  coutume  de  Ger- 
4>eroy  eft  tombée  en  défuétude  po'^r  tout  Ct 
qui  ne  regarde  pas  les  droits  fli^neuriaux  : 
Coût,  gen.  Gerberoy  ,  note  a. 

$  VII.  Divifion  des  coutumes. 

I.  Les  coutumes  fe  divifent  fous  difiK- 
rcns  rapports. 

I®  On  les  divife  en  courames  générales^ 
&  coutumes  locales  :  termes  qui  font  reia- 
tife  l'un  à  l'autre. 

Lorfqn'on  a  voulu  ^  rédiger  par  écrit  les 
ufages  obfcrvés  dans  toute  une  CTovîncé% 
dans  tout  un  bailliage,  outre  les  ufagqs 
^héraux  à  toutos  les  provinces,  il  s'en 
eft' trouvé  de  particuliers  à  quelque  canton  : 
îl  a  été  néceflaire  •  d'-arrêter  les  uns  &  les 
autres.  Les  ufa-^es  généralement  obfervé^^ 
dans  toute  la  province  ,  ou  tout  le  bail-^ 
liage,  ont  formé  Ifes  coutumes  générales: t 
les  ufitges  partic\iKers  de  quelques  cantons 
ont  formé  les  coutunles  locales.  '*' 

a.  i®  On  a  donné  aux  coutumes  diffé- 
rens  noms  ,  pour  exprimer  en  peu  de  mots 
quelles  font  leurs -dilpofit ions  fur  des  points 
tres^rmportans.  ' 

Ainfrles  coutumes  fe  divifent'  en  coir- 
tumes  de  compatibilité  &  coummes  d'/m- 
compatibtlité  y  fuivant  qu'elles  permettent 
ou  déftndent  de  réunir  les  deux  qualités 
d^héritier  &  ^e  légataire  ,  d'héritier  &  -de 
donataire. 

^Les  coutumes  d'incompatibilité.,  qu'on 
atppellé  Wuffi  ccfttume  d'/gjcr^té  fe  fûbdivi- 
fcnf  en'  tôirunies  dtjimplé' égalité t[\ii  re- 
qtiicrént  ré2;âliTé  ,'  noii  pas  entre  ibuS*  ]és 
héfÎTÎérs'préfomptifs ,  mais  feulement  entre 
les  Héritiers  venans  à  fucceflion  ;  &  coam- 
mes  £igalité parfaite  qui  requièrent  Té^ja- 
lité,  entre  tous  les  héritiers  préfomptife  ac- 
cê^T^s,  dti'tnême  renonçansk  lafuccef- 
ftbif  :  ^oyei  '  Ifiicompat^hùté. 

'3.;  Pn  diftingue  les  couijumes  en  cou- 
t^riiès'diB//p|pttc'or/,'. coummes  de  coté  Sr 
ligne  ^  coutumes  fouckeresj  &  coutumes  de 
tronc  commun ,  fuivant  la  différente  ma- 
nière dont  elles  règlent  la  fucçedion  auj: 
i^ropties  :  voyez  'J^ropres. 
'Un  non>iÀe  coutumes  de  fubrogation  la 
coutùnie^dé  !^6rmàhdiê  &  autres  pareilles 
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dans  lefquelles  rhéririer  oui  avoit  fvLCc£àé 
.à  un  propre  vendu  par  le  défunt  a  droit 
d'en  répéter  la  valeur  fur  les  meubles  âc 
acquêts. 

On  appelle  encore  coutumes  de  Jubro^ 

{ration  y  les  coutumes  qui  après  avoir  limité 
a  faculté  de  difpofèr  à  titre  gramit  des 
propres  ,  Kmitent  y  à  défaut  de  propres  >  la 
iaculté  de  difpofer  à  titre  gramit  des  autres 
biens.  Telle  eftla  coutume  de  la  Rochelle» 
art.  4Jf  ,  qui  à  défaut  de  propres  ^  défend 
de  difpofer  à  titre  gratuit  des  deux  tiers 
des  acquêts ,  &  à  défaut  de  propres  &  d'ac- 
;quêts  défend  de  difpo&r  ^  titre  gramit  des 
meubles. 

4.  Uexpreflîon  coummes  de  rtpréfentation 
à  i* infini  s'entend  d'elle  -  même  fans  au- 
cune explication  :  voyez  Rcpréfentation. 

5.  On  nomme  coummes  aUodiaUs  les 
coummes  dans  lefquelles  tous  les  fonds  font 
libres  &  tenus  en  franc-aleu  à  moins  que 
le  contraire  ne  foit  prouvé  ;  par  oppoiition 
aux  coummes  dans  lefquelles  oi\  admet  la 
maxime  ,  nulle  terrç  fans  fiignet{f. 

6.  Enfin  oq  appelle  coummes  de  prévenu 
tion  les  coutumes  dans  lefquelles  le  juge  in- 
iférieur  ne  peut  plus  revendiauer  la  caufe 
îorfqUe  le  juge  fupérieur  a  prévenu.  Telles 
.fbnt  les  coutumes  du  Maine  ^  art.'js ,  & 
d'Anjou  I  art.  65^ 

^  VIII.  Coutumiers  glniraux.  Changemens 
furvenus  depuis  celui  qui  eft  imprin^  en 

I.  JJmlixé  d'avoîr  le  texte  de  toutes.  \e$ 
coummes  eft  évidente.  Auifi  a-t-pn  donn^ 
plufieurs  fois  au  public  le  recueil  dçs  cçiui- 
pimes  de  France  fous  le. nom  de  cpîuu-* 
mier  général.  M^«  Berroyer  &  de  Lauriere 
qui  ont  donné  en  1^99  la  bibliothèque  des 
coutumes,  comptent  l'édition  de  i ^^4 pour 
ja  quintîeme;  ils  donnent  dans  le  i;nême 
ouvrage  des  vues  pour  une  nouvelle  édi- 
tion :  M^  Bourdot  dç  Riçhebourg  les  a  fui^ 
vies  en  panies  dans  l'édition  qu'il  en  a 
donnée  en  1724;  elle  eft  la  plus  ample  & 
la  plu^  cgmplette.  H  y  manque  néanmoins 
]a  table  générale  dçs  matières  qui  eft  dans 
rédition  de  166^  y  Çç  qui  peut  fervir  de 

rnfôreqce  générafe  des  coummes.  Il  fei^it 
A^ujujtçr  que  ijuplqit'iui  d'înftruit  eut  la 
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patience.de  revoir  cette  table  ^  dêli  perfee« 
tionner  »  &  d'y.  ajouter  ce  qui  cosceme  les 
coutumes  omîtes  dans  l'édition  <de  i66\. 

a.  Depuis  Tédition  de  172.4  »  il  y  a  ei 
quelques  rédaûions  &  céformations. 
.  En  exécmion  de  Tacrét  du  parlemear  du 
30  juin  1738»  dont  il  à  éfié  parlé.d-de^ 
fus  y  $  VI,  n^  Ziles^Artéfiens  <mc  obtenu 
des  lettres-patentes  le  30  janvier  1739  pout 
la  rédaftion  des  difRkentes  coummes  locales 
de  leur  province.  Ces  lettres-patentes  ont 
été  regilbrées  en  la  cour  le  18  avril  fuivanc; 
ic  les  coummes  ont  depuis  été  rédigées  en 
}a  forme  ordinaire  »  tant  à  Bapanme  qo'en 
plofieurs  endroits  ,  en  préfence  de  M.  Sé- 
vert»  confeiller  de  grand'cbambre  »  com- 
mis par  d'autres  lettres-patentes  du  6  juin 
1741,  regiftfées  le  10  juillet  fiiivant.  Le 
recueil  de  ces  coummes  locales  a  été  im- 
primé à  Paris,  /'n-^^,  en  174^. 
,  Far  le9r«{-patente$  du  i  juillet  17^9 , 
regiflrées  le  11  du  même  mois,  il  a  été 
ordonné  que  la  coumme  de  Pomhieu  ièroit 
réformée  ;  mais  cette  réformation  n'eft  pas 
encore  achevée. 

Les  coummes  de  la  vallée  de  Barege , 
de  la  vallée  de  Ravedan  ,  de  la  ville  de 
Lourdie ,  du  pays  de  Riviere-Ocîfle ,  de 
ta  baronnie  d  Angles  ,  &  du  marauifat  de 
Benac,  dépendant  du  comté  de  J&igorre , 
pnt  été  réoigées  par  écrit  pour  la  ^mieré 
fois  en  17^8;  çlles  font  imprimées  à  Too- 
loufe  chez  la  veuve  Pijon ,  17^9 ,  i/ï-^*, 

3»  On  ne  trouve  pas  dans  le  mim^ 
Çouramierjgénéral ,  (es  ftatuts  du  Daupbîné, 
imprin^és  fous  le  titre  Statuta  DelphinaUa^ 
Gratianopoli  ^   l6i,\y  in^4*^ 

La  G>rfe  aya^it.^té  réduire  nouvellement 
k  la  domination  franÇQifè  ,  on  n'y  trouve 
rien  qui  ait  rapport  à  cette  ile.  Il  raut  con«- 
fulter  à  ce  fujet,  Statuti  civili  delF  ifoU 
di  corfica  colla  tradu^ionc  Francefe  in  Baf- 
fiap  vol.  inpi\ 

(  IX.  liflc  dc^  principaux  commtnuteun 

def  coutumes. 

n  eft  utile  k  tout  juge ,  avocat ,  ptocs- 
CUreur  &  praticien ,  d'avoir  les  commen- 
lateurs  de  chaque  coutume  ;  il  leur  eft  iir* 
di&enfàble  d'avoir  les  auteurs  principaux 

qpx  ont  travail!^  iut:  la-  cquumii^  du  iicu 
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pi  Ib  rtnïpliflrent  leuic  emploi.  Lfs  com-     iS-jj ^  inrfol.  --  M.  Fourré,  1777 ,  %  vol. 
mentateiirs  de  la  coutume  de  Paris  peu-     in-^f 
vent  être  utiles  dans  les  autres  provinces 
par  retendue  des  matières  qu'ils  ont  trai- 
tées ,  &  parc^  qu'on  y  trouve  les  princi- 
pes généraux.  Les  commentaires  dç  d'Âr-. 


BoKDEAUX-Automne,  augmenté  par  Boé 
&  Dupin,  Bordeaux  ^  1737  ,  in-foL  Voyez 
auffi  Conférences  de  toutes  les  queftions  trai« 
tées  par  le  Ferron  dans  Ton  Commentaire 

f entré   iur  la  cputume  ^e  Bretagne;  d^    fur  la  coumme  de  Sordéaux...- par  J^upin^., 
_1.  Poitier,  fur  la  coutume  d'Orléans  ;  de    Sordeaux  ^  1746» ,  //z-^*. 


Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la  Âocbelle  y 
font  auffî  des  livres  utiles  en  tout  pays  , 
par  la  certitude  des  principes  qu'ils  ren- 
ferment.  Nous  allons  donner  ici  la  lifte 
des  prîn^cipatrx  commentateurs  des.  coumr 
m'es ,  rédigées  ou  non  d'une  manière  légale* 
AcQS.  Les  cpurames  générales  ,&  pani- 


Boulenois— le  Roi  de  Lpzembilime,^ 
dans  lè   Coutumier  (ie  Ticardie  1  Paris, 
ij^6  ,  a  vol.  in-foL^lA.  Le  Camus  d'Hou-* 
louve  ,  ancien  bâtonnier ,  Paris  ,   1777  p. 
a  vol.  inr4^i 

Bbu^kBONNjOiS-Pfi^o ,.  15^8',-Âuroùx, 
des  Pommiers ,  Idom  ,   1780,  a  vol.  //i-.^ 
colieres  de  la  ville  d'Acqs  ,  j^rdtaux  j^,  /¥•  >•  qu'on  relie  en  un-Ducher ,  'Ptf r/i  i  "^ 
1700.  1^8^  y  i  voL  în-tz.  '    '     :^ 

A T%  _    -      -••x     .._    ..%  BovKGOGVE  "  CAaffanceûs  f    Gètitva  ^ 

ilS^ijf  ifï-fol.'Le  préfident  Bouhier^  Z>/- 
Jo/ij  174a  &  174^,  a  vol.  inrfol. 

Bresse  ,  Buget  ^  Yalïïqjuley  6c  Oiic 
•amples  *  uiaêes  non  ^  téàiify  légaletnent- 


Agen  -^  Ducros ,   1666  ,  i/i--^**. 

AMiENS-Deheu-Dufresne-Ricardy  ces 
trois  commentaires  fe  çrouvent  léunis  .dans 
le  premier  volume  du'  Coùmmier  .de  Pi- 
^ar^îe,  imprimé  en  1716  9  2  vol.  in^t 

Obferyations  fur  les  coutumes.  d^Amiens  9 

Art<»s  5  Boulogne  &  iPondiieu  ^  par  M.  de 

Calonne  ,  avocat  au  parlement ,   ^^4- 

.  Angely  ,  (  fàint  -  Jean  d'  )  -  Bechet , 

1^89 ,  //I-4*. 

•  Akgoumois-Aunis  et  laRochelle- 


plés*ufages  non  ^  rédigés  légal< 
Collet^  Xyo/Z;  1^98,  /«.-/&/.- Retèl- 
È^urg^en^JSrejfc  f  jyi^  ,  ift'^T.  -  Pervetj^ 
liijon  î  1771 ,  '  i/2-4*. 

BRETAGJ^E-d'Areentré ,  Paris,  i6%i  ^ 
in  -  foL  (  c'eft  l'édition  la  plus  correâe  ) 
—  LaBigotiere,  Rennes ^  r70X,  //ï-^*  — 


J.  Vigier,  augmenté  par..... ,  Pum,  1738  ,-.   S^uvageau ,  Brtfft^  ijji ,  in-S^  -  Hevin  , 


inr-foL 

•  AnjoV'CAopinus ^  Parifiis ,  i6i  i ,  a  vol. 
i#i<^/.-DupineaU|  avécies  obfervations  de 
Pocquet  de  Livoniere ,  Paris,,  1725  ,  % 
vol.  in-foL-DvLrfon ,  Château  -  Goutier^ 
1733  ,  in-tz. 

ARTOis-Maillard,  Panfs,  ij^6,in^fot.' 
Analyfe  de  la  coutume  d'Artois  p  Paris  , 
17^3  ,  in~tz. 

AuvERGNE-Basmaifon-Pouguet ,  aug- 
menté par  Conful ,  i66y  ,  //2-4®-Prohet , 
Clermont'Mkrrand ^  1745  ,  2  vol.  //z-S®- 
M.  Chabrol,  confeiller  d'éùit,  '7^5  9  4 
vol.  in-df. 

AuxERRE-Billon  ,  Paris  9 1^93  yin^^- 
Née  de  la  Rochelle  ,  Paris\  i'j/^<) ,  in-^^. 

BAR-LE-Duc-Le  Paige,  Paris  &  Bar^ 
171 1,  i/i-^®. 

BAREGE-Noguès  9 17^1 ,  //î-fi*. 
:  BEAUvoisis-La  ThaumaiGere,  i6<)0  , 
in-foL 

BsRRi-La  Thauraaffiere  J  170 1,  in^foL 

Bhois-Pontanus ,  en  firançois  Dupont  ^ 


^74$  &  fuiv.  3  vol.  in-4\ 

CAMdRAY-Pinaukdes  Jaunattt|  Douéy, 
1691  ^in^4^. 

^  Chalons  —  Godet  8c  Billecarc ,  dans 
le  Coutumier  de  Vermandois  ,  Ptvis, 
tyz8,   xvoL  in^foL 

Chartres— Couard ,  Chartres ,  1710 , 
in^^  '  M&nfille  p  Paris  p  1714,  in-^^. 
'  CHATBAU-NEUF-Chartres  &  Dreux  • 
aVeC  les  notes  de  DnmouHn  8c  de  Dulo- 
rens  p  Paris ,   1^79  ,  î/i-^. 

CHAULNY-Vrevin ,  dans  le  Coùmmier 
de  Vermandois. 

Chaumont  en  Bassignt  -  Jouflfet , 
iïa3,  i/î-^*  —Delaiftre,  Paris,  1733, 
in  -  4*.  Principes  généraux  de  la  coutume 
dé  Chaumont^  par  M.  Blondela,  notaire. 
Bouillon  ,    17^8,  in-tff. 

ETAMPES-Lamy  ,  Paris  ,  1710,  //2-8*. 

Eu.  Cette  conmme  n'eft  pas  obfervée 
dans  l'ufage  ,  elle  n'a  pas  é^é  décrétée.  On 
fuît  àu'  bailliage  d'Eu  la  coutume  de  Nor- 
mandie hors  quelques  ufages  locaux.  Voyez 
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k*  Mifmoire  de  Frotand   fur  les  Coutumes 

17  ly  ,   //2-4«. 


d'Eu,  /^iir/i,   _^.,  ,     .  ^  .  ^ 

pLANORES-Legrandy  Cambray  ^  iji^  ^ 

3  vol.  in-JoL-Damées ,  Douai ^  ij^'i^in- 

ZZ. 
Franche  -  CoHTi-^Boffnetus ,   1^04  ,. 

f/i-^*  ,  -  Dorival ,  1711 ,  //z-/  -Dunod, 

175(^,1/2./. 

Hainault  -  Fortius ,  i^tftf ,  i/i-^®  ,  — 
DunjtVs ,  Douay  ,  1750  /  //z-^®. 

Langres  —  Delaiftre ,  Pjw  ,   1731 1 

Lorraine— Fabert ,  1^57,  //ï-/o/. 
LouDUN— Le  Prouft ,  «Siw//iu/r,  i^ii, 

'  Maine— Brodéau ,  1^45,  in  ^  fol.  & 
itf$8  , 1  vol.  in^îGy  —  Malicottes  ,  i^$7, 
in-JoL-M.  Olivier  de  Saint- Vaft ,  avocat  au 
préfidial  d'AIcnçon ,  Aknçon ,  1778  & 
'779. >  4  vûL  //z-S«. 

N)[antes  8ç  Meuian— Guyot ,  Paris ^ 
1739  ,  //z-/a.  r.  '       '    •  ' 

Marche  —  Jabely  ^*  avec  le?  notes  dà. 
Guyot,  1744,  in^ix,  ^  Couturier  de 
Fournora,  1744,  in-zz.  ' 

Meaux— Champv,  Pjrt5,  i^8i ,  //i-rz 
— Bobd ,  Paris ,  1^83  ,  //2-4®. 

Melun— Qiampy ,  .i<f87 ,  /n-rz-Sevç- 
net,  notaire  à  Mefcn  ,  Sens,  17^8 ,  in~4\ 

Me,tz-M.  Délangc  »  confciller  ai^  pajr* 
lement  de  Metz  ,  1771 ,  in-S^* 

MoNTARGis^-Lhofle  ,  auc;mentë  par  le 
Paee  Se  Durand ,  Montargis  ,  1771 ,  i 
vol.  in-tz. 

MoNTFORT  -i^'Amaury  -  Thouifette , 
Paris  y  173 1  ,  inrS^.  . 

MoNTRKUlL  -  SUR,-  MER  — Pubpurç  , 

dans.  le  Cpucumier  de  Picardie  >  Péiris  ^ 
171^,  1  voli  in-'foL 

Ni VBRNois— Coquille,  dans  fes  (Eu- 
vres  ,  Bordeaux^   1703  ,  a  voL  in-^fnl. 

Normandie— Berault ,  Rouen  ^  177^, 
a  vol.  //:-/ôZ.i~  BafnagC',  Rouen ^  '77^  >, 
a  wL  in-fiL^. 


aura,  16 jy^  ith^.  -  Chafondas»  1^13' ^ 
in^fil.  ou  dans  fa»  (Euvres ,  ï6}j ,  in-fit. 
-Chopin ,  1^14,  h^fii.  ou  dans  fiÊs  (Bih 
vres  ,  i66%f  5  vol.  ii2-/9/.*Dupleffis,  1709, 
ou  dans  fes  (Buvres,  X7$4f  a  vol.  m-ZcnH 
-Autannet,  1708,  fit-/o/. -^  Le  Maître  ^ 
1741 ,  i/>-/ô/.  —  Laoriere ,  1777 1  J  voL 
in-'iz.^  Perrière  ,  17141  4  vol.  «ip/iÀ 
—  Bourjon  ,  1770  ,   a  vol.  in-fbl. 

Peronne,  Montdidier  et  Roye- 
le-Caron  ,  dans  le  Coutomier  de  Picardie. 

Poitou— Boucbeul ,  Poitiers ,  1717,  a 
Vol.  in-fol.  —  Marquet,  Poitiers^  ^7^4 p 
in-zz. 

PoNTHiEU-^Goflet ,  dans  fon  Couta- 
mier  dé  Picardie  ,'  notes  dé  M.  Duchefhe 
&  de  M.  de  le  Gorgue ,  1779  ,  a  vol. 

Reims— Buridan ,  dans  le  Coutumier 
de  Vermandois. 

RoCHEttÉ  (  la  )  —  Vaflîfi ,  175^,  } 
voh  Â^-4*^.  ' 

'Seklis— Ricard  dans  fes  (Karres  1714  i 
a  vbf.;  nr-/b/.  —  Sainr-Leu^  1703  ,  in'4f^'' 
M:  Pehan  de  la  iForeft,  avocat  &  proca* 
reur  du  roi  k  Pontoife ,  Paris,  '77'' 

Sens— Penon,  173a,  in^zz  :  les  notes 
font  dans  le  Coutumier  général. 
"  TouLousE^-François  ^on  ,1711,  in-^*- 
de   Cafeneuvè ,  Toulouje,  1^45  ,  in^fol.^ 
M.  de  Soulatges.,  1770,  im-^^. 

ToURÀiNE— Palu ,  Tours,  T66i,ut-^f 
-Plufieurs  jurifconfultes  ,  édition  donnée  par 
M.  Cothereau  fils ,  avocat  au  parlementi 
Tours  ,  I77(f ,  //2-4®. 

Troyes— Pithou  ,  1^3$  ,  —  Legrand  , 
Pans,  1737  ,  in-fol.  ^  MJ  Marcilly , lieu- 
tenant général  de  Pont-fur-Scine  ,  Paris , 
17^8,  in-'ZZ.    . 

VERMANDOis.-PIufieurs  auteurs  réunis 
dans  le  Coutumier  de  Vermandois ,  1728 1 
a  vol.  in^JbL  ^ 

Vitry-le-François — Saligny  16^6 , 
//2-4®-Durand  ,  1711 ,  in-foi. 

XAiNTONGE-fiecheti  Bordeaux,  170I1 


^  Orléans  -*^  Lalande ,  Orléans ,  1^73  ,  '/i-4 
i/ï^yo/.  -  i^othîer  ,  1771  >  //ï-4^  Voyez  dans  les  lettres  (îir  b  profefQon 

Paris  —  Dumoulin  ,  157^,  in-foL  ou  d'avocat  par  M*  Camus  ,  feconde  édition  9 

dans   fes  (Suvres ,   1^81 ,   $  vol.   in~fjL  une  lifte  très-circonftanciée  des  commen- 

-Biodeatty  166^  ,  a  vol.  //z-/ô/.-Tronçon ,  tateurs  des  différentes  coutumes,  &  des 

166^,  i/i-yo/..-*- Fortin  I  augmenté  par  Ri«  différentes  éditions  de  leurs  commentaires. 


COUTUME. 


COUTUME    DE    B  A  YONNE. 


#t% 


'  .Ci0U  TU.  MIE/    (  nroii,de)U  ( 


X*  On  donne  le  nom  de  droit  de  covr 
cume,  à  des  droits  feigoeuriaux  qui  fe 

noivent  fur  des  marchandifes ,  toit  k 
/ente,  (bit  au  paflQige  daios  cenaias 


Le  mot  coutume  exprime  aufli  quelque^ 
fi>is  le  droit  d'uûtge ,  appartenant  à  une 
communauté  d'habitans  oans  des  bois  ic 
autres  lieux.  Voyez  Ufagc. 

%•  On  diftingue  dans  les  coutumes 
d^Anjou  &  du  Maine  ^  le  droit  de  grande 
coutume  p  autrement  de  prévôté ,  &  le 
'droit  de  petite  coutume.  Coumme  d^An^-' 
joU|  art.  8,  g  Sr  ta,  ^^ ,  £o  & fuiy. 

Le  droit  de  grande  coutume  fé  pércoit 
fur  les  marchandifes  qui  font  voiturees , 
&  qui  paflènt  au  travers  du  territoire  des 
châtelains ,  barons ,  vicomtes  &  comtes* 

Le  droit  de  petite  coutume  y  que  là 
coutume  accorde  aux  bas'jafticieri>  ff 
prend  fur  Jes  denrées  &  mr  les  bétes 
vendues  dans  retendue  de  la  juftice. 

La  plupart  de  ces  droits  font  abolis 
par  le  non  ufaze  ^  conformément  àfarh 
ticle  440  de  la  coutume  d* Anjou ,  qui 
porte  que ,  les  filîets  peuvent  par  trente 
ans  acquérir  exemption  contre  les  drqijc$ 
de  leur  (èigoeur.  Qn  trouve  plus  de  d^ 
tails  fur  céCts .  matière ,  dans  le  Traité 
des  fie&  de  Poquet  de  Livoniere  >  Uv,  S, 
chap.  7. 

3*  L'anicle  19  de  h  coutume  du  grand 
Perche  ^  parle  aufli  d*un  droit  d^  çounune 
en  verm  duquel  u  le  feigneur  bas-ju(K- 
cier  peut  exiger  un  dei>ier  tournois  pour 
iffiaquer  bète  a  Quatre  pieds ,  nourHé  âans 
fbn  fief,  ach^ee  &  livrée  en  icélui  i%. 

4.  £n  N<7n)andi6,  le  droit  de  c!bu^ 
ffume  fe  perçoit  par  les  feigneurs  ilir  les 


marchandifes  vendues  dans  lesiibiçes,  ic  ^ 
marchés.  Ce  droit  n*eft  pas  jiinijformç:  (k 
q^uotité  e(l  diverfement  aécerininée  par  |es 
utres.  Quand  il  .n'y  a  point  de  tiç^es, 
c*eft  Tufage  le  plus  général  d.e  U  province 
qui  fert  de  règle:  &  ^.^c  égard  î  on 
peut  confulter,uoepàticartépubUeeJ^^Q$fn 
en  1^04  y  ,8c  qui  contient  un  f^rir  de 
ces  droits  ,  qu'on  a  regardé  comme  ^ifant 
le  droit  le  plus  commun  de  la  Norman- 
die. 

CependantLi  comme  il  h*étoit  pas  juflc 
que  ceux  qui  avoiënt  des  droits  légitimes 
plus  fbrta  que  ce  que  contient  la  pancarte 
'  de*  i6oé^  I  né  lés  perçuffent  qu'en  con-> 
formité  de  cette  pancarte  ,  le  roi ,  par 
mie  déclaration  dti^'ia  mars  175X9  à  la- 
quelle eu  annexé  un  tarif  des  droits  de 
toutame,  «  ^ordonné  que  ceux  qui  pré- 
tendroient  être  fondé»  à  percevoir  des 
droits  plus  fbfits  ,  repréfenceroienr  leurs 
ckres  k  la  grand'chambre  ^vl  parlement 
de  Rouen  dans  fix  moisp  pour  y  être 
maintenus  ,  fi  faire  fe  devoir;  fmon  qu'ib 
ne  pourroient  exiger  d'autres  dfoics  que 
Ç^ux  portés  par  (e^  tarifa .  , 

(jQ^te  dédara^iofi ,  &cU  tarif  qui  y  eft 
Hiï^neiif  ontTuh  iç  Faiitre  ^té  regiftr^i 
au  parlement  de  Rouen  Iç  11  apftt  IJja; 
on  les  trouve,  à  la  fin  du  texte  de  la  cou- 
tume de  Norniandie^  ^npmné  k  Rouen 
chez  Vîret  en  1753. 

j^  Il  (c  perçoit  auiÇ  aux   entrées  de 

"  Rouen ,  un  droit  de  coutume  oui  appar^ 

tient  à  M.  le  prince  de  G)nde ,   &  fur 

le^el  on  peut  coninltèr'le^cftûcé  des  aides  ^ 

de  le  Fevre  dç  la  Çellande  y  ^  3^p3$^ 
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COUTUME    I>;E  :  B  A  Y  O  N  N  E. 


Ceft  le  nom  J*nnt  impofitinnoqiri  le 

perçoit  dans  te  pays  de  Laoour  y  dans  i'é- 

Icâion  de  Lannes^  8c  dans  une  panie  du 

jBàzadois. 

r  'Une  pajrtie  de  ce  droit  a'  été  donnée 

par  Charles  VII  ^   à  la  maison  de  Gram- 

*  ,    .  ■  ■    . 

Tomf  y 


-«iiQfityvAir.:échkng«  fin  d|4H(IW .  d'Hum- 
blieres ,  bâti  dans  Pot/^wç];  Taucre  paf- 


pa^ 

leicL!  8ppasticnt;.eMare  au  roi ,  ;&  elle  eft 
comprife  dans  Iç  bail .  dei  ûtm^  .9/^^^ 
raies. 


I 


R  r  r  t 


ysii 


C  O  U  VE  NT. 


COUTUME    DE    F  E  R  R  E  T  T  E, 


T.  Ceft  le  nom  nu*on  donne  it  une  com- 
munauté de  biens  qui  a  lieu  de  droit  entre 
conjoints  |  dans  une  partie  de  TAlface. 
Voyez  le  Recueil  des  ordonnances  d'Al- 
face ,  rom.  i  ,  pag.  3J0. 

0.  Tout  ce  que  les  époux  po02dent  an 
temps  de  leur  mariage  y  tout  ce  qu'ils  ac- 
quièrent pendant  qu^  fubfîile ,  8c  même 
tout  ce  qui  échoit  k  Pun  &  à  l'autre 
par  fuccelfion  ou  autrement  ^  entre  dans 
cette  communauté ,  à  moins  que  le  con- 
trat de    mariage  jie  contienne  ime  Ai- 


pulation  contraire. 

La  mafle  de  tous  les  biens  communs ,  eft 
ce  qu  on  nomme ,  coatufine  de  Ferrette* 
Elle  (t  partage  de  manière  que  le  mari 
ou  fes  h^jritiers  en  ont  les  aeux  tiers  ; 
la  fènime  ou  fes  b^ners,  Faatre  tiers. 

La  coutume  4e  •  Ferretce  n'eft  point 
écrite;  &  la  communauté  qu'elle  éublû» 
n'ed  fondée  que  fur  un  ufaze  qui  a  fore» 
de  loi.  Voyez  le  Traité  des  gains  nup- 
tiaux I  cfiaf.  t  j  pag.  t% ,  &  chsp.  ^  | 
pag^  83. 


C  O  U  T  U  ME    L  O  C  A  LE. 


T.  Ceft  ainfi  qu'on  npmn^  les  couiCifl[kes 
particulières  y  qui  n*wt  autorité  que  dans 
le  reflbrt  d'une  )uri£jfâion ,  fPi^  4aAS  w 
lieu  particulier. 

Comme  les.  coutumes  locales  jiQ.ibnt 
que  des  exceptions  anx  loix  g^B^ra}es  ^  4c 


que  ces  coutumes  particulières  nW  pas 
prévu ,  doit  être  d&idé  par  les  coonmes 
^nérales  dans  les. pays  coutomiers  ;  ou 
par  lé  droit  Roniaia  ^  dans  les  pays  de 
4roic-écr4t.  Voyez  Cmtmn€. 


COUTUME    L  O  U  A  B  L  E, 


Ce  nom  a  été  donné  aux  rétributions 
que  les  ecctéûaftiqqes  exigent  des  laïcs  y 
çt  qui  ne  font  fondées  que  fur  une  pof- 
îeflion  fans  titre. 

^ordonnance  de  Blois  s^exprime  ainfi, 
art.  £1  \  u  Voulons  que  les  curés  ^  tant 


des  villes  qu'autres ,  ikiimalt  coattryii  h 
dnms  d*oblations  &  aun«s  <lrpic$  ^ 
tciSR^VLX  qu'ils  ont  accoutuoié  percevoir  f 
nonobftant  Tordonnanoe  d*Odcans  ^  àrti 
f  5  )  à  laquelle  -avons  dérogé  pcmr  œ  re- 
gard m» 


C  O  U  T  U  M  I  E  R. 


.  ;  i4  Le  mot  ccummdir  eft  employé  pour 
xoturier  dans  .u»  grai^l  riombre  de  cou<* 
tûmes  I  qui  font  citées  fous  ce  mot  dans 
le   Glofiaire  du  Droit  françois» 


2^  Coutuinier  ^ijSe  aufli  dans  d'autres 
feos  y  i^  un  utager  ;  a^  un  praticien  qui 
peut  rendre  témoi^page  de  la  courame 
d*un  pays^  3^  un  nàortaillable.^ 


C  OU  VJE  NT. 


1.  On  Êçpefk  mmvmt  \%  maiibi»  jdefli- 
née  pour  k  demetee  des  religieux  ou  reli- 
gienlës ,  vivans  y4  commua  fous  une  même 
règle.  Voyex  Conventualité^ 
On  écrivoit  autrefois  convent^ 
1,  Les  couvens  doivent  être  entourés  de 
murs  qui  les  féparenc  entièrement  des  mai- 


fens  voifihes ,  .alfin  .d^àbUenner  Jbi  dt&ure 
ordonnée  par  les  canons.  Voyes  CHiun 
nligieu/c 

Les  couvens  peuvent-ils  Itre  ÙS6s  réel- 
lement t  voyez  JBitas.uctéfiafiques,  1 11^ 


«•5 


3*  On  appelle  biens  du  fttii  €owftt^y 


C  RÉ  AN  CE  ,    S    I.  étr 

les  fonds  qui  depuis  l'infrodudion  de  la     été  aumônes  ,t  ou  donnés  pdttr  des-fetida-'- 
tomiuende  dans  une  abbaye ,  ou  un  prieu*    tions.  Voyez  Partage. 
ré  p  ont  été  acquis  par  les  religieux ,  leur  ont 


>  iv  î 


CRAINTE. 


•;■  • 


Voyex  X*  V^ius  dis  conventions}  i^  Convetuifins, 


.  j  ■  - 


..  k 


T.  En  termes  de  droit ,  la  crainte  eft 
une  paffion  excitée  par  Timage  d'un  mal 
à  venir ,  &  non  mérité. 

Tout  confentement  arraché  par  la  crainte , 
eft  regardé  comme  nul  :  ce  qui  détrait  la 
convention  dont  il  étoit  la  bafe*  Ceft  ce 
qui  eft  décidé  par  la  loi  I  au  Digefle  : 
rit.  fuod  met.  cauf.  en  ces  termes  :  Quod 
metûs  cmfi  g^fiu^  erit^  ratum  non  Aabehn 

a*  Les  jurâconfultes  diftinguent  deux 
efpeces  de  crainte  :  la  crainte  légère  ^  8c 
la  crainte  grave. 

La  crainte  légère ,  metus  levis  ^  ne  peut 
être  une  raifon  fuffifante  pour  fe  dîifHmfer 
de  remplir  fon  engagement;  par  eiem* 
pie,  li  un  majeur  difoit  que  fon  obli- 
gation n'a  eu  pour  cauiè  oue  la  crainte 
ch  il  étoit  de  canfer  du  cnagnn  k  queU 
qu'un  9  s*il  ne  la  iôufcrtvoic  pas  f  cetce- 


crainte  feroit  alliée  (ans  fuccb  de  iîp 
part  y  Se  pronveroit  feulement  qu'il  eft 
un  eiprit  amide  &  foible. 

La  crainte  grave ,  metus  gravis ,  eft  atii 
contraire  un  moyen  de  refcifion  lorKqu'eUe 
eft  prouvée.  Par  exemple ,  ù  Von  a  &it 
un  écrit  ou  figné  on  aâe  quelconque  ^  pàrce^ 
que  Ton  étoit  menacé  de  la  mort ,  ou  de 
la  perte  de  fa  libertés 

3.  Cefl  une  maxime  de  droit ,  que  la 
crsdnte  eft  préfiimée  avoir  duré  autant  de> 
temps  que  (a  caafé  a  fubfifté  :  Quamdih 
durai  caufs  metâs  ,  femper  prafumitur  me^ 
tus.  Dxcivs  co»s.  Zi^. 

4*  Voyez  dir  cette  matière  Girondas  t 
liv.  8  ^  répète  xy  j  &  un  arrêt  du  piM^e^ 
ment  de  Provence^  rapponé  par  Bôni^' 
face  f  tom.  a  >  Mv»  ^ ,  th.  t^ ,  cAap.  r. 
Voyez  anffi  VioUme. 


CRÉANCE,    CRÉANCIER. 

Voyez  Obligation. 

SOMXAIIIES. 

$  I.  Définition  :  divifions  dos  créances.  Renvois. 
\  II.  DrcMts  &  obligations  ^es  créanciers. 


$  I.  Définition  :    divifions   des    créatsces. 

Renvois. 

I.  On  appelle  créance  le  dmk  qu'ar^oei'- 
qu'un  d'exiger  une  chofe  d'un  autre  ;  fie 
on  nomme  créancier  celui  à  qui  ce  droit 
appartient. 

Celui-là  feul  peut  donc  iS:  qualifier  créan* 
cier  qui  a  une  aâion  perfonnetle ,  te  quieft 
endroit  de  former  en  judiceunsdemande, 
q«rf  ne  ptti(r&  être  détruite  par  aucune  excep^ 
tion  péinetnptoire ,  teHe  que  h  compenfation; 

^^ -tes  "créances  peuvent  %sw  timte  fero» 


de  cai^ ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  comr^ri^ 
res  ni  aux  îoix  ni  aux  bonnes  màeurs<  '  •  -  ^^ 

On  en  diftingaèdifiérentvs'e^)eees^^ei#t69> 
confidâant  parraf^rt  à  leur  origsiie,  à  (àir 
objet  y  à  la  nbàniere  donlt  elles ,  foM^'ct)^'- 
traâées  ,  à  Faâe  qui  ehconciehcla  prtfùV^évt 
&  à  l'aâion  qu^èlM  procurent  aux  cr^ni** 
ciers.  Nous  ne:  parlerons'  que  dieà  diviiibn^ 
principales.  »( 

3.  La  première,  divifibnr  des  aiéahceS'eft' 

enmoàHiairesSt'immûUIiaires.f  •    <    fi 

Les  créances  riioUliaircsfotitcdies  quioiw^ 

pour^objet  un  meuble.*:  Telles  folif'  touiëÉ^ 

R  r  r  r  i j 


6^jt  CRÉANCE 

les  er^cts  deibmmes  d*argent  »  ou  an- 
tres choies  mobiliâires* 

Les  immobiliaires  font  celles  dont  Tob- 
jet  eft  un  immeublé  ;  telle  eft  la  créance 
qu*a  un  acquéreur  d'héritage  contre  fon 
Tendeur  pour  fe  le  faire  délivrer. 

4.  La  leconde  divifion  des  créances  eft  en 
tyfothécairts  &  chirographairts  ;  ic  cha- 
cune de  ces  deux  e(peces  (e  fubdivife  en 
créances,  ordinains  ir privilégiées. 

Les  créances  hypothécaires  ordinaires 
font  celles  qui    ne   donnent  au  créancier 

£*une  iimpte  hypothèque  iiir  les  biens  de 
I   débiteur. 

Quant  aux  différentes  manières  par  lef- 
quelles  une  créance  acquiert  la  qualité  d*hy^ 

Eothécaire  i  &  aux  effets  que  cette  quar- 
té produit ,  voyez  Hypothèque  &  Ordre. 

II  fuffit  ici  de  remarquer  que  toute  créan- 
ce efi  fufceptible  de  devenir  hypodiécaire. 

Les  créances  hypothécaires  privilégiées 
(ont  celles  qui  outre  rhypotheque  produifent 
encore  en  &teur  du  créancier  tm  privilège  fur 
quelqu'immeuble.  Telle  efl  la  créance  du 
vendeur  pour  le  prix  de  l'immeuble  par  lui 
^ndu  ;  celle  des  ouvriers  qui  ont  bâti  une 
maifon  t  pour  le  prix  de  leurs  ouvrages  ; 
enfin  celle  pour  flireté  de  laquelle  le  crean^ 
âer  s'efl  fait  accorder  la  jouiflànce  d'un 
immeuble  ,  fie  que  l'on  app^e ,  Antichrife. 
Voyez  ce  mot. 

La  feule  convention  des  parties  ne  peut 
donner  à  une  créance  la  qualité  de  privilé- 
giée. Voyez  ,  au  mot  Privilège ,  ce  qui  efl 
requis  pour  fon  établifTpment  ^  &  les  effets 
quil  produit. 

Les  créances  chirographaires  ordinaires 
ibnt  celles  qui  ne  procurent  au  créancier  ni  hy- 
^tbeque  m  privilège.  Telles  font  la  plupart 
des  créances  réfultaotes  d'écrits  fous  feing- 
privéy.oude  conventions  verbales.  Voyez 
CtMribiiiion  entre  créanciers. 

Les  créances  chirographaires  privilégiées 
font  celles  pour  lefqnelles  la  loi  accorde  un 
privil^e  fur  les  meubles  ,  eu  égard  à  leur 
caufe  &  à  leur  £iv€ur.  Telles  font  celles  pro- 
venantes de  firab  de  maladie  ,  frais  funé- 
taires ,  loyers  de  maifon  ,  gages  de  domef- 
tiqiies.  Telle  efl  auffi  la  créance  pour  ffireté 
de  laquelle  un  créancier  a  pris  de  fon  dé- 
biteur un  meuble  en  gage.  Voyez  y  Natir- 
tîfimeta  K  Pmilégt^ 


l  5    M^ 

5*  Une  croiiîème  daffe  dé  créances  ferfor^^ 
me  de  celles  qui  font  divifibles  ,  ou  indi- 
vifibles. 

Les   créances  divifibks  font  celles  qur 
peuvent  être  acquinées  pour  une  partie , 
comme  la  aéance  d'une  fomme  de  de- 
niers. 

Les  créances  indivifibks  font  celles  CfÀ 
ne  peuvent  être  acquittées  pour  partie» 
comme  le  droit  d'avoir  vue  ou  de  paffer 
fur  rhéritage  de  fon  voifm.  Voyez  »  tn^ 
vtfion  &  Obligatioa. 

6.  Enfin  ,  une  dernière  divifion  des  créan- 
ces fe  forme  de  ce  que  le  plus  grand  nom!* 
bre  donnent  feulement  te  droit  de  fidfir  les 
bien^du  débiteur ,  faute  de  paiement,  tan- 
dis que  quelques-unes  emportent  le  droit  de 
contraindre  la  perfonne*  VojiM  »  Coairâisuc 
par  corps, 

$  IL  Droits  &  obligations  des  créatukrt. 


"  Le  prinâpal  droit  des  créanciers  »  tc 
qui  leur  eft  commun  a  tous ,  eft  de  fe  £aii- 
re  payer  de  ce  qui  leur  eft  dû.  Four  y  parve- 
nir 9  ils  peuvent  employer  tous  les  moyens 
introduits  par  la  loi  ^  qui,fe  rédnifimt  à  bir 
xc  vendre  les  biens  &en  certains  cas  à  con- 
traindre laperfonne  du  débiteur. 

a.  Les  efièts  des  privilèges  &  des  hypo- 
thèques ne  fe  confiderent  <pi'k  l'égard  des 
créanciers  entr'eux  ,  &  relativement  à  la 
procédure  que  chacun  doit  tenir  pour  recou- 
vrer ce  qui  lui  eft  dû.  Le  débiteur  étant 
obligé  perfonnellement  envers  touis  »  ne 
peut  forcer  aucun  d'eux  k  fe  pourvoir  fur 
certains  biens  plutôt  que  fur   d'autres. 

La  différence  de  la  fituation  des  biens 
n'en  met  point  non  plus  dans  les  droits  des 
créanciers.  Ils  peuvent  les  exercer  par- 
tout où  ils  trouvent  des  biens  appartenans- 
à  leur  débiteur  ,  parce  que  1  obligation 
perfbnnelle  les  y  foumet  tous. 

3 .  Le  droit  qu'acquiert  un  créancier  for 
la  perfbnne  te  les  biens  de  fon  débiteur,  eft 
lui-même  une  efpece  de  biens ,  qui  en  con- 
féquence  eft  cemble  &  tranfmiffl>le. 

4.  Le  droit  qui  appartient  \  un  créancier 
d'obliger  fon  débiteur  à  lui  doiiner  la  chofii 
qui  forme  l'objet  de  l'obligation ,  n'eftpomt 
un  droit  dans  la  chofe  ^jus  in  re^  mais  feu- 
lement uadroità  la  çbok^'us  adrem^  Ccft 


,ÎT  <t  »  i  A/MïC  «  C  §[  iiio  «1^ 


téiHr,;ilc.C0âMiQier  libellaient  pfopn^(fttfû 
çis^parla  tradition  céolle  ou  feinie:  qui  lia 
ea  èft  faite  ;  tç  )ttf<)h'à  ce  itaoment  ledëbiri 
imitçeiic ex iiSfif&t.enJ^tiu  d-on  autn^ ,  ^ 
'  Anfi^  celiii^a^^iFmdii.fo]»  liémag^ifàiis 
«radition  ^  eft  jdâwjiieiHrit^avirs  ^dquéoàjft 
ptar  Iiiî  àéUvtiT  cet  ]iéritigi&<  Si  icepeiidatf  t  il 
en  crahs&re  la  JMrcpHété  itàni^utre  perfeoiiê: 
par  la  tradition  »  le  pre^nier.  acquéreur  ne 
pourra  prétendre  que  oes  -dommages  &  ietr^ 

It  falit  oxoepîer  le,  cas  loii  k  déÙeew  (A^ 
in&lvabk  :i  jcari^pis  oa  examine  fileiècon^  ; 
contrat  par  lui  £dt^  ^;à  tii^  gratuit  oà. 
•oerauiE»  comvié  anftii^rafiqii^ettc  a  eu  ^àrt 
à  la  fraude;  &  le  conccat  eftànnnlié>  toutes 
les  fois  qu'il  eft  à  titre grasuit^»  ou  que  rac-. 
quéreur  a   été  partîdptiic  de  la  fraude. 
yoyez  Fraude, 

y  Un  ûréander  ne  peut  piodtfuivre  fcn 
liaiementque  lorfqueia  créance  eftieiigible  ;« 
mais  avant  TécManc^  duf terme  y.^r&ir^^ 
divers  aâes  tOD(èffVa(;oif es  -.  pour  empêcher: 
aue  le  débiteur  né  lui  enlevé  ibngage^.jén. 
di&o&nt  de  fes  bians.  Voye*  Opfofition. , 

oi  le  débiteur  a  promis  au  aéander  de  le^ 
■letiffe  en  poilèlSbn  dé.  gag^  pàrticuliets  y 
il  peut  agir  à  cet' effet  en  juftice.  le 

.  ^.  Un  créancier,  m^peift  être  .forcé  de  di-* 
viier  fon  paiement  »  itide  le  recevoir  dans 
un  autre  heu  que  celui  qui  a  été.  iconvenu  ^ 
ni  d'accepter  une  chde  en  place  d'une 
autre.  •  ,•.....   I 

7*  Les  droits  &  aâion$  &ilant  partie  des  1 
biens  ^  les  créanciers  peuvent  en  certain  cas 
exercer  les  droits  qui  appaniennent  it^^lebr.- 
débiteur  ;  ce  qui  ^x>pere  par  une  efpece  de 
fiibrogation.  Voyez  Subrogation. 

Dans  tous  les  cas  on  les  créanciers  font 
adonis  à  «cercer  les  droits  de  leur  débiteur , 


U^dli«fe«loîrfiH)e  Idtir  débiteur;  Vient -k^moiï^ 
rir.  Il  conltfte  a  demâtf(ier;lai r<bara\/iQn  de* 
(ès'bjiens  d*avM  ceux  de  /on  héritiet*.  : 
V  ldp)drpit  eftifbildéittrHbtimaximfe^:  Boni^ 
mÊnc(mf{Utanmrifiifid$du3i  œrt  alicoo  ;dè 
laqfidlcl  il  iiist'  qœ.-  les  ceéinder^  dkih  dé-r> 
frmc  .^oînfentttoe.ipiyéSjâÉ.It  pdf  4m  fiai. 
biens  avant  qm^fra-bédtpr.ioa  les  €Èimr^\ 
ciersdefimi«icier>9  y^)iifien;tteBprém^. 
dre. 

9*  Chaque  Créancier  n'a  de  droit  for  ion 
débiteur. ({uepar  n^port^àJa créance  qu'il  a. 
coiitre  hûi  Ceft  podipqiaoi  >  lorfqu'il  y  a  ph-l 
fleurs  ccéancters  d'une  méhio  det|»|(thar> 
cnn  n'a  droitd'agir  quèponr.  À  parc  p- 
à^oins  qu'ik-Aeloîenc  ibkdaireaenix'eux.» 

Lorfqu  il  y  a  féparation  de  droits  f  celui 
qui.  parvient  à  obtenir  .te  baiement  de  fa 

Ert ,  n'eft  point  obligé  deî  U  partager  avec 
i  co-créahciers*M  *    :         -  t 

;  H;  fiut  ekcep€èr le  cas  oiile  débitetxr  étant 
iofotvabk^.feabiens.  ont  été  faifi^  ;ca^;aIors. 
ils  deviàtnent  Jq  gig^  commiia  de  tous- les. 
créanciers.  Veryez  Ssifi^  8c  Akàndonnement. 

xo.  Il  exifie  encore  <pluiieurs  droits  par- 
ticuliers à  certaiils  iiéaâcieVli.  r 

Le  bailleur  k  rente  foncière,  peut  y  £iute 
de  paiement  de  trois  annéefLile  la.  rente  ^> 
demander  ^cMtrek  prén^te  k  é^uer  .dans 
iflii.hék3tage«' :    - -.icl.^'   ,        >    i 

Olpeut  àuflâ  r  lorfque  l'héniiage/è  trour^r 
ve  fadi  par  d'autres  créanciers  »  mais  fans 
qu'il  y  ait  faillite  ouvene  ni  direûion  for- 
mée, demaiidef  qu'il  lui  foittlonné  furX'ef* 
timaiion  y  pour  éviter  les  frais» 

Tout  cr&ncier  hypothécaire  peut  même 
fontîericette  demande  lorfqu'il  t>aroS|t  qu'en 
pourfiiivant  le  décret ,  le  prix  ae  l'héritage 
ne  pourra  fuffire  pour  acqmtter  (a  créance^ 
celfei  de  ceux  qi^  le  précédent.  Celui  qui 
forme  cette  diniia.i)de  doit  offrir  de  payer 


i|s^  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  q^e  \t  dé*  i   les>  frais .,  tant  oi)dii)airest  q«.'extraodsnai]res . 
biteur  n'en  auroit  eu  lui-méme.C'eÇpqurquoi  «   faits  julqu'au  îo|^  fti^l  l'fà  figni^  ;  f^fSsnMff 
^s  ne  ^venr  fe  pourvoir  contre,  Us  jugc- 
mens  rendus  contre  leur   débiteur  ,  com- 
me le  feroient  dessers  in téreffés;  maisfeu- 


ment  par  les  voies  que  le  débiteur  lui-même 
auroit  pu  prendre.  Ainii  jugé  par  arrêt  du 
aa  fiivrier  170X  ,  tiçpùné  an  Jodtnal  des 


tout  ce  qui  dft.d^  aux  créanciers  privilégiés 
&  hypothécaires  qui  lui  font  antérieurs.  Il 
doit  en  outre  domîier  l'option  aux  autres 
créanciers  de  porter  l'héritage  à  fi  haut  prix , 
qu'il  foit  lui-même  rempli  de  fes  créances» 
Vpy4¥  fur  cet  objet  Vartiçlcr  adjudication 


Audiences  :  Pkidoy tries ,  fol.  3^3 ,   côté  fur  tp:i$  publication  ^  rqiH.^  t  ;  pag.  Z^t. 
tVzS.  En  général  y  tout  créancier  hypothécaire 

8-  Les  cr^ciefs  jouiflènt  d'un  droit  par-  'H^^oh  d'attaquer  en  délaiffement  les  tiersi» 


d»4  cm  l   DE 

àétensèats:  des. rhdrirages:  hypothéqués  k  fa 
dette.  Voyez  Délaiffèment, 

II.  Le  créancier  qui  accorde  délai  à  Tun 
d'entre  plufieurs  débiteurs  folidlires ,  nepeuc 
plus  pourfuivre  les  autres  avant  Texpiratioft 
du  délai  ;  car  îl  contreviendroit  indiiieâe^ 
ment^k  fa  promeCe  par  V^tt  àvt  recours  qœ 
leftcfiébifieurs  airaqués*  en  paieqient  auroieiit 
contre  celui ,  à  qui  le  délai  a^é  accordé» 

De  même ,  le  créancier  qui  confent  à  Ta- 
liénatipn  que  fait  Ton  débiteur  du  fonds  qui  lui 
étoit  engagé. ,  ou  qui  permet  que  fon  gage 
foit  obligé  k  un  autre  ,  n^a  plus  de  droit  iur 
cetobj^t,  s'il  neleréferve  ;  car  fon  confen-^ 
t^ment  tromperoit  l'acquéreur.  Voyez  fuc 
ce. point  un  arrêt *du  <o  mai  1^87  ,  rap-^ 
porté  au  Journal  du  palais. 

13.  Quoique  te  créancier  ait  moins  de- 
mandé qu'il  ne  lui  étoit  dû  ,  &  qu'il  n'ait, 
point  protefté  contre  cette  faufle  énonda*». 
tion ,  il  peut  après  demander  le  furplus 
de  fa  dette ,  à  moins  que  fa^premiftedemaih- 
de  ne  ponâr ,  que  c'étoit  pour  refie  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  qu'il  la  formoit. 

De  mcme  ,  quoique  le  créancier  ait  de- 
mandé plus  qu'il  ne  luieft  dû  ,  fi  le  débiteur 
n'ofFre  pas  tout  ce  qu'il  doit  ,  il  eft  con- 
damné aux  dépens* 

14.  £n  général ,  les  créanciers  ne  coii« 
traâent  envers  leurs  débiteurs  que  Tobliga»- 
tion  de  ne  pouvoir  exiger  ce  oui  leur  eftdû 
avant  le  terme  fixé ,  &  de  fe  trouver  au 
jour  &  au  Keu  défi^nés  pour  le  paiement. 

Mais  il  eft  certains  cas  où  le  créancier . 
contraâe  des  engagement particulieit.  Aiiv*. 


LA    S  ETE. 

&f  cehiiqui  parle  cootrar  nooini' '^ 
cArife  a  en  ia  po^êffiôii  ha  immenbfe  de 
fon  débiteur  ,  dft  obligé  à  oA  avoir  le  foia 
qu'un  bon  père  de  fàimllo  prtftd  dê.i»di#- 
fe ,  &:  il  répond  de  la  fimttf  làflw  l^Ofe,  aiié 
que  de  coui  ^é¥éneiiiefîc  lÉimit  bnmk  oc- 
Oafionifépar  one  ^fimie  pééUâèatc» 

•En  iecondlictt.^  Imque  le^  vevenntde 
Pimmeuble  furpafifit  la  rente  ou  Finté* 
rk  légitime  qui  peut  lui  être  d4  »  il  ckMC 
reftimer  k  fon  débiteur  ce  <\ï^'û  reçoit  aih* 
delà  de  cet  int^êt  ou  de  cette  renie, 
àinoins  qiie  la  qiialîté  des  finit»  de  rbéria- 
ge  étant  inceruine-,  ils  netei  aient  ist 
abandonnés  ter  foidUt. 

Il  eft  éplement^obligi  ^««fttiier  toun 
augmentation  furvefmeà  ta  chofe  qaicft  en* 
tre  fesniains  ^à'mmi$  qu'elle  ne  foit  produis 
te  par  les^mpeafes^q^'U  aiqoit  fiâtes  k  Vhé^ 
ritage. 

Enfin  y  il  doit  rendre  PobM-dii  gigead^ 
fitôt  qu'il  a  été  ]>ayé.  IV  deneore  mèaë 
perpémel^emfnt  oDbg^à  cette  reffitation  9 
ainli  que  fes  héritiers  >  fiuis  qu'aucune  pres- 
cription puifTe  leur  acquérir  de  propriété  h 
cet  égard  9  tant  que  le  contrat  aantichrèfo 
eft  connu. 

.  Il  en  eft  de  nfême  du*  créancier  qui  a  en  & 
pofreflion  un  meubk^  de-  fon  débiteur. 

I}.  ï^ar  arrdtdu  a^  décembre  1^77  f 
rapporté  au  Journal-  dn  palais ,  il  a  été  fiigé 
quun  créancier  colloque  dan^  un  ordie,  ï 
la  charge  de.  donner  caution ,  eft  obl^  de 
le  faire  ,  ic  que  fes  créanciers  oppofânsef» 
fous-<Mrdre  ny  font  pas  aflreints. 


CR  ÉDI  T, 


I.  Cfeft  le  nom  d'un  droit  qu  avoient 
ancie/inement  plufieurs  feigneurs  dans  leurs 
terres  ,  &  en  conséquence  duquel  ils  pou- 
voient  forcer  leurs  vaflaux  de  leur  faire  cré- 
dit pendant  un  certain  temps  pour  le  prix 
des  dênriSes  qu'ils  acfaetôient  aeux. 

Ce  droit  exoi^tant  que  les  feigneurs 


avoient  ufurpé  dans  des  temps  matheo* 
reux  9  ne  fuofifte  frfus  ^1  aucun  endroit. 
Voyez  la  table  du  Recueil  des  ordonnant 
ces  de  la  troifieme  ra^Cf  au  mot  Crédit  y 

tom.  4,  s'f  €,7  &  a.        ^ 

%.  Quant  waak  lettres- 4^  crédit ,  voye» 
Eiteres  de  Cf/dk^ 


CRIDE    LA    FÊTE. 

On  nomm^  ainÇ  un  droit  feigneurial  qui    miffion  d'annoncer  ta  ^6  du  lieut 
fe  paie  en  quelque^  endroits  p  pour  la  per-  ...  ^ 


•     *.  ■      •  t  r  t  ' 

^  .  •         I   *  r 

i.  tCefi  ainfi  lqnV>n 'iiomme  les.  prock*-   'ttiom^,  faWaiit  ilHifage  ^  \  îalplace  pu- 


tnanons  OUI  ièibiit  dai^Jés^aicas^aiiàrchés  J>ik)|»e ,  :&  à  Ja^porte  :de  la  îur]f<U$ici&  ». 

^  carrcroiiits  publics  id- une  ville^oi)  autiie  3&  encore  au-devant  du  domicile  ou  xir 

•Ëea  »•  iapcès  y  avoir  ^appelle:  lé  ^peii^  ëxx  ^fidence  >de  -^eoofév  s*il'^en  a. 

fon  idn  tairibouf  ^m  iea  .troiiipdccei:^  podr  bi^gulLcsaoteiiis  décident. 'ifùe^  de  même 

a^ndre  fiBeldx>fe  siocûfeificl^ablique;  ^qot  le  MÎgiç<Këglife  ne  ii>eiiK.  punir  Je  cou* 


sion  qiH  mi  en  oonnce  a^  comparoir  ta  -MoiiC'y^  iuiis  les  >piacBS  oc  les  rues  oe 
quinzaine  ,  pour  .étre'iprëfent  à  rinftrlio-  'w  iitteV  n^^^  fetuonenc  à  la  porte,  de 
-cioo  .-qui  fe  tfiiic.  pantreclni.  >Voy<ât  •C^o'i-  -Ibit  atM^itaôevc^oyôz  MoB0è>  de  -la^uftiffe 


L'ordonnanccl  de   i^SrjiXyitk.ity  yJoA.  xfc'^1^r>Méitiblre§i  ài  jQei^^v^i /pin*  n7i> 
0  p  porte  .que  ie  cd  iè  £m  ^à  fou  ^    /tf^.  8tg. 

•  ^'ir'if'*.."'  •* 


Tbyez  t^Saifies  rielk-;  i»  'Proméi;\'* 'Aflioit, 


/• 


•  *     •  .       .  . , 


1  ' . 


•  .   -j*"  '    ".:. 


I  L  Définition  :  &//r  objet  fr/cwr  noml^^s.  .^ 

$  n.  Temps  fr  lieux  ^^/i^  Ufqutls  eUes  doivent  ïtré  faites* 

^  in.  Forjinalités  ;2£//e5,^/VeA/ procéder  &  fuivre. 

5  IV.  Loïx  jparticiilicrcs  de  là  I<drraihe.  ^ 

*  '  ■      I  ■         ■   ■  '  ;..■■. 

§,  L  Difiàition  : ,kttr objet i^  k^rnpmbrff.  ^ont  mineftes  à  cet  ^^râr 

.  ;         jLes  ^cottnimes  prefcrtvent  auffi  ctiverfe- 

I.  L^  criées  font  4^  prqglamaciof^  .{i)eqt  rinferval|e  à  obfçryer  entre  diaqu.e 

alites  par  le  miniftere  d'huifliers  ou  îer^  ^criée.    I^   unes  veulent  qa'eltes   foient 

-^ens ,  pour  annonqer  an  public  ia  ventie  j^ites^  de  huitaine  en  huttain^  ;  les  autres 

]udicianre  des  biens  lâifis  réeJUiep[)efit.  les,  ellpaçeiit  de  quinzaine  çn.  quinzaine^, 

X.  Le  but  de  cette  annonce  publique ,  .ou  de  quatorzaine  en  qu^orz^ine^^ce.qui 

ii^eft  pas /enletnenf  de  £|Jjre  trouver  a  la  raient  au  même,  parce  qu'alors^  on  ne 

vente  un  nombre  iu^i^t  d^e^bériflburs»  compte  point  dans  le  terme  le  ) 


mais  auffi  de  mettre,  ceux  quiipnt  qudque    quel  ii  expire»  2^  ce  dernier  nombre  efl 
jdroit  fiir  Tobiet  faifi  à  port^  âe  prendre    la  .    ~    .  . 


)our  au^ 

coutume  de  Paris  :  même  art, 
néceflâires 

le.  con&rver.  j,  ^  }L  Temps  &  lUux  dans kfquels ks  eriies 

.     }.,  Les  coutumes..  T^enit  fv^)/e  jumr  doivtnt  itre  faites. 
J^t  {des  criées.  Quelques-i^ies  iê  Roa^eii- 

(eht  de  i^ois;  d'autres ,  comme  Orléans^  i.  Les  criées  doivent  Ctre  faites  im'- 

.^rr.  ^6^  p  en   exigent  cinq.    L'ufage  le  médiatenaent  après  la  iaifie  -  réelle   en*- 

j>lus   g&éral  parok    être  de   les   éxer  \  regifirée    âc  dénoncée.    Le  dimanche  t^ 

quatre.  Ceft  celui  <yû  eft  adopté  par  la  4e  joor  , .  &  riflue  de  la  méfie  par#(fialr 

coutume  de  Paris,  ttrt.^^,  ,&  oui  ierah-  Theure  marqués  par  Fédit  de  Ij )| ,  &  pi^ 

ble  devmc  Tétre  dans  toiuea  celles .  qui  ,1a  plnpast  des  coutumes  >  comme  le  temps 


eiî 


%  * 


f   G  k  t  Ê  s 


le  plos  propre  à  donner  à    ces  ^a^es^la. 
publicité ,  qui    eft    leur   principal  ob^ti 
Ceft  pourouoi  ils  ont  été  excepta  de  la 
iéféiïfè  de  faire  des  afies  judiciaire»,  les 
jours  de  fêçes  Se  de  ilimincfaei.:  .&  cèCfis 

'  exception  eft  fi  favorable^  cruelle  doit 
remporter  fur  les  coutumes  qui  ponrroîbftt 

;ivoir  des  di|0DfiKions  eontrtirss.  Al'^ard 
de  la  permifmm  'donnée  pài-  <]tteliues  fon- 

•  fumes ,  de  faire  indiffi^ttameos  Les  oriéss 
à  Ttilbe  de  la  méfie  paiotffiale,  où  à  Tiffiie 
des  vêpres  >  on  doit  être  ifbrt  réfèrvé  à  en 
ufer;  &  ï  moins  d*nn  lifage  1)îen  cons- 
tant, il  eft  plus  pradebt  de^  préfirer  Tifiie 
i»  h  mefTe  iiaroffialeyvpafeè  qiio  Faf- 
fluence  étant'4oKdbaire  plnsigiajiM!M^ 

cinftanr,-  Voh]pc''à^  la.  lo» ifo/tniiiye  itaicrtx 
rempli.  ^       .    .i-  .r  \ 

Les  fêtes  folemnelles  oui  fe  rencontrent 
les  jours  de  dimanche  ,  n  empêchen&|i&iitt 
la  validité  des  criées.  D'Héricourt  cite  un 
arrêt  du'  aa  mars^^^x^  ;  rend^iji  en  forme, 
de  règlement  fur  les  concTufionis  dç  M« 
Bignon,  avocat-général,  qui  en,  a  con- 
firmé une  faite  le  jour  de  la  "ï^éntëcôte. 
Le  dimanche  de  Pâques  eft  le  feul  au- 
quel ces  aâes  foient  interdits.  Ceft  à 
1  huilTier  chargé  des  criées  à  les  commen- 
cer de  telle  forte  qu'aucune  quinzaine  ne 
fe  rencontre  le  jour  de  cette  fête. 

On  trouve  a^  Journal  des  audiences  , 
tom.  /  ,  liv.  S  i  tk.  s^i  un  arrêt  dil  a^ 
juillet  K^jfi ,  qui  n*a  point  obligé  de  re- 
commencer des  criées ,  dont  Tune  avoit 
été  faite  le  lendemain  de  Pâques  >  &  a 
(&ulemeht  prefcrit  une  cinquième  &  fur 
fabondante '*  criée.  Maii  il  pourroit  être 
diilngèreuX  de  fe  repdfer  fur  èc!t  exemple 
miftpe.         i  '         .  : 

a.  Pour  cbnnoitre  le  lieu  oi  fe  doi- 
vent faire  les  criées ,  il  faut  faire  atten- 
tion ^  1^  namre  des  biens  faifis.  Ce  font 
ou  des.  ipiniçixbles  réels  tels  qu'une  piai- 
fbn  ,  dfes' terres  ;  on  des  immeubles-  fic- 
rifi ,  comme  des  rentes  foncières  ou  conf- 
tituées.  .        , 

Si  <e  font  des  immeubles  réels ,  il 
fuffit  prefqi^e  généralement  de  faire  le 
nombre  de  crîws  prçfcrit^ar  la  coutume 
%L  la  ^orce  de  Téglife  paroiifiale  de  chacun 
des  lieux  oh  font  fîtués  les  biens.  Dan^ 
quelques  province  x)n  a   coutume   d'en 


ajouter  une  ,  qui  fe  fait  an  marché  le  plus 
p'odha^ti ,  tin  jour  oh  il  fe  tient;  ou  même, 
comme  en  Artois  ,  de  répéter  k  des  jours 
dé.marobé  toutes  rcelles'aues  anx*portes 
,4es  éeU^.  paroif&afes.  .Mais  .ces  /ormir 
lioéi  ioot'  fuirabondantes  en  elles-mêmes , 
\tL  leur:  dé&uc  ne  ;peat;  entraîner  la  nof- 
•litê  des  criées'oh  elle»  oncëcé  onûfis!^ 
qu'autant  quVUbs  font  tncorifi^  par  une 
foi Cbcmollè.' >  '  :  >. 

Locfqu;une  faiaifen  efàUie  rédlement  eft 
fituée  iur  le  territoire  de  deux  paroifiès , 
la  criée  en  déit  être  fiûte  for'  la  paroiflë 
oil  bft  là  prihctffile  entrée. 
> .'.  3*  Noos  avons,  dit  xjue  les  criées  doi^ 
vent  fe  faire:  dans lioutes»  les  patoiffei  des 
.beuiç  tyh  fbnt.ficoés  les  bîeiis  ;li  cepen- 
dant la  (àâfie  -  réellei  ponoic  for  on  fief 
dont  il  relevât ,  ou  en  nef  ou  en  cenfive , 
""plofieiirs  terres  fituées  en  diftërentes  pa- 
roiffes  ,  il  fuffiroit  de  les  Ëdre  à  la  paroiffe 
du  çhef-lieui  Ceft  l'avis  de  M»  Pothier ,  Ac 
c*eft  une  confémience  de  Tarride  34$  de 
la  coutume  de  Paris ,  qui  pour  cette  eG- 
pece  de  biens  fe  contente  de  la  faifie 
des  principaux  manoirs  ,  (ans  exiger  fa 
defaiption  détaillée  qu'elle  requiert  pouç 
les  rotures. 

'  4.  Quoique  Tédife  du  Heu  ô]h  (ont  fkaé^ 
les  bi^ns  /  ne  foit  qu'une  airmexe  00  fao- 
curfale  d'une  parpiffe  plus  éloignée;  néan- 
*moins  loriqu'elle  'tient  lien  de  paroâBTe  aox 
babitans  de  ce  lieu ,  qu'on  y  célèbre  les 
offices,  &  qu'on  y  adminKtre  les  fàcie- 
méns ,  c'eft  à  la  porte  de  cène  é^^j  dk 
-non  à  cellç  dé  f  ég^He  inatrite  qu'il  £mc 
fiure  les  criées.     *  ' 

\  f.  Ltxfqué  lin  fatfié-^réeltë  a' pour  objjct 
des  rendes ,  il  ^ttit  diftiiifeuer  :  ola  ces  xemes 
font  fbiicieiies ,  ou  elles  font  conftitoées. 

Les  premières  étant  repréfentatives  des 
fonds  fur  lefquels  elles  ibnt  aflifès ,  les 
criées  doivent  s'en  fkire  aux  mêmes  lieax 
qiie  fe  feroient  celles  des  fonds  eut-mêmès: 
'Omtufne  de  Rtfb ,' art.  Jt^g** Ceft  pour- 
quoi'ft  des  terres  ^ftêâées  à' une  même 
rente  foncière  ,  fe  '  trouvoiênt  ■  ifituces'  '  eh 
difSSrentes  paroiffes ,  les  criées  de  cette 
rente  devroient  fe  faire  dans  tontes  ces 
paroiffes ,  qnekju'iMutile  que  parût  être 
cette  formalité.  X?êft^  l'avis-  de.  Doplcfe 
-tJà  fort'  com*nehtiii¥^fifr  cet  article. 

Pour 
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Pour  les  rentes  confticuées  f  comme  elles 
n  ont  diantre  ficuation  que  le  domicile  du 
créancier  >  il  fuflic  de  faire  tes  criées  de- 
vant la  principale  porte  de  Téglife  paroif- 
fiale  de  la  partie  faifie  créancière  de  la 
rente  :  Coutume  de  Paris  y  art»  348. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  les  rentes 
far  rh6tel-de-ville ,  dont  la  coutume,. 
art.  247  »  cfrdonnoit  de  faire  les  criées 
devant  la  principale  porte  de  Téglife  pa- 
roidîale  de  ITiôtel-de-ville  :  ces  rentes  9 
linfi  que  celles  dues  par  le  roi  y  fe  ven- 
dent maintenant  avec  d'autres  formalités 
qui  feront  détaillées  au  mot  Rentes. 

6.  A  regard  des  offices ,  la  coutume , 
mri.  550  è^  3^2  f  diftingue  les  offices 
comptables,  d*avec  ceux  qui  ne  le  font 
pas. 

Elle  veut  que  les  criées  des  premiers 
foicnt  faites  à  la  porte  de  Téglife  de  faint 
Barthélémy ,  paroifTe  de  la  chambre  des 
comptes  ;  &  celles  des  féconds  à  la.pon» 
de  réglife  paroiffiale  du  fiégc  où  s'en  fait 
Texercice.  Mais  ces  criées  ont  d'abord 
été  abrogées  par  un  édit  du  mois  d  août 
1669  ,  pour  tous  les  offices  qui  feroient 
làifis  fur  les  comptables  ;  &  depuis ,  fui- 
vant  un  autre  édit  du  moi^  de  février 
1783  ,  CCS  formalités  ont  été  remplacées 
par  trois  publications  de  quinzaine  en  quin- 
zaine aux  lieux  accoutumés.  Voyez  Offices. 

§  III.  Des  formalités  çui  doivent  précéder  ^ 
accompagner  &  fuivre  les  criées. 

I.  Avant  de  procéder  à  la  première 
criée ,  Thuiffier  qui  en  eft  chargé  doit  ap- 
poser une  affiche  qui  indique  les  caules 
&  Tobjet  de  la  faifie ,  le  jour ,  Theure 
&c  le  lieu  auxquels  fe  fera  la  première 
criée*  Sur  la  forme  de  cette  affiche ,  les 
lieux  où  elle  doit  être  appofée ,  les  pré- 
cautions k  prendre  pour  empêcher  la  ré- 
tardation  des  criées ,  voyez  Affiche  en 
matière  de  décrtt ,  $  II ,  III ,  IV  &  V. 

On  doit  auffi  inftruire  la  partie  faifie 
par  un  aAe  exprès  du  jour,  du  lieu  & 
3e  l'heure  de  la  première  criée  &c  dés 
fuivantes. 

a.  Le  jour  indiqué  pour  la  première 
£xiée  arrivé ,  l'huimer  doit  fe  tranfporter 
ijur  les  lieux ,  .&  déclarer  à  haute  &  in- 
Tome  F: 
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telligible  voix ,  le  nom  du  faififi}int ,  & 
celui  de  la  panie  faifie ,  la  caufe  de  la, 
faifie  ,  la  jurifdiâion  où  fe  pourfuit  le- 
décret ,  &  l'efpece  du  bien  faifi.  Si  c  eft 
une  terre  en  roture ,  ou  une  maifon ,.  il 
doit  la  défigner  par  le  menu ,  tenans  8c 
aboutifTans.  Si  c'eft  un  fief,  il  fuffit  de 
déclarer  le  nom  du  principal  manoir ,  &' 
(es  appartenances  &  dépendances  ,  fansL 
entrer  dans  le  détail  des  tenans  &  abou- 
tiifans  :  Ordonnance  du  mob  de  novembre 
I  j  5 1 ,  art.  z  ,  SfC  coutume  de  Paris ,  art. 

345  ^  34^' 
.  Lorfque   la    partie   faifie   poffede  deux 

fiefs ,  dont  l'un  relevé  de  l'autre ,  mais  n'y' 
a  pas  encore  été  réuni  ,  le  fief  fervant  ne 
peut  pas  alors  erre  compris  fous  la  dénomi- 
nation vague  d'appartenances  &  dépen- 
dances ;  ainfi  il  doit  erré  défigné  nom- 
mément dans  la  criée.  Il  en  feroit  de 
même  d'héritages  qui  auroicnt  été  acquis 
par  le  débiteur  dans  fa  cenfive ,  avec  dé- 
claration qu'il  n'entendoit  pas  les  réunir. 

L'huilCer  doit  en  outre  annoncer  la 
vente  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur,  &  fommer  de  s'y  oppofer  ceux 
qui  peuvent  avoir  quelque  droit  ou  pré- 
tention fur  le  bien. 

Si  Thuiflier  négligeoit  de  fe  tranfporter 
au  jour  indiqué  par  l'affiche ,  il  ne  pour- 
roit  faire  la  criée  qu'après  avoir  appofé 
une  nouvelle  affiche  qui  indiquât  un  autre 
jour. 

.  Les  criées  fuivantes'  fe  font  dans  la 
même  forme  <iue  la  première.  L'huiffier 
^oit,  après  chacune,  dreffer  un  procès-ver- 
bal qu^il  &it  contrôler. 

3.  Quoique  la  déclaration  du  ai  mars 
.1^71 ,  donnée  en  interprétation  de  l'édit 


xaiucsr-r  rc^i^c^i   wicc»  w.   a^i/vr*»w*viia  *.  «-.- 

fiches  V  des  formalités  de  témoins  &  re- 
cors prefcrites"  par  les  coutumes  &  paît 
Jes  aif  ciennes .  ordonnances  ,  cependantla 
formalité  des  recors  n'eft  point  d'ufape  îl 
Paris  pour  les  procès  -  verbaux  des  criéeii. 
L'obligation  pu  eft  l'huiffier  de  prendre 
les  noms  de  treize  paroiffiens  au  moins', 
dorine  affezf  de  publicité  à  ces  aâes ,  fans 
qu'il  ait  befpiii  4ç  .fe  faire  affiftejr  de  té- 
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4.  tx^  crië*5  tme  Toîs  commencées  ne 

r  vent  pas  s'iittefrompre  :  rien  n'en  firfpend 
.  Cours  ;  pas  nfême  le  paiement  des 
caufes  de  la  farfie-réeîle,  Elles  doivent 
f^  colftinixcr  nondbftant  le  paiement ,  fi , 
l6(rqu*jl  efi  ^9  H  y  a  des  oppofitiôns 
fbmiifes  au  décret. 

Elles  ne  font  pas  interrompues  âa^zm" 
Â[ge  par  l'appel  qui  en  eft  mterjété  ?  anét  de 
reniement  du  aji  janvier  t6^i.  Uufage  des 
ttÎDunaux  inftrieurs ,  en  ce  caS  ,  eft  d'or- 
donner qu'n  fera  paâë  outre  aux  criées  des 
choies  fai£ies  , jufqu'à  fentence  de  congé  d'ad-* 
jtiger  inctufivement ,  &  même  jufqu'à  Fad- 
jiiaicàtion  indufivement ,  s'il  n'y  a  point 
appel  du  congé  d'adjuger.  <7cft  ce  qui  eftsit- 
teilté  en  particulier  pour  le  chitelet  deParis  ; 
par  un  aâe  4e  notoriété  du  a  mars  li'M , 
rapporté  au  recueil  ^de  Denifan.  Cet  au^ 
{•ur  obièrvé  même  dans  une  ndte ,  qu'on 
a  Coutume  au  Parlement  d^inférer  dans 
ïes  arrêts  de  défenfes ,  rendus  en  matière 
de  faifie  -  réelle  ,  la  tonditicm  qu^ils  ne 
pourront  interrompre  la  continuation  des 
criées  ^  (\  elles  font  commencées. 

Cti\  encore  dans  la  vue  de  ne  point 
retarder  les  criées  »  qu'il  a  été  arrêté  par 
le  règlement  de  1^5? ,  a  de  n'en  évo- 
quer aucunes  à  l'avenir ,  finon  pour  la 
vente  des  dudiés ,  marquifats ,  comtés 
hc  autres  grandes  terres  de  prix  qui  ne 
fe  vendroient  pas  li  utilemem  fur  les 
lieux  yy. 

.  S'il  arrivoit  qu'au  jour  indiqué  pour 
une  criée ,  il  ne  (è  célébrât  pas  de  rnefle 
paroiffiale ,  ou  qu'il  ne  fe  rencontrât  qu'un 
très  -  petit  non^bre  de  paroif&ens  ,  les 
criées  ne  feroient  point  interrompues  , 
pourvu  que  ItiuiflKer  eût  eu  la  précaution 
de  conftater  par  témoins  des  eirconftan- 
,oes  aulfi  difficiles  là  prévoir*  D'Héricourt 
.citè<t'apxes  Bafnage  un  âri^  du  parlement 
de  Kouen  du  9  décembre  1661^  qui  Va 
4iiAfi  ju^é. 

$ .  On  peut  former  des  oppôfitions  aut 
criées»  loifqu-on  a  intérêt  à  le  hite.  An 
•châtelet  3c  dans  plufieurs  autres  jurifdic- 
tionsy  ces  oppofitionS  doivent  erre  iâites 
au  grefSe.  Cependant  li  quelqu'un  fe  pré*- 
icntoit  à  l'inftant  des  criées  pour  en  former 
une ,  Thuiffier  ne  pôufroit  fc  difpenfer  de 
la  recevoir  ;  <&  il  feroit  alors  élire  à  i'op- 
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^ant  un  domicile  dMS  le  lieu  ob  fe  poof- 
iuit  le  décret.  Cet  aâe  ao  refte  n'opère* 
rmt  pal  la  fttreté  de  l'oppofam ,  danc  les 
jurifdiâions  qui  e^ct^nt  des  Off  crions 
formées  an  grifSfe  :  il  faudroir  dans  ce 
cas  qu'il  renouvelUi  ûm  €fpo6âùn  au 
gfctfe. 

é.  Les  prdcès^-irecbaïuc  de  criées  ne  fe 
figniftem  pmit  à  la  partie  ûifie  dans  la 
CDotume  de  ^lis  ;  nma  àl  y  a  des  cos- 
tumes qui  lV>#doiifient. 

7.  Si  l'immenUe  faifi  eft  finie  dans 
Fenclos  ,  aux  rives  4c  k  cent  perches  des 
forêts  I  bois  Sc  buifibns  da  rca ,  les  pro^ 
oès.-verbaax  de  criées  doivent  éae  mis 
au  grefe  de  la  maitrife  p  quinzaine  ao 
moins  avant  l'adiodicaftÎDA  pour  étrir  com- 
muniqués au  procureur  du  roi ,  &  le  d^ 
cret  doit  &ire  mention  de  fim  conièn* 
tement  ou  oppoficien ,  à  peine  de  nulUtér 
Ceft  la  difpomion  de  l'article  7  du  titrt 
a7  de  IWdonnanee  des  eaux  Se  forêts  y 
qui  condamne  en  outre  le  jt^e  qui  auroit 
adjugé  fans  cette  formalité ,  ou  avam  le 
jugement  de  l'oppofitiony  en  cas  quil  y 
en  ait  eu  de  formée  ,  en  mille  livres  d'à* 
mende  pour  la  yewiiere  fois  »  en*  deux 
mille  livres  pour  la  feconde  Se  privation 
de  fa  charge  en  técidive. 

€.  Après  que  les  criées  font  terminées | 
le  pourfuivant  doit  aux  termes  de  l'or^ 
donnance  de  1539»  a  les  faire  certifier 
bien  &  duement  faites  forrant  les  ancien* 
nés  ordorniairces  ^. 

Cette  certification,  ainfi qu'on  l'aobfèrvé 
au  mot  Ccftifcaieur  et  crièts^  ^  1 ,  n*  7, 
doit  être  Êiite  devairt  les  ji^es  ordkiaires 
des  lieux  oii  fontfimés  les  bi&is.  Cependant 
lorfque  les  biens  qui  font  l'objet  d'une 
faifie-^réelle ,  font  régis  par  mie  même 
coutume ,  mais  fitués  dans  le  leflort  de 
différentes    jurifdiâîons»    le   pourfuivant 

«eut  de  concert  arec  la  panie  faifie ,  fe 
ûre  autorifêr  \  ne  remplir  la  formalité 
de  la  cerrification ,  que  dans  me  foule. 
CeA  ce  qui  a  été  jcigé  par  agêi  du  15 
yoillet  175a  f  fur  les  condufions  de  M. 
hiiy  de  Fleury,  avocat  -  général ,  dans 
l'efecce  fuivante. 

y  M.  le  marquis  de  Ohaneron  poorfuîvoit 
-aux  requêtes  dn  palais  k  faifie-récdle  do 
cbâteau  de  CMKeUes  'te  de  phifieors  pkœs 
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ic  terre ,  (Ituées  toiKes  àtm  la  coutume 
de  Vkry-k«Ff  aaCQÎs  ».  mats  fiiaées  oartie 
daiist  la  sénémljfe  de  Ghâlons  i^  bailliage 
de  Cbâcttloii^fur-Mane  I  te  partie  dflNis 
la  généralifii^  de  Soiflens,  bailliage  de 
Château-Thierry.  Quoîqttie  la  pluf  grande 

rnttté  de  ce»  biens;  fàt  dan$  le  retfbrt 
pcemier  bailtiagr»  t/L  de  Cbaaeron 
avoit  néanmoins  ootenu,  d^accord  .avec 
le  fieur  Guillaume»  partie  faifie»  un  arrêt 
fur  requéce  ,  en  date  du  i^  février  175 1 , 
qui  avoit  ordonné  que  les  criées  (èroient 
certifiées  au  feul  bailliage  de  Château- 
Thierry,  ï  la  diarge  tontefqis'  par  le  pour- 
fuivant  de  faire  publier  Tenchere  de  qua- 
rantaine au  bailliage  de  ChâtiHon. 

Le  moment  de  publier  l'enchère  ar- 
rivé »  le  procureur  du  roi  de  ce  fiége 
fe  rendit  oppofant  k  i^anrec  de  17^1 ,  pour 
Tintérét  de  fa  )urifdiâion. 

U  réctama  Feiécution  de  Téditde  ilS^» 
8c  àa  r^lement  de  i$9^i  fc  demaiîda 
qu*en  a*y  cooferoHUH  ï  fût  ordemié  q^e 
les  criées  de  la  terre  de  G^rcellta  ^  te 
héritages  ea  d^pendaai ,  (mé%  dam  TA- 
tendue  du  bailliage  de  Châcilfon  p  f  C^ 
roîeot  certifiées ,  6e  que  les  officiers  de 
ce  fiége  ne  feroient  point  tenus  de  pubKec 
f affiche  de  fiarantaitie  «f ant  que  les  «riées 
n'euffest  été  certifiées  audis  baUltagie;  nais 
il  fut  débouté,  de  fou  oppo(iiii<>»  avec  d^ 
pens«  PUidoycrw  t  /»/•  zz  ,  ifi  iJS^iJ^  p 
coté  fljpTa* 

Le  motif  de  Tank  parok  avoir  dté»  qM 
la  certifîcâtioo  des  mées  n-éc$m  éoibKf 
que  jpeuff  t'affiirer  (L  les  criées  mu  étifaiiM 
conrorméoîenc  k  la  ecuiisme  des  lieut  m 
font  Ctués  les  bie»^  il  deviene  isuailedo 
multiplier  les  formaUtéi  tC  les  frais  9 
torique  le  vœ'i  de  la  bi  fe  ifx>tive  défê 
fempK  par  une  presmert  cefftificatio«« 
Voyez  au  furphts  œ  qut  a  été  dk  au  «of 

^t  Les  formalités  des  criées  feus  dt 
ffiguMNlrTor&|U'6lkes  fine  étarblîes  ^  foie  par 
des  difpofittons  de  coammcs  ou  d*oedM« 
nancesy  ibit  par  nm  uTag^  ccHiftaar  ti 
authentioue.  Mais  anffi  elles  Canf,  éSfk  aflèi 
nombreiiies  post  qa'oo  évite  de  m  omIf» 
lipHer. 

Ceftpar  cett^raifim  qu^un  ariec  du  % 
svf4  174}  a^  fis  ks  csMlvfionA  dis  ML 
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Tavocat-géniral  d*Qrfnel!ba  i^ptKlonné  qtie 
le  ju^  royal  le  plus  ptochain  f^bie  une  cerâ- 
ficauoa  de  criées  nsfufife^  le  bailliage  de 
Noyon-y  fous  Tunique  préfiexte  qiie  les 
affiches  avec,  pannooceaux  avoient  été 
appofées  un  jour  ouvrable  8c  non  un  dip 
maoche,  h  la  porte  do  Téglife  du  tie^ 
cÀ  écoient  iUués  ks.:^bicM  »  6  à  la  parce 
,de  la.  paroiflè  dis  b^Iiag^^  Cette  ferma-* 
lire  n*ecoic  prefcrite  ni  par  la  coutume  ce 
NoyoA ,  ni  par  aucune  autre  loi  ;  &  il 
n*écoit  oppofe  d'autre  aâe  de  notoriété  à 
cet  égarcf  ^  que  la  fèntepce  même  qui 
arok  rejette  h  certiCeation ,  &  dans  la- 

3uelle  le  juge  déclaroit  a  avoir  pris  Tavis 
es  praticiens  ^  qui  avoient  tous  dit  que 
ladite  faille-réelle  &  les  criées  étoient 
nulles  pour  n'avoir  été  faites ••»  fiiivauH 
les  édits  &  néglmcss  fur  iefak  des.  cciéesi 
us  &  coutumes  du  bailliage  de  Noypn  ». 
La  pnéteodne  nullité  ne  fit  Mcme  imr 
preffion»  &  la  cour  pséféra^  pour  éviter 
toute  difficulté ,  de  renvoyer  les  parties  den 
vaipt  la  plus  prochain  jug^  rayai  des^  lieux. 
.X41S  paoies  étoient  le  (leur  Peroot  dit  Boai; 
âôfittant,  &  kt  fieur  Se  dame  Fayard 
de  SincbCBfx  f^Ktm  faifies  :  Plaidojfù-f 
riêâj,  fol  ^S3^Z^ ^.  ifi  it  ^caté siqz^  \ 
ix>.  li  &  tieiu  stt  cbâtelet  tous  les 
meccredis  te  iânaedis  1  k  VïSua  de  L'au^ 
di^nce  du  w^q  âvil  ^  «ne  audience  ap^ 
peUis  TAudimce  des  criées^  Voye»  Càd^* 

t^x  i  lit  *•  A- 

lis  de  cri 


II*  Les  frais  de  criées  ont  iié  taxai 
pif  lé  tarif  do  lo  ££wifr  i^^j  ^  an.  4) 
&Jhiv^  Cft  lairif  «ft  k  U.fiwe  des  ^kâe« 
de  notoriété  de  Deni&^r 

ift«  On  trouve  de  al'j^  ecaiuli  détail^ 
fur  b  di¥effiié  des  mm^i^.  telative$ 
aux  crj^  «bdicvées  dans  les  diJFérfjitfts 

Covinees  du  royannai^»  dans  k  Traicd  de 
veare  des  imnMubles  mt  diécret  >  cAap. 
VUl,  &daM  Usecneil  dai  UyfkUMa  qui 
tft  à  Ift  fuite,  Qba§*  i  ^  su 

(  IV.  Loix  particulières  dé  fa  Lorraine^ 

I.  L'ordonnrace  dct  L^rraiM  de  1707 
contient  9  relativement  aux  criées ,  tit.  zS, 
art.  îQ  bfiùit.^  ptifieuri  diifofitians  im- 
portantes. 

%.  &i«r«ot  ïmià»  i%%  $  Ifsb^riugpc. 

Sffffj      ^^^ 
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faifis  réellement,  font  fitués  dans  le  ter- 
ritoire d'une  annexe  ou  fuccurfale  ,  en. 
laquelle  h  melfe  ne  foie  pas  célébrée  es 
•jours  de  Téchéance  des  criées  ,  elles  doi- 
vent erre  faites  au-devant  de  la  porte 
de  réglife  matrice  ;  &  fi  Téglife  matrice 
eft  d'une'  autre  fouveryneté ,  on  doit  les 
feirë  au-devant  de'  la  porte  de  Téglife 
de  Lorraine  la  plus  prochaine  qui  doit  êtr» 
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nommée  par  le  juge. 

3.  Aux  termes  de  Tarticlc  14,  fik 
jour  d'aucunes  criées  échet  un  jour  de 
Pâques  ,  elles  peuvent  être  valablement 
remifes  au  dimanche  fuivant. 

.4.  Enfin  Farticle  15  veut,  que  les  op- 
pofans  aux  criées  (oient  tenus  de  fignifier 
leur  oppofition  au  greffe  ^  à  peine  de  nul- 
lité. 


CRIEURSJURÉS, 
Voyez  I*  Impôt  ;  2®  Finances.  Voyez,  aufli  Jurifdiélion^ 

•i 
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$  1.  iDéfinition  :  crUursjuris  dans  les  tribunaiùc. 
I  IL  Crieurs  jurés  pour  les  énterremens  à  Faris  ,  &^dans  les  provinces. 


5  L  iDénnition  :  crieurs  juris  dans  les  t 
^  IL  Crieurs  jurés  poujr  les  énterremens 

t  L  Définition  :  crieurs  jurés  dans  Us  tri- 

hunatùc. 

I.  On  donne  le  nom  de  ciieur  juré ,  ï*  à 
un  officier  public  qui  va  dànis  les  carrefours 
publier  à  haute  voix  les  ordres  &  les  régie* 
jnensde  laJufKce  ;  a**  à  des  officiers  publics 
dont  les  fonâions  principales  confident  à 
fournil"  les  tenture  &  tout  ce  que  Ton  a  cou- 
tàmé  dVniployer  pour  les  ponipes^funebres. 
'  a.  Le  roi  a  établi  un  feul  juretcrieur ,  ainfi 
'cju'un  feiiT juré- trompette,*  pour  les  cours  & 
jurifdiètions  de  la  ville  ,  prév6té&  vicomte 
de  Paris.  Ses  fonâions  confiftei\t  à  faire  des 
roclamations  publiques ,  &  toutes  les  pu- 
ilications  prefcrites  d'ordonnances-,  d'ar- 
rêts ,  ou  d^  lentences.  Cefi  lui  qtii  donne  les 
affignations  k  cri  public,  dtlns  les  pourfui- 
tes  fàifps  par  tdnmmace.  Le  juré-crieur  eft 
toujours  accompagné  dû  juré-trompette.  Il 
à  droit  d'exploiter  dans  tout  le  royaume. 
3.  Il  y  a  de  pareils  officiers  établis  dans 
lâplupartdes  cours  &  jurifdiâions  du  royau- 
me. Les  huiffiefs  lefs  fnppléent  dans  les  villes 
où  il  n'y  en  a  pàs« 

}   IL  Crieurs  jurés  pour  tes  énterremens  , 
à  Paris  &  dans  ks  provinces. 

I .  Les  jurés-crîears  de  Paris43nt  été  créés 
paruneoraonnance  de  Charles  VI  du  mois  de 
£^rier  141  ) ..Un  édit  du  nM)is  de  feptembre 


i 


ci^i  a  augmenté  les  financds  de  leurs  offi- 
ces. Ces  finances  ont  été  employées  pour  h 
nourriture  des  Enfens-trouvés  ,  qui  à  cette 
époque  fe  montoicnt  fuivant  Tédit  à  trois 
cents  cinquante  par  an.  Voyez  EnfàiiS" 
trouvés. 

Par  édit  de  janvier  itf'90  leur  nombre 
à  été  porté  à  vingt. 

Un  édit  du  mob  de  décembre  1^94 1 
ordonné  que  les  crieur» ,  anciens  &  nou- 
veaux ,  auroient  bourfe  commune  ,  qu'ils 
y  mettroieritles  deux  tiers  de  leurs  droits , 
&  que  l'autre  tiers  feroit  pour  celui  qui  au- 
roit  exercé.  Un  autre  édit  dû  mois  de  juillet 
1704  a  créé  trente  offices  de  jurés  prud'hom- 
mes contrôleurs  des-  jurés-crieurs  de  Paris  , 
pour  tenir  un  regiftre  des  fournitures  qui 
feroient  faites  par  les  crieurs  ,  avec  défcn- 
fes  à  ces  derniers  d'en  feire  aucune  fans  avoir 
prévenu  les  contrôleurs.  Au  moyen  d'un 
fnpplément  de  finances  de  foixante-dix  mil- 
le livres  payées  par  les  crieurs ,  ces  trente 
offices  ont  été  (upprimés  par  édit  da  mob 
de  fifvrier  1704. 

Dans  la  même  année  1704  an  mois  de 
décembre  ,  Louis  XIV  a  créé  à  Paris  des 
offices  de  fyndics  des  jurés-crieurs.  Au 
moyen  du  paiement  d*une  finance  de  quinze 
mille  livres,  ces  offices  ont  été  fupprimés 
au  mois  de  décembre  1705.  Enfin  un  édit 
de  1709  ,'  a  créé  un  office  de  garde  des 
archives  des  jurés-crieucs  à  Paris  ;  lequel  > 
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^  moyen  d'uR.fuppi^ment  de.  finance  de 
yingc-deux  mille,  livres  , ,  a.  écd  fupprimë 
par  édic  d'oâobre  1714* 

Les  jurés-crieurs  de  Paris  font  aujour*- 
d*hui  au  nombre  de  trente.  Louis  XIV 
leur  a  donné  des  ftatuts  le  %6  février 
1^81.  Ils  font  réputés  officiers  du  bureau 
<le  la  ville.  Ctft  au  bureaa.de  la  ville 
âu*ils  font  reçt^  Cefl  au(&  au  bureau 
de  la  ville  qu^ils  doivent  (e  pourvoir 
pour  tous  les  droits  de  leurs  charges , 
même  pour  faire  la  taxe  de  leurs  falaires 
£c  frais  après  les  enterremens.  L'article  a 
du  titre  14.de  l'ordonnance  de  1^72 ^ 
porte  que  1^  jurés-crieurs  de  Paris  ■  jouir 
lont  des  droits  à  eux- attribués  •  fuivant  le 
^ariffic pancarte  étdnt^au  bureau  de' la  ville; 

Nous  obfervons  qu'un  arrêt  du  parle- 
ment du  XI  oâobre  1^70 ,  ponoit  que 
pour  les  aâions  que  les  jurés-crieurs  di- 
rigeroien;  contre  leurs,  débiteurs  ppu^:  par- 
yenir  au  paiement  der  ces  taxes ,  ils  fe 
pourvpiroi^nt  devant  ifis^  oi^ciers  du  cbât^^ 
feler*  Mais  rarticlej,4  du  même  titre  is 
de  l'ordonnance  de  la  viUe^  a  ordonne 
formellement  Que  routes  conteftations  qui 
feroient  formées  pour  raifbn  des  droits 
attrijbnés  aux.,  jurés -crieurs,.  iêroiefit  ré- 
glées par;  les  prévôt  des.  marchands  .  & 
ich^yixïSf  pardçyan^  lefcpiels  lek  héritiers,^ 
l^atairçs  ^univèrfels  .  eu.  autres  >  feroieni 
appelles.., .  .  •  . 

.  4*  Nous  trouvons  dans  les  ordonnances 
de  141J  6c  de  16^%^  quelles  font  les 
fondions  des  jucés-crieurs.  L*ordonnancey 
de  141$  y  pone  xpi'ils  (ont  cré^.a  pouc 
crier  les  vms  &  les  tavernes  • .  crier  les 
corps  4^9  morts,  aller. q^rérir  &  raj^^ortei; 
les  robes  y  manteaux  &  cha{)çrons  pouc 
les  obféques  &  funérailles  y  crier  les.  den- 
irëes  à  vendre  >  &  les  chofes  perdues  n., 
J^'article  a  du  chapitre  14  de  Tordon- 
Bance  de  1^72-,  pone  qu*ayant  été  trouvé 
convenable  d'avoir  aux  obfêques  &  funé- 
railles certaines-  çerfoiïXits ,  ihffruites  des' 
çérëmonies  qui  s  y  obfervent,  èc  ayant 
été  trouvé  plus  commode  en  attribuant 
cette  fonâion  aux  jurés-crieurs  de  Paris  ^ 
de  les  obliger  aum  à  fournir  toutes  les 
çhofes  néceflTaires  aux  pompes  funèbres  ^ 
lefdits  crieurs  feront  tenus  d  avoir  en  leurs 
ougaiins  toutes  les.  tentures,  &.  Aofes  con- 


veo^bles  p^our  lefdites  obféques  &  funé- 
Vaîlles. 

.  L'article  14  du'  neuvième  chapitre  de 
Fordonnançe  de  141  j  ,  n'autorifoit  pas.  les 
jurés-crieurs  de  Paris  à  louer  Se  à  fournir, 
exclufivemeut  à  tous  .autres  ,  les  meubles  ^ 
effets  8è  tentures  qui  fervent  aux  pompes 
fîinébres.  Cette  Iqi  défendoit  feulement  & 
.tous  autres  qu'à  eux  u  de  s'entremettre  en 
la  ville  de  raris  de  querre  robes ,  man^ 
teaux  &  chaperons  pour  obféques  &  fu- 
nérailles «.  Mais  en  1^33  ,  ils  ont  été 
nommément  maintenus  a  ^lans  la  pofTef- 
fion  &  joûilTafice  de  fournir  les  draps  ^ 
ferges ,  velours ^  tentures,  &  autres  chofes 
dont  on  a.  coutume  d'ufer  aux  obféques 
&  funérailles  7i4  Ce  droit  eft  énoncé  dans 
les  lettres-patentes  en  forme  de  déclara*- 
tion ,  que  Louis  .XIII  a  accordées  aux: 
j.urés-crieurs  de  Paris  au  mois  de  juillet 
de  la  m^m^  année.  La  pofTcfllon  d^ns  la- 
quelle les  jurés-crieurs  de  iParis  ont  été 
inaintienus  rpar  cett^  déclaration  ^  «  n'é- 
toit  fondée  fur  aucun  tittq  particulier  .w^ 
ainlï  qu'on  lé  voit  ckns  k  préambule  d'un 
édit  du  mois  de  feptembre  1^41.  Ils  y 
ont  été  confirmés  de  nouveau  par  ce  même 
édit  y  moyennant  une  .finance, 

L^ordonnance  de  iér7a  ef{  conforme  à 
çes^r  dernières  Toix.  L'article  i  du  chapitra 
14  Ci  défend  à  toutes  autres  peFTonnes  qu'aux 
jurés-crieurs ,  de  criéi;  vins  en  cçtte  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  y  ni  les  perfbnnes 
pu  enfans  ^arés  ».  &  au  cas*  que  lefditj^ 
enfans  &  trouvent  âgés  d^e .  plus  de  huii; 
ans  y  veut  que  les  crieursL  ibiént  tenus  d^en 
demander  permjflioô  aux  prcvqt  dés  mar- 
c^nds  &  échéyjns  >3.  '  .      [ 

L'art(cle  3  porte  que  les  édits  &  régle-^ 
mens  (èront  exécutés  :.  en  conféquence  ^ 
il  défend  à  tous  marchands  de  draps ,  ta- 
pifiiers.».  fripiers  &  autres  y  de  s'immifcer 
en  ladite  fonâion  y  ni  de  louer  y  ni  four- 
nir, dans  la  ville  y  fauxbourgs  &  banlieue 
de  Paris.  ^.  aucuns  draps,  ferees ,  iâtinsu 
velours,  robes  &  autres  choies  (ervantes 
aux  obfëques  &  funérailles ,  à  peine  dc 
confifcation.  L'article  réferve  néanmoins: 
aux  bourgeois  la  liberté  d'acheter  des  draps 
&  (erges  pour  faire  lefdites  tentures  ^  &t 
auxdits  marchands  de  draps  >  tapi(Bers  Sc 
ùi^isiSy  de  fe  fervir  de.  leurs  draps  âc 
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ferges ,  peur  tendre  aux  obfijqaei  dn  mari> 
femme  &  enfans  feulement. 

$.  Ces  droits  exclnfifs  ont  donné  Heu 
ï  diverfes  conteftations  ^  dont  nous  al- 
lons rendre  compte. 

Premièrement ,  les  jurés^crTeors  ont  eu 
de  grandes  conteftationi  avec  tes  çur6 
&  tes  fkbri(|aes  de  Far». 

L'objet  de  ces  contc0atibn&  a  été  4e  dlé^ 
terminer  ce  que  les  fàbric^aes  Ac  les  crieurs 

Euvoient  fournir  aux  pompes  funèbres. 
îs  difficultés  ont  été  réglées  par  un  ar-* 
rét  concradiâoire  du.  confèil-a*i£tat  du  } 
août  1701 ,  qui  a  fixé  les  droits  de  cha- 
cun. Cet  arrêt  a  ordonné  que  ît$  fiibri(pe$ 
contmueroienc  de  fournir  en  Ha  mamerç 
accoutumée  la  croix ,  le  bénitier ,  le  poète» 
8c  un  certain  nombre  de  chandeliers  »  fa- 
voir  vin^  -  quatre  pour  chacune  des  pa- 
roiires  de  Saint  *  Eufiache ,  Saint  -  Cer^ 
main  -  FAnxerrob  »  Saint-lean  en  GrêVe , 
Saint  -  Gervais ,  Saint  -  Mcrry ,  Saint-Nî- 
cotas-des-^Champs ,  Saint-Rx>eh  8c  Saint- 
Sulpiçe  :  dix- huit ,  pour  chacune  despa- 
roines  de  Saint-André-des-Arcs  ,  Saiat«- 
Barthélerey^  Saint-Beiu>h ,  Saint-C&me, 
Saint-Etienne*du-Mont,  Saint- facques  de 
la  Boucherie^  Shint-lac^ies-du-Raut-Pas  i 
Saint  -r  Laurent ,  Saiot-Leu  ».  Saint-Gilles  ^ 
Saint-Louis  ,  Saint-Nicofas-du-Cbardon- 
net  y  Saint-Sauveur ,  Saint-Séverin  î  & 
douze  pour  chacune  des  autres  paroifles 
de  h  yille  ic  fauxbourgs.  {«"^rrêt  a  or- 
donné que  la  fourniture  du  fiirptos  appar<» 
cieodroit  aux  crieurs ,  même  dans  les 
églifés  dies  couvens  6c  communautés  »  ob 
tes  droits  des  crieurs  font  encore  plus 
étendus  |  puifque  dans  ces  ézlifai  on  ne 
peut  fournir ,  à  Texclufion  àe%  crieurs  ^ 
que  les  croix  &  k$  chandeliers  des  au^ 
tefs.  L'arrêt  a  prononcé  une  amende  de 
quinze  mille  livres  contre  ceus  qui  trou* 
bleroient  tes  crieurs  dans  les  droits  qu'il 
leur  accorde.  Voyez  k  Code  des  curés , 
iom,  z ,  pag.  4yj  ,   édit.  de  2^S3* 

6.  Parce  que  te  tarif  des  droits  de$ 
jurés-cricurs  ,  duquel  nous  aHons  parler  , 
concenoit  ta  taxe  de  ce  qui  devoit  être 
payé  aux  jurés  -  crieurs  pour  TioipreiDon 
&  te  port  des  billets  d'enterrement ,  les 
jurés-crieurs  ont  prétendu  qu'ils  ppuvoient 
feuls  &  exchifivçmeat  aux  impnnieunr  Jjc 
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libraires  »  6|tre  imprimer  9s  porter  tes  hH 
Ibts  dTenterrement.  Mais  ilir  Tamef  â'one 
ordonnance  rendue  par  M-  te  lieutenant 
de  poKce»  commifiàire  du  confeil  en  cette 
partie  j  le  a  décembre  tj^o,  il  eft  in- 
tervenu au  confeiF  un  arrête  eontradSe- 
totrey  {equeti  en  epnnruiant  MMrcfennai^ce  ^ 
porte  que  Ie$  maltf^  impnnteurf  pool** 
font  luiprintef'  les  pAleçf  cPeniefRiiiuis  p 
fervice^  t  bout-de-Pan ,  8c  autres  imrit»' 
tiens  funèbres ,  à  la  feule  réquiârion  des 
partiel  ont  en  auront  befojn  ^  8t  fins  êne 
obligés  de  prendre  Porche  m  le  oonfea- 
tement  par  écrit  des^  jnrés-cateurs  ;  avee 
dé!en(ès  3t  ces  demierf  4e  cronbkr  lA 
ditS'  inyprimeurs  dans  ï^  libérée  de  ftîre 
feidites*  imprenions  f  iou^  quelque  pré- 
texte que  ce  fcit  :  te  (our  fiin»  préjudice 
aux  îurés^erieurs  4e  faire  imprimer  lef^ 
dits  billets  8c  invitartens  par  tefcr  impri* 
meurs*  que  bon  leur  femblera ,  même  de 
tes  faire  porter,  lorfque  leiiiHs  partico- 
tien  les  en  charj^eroiic ,  (ans  que  fous  ce 
prétexte  ils  pendent  empêcher  lefi^ts  ptr- 
ctculiers  d'emj^yer ,  pour  le  port  deldits 
biHets  8c  invitations  ,  trlfes  perfonncs 
qu*ib  iu^onr  k  propos* 

7.  I7ne  ibntence  rendue  an^  bureau  de. 
faville  le  7  oftobre  tTjB  p  con&raée  par 
arrêt  rendtr  le  ^8  août .  1747  p  avtiit  oé- 
^dn  aux  fripiers  4e  s'immifcer  dans  les 
cérémonies  funèbre^  y  &  de  faire  aucune 
ibqmîture  de  manteaux ,  8c  autres-  ome- 
mens  fêrvant  auxdjtes  cérémonies.  Mats 
un  amre  arr$t  rendu  le  rS  juin  1744,  afi 
rapport  de  M.  deSatabâ-y ,  entre  la  corn-- 
munauté  des  fripiers ,  8c  ceQe  des  jurés-* 
crieurs  »  8c  que  Jes  fripiarr  ont  f&i^  im- 
primer avec  leurs  ftatuts  y  ci  a  ordonné 
qa-à  l'avenir  les  jurés-crienrs  8c  les  fii- 
pien  feroient  concurremment  ta  fourni- 
tare  deî  babirs  de  deuil  »  le  jour  des  ob« 
f&rucs  8c  pompes  fùnébm  »  ;  Cànfàlp 
foL^zt  ^verfo. 

%.  L*édit  du  mois  de  feptembre  T6éfi  » 
âvoit  d^aberd  accordé  des  droits  aux  j.u<* 
rés^crieurs  de  Paris,  Çh  tarif  plus  détaillé 
de  droits  ,  fataires  8c  vacattons  «  a  été 
arrêté  &  regiftré  au  bureau  de  h  ville  le 
J  janvier  1^71.  Ces  droits  ont  été  aug-» 
mentes  par  un  nouveau  canf  énoncé  dans 
une  fentence  du  borean  dç  1»  vîUe  Ai 
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^3  o&ùhrt  1760  f  &  liocnologu^  pat  tan 
anréc  da  parlement  du  4  fepcembre  &à^ 
vant. 

Après  avoir  fïn  nne  longue  ëliuméra- 
tion  de  chacun  des  droits  en  queftion  , 
la  fentence  ordonne  que  dans  le  cas  d< 
fournitures  de  chofes  non  comprifes  au 
tarif,  &  dont  Tufage  pourroit  s'introduire 
à  Tavenir  dans  les  pompes  funèbres  ^  les 
jurës-crieurs  feront  tenus  de  fc  pourvoie 


lool  les  dreîcs  ^  iàhi^a  it  .vadtioas  k 
eux  accordés,  par  les  petits  de  U\u  créa-* 
tion. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  dVut  du  13 
janvier  i6^i  a  autorifé ,  MM.  les  com- 
mtffiiires  départis  y  chacun  dans  leur  gë- 
nëralité ,  à  régler  les  droits  &  les  vaca* 
tions  des  jurés -crieurs  dans  chacune.de 
l^urs  fondions. 

L'édiç  du  mois  de  janvier  1^90  a  per- 


au  bureau ,  pour  en  faire  régler  les  prix  •    Aiis  notamment  aux  jurés*crieurs  dans  les 


âutôrffaTit  les  jurés  -  crieurs  à  fe  retirer 
pardevant  Tun  des  échevms ,  pour  faire 
régler  les  tnémoires  des  fournitures  qu'ils 
auront  farter  auï  obféqoes,  funâ-ailles, 
fervices  Se  autres  cérémonies ,  à  l'effet  de 
procurer  le  paiement  du  montant  de  ce 
âui  aura  été  ré^lé  ;  &  en  cas  de  refîis 
de  la  pan  des  redevables,  la  fentence 
permet  de  les  faire  afiigner  au  bureau  en 
condamnation  de  droits  6c  falaires. 

9.  Indépendamment  des  jurés -crieurs 
établis  il  Paris ,  il  y  en  "a  qui  l'oDt  été 
dans  différentes  villes  du  royaume.  L'édic 
de  juin  16^0  en  a  créé  deux  dans  chaque 
TÎlle  du  royaume ,  oh  il  y  a  préfidial  & 
éleâion ,  &  un  feul  datis  les  petites  villes , 
bourgs  Se  paroiflês  oh  il  n'y  en  a  pas. 
Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  îi^df 
à  créé  deux  jurés-crieurs  dans  chaque  ville 
ôb  il  y  a  parlement ,.  ou  autre  cour  fo- 
périeure,  à  l'exception  de  Paris,  Se  xtn 
dans  les  villes  ou  il  y  a  préfidiaL 

L'édit  du  mois  de  janvier  1^90  a  ac- 
cordé aux  jurés  *  crieurs  des  provinces , 
Fexemption  de  logement  de  gens  de 
guerre ,  de  tutele  ,  curatelle  1  colieâe  ^ 
&  aufres  charges  publiqcres. 

Les  édits  de  janvier  1^90  &  décem- 
bre 1^94 ,  en  attribuant  aiix  jtiréa-crieutt 
des  provinces  les  mêmes  fenâions  que 
Muvmt  remplir  ceux  de  Paris ,  0c  csi 
défendant  k  toutes  aactta  ^erfannes  de 
remplir  ces  fonâtcpns  )  &  de  ùitt  ha 
fournitures  de  deuil,  a  ftéamioins  kiâë 
ttux  particaliers  Id  liberté  de  les  tnciployer , 
<Du  de  ne  pas  s'en  femù*. 

Quant  a  la  taxation  des  droits  des 
Juré-crieurs  dans  les  provinces,  lui  arrêt 
du  confeil  du  la  fepcembre  1^90  a  eu* 
îoint  aux  jiigM  de  police  de  veiller  à  00 
<]tte  itfàks  'cnewB  IMimc  naînMuis  da» 


provinces ,  de  percevoir  trois  fous  par  aune 
de  ferge  ou  de  drap  blanc  ou  noir ,  huit 
fous  par  anne  de  farin  ou  de  velours , 
ic  qoatre  fous  par  <haqtie  f  obe  par  jour. 
Le  même  iklit  leur  a  accordé  la  faculté 
de  fournir  des  liommes  vêtus  de  robes 
8c  rhaperons  pour  faire  les  lêmotices. 

10.  Le  fieur  Rojon  ,  prétenëoit  i**,  que 
quand  les  jurés  -  crieurs  d'Angers  four- 
niffoient  un  homme  pom*  faire  <ks  fèmon- 
ces,  le  juré-cricur  ne  pouvoir  exiger 
que  trente  (bus  pour  l'homme,  fans  pou<» 
voir  exiger  encore  quatre  (bus  pour  la 
robe  ;  a®  qu'il  ne  pouvoit  exiger  une 
fbmme  plus  forte  ,  quand  il  y  avoit  tranf- 
port  pour  la  fépulture ,  que  quand  l'in* 
humation  k  failoit  à  la  paroifTe.  Uti  arrêc 
contradiâoire ,  rendu  en  la  grand'chambre 
flu  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  le  1 8 
août  17^0 ,  a  débouté  le  fieur  Rojon  de 
fes  demandes ,  tc  a  tirdoniié  l'exécution 
des  tarifs  énoncés  dans  les  diffiérens  édits. 
Confeil ,  vu  la  minute ,  tf  A. 

XI.  Les  juges  de  poHce  d'Angers  avoient 
en  1745  tsit  un  ré^ement ,  fuivant  le- 
quel \t%  fobes  des  crieurs*^  ne  dévoient 
pas  defcendre  plus  bas  que  la  moitié  de 
la  jambe ,  les  manches  ne  dévoient  pas 
excéder  le  coade ,  &  pardevant  &  par 
derrière  devoit  être  pofée  la  figure  de  deux 
os  de  noct'  croîfés  |  avec  la  moitié  d'une 
i6te  de  mort  au  dos  feulement.  Mais  t)af 
arrêt  .rendu  le  14  février  x7$o,  m. les  vot* 
rés-oieurs  âclems  fitmicrs  ont  été  main- 
ternis  dans  les  droits  >qoî  leur  font  at- 
tribisés  par  fédit  de  janvier  i((90,  te 
dans  le  droit  de  porter  des  robes  en  la 
manière  accoummee  1^  :  PUidoyeries ,  fil. 

'37  ^^fi* 
rs..  Les  jurés -criems  font  oblige  de 

poier   les  armes  du   défiinc  peiases  eA 


o<? 


C  R  0  1  T    D,E    CENS. 


carton  fur  leur  poicriile.  Âatrefois  même  '  Quant  au  privflege  qu'ils  ont  fur  let 

ils  les  poFtoient  devant  &  4erriere ,  deflus  biens  du  défunt  pour  le  paiemeot  de  ce  qui 

leur  rooe ,  à-peu-près  con^me  on  porte  un  leur  eft  dû ,  &  à  la  durée  de  leur  aftion  f 

fcapulaire.            ,  voyez   Frais  funéraires ,  &  Privilège.^ 

CRIME. 


Voyez  Délit. 


T.  On  appelle  crime,  une  efpece  de 
délit  affez  grave  pour  mériter  une  peine 
capitale  ,   aflliâive  ou  infamante. 

a.  Quand  la  volonté  de  commettre  un 
crime  n'a  pas  eu  d'exécution  commencée  j. 
elle  n  eft  point  punie  en  juflice  :  il  en  eft 
autrement  quand  ceux  qui  ont  conçu  de 
mauvais  deileins ,  ont  fait  quelques  efforts 
pour  les  exécuter. 

Ainfi  uii  afTalTmat  tramé  ^  exécuté , 
mais  qui  n'a  cependant  pas  cauiH  la  mort 
de  la  perfonne  à  laquelle  rafTaflin  vou- 
loir la  donner ,  doit  être  puni  du  der- 
nier fupplice.  Nous  en  avons  l'exemple 
dans  rtiorlogçr ,  qui  y  par  arrêt  du  pre- 
mier décembre  1738 ,  a  été  condamné  à 
la  roue ,  &c  exécuté ,  ppur  avoir  tiré  un 
coup  de  piftolet  à  Berlinguet  de  la  Vigne , 
qui  a  vécu  depuis  :  Rtgifires  criminels* 

Bernard  de  la  Foffe ,  &  Piçrre-JPhilippe* 
ï^ouis  Cordier  >  ont  aufli  é^é  condamnés 
\  être  rompus  ,  par  fentençe  du  aa  no- 
vembre 1755  ,  confirmée  par  arrêt  du  4 
décembre  fuivant ,  comme  «  convaincus 
4  avoir  formé  enfemble  le  cpmplot  de  faire 
alTaffiner  le  comte  de  Donges  y  leur  maî- 
tre ,  &  de  (^  voler  enfui  te  ,  ^  d  avoir 
voulu  engager  ui>  particulier  \  commettre 


ledit  aflaflinat ,  fous  pfomelTe  de  partager 
avec  lui  largent  qu'ils  auroient  vole  i>  :  Rt- 
giftres  criminels. 

Il  fut  arrêté  par  la  cour ,  que  Bernard 
feroit  (ècrétement  étranglé  après  avoir 
fenti  trois  coups  vifs. 

Voyez  larticlc  Complot,  pag.  ^t. 

3.  Nous  avons  parlé  au  mot  Accufation , 
tom.  i ,  pag,  iob\  de  la  pourfuite  des  cou- 

f tables.  Far  rapport  aux  peines  établies  par 
es  loix  ou  par  Tufage  contre  chaoue  efo-^ce 
de  crime  ,  tels  que  Tailadînat ,  le  vol ,  il 
faut  voir  les  articles  où  il  eft  traité  de 
chaque. crime  en  particulier. 

4.  Sur  la  queftion  de  (avoir  fi  la  prcf- 
cription  d'un  homicide ,  ou  autre  crime , 
eil  acquife  à  dix- neuf  ans  ic  un  jour, 
ou  s'il  faut  que  les  vingt-ans  foient  révo-. 
lus  ,  çft  intervenu  arrêt  en  la  chambre  àss 
vacations  ,  le  X4  oâobre  1733  ,  par  le- 
quel la  cour  a  jugé  que  Tannée  commen- 
cée eft  préfiimée  accomplie  ;  Regiftres 
criminels. 

5 .  Les  furieux  ,  les  imbécilles  &  les 
impubères  peuvpnt-ils  être  pourfiiivis  pour 
crimes  ?  Vpyez  fur  cela  les  articles  Fii-^ 
rieux ,  Démence  ,  Impubçre ,  Age ,  Blejfur' 
rest  $  I ,  /i*  12  ^  tom.' 3^  jpag.  ^S^. 


CROIT    DE    CENS. 


I.  Le  croit  de  cens ,  que  l'on  nomme, 
lufll  quelquefois  croix  de  .cens ,  eft  une 
elpece  de  furcens  ou  rente  foncière-,  .difr 
fôrent  du  cens  impofé  fur  vdx  héritage. 

Quelques  auteurs  '  ont  CQnft>ndu  le  cens 
avec  le  croit  de  cens  ;  mai5  ce  font  des 
droits  abfolument  diftinâs  ,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  par  les  articles  r  âc  9  aune 
ordonnance  donnée  par  Philippe  de  VaT 
loi?;  le  6  janvier  1347  >  ^'^^  trouve  page 

^i  4u  t<2me.  %  $}i)  ..^ecoçU  des  9wmr 


naiices  du  Louvre.  Voyez  auflî  ce  qoa 
nous*  avons  dit  au  mot  Cens ,  ^  1,  n^  8, 
tom.  4,  pag,  34^;  /8c  Loyfeiui,  du  Déguer- 
piâcment ,  //>.  i,  ck.  S,v^  7., 

a.  M.  le  prince  de  Conti ,  qui,  commç 
grand -prieur  de  .  France  de  Tordre  de 
Malte»  avoir  un  croix  ou  croît  de  cens 
fiir  une  maifon  fitqée  à  Paris ,  rue  de  la 
Pelleterie  y  &  M.  l'archevêque  de  Paris  ^ 
qui  avoit;  un  cens  fur  hk  même  maifon  | 
Qiit. prétendu  t;oujr.d)Sut  tn^  dfoû^  de  lodi 
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CRUE. 
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A:  ventes  dus  k  caufe  de  la  vente  de  cette 
inaifon.  Par  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  Enquêtes»  au  rapport  de  M. 
de  r/Vverdi ,  le  mercredi  lo  février  17^1, 
là  cour  a  regardé  le  croix  ou  croit  de  cens 
<lû  au  grand  -  prieure  y  comme  un  furcens 
ou  rente  foncière  ;  &  en  conféquence  a  ad- 
jugé les  droits  feigneurîaux  à  M.  Tarche- 
vêque  de  Paris.  Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt. 
(<  La  cour  y  fans  s'arrêter  aux  demandes 
<iu  prince  de  Conty^  déclare  la  maifon 


dont  il  s'azit ,  être  en  totalité  dans  la 
mouvance  de  l'archevêque  de  Paris  ;  fait 
défenfes  de  la  comprendre  dans  la  cen- 
five  de  la  commanderie  »  fauf  au  prince 
de  fe  pourvoir  contre  Quiret ,  détenteur 
de  la  maifon  y  pour  raifon  de  la  rente 
foncière  de  trente- deux  fous  ;  les  fias  de 
non-recevoir ,  &  défenfes  dudit  Quiret  ^ 
réfervées  au  contraire  w.  Aux  Jugés ,  foL 


CRUE. 


Voyez  Succcjfion^ 


I.  La  crue  eft  une  augmentation  du 
prix  que  l'on  a  donné  à  des  meubles  dans 
un  inventaire ,  laquelle  a  lieu  dans  cer- 
tains cas  au  profit  du  propriétaire  des  meu- 
ibles  ou  dé  ion  reprélentant. 

On  nomme  aufli  dans  quelques  provinces 
cette  augmentation  parifis ,  ou  quart  en 
fus  y  parce  que  y  fuivant  Tufage  le  plus  gé- 
néral y  elle  eft  du  quart  du  montant  de 
la  prifée.  La  crue  a  été  introduite ,  pour 
fuppléer  \  ce  qu'on  préfiime  manquer  à  la 
jufte  valeur  des  meubles  compris  &  ef- 
timés  dans  un  inventaire. 

a.  La  ct^e  n'efl  en  ufage  dans  aucun 
des  pays  foumis  au  droit  écrit  :  elle  eft 
également  inconnue  dans  un  grand  nom- 
bre d'endroits  ,  entr'autres  dans  le  reiTort 
du  bailliage  de  Saint  -  Quentin  ,  fuivant 
un  aâe  de  notoriété  du  aS  mai  173^  ; 
&  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu  par-tout  oii 
les  inventaires  ne  contiennent  qu'une  fim- 

Ele  defcription  fans  prifée.  Il  faut  d'ail- 
surs  obferver  qu'aucune  ancienne  ordon- 
nance n'en  parle,  &  que  de  toutes  les  cou- 
tumes y  celle  de  Berry  eft  la  feule  qui  en 
faffe  mention  dans  l'article  44  du  titre 
premier  y  fous  le  nom  de  Parijis* 

3.  Le  filence  des  coutumes  &  des  or- 
donnances ,  a  néceflairement  introduit  de 
la  diverfité  fur  cette  matière.  Quoique  l'u- 
fage  le  plus  général  foit  de  la  fixer  au  pa- 
rins,  c'eft-à-dire  à  l'augmentation  dun 

auart  du  prix  de  la  prifée ,  il  y  a  cepen- 
ant  des  endroits  ou  elle  eft   moindre  ; 
'ic  tels  font  en  particulier  les  bailliages  de 
Tome  r. 


Melun  y  Provins ,  Etampes. 

M.  Boucher  d'Argis ,  dans  fon  Traité 
de  la.  crue  ,  ch,  z  ,  pag.  55 ,  dit  que  la 
crue  n'eft  que  de  trois  fous  pour  livre 
dans  le  bailliage  de  Meaux  y  &  cela  fut 
le  témoignage  de  Perrière. 

Cette  affertion  a  donné  lieu  à  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  cette  ville ,  inter- 
venue fur  le  réquifitoire  de  l'avocat  du 
roi,  le  19  décembre  1741,  qui  ordonne 
que  l'ufage  conftammcnt  pratiqué  à  Meaux , 
&  dans  tout  le  reiTort  du  bailliage  ,  u  fera 
maintenu  en  ce  que  la  crue  des  meubles 
y  a  toujours  été  au  huitième  en  fus  de  leur 

tarifée  I  ou  a  deux  fous  fix  deniers  pour 
ivre  ;  en  conféquence  y  que  les  juges  » 
notaires  y  procureurs ,  &  autres  officiers  du 
reffort ,  feront  tenus  de  s'y  conformer  exac- 
tement dans  les  comptes  de  tutele  y  li- 
quidations y  partages ,  &  autres  aâes  qu'il 
appartiendra  w.  Cette  fentence  eft  rapportée 
en  forme  dans  le  commentaire  de  M* 
Sallé  fur  l'ordonnance  des  Subftitutions  ^ 
tit.  ÇL,  ch.  i y  art.  7. 

A  Paris,  la  crue  eft  du  quart. en  fus, 
ou  cinq  fous  pour  livre  ;  ce  qui  eft  le  taux 
le  plus  fuivi.  Anciennement  elle  étoit  ar- . 
bitraire ,  ainfi  que  Bacquet  l'attefte  dans 
ion  Traité  des  droits  de  juftice ,  ch.  t£ , 
#2^  09 ,  oh  il  l'appelle  le  rempUffement  étitt- 
ventairt.  On  peut  confulter  fur  la  diver- 
fité des  ufages  le  Traité  de  la  crue ,  déjà 
cité ,  cAap.  z. 

4*   La  crue  ajfant  été  introduite  pour 
fuppléer  au  défaut  d'une  jufte  eftimatioa  p 
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elle  n'a  pas  lîea,  lorfque  les  meubles  ont 
été  vendus  en  judice  avec  les  foimaiicés. 
accoutumé  s. 

£I!e  n'a  pas  lieu  non  plus  h  Tégard 
de  cenains  objets  qui  ont  une  valeoc  dé- 
terminée ;  par  exemple  ,  la  vaiflèlle  d  ar- 
genti ,  les  matières  d  or  &  d'argent  ^  les 
monnoics  anci.^nnes ,  étrangères  ou  hors 
de  co  irs  »  ni  dans  tous  les  cas  où  entre 
majeurs ,  8c  par  une  prifée  faite  contra- 
diâoiremcnt  y  il  a  é:é  convenu  que  cer- 
tains objets  iêroienr  prifés  à  Jufte  valeur 
&  fans  crue,  C'tft  ce  qui  arrive  fouvcnt 
par  rapport  aux  livres  corapofant  un  fonds 
de  boutique ,  à  des  prefles  d*impr!merie , 
&  à  toute  forte  de  tonds  de  commerce. 
Pour  la  prifée  de  ces  objets ,  on  prend 
ordinairement  des  experts ,  qui  déclarent 
avoir  fixé  le  jafte  prix. 

5  •  Les  effets  commerçables  y  &  dont 
k  cours  varie  fur  la  place ,  comme  les 
billets  y  ne  font  point  iujets  à  cme.  Leur 
valeur  peut  être  fixée  par  le  certificat  d'un 
agent  de  change^  qui  en  conflate  le  cours 
au  temps  de  l'inventaire.  On  doit  dire  la 
même  chofe  des  grains»  dont  le  prix  eft 
déterminé  par  les  mercuriales. 

6.  n  peut  s'élever  une  q*jeftion  fort 
importajne ,  qui  confiAe  à  (avoir  quelle 
eft  la  règle  qu'on  doit  fuivre  par  rapport 
à  la  crue  y  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  des 
meubles  dans  des  lieux  où  la  crue  n^eft 
point  en  ufage  y  tandis  qu'elle  l'eft  dans  le 
lieu  du  domicile  du  défunt ,  ou  bien  dans 
en  pays  où  elle  a  lieufuivant  une  autre  pro- 

Sortion  que  celle  qui  eft  admife  dans  le  lien 
u  domicile.  La  oifii culte  peut  naitre  de  ce 
que  les  meubles  fuivent  le  domicile.  M* 
Boucher  d'Argis  a  difcuté  cette  queftion ,  & 
il  décide  qu'on  doit  fuivre  i'ufage  des  lieux 
où  fe  fait  l'inventaire ,  enforte  qu'on  ne  pour- 
ra prétendre  la  crue  dans  les  provinces  où 
elle  n'eft  point  en  ufage.  Voyez  le  Traité 
ci-dcffus  cité ,  cA.  .?  ,  &  le  mot  Statut. 

7.  Le  tuteur ,  curateur  ou  autre  admi- 
aiftrateur  qui  n'a  point  fait  vendre  les 
meubles  compris  en  l'inventaire ,  doit  tenir 
compte  de  la  crue.  Chopin ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  Uv.  z ,  tit.  7 ,  pag.  zo , 
rapporte  un  arrêt  du  ai  juillet  i$8i,  qui 
l'a  ainfi  jugé;  &  fuivafit  le  témoignage 
de  Legrand ,  cette  jurifpnidence  eft  o|^ 
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fcrvée  dans  (eus  les  fienx  où  h  cru*  e(è 
en  uiàge.  Voyez  les  arrêtés  de  M.  le  p't- 
mier  préddenc  de  Lamoignon ,  titre  des 
Tuteles  ,  art.  75  &  7g. 

8.  Les  héritiers  eatr'eu ,  foît  purs  Qi 
fimples  y  foit  bénéficiaire^  ,  doivent  fe 
tenir  compte  de  la  crue  ^  fi  ce  n'eft  ea 
cas  de  rapport  dé  meubles:  donnés  ea 
avancement  d'hoirie.  Cette  exceptioo  a  liea 
foit  que  l'eftimation  des  meubles  ait  été 
fiite  lors  de  la  donatioa  ou  non.  Si  elle  x 
été  faite  ,  les  donataires  ne  doivent  oue 
la  valeur  fixée  par  la  donation;  &  fi  les 
meubles  n'ont  pas  été  eftimés ,  on  doit  en 
fixer  le  prix  fuivant  la  valeur  qu'ils  pou- 
voient  avoir  au  temps  de  la  donation. 

A  l'égard  à^s  créanciers  ,  les  héritiers 
pars  &" fimples,  ou  bénéficiaires,  ainfi 
que  les  donataires  Se  légataires  univerfeb, 
font  obliirés  dans  tous  les  cas  dt  tenir 
compte  de  la   crue. 

9.  La  veuve  commune  en  biens  >  8c 
qui  prend  des  meubles  pour  fon  préciput, 
ne  les  peut  prétendre  fans  crue ,  à  moins 
que  cela  n'ait  été  ainfi  convenu  par  fou 
contrat  de  mariage. 

10.  Lorfque  l'un  ou  l'autre  des  conjomts 
jouit  des  meubles  d'une  coramunautc ,  en 
vertu  d'une  donation  portée  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  d'un  don  mutuel  y 
la  crue  en  eft  due  aux  héritiers  du  pré- 
décédé ,  à  moins  que  par  la  donation  il 
n'ait  été  autrement  ftipulé  :  ce  qui  cepen- 
dant n'a  pas  lieu  lorlqu'il  s'agit  du  don 
mutuel ,  qui  n'admet  aucune  convention 
capable  d'étendre  la  libéralité  permifê 
entre  conjoints  par  cette  voie. 

11.  L'anicle  7  du  titre  ^  de  l'ordon- 
nance des  fubftitutiom  du  mois  d'août 
1747 ,  veut  que  l'inventaire  auquel  elle 
affujétit  le  grevé  ,  contienne  la  prifée 
du  mobilier ,  Se  que  cela  foit  obferve  mê- 
me dans  les  pays  où  la  prifëe  des  meu- 
bles n'eft  pas  en  ufage  dans  les  inven- 
taires. Et  à  l'égard  des  pays  eu  la  prifée  fe 
fait  avec  crue  dans  les  invenuires ,  l'or- 
donnance veut  que  la  crue  foit  toujours 
cenfée  fiûre  parde  de  la  prifée  ,  en  ce 
qui  concerne  la  liquidation  des  droits  tC 
charges  de  ceux  qui  feront  grevés  de  fubf* 
iitution. 

la.  Obfefvez  que  ^Uas  tons  les  cas  ob 
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â  y  a  iitm  1  la  eme ,  xe\\A  tjiri  auroic 
{irofité  des  meubles  contenus  dans  un  in- 
ventaire ed  la  prifëe  fe  trouveroit  frau- 
Aileufe,  ne  feroit  pas  quitte  en  offrant 
4'ajoutcr  la  crue.  On  pounroit  alors  être 
admis  k  la  preuve  de  la  vraie  valeur  des 
«leubles. 


if»  La  eme  <dfiS  meubles  Tonne  on 
capital  de  la  même  nature  que  le  mon- 
tant de  la  prifée.  Ainfi  dans  tous  les  cas 
oh  il  eft  du  des  intérêts  du  capital  »  & 
même  des  intérêts  des  intérêts  ;  il  en  eft 
également  dû  pour  raifoB  de  la  crueé 


CUEILLERET. 

Cefl  rérat  des  cens  &  rentes  dues  Sc  Le  cueilleret ,  qui  (e  nomme  autrement 
reconnues  par  les  tenanciers  d'une  fei-  lieve  »  n*eft  ordinairement  qù*un  extrait  du 
gneurie.  terrier  de  la  feigncurie.    Voyez   TsrrUr^^ 

CUMUL.     (  droit  de  ) 


1 .  On  nomme  cumul  un  droit  accordé 
par  la  coutume  de  Poitou ,  art.  zoS , 
aux  héritiers  en  ligne  direôe ,  pour  faire 
«■etrancher  les  donations  exceffives  que  des 
Çere  &  mère ,  ou  autres  afcehdans  ,  ont 
feites  à  quelqu'un  de  leurs  enfans  ou  def- 
fiendans  au  pnéjudice  des  autres.  Voici  les 
fermes  de  la  coutume. 

«  Ou  les  père  &  mère,  ayant  peu  dTié- 
ritage  ,  auroient  fait  donation  de  tons 
leurs  meubles  &  acquêts  à  l'un  de  leurs 
•nfans  ou  leurs  repréfentans  ,  les  autres 
enfans  |  nonobflant  ladite  donation  y  auront 


le  choix  de  prendre  le  tiers  fie  tous  les 
immeubles  y  tant  propres  que  acqué(;s  ^  ou 
de  fe  tenir  aux  deux  tiers  de  Théritage 
ancien,  c'eft-à-dire  propre,  à  eux  de- 
laiffé  >y, 

2^  Il  paroit  par  ce  que  dit  le  Brun  » 
Des  fucceffions ,  liv.  a ,  <:h.  4  ^  n?  6*/  , 
que  le  droit  de  cumul  a  lieu  auffi  dans 
la  courame  de  Saint-Jean  d'Angely ,  quoi- 
que ht  coutume  de  ce  lieu  ne  contienne 
point  de  difpofition  femblable  à  celle  que 
nous  venons  de  rapporter. 
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CURATELLE,   C  U  R  A  T  E  U  R. 

Voycx  Pcrfonnc.  Vbyez  tuffi  1^  Charge  fubUqut  i  i*  Quafi-Contrat  ; 

3^  Convention. 

SOKKAIUIS. 

L  Définition  :  combion  d'eTptees  de  enratelks  :  obfervations  générâtes. 

II.  Quand  &  comment  un  mineur  eft  pourvu  de  curateur. 

III.  Qui  peut  être  nommé  curateur  ttun  mineur ,  &  quelles  font  Us  fendions  de  ce 

-curateur. 

IV.  Comment  finit  la  vuratelk  if  un  mineur. 

V.  Comment  fe  nomme  le  curateur  d^un  imerdit. 

VI.  A  qui  la  curatelle  ^un  interdit  feut  être  conftfe. 

VIL  Fonâions  du  curateur  à  Tinterdiâion ,  &  cotnmetù'àtdt  fa  Giêrge» 

VIII.  Du  curateur  au  ventre  &  â  la  fubftitutiofi* 

IX.  Du  curateur  aux  biens  vacans. 

X.  Arrêts  concernant  le  curateur  à  fucceffion  vacailtè. 

XI.  Du  curateur  aux  biens  délaiffés  par  hypothèque ,  conffi^dés  |  tt  êppgftCMts  é 

un  &illi  ;  &  du  curateur au'héEmct  d*ii|Vaitaic€« 
XH.  Du  Curateur  tmx  sxiOûStSé 
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J  I.  Définition  :  combien  d'ejheces  de  cu^^ 
râtelles  :  ohfervations  générales. 

1.  Curatelle  eft  la  commiffioa  donnée 
.i  quelqu'un  par  la  juftice  d'adminiftrer  les 
biens  ,  &  qui^Iquefois  de  gouverner  la  per- 
foiîne  d'autruî. 

Celui  à  qui  cette  commiflion  eft  attri- 
buée fe  nomme  curateur. 

a.  On  donne  des  curateurs  dans  plufieurs 
cas  : 

1*^  Aux  mineurs  fortis  de  tutele  ; 
%^  Aux  majeurs  interdits  ; 
3®  Au  ventre  d'une  femm»  enceinte  ; 
4^  A  une  fubftitution  ; 
Aux  biens  vacans  ; 
Aux  biens  délaiiTé^  par  hypothèque; 
Aux  biens  confifqués. 
Pans  quelques  pays  y  aux  biens  de  ce- 
lui qui  a  fait  faillite. 

^^  Aux  aâions  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire. 

lo^'  A  quelquos.  accufés ,  en  matière  cri- 
minelle. 

On  parlera  fucceflivement  de  ces  diffé- 
rentes efpeces  de  curateurs ,  après  a-voir 
fait  quelques  obfervations  qui  s'appliquent 
à^tous  en  général.  Quant  au  curateur  nom- 
mé pour  aflift'cr  à  un  inventaire  ,  &  aux 
autres  curateurs  ad  hoc  ,  c'eft-à-dire  ,  dont 
l'emploi  eft  borné  à  un  objet  particulier, 
on  en  parle  au  $  II ,  n^  4, 

3.  La  différence  eflentielle  entre  un  cu- 
rateur &  un  tuteur  eft  fuffifamment  indiquée 
f^ar  les  jurifconiultes  y  quand  ils  difent  que 
e  titteur  eft  donné  à  la  perfonne  ,  &  le  cu- 
■  diftirtir  aux  biens  feulement. 

■<2uoique   Tinterdit   pour  caufe   de  dé- 
mence ,  comme  on  le  verra  par  la.  fuite  y 
,  foit  même  quant  à.  fa  perfonne  confié  aux 
foins  d'un  autre  ,  il  n'eft  pas*  cependant  à 

{proprement  parler  en  tutele.  Le  curateur  qui 
ui  eft  donné  n'a  pas  fur  lui  l'autorité  iju'un 
tuteur  a  fur  fon  pupille  :  le  curateur  prend 
foin  de  la  perfonne  de  l'interdit  en  démen- 
ce y  non  par  autorité,  maïs  par  fuite  de  la 
commiflion  qui  lui  eft  confiée  par  la  juftice, 
au  nom  de  la  famille.  En  un  mot ,  le.  tu- 
teiur  (ert  de  père  au  pupille ,  &  le  curateur 
n'cft  que  te  gouverneur  de  l'infenfé,  fur  qui 
il  n'exerce  point  une  autorité  proprement 
dite*. 
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Cette  différence  entre  le  tuteur  ic  le 
curateur  fe  remarque^  lorfqu'il  s'agit  de 
conferver  les  intérêts  d'un  enfant ,  encore 
dans  le  fein  de  fa  mère.  Alors  il  lui  eft 
nommé  un  curateur  feulement.  Mais  fitot 
que  l'enfant  eft  né  ^  la  curatelle  ceife  de 
plein  droit ,  &  il  faut  lui  nommer  un  tu- 
teur. 

4.  U  eft  de  règle  qu'un  curateur ,  de 
quelque  manière  qu'il  foit  nommé  ,  fe  pré- 
icnte  devant  le  juge  de  qui  il  tient  fes  pou- 
voirs ,  &  prête  ferment  de  biei>  &  fidèle-- 
ment  ge'rer  la  charge  qui  lui  eft  donnée.. 

5.  Une  formalité  également  néceffaire^. 
eft  que  la  nomination  d'un  curateur  queK 
conque  foit  infinuée.  Ce  n'eft  que  du  joar 
de  rinfmuation  que  le  curateur  eft  capa- 
ble d'exercer  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de 
la  juftice  ;  parce  que  c^eft  par  l'infinuation 
que  fa  qualité  de  curateur  èft  légalement 
rendue  publique.  £n  conféqiience,  lotir 
que  deux,  curateurs  ont  été  nommés  à  une 
luccefTion  vacante ,  on  juge  ordinairement, 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales  ,  en  fiiveur 
du  curateur  dont  la  nomination  a  été  in- 
finuée la.  première* 

6.  On  ne  regarde  pas*  comme  une  no- 
mination fujete  à  l'infinuation  ,  celle  qui 
eft  faite  par  l'aâe  de  tutele  d'un  curateur 
à  l'effet  aaffiftcr  k  l'inventaire  ;  ce  cura- 
teur eft  connu  à  Paris-,  fous  le  nom  de. 
fubrogé-tuteur.  Son  unique  emploi  eft  de 
veiller  à.  ce  que  l'inventaire  fi:)it  fidèle.. 
Voyez  Subrogé-tuteur. 

7.  Les  nominations^  de  curateurs  don*^ 
nés  à  desperfonnes-,  comme  \  des  mineurs,, 
des  interdits  ,  font  infuiuées  dans  le  do- 
micile d|.  ces  perfbnnes;  &•  les  nonrinar 
tions  de  curateurs  donnés  à  des  biens  feu- 
lement ,  comme  à  une  fucceftion  vacantO) 
k  un  iiéritage  délaiffé ,  font  infînuées  au 
lieu  de  la  fimation  de  ces.  biens.  On  peut 
voir  fur  cette  matière  l'édit  de  décembre 
1.703  ,  &  la  déclaration  du  1 9  juillet  1704. 

8.  La  formalité  de  Tinfint^ation  des  no- 
minations de  curateurs  ,  a  donné  lien  à  des^ 
k)ix  burfales ,  qui  ont  établi  des  droits  à 
payer  à  chaque  infinuation  de.  pareilles  no- 
mmations..  (Jes^  droits,  différent  fuivant  la 
qualité  des  perfonnes  k  qui  appartiennent ,, 
ou  appartenoient  les.  biens  confiés  à.  des 
curateurs  'i  ils.  font  détaillés,  dans  un  tarif 
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arrête  au  coBfeili  le  29  (èpcembre  17x2. 

$    II.    Quand  &  comment  un  mineur  eft 
pourvu  de  curateur^ 

1.  Un.  minenr  fort  de  tutele  >  foit  en 
atteignant  l'âge  de  majorité ,  foit  par  Té- 
mancipatîon'  par  lettres  du  prince  ou  par 
mariage ,  foit  dans  les  pays  de  droit  écrk 
\  rage  de  puberté,  favoir,  les  hommes  \ 
quatorze  ans  accomplis  ,.&  Icsfilles  à  douze 
ans.   Quand  la  tutele  finit  par  la  majorité , 

.celui  qui  y  étoit  foumis  devient  entièrement 

-maître  de  fa  peribnne  &  de  {^s  biens^Mâts 
lorfqu'un  mineur  ceffe  d  avoir  un  tuteur  foit 
par  rémancipation  y  foit  par  la  puberté^  il 
peut  bien  dilpofer  de  fa  perfonne  &  de  {es 
meubles  y  mais  il  n^a  que  la  fimple  admi- 
niftration  de  fes  immeubles.  Delà  la  nécefr- 
£té  qu'il  ait  un  curateur,  fous  l'autorité  du- 
quel il  DuifTe  faire  tout  ce  qui  excède  cette 

^dminiftration ,  &  efler  en  jugement. 
a.  La  coutume  de  Nivernois  après  avoir 

.  décidé  y  tit,  36 ,  art.  5  ^  que  la  tutele 
finit  à  l'âge  de  puberté,  conformément 
aux  difpomions  du  droit  romain ,  ajoute , 

.  art.  8  :  a  Les  tuteurs  teftamentaires  ,  légi- 

.times    ou    datifs  ,    décrétés    par   juftice  , 

.  après  la  tutele  finie  '&  la  puberté  advenue 
des  mineurs ,  font  &  demeurent  curateurs 
d'iceux  mineurs  jufques  à  l'âge  de  25.  ans 
parfaits  v. 

Voici  la  remarqpe  de  Coquille  fur  cet 
article.  c<  De  cet  article  peut  être  recueilli 

„que  c'eâune  même  &  feule  charge,  tu^ 
teur  &  curateur  ;...•&  partant  la  dif- 
tinâion  des  charges  de  mteur  &  curateur 
eft  umbratiU  &  fuperfciaire  :  Auxerre  ^ 
ort.  ÇL^g  ,  dit  qu'entre  tutele  &  curatelle 
il  n'y  a  aucune  différence  m. 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chap.  z^  y 
s'efforce  de  prouver  que  Coquille  a  toct 
de  traiter  de  fuperficiaire,  la  diftinâion 
établie    par  la   coutume   dé  Nivernais  , 

.entre  la  tutele  &  la  cufarellè  des  mineurs. 
Suivant  cet  auteur  la  diftinâion  dont  il 
s'agit ,  après  avoir  été  admife  dans  tous 
les  pays  coutumiers ,  s't/l  abolie  'peu  à-  peu 

;dans  la  plupart  des  coptymes ,:  teJ^és-  que 
celles  d^Auxerre  ^  &  U  gasde  ^en  j  eft  .un 
Ttftige.   Mais   dans  quelques    coutumes-, 

'ttllfis.  que  k  NiverÀins. .  iiiM  iBojturgigAe  > 
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il  y  a  ""encore  une  différence  réette  entre 
la  mtele  qui  finit  à  l'âge  de  puberté  ic 
la  curatelle  qui  y  fiiccêde  imiœdiatément 
&  de  plein   droit.  .  . 

En  Bourgogne ,  par  exeqjple,  taprefcrip- 
tion  trentenaire ,  qui  ne  coure  pas  contte 
les  mineurs  impubère»,  commence  à  cott-^ 
rir  contr'eux  au  moment  de  leur  puberté:;, 
mais  néanmoitis  avec  eipérance  de  refti- 
tution.  C'eft  ce  qui  a  été  conftamment 
jugé  au  parlement  de  Dijon,.  &  en  dernier 
lieu  par  un  arrêt  donné  en  la  chambra 
des  enquêtes  ,  les  autres  confultées ,  au 
rapport  de  M.  Lopia  de  Gémeaux.,  le. 
27  Macs  1724  :  ibidy  n^  aa*. 

3.  Le  même  auteur  nous  apprend. ^ 
chap.  ig ,  qu'il  eft  d^ufage  en  Bourgogne* 
de  nommer  en  même-temps  au  mineur 
un  tuteur  &  un  curateur,  &  que  la  charge 
de  ce  dernier  eonfifte  &nien>ent  à  être  le 
iurveillant  ic  la  caution  du  premier*. 

4.  Dans  plufieucs  pays  il  eft  d'ufagèyi 
que  par  l'aâe  de  mteie  çn  nomme  aa 
pupille  un  curateur  à  l'effet  aàflîfter  à.  l'in- 
ventaire y.  quand  le  tuteur  eft  pecfonAelle— 
ment  intéreffé  à  cet  inventaire.-  Dans  le 

.'cours  de-  la  tutele  >  lorfqu'il  furvienr  des 
événement  aui  donnent  occâfion  \  des  dé- 
mêlés entre  le  tuteur  &  Içrpupilie ,  oa  non;^- 

.me  à  celui<-ci  un  curateur.,  ue  airateur  eft 
autorifé  à  veiller  feulement  aux'  imér.êts  dœ 
mineur  contre  fon  tuteur ,  qui  ne  conferve^ 
pas<  moins  fon  autorité  fur  tous  les  autres 
objets  de  la  tutele.  Le  curateur:  dont  eft 
queftion  ,  eft  plus  connu  fous  le  nom  àofu^ 
brogi-tuteur  otL  tuteur  ad  hoc  ;  voyez  ces* 
mots. 

Pendant  la  curatelle ,  if  peur  au(ff  ar- 
river que  le  mineur  ait  des  mtérêts  à  dif- 
cuter  contre  ion  curateur  ;  alors  il  iâut  lui 

.créer  un  autre  curateur  ad  hoc  y  àynt  les^ 
pouvoirs  s'étendent  feulement  aux  objets^ 
à'  difcuter. 

On  donne  également  le  nom  de  cura- 
teur ad  hoc  y  \  celui  qui  eft  donné,  pour 
aflîfter  un  mineur  émancipé  dans  une  leule? 

Sération  ,   oà  le  miaifterc  d'an,  curateur 
néceflàire*. 

)«  De  même  qu^on  petrt.nonmrcr'  S  xm 
mineur  plufieurs  tuteurs  ,.  de  même  y  quandl 
il  eft  ioni  de  tntele  onrpeut  lut  nommer 
(Jufienrs  ouateors.  U  peut  ad&  avoir  uo 
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ciirateitf  tiofiorasre:,  &  un  x:urateiir  onë^  -(ipre  les  mineurs  ne  morrcHit  *  âlléfier  4ean 
raice;  4iftînâion  qui  ^.équivaut  à  ceite  quls  immeubles  que  fous  r autorité  de  la  Jufiice. 
.  Votï  hit  entre  le  tuteur  lionoraire  ôc  le  tu«-^    Il  faft't  donc  que  le  partage  foît  ratt  jn- 


ceur  onëraire  :  voyez  Tutek. 

6.  Il  y,  a  des  pays  où  un  mineur  conf- 

.titué  ea  -dignité  peut  le  pdTer  de  curateur , 

exoepté  dans  les  occafions    importantes. 

DjUi  la  queftion  ds  favoir  fi  la  demande 


diciairement  ^  &  en  ne  fent .  pas  la  né- 
celfiié  de  donner  un  curateur  pour  une  a& 
iairè  de  cette  h^turô  Ié  idi  Mnev  conflit 
tué  en  dignité. 

Au  refte ,  ajf utBit  *le  méth^   avotst , 


en  renvoi  devant  le  juge  de  fbn  privilège:,    «^qu^nd  on  fuppofetoit  fiéceflàîre  b  formai 
formée  par  un  mineur ,  eil  une  des  oc-     lité  du  curateur  ^  tapcéfence  du  peit  (\i!* 


caftons  importantes,  oii  &4tigniténepeut 
.pas  le  difpenfer  de  Talfiflance  d'un  cura- 
;teur.  Cette  ifieâion  -s'eft  pr-éfeprée  dans  k 
coutume  de  Me(z  ,  en  173!  :  voy^2  cetoe 
coutume ,  ût.  1  ,  art.  4,  ^  Sj  éctit  q  , 
art,  t8, 

M.  iPtorrîer  ^  préfidenr  au  parlement  de 
Metz  ^  fait  affigner  ^n  parcage  devant  le 
bailli  de  la  noluie  viHe  MM.  de  Taille** 
tamiGr'£isj,  dent  Vvm  étok  conieilier  au 
même  faileiiieri;.  Celui-ci  demande  fon 
renvoi  aux  requêtes  du  »palais  ;  ce  qdi  eft 
.conttfté  par  k  éeovandtur,  fur  le  fonde- 
ment que  M.V  de  TaiHetumxer  fib  efï  mi- 
neuf  »  8c  qù*il  ne  ^pent  feul  &yrmer  de  de^ 
inandg  en  ^uftict. 

Première  femenCb  tmi  déboute  ^cnuit  à 
-pr^fent  y  de  la  demande  ta  renvoi  ^  &  fé- 
conde fentence  qui  ^ndontie  éu'il  fera  pro- 
tide au  pareajge  devant  le  bailK  de  Men. 

M*  de  Taillefumier  père  interjeté  appel 
des  deux  fentences  ;  de  la  première  ^  parce 


iiibit ,  parce  qu'il  eli  curatear  naturel  et 
Tes  eniâns. 

M*  Codiin  qui  défendoit  M.  Fermer  foil- 
tint  i*^  que  la  deminde  en  renvoi  inflaant 
fur  le  partige ,  puifqu'elle  tend  2i  dércrm>- 
ner  devant  quel  juge  il  fe  fera ,  devoit 
fuivre  le  fort  de  la  deniande  «n  partage* 
a*  Il  s'^aftacha  k  prouver  qif  une  demande 
-en  paftâge  efl  une  chofe  très-importame, 
•8c  pour  Iaq*.^e4le  les  mineurs  conllitués  en 
digniré  dévoient  -erre  pouirvus  de  turems. 

A  regard  de  la  Curatelle  na^turelle ,  éity 
il,  elle  n'txifte  pas  dams  îa  'Couturme  de 
Metz  ,  fur-tout  à  l' é  ;Brd  des  mineurs  conf- 
'tinés  en  di:;nité.  £n  effet,  dès  qa%  ont 


arteint  Tâge  de- vin.  t  ans,  ils  (ont  hors  àt 
la  puiifance  paternelle.  Lors  donc  que  h 
coutume  veut  enfuite  que  les  mêmes  mH 
oeurs  •  procèdent  fousTautorité  d*un  cmt- 
teur  y  dans  les  occafions  importanfes  ,  cela 
s'entend  néceffairement  d*un  -curateur  qui 
leur  fera  donné  pour  ces  feules  occafions  y  Jc 


quei  fuÂvant  lui.,  foki  fils  a  pu  procéder    ^ar  conféquent  d*un   curatear  nommé  en 
(ous  fa. cqxatelle  natirelle,  conformément    juftice. 


a  la.  ccmtume  de  Metz;  &  de  Tauttie  ^ 
parce  qu'elle  t(l  une  fuite  delà  -pf^cédente. 
D'un  autre  côté  ,  les  parens  des  mineovs 
Valftmblent,  &  leur  font  créer  M.  deTail- 
lefumier  leur  père ,  pour  curateur.  Appel 
de  cette  nomination ,  de  la  part  des  mi- 
neurs; enfin  cédule  d^évocation  de  (ous 
ces  appels  au  parlement  de  JParis. 

Pour  MM,  de  Taillefiimier,  M*  Aubry 
dit  ti'i^one  demande  en  renvoi  aux  requêtes 
du  Palat$  étpit'fi  fimple,  de  la  pan  d'un 
conseiller  au  parlement ,  qu'on  ne  pouvoit 
-la  regarder  comme  une  iàe  )ces' occafions 
importantes ,  dans  lefquelles  feuies  la  cou- 
tume vouloir  qu'un  nnineur  conftitué  en 
dignité  fut  affilié  de  curateur.  Cette  fbr^ 
malité  n'cft  pas  même  nécéf&ire  poitr  un 
.partage;  car  .4a  j^cMturne  /di(  fcdbfndii^ 


M.  l'avocat-général  Talon ,  en  adop- 
tant  ces  derniers  moyens,  ajimta  qu'ils 
^coient  conformes  aux  principes  du  droit 
«romain  ,  avec  lequel  la  coutume  de  Meo 
a  une  grande  affinité. 

Par  arrêt  du  a  juin  1731  u  la  court 
'mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  8ç 
dépens  ,  fauf  à  T<iillefuniter  père ,  en  k 
'qualité  de  aira teur  nommé  pai' )ulbce,% 
rfaîre  valoir  fon  dfoit  de  c^mmieumus ,  st 
y  échet ,  ainfi  q  l'd  avifera  bon  être ,  dé» 
tenlês  au  contraire  n  :  Plnidoy^ries  ,  fd. 

7^-7.?  >  *'^  '7  .  caté'çuSs. 

rj.  Il  eftde  principe  adopta  parTârrêrdont 

4m  vient  de  rendre  compta,  qa'en^néral  vk 

'itiinéurdoit  recelait  <çe  kl  jiTftice  le  çu- 

•raceuf  doYU  il  a  bé&in  ;  ce  qui  a  fait  naî* 

^tre;:^  «i^^nylll^lt- ^o  devoir  \i  ^«iife  temuit 


CURATELLE 

aiînenre  ^  cbns  les  cas  où  un  curateur  lui  e(l 
fiécefTaire^  doit  sVn  faire  nommer  un  paf  Ui 
jiiflice  ,  ou  bien  ,  fi  ion  mari  eft  fulfiiran)- 
ment  autorlfé  à  lui  finrvir  de  curateur. 

Le  fieur  Mania  »  chirui^ien  à  Lyon , 
avoité,:ouft  la  demoifelle  Vériffel,  infti- 
tuée  hériuere  univerfeUe  dé  les  père  & 
mère  par  foa  contrat  de  mariage. 

A  la  mort  du  père  >  ea  1744  »  le  fieur 
Maria  &  ia  femme  demindeot  ^  maip- 
kvcc  leur  fo  t  cionsée  des  Çctllis  appbjfiés 
ùa  tous  ks  effets  du  défunt. 

Le  fieur  V^iiflèl>  làrere  de  père  de  la 
dame  Maria  ,  s'y  oppoTa,  &  pr^cendic 
^«Vvant  tout  la  dame  Ë|  fttur  àçyxm  être, 
p  jurvue  d'un  curateur ,  pniiqu'-elle  ^cdf  eor 
coe  en  minorité. 

Cette  prétention  eft  àccueilKe  par  le  juge  ^ 
qui  ordonne  une  affemblée  de  parcns  y  ott 
les  fie  ir  ÔC  dame  Maria  comparoiiTeat ,  & 
ëifènt  que,  puifqueron  vouloit  créer  un  eu* 
rateur  y  ce  qui  étoit  inutile,  i!s  donno'ient 
leur  voix  au  fieur  Raftaing  »  choifi  una- 
nimement; ce  qui  fut  adopté  par  le  juw. 

Le  fieur  Raftaing  ayant  ibitenu  qu'il  de- 
xoit  être  déchargé  de  la  curatelle  qu'oa 
venoit  de  lui  déférer  ,  parce  qu'il  étoit 
étranger  à  la  mineure  ,  n'étant  Jbn  oncle 
que  par  alliance  y  une  féconde  alTemblét» 
cft  convoquée. 

Les  fieur  &  dame  Maria  ne  s'y  trou-« 
vent  pas ,  &  la  curatelle  cû  déférée  au 
fieur  Bégule ,  qui  accepte  &  prête  le  fer- 
ment accoummé  le  a  leptembre  1744. 

Dès  le  15  du  même  mois  ,  le  fieur  Ma- 
ria &  fa  femme  obtiennent  un  arrêt  qui 
les  reçoit  appellans  de  la  nomination  de 
curateur. 

Un  autre  arrêt  fur  requête,  du  15  jan-* 
vier  fuivant  y  ordonne  que  le  fieur  Begule, 
au  premier  commandement  qui  lui  en  fe- 
ra t  fait,  fera  tenu,  même  par  corps, 
nonobflant  toutes  oppofitions  ,  de  remet- 
tre au  fieur  Maria  tous  les  titres  8c  efiets 
dépendans  de  la  fiicceffion  du  fieur  de  Vé- 
rirfel  père. 

Sur  les  différens  refus  de  payer  la  fommc 


vente  de  fes.  meubles  ,  le  Cei^p  Bégile  re- 
tire la  forame  de  trois  milfe  ceat  (juarante-^ 
deu?!  Uvrea  des  mains  de  ceux  à  qui  il  Ta-r 
voit  donnée ,   &  la  reWi  k  Thiiiffier  de| 
fieur  &  d^m^  Mirta, 

Eofin  le  fieur  Béçile  dem^u^k  a^e  da 
ce  qu'il  fe  démet  de  I4  çuraicll-«.  c^nt  il, 
ne  s'étioii  chargé  que  pour  oJi/$«  ViP^iç^J. 
&  néanmoins  ,  fur  la  q.]eff|o]ii  4^  fyioir  4 
la  dame  Maria  doit  être  pourvue  d'419^  autre, 
'curateur ,  s'en  rapport^  à  la  prudence  ce. 
la  cour.  A  l'yard  «U  la  îàifiie^  U  en  de* 
mande  main-levée,  avec  dépens.. 

De  leur  cMy  fui  le  fo/id.  d^  ht  çontef- 
tatign  ,  ks  jSeuE  &:  dame  Ma^fi^  dçman-% 
dent  TmârmatioA  de  Vcvcdojuiance  qui  nomn 
aie  un  cuJtateitf ,  Se  cqnfentent  I4  main-^ 
levée  de  la  toiiie ,'  en  ai&tnant  pai?  le, 
fieur  Bleuie  qu'il  ne  garde  rien  des  effets 
de  la  fuccelTion. 

U  y  avoit  en  auffi  une  demande  formée 
par  les  fieur  &  dame  Mari^ ,  conitre  la 
veuve  Vériffel ,  kur  mere^  &  belles  mère, 
tendante  k  ce  qu'elle  fut  tenue  de  leur 
cendre  lea  effets  de  la  fuccelÊcin  ,  qui  pou- 
voient  être  en  fa  poffieffion  ,  offrant  de  lui 
•ct^sir  compte  de  ù$  reprifes>  convention^ 
matrimoniales  ,  Se  autres  créances. 

Par  arctt  rendu  fur  les  çoncUifions  de 
M.  d*Ormelfon ,  avocat-général,  le  la  juilt 
kt  1747?  ^<  La  cour  infirme  l'ordonnaiiicede 
nomination  de  curateur  ;  ordonne  que  le 
fieur  Maria  demeurera  curateur  k  la  per-r 
fonne  &  aux.  biens  de  fa  femme  ;  déclare 
nulle  la  &ifie  des  meubles  du  fieur  Bégule  ; 
en  fait  main-lçvée ,  en  affirmant  par  ce 
dernier,  ea  perlbnne,  dev^t  le  JUc^te-f 
nant  général  de  Lyon  ,  à  l'audience  ,; qu'il 
«'a  reçu  aacnns  efitts  dépendans  de  la  fuc- 
ceffion  que  ceux  par  lui  remis  au  fieur 
Maria.  Ordonne  que  le  fieur  fié^ule  fera 
rembourfé  de  toutes  les  fommes  de  deniers , 
par  lui  avancées ,  en  fa  qualité  de  cura-  ' 
teur  ;  dépens  compcnfés  entre  les  fieur  & 
dame  Maria ,  &  le  fieur  Bégole  ;  4c  fur 
les  demandes  des  fieur  ^  dame  Maria 
contre  la  veuve  Vériflèl ,  renvoie  les  par- 


de  trois  mille  cent  quarante-denx  livres, -  ties  devant  le  lieutenant-général  de  Lyon | 

que  le  fieur  Bégule  étoit  convenu  judiciai-  dépens  à  cet  égard  réServ^  ,  fur  leiqutdi 

rement  avoir  eue  entre  les-  mains  ,  mais  ledit  juge  pourra  ftatuer  ty  :  Plaidc^mts  > 

Su'il  prétendoit  avoir  employée  fuiVant  fa  /ô/.  3 121-3 18  ,  n^  %SLy  coti  zSjfC 
tHinadon,  fiiifie  *  arrêt.  Pour  éviwr  ia        8.   Le  mineur  fort  dei  cine|e;  de  pleig 
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<îroit,  &  fans  âHCune  formalité,  par  le  ma- 
riage ,  &  en  pays  de  droit  écrit  par  la 
puberté.  Il  peut  donc  relier  long  -  temps 
fans  curateur ,  s'il  n*en  demande  pas  a  la 
juftice  ;  ce  qu'il  ne  fait  ordinairement ,  que 
qr.and  il  eft  dans  le  cas  de  faire  des  opé- 
rations pour  lefquelles  il  a  befoin  de  lau- 
torifation  d*un  curateur.  Cependant  ceux 
qui  auroient  avec  lui  <les  affaires  qui  né- 
ctflîteroientla  préfence  d'un  curateur,  pour- 
roient  demanûer  qu'il  lui  en  fut  nommé 
im ,  s'il  refulbit  de  faire  lui  -  même  cette 
demande. 

Les  lettres  d'étpancipatioa  donnent  tou- 
jours lieu  à  une  aflfemblée  de  parens  ,  où 
ii  cft  d'ufage  d'opiner  en  même  temps  fur  le 
choix  d'un  curateur;  de  forte aue  la  lentence 
qui  homologue  les  lettres  d'émancipation  , 
é  ntérinent  Taâe  de  nomination  du  curateur 
dojiné  au  mineur  émancipé. 

9.  Dans  quelque  cas  que  ce  (bit ,  c'eft 
toujours  au  juge  du  domicile  du  mineur 
à  lui  nommer  un  curateur,  après  avoir  af- 
fcmblé  les  parens  pour  prendre  leur  avis. 

On  peut  douter  li  en  pays  de  droit  écrit , 
le  curateur  du  mineur  peut  être  nommé  par 
le  teftameot  du  pcrc ,  comme  le  tuteur.  En- 
général  k  juge  nomme  pour  curateur  la  per* 
lonne  choifie  par  le  mineur  :  on  y  fuit  la 
maxime  ,  curator  invito  non  datur.  Cepen- 
dant ,  fi  un  mineur  forti  de  tutele  par  la  pu- 
berté, refufoit  de  fe  nommer  un  curateur, 
auquel  le  juge  put  conférer  les  pouvoirs 
nécclfaires  ,  la  famille ,  ou  celui  qui  quitte 
la  tutele  ,  pourroit  obtenir  une  condam-r 
nation  contre  le  mineur  ,  pour  que  ,  dans 
un  délai  fixé  ,  il  ait  à  fe  nommer  un  cura-r 
teur;  finon  que  la  famille  s'affemblera  pour 
en  choifir  un.  Dans  toute  autre  circonuan--- 
ce  ,  lorfqu'un  mineur  choifit  fon  curateur  , 
il-n'eft  pas  nécefTaire  d\?vis  de  parens. 
Voyez  la  Peyrere  ,   édit  de    i  '/06  ,  lettre 

Le  principe  que  le  mineur,  forti  dp  tu-r 
lele  par  la  puberté  ,  a  le  droit  de  fe  choi- 
fir un  curateur ,  vient  d'être  confirmé  par 
l'arrêt  du  7  feptembre  178^  ,  dont  il  tft 
parlé  ci-après  ,  J  VI ,  n®  ^.  Par  cet  arrêt 
la  cour  a  nommé  la  raarquife  de  Cabris , 
curatrice  de  fa  fille ,  conformément  au  vœu 
de  celle-ci ,  &  Ta  chargée  de  veiller  à  fon 
^çatiQni  npurritureSCi  entretient 


,  s  I  I. 

En  17^4,  il  s'eft  élev^  la  queftion  de 
&voir  fi  dans  la  coutume  de  Nevers ,  le 
juge  de  voit  nommer  pour  curateur  laper* 
tonne  indiquée  par  Je  mineur. 
,  Le  fieur  Lallement,  marchand,  demeu- 
rant à  Nevers  ,  laiffa  en  mourant  on  fils 
du  premier  Iit*âc  deux  fils   du  fécond  Ut. 

Pourvus  de  lettres  d'émancipation ,  ces 
trois  frères  convoquent  une  afiemblée  de 
leurs  parens  ,  en  l'hôtel  du  juge.  On  y 
convient  unanimement  du  curateur  oae 
doivent  avoir  les  deux  fils  du  fécond  lit. 

A  l'égard  de  Tenant  du  premier  lit  on 
convient  auffi  qu'il  lui  fiiut  un  curateur 
différent  ;  mais  grande  dîviiion  pour  le 
choix.  Le  plus  jrand  nombre  fe  décide  en 
faveur  du  fieur  Camufet,  notaire  à  Neven» 
ic  feulement  parrain  du  mineur.  Deux  an- 
tres parens  prétendent  que  le  curateur  de* 
voit  être  le  (leur  Godin,  oncle  du  mineur, 
fon  plus  proche  parent  &  fon  héritier  pré- 
fomptif,  ajoutant  que  la  nomination  dune 
autre  perfonne  étoit  pour  cet  oncle  une 
injure  gratuite. 

Le  juge  ayant  adopté  l'avis  du  plus  grand 
nombre ,  le  fieur  Godin  interjeta  appel  de 
fa  fentence.  > 

Pour  moyen  il  prouvoit  par  deux  lettres 
que  fon  neveu  defiroit  l'avoir  pour  cura- 
teur. En  outre  ce  mineur  avoit  éait  fur 
l'original  ic  les  copies  des  affignations: 
€i  J'aurai  pour  curateur  celui  que  la  juftice 
nommera  j  efpérant  qu'elle  me  donnera  mon 
oncle  Godin  que  je  requiers  pour  mon  eu* 
rateur  w  :   f/gné  Lallement  l'ainé.       • 

Enfin  le  mineur  depuis  la  fentence,  avoft 

Faffé  devant  notaires  une  ptocuradon  à 
effet  de  demander  pour  curateur  fon  oncle 
Godin  ,  proteftant  contre  l'efppce  d'acquief- 
cement  que  fa  fignature  au  bas  de  l'aâe 
d'affemblée ,  pouvoit  former  à  la  nomi* 
nation  du  fieur  Camufet  qui  n'étoit  nulle- 
ment fon  parent ,  &  qui  n'avoit  été  e1a 
que  par  cabale. 

D  après  un  défir  aufli  marqué  de  la  part 
du  mineur ,  le  fieur  Godin  concluoit  que 
lui  fcul  pouvoit  être  nommé  curateur  ,  con- 
formément à  la  coutume  de  Nevers,  chûp, 
90  ,  art.  5  ,  où  il  eft  ^lit  :  u  Si  les  enfans 
font  pubères. .t..  leur  fera ,  par  la  juftice 
pourvu  de  curateurs,  les  parens  appelles, 
«omme  deilus  p  pofé  que  Idfdits  mineors  ne 

le 
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le-^eqdfjKrent  ;  leTaiiels  corateors...  fcc.n. 
Le  fieur  Camniet ,  curateur  nommé  par 
la  fencence  donc  écoit  appel ,  s'en  rappor- 
toit  à  juftice;  mais  deuic  parens  qui  lui 
avoient  donné  leur  voix ,  avant  él»  inn- 
més ,  répondirent  qu'il  n'étoit  pas  nécelV 
faire  d'être  parent  pour  être  curateur  ;  que 
d'ailleurs  le  fieur  Camufet  étoit  parrain 
au  mineur ,  &  depuis  vingt  ans  Pami ,  v 
•l'homme  de  confiance ,  8c  le  nouire  du 
père  de  ce  mineur  t  que  le  fieur  Godin  i 
quoiique  l'oncle ,  n'étoit  pas  en  état  de  gé* 
-Ter  là  curatelle ,  puifiju'il  avoir  fiût  de  mau- 
vaifes  affaires ,  8c  par  fiiite  avoir  été  Ht- 
paré  de  biens  d'avec  ià  femme  ;  qu'enfin 
OA  interprétoit'mal  le  texte  delà  coutume 
<iui  ne  donne  pas  au  mineur  le  droit  de  ft 
choifir  un  curateur. 

M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  -  eénéral , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  cau^ ,  après 
avoir  difcute  Paitidle  de  la  coutume  de 
Mevers ,  que  Coquille  interprète  en  faveur 
du  mineur ,  penfa  au  contraire  que  ces 
mots  :  €t  Pop  fue  le/dits  mineurs  nt  k  re^ 
fuierem  «  dévoient  s'entendre  comme  s'il  y 
avoit  y  qu!i]  fera  donné  des  curateurs  aux 
«uneurs,  quand  même  ceux-ci  n'en  re- 
guerroient  pas. 

Enfiiite  adoptant  les  motifs  de  confidé- 
ration  qui  muitoient  en  faveur  du  fieur 
•Camuiêt ,  il  conclut  à  la  confirmation^pnre 
Se  fimple  de  la  (êntence  ;  ce  qui  fut  jugé 
par  arrêt  de  la  grand'cbambre ,  k  mer- 
credi 8  fîfvrier  17^4  i  PUùdc^triês  ^  foL 

33-35 »  f^  3^>  coié  3234. 

Cet  arrêt  condanwe  lé  fieur  Godin  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties ,  8c  cepen- 
dant prévoyant  le  cas  d'infolvabilit/  du 
débiteur ,  ajoute  que  le  fieur  Camufet  poqr- 
fa  employer  ces  dépens  en  iffltts  dç  cura- 
telle. 

10.  Sur  la  forme  des  aflêmblées  de  fa?- 
mille ,  pour  chcnfir  un  curateur ,  ain^  oue 
fiir  la  qualité  5c  le  nombre  de  ceux  oui 
^doivtent  aflifter  à  ces  aÎTetnl^lées ,  vpyes 
Ai^is  de  pûfens. 

Un  arrêt  de  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre,  du  74  mars  1731 ,  a  jugé  confor- 
mément aux  conclunons  de  M.  l'avocat^ 
général  Chauveli'n ,  contre  le  marquis  de 
IrogUe,  qu'il  n'efl  ims  néceffinre  d'appeller 
le  père  à  l'affemblée  de  parens  convoquée 
Tome  y. 


pour  donner  au  fils  un  curateur ,  \  Teffet 
d*agir  en  juftice  >  contre  fon  père  :  PUu- 
doyeries ,  fol.  76-^78 ,  n*   tt  ,  café  Z54S. 

XI.  Les  opérations  qti'un  mineur  ne  peut 
faiiv  feuly  8c  par  conféquent  pour  lef- 
quelles  il  lui  faut  un  curateur  ,  font  en  gé- 
néral celles  qui  excédent  la  fimple  admi- 
niftration  de  (es  immeubles  »  par  exemple .« 
le  rembourfement  d'une  rente.  Il  ne  peut 
aqjK  efter  en  juftice  ,  foit  en  demandant  p 
foît  en  défendant  fans  l'afliftance  d'un  curar- 
teur,  fi  ce  n'eft  dans  un  procès  aimi- 
nel  I  (bit  qu'il  y  paroiflè  comme  accufiS  ^ 
ou  comme  accmateur. 

Le  mineur  émancipé  par  mariage  eft 
reçu  au  châtelet  de  Paris ,  à  efier  en  ju- 
gement fans  TalfifUnce  d'un  curateur ,  tant 
[u'il  ne  s'agit ,  que  de  l'adminiftration  de 
es  biens  »  ou  d'aâion  mobiliaire'.  Au  rdle, 
pour  tous  les  détails  relatif  à  ce  fujet^ 
voyez  Mineur  &  EmandpMon. 


i 


$  m.  Qui  peut  être  nommé  curateur  dtu$, 
mineur  &  quelles  font  les  finâions  </e  ce 
curateur. 

I.  La  curatelle  eft  kme  cbarge  publique 
comriie  la  mtele;  par  coiiféc^uent  tous  ceux 
qui  ne  jooiflfent  pa^  des  droits  de  citoyen  ; 
ceux  qui ,  par  leur  fçxç  ,  leiir  Age  ou  leur 
état»  tels  que  font  en  général  les  femmes^ 
les  mineurs ,  les  religieux ,  ne  doivent  pas 
fupporter  les  charges  piibliques  ;  ceux  en«- 
fin  qui  pour  quelqpe  çaufe  que  ce  foit  en 
font  exempts  »  ne  peuvent  pas  être  nommas 
pirateurs  p  pu  du  rpoins  fprc^  4*açcepter  U 
curatelle. 

Il  y  a  en  eff^t  ce^  diffifrence  entre 
ceux  à  qui  les  çhargip^  publiques  font  in«- 
ttrdites  ^  ceux  q)ii  en  ibnt  e|:empts  ,  qw 
la  nonjination  d^s  premiers  9  one  a^rz^ 
telle  ûsrqit  nulle  d.e  riein  droit ,  au  lie« 
que  les  féconds  ^  vjiiablement  nommés  9 
penvf^t  feulemenf  rdTufer  la  pharge.  Ceuxr 
ci  font  Dialtres  4V^  ou  non  de  leurs 
exemptions ,  tandis  que  rien  ne  peut  rer 
lever  Tincapaçic^  de  perfones  que  la  loi  es- 
çlux  def  fon^ipns  publiques. 

Sur  les  cas  dans  lefquels  on  eft  exempt 
de  curatelle ,  ainfi  que  de  tutele  »  vpyez 
Tutele. 

*  ».  %è3  femmes  ne  font  pas  en  général 
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capables  de  fonâions  publiques.  On  peut 
cependant  décerner  la  curatelle  d^un  mi- 
Mur  ,  foit  à  la  mcre  »  foit  à  Taïcule  ,  ce 
q|iiî  eft  introduit  en  feveur  du  droit  que  la 
iiaiflance  donne  à  une  femme  fur  Tes  eiv- 
fans  ,  ou  petits  enfàns. 

Quoique  la  curatelle  du  mineur  foit  une 
chars^  publique ,  elle  tfi  plus  particulié- 
retsent  âne  charge  de  famille  ;  aoù  il  fuie 
^*il  efl  )ut!e  qu'elle  foit  fupporiée  par  les 
parens  ,  plutftt  que  par  des  étrangers.  On 
choifit  même  de  préférence  le  plu$  proche 
parent  on  l'héritier  préfomptif,  lorfqu'il  eft 
jdoine  y  8c  non  exempt. 

3.  Les  fonâions  du  curateur  d'un  mi- 
neur font  ordinairement  déterminées  par 
l'aâe  qui  le  nomme. 

La  charge  du  curateur  honoraire  ^  quand 
ik  en  exifte ,  eft  très-différence  de  celle  du 
curateur  onéraire.  Le  premier  na  quun 
ritre  d'honneur  qui  lui  donne  droit  de  con- 
fentir  ou  de  défapprouver  les  opérations  du 
curatejr  onéraire.  Celui-ci  eft  feul  comp- 
table, dans  les  cas  qui  donnent  lieu  à  la 
comptabilité  ;  c'eft  fur  lui  que  roule  tout 
le  poids  des  affaires.  On  ne  nomme  or- 
dinairement de  curateur  honoraire  ,  qu'aux 
mineurs  Qui  font  d'un  rang  diftingué» 

01  le  curateur  n  tii  donné  au  mineur  que 
oour  une  feule  opération ,  par  exemple  ,  ï 
îefFet  de  Taudition  de  fon  compte  de  ti»- 
tele  y  d'an  emprunt  ^  d'une  aliénation  d'un 
mariage I  d'une  profèffion  en  religion»  les 
ponvoirs  du  curateur  fe  bornent  à  l'obiet 
prévu  ,  de  forte  que  s'il  fe  préièntoit  d'au- 
tres opérations  indépendantes  de  celle  qui 
a  été  prévue ,  quoiqu  elles  fuflent  néceffaires 
pour  y  parvenir ,  il  faudroit  recourir  au 
juge  pour  augmenter  les  pouvoirs  du  cu- 
rateur, ou  pour  en  nommer  un  autre  qui 
préfideroit  à  la  féconde  opération. 

De  même  fi  l'aâe  de  curatelle  s'éc:ndoit 
%■  toutes  fortes  d'affaires ,  en  générai,  fans 
en  défigncr  de  particulières,  le  curateur 
'  «'auroit  de  pouvoirs  que  pour  les  affîiires 
les  plus' ordinaires  ^  &  n'en  auroit  pas  pour 
celles  de  grande  importance ,  telles  qa'uii 
mariage ,  une  aliénation  :  il  iaudroic  dans 
ces  cas  convoquer  une  nouvelle  aflênU)léc 
de  parens. 

La  mère ,  curatrice  ,  efl  ordinairemenc 
ceafée  fiiffifaumem  autorifée  pour  «nfei^ 
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tir  au  mariage  de  fes  enÊifis  ;  ce  ^i  eff 
fondé  Cjr  la  défiirence  dœ  aux  droits  fa- 
crés  d'une  mère ,  qni  eft  la  perfonne  la  plus 
'uxértSée  ï  ne  laifler  £iire  à  kt  tnùtns  que 
des  étaVliflèmens  honorables  &  avanu» 

feux.  Cependant  fi ,  par  fa  nauvai/è  con- 
ttite ,  ou  par  une  ucilicé  trop  grande , 
une  mère  curatrice  fâifoît  crajndie  qu'elle 
ne  prêtât  les  mains  à  une  union  peu  coih 
ve  subie ,  la  famille  poorroit  réclasner  ViXh 
torité  du  juge ,  Se  faire  décerner  la  coia- 
telle  à  un  proche  parent  du  mineor» 

4*  Dans  les  pays  coucumiers^  oè  la  t» 
t<ele  dure jufqu'à  la  majorité  ,  un  mioenr 
jue  peut  fortir  de  la  puiflânce  de  fôn  tu- 
teur^ que  par  l'émancipation  »  ijai  s'opete 
par  mariage  on  par  lettres  du  pnoce.  lAms 
ce%  deux  cas  le  mineur  prend  prefque  tou- 
jours l'adminifbation  defbn  bien  ,  de  forte 
que  foA  curateur  n'eft  point  compubJe> 
n  ayant  pas  de  biens  à  gouverner. 

5.  Lorfqu'un  mineur  émancipé  fe  condoît 
mal ,  on  peut,  Cir  un  avis  de  parais,  loi 
6ter  l'adminiftration  de  fès  biens,  Ac  la 
confier  au  curateur,  qui  redevient  compa- 
ble  de  fa  geftion. 

6.  Dans  les  cas  o&  ramorifacion  dn  on-- 
rateur  eft  néceflaire ,  le  mineur  ,  quoiqu'^ 
mancipé ,  ne  peut  pas  fèul  s*obIigpr;  &  ré- 
ciproquement le  curateur  ne  peut  pas  obli- 
ger le  mineur ,  fi  celui-ci  n'y  cp&fent  pas  , 
&  n'eft  point  partie  dansraâe  ;  ï  la  diflare»- 
ce  du  tuteur  qui  peut  fcul  engager  ùm  pa- 
pille. 

An  refte  ,  rantorifadon  du  eniateur  n*ii 
pas  befbin  d'^  donnée  en  termes  auâl 
formels  que  Tautor^uon  dn  mari  »  noor 
fa  femme.  ÏXe  quelque  manière  crue  rap- 
probation  du  curafieur  fiât  maiiifi!ltée  1  eue 
cfl  fuffifante.    . 

7.  Le  mineur  émancipé  n^ayanc  plus  fie' 
foin  de  curateur  comptable ,  oehii-  qn'oo 
lui  donne  ordinair^nMnt^  lors  de  ùm  émaiw 
cipation  n^eft  qucr  pour  Taffifter  dans  le» 
procès  qu'il  auroit  à  foutenirV  foit  end»' 
mandant ,  foit  en  défendant  ;  c'eft  ce  ipt 
l'on  appelle  un  curateur  aux  canfès.  Hicff 
n'empecheroit  de  donner  à  ce  «  curateur  dei^ 
pouvoirs  pour  certains  cas  »  oii  le  mineur 
ne  pourroit  pas  agir  fetil  ^  comme  on  mt*' 
riaee  avec  telle  perfoane  ^  un^  empciiar  àitr 
gne«. 
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8.  Le  curateur  aux  caufes  donné  k  un 
niineur  pour  le  cetnps  de  ùl  minorité  ,  eft 
tutorifë  pour  tous  les  procès  de  quelque 
nature  qu'ils  fôient.  Mais  ,  il  eft  des  cas , 
ob  un  mineur  n'eft  pourvu  de  curateia:  aux 
caufes ,  que  pour  Une  feute  âftairé  :  ^'if 
£irvient  d  autres  oônteftatidns ,  méhiè  àVaint 
que  la  première  fôit  terminée ,  il  faut  aii 
curateur  de  nouveaux  pouvoirs  »  ou  aU 
mineur  un  fécond  Curateur ,  pour  le  der- 
nier objet. 

Ceft  d'après  ce  principe  oue  la  cour  s'eft 

jiéterminée  dans  la  Caule  de  là  dame  de 

Courchaiît  qui. encore  mineure',  pouriuivoit 
iV  r^ ^:^1    r i    '^  m^   ..y.--. 


jeulement  dans  cette  procédure. 

Pendant  le  procès ,  le  père  de  fa  dame 
âe  Courchamp  étant  décédé ,  M*  Léger 
fit  appofer  (es  fcellés  tant  à  la  requête  de 
la  aamt  de  Courchamp,  qu*4  la  fienne 
comme  ciurateur  de  cette  mineure.  Les  co- 
hériers  de  la  dame  de  Côurchamp  inter- 
}éterent  appel  de'rappofition  des  fcellés.  Ils 
(e  fbndoient  fur  ce  que  là  dame  de  G>uiv 
champ  d'une  part  A'etoit  autoriféè  »  ni  dé 
foh  mari ,  ni  à  fon  refus  de  la  jùftice.  Ils 
iQutehoient  eh  (ècond  lieu ,  que  lé  cura- 
teur donné  à  la  dame  dé  G)urChamp ,  pour 
là  poùrfûite  de  Ces  droits  contre  fon  fhari , 
in^avoit  àiicun  Caraâefe  poUr  affifter  cette 
fimAe  mineure  dans  fes  autres  affaires  ; 
ce  oui  entraînoit  h  nullité  de  TappoCtion 
de  fcellés. 

II  y  àvoît  eu  rébellion  aux  fcellés  ;  ce 
4^ui  avoit  donné  lieu  à  une  procédure  cri- 
minelle ,  dans  laquelle  la  dame  de  Cour- 
champ  ,  toujours  affiftée  de  M*  Léger , 
comme  curateur  ^  figuroit  en  qualité  aac- 
cufatrice  ;  les  accufés  prétendoient  que  la 
procédure  étoit nulle ,  parles  mêmes  moyens 
qui  rendoient  nulle  Fappofition  des  fcellés. 

Sur  les  contlufions  de  M.  Talon ,  avo- 
cat-général, intervint  k  l'audience  de  la 
toumelle,  le  ao  mars  1739  y  arrêt  qui. dé- 
clara nulles  &  la  procédure  Se  rappofition 
*de  fcellés,  fans  préjudice  des  inventaire» 
que  la  cour  déclara  valables.  M^  Léger  fujt 
condamné  en  fon  nom^  perfonnel  ^  en  tous 
tes  dépens  ;  faris  efpéranc©  de  répétition'; 
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&  en  tous  les  frais  des  appoiîtions  de  fcel- 
lés ;  a  fauf  a  la  dame,  de  Grarchamp  ï  fe 
pourvoir,  ainfi  quelle  avifera  bon  être  , 
pour  raifon  des  droits  à  elle  appartenans 
dans  la  fùcceffion  de  fon  père  :  a  Teffet  de 
quoi  elle  fera  tenue  de  (è  retirer  devant  lé 
lieutenant  civil  du  Chltelet ,  pour  lui  être 
pourtii ,  s'il  y  échet ,  d'un  tuteur  eh  la 
îiianiere  accoutumée  v,  Règiflres  crimi^ 
hefs. 

9*  Le  curateur  ne  prêtant  que  fon  affif- 
iMIte  au  mineur,  il  eu  néceffaire  que  tous 
ték  âfies  de  procédure  foient  faits  au  nom 
de  ce  mineur,  comme  autorifé  par  fon  cu- 
rateur. De  même  ,  les  fignifications  de  fes 
adverfaires  doivent  lui  être  adfeifées  ;  fi 
elles  n'étoient  feites  qu'au  curateur  feul 
ellel  ne  feroient  pas-  valables. 

10.  Quand  on  affigne  un  mineur  on  doit 
affigner  en  même  temps  fon  curateur,  pour 
donner  fon  autorifation.  Si  le  mineur  n*â 

S  oint  de  curateur  aux  caufes ,  on  le  fomme 
e  s'en  l^ire  nommer  un ,  faute  de  quoi , 
OH  peut  provoquer  une  aiTembl^  de  pa- 
rens  devant  le  juge,  pour  procéder  à  la  no- 
mination du  curateur» 

Cette  formalité  eft  néceflaire  pour  em- 
pêcher que  le  mineur  par  la  fuite  ne  de- 
mande là  nullité  de  la  procédure  tenue  con- 
tre lui ,  faute  d^avoir  été  affiffé  d*un  cu^- 
rateur.  Cependant  ceux  qui  ont  agi  contre 
un  mineur,  fans  appeller  fon  curateur,  ou 
fans  lui-en  &ire  nommer  tin  ,  ne  font  pas 
fondés  enfuite  à  lut  oppofer  fon  défaut  d  au- 
torifatioti ,  parce  que  la  néccffité  du  cura- 
teur n'eft  établie  que  pour  l'avantage  du 
mineur  ;  lequel  par  Conféquent  peut  leul  fe 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  autorifé. 

Obfervez  qu  une  procédure  ,  pour  avoir 
été  faite  contre  un  mineur  non  afltfté  de 
curateur ,  n'eft  pas  regardée  comme  nulle 
(ans  examen.  Quand  le  mineur  excipe  du 
défaut  d'autorifation ,  on  examine  fi  la  pro- 
cédure lui  porte  préjudice  ,  &  fi  aâU^é 
d*un  curateur  il  lui  eut  été  pofllble  d'agir 
^d'une  t^znierc  pluf  avantageufe.  Ce  n'eft 
que  dans  ce  dermer  cas  qu'on  doit  accueille 
U  réclamation  du  mineur^  Il  eft  de  prin- 
cipe en  effet  qiie  le  mineur  n'eft  point  ref^ 
titué  à  caufe  de  fa  minorité  ,  mais  feale- 
e^ent  pour  caufe  de  lézion  :  la  fbibleffe  de 
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{an  âge  lui  fert  feulement  à  fe  faire  reftl- 
ruer  pour  une  moindre  léfion  que  le  ma- 
jeur, 

Papon,  liv.  tS ,  tit.  t  ,  n^  3  ^  cite  un 
arrêt  des  grands  jours  de  Moulins  ^  du  i8 
ràobre  1540 ,  qui  a  dëelaré  un  mineur 
non^recevable  \  le  plaindre  d'avoir  été  dé- 
bouté d'un  déclinatoire  ;  fon  unique  moyen 
jétoit  d'avoir  procédé  fans  curateur.  Bou« 
chel,  dans  fa  Bibliothèque,^ au  mot  Âfir- 
mur ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  i  février 
158^,  confirmatif  d'une  procédure  â|pe 
contre  une  fille  mineure,  iàns  curateur;  €0 
trouva  qu'elle  avoit  été  fuffifamment  dé- 
fendue. 

$  IV.  Comment  finit  la  curatellt  (Tun  mi^ 

neur.  • 

I.  La  curatelle  du  mineur  finit  i^  à  ik 
majorité  ;  1^  par  fa  mort  naturelle  ou  ci- 
vile arrivée  avant  cette  époque  ;  3®  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  curateur  ; 
4^Dar  la deditution de  celui-ci;  j* quand 
lafraire  pour  laquelle  le  curateur  avoit  été 
créé  eft  terminée. 

a.  Lorfqu'il  eft  nécefTaire  qu'un  curateur 
£bit  remplacé  par  un  autre  ,  la  nomination 
du  nouveau  curateur  fe  fait  comme  celle 
du  premier,  par  avis  de  parens. 

3.  Le  curateur  n'étant  donné  que  pour 
Élire  le  bien  du  mineur^  il  s'emuit  que 
s'il  s'acquitte  mal  de  la  charge  qui  lui  eft 
confiée  ,  le  juge  qui  l'a  créé  peut  le  def- 
tkuer  :  ce  qui  n'a  lieu  qu'aprèi  une  aflem- 
biée  de  famille,  dans  laquelle  ordinai- 
rement o*  procède  à  la  nomination  d'un 
autre  curateur. 

4.  Les  obligations  rcfpeâives  du  cura7 
teur  &  du.  mineur  ^  après  la  curatelle ,  (ont 
différentes  fuivant  la  nature  des  affaires 
qu'il  a   fallu  gérer. 

Si  le  curateur  a  eu  Fadminiflration  des 
biens  du  mineur,  il  doit ,.  en  quittant  (à 
curatelle  ,  un  compte  abfolument  ièmbla- 
ble  à  celui  que  doit  ug.  tuteur.  Ce  compte  ^ 
s'il  eft  rendu  à.  un  mineur ,  doit  être  repi 
en  préfence  d'iin  curateur  nommé  pour  cet 
•bjet. 

Les  principes  &  les  formes  d\in  compte 
de  curatelle  font  Its  mêmes  que  ceux  aae- 
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près  lefquels  fe  règlent  les  comptes  de' 
tutelle.  Voyez  le  $  VI  du  mot  Omptt. 
5.  Le  curateur  qui  n'a  pas  ea  la  geftion 
des  biens  du  mineur ,  non-feulement  ne 
doit  pas  de  compte  ;  il  n'eft  pas  même  ga- 
rant des  opérations  fiûtes  par  ton  autori- 
fation ,  toutes  les  fbis  qu'u  a  rempli  les 
formes  qui  lui  éroient  prefcrites ,  ft  Qu'il 
n'a  induit  le  mineur  qu'à  filtre  des  opert-> 
dons  qui  n'étoient  pas  évidemment  cou* 
cràires  à  fes  intérêts. 

Par  exemple  ,  on  donne  mi  caratcnr  I 
un  mineur  pour  l'aififler  en  îuftice  à  Poe- 
cafion  d'une  aliénation  d'immeuble;  fi  cette 
aliénation  porte  préjudice  au  minear,  le 
curateur  n'en  eftj>as  refpoofàbk.  Sa  tooù* 
tion  fe  borne  à  ffîre  fiiivre  par  le  mine«r 
toutes  les  formalités  prefcrites.  De  même 
la  perte  d'un  procès  ne  peut  retomber  fur 
le  curateur  qm  a  afliflé  le  mineur  dams  là 
procédure ,  à  moins  qu'il  ne  fut  bien  prou- 
vé que  le  curateur  a  fiût  fiiire  des  pro« 
cédures  fi  évidemment  injufles  quelles  aknc 
été  les  caufes  de  la  pêne  du  nt>cès« 

Pareillement  un  curateur  aflifle  an  rem- 
bourfemefat  d'une  fbmmê  principale  dot 
au  mineur ,  &  au  remploi.  Par  révénement 
le  mineur  perd  lafomme  ;  parce  que  le  rem« 
ploi  eii  a  été  fait  d'une  manière  peu  fblide. 
On  ne  peut  pas  en  faire  reproche  an  cura- 
teur ,  h  Toperation  s'eft  fiûte  felon.Ies  fi)F- 
malités  ufitass.  Mais  fi  la  fbmme  rembour- 
fée  avoir  été  diffipée  par  le  mineur ,  le  cu- 
rateur qui  aurait  néglige  d'en  fiûre  faire  lé 
remploi  »  en  fèroit  raponfâble.  Le  mineur 
eft  tenu  ,  de  fon  c6té,  de  tenir  comme  dé 
toutes  les  avances  fiiites  pour  foautmté  te 
le  bien  de  fes  affiûres  par  fon  curateur.  0 
doit  même  rembourfêr  les  frais  de  voyage 
ui  n'ont  eu  lieu  que  pour  lui ,  &:  lésines 
e  temps ,  quajid  le  curateur  ne  fttbfiftt  que 
de  remploi  de  fon  temps.. 

\ 
$  V.  Comment  fi  nommé  U  mrttutr  ivat 

interdit. 

^.  La  curatelle  d'un  interdit  s'étahEt 
mur  ^autorité  du  Juge  ^  fur  avis  de  parens. 
On  nomme  prefqîie  toujours  lé  curateur 
dans  la  même  aftèmblée  de  famille  oà 
rinterdi£Hon  eft  décidée  ^  de  forte  qpe  la 


î 
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fenteiice  d'intcrdiâidn  eft  «n  même  fcmps 
l'aâe  de  cuiacelle.  Ceft  pooiqaoi  les  priiK- 
d^  généraux  &  U$  fonnalités  fur  la  no- 
mination d'un  curateur  dans  ce  cas  feront 
expofés  au  mot  Jbuerdiâibtt.  * 

Voici  feulement  deuK  arrêts  relatifi  à  la 


manière  dont  il  doit  être  procédé  à  la  no- 
mination du  curateur  d'un  interdit* 

2.  Le  fieur  Renard  de  FuchjQimbefg , 
marquis  d*Arfon ,  fe  vovam  dans  la  né- 
ceffite  de  vendre  ce  qui  loi  reftoic  dans  la 
terre  &  marquifat  d'Arfon ,  feul  immeuble 
qu'il  poiTédoit,  pour 'échapper  aux  pour- 
(uices  de  fes  créanciers  >  donna  fa  i 
ration  au  (îeur  abbé  de  SchulemI 
Irere  de  (a  première  femme ,  &  qui  d^a 
f/éroit  fes  anaires  depuis  long-temps. 

La  vente  en  vertu  de  cette  procura- 
tion fut  faite  moyennant  cent  quarante- 
cinq  mille  livres,  le  i$  juillet  17 J7, 
devant  notaires  à  Paris ,  au  baron  de 
Xbiers  ,  qui  paya  au  fondé  de  pouvoirs  p 
vingt  mille  livires ,  &  réferva  le  furplus 
^rës  le  décret  volontaire. 

Le  3  oâobre  fuivant ,  Fabbé  de  Schu- 
lèmbeq; ,  préfenca  au  juge  du  bailliage  de 
Reims,  uqe  requête  tendante  à  ce  que  le 
fiear  de  Fnchfàmbere  Ait  interdit,  éelui- 
d  après  la  vente  de  fa  terre ,  avoit  établi 
fi>n  domicile  ï  Reims  ;  il  paroît  qu'il  éroit 
fujet  Si  tomber  dans  des  accès  de  démence 
qui  ne  lui  permettoient  pas  '  de  gérer  fes 
afiaires.  Une  ordonnance  du  même  jour , 
|)ermet  d'aflembler  le  24  les  parens ,  tant 
paternels  que  maternels ,  fkns  en  fixer  le 
nombre. 

Le  lendemain  4  oâobre  le  fieur  de 
Fuchfaqiberg  préfenta  lui-même  une  re- 

Suêce  ,  pour  obtenir  fon  interdiâion ,  8c 
emanda  pour  curateur  le  fieur  de  Moncy 
fon  plus  proche  parent. 

£n  donnant  aâe  des  déclarations  du  fieur 
de  Fuchfamberg ,  le  juge  rélèrva  a  y  faire 
droit  au  24  du  mois ,  attendu  la  permit^ 
fion  oâroyée  la  veille ,  à  Fabbé  de  Schu?- 
lemberg,   de  convoquer  laflèmblée  des 

Earens,    pour  le  même  jour  04    oâo- 
re.. 
Voyant  que  Fabbé  de  Scbulember^  cher- 
choit  k  fe  faire  nommer  curateur,  le  fieur 
de  Fuchfamberg  aflembla  lui-même  chez 
un  notaire*^  le  6  du  moiS|,  quatre  parens 


&  fix  amis  ^  qui  après  avoir  déclara  que 
la  dipiande  en  interdiAion  de  fa  perfonne , 
formée  par  le  fieur  de  Fuchfamberg ,  avoio 
été  convenue  dans  une  afTemblée  tenue  chezr 
lui ,  la  veille  de  la  préfentation  de  fe  re- 

3uête ,  &  que  le  curateur  demandé  éroit 
e  leiur  choix ,  perfifterent  k  dire  que  Fin* 
terdiâion  étoit  néceflaire ,  &  que  le  fieor 
de  Moncy  étoit  le  plus  capaole  d'être 
curateur.  On  avoit  ajouté  dans  cet  aâe 
des  faks  injiurieux  ï  Fabbé  de  Scbulem- 
berg.  Mais  des  dix  perfonnes  qui  avoient 
para  à  Faflèmblée,  huit  lui  déclarèrent 
par  aâe  febfequent  qu'elles  n'avbient  pas 
eiitenda  Finioner ,  &  que  les  exprelfiona 
qui  pouvoient  le  bleflfer  dans  l'aâe  du  6 
oâoore  y  avoient  été  inférées  fans  qu'elles. 
y  euffent  fiût  attention. 

Le  04  oôobre ,  jour  indiqué  pour  Faflêm»- 
blée  de  parens  ,  le  procureur  du  fieur  de 
Fuchfemberg  préfenta  au  juge  Faâe  du  6^ 
paflé  devant  notaires ,  prétendant  qu'il  étoifi. 
luffifânt  pour  attefler  Tintention  de  la  fe- 
mille ,  d^autant  plus  que  le  fieur  de  Fuch-^ 
famberg  avoit  lui-même  provoqué  fon  in-*- 
terdiâion  ;  d'oh  il  réfultoit  qu'il  étoit  inu^ 
tile  de  procéder  au  nouvel  avis  de  parens  ^ 
à  la  requête  de  Fabbé  de  Schulemberg. 

Mais  fans  s'arrêter  ï  ceue  récmifition  ,^ 
le  juge  ordonna  qu'il  feroit  pafie  outre  à 
Faâemblée  de  parens.  U  y  eut  entr*eux  uno 
grande  diverfice;  quatorze  avoient  été  affi- 
gnés  de  la  part  de  Fabbé  de  Schulembe^,. 
&  s'étoient  feit  repréfenter  par  des  fonde^f 
de  pouvoirs.  Comme  le  plus  grand  nom-^ 
bre  ne  paroiflbit  pas  choifir  pour  curateur 
Fabbé  de  Schulemberg,.  le  juge  ordonna 
avant  tout  qu'il  feroit  fait  enquête  des  feits 
fur  lefquels  l'interdiâion  étoit  fondée  ;, 
ce  qui  étoit  évidemment  inutife ,  puilque 
les  parens  n'étoient  divifés  que  fur  le  choix 
du  curateur,  tons  unanimement  conve^ 
nant  de  la  néceffité  de  Finterdifiion. 

L'enquête  faite  6c  conclue.,  lèjugeor*^ 
donna  (on  tranfport  chez  le  fiêur  oe  Fuctn-  ' 
famberg  pour  Timerroger;   ce  qui  n^eot 
)as  d'etfet,  parce  que  ib  fieur  de  Fudi«- 
amberz  ne  fe  trouva  pas  chez  luL 

Le  19  duméme  n^is,  lefuge  pro-- 
nonça  l'interdiâion ,  ic  pour  la  nominZ)^ 
non  du  curateur ,  indiqua  cme  nouvelle  afi- 
(emblife  lié  parens.  Le  plus  grand  nombnr 
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c€  Tonc  fe  ràttSt  donc  pour  ^ire  pcùr* 
crire  tme  procédure  contre  laquelle  on  ne 

Seat ,  il  eu  vrai ,  oppofer  des  nullités  d*0!V 
onnance ,  proprement  dites  »  tfiais  qui  par 
le  concours  de  toutes  hs  Cif  cûA(fauices  doit 
être  enfevelie  dattsToubli  le  plus  profond  i». 
Par   arrêt  du  aj  jaft'rter  17$  8,  u  la 
cour  a  contirmé  l'audience  à  trois  femaî- 
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fût  cbmpofé  par  ceux  que  Tabbé  de  Scha- 
lembergavoit  fait  afiigner,  encore  auitom- 
bre  de  qaatorze  »  &  qui  de  même  fe  firent 
repréfcnter  par  des  fondés  de  procurations. 

En  confèquence  ,  fans  avoir  égard  aux 
repréfentations  des  plus  proches  parens 
convoqués  parole  fieur  de  Fuchfamberg,* 
ni  à  la  requifition  que  ce  dernier  faîfoit 
du  fieur  de  Moncy ,  le  juge ,  fous  pré- 
texte de  Tavis  du  plus  erand  nombre  nom- 
ma curateur  !*abbé  oe  Schalembei^.  Il 
accepta  à  Tinftant ,  fous  une  condition 
ifkz  fm^liere ,  qui  fut  pourtant  azréée  par 
ft^-juge, îjvoir  :  qu'il  feroit  noftamé un  avo- 
cat pour  confeil  de  la  curatelle  y  Se  qu'il 
eu  feroit  donné  un  autre  pour  confeH  a  la 
femme  de  Finterdît. 

Le  fieur  de  Fuchfamberg  interjetta  appel 
dé  toutes  ces  différentes  ordonnances  >  rton 

a'uant  au  chef  qui  prononçoit  fon  inter- 
iâion  ">  mais  quant  à  celui  qui  lui  nom- 
moit  pour  curateur  Fabbé  de  ochalemberg. 

M.  Tavocat-général  Séraier ,  gui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  penfa  que  la 
procédure  étoit  fufpeôe  6c  irréguliere. 

L'aâe  du  8  oâobre  175/}  contenant  le 
▼œu  des  plus  proches  parens ,  étoit  fuffi- 
fant  pour  inftruire  le  juge ,  qui  pouvoit  iê 
convaincre  du  confentcment  du  fieur  de 
Fuçhj^atTiberg  par  un  interrogatoire,  a  Au 
lieu  de  tenir  une  route  fi  fimple  Se  fi  na- 
turelle y  pourquoi  convoi^uer  les  parens  à 
grande  frais  Se  à  longs  jours  ?  pourquoi 
enfuire  dans  la  première  aflemblée  ne  pas 
faire  droit  fur  le  réquifitoire .  du  fiear  de 
Fnchfamberg  ?  pourquoi  rejeter  l'aviç  dc| 
principaux  pAen$ ,  lorfque  cet  avis  a  reçu 
un  caraûere  authentique  ?  pourquoi  y  lorfr 
que  dans  ce  premier  avis  de  parens  tout 
ije  réunie  en  laveur  du  parent  le  plus  pro- 
che ^  par  une  procédure  dilatoire  éviter  de 
prononcer  fur  robjet  de  l^afTemblée  ?  pour- 
quoi ordonner  en  cet  état  une  ififormàtioh 
des  faits  de  démence  qui  ne  font  pas  même 
conteflés  ?  pourquoi  fur  cette  information , 
divifer  les  ODJets  ,  prononcer  Tinterdiâion , 
&  renvoyer  la  nomination  d  un  curateur  • 
après  une  noayelle  affemblée  de  parens  ) 
enfin  pourquoi  donner  h  la  dame  ae  Fuch- 
(amberg  qui  jouit  de  fon  état ,  un  confeil 
Tans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  plus  veil- 
W  a  les  mtwecs  »  ? 


nés  f  pehdant  lequel  temps  il  fêfa  à  la  te- 

auête  du  procureur-  général  du  roi ,  par- 
evant  M*  J,  B.  Corentin-Lambelin ,  con- 
feiller»  fait  une  aifemblée  de  parens  de 
Fuchfamberg  au  nombre  de  fept ,  dont  qua- 
tre paternels  Se  trois  maternels ,  dont  la 
Kâefera  arrêtée  par  le  procureur-général  da 
roi  f  pour  donner  leurs  avis  fur  le  choix 
du  curateur  qu*il  convient  de  nommer  à 
Fuchfamberg^  pour  ledit  avis  fait  &  rapporté 
&  communique  au  procureur-génial  »  être 
par  lui  pris  telles  concluions ,  &  par  la  cour 
oidonné  ce  qu  il  appartiendra ,  dépens  ré- 
fertrés  n.  Ptaidaytrits  ,  fit.  3Si'395  »  ^ 
Xîf<^té30^. 

3 .  Le  juge diu domicile  d'uneperfonne eft, 
en  général ,  cehii  devant  lequel  doit  fe  ponr- 
fuivre  Tinterdiâion  »  &  par  conféquent  la 
nomination  d'un  curateur.  On  a  agité  dans 
l'efpece  fnivante  la  qaeflion  de  lavoir  quel 
étoit  le  domicile  de  l'interdit. 

Après  le  décès  du  fieur  Bergeron  de  la 
Goupilliere  y  au  château  de  Fourchette , 
en  Touraine ,  dans  la  juflice  de  Pocé ,  in- 
ventaire fut  fait  à  Paris  ,  &  par  fuite  ï 
Fourchette. 

I^a  veuve ,  nommée  tutrice  de  deux  de 
fes  enfans  mineurs  par  fentence  du  chi^ 
telet  de  Paris ,  retourna  au  château  de 
Fourchette  pour  y  demeurer.  Son  fils  aine  , 
conieiller  en  la  cour ,  étant  décédé  au  mois 
de  mai  1721 1  la  dame  de  la  Goupilliere 
vint  à  Paris  »  pour  arranger  les  affaires  du 
défunt.  A  peine  y  fut-elle  arrivée  qu'elle 
tomba  en  démence ,  &  y  fut  interdite  par 
fentence  du  châtelet  du  mois  d'août  de  la 
même  année. 

Jacques  -  Antoine  Bergeron  de  fa  Gou- 
pilliere ,  lun  des  fils  mineurs  de  rinteidite, 
étoit  venu  avec  fa  merc  ï  Paris  ;  il  fut 
attaqué  de  la  même  maladie ,  mais  la  fàr 
mille  fe  contenta  de  le  faire  enfermer  ï 
Charenron ,  en  vertu  cl  ordre  da  roi  9  le  3 1 
du  même  moist 
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décida  m  ehâteau  de  Ftsurcfaetce»  JL'abé^ 
lutfon  dVpric  du  fils ,  cnlfernië  k  Char- 
fcmon  >  ne  laiSaoc  aucun  efeoir •  de  retour  » 
une  fencencc  du  châcelet  oe  Paris  f  du  l) 
janvier  172^ ,  prononça  Ati  tncerdidion , 
&  lui  nonma  pour  cuiatearjki  fieur  de 
Bridieu ,  â>n  bfau^freittft   '       .«< 

:  La  demoifclle  de  la  Gooipillxere ,  '£mxT 
de  l'interdit  »  &  bellei^ttur  du.  caratsnr  % 
rimerdiâioa ,  décéda  tn  174) ,  au  icbâieatt 
de  Fourchette ,  jurifdiûian  de  Posé. 

Au  mois  d'avril  17(4^ ,  lie  cncaeeur  i 
Tinterdiâion  préfenta  aa  juge  die  Pocé 
une  reipiéte  ,  dans  laqueilé  il  eipofa  qu'il 
avoit  avec  Tinierifit  des  dîftufRons  rdae- 
tives  à  la  fucddfion  ^c  3a  deiiioifeHe.d» 
la  Goupilliere  ,  &c  f ne  pour  cet  Qbfct  ii 
ÊJloit  nommer  à  l'interdit  on  corateoc  aux 
aâions  relarivçs  à  la  fucceffion. 

En  çoniequence  d'<m  avis  de  païens  f 
le  juge  de  rocé,  par  fentence  du  4. avril 
174^.9  nomma  le  fitor  de  Mondcnnainftv 
curateur  aux  aâions  de  l'interdit  conixê*  le 
fieur  de  Bridiea.' 

Xa  femme  du  fieur  de  Bridicn ,  fteur  de 
l'interdit,  OBUMorut  l'année  fuivante  >  laii^ 
làntcinq  enlan»  de  fou  mariage.  Une  des 
filles  épouikJrfiear  die  Quuvelii»  ».  co«ra 
Jai volonté  du  fieur  de  BricEica  père,  qui 
iaterjéta  appel  comme  d'abus  du  iiia)riage;r 

Le  17  wfril  1753^  ht  fienr  8c  dame 
Ctiâuvebn  ,  te  une  demoifeUe  Bridieu  f 
Jear  foeur  &  belle^œur ,  demandèrent  aa 
lieutenant  ctvit  du  dilteiet  qa'il  permit 
Qfie  Aouvelle  aflêmUée  de.pacena  ^  à  Fef^ 
fer  de  deftimer  le  fieur-  de  Bridîai:.de  là 
cnrattUe  de  i'soterdîr:,  atreédià  4{ueî:par  là 
SBbrt'  de  .ùl  .&fiimev  àâ  fieur*  de;'Bridîca 
ifroitiaas  intérêt  danaPadminiâracâosl  'de 
la  perfonne^  &  des  Ittev-dftcétâiaadic^ 
^quH'  avde  ji^i^^  en  iap^oaliiCde 
conteurj  de.£m.<  Br9oéder;aa'^)arttigiBfdki 
&<â:flu>aa  .das  fiemr  ieHbmaidac^aHEw 
pil^iere  l  àa  ,&cat  ^  li(<SauiIfidKr.éb% 
«'d(^bi<dkacâ(dfe|fitîrqw;4cabqD^ 
moit un  grand  ahikàkh ItaobagewflÉao- 
éieii'^er;ie«es  affidrdMr-'     •  •  t  <  :{> 

Ûanf  raffiemblée  dd  poib»^  fur  coà^ 
▼oquéie  -en  coÉféquencd  yie  fevr  de  Chan- 
fff^o ,  gtndte  Marieur  dé  Brs^eSf  int  cboifi 
fomt  curattÉiri  Le  fiaor  de  -Baîdiisa  sq^ 


feoca  !«pè  jk»'  fietf  dèi'.OiaiiveHn  n'avoit 
amm^.waKtéy  foi&jjaSi^  y  avoit  appd 
comme  d  abus  de  fon  mariage. 

Sentence  du  16  mai  175.3  >  qui  fùrfoit 
)dcu\iprès  le  pig/enlent  de  l'appel  comme 
d'aras  da  niariagc  da  iieur  Chauvelin  »  & 
néasmoios  ^  par  pcèvi&m>  nomme  1q  fieur 
Jtësoux  curateor  de  Cimerdit ,  &  M^  Nfer» 
lefc,  avoisat ,  ponr  coodetl ,;  feulement  à 
ViSn  de  diriger,  iine  demande  «enreddi^ 
rioo  de  compte  contre  le  fieur  de  Bridieib 

Appel  de  cette  ibntence ,  par  k  fieur  de 
Bridieu ,  fc  dans  le;ooors  de  FinAance  >  auH 
pd  jncidemmcnt  .iiatejjété;,  de  la^-tart  c&i 
imiméi  >:  de  la.  iencéncp  die^  fiacé ,  di>4 
avril  174^  »  cfi  nQ»me:le  fieur  de.  îHtoo^ 
domaine  curateur  aux  aâions  contraires^ 
I^v-^eucmrateuffts'mfiippar^enfi  •îuf-' 
ttor^  '    -u';  '     .      .?  ;  '^  .i-.'-*'? 

Boar  déftndre.lai  ftntence  ida  jîige  da 
2Mé^  oai:  diibit  (m<  la  damp-^  k  Goo^ 
Mlbeofe  anok  ^on^demicîfe'  aii  cUbeau  dt 
gotothctte;  me.fiHii^ilaiiKooés^aaMoe 
^VHH  mtiKttf  iOKfi|u!ib:avcft^  été  mi$samé 
I  Cbaf!eatoar;»t.&  enfiiiiiè  inandic  ;  que  ë$ï 
coàfêqiMnc  il.  ne  poovoii^aeoir' d'autre  dô^ 
nricile  lui-ni^n;ie  qiie  drlui  de.  (ik  hiere.  - 

Inutilement  objêftoir-on  que  lorfqut  li 
fimtehce  dont  :éttoit  appel  fut  rendue^  ^1*in^ 
terdit  étoit  mateur^  éc'  que  depuia*  Viâll^ 
tancde  la».majonte,  ion  demiaie  retoit 
trouvé  transfère  à  Charén(i>n%  oii  il  étD^ 
renfermé  long-temps  avant.- 

La  dénoénce  âyuit  attaqué  Pinterdit  d^ 
fil  minorité  y  il  ecoit  devenu*  à  jamais  in- 
capable de  fe  choifir  ua  domicile  |  parçe>^ 
que  pouc  dB^dmix  il  fiiut  une  iPolonté^  Se 
ique  ÈtBteoditjiour  caufe  de- démence  tà-eii 
fînic  dveîr#  i  vaîDeors  f   dans  que^u^étïit 

£4m  fbît,*nne  détention  dans  une  mai» 
ktlis  force  ne  peut^fiiicr  acqââw  de  do^^ 
micfle  dansi  cette  maffom  >■' 
:  Ddà'oni  çonclaoit'que'la  femMce  da 
joae  de  .;Bocé  étoienconipététite:,-  4t  qtia 
«wk  dn  -  cKâtelet  éteir  irrlg^ jere<  Ccmuat 
«ndaelpar  uit  ji^^  étr»^ei(''^ao  dMiiciie 
nrfintacdîtr  «•  -! 

On  attaqvott  ah  contraire  la  ^nfence 
da^jt^  de  Pocé,  endiiànc  que  îr  cliâte- 
4ee  ayant  prononcé  Timerdiâion  &  nommé 
Je  corateor^  fans  qull  y  ait  eu  apptf  de 
Çoù  joganent ,  ce  tribtinal>  à'  caoie^  la 
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coimndttf  étm  tefté  feol  conapécqic  pour 
Xfonaottre  de  ce  qui  concerhoit  cecce  mcer- 
dîSion. 

On  ajoutoic  qiie  l'interdit  pour  caulê  de 
démence  n'ayant  plus  de  volonté ,  Àoit  ^b* 
ibiument  fous  It  jpuiflance  de  (on  cura- 
teur ^  comme  le  pupille  eft  fous  cdle  de 
fol  tuteur;  qn'ainfi  le  domicile  de  rin- 
çecdit  ëtoit  neceffidcement  celui  de  fon 
corateut ,  comme  le  .  domicile  du  mi- 
neur eft  toujours  celui  de  fon  tuteur.  Or  » 
le  fieur  de  Bridieu ,  demeurant  à  Paris , 
uroic  dû  s'adrefler  au  juge  de  cette  ville , 
te  non  k  celui  de  Pooé ,  pour  taire  nom- 
mer à  l'interdit  qu'il  avoir  fous  ùt  puif» 
fimce,  un  curateur  aux  ÉÔions*  contrai- 


La  cour  »  par;  arrêt' ds  9  joillec  1755^ 
itttiàu  fur  les  conclufions  de  M»*  Tavocat 
ffnéral  Joly  de  Flèury,  dëcUra  la  ftn- 
cence  du  juge  de  Foce  nulle  8c  Sncom- 
pétemment  rendue ,  confirma  celle  du  diA- 
cdet,  &  fur  dViutres  objets  de  contefta- 
tion  9  dontii  en  inutile  eu  rendre  compce» 
renvoya. à  mne  inftance:  d'appointement  I 
mettre ,  pendante  entre  les  parties.  PAtf- 
éoyaics^  fil.  387-^399^  ifi   zs  ^  coU 

-  : .  Voyez  i  relativement  à  la  compétence 
3ii  ju£e  auquel  appartient  de  prononcer 
rinterdiâion  y  Teipecc  de  Farrét  cité  au 
f  fiûvant ,  n*  5. 

^  VI..  A  fui    U   curattUe  d*un  interdit 
ftut  être  confiée. 

• 

.  1.  La  curatelle  d'un  inter<iit ,  comme 
(Celle  d'un  mineur ,  doit  être  confiée  à  un 
parent.  On  choifit  ordinaitement  le  pré- 
fomotif  héritier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
cauies  valables  de  l'exclure ,  ou  qu'il  i^ait 
de  juftes  exemptions  qu'il  fiiflê  valoir.   . 

.a.  En  pays  de  droit  écrit,  la  pniflànce 
paternelle  n  eft  pas  un  obftacle  pour  em- 
pêcher le  fils  d'être  curateur  à  rinterdic* 
fion  de  fon  .père  en  démence*;  les  loix  'm^ 
maines  veulent  même  qae  le  fils  (bit  choiG 
de  préférence ,  loriqu'il  eft  idoine. 

3*  A  défaut  de  parens  »  le*  juge  peut 
décerner  la  curatelle  à  un  allié ,  &  à  dé- 
plut d'allié  au  plus  proche  voifin  ^  capa«- 
felc  jdr  V^àn^m&tfiXp  La  ci^rateile)^  i'inr 
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tetdit  eft  4me'  charge  {râblMnei  que  doit 
fupporter  par  préférence  la  tàmiUe ,  mab 
que  les  autres  citoyens ,  à  défaut  de  pa-^ 
rens  ou  d'alliés  y  ne  peuvent  refiiiêr ,  s  ib 
ne  (ont  pas  exempts. 

4.  Les  perfonnes  incapables  des  fbnc* 
tions  publiques  ne  peuvent  être  chargées 


lorfqu'il  s'agit  de  la  tutele  de  ieuR  en- 
fims  mineurs ,  eft  reçue  également  lors  de 
leur  interdiâion;  les  mêmes  raifons  mi- 
litent dans  un  cas  comme  tlans  l'autre. 

La  femme  d'un  interdit  peut-elle  réda- 
mer une  exception,  (èmblabie  pour  fe  fàiie 
créer  curatrice  de  fon  m/ri  ?  La  quefiicm 
ne  peut  pas  s'élever  par  rapport  au  mari 
interdit  pour  caufe  de  proaigalité ,  parce 
que  dans  ce  cas  le  mari  conferve  fon  au- 
torité fur  la  perfonne  de  fa  femme. 

Far  rapport  au  mari  interdit  pour  caufê 
de  démence ,  la  femme  ^  autant  d'intérêt 
à  l'adminiftration  des  biens  de  fon  mari, 
qu'une  mère  en  a  à  la  bonne  geftion  de 
ceux  de  fes  enfans.  La  femme  femble 
d'ailleurs  ,  par  la  nature  du  lien  qui  l'om't 
à  fon  mari ,  être  plus  qu'une  autre  deflinéé 
à  le  fecourir  dans  fes  infirmités.  D'oïl  il 
fiiit  que  quand  la  femme  eft  reconnue  idoine, 
elle  peut  être  créée  curatrice  k  l'interdic^ 
tion  de  fon  mari  &^  démence  ,  &  que 
même  naturellement  elle  ddit  être  préfmë 
à  tout  autre  parent.  C'eft  auffi  ce  qui  a 
été  jugé  fblemnellement  par  arrêt  du  7  iq>- 
tembre,  178^  ,  fiir  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  en  faveur  dé 
là  dame  de  Cabris;,  qoela  cour  e  nommée 
coratAce  h  la  perfenae  de  ion  mari  piéfé- 
rablement  à  1  aïeule ,  de  ce  dernier ,  ft 
cnnptriee  honoraîfd^  fes  bien$. 
>  La  cour  s'eft  décidée  d'^ès  les  principes 
tdmi^  ien  Provence ,  pays  de  droit  écnt^ 
e Jt  Jesi  ôarries  :  étoiem  aoroiciliées.  X/aftirè 
|iviiît.xKé  lenvoyéé  par  le  confeil  an  piP- 
4enMi|ii  de  rjiris ,  dVmis  le  cafTatinn  e  tfi 
ezrÂK.dît.pefknièntJc^Atx^    1 

La  dame  Lombatd,  meie do mafq|uis  de 
Cabris  i  prétcndoit  ^  fiiire  nommer  enra- 
^ice  honoraire  de  (bn  fils ,  k  l'exeliriioo  de 
la  marquife  de  Cabris  fii  bdler^le.  Son 
prificipal  nèye^  'dtnît'ciré'ib'  le.  loi  » 
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TamncB  tutores  dort  nonpoffunt  :  Leg.  ult. 
ff.  de  Tut. 

Voici  comment  M^  de  Seze ,  dans  fa 
réplique  imprimée  ,  écarta  ce  moyen. 
},    «  A  Rome  ,  c'étoit  le  citoyen  Romain 

3ui  étoit  tout  ;  les  femmes  n^toient  rien, 
illes  n'avoient  aucune  place  dans  l'ordre 
civil.  Elles  ne  prenoient  point  de  part  aux 
affaires.  Elles  ne  fe  méloient  de  rien  de 
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Ceux  de  fes  en&ns  ;  qui  fent  dans  (bn  cœur 
le  même  befoin  de  lui  donner  k$  foins 
dans  (es  maux;  qu'on  ne  peut  pas  d'ailleurs 
féparer  de  lui  :  pourquoi  l'époufe  ne  feroit*- 
elle  pas  exceptée  ,  comme  la  mère ,  de  la 
prohibition  générale  »  ? 

Ci  On  demande  une  loi  qui  ait  permis 
à  la  femme  d'être  curatrice  de  fon  mari 
en  démence  :  moi  y  j'en  demande  une  qui 
l'ait  défendu  »>. 

w  On  prétend  trouver  cette  loi ,  qui  dé" 
nation  que  lui  avoient  infpiré  fès  conquêtes,  findy  dans  la  prohibition  générale  portée 
Sa  puifiànce  fe  retrouvoit  dans  toutes  fes     contre  les  femmes  pour  les  tuteles  ». 


Jmblic.  Le  peuple  Romain  avoit  réglé  fa 
égiflation  intérieure  fur  les  idées  de  domi- 


loix.  Le  mari  étoit  le  maître  de  fa  femme. 
Le  père  étoit  le  maître  de  fes  enfans.  Le 
citoyen  étoit  le  maître  de  fes  efclaves.  Peu 
îi  peu  cependant  les  mœurs  de  ce  peu- 
ple s'adoucirent.  Il  perdit  une  partie  de 
fon  orgueil  en  paffant  fous  l'empire  de 
Céfars.  Il  devint  plus  fenfible  à  l'influence 
des  femmes  ;  &  ce  fut  alors  que  les  fem- 
mes ,  qui ,  pendant  une  grande  partie  du 
temps  de  la  république ,  avoient  été  te- 
nues en  tutele  y  cefferent  d'y  être  >  mais 
conferverent  toujours  l'incapacité  d'en  ad- 
mîniftrer  elles-mêmes  :  la  loi  difoit  que 
les  femmes  étoient  trop  foibles  pour  exer- 
cer une  charge  d'homme  ,  munus  virik  ». 

€€  Cependant  ,  quand  les  lumières  fe 
furent  perfeâionnées  ,  on  fentit  que  l'ex- 
périence de  l'homme  poûvoit  être  fuppléée 
par  l'afFeâion  de  la  femme  y  &  l'on  excepta 
alors  de  la  loi  générale,  qui  prononçoic 
Texclufion  pour  les  tuteles,  la  mert  Se 
V aïeule ,  2t  caufe  de  leur  aifeâion  préfumée  ; 
&  on  leur  permit  d'être  tutrices  de  leurs 
eafàns  v. 

M  Que  faut-il  coiltlure  delà  ?  Cefl  que  , 
dans  l'efprit  des  loix  Romaines ,  l'inca- 
pacité prononcée  contre  les  femmes  nVfl 
pas  une  incapacité  abfblue;  c'eft  unç  in- 
capacité feulement  fondée  fur  ta  préfomp- 
tion  Se  l'inhabilité  des  femmes  k  remplir 
des  tondions  que  la  loi  regardait  comme 
difficiles.  Of  la  loi  tsUe^^même  ayant  ftit 
céder  cette  préfomption  d'inhabilité  à  une 
préfomption  qui  liH  a  pan\  mériter  toute 
la  faveur,*&  ayant  créé  une  exception 
en  faveur  des  mères  f  pourquoi  une  époafè, 
oui  a  pour  elle  la  même  préfomption  d'afi» 


w  Moi  ,  je  trouve  la  loi  qui  permet 
dans  l'exception  faite  en  faveur  des  mères 
pour  leurs  enfans  ». 

»  Je  vois  que  la  loi  a  donné*  la  préfé- 
rence à  l'afFeâion  fur  l'habilité  ;  &  j'en 
conclus  que  y  par-tout  oii  je  trouve  une 
afFeâion  néceflaire  y  Je  dois  trouver  par 
cela  même  une  autorifation  de  la  loi  ». 

a  On  oppofe  une  loi  qui  défend  au  mari 
d'être  le  curateur  de~fa  femme;  (la  loi, 
14  fF.  de  curât,  fur.  &  al.) y  Se  on  infère 
delà  que  la  femme  peut  encore  être  moins 
la  curatrice  de  fon  mari  m. 

€€  Mais  quel  eft  le  motif  qu'affignent 
les  interprètes  à  cette  loi  qui  défend  au 
mari  d'être  le  curateur  de  fa  femme  ?  Cefl 
la  crainte  qu'il  n'abufe  de  fon  autorité  ma- 
ritale pour  fe  refufer  à  rendre  le  compté 
de  fa  tutele  lorfque  fa  femme  auroit 
recouvré  fa  raifon  :  Ne  fi  refipuerit  muUer  ^ 
yir  autoritate  maritali  abutaeur,  ne  rationes 
adminiftrationis  reddat.  Or  cette  crainte 
peut-elle  exifler  à  l'égard  de  la  femme  ? 
Peut-on  redouter  que ,  (i  le  mari  venoit 
à  recouvrer  fà  raifon- y  la  femme  qui  n'a 
aucune  puiflance  pût  fe  refufer  à  lui  rendre 
compte  de  fa  curatelle  ?  Il  n'y  a  donc  pas  de 
parité  dans  les  hypothèfes  y». 

u  Au  furplus  y  il  efl  inconcevable  qu'on 
ait  entrepris  férieufement  de  contefter  à 
une  femme  la  curatelle  de  fon  mari  en  dé- 
mence :  il  n'y  a  pas  uni  auteur  qui  ne  la- 
Ini  attribue.  Les  commentateurs  des  loix 
Romaines  n'y  font  aucune  difficulté.  II 
difent  tous  :  Ûxor  quoaui  virofuriqfo  cura^ 
trix  datur.  D' Argencré,  qai  traite  cette  que& 
tion  avec  fon  énergie  ordinaire  y  a  là-defTut 


■A.. 


teâion  y  qui  a  le  même  intérêt  \  amfer-<;   unr  pffage  admit able  y  où  il  s'indigne  tm 
fer  les  biens  de  fon  mari  q^é  la  more    qjaeiqçe  iôriB.  contre  ceux  qni^  moatiif^t 
Tome  y.  X  X  *  X 
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une  autre  opinion.  Pochier  tient  le  même 
langage  que  lui.  Il  y  en  a  des  arrêts  ,  en 
thoe  y  dé  plufieurs  parlemens  de  droit 
écrit.  II  y  en  a  un  ,  entr'autres  »  dans  fiou- 
vot.  Mais  f  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort ,  c*eft 
^  qu  il  y  en  a  un  du  parlement  même  de 
provence ,  qui  a  fait  bien  plus  que  de  le 
juger  ;  car  il  eft  rendu  en  fa\cwr  d'une 
femme  procédant  en  qualité  dt  curatrice 
de  fon  mari ,  &  fuppofe  par  confëquenc 
^ue  cette  qualité  ne  fait  pas  même  un 
objet  de  doute.  Il  e(l  dans  le  continuateur 
de  Boniface  ,  liv.  £ ,  chap.  £ ,  il  n. 

a  D'ailleurs ,  MM. ,  il  faut  enfin  le  dire  , 
c'eft  le  v<su  de  la  raifon.  A  qui  confierez* 
vous  la  pcrfonne  d'un  mari  ,  fi  vous  ne  la 
confiez  pas  à  (k  femme  ?  Qui  efi  plus  in- 
térefTé  qu'elle  ^  le  fccourir  ?  A  qui  appar- 
tient le  droit  de  lui  donner  des  coniola- 
tions  y  fi  ce  n'eft  à  elle  ?  Où  trouverez-vous 
plus  de  vigilance ,  plus  d'attention  ,  plus 
«égards  }  Que  deviendroit-elle  d'ailleurs 
elle-même ,  ù  vous  livriez  Ton  mari  à  un 
curateur  qui  ne  feroit  pas  elle  ?  Vous 
donneriez  à  ce  curateur  la  puiflance  de 
difpofer  de  fon  mari?  &  elle^  quel  feioît 
ion  partage  ?  La  religion  l'a  cependant  placée 
auprès  de  lui,  la  loi  l'y  maintient ^  èc 
vous  l'en  ôterîez  !  Sous  quel  prétexte  ?  Sur 
le  fondement  de  l'incapacité  générale  qui 
cxiftoit  à  Rome  contre  les  femmes  pour 
les  tuteles.  Vous  tranfporteriez  donc  dans, 
nos  mœurs ,  dans  nos  i^es ,  dans  notre 
confiitution ,  une  exclufion  qui  efl  incon- 
ciliable avec  la  dignité  du  mariage  ^  avec 
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dans  la  vue ,  difoit-il ,  de  £ûre  iôii  fUdf  i 
il  (e  retira  avec  tous  fes  effets  dans  un  coo^ 
vent  de  religieux  près  de  Troyes,  malgré 
les  fages  remontrances  de  fa  femme.  Dé-^ 
go&cé  bientôt  de  cette  retraite ,  il  voulut 
revenir  avec  ia  femme  y  mais  une  mak-- 
die  le  retint  quelques  temps  à  Ville-Neuvc- 
l'Archevêque  &  k  Sens  ;  puis  il  fe  rendk 
à  Fontainebleau ,  oii  il  dorma  de  nouvelles 
marques  de  folie. 

Le  fieur  Havond  y  qui  avoir  ^>oufé  lè 
nièce  du  fieur  de  la  Kon.ce ,  fiit  le  dtd- 
mier  inflruit  de  l'état  de  fim  oncle,  oans 
en  donner  aucune  nouvelle  à  la  dame  de 
la  Ronce,  il  fetranfpona  à  Fontainebleau ^ 
&  emmena  chez  lui ,  à  trois  ou  quatre 
lieues  delà ,  dans  la  terre  de  Milly  dont 
il  étoit  fermier  ,  le  fieur  de  la  Ronce 
avec  tous  fes  effets. 

Après  avoir  gardé  un  mois  y  à  Tinfçt 
de  fa  famille  y  le  fieur  de  la  Ronce  ,  il  fit. 
prononcer  foninterdiâion»  le  6  nui  1747} 
par  le  juge  de  Milly  y  fur  Tavis  de  quatre 
voifins^  La  même  fencence  nomma  le  fieur 
Havond  curateur  à  l'interdiâion* 

Inllruite  de  cette  procédure,  la  dame 
de  la  Ronce  interjeta  appel  de  la  fèncence 
au  chef  qui  nommoit  curateur  le  fieur  Ha- 
vond 9  prétendant  que  cette  curatelle  devoir 
lui  être  déférée. 

Les  fieurs  Monot ,  neveux  de  Tinierdit , 
interjetèrent  auffi  appet,  tant  comme  de 
juge  incompétent  qn  autrement ,  de  la  fim- 
tence  d'interdiâion. 

M.  d*Oniieffon ,  avocat  généra/  y  obtenri 


fes  devoirs  y  avec  fa  fkinteté  ,  avec  la    que  les    appels  offiroiemT  deux   objets  à 
religion  que  nous  profeffons ,  avec  l'indif-    juger  ^  l'interdiâi 


folubilité  du  nCMid  qui  unit  les  époux  ;  en 
on  mot ,  avec  tout  ce  que  nous  devons 

5 .  Par  le  contrat  de  mariage  des  fieurs 
èc  dame  de  Monot  de  la  Ronce  y  il  avoit 
été  ftipulé  i^  une  exclufion  de  commn-: 
nauté  y  awG  autorifaàoo  générale  en  fi^* 
vnr  de  la  femme  pour  adminifber  les 
biens  ;  o^  une  donation  entre-vifs  y  de  la 
pnt  db  mari  y  de  tous  fes  meubles  en 
nropriété ,  &  de  l'ufufnùt  de  fes  immeu- 
oies  y  an  profit  de  la  fi^mme^  en  cas  qu'elle 
furvécût. 
^.^^  une  dixaine  d'années  le  fieur  de 
It  KoQse  tosBba  m  démence»  Un  jonr^ 


l'interdiâion ,  &  la  nomination  de 
curateur.  • 

Sur  le  premier  objet  it  difUngoa  lâ 
forme  te  le  fiond»  En  le  forme  y  pouvoit-oa 
dire  que  le  ju^e  de  Milly  était  incom- 
pétent i  II  étoïc  îttpoffiUe  de  ikvoir  ce^ 
lui  qui  l'étoit  vvérkablement  :  le  fieor  d^ 
le  AoncQ  èepah  fè  i  démence  tranfporteit 
fon  domicile  çk  &  là ,  &as  qoe  peiibene 
pût  fàvotr  da&s  quel  Iku  il  «oit.  Ladé- 
menœ  s'écaac  ^donc  manifefiée  à  MilFf 
comme  ailleurs  y  le  juge  de  Milly  émit 
alors  devenu  compétent  pour  y  appor- 
ter un  leméde^  qpii  doit .  toujours  ixtt 
prompt* 

M  haà^  Veut  du  fienr  de  la  Boom 


( 
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êcpic  tel ,  me  ùnk  interdiâion  étoîc  néceT- 

ùire  f  de  force  qu'il  eft  heureux  qu'eUe  fok 

déjz  prononcée  ,  n'importe  par  quel  juge. 

/  i^u  iurplus  ,  Cl  1  inceriuâioa  ëcoic  injuife  » 

'  au  contraire  il  s^en  rapporte  i  la  Prudence 
7  4e  la  cour  ;  aînfi  nulle  diffic«ké  de  confir^ 
7  ner  Fincerdiâion. 

.  Sur  le  fécond  objet ,  M.  d'OrmefTon  dit 
qu'il  n'en  étoit  pas  de  même,  i^  Il  faut 
«amener  le  fieur  de  la  RonCe  à  Paris,  & 
des  lors  on  ne  peut  lui  conferver  un  cura- 
teur demeurant  k  une  diftance  de  i8 
lieues.  2?  Le  même  curateur  s'en  rapporte 
à  juftice  fur  fà  nomination ,  ce  qui  rend  fa 
deftitution  moins  difficile.  3^  Perfonne  n'a 

S  lus  de  droit  à  la  curatelle  du  (leur  de  la 
Lonce,  que  Ùl  femme  »  tant  en  cette  qua- 
lité ,  <jue  comme  donataire  entre-vifs  &  en 
propriété  du  mobilier,  en  quoi  conilfte 
maintenant  tout  le  bien  du  mari.  * 

u  Au  refte,  ajouta  M.  l'avocat  général  y 
fi  on  ne  nommoit  pas  pour  curatrice  la 
dame  de  la  Ronce  ,  il  iaudroit  du  moins 
mettre  la  curatellie  en  des  mains  sàres  & 
non  fuineâes  à  la  famille  de  la  &mme  ^ 
ni  à  celle  du  mari.  Mais  il  y  a  un  préa- 
lable qui  pourroit  être  néceflàuie;  ce  loîroit 
'    d'aflibmbler  les  parens  pour  délibérer  fur 
cette  nomination  de  curateur.  Il    paroic 
cependant  qu'il  n'y  a  point  d'autres  parens 
^  que  ceux  qui  ùmt  intenrenans  ou  appel- 
lans  ;  en  torte  que  l'aflèmblée  efl  ici  toute 
fiarmée.  Ils  n'ont  pas  d'antres  raifons  ï 
/  alléeuer  que  le  grand  Ige  ^  ks  infirmités 
iAe  la  dame  de  la  Ronce  ;  mais  ces  infir- 
^Siités  ne  font  pas  réelles.  Elle  fort  ^  mar-» 
due  librement ,  raifonne  jnfte  ^  &  n'a  risA 
de  la  vieillefle  cu'unc  furdtté ,  qui  Id  pert> 
met  pourtant  d'entendre  ce  que  l'on  dit 
auprès  d'elle  ;  &  en  cet  état  Vàigt  n'eft  poînc 
un  obftacle.  Ayant  été  naos  -  mêmes  tér- 
mpîns  de  ces  raits ,  Se  en  ayant  pris  une 
ODAnoiflance  peribnnelle  p  nous   croyons 
.  pOQVoir  ha&rder  dès  *  à  -r  préfent  de  vous 

Sopofer  la  noninarion  de  la  dame  de  la 
Dncc  en  qualité 'de  curdtrice  iju 
Par  arrêt  du    a    août  1747  ,   l'appel 
quant  au  chef  de  l'interdiâion  fût  mis  au 
iViAt  ;  &  avant  faire  droit  fur  l'appel  de 
h  iiomioatioA  de  curateir^la  cour  oApnmt 
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l'aifemblée  des  parens  devait  un*  de  MML 
Plaidoyeries ,  foL  4ffSi''4ff^  ^  n?  4^0  ^  coU 

s 

%  Vn.  PonSiùHs  au  curateur  à  PiiUtrdiC'^ 

don  y  &  commtat  finit  fa  ch'argt. 

I.  Les  fondions  d'un  curateur-  à  l'in-*^ 
terdiâion  font  plus  ou  moins  étendues  feloa 
les  pouvoirs  q\ii  lui  font  donnés.  II  faui 
diftinguer  fi  Tinterdiâion  eft  prononcée 
caufe  de  démence  ,  de  manière  que  lin-' 
tefdit  Ibît   incapable  de  prendre  foin 
fa  perfonne  &  de  fes  biens  ;  ou  bien  6) 
elle  a  été  déterminée  par  une  caufe  qui  lui 
laiife   l'afage  de  la  raifon  ,    telle  Qp&  la 
pro^îgalifé. 

■  Le  curateur  à  l'interdiâion  pour  caufe  de 
déftience ,  eft  obligé  de  prendre  foin  de 
la  perfonne  de  l'interdit,  de  veiller  à  foo 
entretien  ^  &  de  régir  fes  biens.  Lorfqué 

Sar  l'avis  de  la  famille  l'interdit  eft  mif 
ans  une  maifon  de  (îreté ,  le  foin  de  (a 
peribnne  fe  borne  à  payer  la  penfioa  de 
t'interdit ,  &  à  veiller  à  ce  qu'il  foit  nourri 
&  logé  convenablement.  En  général ,  le 
curateur  d'un  interdit  pour  caufe  de  démence 
fans  avoir  toute  l'autorité  d'un  tuteur  y  en  a 
toutes  les  fonélions  ic  les  obligations  ,  qu'il 
eft  inutile  par  conféquent  de  détailler  ici* 
n  affit  feurtxmr  rinfeafè,  fans  avoir  belbin 
de  Ion  confentement ,  &  défend  aux  de- 
mandes fermées  contre  lui  direâement|  ea 
fa  qualité  de  curateur. 

a.  Dans  les  grandes  familles  on  nomme 
ordinairement  à  l'imerdit  pour  caufe  de 
démence  un  curaieur  honoraire ,  &  un  cih 
rateuf  onéraire  ;  entre  lefquels  il  y  a  la 
même  différence  qu'entre  un  tuteur  hono-» 
laûre,  &  un^  tuteur  onéraire.  Voyea  Taule. 

3*  ^^que  l'interdiâipn  eft  prononcéec^ 
pour  une  'C2uife  qui  ne  prive  pas  l'interdic  / 
de  l'ufage  de  fa  raifon  y  itconlerve  la  Iib4Pi>^ 
difpofiaon  de  (à  perfenne  9  &  on  peut  loi  ; 
laifler  »  finon  l'entière  adpiiniftr^^gji^  (b  !^ 
{ofuBién',  lîir  nïôbfS*  une.  cenaii^e  libertcT 
.^us  ou.içoins  jcsftreinte ,.  fuivant  Iç^  cicr 
coinftanfies.  C'eft  ce  qui  eft  fixé  par  la  feur^ 
bence  d'interdiâion.  Alors  le  curateur 
n'eft  comptable  que.  des.  ob}ets  qui  U|i  ; 
font  fournis  ^  &  par  rapport  aui^queb  i|l  - 

X  X  x  X  ij 


71^ 


Cî  U  R  A  T  E  L 


peut  a^ir  au  nom  de  rinterdit  y  comme 
Un  véritable  tuteur. 

Il  y  a  même  des  interdits  à  qui  on  laiffe 
l'entière  adminiftration  de  leur  bien  ,  & 
k  qui  on  ne  donne  de  curateur  que  pour 
les  cas  d'aliénation  ,  ou  autres  prévus  par 
Taâe  de  nomination  de  curateur.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  confondre  le  curateur 
dont  les  pouvoirs  font  ainfi  limités  ,  avec 
le  (impie  confeil  nommé  par  juftice  :  voyez 
Conftil  nommé  par  juftict. 

4.  La  curatelle  à  Tinterdiâion  finit  par 
la  mort  naturelle ,  ou  civile ,  de  Tinterdit 
ou  du  curateur. 

Loriqu'un  interdit  perd  fbn  curateur  , 
il  n'en  eft  pas  moins  incapable  &  dans 
les  liens  deTinterdiâion.  Sa  famille  efl  donc 
obligée  de  lui  faire  créer  un  nouveau  eu- 
tateur  ^  comme  s'il  s'agifToit  d'un  tuteur 
pour  un  pupille. 

La  nomination  de  ce  nouveau  curateur  fe 
fait  y  comme  celle  du  premier  ^  par  le  juge^ 
fur  avis  de  parens. 

)    Les  caules  de  Tinterdiâion  pouvait  ne 
'^^^S^J3H^J^'^  temps  y  on  conçoit  que  1  inter- 

I^t.  peut"Vên  Faire  relever  ,  eh  prouvant 
qu'elle  n'eftpfus  néceflaire.AprèsTejugemenc 
€ui  rend'li  Finterdlt  Texercice  de  tous  fes 
aroits ,  le  curateur  n'a  plus  de  fonâion  y 
&  fa  charge  eft  finie. 
•  $.  Le  curateur  qui  néglige  les  intérêts 
de  l'interdit  ,  ou  ï^ui  n'eft  pas  propre  \ 
exercer  la  curatelle  ,  doit  être  deltimé,  & 
il  doit  être  nommé  une  autre  peribnne  à. 
&  place  ;  ce  qui  fe  fait  par  l'autorité  de  la 
juftice  y  (ur  avis  de  parens.  Ordinairement 
le  même  jugement  qui  dépouille  un  cura- 
teur de  cette  qualité  y  contient  la  nomina- 
tion du  fucceilèur. 

Dans  tous  les  cas  les  deflitutions  forcées 
n'ayant  lieu  que  pour  des  caufes  peu  hono- 
rables y  elles  ne  doivent  être  prononcées 
qu'avec  connoiflance  de  caufe.  Cependant 
on  diftingue  entre  le  curateur  honoraire  & 
le  curateur  onéraire  :  ce  dernier  étant  en 
quelque  forte  un  fimple  commis  choifi  par 
la  famille ,  &  fournis  au  curateur  honoraire, 
^s  raifons  de  pure  convenance  &:  Ja  vo- 
lonté de  la  famille  y  qui  veut  remettre  (à 
confiance  en  un  autre  |  foffifem  pour  le 
iefiituer. 


LE,    §    VIL 

Le  fieur  Louzeau  avoit  été  nommé  cam« 
teur  onéraire  à  Tinterdiâion  du  fieur  Jean- 
François  Chaffepot  de  Beaumont  y  inter^» 
dit  pour  caufe  de  démence  ,  &  qui  avoir 
fon  frère  pour  curateur  honoraire.  Il  yaroit 
eu  des  diicuATions  relativement  à  des  fonimes 
touchées  par  le  curateur  honoraire  y  8c  par 
d'autres  parens  ,  qui  refufoient  de  les  re- 
mettre au  curateur  onéraire  fous  diffiirens 
prétextes. 

Le  curateur  honoraire  provoqua  une  aflêm* 
blée  des  parens  devant  le  lieutenant  civil , 
où  il  afliena  le  fieur  Louzeau  pour  s'y  voir 
deftituer  de  fa  curatelle  onéraire,  &  lui  nom- 
mer un  fucccfleur.  Les  motifs  de  la  deftitu- 
tion  y  donnés  par  les  parens  furent  confign^ 
dans  le  procès-verbal  d'afTemblée.  Cetoic 
que  le  fieur  Louzeau  avoit  été  indiqué  à  la 
famille  par  fon  oncle,  qui  avoit  promis  de 
veiller  fiir  l'adminiftration  de  la  curatelle  ; 
&  que  depuis  peu  cet  oncle  étoit  venu  aver- 
tir la  famille  des  dépenfes  extraordinaires 
de  fon  neveu ,  ajouunt  qu'il  ne  voulott  plus 
répondre  de  fa  geflion. 

Une  fentence  du  la  janvier  deflitua  le 
fieur  Louzeau  de  la  curatelle  ,  &  la  confia 
au  fieur  Boucher. 

Appel  de  la  part  du  deflitué  ,  non 
dans  ta  vue  de  fe  perpéraer  malgré  la  he- 
mille  dans  fon  emploi  ,  mats  pour  fe 
laver  aux  yeux  du  public  &  de  la  juftice 
de  l'efpece  de  tache  que  femble  imprimer 
fur  lui  une  defKtution  fans  canfe  légitime. 

Sur  les  condufîons  de  M.  d'Ormeffon  , 
avocat  -  général ,  la  defHruuon  du  fie« 
Louzeau  fut  jugée  régulière  en  la  forme ,  & 

I'ufle  au  fond  ,  parce  que  (ians  Qu'il  foit 
tefoin  de  vérifier  les  laits  qui  détermi- 
nent une  famille  à  retirer  fa  confiance  à 
un  curateur  onéraire ,  cpii  n'efl  qu'un  hom- 
me d'affaires  ,  il  fuffit  Qu'elle  croie  ne  pou- 
voir plus  fe  fer^r  de  lui. 

L'arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand*- 
chambre  le  ai  août  1748  ,  condamna  It 
fieur  Louzeau  en  tous  les  dépens^ ,  avec 
claufe  exprefle  qu'il  ne  pourroit  les  em- 
ployer en  fiais  de  curatdie.  Plûidoyaits  ^ 
foL  134  r^7,  nf^  az,  côté  z86lff. 

6.  Le  «omptê  que  le  ciicatenr  à  riBterdio* 
tion  doit  rendre  des  objets  dont  il  a  été 
charge  I  efi  en  iontfeniblahle  1  en  la 


CURA  T.E  L  L  E 

forme  &  au  fond ,  a  celui  d'un  tuteur.  Voyez 
Compte ,  §  VL 

(  VIIL  Du  curateur  au  ventre ,  &  h  fuhJH*- 

tution. 

I.  Lorfqu'une  femme  eft  enceinte  à  la 
mort  de  (on  mari  ,  Tenfant  qu'elle  porte 
clt  réputé  exîftcr  pour  tout  ce  qui  peut  lui 
être  avantageux,  au  cas  qu'il  naifife  vivant. 
Par  conféquent  il  eft  néceffaire  de  veiller 
pour  lui  à  la  confervation  des  droits  oui 
lui  appartiennent  y  foit  par  le  décès  de  (on 
père,  foit  autrement. 

On  nomme  donc  un  curateur ,  qui  eft  char- 
gé d'agir  pour  le  pofthume  &  en  fon  nom  | 
&  de  défendre  fes  intérêts  de  quelque 
manière  que  ce  foit. 

Cett^  nomination  fe  fait  par  Fautorité 
du  juge ,  fur  avis  de  parens.  • 

a.  Le  ourateur  au  ventre  ,  a  l'adminif- 
uation  des  biens  qui  doivent  appartenir  à 
l'enfant  qui  eft  encore  dans  le  fcin  de 
fà  mère ,  &  eft  obligé  d'en  rendre  compte. 

3 .  En  cas  de  fubftitution  ,  on  nomme 
quelquefois  un  curateur  au  ventre  ,  du  vi- 
vant du  mari ,  lorfque  le  mari  eft  grevé  au 
profit  de  l'enfant  k  naître.  Voyez  Subjfuution. 

4«  Quelquefois  la  princip|k  raifon  des 
héritiers  pour  faire  nommer  un  curateur 
au  ventre ,  eft  de  faire  veiller  à  la  naif- 
fance  du  pofthume ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de 
craindre  quelque  fuppofition  de  part.  L'au- 
teur de  l'ancienne  édition  de  cet  Ouvrage 
aftiire  avoir  vu  le  cas  arriver. 

Un  particulier  venoit  de  perdre  fa  fem- 
me ;  il  en  époufa  prefqu'auftltut  une  autre 
qui  étoit  enceinte.  Les  parens  du  premier 
Ht  prétendirent  que  l'enfant  dont  la  féconde 
femme  étoit  groffe  au  temps  de  fon  ma- 
ria^^e ,  avoit  été  conçu  du  vivant  de  la 
première  femme,  &  que  par  conféquent  il 
ne  pouvoit  pas  être  légitimé  pai?  le  mariage. 
Far  provi(ion  on  nomma  cm  curateur  au 
ventre  de  la  nouvelle  époufe ,  a  l'effet  de 
veiller  à  fon  accouchement ,  &  à  ce  que 
Tenfant  fût  examiné  au  moment  de  fa  naif- 
fance  par  médecins  &  chirurgiens  ,  qui 
drefTeroient  procès-verbal  de  l'état  de  l'en- 
fant ,  &  déchreroient  à  quel  terme  il 
naiflToit. 

<.  La  naiâànce  du  pofthume  met  fin  de 
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plein  droit  aux  fondions  du  curateur  au  ven- 
tre. Ordinairemient  elle  donhe  ouverture  à 
la  mtele ,  qui  doit  être  déférée  dans  la  for- 
me ordinaire. 

Le  tuteur  doit  alors  recevoir  le  compte 
du  curateur  au  ventre.  Si  c'eft  celui-ci  qui  fe 
trouve  élu  mteur ,  il  ne  rendra  le  compte 
de  la  curatelle  qu'avec  celui  de  la  tutele. 

6.  Lorfqu'une  fubftimtion  eft  faite  en 
faveur  démineurs ,  ou  lorfqu'ils  en  (ont  gre- 
vés ,  ils  ne  peuvent  remplir  feuîs  les  forma- 
lités qu'une  (ùbftitution  exige  :  il  leur  faut 
donc  1  affiftance  d'un  curateur,  que  plu(ieHrs 
appellent  pourcela  curateur  à  la  fub(timtion. 

mais  ce  nom  convient  mieux  au  cura- 
teur, chaT;gé  de  veillera  la  confervation  des 
biens  d'une  fubftitution,  à  laquelle  font  ap- 
pelles des  êtres  qui  ne  (ont  pas  encore  nés. 
Voyez  au  furplus  SubJIitution. 

$  IX.  Du  curateur  aux  biens  vacans. 

is  Des  biens  deviennent  vacans  guand 
nul  héritier  rie  fe  préfente  pour  recueillir 
une  fucceftion  ouverte  ,  ou  quand  ceux 
qui  font  direâement  appelles  par  la  loi , 
y  ont  renoncé. 

Alors  ,  comme  te  feigneur  auquel  appar- 
tient le  droit  de  déshérence  ,  ne  fuccéde  pas 
{)roprement  au  défunt ,  &  qu'il  ne  prend 
'hérédité  que  déduâion  faite  des  dettes^ 
fie  des  legs  &its  par  le  défunt ,  il  faut  que 
les  créanciers,  pour  faire  leurs poiyrfuites  ^ 
&  les  légataires  pour  demander  la  délivraa'*^ 
ce  de  leurs  legr,  (kfTent  créer  à  la  fucceffion 
vacante  un  curateur  qui  en  exerce  tous  les 
droits ,  &  contre  lequel  leurs  aâions  puiflTent 
être  dirigées. 

a.  La  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
vacans  (è  fait  par  le  juge  fans  avis  d» 
parens ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'inté- 
rêt d'une  famille.  Ordinairement  les  cura- 
teurs aux  biens  vacans  font  des  perfonner 
dévouées  aux  créanciers  qui  en  requièrent 
la  nomination  :  comme  pour  leurs  (onc- 
tions ils  font  toujours  fous  les  yeux  de  la 
juftice  ,  on  ne  prend  pas  garde  à  leur  in^ 
folvabîlité ,  &  ils  n'acceptent  la  turatellc 
que  moyennant  une  rétribution. 

3*  Sur  les  autres  détails  relatif  aux  fono«* 
tions  des  curateurs  aux  biens  vacans,  voyez 
le  mot    Bivis  vacans  ^  $  III  ^  oii  Toa  a 
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traité  de  radminidracion  de  cette  eipece 
lie  biens. 

On  a  auffi  parlé  au  mot  Colonies  fran^ 

Enfes ,  $11,-/1^  zo  ,  des  règles  particu- 
eres  qui  s'y  obfer vent  concernant  les  biefis 
vacans. 

4,  En  Lorraine,  les  curateurs  aux  bientf 

.yacans  s'appellent  curateurs  en  titre  y  parc€ 

qu'en  effet  ce   font  des  oâciers  prépofès 

pour  veiller  à   la  confervation  des  aroits 

4c  des  biens  vacans. 

Par  idit  de  juin  17$  i  ,  le  roi  Scaniflas  1 
ayant  fupprimé  les  jurifdi^âipns  inférieures 
de  Lorraine  y  poux  en  former  d'autres  »  fup- 
prima  égalemtmt  If^  offices  de  curateurs 
en  titre .  &  n'en  créa  pas  de  nouveaux. 

Mais  la  cour  fouveraijue  de  Lorraine  , 
par  arrit  du  aa  novembre  175 1  >  rendu 
fur  le  réquifitoire  du  procureur  -  général , 
ordonna  qu'il  feroit  établi  dans  chaque  ju- 
rifdiâion  de  fon  refforr  ,  par  les  officiers 
^e  CC5  juriAUâio/is  ,  un  curateur  aux  ab- 
iêns  &  aux  fuçcefGoi^  vacantes  j  pris  dans 
le  nombre  des  avocats  des  mémts  (iéges , 
'  pour  y  «près  avoir  prêté  ferment  y  exercer 
par  provifion  /  fous  le  bon  plaifir  du  roi  y 
,fic  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aujtrement  or- 
donne ^  1er  fondions  de  curateur  en  xître 
fupprimées* 

Ce$  fondions  fonr  dâaillée^  dans  l'or- 
donnance du  duc  Léopold  y  du  moi$  de 
novembre  1707  ^'pè  lontrpuye  un  titre 
^ncern^int  ces  officiers. 

L'article  6  de  ce  titre  donne  ^x  avo- 
cats ,  muni^  d'dSSce  de  curateur  en  titre  y 
le  droit  de  préféance  (ur  )es  autres  avocate 
jdu  même  fiege. 

£  X.    Arrêts  concernant  les   curateurs  i 
fucceffion  yacante. 

I.  Quand  des  héritiers  renoncent  k  unq 
fucceffio;! ,  après  qu'une  aâion  a  été  diri- 
gée contr'eux  en  leur  aualité  d'bérifiers  ^ 
luffit-il  que  la  renonciation  ait  étéinfinuée, 
ne  faut-il  pas  de  plus  qu'elle  ait  été  fijTii- 
iiée  y  pour  être  fumlamment  connue  des  par^ 
ties  plaidantes?  La  difficulté  Vient  de  ce 
nue  rinfinuation  feroit  certainement  fuffi- 
(an te  ,  fi  la  renonciation  étoit  faite  av^nr 
^'action  intentée.  * 

Lorfra  des  hénûers  préfomptjTs  en  Ugoe 
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direâe  ont  renoncé  à  une  facceflion ,  lef 
créanciers  ou  légataires  du  défîint  peuvent- 
fU  Élire  nommer  un  curateur  à  la  (ûccef* 
ûon  vacante,  fans  faire  aux  en£ins  de  ceux 
qui  ont  renoncé ,  une  Sommation  de  dé- 
clarer s'ils  acceptent  9  ou  non^  la  mémefuC- 
ceflîon  } 

Ces  deux  queftions  fe  font  préfentëes  dans 
fefpece  fuivante. 

le  marquis  de  Saillant  avoit  formé  as 
chitelet  une  demande  en  ouverture  de  fubf* 
titution  contre  la  dame  de  Saint-Sulpice  » 
ft  la  dame  de  Maulevrier,  en  leur  qualité 
d  héritières  du  comte  d'Eftain  leur  père. 
L'une  ne  comparut  pas,  Se  l'autre  demanda 
délai  pour  délibérer  :  par  la  fuite  elles  re- 
noncèrent toutes  deux  ï  la  (ucpeflioa  de 
leur  père. 

Depuis  la  renonciation  infînuée ,  mais 
avant  qu'elle  ait  été  fignifiée  y  le  marquis 
de  Saillant  obtint  fentence  par  défaut  fur 
fà  demande.  Quelque  temps  après ,  ayant 
eu  connoifTance  de  la  renonciation  y  il  fit 
créer  un  curateur  a  la  fucceffion  vacante, 
condre  lequel  il  obtint  une  nouvelle  fen* 
tence. 

•  Pans  ces  circénftances ,  les  enfans  des 
dames  de  i^nt-Sulpice  &de  Maulevriar 
&  portent  twitiers  fgus  b^éfice  d^inven-^- 
taire ,  &  interjettent  appel  des  deux  fen- 
tences. 

M^  Normand  ,  plaidant  pour  les  héri- 
tiers ,  prétendit  que  la  première  fentence 
étoit  nulle  ,  pour  avoir  été  obtenue  contre^ 
les  dames  de  Saint-Sulpice  Se  de  MauJe- 
vrier  ^  au  préjudice  de  la  renonciatioQ 
qu'elles  avoient  fuffUàmment  pendue  publi- 
que par  l'infinuatioj^. 

La  nullité  de  la  féconde  (ênteoce  réful- 
toit  p  diibit-on ,  dé  ce  qu'elle  avoit  été 
rendue  contre  un  curateur  créé  k  la  fuc- 
ceffion  vacante ,  avant  d^avpif  fommé  les 
appellans  de  déclarer  fi  à  défaut  de  leurs 
mères  ils  vouloient  fe  porter  héritiers  ;  ce 
gi^  y  ajoutoit-on ,  étoit  ;iéceflairç  e|i  ligne 
direâé. 

Four  le  martfuis  jdé  Saillant  p  M^  Co- 
chin  fît  voir  daborcl  qu'une  renonciation 
furvenue  depuis  une  infcanoe  commencée , 
ne- peut  çn  arrêter  le  cours  que  par  la  fignifir 
cation  qui  tft  £ûte  de  {pn  infiAuajtipn. 

jll   prouva  ;  en  fécond  lieu  ^   qu  aprèi 
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It  renonciation  des  héritiers  du  premier 
degré  y  même  en  ligne  direâey  on  pour- 
voie faire  créer  un  curateur  à  la  fuccef- 
fion  vacante^  fauf  aux  héritiers  du  fé- 
cond degré  à  fe  montrer  ;  parce  que  celui 
cm  a  quelques  intérêts  à  démêler  avec  une 
hiccemon  n^eft  pas  obligé  de  parcourir 
fucceflivement  tous  les  individus  d'une  fa- 
mille ;  fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt du  XI  janvier  1^15  ,  rapporté  par  Au- 
geard  ,  &  par  un  autre  arrêt  du  a8  mars 
lyo^,  rapporté  au  Journal  des  audiences* 

La  cour  n*eut  point  égard  aux  moyens 
de  nullité  ;  mais  comme  il  n'avoit  pas  en- 
core été  fait  d'inventaire  y  elle  ordonna, 
par  fon  arrêt ,  du  2}  avril  1735  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  ravocat-général  loly 
de  Fleury,  qu'avant  Êiire  droit ,  tant  fur 
les  appellations  que  fur  les  demandes  ,  il 
y  feroit  procédé ,  tous  dépens  réfervés  : 
JPIaidoyerics  y  foi.  xj6-2£s  ,  ^7%  coti 

a.  Des  circonftances  particulières  ont 
déterminé  un  autre  arrêt  qui ,  en  pronon- 
çant d'une  autre  manière ,  n'eft  pas  cepen- 
dant contraire  au  précédent. 

M^  Choquet ,  procureur  en  la  cour  dé- 
cède f  laiâànt  fes  a&ires  'en  fort  mauvais 
état  :  vin^-fept  oppofkions  font  formées 
à  fon  fcelle  ;  te  père  &  la  mère  renoncent 
à  fa  fuccelfion  ^  &  fa  veuve  à  la  commu- 
nauté. 

Cette  veuve  fait  créer  un  curateur  à  la 
fiicceffion  vacante ,  fans  appeller  aucun  des 
crémciers  oppofans,  Se  fans  prendre  la  re- 
nonciation des  frères  &  fœurs  du  défunt» 
Sur  ce  curateur  la  j>ratique  de  procureur  , 
fans  l'office  ,  fut  adjugée  a  un  clerc  de  pro- 
cureur nommé  Pelletier. 

Un  procureur  en  la  cour^  également  nom- 
mé Pelletier ,  créancier  de  la  fuccefllon  , 
piqué  de  voir  cette  pratique  adjugée  à  un 
autre ,  fait  affîgner  Pad)tidicataire  &  la 
veuve  }  pour  voir  déclarer  nulle  Téleâioa 
de  curateur  &c  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  en 
conféquence ,  voir  ordonner  qu'il  demeu- 
reroit  propriétaire  de  la  pratique ,  à  la  char- 
ge d'en  payer  l'eflimation. 

Sentence  contradiâoire  déclara  nulle  l'é- 
leâion  de  curateur  y  enfemble  ce  qui  s'ei} 
étoit  fuivi  ;  &  ordonna  que  dans  deux  mois 
il  feroit  procédé  à  la  vente  de  la  pratique. 
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Sur  l'appel  en  la  cour  y  M*^  Pelletier  , 
procureur,  foutint  que  l'éleâion  du  cura- 
teur étoit  nulle  ,  i®  parce  qu'on  ne  s'étoit 
pas  afluré  de  la  renonciation  des  fjieres  Se 
UBurs  du  détunt  ;  a*  parce  que  l'on  n'avoit 
pas  appelle  ks  créanciers  oppofàns. 

A  1  égard  de  la  vente  de  la  pratique  , 
la  nullité  y  difpit  le  mêm«  procureur  ,  ré^ 
fuhbit  I*  du  défaut  de  qualité  du  cura- 
teur ;  a**  de  ce  qu'elle  avoit  été  faite  faqs 
la  participation  des  créanciers  i  3®  de 
ce  que  iiiivant  les  réglemens  >  une  prati- 
que ne  peut  être  adjugée  qu'à  un  homme 
pourvu  d'un  titre* 

L'adjudicataire  répondit  que  pour  élire 
un  curateur-  à  fucceflion  vacante ,  il  fuffit 
que  les  héritiers  du  premier  degré  ayent 
renoncé  ;  que  dans  l'efoece  les  k\ûs  héri- 
tiers préfomptifs.  du  défunt  étoient  fes.  père 
&  mère ,  dont  la  renonciation  étoit  confr 
tante  ;  qu'on  ne  doit  pas  oppofèr  qu'ir  y 
avoit  des  frères  &  fœurs  ,  préfomptifs.  hfr- 
ritiers  des  propres  :  car  quels  propres  pou- 
voient  fubfmer  dans  la  fucceflion  aune  pcr- 
Ibnne  dont  les  père  &  mcre  étoient  vivans  l 
D'ailleurs  il  étoit  confiant  que  les  frères  8c 
fœurs  dévoient  renoncer  ^  comme  cela  eèt 
eiFeâivement  arrivé  ,  quoique  depuis  Tapi- 
pel.  Enfin ,  pour  élire  un  curateur  à  fuo» 
ceffion  vacante,  il  n'efl  pas  befoin  d'aflî- 
gner  les  créanciers  oppofans  ,  puifque  le 
curateur  eft  plutôt  leur  adverfaire  que  leur 
homme* 

Pi)ur  répondre  à  la  nullité  propofée  contrr 
la  vente  ce  la  pratique  de  procureur .;  l'ad- 
judicataire ajouta  que  l'éleâion  du  cura^ 
teur  étant  valable  ,  la  vente  avoit  pu  être 
Élite  en  fon  nom  ;  qu'à  la  vérité  ,  d  ordi- 
naire, le  curateur  ne  peut  vendre  les  biens 
de  la  fucceflÀon ,  fans,  appeller  les  créant 
cievs  y  parce  qu'il  efl  à  craindre  qu'if  ne 
vende  à  prix  trop  bas  ;  mais  qu'on  ne  pou« 
voit  appréhender  rien  de  femblable,  la  pra- 
tique ayant  été  vendue  deux  raille  livres  ^ 
c'eft-à^dire ,  le  plus  haut  prix  permis  par 
les  réglemens.  A  l'égard  de  1  incapacité 
prétendue  de  l'adjudicataire  ,  celui-ci  ré- 
pondoit  que  depuis  fon  adjudication  il  avoir 
traité  d'un  omce  ;  qu'il  s'étoit  préfenté  h 
l'examen  &  avoit  obtenu  un  ûdmittatur ^ 
qu'if  ne  lui  manquoit  que  la  fiocmalicéder 
la  réceptiou*^ 
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L'adjudicataire  foutint  enfuite  qu'il  étoit 
ie  rincérêc  des  créanciers  de  confirmer  la 
vente  ;  le  prix  en  étoit  configné  ,'  il  ne  ref- 
toit  plus  à  faire  que  la  diflribution.  Vai-> 
nement  vouloit-on  vendre  la  pratique  & 
l'office  enfcmble  :  certainement  ce  n  étoit 
pas  le  but  de  M*  Pelletier ,  qui  ne  dë- 
iîroit  que  la  pratique.  D'ailleurs^  il  étoit 
difoit-on  encore ,  très-difficile  de  vendre 
Tun  avec  l'autre.  Le  perfbnnage  que  l'on 
faifoit  paroître  fur  le  barreau ,  pour  offrir 
de  prendre  l'office  &  la  pratique ,  ne  devoir 
pas  être  écouté.  Il  ne  mettoit  à  fes  offres 
aucune  détermiaation ,  &  feulement  les 
conditions  qu'il  arrêteroit  avec  les  créan- 
ciers :  or  ceux-ci  ne  vouloient  point  d'au- 
tres conditions  que  quinze  mille  livres 
pour  l'office ,  &  deux  mille  livres  pour  la 
pratique ,  argent  comptant ,  ou  une  bonne 
caution* 

Enfin  ladjudicataire  refpeâoît  tellement 
J'intérêt  des  créanciers  y  qu'il  confentoit  à 
fe  défjfter  de  fon  acquifition  ,  s'il  fe  pré- 
fentoit  quelqu'im  qui  fit  l'offre  de  quinze 
mille  livres  ,  &  de  deux  mille  livres  pour 
}*office  &  la  pratique. 

Dix  ou  douze  créanciers  intervenans 
adhérèrent  aux  çonclufions  de  l'adjudica- 
taire. 

L'arrêt  rendu  ï  Taudience  de  fept  heures , 
à  la  grand'chambre  ,  le  24  mai  1730  ,  in- 
firma la  fentence  feulement  en  ce  quli  la 
requête  de  M*  Pelletier ,  elle  avoit  or- 
donné une  nouvelle  vente  de  la  pratique  ^ 
dans  deux  inois  ,  émendant  quant  a  ce  , 
ordonna  que  dans  un  mois  l'office  &  pra- 
tique dont  eft  queftion  feroient  vendus  con- 
jointement ,  la  fentence ,  au  réfidu ,  for- 
ti(fant  fon  plein  &  entier  effet  :  &  faifant 
droit  fur  la  demande  du  propriétaire  de 
la  maifon  occupée  par  le  deiùht ,  ordonna 
que  ladite  maifon  feroit  vidée ,  pour  le 
quartier  de  juillet  lors  prochain  ;-fur  le  fur- 
plus  hors  de  cour,  dépens  compenfés.  Plûi- 
doyericsy  fol,  87-5J  >    n?  28  ^  coti  Z44Z. 

3 .  Le  curateur  \  une  fucceflfion  vacante 
ne  doit  recevoir  fes  pouvoirs  que  de  la 
juftice.  Mais  fi  le  juge  de  première  inf- 
cance  nomme  un  curateur  a  la  reauête  d'un 
créancier,  tandis  que  d'autres  font  nom- 
mer a  la  même  fucceffion  >  un  curateur  par 
]q  tribunal  fujpériçur,  qù  les  parties  font  en 
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inftance  ,  auquel  des  deux  airateurs  fiuH 
dra-t-il  donner  la  préférence  ? 

Les  marchands  bonnetiers  de  Paris» 
ayant  reçu  une  fille  dans  leur  communauté, 
quelques-uns  s'y  oppofcrent  fur  le  fonde- 
ment que  leur  communauté  étoit  atfêâée  Ik 
des  hommes ,  &  fe  pourvurent  au  châtelct. 
Il  y  eut  appel  de  la  fentence  de  police ,  8c 
pendant  l'inftruaion  de  l'appel ,  un  des  op- 
pofans  décéda. 

La  veuve  ayant  renoncé  k  la  commu- 
nauté ,  ainfi  que  les  héritiers  à  la  fuccef- 
fion ,  les  bonnetiers  firent  créer  en  la  cour 
un  curateur  à  la  fucceffion  vacante ,  qu'ils 
dfienerent  &  qui  reprit  l'inftance* 

De  fon  côté  la  veuve  ,  avant  la  démar- 
che des  bonnetiers ,  avoit  fait  créer  par  le 
chârelet ,  un  curateur  à  la  fucceffion  de  fon 
mari.  Les  bonnetiers  oppofans  à  la  récep- 
tion de  la  fille  dans  leur  corps,  ayant appns 
la  procédure  tenue  par  la  veuve ,  formè- 
rent oppofition  à  l'arrêt  obtenu  par  ks  autres 
bonnetiers  leurs  adverfaires  ,  &  porunt 
nomination  d'un  curateur  ,  &  à  la  reprife 
faite  en  conféqij^nce  :  ils  foutinrent  que  le 
curateur  créé  au  châtelet  étoit  le  feul  qui 
fut  légalement  autorifé. 

M.  l'avocat  -  général  Gilbert  dit  dans 
cette  caufe ,  qu'il  n'étoit  pas  extraordinaire 
que  quand  une  partie  plaidante  décédoit 
fans  laiiTer  d'héritier  oui  acceptât  fa  fuc- 
ceffion ,  l'autre  partie  le  pourvut  en  'a  Ju- 
rifdiâion  où  l'inftance  étoit  pendante ,  fuflè 
en  la  cour  ,  pour  faire 'créer  un  curateur 
à  la  fucceffion  vacante  ;  mais  que  pour  ceJa , 
il  falloit  qu'il  n'y  eut  pas  déjà  un  curateur 
créé  régulièrement.  Ce  magiftrat  ajouta 
que  le  curateur  nommé  au  (£ârelet>  c'eA- 
à-dire,  dans  la  jurifdiâion  ordinaire,  & 
à  la  requête  de  la  vetive ,  qui  étoit  jpartie 
intéreffée,  paroifibit  avoir  été  nomme  très- 
légalement  ;  d'où  il  conclut  que  cette  no- 
mination ,  ayant  précédé  celle  qui  avoit  été 
faite  par  la  cour ,  devoir  être  préfi^. 

Sur  ces  motifs ,  la  cour ,  par  arrêt  de 
la  grand'chambre ,  du  30  juillet  173a  » 
reçut  l'oppofition  à  (on  arrêt  de  nomina- 
tion de  curateur  ,  &  à  la  reprifè  d'înftance; 
M  &  pour  faire  droit  au  principal ,  ordonna 
que  K8  parties  feroient  diligence,  pour 
mettre  en  caufe  le  curateur  à  la  fuccef- 
fioo  vacante,  pommé  au  châtelet  »  dépen» 

cçfervà  f» 
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fétêrvéi  n  :  Plaidoytrics  ,  fiL  Sioo^  tf  14^ 
coté  X488. 

4..  Un  curateur  à  fucceffion  yacante  cxéi 
par  une  jurifdiâion  étrangère  «  quand  cette 
lucceffion  eft  celle  d'un  étranger ,  &  qu'elle 
eft  ouverte  dans  ton  pays ,  eft-il  recevable 
à  efter  en  juftice  en  cette  qualité  dans  lei 
tribunaux  de  France  ? 

En  (econd  lieu  p  un  curateur  k  fucceffion 
vacante  eft-il  dans  le  cas  de  fermer  tierce- 
0ppo(ltion  ^  un  arrêt  rendu  avec  le  corps 
des  créanciers  du  défunt  ? 

Ces  deux  queftionsfe  (bot  préfentées  daos 
Pefeece  fùivante. 

Lts  fleurs  Villain ,  banquiers  k  Ângou- 
léme  9  étoient  en  relation  d'affaires  avec 
le  fieur  Rugieri  ^  négociant  à  Rome.  Après 
le  décès  de  ce  dernier,  le  (ieur  Leleu ,  tant 
«1  fon  nom ,  conune  créancier  du  fieur 
Rugieri  ^  que  comme  feul  direâeur  des  droits 
du  défunt,  obtint,  par  fèrclufion  ^  le  13 
juin  1731^  aux  requêtes  du  palais,  une 
fentence  de  condamnation ,  contre  les 
fieurs  Villain  ,  pour  folde  des  comptes  &its 
entre  les  deux  maifons  de  commerce. 

Un  arrêt  du  4  feptembre  1734 ,  rendu 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  fur 
produâions  ;:efpeâives ,  déchargea  les  fieurs 
Villain  des  condamnations  prononcées  con- 
tr*eux  par  la  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  &  les  condamna  fur  un  chef  de  nou- 
velle demande. 

Cet  arrêt  fut  fignifié  à  Rome ,  an  fieur 
Rozetti ,  curateur  nommé  par  le  capitole 
de  cette  ville ,  k  la  fucceffion  vacante  du 
fieur  Rugieri. 

Le  fieur  Rozecti ,  en  verm  d*une  corn- 
miffion  prife  à  la  chancellerie  du  palais , 
fit  affigner  en  la  troifieme  chambre  des  en- 
quêtes les  fieurs  Villain  &  Leleu ,  &  y 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour ,  fai(ànt 
droit  fur  la  tierce-oppoficion  qu'il  formoit 
à  l'arrêt  du  4  feptemore  1734  ,  le  recevoir 

S  mie  intervenante  dans  l'inftance  d'appel 
e  la  fentence  du  13  juin  173 1 ,  rendue 
aux  requêtes  du  oalais  ;  ce  faifant ,  ordon« 
21er  que  cette  (entence  feroit  exécutée. 

Après  avoir  fait  condamner  le  fieur  Ro^ 
zettipi  donner  caution  Judicatum  folvi , 
jnfqu'à  dix  mille  livres ,  les  fieurs  Villain , 
foutinrent  qu'il  étoit  non-recevable ,  n'ayant 
jUicune  qualité  en  France  «  ^  l'arrêt  du  4 
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feptembre  ayant  été  rendu  avec  le  fieur 
Leleu  feul  ^  oireâeur  des  créanciefi|  du  dé-, 
fiint. 

M.  d'Ormeffon ,  avocat  -  gifnéral  »  d2f , 
fur  la  première  fin  de  non-recevoir ,  que 
quoiquune  perfonne  puiffe  aller  par-tont 
pour  exercer  fes  droits  ,  il  n'en  eft  pas  de' 
même  de  celui  qui  b  repréfente. 

Cl  II  &ut  diftinguer ,  pour  fiivoir  jufqu'od 
va  ce  droit  de  repréfenter  un  défunt ,  entre 
les  choies  du  droix  naturel  &  celles  du  droit 
civil  :  toutes  les  nations  reconnoiffent  le 
premier ,  mais  chacune  a  fon  droit  civil 
particulier.  Ainfi  ce  qui  eft  du  droit  nam^ 
rel  peut  'être  reconnu  par*tout^  mais  le 
refte  n'a  de  force  que  dans  l'intérieur  de 
l'état  d'oii  il  procède  m. 

a  Les  exemples  fie  l'application  de  ces 
règles  font  (êmibles.  Les  enfans  fuccedent 
à  leurs  pères  par  le  droit  namrel  ;  c'eft^le 
fang  qui  les  y  appelle  ,  fie  par-tocit  on  le 
fent  fie  on  le  reconnok  :  ainfi  un  pe];# 
mort ,  fon  fils  va  pourfuivre  {es  droits  par- 
tout. Mais  un  curateur  ne  repréfente  le 
défunt  qu'en  verm  du  droit  civil ,  qu'en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  eft  conféré  par  ua 
magiftrat.  Ce*)>ouvoir  ne  s'étend  pas  plui; 
que  l'autorité  du  magiftrat ,  ou  celle  du  prmce 
[ui  l'en  a  fait  dépofitaire ,  fie  rautoiité 
prince  ne  pai&  pas  les  bornes  de  îoa 
état  M.. 

€i  Ainfi ,  le  principe  que  le  repréfentant 
a  les  mêmes  droit»  que  le  repréfente  »  n'eft 
vrai  dans  cette  mariere  que  par  rapport  aux 
enfkns  fie  non  pas  à  l'égard  de^  curateurs  ». 

SvLT  la  fin  de  non-recevoir  réfulrante  de 
ce  que  l'arrêt  avoit  été  rendu  ^vec  k$  créant 
ciers  du  défunt,  M.  d'Ormeilbn  a  remar* 
que  qu'il  étoit  inutile  de  la  difi:uter,  ob- 
iervant  qu'il  feroit  bien  difficile  de  fe  dé- 
cider en  faveur  du  curateur.  Car  pour  être 
reçu  à  tierce-oppofition ,  il  faut  avoir  un 
intérêt  différent  de  C3ux  qui  ont  été  pefé» 
fie  jugés  dans  l'arrêt  ^  or ,  le  fieur  Rozetti 
a  le  même  intérêt  que  1^  créanciers ,  ou 
plutôt  ce  curateur  n'en  a  point ,  les  créan- 
ciers feuls  profiteroient  de  l'effet  d*un  nou- 
veau jugement ,  s'il  étoit  différent  du  pre« 
mier. 

Le  fieur  Rozetti  oppofoit  ,  qu'on  l'avoic 
reçu  par  arrêt  contradiâoire  k  fournir  cau- 
tion judicatum  folvi.  Mais  M.  l'avocac-* 
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général  xlîc  qu'on  ne  pOMVoit  faire  atten- 
tion à  ce  moyen.  On  diftingue  le  droit 
d'efter  en  juftice ,  de  celui  qu'on  a  de  for- 
mer teUe  aétion.  En  recevant  la  caution 
judicatum  folvi  du  fieur  Rozetti ,  on  a  re- 
connu qu'après  ce  préalable  néceflaire  k 
fa  qualité  a  étranger ,  il  pouvoir  fe  préf^n- 
ter  a  la  juflice  ;  mais  par-lk  on  n'a  pas 
reconnu  qu'il  eut  qualité  pour  former  telle 
ou  telle  demande.  * 

Le  30  août  174a  ^  la  cour  déclara  le 
fleur  Rozetti  non-recevable  dans  fa  tierce- 
oppofition  &  dans  fes  demandes  ,  le  con- 
damna en  l'amende  de  cent  cinquante  livres 
applicable  fuivant  l'ordonnance  ^  &  en  tous 
les  dépens  :  Plaidoycries  ^j'oL  ^7^9}  '^  ^9 
coté  :ljis, 

$  XI.  Du  curateiir  aux  biens  dilaijfés  par 
hypothèque ,  conffquis  ,  &  appartenant  h 
un  failli  ;  6'  du  curateur  au  bénéfice  d'ui" 
yentaire. 

m 

I.  Lorfqu'un  propriétaire  fe  détermine  à 
délaifftr  un  héritage  ,  plutôt  que  d'acquit- 
ter les  dettes  dont  il  cft  chargé ,.  cet  hé- 
ritage ne  pafTe  pas  aux  créanciers  comme 
repiéfentans  le  propriétaire  :  c'eft  en  vertu 
de  droits  particuliers  qu'ils  s'en  mettent  en 
pofftffion  ;  &  ces  droits ,  ils  font  obligés 
d'en  juftifier  eu  juftice. 

Pour  cela  ,  comme  l'ancien  propriétaire , 
au  moyen  de  fon  abandon  ,  n'a  plus  d'in- 
térêt à  la  chofe  ,  il  faut  faire  créer  un  cu- 
rateur aux  biens  délaiffés,  afin  que  ceux 
qui  ont  des  droits  k  exercer  fur  ces  biens  1 
aient  un  légitime  contradiâeur. 

Quant  aux  biens  déguerpis  ,  voyez  Dé" 
guerpijfement, 

a.  Il  en  cft  de  même  dans  les  pays  où 
la  confifcation  des  biens  d'un  condamné  k 
peine  capitale  eft  en  ufage ,  par  rapport  au 
leigneur  confifcataire  qui  ne  profire  des 
bicTiS  qu'après  les  dettes  payées.  Les  créan- 
ciers ne  pouvant  pas  diriger  leurs  pourfuitcs 
contre  le  confifcataire  qui  ne  repréfente 
pas  la  perfonne  du  condamné ,  font  obli- 
gés de  faire  nommer  un  curateur  ,  contre 
lequel  leirs  aâions  puiflent  être  dirigées, 

Cependant ,  comme  il  eft  de  l'intérêt  du 
feigncur  confifcataire  de  ne  payer  que  les 
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créanciers  légitimes ,  il  efl  raifannaWc  qu'A 
(bit  préfent  k  toutes  les  opérations  qui  fe 
font  cntr'cux  &  le  curateur.  Il  peut  mêm« 
défintércfferles  créanciers  ,  &tranfiger  avec 
eux  ;  la  confifcation  lui  étant  acquife  ,  c'cft 
de  fa  chofe  dont  il  s'agit ,  &  le  curateur 
i>'efl  néccflkire  que  pour  la  validité  des 
procédures. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'entend  du 
condamné  définitivement  ;  celui  qui  n'eft 
condamné  que  par  contumace  »  ayant  la 
faculté  de  fe  prefenter  pendant  cina  ans  9 
jouit  de  la  vie  civile  pendant  ce  délai  ^  ic 
ce  n'eft  qu'après  les  cinq  ans  que  la  cou* 
fifcation  peut  être  défiiiitivement  acquife. 
3.  Ces  principes  ont  donné  lieu  k  plu- 
fieurs  queflions. 

Un  condamné  k  mort  »  par  contumace  9 
avec  confifcation  de  biens  au  profit  du  roi  > 
laiife  ces  mêmes  biens  en  direâion. 

i"  A  qui  appartient-il  de  faire  les  pour- 
fuites  ,  ou  des  créanciers  ,  <lu  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  du  domaine  1  ou 
du  receveur  du  domaine  ? 

1®  Contre  qui  les  pourfuitcs  doivent- 
elles  être  faites  ?  Efl-ce  contre  le  condam- 
né contumax ,  ou  contre  un  curateur  aux 
biens  confifqués? 

3<'  Dans  quelle  jurifdiâion  les  pourfuitcs 
doivent-elles  être  faites  ?  Efl-ce  k  la  cham- 
bre du  domaine ,  ou  devant  les  juges  déjà 
faifis  des  affaires  de  la  direâion? 

L'abfence  &  la  faillite  d'André  Desbayes, 
notaire  k  Paris ,  ayant  éclaté  au  mois  de 
janvier  1^6^  ,  fes  créanciers  firent  homo- 
loguer leur  contrat  d'union  au  châtelet. 

Un  des  créanciers  ayant  rendu  olaînte 
en  banqueroute  frauduleufe  ,  les  fceliés  a{>- 
pofés  far  les  effets  de  Deshayes  furent  croi- 
fés  por  le  lieutenant  criminel. 

Deshayes  étoit  féqueftre  de  différentes 
direûions  attribuées  \e^  unes  k  la  grand'- 
chambre  ,  les  autres  k  la  première  des  en- 
quêtes. Les  deux  chambres  évoquèrent  cha- 
cune en  l'on  tribunal ,  la* direâion  de  Des- 
hayes ;  ce  qui  donna  lieu  k  un  nouveau 
contrat  d'union  ,  portant  que  l'on  procé- 
deroit  a  Famiablc  aux  différentes  liqui- 
dations ,  &  qu'on  fe  retireroit  par  -  dtvers 
le  roi ,  pour  obtenir  une  attribution  gé- 
nérale. 
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En  cet  ctat ,  le  14  février  17^4  fcntence 
du  châtélet ,  rendue  par  contumace,  qui 
condamne  Deihayes  k  être  pendu ,  &  pro- 
nonce la  confifcacion  de  fes  biens  au  pro- 
6t  du  roi. 

Le  procureur  du  roi  de  la  chambre  du 
domaine  prétend  en  vertu  dé  cette  con- 
fifcation  ,  que  c'eft  à  lui  à  pourfuivre ,  à 
la  requête  du  receveur  du  domaine ,  & 
par  conféouent  que  toutes  les  parties  doi- 
vent procéder  à  la  chambre  du  domaine  ; 
en  conféquence  oppofition  par  lui  formée 
à. la  levée  des  fcellés.- 

Le  iTuars  17(^4  ,  une  fcntence  du  châ- 
télet nomme  un  curateur  à  la  mort  civile 
de  Deshayes. 

Le  lendemain ,  un  arrêt  de  la  grand'- 
chambrè  permet  aux  direûeurs  des  créan- 
ciers d'alTi 'ner  le  procureur  du  roi  de  la 
chambre  du  domaine ,  en  main-levée  de 
fon  oppofition  ,  ordonne  par  provifion  qu'il 
fera  pafle  outre  ,  &  accorde  au  procureur 
du  roi ,  la  liberté  d*aflifter  fans  frais  aux 
opérations  ,  &  de  prendre  enfuite  commu- 
nication du  procès-verbal  ^  &  de  Tétat 
des  dettes. 

L'oppofirion  k  cet  arrêt  par  le  procureur 
an  roi ,  &  par  le  receveur  du  domaine , 
donna  lieu  k  un  appointement  à  mettre 
jugé  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Farjonel , 
le  14  du  même  mois  de  mars  I7<î4  >  par 
arrêt  qui  ordonna  par  provifion  l'exécution 
de  Tarrêt  du  3  mars  précédent  ;  qu'en  con- 
féquence les  pourfuites  feroient  continuées 
îi  la  requête  des  direûeurs  des  créanciers , 
dépens  compenfës. 

Le  9  avril  fuivant ,  fur  la  requête  des 
direâeurs  des  créanciers ,  un  troifieme 
arrêt  de  la  grand'chambre  ,  ordonne  qu'il 
fera  nomme^  fi  fait  n'a  été  ,  un  cura- 
teur aux  droits  &  aâions  de  Deshayes  ; 
&  le  10,  le  dernier  contrat  d'union  eft 
homologué  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes,' où  une  partie  des  créanciers  de 
Deshayes  étoient  en  inftance. 

Cert  en  cet  état  que  le  fond  de  la  contefta- 
tion  s'cft  préfenté  à  juger.  M.  Joly  de  Fleu- 
ry  avocat  général ,  conclut  à  ce  que  les 
ourfuites  fuffent  faites  à  la  requête  de  M. 
e  procureur  général,  pourfuite  &  diligence 
des  direâeurs   des  créanciers ,  &  que  les 
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deniers  fuffent  verfés  dans  lès  mains  du  re- 
ceveur du  domaine.  Il  fît  entendre  qu'il 
feroit  à  fouhaiter  que  l'on  put  différer  de 
ftatuer ,  vu  les  difrerentes  direûions  attri- 
buées ,  foit  à  la  grand'chambre ,  foit  k  la. 
première  des  enquêtes  ,  &  dont  Deshayes 
etoit  iequeflre,  &  que  peur-cre  on  pouo- 
roit  obtenir  du  roi  une  attribution. 

Ces  dernières  réflexions  déterminèrent 
la  cour  par  fon  arrêt  du  itf  mai  "17^4  ,  à 
ordonner  un  délibéré,  de  manière  que  l'arrêt 
provifoire  continua  d'avoir  fon  exécution. 
Plaidoyems  :foL  J}^^  ,  n"  :^z  ,  cot?  ^z<p^ 
'  Les  moyens  de  cette  caufe  ont  été  dé- 
veloppés dans  des  écrits  refpeâîfs ,  &  no- 
tamment dans  un  mémoire  imprimé ,  de 
M*  Vermeil ,  pour  les  directeurs  des  créan- 
ciers d'André  Deshayes. 

4.  La  coutume  de  la  Marche  con- 
tient une  difbofition  particulière  fur  ce 
point.  Son  arucle  tf  j  porte  :  :  u  Le  jugç, 
aprh  la  çejfion  faite ,  doit  bailler  curateur 
aux  biens  à  la  requête  des  créanciers  w. 

5 .  Il  efl  d'ufage  en  Flandres  de  donneir 
un  curateur  aux  biens  d'un  failli ,  foit  qu'il 
ait  fait  ceflîon  ou  non.  On  y  regarde  celui 
qui  fait  faillite  comme  fans  qualité  pour 
efler  en  jugement ,  &  défendre  fes  droits , 
depuis  qu'ils  font  dévolus  de  plein  droit 
à  les  créanciers.  Ceû  pourquoi  ceux- ci , 
pour  avoir  un  légitime  contradiâeur  fon|; 
créer  un  curateur,  ne  pouvant  conduire 
une  procédure  valable  contre  une  perfonn^ 
qui  ne  peut  pas  paroitre  en  juftice. 

6.  Ce  que  nous  avons  dit  fur  la  no^f 
mination  ae  curateur  aux  biehs  vacans, 
&  fur  leur^  fonâions ,  s'applique  au  cu- 
rateur donné  aux  biens  delaifles,  confif- 
qués ,  &  compris  dans  une  faillite.  Voyez 
ci  -deffus  le  $  IX  y  &  l'article  BUns  v^- 
cans^  $  III. 

7.  Comme  le  bénéfice  d'inventaire  em- 
pêche la  confiifion  des  a,âions  &  des  cr^ny 
ces  que  l'héritier  bénéficiaire  a  droit  d'exer-^ 
cer  contre  la  fucceflion  ,  &  que  cependant 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  agir  contrç 
lui-même  ,  il  faut  pour  pouvoir  exercer  fes 
droits  contre  la  fuccellion  qu'il  fafle  nom* 
mer  un  curateur  k- fes  droits;  ce  cura^ur 
fe  nomme  curateur  au  bénéfice  d'inventaire» 
On  peut  confulter  fur  ce  point  un  aâe  dé 
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notoriété  du  châtclet  du  a8  mars  171 3* 
i  XII.  Du  curateur  aug  accufis» 

T.  LVdonna^ice  criminelle  de  1^70  y 
ai»  i8  y  art.  z  ^  porte ,  m  Si  Faccufé  eft 
muet  ou  tellement  lourd  qu^il  ne  puifle  ouir , 
le  jugi?  lui  nommera  d*office  un  curateur 
qui  faura  lire  &  écrire  >u 

Art.  z,  u  Le  curateur  fera  ferment  de  bien 
&  fidèlement  défendre  l'accufé  ^  dont  fera 
fait  mention ,  ï  peine  de  nullité  v. 

Art.  ^.  u  Pourra  le  curateur  s*inftruire 
fecrétement  avec  l'accufé  y  par  figne  ou  au- 
trement 9U 

a.  Le  Juge  doit  nommer  pour  curateur 
de  Taccufe  lourd  ,  ou  muet  y  une  perfonne 
qui  lui  foit  familière ,  &  en  qui  il  puifle 
«voir  confiance.  Lorfqu'il  n'y  ^  pas  de  rai- 
Ibns  qui  s'y  oppofent ,  ce  doit  être  le  plus 
proche  parent ,  parce  qu'il  a  le  plus  grand 
intérêt  de  défendre  l'accufé ,  à  caufe  du 
danger  dans  lequel  l'honneur  de  la  famille 
entière  fe  trouve  expofé  dans  nos  mœurs. 

3*  Il  faut  confulter  l'ordonnance  pour 
connokre  les  formalités  qui  doivent  s^ob- 
ferver^en  fiiifant  le  procès  d'un  fourd  ou 
d'un  muet  par  le  miniftere  d'un  curateur. 

Une  choie  eflentielle  à  obferver  c'efi  que^ 
fuivanc  l'article  6  du  même  titre  ,  il  doit 
(tre  fiiit  mention  de  l'affiftance  du  cura- 
teur dans  tous  les  aâes  de  la  procédure ,  à 
peine  de  nullité  y  &  de  tous  d^ens  y  dom- 
M^s  &  iii'.éréts  contre  les  juges. 

mais  l'ordonnance  veut ,  qu'il  ne  foit  fait 
iMDQon  que   de  l'accufé  dans  le  difpofi- 
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tif  du  jugement   définitif. 

4.  L  ansde  8  du  même  titre  porte  :  «  Ne 
fera  donné  aucua  curateur  à  1  accufé  y  qui 
ne  voudra  pas  répondre ,  le  pouvant  fiûre  n. 
L'ordonnance  règle   enfuite   cominent  le 

f\Toçk%  doit  s'inftmire  contre  le  muet  vo- 
ontaire  :  voyez  Sourd  &  Muet, 

5.  La  même  ordonnance  criminelle,  r/V. 
Z2  ,  prefcrit  la  manière  de  faire  le  procèi 
aux  communautés  des  villes  ,  bourgs  ,  vil- 
lages y  corps  &  compagnies  qui  auront  com- 
mis quelque  rébellion  y  violence  ou  autre 
crime.  Il  eft  dit  art.  z  :  «  Elles  feront  te- 
nues pour  cet  effet  y  de  nommer  un  fyndic 
ou  député  y  fuivant  qu'il  fera  ordonné  par 
le  juge  y  &  ^  leur  refus  il  nommera  d'of- 
fice un  curateur  n» 

L'ordonnance  appelle  curateur,  celui 
qui  feroit  nommé  d  office  y  par  ce  que  le 
nom  de  fyndic  y  ou  député  y  ne  convient 

3u'à  celui  qui  a  reçu  fes  pouvoirs  du  corps 
ont  il  en  membre. 
Sur  la  manière  de  faire  le  procès  à  un 
corps,  ou  à  une  communauté  quelconque, 
voyez  l'article  Communauté  d'Aabitans  y  ^ 

IV,  /z^  zz. 

6.  L'ordonnance  criminelle  s'occupe  en* 
core  dans  le  titre  %z ,  de  la  manière  de 
fiiire  le  procès  au  cadavre  ou  Si  la  mémoire 
d'un  déhmt ,  pour  des  crimes  graves  qu'elle 
indique.  Il  faut  alors  nommer  un  cura- 
teur au  cadavre ,  ou  à  la  mémoire  de  celai 
dont  on  veut  fiiire  le  procès  ,  pour  que  la 
procédure  puifle  s'inflrutre  contre  un  légi- 
time contradiâeur  :  voyez  les  mots  Mé^ 
vre  ^  Mémoire  d^un  défiuu. 
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§  I.  Origine  des  cures.  Définition  des  mots 
cure ,  curé.  Différentes  ejpeces  de  cures. 
Renvois. 

I.  LVcablifTement  des  cures  eft  prefqne 
anffi  ancien  que  le  chriftianifme  :  on  en 
trouve  des  veftiges^dès  le  commencement 
du  fécond  fîecle.  Tahc  que  les  fidèles  étoienc 
en  petit  nombre,  Févéque  &  fes  prêtres 
s'aflembloient  dans  la  même  églife.  Lorf- 

Sue  le  nombre  s  en  eft  augmenta ,  il  eft 
evenu  nécelTaire  que  Tévêque  envoyât 
des  prêtres  dans  les  campagnes ,  pour  y 
prendre  foin  du  ialut  des  âmes  /  &  admi- 
niftrer  les  facremens  aux  habitans  trop 
éloignés  des  villes.  Dans  les  erandes  vil- 
les y  l'églife  de  l'évêque  étant  devenue  trop 
petite  pour  contenir  la  toulité  des  fidèles , 
al  a  été  néceflàire  de  conftruire  dans  les 
différens  quartiers  d'une  même  ville  des 
ëglifès  particulières  pour  les  fidèles  de  ces 
difFérens  quartiers  y  &  d*y  établir  des  prê- 
tres pour  les  deftervir-  Ces  diflSfrentes  por- 
tions d'un  diocefe ,  confiées  en  paniculier 
à  un  prêtre ,  font  ce  qu^on  appelle  préfen- 
tement  cures  ou  paroijfes.  Le  prêtre  établi 
pour  régir  &  gouverner  une  par^^iftè  s'ap- 
pelle curé\  en  Bretagne  on  lui  donne  le 
nom  de  recleur,  &  les  vicaires  s'y  nom- 
ment curés. 

%.  On  diftingue  plufieurs  fortes  de  cures  : 
les  cures  féculieres  &  réfrutteres  ,  fuivant 
qu'elles  doivent  être  remplies  par  un  fécu- 
lier  ou  un  régulier  ;  les  cures  proprement 
dites ,  &  les  vicairies  perpétuelles  j  fui- 
vant que  le  prêtre  qui  les  deflert  a  le  titre 
de  curé  y  ou  feulement  celui  de  curé-^vi- 
caire  perpétuel.  Les  cures  à  portion  con-^ 
grue  y  font  celles  dont  le  titulaire  jreçoit  fa 
Inbfiftance  des  décimateurs  de  la  paroifle  y 
ainfi  qu'il  eft  r^lé  par  les  ordonnances. 

3.  Ces  différentes  fortes  de  cures  fe  font 
établies  par  fucceflion  de  temps.  Les  cures 
font  féculieres  de  droit  commun.  Ce  n'eft  que 
par  exception  à  la  règle  qu'elles  font  réguliè- 
res &  confiées  à  des  réguliers.  Les  moines  , 
dans  leur  origine  étoient  de  fimples  laïcs 

Îni  fe  vouoient  au  (èrvice  de  Dieu  dans  le 
lence  &  la  •.  .traite  y  pour  y  vivre  du  tra- 
vail de  leurs  mains.  Il  y  avoir  parmi  eux 
très-peu  de  prêtres  j  &  feoEement  autant 
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qu'il  en  fidioit  pour  les  befoins  de  la  com- 
munauté. Dans  les  fiecles  malheureux  où  le 
clergé  étoit  plongé  dans  l'ignorance  ^  réeliib 
a{^lla  les  moines  au  miniftere  des  autels  & 
au  gouvernement  des  paroiifes  ;  en  con- 
(éouence  y  les  couvens  furent  mis  en  jpof- 
feiiion  d'un  grand  nombre  de  cures.  Elles 
écoient  deftervies  par  la  communauté  en 
corps  qui  en  touchoit  les  revenus.  Far  fuc- 
ceflion de  temps  ,  les  clercs  féculiers  étant 
devenus  plus  capables  y  on  fongea  à  leur 
rendre  le  gouvernement  des  paroifles. 

Alors  outre  les  communautés  de  moi*' 
nés  il  exiftoit  »  fous  le  titre  de  chanoinos 
réguliers,  plufieurs  congrégations  d'ecclé- 
fismiques  qui  s'étoient  dévoués  fous  la  règle 
de  fasnt  Auguftin  aux  fondions  du  minif- 
tere. Ceux-ci  >  clercs  par  le  titre  de  leur 
fondation,  furent  conlèrvés  en  pofreffioB 
de  leurs  cures  qu'ils  ont  ùxt  dedervir  par 
l'un  d'entr'eux.  jjelà  font  venues  les  curoi 
régulières  quifubfiftentpréfentement  :  voyez 
ci-après  $  V.  Les  moines  ,  laïcs  dans  ro- 
rigine,  furent  oblige  de  laifTer  le  gouver* 
nemenc  des  paroifles  k  des  prêtres  f^ulien» 

Îu'on  leur  ordonna  de  préfenter  à  Févêque. 
Quelques-uns  pourvurent  k  la  fubfifbnoe 
de  ces  eccléfiaftiques ,  en  leur  abandon*^ 
nant  une  quote-part  des  revenus  :  une  moi- 
tié, un  uers.  la  plupart  fe  contentèrent 
de  leur  accorder  une  penfion  modique  en 
grains  ou  en  argent.  Us  l'accordoient  la 
moins  fone  qu'il  étoit  poffible  ;  fouvenr  ils 
dorinoient  la  delTerte  aes  cures  au  rabais  y 
&  leurs  vicaires  avoient  à  peine  de  quoi 
vivre. 

Cet  établiffement  de  prêtres  fermiers 
des  cnres  ayant  été  condamné  par  les  con- 
ciles ,  on  y  fubftitua  d'autres  prêtres ,  dont 
le  falaire  fut  réglé  à  la  portion  que  l'on 
jugea  convenable  pour  leur  fubfiftance^ 
ut  ex  ea  congru}  fujkntari  poffint ,  &  del^ 
leur  rétribution  a  été  appellée  portion  con-- 
grue.  Le  nom  en  a  paué  aux  cures  qu'on 
a  zppéllé  cures  à  portion  congrue  :  on  verra  y 
fous  le  mot  Portion  congrue ,  les  diff'érentes 
variations  qu'a  foufFert  cette  ponion  ;  la- 
quelle n'ayant  pas  été  déterminée  d'une 
manière  aflèz  préci&  par  les  conciles ,  Ta 
été  par  les  ordonnances  de  nos  rois. 

Les  prêtres  defTervans  les   cures   n^en 
étoient  pas  moins  à  la  nomination  des 
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moines ,  qui  confervcrent  le  droit  de  tes 
révoquer  ad  nutum  ,  comme  fimples  prêtres 
commis  par  la  communauté  en  qui  réCdoit 
le  titre  de  curé.  Les  inconvéniens  qui  naif- 
foient  de  cette  révocabilité  ont  déterminé 
à  affujétir  les  moines  a  nommer  des  vicaires 
perpétuels  au  lieu  de  vicaires  amovibles,  & 
ces  cures  ont  été  nommées  vicairies  per- 
pétuelles y  par  oppofition  aux  autres  cures 
dont  les  fondions  étoient  remplies  par  un 
curé  en  titre. 

Ces  vicaires  perpétuels  rempliflant  routes 
les  fonôions  dics  curés,  on  s'accoutuma 
à  leur  en  donner  le  nom  ,  &  alors  on  ap»- 

f^ella  curé  -  primitif  la  communauté  ou  le 
upérieur  de  la  communauté  qui  avoit  con- 
fervé  le  titre  &  les  biens  de  la  cure. 

Sur  Tunion  &  divifion  des  cures,  voyez 
Union ,  &  Section  de  bénéfice. 

Sur  les  cures  dépendantes  de  Tordre  de 
Malte,  voyez  Malte. 

Les  curés  jouiffent ,  ainfi  que  les  autres 
cccléfiafiiques  ,  de  l'exemption  de  plufieurs 
droits  d'aides,  voyez  Exemption  des  droits 
tiufifc. 

$  II.  Nomination  des  cures. 

I.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  chofes 
qui  concernent  en  général  la  nomination 
aux  bénéfices  ,  &  qui  s'appliquent  à  la  no- 
mination aux  cures  :  voyez  a  ce  fujet  Ca^ 
pacité  ecclifiafiique  ,  Collation  ,  Infiitu- 
tion  autorijable  ,  Préfentation ,  Provifions  , 

&c. 

Dans  plufieurs  pays  on  eft  dans  Tufage 
de  confe'rcr  les  cures ,  après  l'examen  des 
fujcts  qui  fe  préfentent,  à  celui  d'enir'eux 
qui  en  eft  jugé  le  plus  digne  :  voyez  Con^ 
cours ,  pag,  go. 

Sur  les  grades  néceflaires  pour  pofleder 
un^  cure  de  ville  murée ,  villae  muratœ , 
voyez  Grades. 

a.  Quel  âge  faut  -  il  avoir  pour  être 
nommé  k  une  cure  ? 

Suivant  le  chapitre  licet^  can.  t^  de  elecl. 
&  elccl,  pot.  in  6^  ,  &C  la  décifion  du  con- 
cile de  Trente ,  feffi  7  ,  cap.  j  &  4  ,  de 
reform.  ,  pour  être  nommé  k  une  cure  il 
faut  être  âgé  de  vingt-quatre  ans  accom- 
plis, &  avoir  atteint  fa  vingt-cinqaieme 
annoe.  Il  n'eil  pas  ncce£Qiire  j  aux  termes 
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de  ces  deux  loix  ,  que  le  pourvu  foit  prêtre 
à  l'inftant  de  (à  nomination ,  mais  il  doit  fe 
faire  promouvoir  à  la  prêtrife  dans  l'ann^. 
Ces  décrets  n'étoient  pas  rigoureufement 
obfervés  en  France  dans  le  dix-fèptieme 
fiecle  &  au  feômmencemene  du  dix-4iui- 
tieme.  Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Pi- 
ris  avoient  jugé  que  Ton.  pouvoic  être  va- 
lablement pourvu  d'une  ^cure  à  vingt-trois 
ans  accomplis  ;  parce  que  les  eccIéfia(B- 
ques  étant  admis  k  la  prêtrife  k  vingts 
quatre  ans  accomplis ,  le  nouveaa  ponnm 
pouvoir  fe  faire  promouvoir  dansi  année. 
On  en  pourroit  citer  un  grand  nombre, 
entr'autres  un  du  aj  janvier  i66x  ^rapporté 
au  Journal  des  audiences  ,  lequel  a  main* 
tenu  en  poiTefllon  de  la  cure  de  faint  Roch 
le  fieur  (Joignet ,  nommé  en  vertu  de  fes  gra- 
des k  cette  cure ,  n'ayant  encore  que  vingt- 
trois  ans  &  deux   mois ,  contre  un  autre 

ÏTadué',  prétendant  k  la  même  cure,  qdi 
outenoit  fes  provifions  nulles  par  défâat 
dage. 

Au  parlement  de  Normandie ,  on  fe 
contentoit  de  vingt-deux  ans  ,  k  caufe  de 
Tannée  du  déport,  pendant  laquelle  le  curé 
ne  jouit  pas  des  revenus  ;  ce  qui  fait  que 
leccléfiaftique  nommé  k  vingY  -  deux  ans 
accomplis  peut  fe  faire  promouvoir  k  la 
prêtrife  au  oout  de  la  première  année  qn'il 
recueille  les  fruits. 

En  Bretagne ,  on  n'exigeoîr  pareillement 
que  vingt-deux  ans  pour  être  nommé  curé 
ou  reôeur  :  Hévin  fur  Frin  ,  tom.  tj  pa^. 
3^  ,  édit,  de  2684. 

Lorfque  le  pourvu  étott  troublé  dans  la 
poffeffion  de  fa  cure,  onjugeoit  fufHfant, 
tant  k  Paris  qu'ailleurs ,  qu'il  fe  fit  pro- 
mouvoir k  la  prêtrife  dans  l'année  de  fa 
pofTeffion  paifible. 

Telle  étoit  Fahcienne  jurifprudence  des 

!»arlemens ,  lorfque  le  roi  a  donné  k  ce 
ujet  une  déclaration  le  13  janvier  1741 1 
regiftrée  en  parlement  le  16  dn  même 
mois ,  &  rendvie  fur  les  repréfentations  de 
PaATembléc  du  dergé  de  l'ann^  1740. 
Il  y  efl  dit  :  u  Voilions  &  nous  plak  oue 
nul  ecclépaflique  ne  puiffe  être  pourvu  do- 
rénavant d'une  cufe  ou  autre  bénéfice  k 
charge  d'ames ,  fcM  fur. la  préfentation  des 
patrons  ,  foit  eji  rertu  de  les  degrfe ,  foit 
a   quelque'  attire  titfe  |    6c  par  q[aeIqiK 
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çollateur  que  ce.foit,.s'iI  n*eft  aâue!lemenc 
conftitué  dans  1,'ordre  de  prêtrife ,  &  s'iV 
ni  atteint  Page  de  vingt  -  cinq  ans  ac-^ 
Complis  ;  faute  de  quoi  voulons  que  ,  fans 
avoir  égard  aux  provifions  obtenues ,  qui 
feront  regardées  qonime  nulles  ^  de  nul 
effet ,  foit  en  jugement  ou  autrement ,  la- 
dite cure  *ou  ledit  bénéfice  foit  cerifé  va- 
cant &  îm^rablc  ;  &  qu'en  conftquence 
il  y  foît  pourvu  librement'  &;  de  plein  droit 
d*un  fbJQt  capable,  par  cevk  à  qui  là'  col- 
lation ou  TinAitution  en  appamennent  '»>. 

Cette  déclaration ,  en  exigeant  que  l'ec- 
défiaflique  nomiVié  à  un  bénéfice  à  charge 
4'ames  foit  prêtre  à  Tinfiànt  de  fa  nomi-r 
nation  9  a  privé  les  évêques  &  les  autres' 
çollateurs,  de  la  faculté  qu'ils  avoient  eue 
dans  tous  les  temps,  dé  cohférer  pareil 
bénéfice  à  un  diacre,  ou  autre  eccléliafti- 
que  inférieur ,  qu'ils  jugèoient  capables  d*en 
remplir  les  fondions. 

3 .  Les  cures  ne  peuvent  pas  être  confé-' 
fées  en  régale.  On  exempte  de  cette  règle 
lés  cures  qui  font  Unit  s  à  un  bénéfice  fim- 
ple  ,  ou  à  une  dignité  de  cathédrale  ou 
collégiale.  Elles  font  conférées  en  régale 
avec   le  bénéfice  auquel  elles  font  unies. 
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Efpen  ,  opp.  f^tp-p^g'  ^oz,  &  de  M.  Bof- 
fiiet ,  cfef.  decL  CUr.  galL  lîB.  8 ,  cap.  2^. 
Ce?  derniers  àflimilenten  tout  point  l'inf- 
tîîution  des  prêtres  ï  celle  dcséveques.  In- 
fiftant  toujours  avec  raifon  fur  la  fupério- 
rîté  des  évêques  ,  ils  font  voir  que  quoique 
les  curés  foient  inftitués  dans  leur  cure  par 
des  hommes  ,  de  même  que  les  évêques 
font  nommés  &  ordonnés  par  des  hommes, 
le  pouvoir  des  uns  &  des  autres  découle 
de  Dieu  même ,  parce  que  c'eft  lui  qui  a 
également  inflitué  les  deux  brdres  de  paf- 
teurs.  Ainfi  il  faut  bien  fe  garder  de  croirej 
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Voyez  fur  la  regliEî  &  lui;  fon  exception  l'ar-     aimTque  quoique 
ticlc  Ré^aU,       •  -  titution    divine  , 


!gaU 
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$  IIL  Vautorité  des  curés  ejl  itinpitution 
dhine.  Ils  font  ordinaires  dans  leurs  pa^ 
roiffes;  ils  peuvent  déléguer  6*  Je  don- 
ner des  vicaires. 

I.  Jtfus-Chrift,  dans  le  cours  de  fa  mif^ 
fion  fur  la  ttrre ,  n'établit  pas  feulement 
des  apôtres ,  mais  encore  des  difciples  , 
pour  travailler  fous  l'autorité  des  premiers 
au  falut  dés  âmes.  L'é?life  a  vu  conftam- 
roent  dans  cette  double  inftitution  l'é- 
tabliffement  de  deux  ordres  de  pafteurs  , 
dont  les  pouvoirs  découlent  de  la  même 
fource  ,  quoique  fiibordonnés  l'un  à  l'autre. 
Les  évêques  iont  d'inHitution  divine ,  parce 
qu'ils  font  les  fucceflc\i!$  des  apôtres.  De 
même  Its  prêtres  &  les  curés  font  d'infti- 
tution  divine  ,  parce  qu'ils  font  les  fuccef- 
feurs  des  foixante-douze  difciples  établis 
çgalement'par  Jefus-Chrift.  Ceft  la  doârine 
dé  la  faculté  de  théologie  -de  Paris  dans  fa 
déclaration   du  11  août  177  x>  de  Vaxv- 


pïï^ïïf]r''drôit^  qui  leur^^eft  propre  ;  ^^,^ 

qu'ils  ne  tiennent  pas  de  l'évêque.  Voyeas 
lur  ce  point  Xlnfiitution  divine  des  curés, 
imprimée  en  1778  ,  &  le  mot  Jurif^ 
diaion. 

1.  Quoique  l'autorité  des  curés  en  qua-^ 
lité  de  prêtres  ioît  d'inftitiuion  diyinj, 
nS5nmôînrT*àTfi|hatîon  "particuiîere  d'i|ç^ 
tërrîlôîrë  awx*  J^retres^  ^n?p!9i<:S  Sus  faur 
îMltï^des'fvequerreFTde  Hroit  eccJéfiat- 
tigue  pofitiT^  ..«.  nfln  de  droit  divjji.  Ceft 
aTnfTque  quoique  les' évêques  foient  d'inf- 


titution  divine  ,  laflignation  à  chaque 
évêq'ie  d'un  territoire,  eft  de  droit  ec-» 
cléfiaftique. 

3 

leur  wv  yiyj^i.^. ,   iio  luiit   uiuukiircs  aanfij*Jiyr^ 
leurs  paroifles  :  jurifdiclionem  hahent  or^iv 
dinariam  parochi  in  fuos  parochianos  ,  ainfiî - 
qu'il  ell  marqué  dans  le  Rituel   du  dio--^ 
cefe  de  Rouen  donné  en  1739,  pdg,  il  a* 
dans   le   Rituel    du   diocefe   de   Châlons 
donné  en  I77<î ,  part,  t ,  pag.  ^Sy.;  & 
dans  le  Rapport  des  agens  du  clergé    aux 
évêques  aflerablés  en  1740,  pag.  toj  £• 
io^r  Le  clergé  ,  loin  de  défa vouer  ce  qui 
ftit   dit  alors  ,  applaudit  unanimement   \ 
l'exaûitude  avec  laquelle  ils  s'étoient  ex- 
primés :  Procis-verbal  de  2J40  ,  pag.  zzq, 
4.    D'après   ces   principes ,    il    eft  aifi 
de  refondre  la  queftion  de  favoir  fi  les  cu- 
tés    peuvent   fe   choifir  eux  -  mêmes   des 
vicaires.   La  jurifdiclion  du  curé  dans  & 
garoifle  éwint  ufie  jûrirdiâion  orJînaîre  & 
non  déléguée ,   il   a  le  droit  de  délégueç 
la  jurîfdiaion ,  de  commettre  à  fa  mace 
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pour  remplir  (es  fonâions ,  9c  par-lk  mêipe 
de  choifir  Tes  vicaires. 

Le  droit  des  cures  de  cboifir  eux-mêmes 
leurs  vicaires»  ^coic  tellement  confiant 
lors  de  la  réfermation  de  la  coutume  en 
1480  I  que  l'article  289  autorifant  les  vi* 

Îcaires*  à  recevoir  les  teftamens ,  Fartiçle 
190  oblige  les  curés  à  leur  donner  let^ 
très  de  vicariat^  qui  feront  enregiftrées 
au  greffe.  On  trouve  dans  les  regiftres 
ïi ,  pag,  89  &  40?  ,  &  13  ,  pag.  ZQO  , 
I  des  Bannières  du  châtelet  de  Paris ,  de^ 
lexemples  de  pareilles  lettres  de  vicariat 
(accordées  par  les  curés. 

Çj^s  l'iuage  afltuel ,  les  ^véques  dîfpq- 
fent  dr<Shaffèmtnr  des  vicariats.  L^^  cûriçs 
^qinqnt  prefque  ^^^Ôum jpour  vicaires  les 

f^rétrçs  qurièuT  lont  àdren&rpâcTSvSûuèl 
e  plus  Umvent  il^  lont  les  prémiera  Jî  lui 
eh  demander  :  mais  çiètte  dSi^ence  des 
ôurés  nt'  létit^fini  pas  perdre  lo  droit  dç 
^oîIv'Hx-mlmçs  Ifws  .vicaire&t  h&r 
c^té  de  refiifçr  ceux  qucTévéquc  voijr 
^roit  éc^BIir^  malgré  eu](, 
"  H  y  a  cependant  un  cas  auquel  Tévêque 
peut  donner  au  curé  un  vicaire  malgré 
lui  ;  c'eft  lorfque  le  curé  néglige  de  rem<*- 
plir  fes  devoirs  f  ou  de  nommer  au  vicariat 
etablif 

j .  La  fiiculté  des  curés  de  chpifir  eu)ç- 
mêmes  leurs  vicaires  »  a  été  confirmée 
dans  un&  af&ire  importante  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

Le  fieur  Dlaguin  >  curé  de  Pigny  *  dio« 
cefe  de  Ckartres  y  demapda  à  (on  évéque 
ide  lui  accorder  pour  vicaire  le  (ieur  Bour- 
get  y  qui  venoit  de  quitter  le  vicariat  de 
Senonçbes  au  même  diocefe  ;  M.  Tévêque 
de  Chartres  confencit ,  après  plufieurs  re- 
fus I  que  le  (leur  fiourget  refiât  à  Pigny , 
non  pas  en  qualité  de  Vicaire  y  mais  en 
Qualité  de  chapelain  y  &  fous  |a  condition 
4ç  ne  faire  m  baptêmes ,  ni  mariages  j 
ili  adminiftration  de  (âcremen?. 

Malgré  çex^t  défenfe  ^^  Tévêque,  le 
curé  de  Digny  prit  le  fieur  jSpurgetppur 
vicaire.  Celui-ci  fit  en  cette  qualité  des 
baj)têmes  &  des  mariages  dans  Téglife  de 
Pigny  :  il  en  prit  le  nom  dans  des  aâes  j 
mais  il  nç  fç  mêla  ppint  de  prêcher  ni 
de  confefler. 

Ah  mçis  d'avril  177^,  le  curé  de  Pi^y 
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re^t  avis  que  M.  Tévê^jue  dévoie  Tenir  acF« 
mmi(h-er  la  confirmation  le  premier  mai. 
n  falloit  di(po(er  plus  de  ,cinq  cents  per« 
fonnes  ï  la  confirmation  ;  le  curé  de  PigiiT 
iç  fon  autre  vicaire  ne  pouvant  fuffire  y  u 
déclara  en  chaire  que  les  en&ns  qui  (e 
préparaient  à  la  confirmation  1  &  qur 
o'avoient  pas  fait  leur  premieiip  commu- 
nion y  pouyoient  s'adredèr  au  fieur  Bourgec 
pour  être  confeflés. 

Le  premier  mai  M.  Févêque  de  Char- 
tres fe  tranfpone  à  Digny  pour  la  con- 
firmation. Le  promoteur  9  infiormé  des 
filits  énoncés  ci-defiîis  y  relatif  au  fieor 
^^S^t  y  en  rendit  le  même  jour  plainte 
devant  Tévêque,  oui  entendit  les  per- 
fpnnes  préfentes ,  le  fit  apporter  les  re- 
giftres pour  conftatçr  le  fiiit  que  le  fient 
Bour^et  avoit  pris  la  qualité  de  vicaire  1 
l'interrogea  ainli  que  le  curé  y  &  lui  dé- 
fendit dVtdminiftrer  le  (acrement  de  péni- 
tence y  &  de  remplir  les  fonâions  de  vi- 
çairç ,  pour  lefqueuçs  il  n^avoit  reçu  aucun 
pouvoir. 

Quelque  temps  après  y  le  promoteur  du 
diocefe  crut  devoir  rendre  une  nouvelle 
pli^inte  de  ces  faits  »  1^  en  même^tempi 
de  ce  que^  depuis  le  premier  mai  9  le  (îeur 
Bourget  avoit  annoncé  qu'il  continueroit 
de  çpnfe(rer ,  &  offçrt  fe$  ferviçes  ^rxt 
cur^  voifins. 

Le  ^i  feptembre  y  décret  d'ajourné* 
ment  perfonnel  coptre  le  fieur  Bourget, 
&  d'alugné  pour  être  oui  contre  le  curé. 

I^e  5  oâpbre ,  arrêt  qsd  les  reçoit  ap- 
pellaiit  comme  d'abus  de  ces  décrets. 

Le  même  jour  ,  feiitence  de  Tofficial , 
lui  convertit  en  décret  de  prife  de  corps 
e  décret  d'ajournement  per(onnel  décerné 
contre  le  fieur  Bourget. 

l^e  13  décembre  y  arrêt  ^e  défenfe. 

Le  fieur  ^ourget  s'étant  préiènté  poor 
être  iptefrogé  ^  l'ofîcial  répondit  qu'il 
avoit  les  mains  liées  par  Farrêt  de  dé- 
fenfeç.  Nouvel  arrêt  qui  permet  ï  Foffi- 
cial  d'interroger,  Aprçs  riiiterrogatoire , 
fentence  le  6  mars  f  778 ,  oui  change  le 
décret  de  prife  de  corps  décerné  concre 
lui  y  en  décret  d'ajournement  per(bnnel. 

Appel  d^  (à  pan  à  rpffiçialité  métro- 
politaine. 

Le  04  juillet  1778  y  ièntence  de  rofficial 

m^ropolitain  I 
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métropolitain ,  qui  furfeoit   à  prononcer 
fur  rappel   interietë  par-devant  lui ,    juf- 

Îu'à  ce  que  les  défenies  portées  par  Farrét 
u  13  décembre  \']'j6  aicni:  été  levées 
à  Ton  égard* 

Le  fieur  Bourget  fe  rend  appellant  comme 
d*abus  de  la  fentence  de  Tofficial  de  Char- 
tres du  6  mars  1778,  &  de  celle  de 
TofficiaUcé  de  Paris  db  14  juillet  fuivant , 
•&  eo  outre  d'un  règlement  du  diocèfe 
de  Chartres  qu'on  lui  oppofoit. 

C'eft  en  cet  état  que  les  fieur  Daguin 
j6t  Bourget  fe  préfenterent  à  l'audience; 
leurs  moyens  d'abus  contre  les  premières 
procédures  ^  étoient  au  nombre  de  trois. 
Le  premier ,  que  le  promoteur  &  loffi- 
cial  avoient  fait  une  féconde  procédure 
pour  raifon  de  prétendus  délits  qui  avoient 
déjà  été  infiruits  &  Jugés  :  le  fécond  , 
que  le  titre  de  Faccufation  étant  un  délit 
privilégié,  le  jiige  eccléfiaftique  ne  pou- 
voir pas  inftruire  fans  le  concours  du  juge 
laïc  :  le  troifieme  9  que  dans  la  réalité 
les  faits  que  Ton  a  imputés  au  fieur  Bour- 
get,  n*étoi  en  t  point  des  délits  qui  exi- 
geâffent  une  inftruûion  criminelle. 

Pour  établir  Tabus  contre  la  procédure 
tenue  en  lofficialité  de  Chartres  ,  les  fieur 
Daguin  5c  Bourget  foutenoient  trois  pro- 
pofitions  :  la  première ,  que  les  curés  ont 
droit  de  nommer  leurs  vicaires  ;  la  fé- 
conde ,  que  le  fieur  Bourget  n  avoit  con- 
feffé  fans  approbation  que  dans  le  cas 
d'une  urgente  néceflité  ;  la  troifieme,  que 
les  faits  imputés  au  fieur  Bourget  n'étant 
pas  des  délits  ,  ne  méritoient  pas  une  inir 
truâion  criminelle. 

M.  l'évêque  de  Chartres  foutenoit ,  au 
contraire  ,  i^'que  les  faits  confignés  dans 
la  plainte  rendue  contre  les  fieurs  Daguin 
&  Bourget ,  étoient  des  délits  graves  ,  des 
délits  caraâérifés  qui  avoient  du  provoquer 
le  miniftcre  du  promoteur ,  &  être  pourfuivis 
pai^  la  voie  extraordinaire  ;  a^  que  les 
laits  confignés  dans  U  plainte  du  promo- 
teur de  Chartres  ,  quoiqu*annonçant  un 
délit  grave ,  ne  formoient  .cependant  pas 
yn  cas  privilégié  qui  pû(  donner  lieu 
d'appeller  le  juge  royal. 

Par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  4 
Septembre  1779  ,  après  un  délibéré  de  deux 
Jieures ,  a  la  cour  a  donné  aôe  aux  fiieur 


Daguin  &  Bourget  de  leur  déclaration, 
qu'ils  n'ont  jamais  entendu  porter  aucune 
atteinte  aux  loix  du  royaume  conceir- 
nant  l'approbation  néceflaire  aux  prêtres 
non  pourvus  de  bénéfice  à  charge  d'ames 
pour  adminiftrer  le  (acrement  de  pénitence; 
entant  que  toucthe  l'appel' comme  d'abus 
du  fieur  Daguin  &  du  fieur  Bourget  des 
plainte  ,  permiifion  d'informer  ,  infor- 
mations ,  8c  ce  qui  a  fuivi ,  dit  qu'il  y 
a  abus  dans  ladite  plainte  &  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi  en  1  officialité  de  Char- 
tres ;  en  conféquence ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  fiatuer  fur  l'appel  comme. d'abus  de 
la  fentcncexde  l'omcialité  métropolitaine 
de  Paris  du  24  juillet  17.78  rfur  l'appel 
comme  d'abus  interjeté  par  le  fieur  Da^* 
guin  du  règlement  annoncé  avoir  été 
rendu  en  i^^o  ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  quant 
à  préfènt  à  être  fiatué  fur'  ledit  appel 
comme  d'abus.  Sur  le  furplus...  met 
hors  de  cour  ;  condamne  l'évêque  do 
Chartres  en  tous  les  dépens  n  :  Rtgifircs 
criminels. 

Pour  comprendre  la  décifion  de  l'arrêt 
il  faut  faire  attention ,  que  pour  réaffir  dans 
fon  appel  comme  d'abus  ,  le  fieur  Bourget 
devoit  établir  deux  propofitions  par  lui 
avancées  ;  &  que  s'il  etoit  mal  fondé  dans 
l'une  ou  l'autre ,  on  ne  pouvoir  reprocher 
aucun  abus  à  la  procédure  faite  en  l'of- 
ficialité  de  Chartres.  Le  parlement  ayant 
déclaré  la  même  procédure  abufive ,  a 
adopté  l'affirmative  de  ces  propofitions  ^ 
&  a  jugé  par  conféquent  i®  que  les  curés 

(meuvent  nommer  leurs  vicaires  ;  a®  que 
e  fieur  Bourget  s'étoit  trouvé  dans  le  cas 
d'une  nécefiicé  alTcz  prefiante  pour  pouvoir 
confeflcr  fans  approbation  2  d'ob  il  réful- 
toit  que  la  plainte  rendue  contre  lui  étoit 
mal  fondée. 

Cependant ,  comme  le  cas  dans  lequel  le 
fieur  Daguin  avou  autorifé  fon  vicaire  Ircon- 
fefler  fans  approbation  ,  n'étoit  pas  claire- 
ment un  cas  de  néceJpU  extrême,  CL2Lns  lequel 
le  fieur  Bourget  eut  pu  fe  difpenfer  de  la 
règle,  il  pouvoir  être  à  craindre  que  l'ar- 
rêt précédent  mal  entendu  y  a  n'introduisit 
dans  l'exercice  des  fonâions  du  faint  mi- 
niftere  une  infubordination  dangereufe  , 
fur-tout  relativement  au  facreraent  de  pé- 
nitence ;   fi  les   curé$ ,    k  l'exemple  d^ 

Z  z  z  z^ 
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fieiir  Daguin  ,  Te  donnoient  la  liberté  d^au- 
tbrifer  arlxitraîrement  des  prêtres  non  ap- 
prouvés. p:r  révéque  diocâain ,  à  con- 
lèfler  dans  leurs  paroifTes  ,  &  ÛJp^^  prêtre j 
nonreyêtus  de  titres  de  bénéfices  à  char- 
2<r'ffames  sThgëroîeht  II  confefïcr  fans 
la'  pérmîflîon    aes'  archevêques   ou   éyê- 

\  qiies  ». 

"té  même  arrêt,  en  prononçant  qu'il  n'y 
avoit  lieu  à  ftatuer  fur  rappel  comme  d'abus 
de  la  fentence  de  l'officialité  métropoli- 
taine ,  étoit  contrevenu  à  l'article  37  de 
redit  d'avril  1^95  ,  qui  veut  que  les  cours 
prononcent  pofitivement  s'il  y  a  ou  n'y  a 
pas  abus. 

Ces.  motifs  engagèrent  le  roi  à  cafler 
l'arrêt  du  parlement  du  4feptembre  1779  > 
ar  arrêt  rendu  en  fon  confeil  le  %  oâo- 
re  fuivant ,  de  fon  propre  mouvement ,. 
&  à  évoquer  à  fon  confeil  le  fond  des 
contcftations  fur  ces  appels  comme  d'abus  , 
£éiits  &  procédures  qui  étoient  l'objet  de 
CCS  appels. 

I     Le  même  arrêt  fait  défenfes  à  tous  prê- 
{trts,  hors   le  cas  à'txtrémc  tiéctfpté  y  de 

{)rêcher  &  de  confefler  fans  Tautorifation 
péciale  ,  préalable  &  aftuelle  ,  de  l'arche- 
ivêque  ou  évêque  diocéfain. 

ijts  a2;ens  généraux  du  clergé  firent  im— 
primer  une  lettre  par  eux  écrite  à  M.  l'ar- 
chevêque de   Touloufe,,  le   11    du  même 
mois  ,  dans  laquelle  en  lai  envoyant  l'arrêt 
du  confeil  qai  cafToit  celui  du  parlement, 
ils  dépeignent  celui-ci  comme  directement 
contraire  aux  conftitutions  canoniques  & 
aux   ordonnances    du    royaume  ;    comme 
ayant  violé,  contre  toute  j-aftice  &  con- 
tre toutes  les  loix  ,  les  droits  de  la  jurif- 
,  diftion  épjlcopale  ;  comme  tendant  a  en- 
\  lever  aux  évêqncs  le  droit  q^ai  appartient. 
>  à   eux  feuls  de   donner  des  pouvoirs  au;c 
^  rhiniftres  du  feconJ  ordre  ,  non   pourvus 
de  cures ,  pour  adminiftrer  le  facrement  de 
I  pénitence  ,    à    affranchir  cts  derniers  de 
toute  fubordination ,  &  \  troubler  l'ordre, 
i  de  la  hiérarchie. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  17  no- 
vembre luivant  ,  c^tte  lettre  fut  fuppri- 
nice ,  comme  contenant  des  affertions  ine- 
xactes, &  contraires  aux  motifs  exprimés 
dans  rar.tt  du  ccnfcil  du  a  oftobre.  Dans 
le.  j^éambule   le.  roi   déclare,  IP.    que  le. 
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parlement  ayant  donné  par  fon  arrêt  afte 
au  curé  de  Digny  &  au  fieur  Bourget  de 
leur  déclaration ,  avoir  confervé  les  princi- 
pes dans  leur  intégrité»  2®  Qu'il  s'étoit  dé- 
terminé à  prononcer  la  caf&tion  du  mcme 
arrêt ,  par  ta  feule  raifon  oii'il  avoit  déclaré 
abufive.  la  procédure  inltruite  par  Voffi- 
cial. 

De  tout  ce  détail  il  refultè  que  la  dé- 
cifion  de  l'arrêt ,  que  les  curés  peuvent  fc 
choifir  leurs  vicaires ,  refte  dans  fa  force , 
n'ayant  influé  en  rien  fur  la.  caffation  qui 
en  a  été  prononcée.  Cette  conféquence  efl 
d'autant  plus  certaine  ,  que  la  nomination 
du  vicaire  a  fait  au  parlement  le  princi- 
pal objet  de  la  difcuffion  des  avocats  des 
deux  partis.  Voyez  le  mémoire  imprimé 
pokur  le  fieur  Bourget  par  M*  Camus. 

6.  Dans  les  grandes  paroiflès  des  villes, 
le  curé  &  fes  vicaires  ne  peuvent  fuffire. 
D'autres  eccléfiaftiques  ^y  confacrent  aux 
fondions  du  miniftere ,  (ous  l'autorité  du 
curé ,  feul  chaîné  en  titre  du  foin  des  aroes 
dans  (à  paroifle.  Ils  font  connus  fous  le 
nom  de  prêtres  habitués  ;  &  quoiqu'ils  ne 
faifent  pas  corps,  on  leur  donne  le  nom  de 
communauté  des  prêtres. 

Les  prêtres  habitués  dans  une  paroifle 
ne  peuvent  y  remplir  leurs  fonâions  qu'avec 
l'tfgrément  au  curé,  dont  ils  font  les  coo- 
péra tcurs.  Il  n'y  a  que  des  circonftancesj^ 
ltraordinaires^'  dansT^  24lfl^ 

pêrmgttyrk  un  prêtre  delfaïreTes  fonajpnj 
lacerdotales  "dans^'une  paroiife  contre  le  g[é 
jlu  ciiré.  Aîiiï!  on  ne'  peut  prendre  pour 
i*gfr*générale  l'arrêt  rendu  dans  Veipecc 
fuivante. 

Les  fleur  Oûein  Nouët  &  Jean  Nouer 
oncle  &  neveu  ,  étoient  prêtres  habitués  en 
la  paroifle  de  faint  Roch  ;  le  fieur  Coignet 
curé  de  faint  Roch  avoit  jugé  à  propos 
de  les  renvoyer.  Le  cardinal  de  Noailles 
avoit  rendu ,  les  14  odobre  &  9  novem- 
bre 1^99  ,  deux  ordonnances  par  lefquel- 
les  il  permcttoit  aux  fleurs  Nouët  de  con- 
felfer  en  l'églife  de  (aint  Roch ,  y  célé- 
brer la  mefle  ,  aflifter  à  loffice  divin ,  ic 
faire  les  foné^ions  facerdotales  à  l'inftaj 
des  autres  prêtres  habitués  de  la  paroifle , 
même  fans  le  confentement  du  curé.  Ce- 
lui-ci en  interjeta  appel  comme  d'abns. 
Il  intervint  tm  acrêc  lê  14  juillet  1700.,. 
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qu'on  cîte  comme  ayant  jugé  que  Tévêque 
peut  permettre  <i  un  prêtre  de  faire  les  fono- 
':tîon5  facerdotales  dans  une  paroilTe^  fans  le 
-xonfentement  &  contre  le  gré  du  curé. 
Mais  l'arrêt  n'a  pas  jugé  le  mérite  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  ;  le  difpofitif  en  eft  ainfi 
conçu*  # 

«  Lanceur  • .  .  .  donne  congé ,  défaut ,  8c 

Îour  le  profit  donne  jâe  à  la  partie  de 
Jouet  ,  (le  cardinal  de  Noailles)  ,  de  ce 
quelle  prend  le  fait  &caufe  d'Ouein  Nouèt 
&  Jean  Nouèt ,  prêtres  habitués  en  Téglife 

fiaroidîale  de  faintRoch  :  en  conféquence, 
ur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par 
Coignet ,  ie  déclare  déchu  de  F  appel  comme 
d'abus  j  le  condamne  en  l'amende  &  en 
tous  les  dépens  ;  &  feifant  droit  fur  les 
demandes ,  fans  s'arrêter  à  celle  du  (leur 
Coignet ,  ayant  égard  à  celles  de  la  partie 
de  Nouët  ,  ordonne  que  les  ordonnances 
rendues  par  ladite  partie  de  Nouèt  feront 
-exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  w  : 
Plaidoyeries^  fol.  S  i^y  ^ 9  f  <^^^^  z8zj. 
La  première  difpofition  de  l'arrêt  qui 
déclare  le  Curé  déchu  de  fon  appel  comme 
d'abus  ,  ne  juge  ni  la  thefe  générale  ,  ni  la 
thefe  particulière.  La  féconde  difpofition 
qui  ordonne  l'exécution  des  ordonnances 
.^rendues ,  ne  juge  pas  la  queftion  en  thefe 
générale.  Elle  décide  feulement  que  dans 
les  circonftances  paniculiercs  de  l'efpece  , 
les  ordonnances  de  l'archevêque  de  Paris 
dévoient  être  exécutées.  Il  eft  à  obfervcr, 

3ue  dans  plufieurs  Recueils ,    notamment 
ans  Lacombeau  mot  Curéyfonclions  facer^ 
:  dotales  ,  &  dans  Brillon  au  mot  Bénéfice  , 
.curé^  i^  tS  ,  on  annonce  que  l'arrêt  a  déclaré 
,n'y   avoir  abus  dans  les  ordonnances  du 
cardinal  de  Noailles  ,  au  lieu  de  dire  que 
Ton  a  déclaré' le  curé  de  faint  Roch  déchu 
.  de  fon  appel  comme  d'abus.'y  ce  qui  change 
totalement  la  décifion  de  1  arrêt. 

7.  Le  curé  ayant  une  puiiTance  &  une 

-autorité  qui  lui  eft  propre  en  fa  qualité  de 

curé  y  il   na    befoin    d'aucune  pemiiflion 

particulière  ,  foit  pour  prêcher  ,  (bit  pouf 

'Confrfler* 

Comme  c'eft  au  curé  feul  que  le   foin 

des   amus    eft  confié  ,   pcrfonne  ne  peut 

;  prêcher  ni  fjire  aucune  inftruâion  dans  fa 

paroifl'.  fan?  fa'permiffion. 

iL'évêque  a  feul  le  jdroit  de  prêcher  dans 


toutes  les  paroiftes  de  fon  diocèfe  fans  le 
confentement  &c  '  contre  le  gré  des  curés* 
Il  eft  le  premier  pafteur  de  tout  le  troupeau  , 
mais  il  ne  peut  en  ufer  que  d'une  manière 
palTagere,  ians  pouvoir  priver  le  curé  de 
l'exercice  de  fes  fondions  par  une  ailîduieé 
continuelle  dans  fa  paroifie. 

8.  Entre  les  inftruéHons  chrétiennes  pour 
lefquelles  le  curé  peut  fe  faire  remplacer  , 
il  faut  diftinguer  tes  prédications  propre- 
ment dites,  ou  fermons  ,  &  les  inftruâions 
{Ans  familières  ,  foit  pour  les  enfans ,  comme 
es  catécfaifmes  ,  foit  pour  les  perfonnes 
formées  ,  comme  les  prônes ,  les  prières  da 
foir.  A  l'égard  des  premières  ,  le  curé  ne 
peut  en  donner  la  commif&on  qu'aux  prê-« 
très  approuvés  par  l'évêque  pour  la  prédis  v 
cation.  Â  l'égard  des  fécondes  il  peut 
la  donner  k  tels  eccléfiaftiques  du  diocèfe 
qu'il  jugera  à  propos ,  fans  que  ceux  -  ci 
(oient  obligés  ae  prendre  à  cet  effet  la  per- 
miffion  fpéciale  de  Févêque ,  parce  qu  elle 
n'eft  requife  par  l'article  10  de  l'edic  de 
i(J9$  que  pour  les  prédications  propre- 
ment dites.  Voyez  j4pprobationy^ïL  &  IV , 
tom.  z. 

9*  Il  en  eft  àe%  confeflèurs  comme  des 

{prédicateurs  :  le  curé  peut  commettre  dans 
â  paroiffe  le  prêtre  qu  il  voudra  pour  enten-^ 
dre  les  confeftions;  mais  il  eft  obligé  de  loi^  -  ' 
choifir  dans  le  nombre  de  ceux    qui    ibnt 
approuvés  par  l'évêque  pour  confefTer. 

i  IV.  FoaSions  &  devoirs  des  •Curés. 

or.  Les  curés  étant  par  leur  qualité  dqs 
ttiniftres  eccléfiaftiques  ,  leurs  fondions 
Tembleroient  devoir  le  borner  aux  chofes  ec-« 
cléfiaftiques.  Mais  l'autorité  civile  ayant  jugé 
à  propos  de  leur  confier  quelques  fonâions 
particulières  y  \\  en  refulte  que  les  foQC* 
rions  des  curés  peuvent  fe  diftinguer  en 
fonâions  civiles  -,  ic  fonûions  eccléfiajh^ 
quts. 

Leurs  fonâicms  civiles  font  :  t^  la  tenue 
des  regiftres  qui  cohftatem  la  naifianoe  , 
lé  mana^e  &  la  mort  des  citoyens ,  &  b 
faculté  den  délivrer  des  extraits  authen- 
tiques :  voyci  Re^flres  des  baptêmes  j  &c. 

a^  Le.  cusé  eft  prépefé  tout  k  la  fois  pat 
lesdeuKpuiiTances,  civile,. &  eccléfiaftique^ 
pour  recevoir  le  confentement  mutuel .  jde 

•Z  z  z  z  ij 
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ceux  de  Ces  paroifTiens  qui  vealent  s'unît  par  maiidemens  ,  d 

les  liem  du  mariage;  vbyez  Mariagt  Se  trances particuli 

B^nJàidion  nuptiale ,  tom.j{,pag.  ^8t.  férentes  paroifle 

.  3°  Util  aiitorifé dans  piufieurs  provinces  en,  outre  le  droi 

\  recevoir  les  teflamens  dans  l'éiettdue  de  nescanoniqueji 

fat  paroifTe  -•  voyez  Tefiamtnt.  devoirs.   Une  < 

a.  Les  fonâions  eccléfiaftîques  des  curés  l'envoi  au  fémin; 

Bonfiftent  à  célébrer  l'office  divin ,  enfei-  le  cours  de  Ces 

gner  la  parole  de  Dieu  ,   adminiftrer   les  mois  (ans obfen; 

lacremens  de  baptême ,  de  pénitence ,  d'eu-  Voyez  Synode- , 

chariftie,    d'ettréme-ondion  &  de  maria-  o.  Lvs  évêqi 

ge  ,  Se  inhumer  les  corps  des  lîdelcs.  roifles  ,  foit  par 

Le  curé  ne  peut  s'acquitter  de  ces  diffé-  archidiacres, 

rentes  fondions  qu'autant  qu'il  réfide  par  Nombre  de 

lui-même  fur  les  lieux  ;  aulli  la  réfidence  contre  des  arch 

dans  leur  paroiffe  eft-elle  un  de  leurs  de-  de  favoir  s'ils  p( 

voirs  efTentielî,  dont  ils  ne  peuvent  fe  dif-  dant  la  vifîte  d' 

penlèr  que  pour  des  raifons  graves,   niji  L'archidiacre i 

ex  gravi  caufâ.  Elle  leur  eft  prefcrite  par  desdiacres,  nep 

les  loîx  eccléfiafliques  &  civiles ,  par  le  con-  cune  fupériorîtë 

cile  de  TnaKyfeff.  a.?  ,  dt  reform.  cap.  i ,  audeffus  des  cur 

l'ordonnance  de  Blois  ,  art.  i^  ,  &  l'édit  quête  des  curés  < 

Ae  1^95  ,  art.  z:f.  Voyez  Rijidence.  contre  leur  évêq 

Chaque  curé  a  dans  (a  paroiffe  un  loge-  tier  avocat  au  p 

ment  qui  lui  eft  affcSé ,  auprès  de  fon  égRlê  de  M.  di;  Thiers 

paroilTiale  ,  afin  d'être  plus  à  portée  de  fes  "ss-  H  iemble 

ninâions.   Voyez  Presbytère.  devroient  être  i 

J.  Le  curé  doit  célébrer  lui-même  ou  ufages  contraire 

faire  célébrer  dans  fa  paroifle  l'ot&ce  divin  l'archidiacre  tail 

les  fêtes  &  dimanches ,  Si  les  autres  jours  marque   la   quai 

de  la  femaine  ;  le  tout  conformément  aux  Toin  des  âmes 

loix  de  l'églife   Se  aux  ufages  paniculiers  roifle.  Maison  i 

du  diocèfe  ;  voyez    Office   divin.   II    doit  fidération ,  parce 

Spécialement  dire  la  mcflc  de  paroifle  les  en  ce  moment , 

fêtes  &  dimanches   aux  heures   marquées  l'évéque ,  un  dro 

par  le  rituel ,   Se  les  plus  commodes  pour  On  fe  règle  fi 

le  plus  grand  nombre  des  parotlTiens.  Il  ne  les  curés  font  ob 

peut  p>s  changer  l'heure  ordinaire  ,  ainfi  vanc  l'archîdîaci 

qu'il  efl  marqué  dans  plufienrs  rimels ,  8c  lui-ci  peut  prou 

uir-tout   dans  celui   du   diocèfe   d'Aleth  ^  le  feul   motif  di 

£arr.  2  ,  infir.  y.  contte  la  réclan 

4.  Le  curé  inhume  les  corps  de   ceux  ment  un  rendu 

qui  décèdent  dans  l'étendue  de  fa  paroifle  :  Joly  de  Fleury 

telle  efl  la  règle  ordinaire ,  qui  néanmoins  veur  de  l'archid 

a  les  exceptions.  Voyez  Enterrement.  d'Auxerre.    Nou 

{.  Comme  premiers-  payeurs    &   chefs  devant  ijn  parei 

de  leurs  diocèfes,  Ifsév^uesont  un  droit  Ankidiacani  ,  { 

d'infpeâion  &  de  furveillance  fur  les  curés  ^  a.G6- 

afin  de  mahiienir  Je  bon  ordre  &  la  difci-  Il  eft  a  obfen 

pline  qu'ils  font  tenus  de  conrerver.  Ils  y  curé ,  comme  pr 

emploient  différens  moyens  :  la  tenue  des  diacre  comme 

^odeS|  les  cilioitations  générales  dans  les  maintetianc,  parci 
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prêtre  :  ainfi  qu'il  a  ^té  dit,  Ibid,  $  III,  a" 

$  V.  Curés  réguliers. 

!•  Les  cures  régulières  font  des  cures 
affeûées  à  des  religieux  ,  enforte  qu'elles 
ne  peuvent  être  poffédées  par  des  féculiers  y 
fui  van  t  la  règle  fi  connue  :  Regularia  regu- 
laribus ,  fecuLaria  feculartbus. 

Pour  ce  qui  concerna  Tadminirtration 
des  facremens ,  le  gouvernement  des  pa- 
roiffes  ,  &  la  corrcâion  des  mœurs  ^/les 
curés  réguliers  font  dans  la  même  dépen- 
dance de  révêque  que  les  curés  féculiers  : 
en  conféquence  > 

i^  Les  curés  réguliers  font  obligés  de 
fe  conformer  aux  ordonnances  de  IVvê-, 
que  en  tout  ce  qui  regarde  la  policç  ec- 
cléfiafUque  y  comme  Tobfervation  des  fêtes , 
Theure  des  offices  ,   &c. 

Q.**  Ils  font  fujets  à  la  vifite  de  Tévê- 
,  que  comme  les  curés  féculiers,;  Texemp- 
tion  de  la  jurifdiâion  épifcopale  ne  peut 
les  en  difpenfer.  Il  y  a  feulement  cette 
différence  entre  les  cures  régulières,  exemp- 
tes de  la  jurifdiâion  épifcopale  ,  &  les  non 
exemptes,  que  les  cures  exemptes  ne  peu- 
vent être  vifitées  que  par  l'éveque  en  per- 
fonne  ;  au  lieu  que  les  cures  régulières 
non  exempte^  peuvent ,  ainfi  que  les  fécu- 
lieres  ,  être  viutées  par  Tévêque ,  foit  en 
perfonne,  foit  par  (es  archidiacres  :  £i/// 

3®  Les  curés  ré^licrs  non  exempts ,  oii 
i^ême  exempts  de  fa  jurifdiâion  épifcop^Ia, 
font  tous  tenus  >  de  fe  trouver  au  fynode 
diocéfain«  Jugé  au  parlement  de  Paris  le 
a3  février  1^37,  en  faveur  de  M.  Tévê- 
que  de  Beauvais  ,  contre  le  curé  de  Che^ 
poix ,  religieux  de  rorJrc  de  faint  Jean  de 
Jérafalem  :  Bardet,  tom.Z,  liv.ff,  chap,^. 

a.  Quant  aux  fondions  civiles  atta- 
chées à  la  qi.ialit(5  de  curé ,  les  curés  ré- 
guliers/le  différent  pas  des  curés  féculiers  ; 
ib  font  ég;ilement  capables  de  les  rem- 
plir. Nonobfïant  la  qualité  de  religieux ,  ils 
peuvent  recevoir  des  teilamens,  ord.  de 
'^735%  ^^-  ^6  j  dans  leurs  paroiflês  ,  tenir 
des  regiflres  des  baptêmes ,  mariages  &  fé- 
pultures ,  &  en  délivrer  des  extraits  qui  ont 
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foi  en  juftice;  mais  en  ce  qui  ne  tou- 
che pas  elfentiellement  aux  fondions  de 
la  cure  ,  ils  reftenj  dans  l'état  de  mort 
civile ,  reful tante   de  leur  qualité  de  reli- 

Î;ieux.    En   conféquence  les    biens    qu'ils 
aident  en   mourant    ne  forment  pas  t)ne 
hérédité  :  voyez  Cotte-mortc, 

3.  Il  exifte  pour  la  habilité  dans  les  cures 
une  très  -  grande  différence  entre  les  cu- 
res  régulières  ,  &   les  cures  féculieres. 

Les  ciires.font  des  titres  de  bénéfice^;] 
ain/Tefles  font  inamovihlès  de  droit  :  néan- 
iftolhs  la  plupart  des  curés  réguliers  font' 
amovibles.  Le  religieux  envoyé  par  ks  fii-] 
périeurs  pour  délervir  une  cure  affeâée 
à  fon  ordre  ou  a  fa  con  ;régation  ,  peut  être 
rappelle  dans  fon  cloître.  Il  eft  obligé  par 
fuite  de  fon  vœu  d  obéilfance'de  fe  demet- 
tte  dé  là  curé  qui  lui  avoît  été  corifi<^e  :  le 
firpéiieur  n'ëft' pas  obligé  de  3îr*e'tes"mo- 
tits  de  fa  revocation;  il  eft  préfumé  la  feire 

Four  l'avantage  de  la  communauté  ,   ou 
avantage  fpirituel  du  religieux.  Telle  a  y 
été  pendant    long-temps   la^  difcipline  de/i^. 
plufieurs  ordres  religieux  ,  fondée  fur  leur^ 
ftatuts. 

La  déclaration  du  19  janvier  16ZS  ^ 
regiftrée  au  parlement  le  1 1  février  fuivant , 
fembloit  détruire  cette  difcipline ,  en  ce 
qu'elle  ordonne  que  les  cures  qui  font  unies 
à  des  coraniunautés  eccléfiaftiques  ,  foient 
deffervi^s  par  des  curés  ou  des  vicaires 
perpémels  qui  feront  pourvus  en  titre  ,  fani 
qu  on  y  puiffe  mettre  à  l'avenir  des  prêtre» 
amovibles  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Différens  ordres  religieux  ont  eu  la 
précaution  de  faire  reconnoître  ia  facalti 
de  révoquer  leurs  religieux  curés ,  par  des 
loix  émanées  du  fouverain  ;  maïs  les  fu- 
périeurs  de  Tordre  ne  peuvent  en  ufer  que 
du  confentement  de  révcque  diocéfaîn. 

4.  Ce  droit  de  révocabilité  ainfi  rcf- 
treint  fait  l'état  aûuel  des  cures  poffédées  par 
les  Génovéfîns ,  ks  Prémontrés ,  les  Mathu- 
rins  ,  les  Viâorins  ,  &  ks  autres  religieux. 
On  peut  voir  les  lettres-patentes  du  mois 
d'oâobre  itfSj  pour  les  chanoines  ré^- 
liers  de  la  congrégation  de  France ,  vul- 
gairement appelles  Génovéfins  ;  les  lettres- 
patentes  enregiflrées  au  grand  -  confeil  le 
6  décembre  1^87  ,  concernant  les  curés 
religipeux  de  l'ordre  de  Fontevrault  ;  les 
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lettres-patentes  du  9  août  1700  ,  regiftrtes 
.au  grand-confeil  le  30  feptembre  fuivant, 
conjcernant  les  cures  de  l'ordre  des  Pré- 
:  montrés  ;  la.déciaration  du  a/  feVrier  1703  , 
ifegiftrée  au  grand  confeil  le  17  mars  fui- 
vant, en  faveur  de  Tordre  de  la  fainte 
'.Trinité  &  Rédemption  des  captifs  ;  la  dér 
fClaration  du  aa  oâobre  17 10  ,  regiftrée  le 
:i8  mars  fuivant  pour  la  congrégation  de 
•  la  Chancelade. 

^Ces  déclarations  ont  été  fuivies  de  nom- 

ibrc  d'arjiêts  du  grand-confeil  qui  s*y  font 

t  conformés  :  le/premier  ,  du  9  février  1701, 

^contre  un  religieux  nommé  le  Jeune,  révo- 

,siqué  delà  cure  de  Sagrée,  diocèfe  de  Bayeux; 

le.  fécond  rendu  le  ^^  avril    1704  contre 

;un\chanoine  régulier  révoqué  de  la  cure  de 

iLuzoire  au  diocèfe  de  Laon  ;  le  troifieme 

,.du  aj  ^avril  17^4,  contre  un  Prémontré 

révoqué  ^fans  caufe   de  la    cure  d'Argen- 

tré;Je  quiLtrieme  ,  rendu  le  11  juin  1731 

^uri&  cure  de  faint  Médard  de. Paris. 

Le  paiement  a  pareillement  jugé  la  ré- 
vocabilité da/is  Teipece  fuivante.  Le  frère 
^V....  chanoine  régulier  de  la  congrégation 
.  de  France ,  pourvunC* u  prieuré-cure  de  Chan- 
.COTTîîj-^Qçèfe  de  Mejnx  ,  fut  révoqué  du 
.  confentement   de  révcq;:e  par  Fabbé  de 
^fainte'Géneviéve.  Le  frère  -V....  interjeta 
,appel  comme  d'abus  de  fa  révc^^^ion ,  fur 
le  fondement  que  Tabbé  de  fainCe  Gene- 
viève ne   vouloit  pas  faire  connôk.'*e  fes 
^motifs.  L'arrêt  rendu  le  20  février  17^^  » 
fcr  les  conclufions  de  M.   l'avocat   géne^- 
rai  Joly  de  Fleury  ,   c<  déclare  qu'il  n'y  a 
J^i);ls  dans  l'ordonnance  de  l'abbé  de  fainte 
.Gén^iéve  :  ordonne  que  dans  le  délai  de 
quinzaint^  ^compter  de  la  fîgnification  de 
Tarrêt  ,  le  Irere  V....  fera  tenu  de  fe  reti- 
rer dans  la  maifon  qui  lui  a  été  indiquée , 
,&c  d'y  vivre  félon  les  règles  de  fon  ordre». 
yu  la  fèuiiU  ,  pag.  7. 

5 .  Pendant  la  vacance  du  fiége  épifço- 
-pal  ,  les  grands-vicaires  qui  gouvernent  le 
diocèfe,  exercent  tous  les  droits  de  l'évéque 
^qui  ne  tiennent  pas  eflentiêllement  à  l'or- 
.dre  épifoopal  :  en  conféquence  ils  peuvent 
.agréer  la  révocation  faiteparles  fupérieurs^ 
fans  que  ceux-ci  foient  obligés  d  attendre 
que  le  fiége  foit  rempli  pour  avoir  le  con- 
sentement de  l'évéque  qui  fera    nommç, 
j^ii  jugé  d^s  l'efpece  fuivante.; 
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L'abbé  de  fainte  Génevféve  ayant  févo^ 
ué  un  religieux  de  fa  congrégation  ,  titulaire 
e  la  cure  de  Graville ,  diocèfe  de  Rouen , 
cette  révocation  fut  ag:éée  par  les  grands- 
vicaires  de  Rouen,  le  fiége  vacant.  Le  reli- 
gieux révoqué  appella  comme  .d'abus  de  ce 
confentement;  il  prétendit  que  lesvicaires^ 
giénéraux  n'avoient  pas  pu  le  donner  pen- 
dant la  vacance  du  fiége  archiépifcopaU 
Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  30  juin 
1714  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Doby , 
il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  ré- 
vocation :  en  conféquence  il  fiit  ordonné 
au  religieux  révoqué ,  de  fe  retirer  dans  la 
maifon  qui  lui  .étoit  indiquée  par  fon  fu«* 
périeur  général. 

6*  Dans  les  ordres  ci-deflus  mention-* 
nés  ,  le  religieux  ne  peut  accepter  une  cure 
fans  l'agrément  tie  les  fupérieurs.  Ceftla 
«décifion  formelle  des  loix  ci-deifus  citées., 
maintenue  par  difFérens  arrêts ,  entr'au- 
tres  un  rendu  le  8  mais  1703  entre  l'abbé 
de  fainte  Geneviève  ,  &  un  chanoine  de  (à 
congrégation  nommé  au  prieuré-cure  de 
fainte  Geneviève  d'Iflay.,  lequel  avoit  fans 
fon  agrément  obtenu  le  vija  de  l'évéque 
du  Mans.  L'acceptation  du  bénéfice  .&  U 
prife  de  pofTeflîon  furent  déclarées  nulles. 

7.  Ces  cures  révocables  à  la  volonté  des 
fupérieurs  ,  avec  le  confentement  de  l'évé- 
que, peuvent-elles  être  réfignées  par  le  reli- 
gieux nommé  pour  les  deffervir  ? 

Le  religieux  obligé  de  prendre  l'agrément 
de  fon  fupérieur  pour  accepter  une  cure, 
.  obligé  de  s'en  démettre  au  gré  du  même 
fupérieur ,  n'cft  pas  poflTeffeurincoramutab/c 
de  ia  cure.  Lui  accorder  la  faculté  de  la 
réfigner^  ne  feroit-ce  pas  le  fouftraire  a  la 
dépendance.'  dans  laquelle  il  refle  malgré  fon 
titre  de  curé  ?  Ne  feroit-ce  pas  rendre  inu- 
tile &  fruflratoirc'  en  partie  le  droit  de  révo- 
cation accordé  aux  lupérieurs  ?  La  faculté 
de  réfigner  fembleroit  par  ces  raifons  devoir 
leur  être  refufée  :  néantnoins  pareilles  réfi- 
gnations  font  regardées  caninie  valables  ; 
c'eft  la  dilbofition  précîfc  d'un.édit  du  mois 
denovemore  1719  ^  regîftré  au  parlement  le 
ao  décembre  fuivant.  H  y  eft  dit  :  f<  Vour- 
Ions  &  nous  plaît  que  les, religieux  de  la 
congrégation  "de  faint  Maur  ,  &c  des  aums 
congrégations  ,  puiflfent  y  fuivant  le  drok 
jcommun  Se  fans  le  confentement  de  leurs 


fnpërieurs  ,  rëfigner  &  difpofer  de  leurs 
bénéfices  en  faveur  de  perfonnes  capables  w- 

•En  conformité  de  cet  édit,  un  arrêt  du 
grand-confeil  du  3  mai  1735  ,  rapporté  ci- 
apreç ,  n^  9  ,  a  déclaré  valable  la  réfigna- 
tion  d'une  cure  régulière  de  Tordre  de  Prér 
montré. 

On  trouve  néanmoins  au  code  de  Louis 
XV,  tom*  /; ,  pag.  z8  ,  un  arrêt  contraire  du 
a3  décembre  1733  ,  qui  y  eft  rapporté 
en  forme.  La  conreftation  étoit  entre  Mi- 
chel Bilheux  prêtre,  pourvu ,  cum  voto  pro^ 
Jrtendi  ,  du  prieuré-cure  de  faint  Martin 
de  Marcillé-la-ville  ,  fur  la  réfignation  faite 
en  fa  faveur  par  le  frère  Bernapré ,  chanoine 
régulier  de  Tordre  de  faint  Auguflin  conj^ré- 

fation  de  France  ,  &  frère  Gabriel  Fou- 
riés  deBoirvaux,  religieux  de  la  même  con- 
grégation, pourvu  du  même  prieuré  comme 
vacant  par  la  révocation  du  trere  Bernapré. . 
Le  point  de  la  difficulté  confiiloit  à  favoir  , 
fi  le  frère  Bernapré  avoir  pu  valablement  ré- 
figner  fa  cure.  L'arrêt  maintint  le  frère  de 
Boirvaux  en  la  pofleffion  Se  jouiflance  du 
prieuré-cure  de  Marcillé ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Lefcalopier.  On  peut 
voir  dans  fon  plaidoyer  ,  inféré  dans  Tan  et, 
les  raifons  qu'il  apportoit  pour  foutenir 
que  Tédit  de  171 9  ne  devoir  pas  s'ap- 
pliquer aux  cures  régulières  ;  mais  feule-r 
ment  aux  bénéfices  non  cures. 

M.  Piales  a  voulu  concilier  ces  deux  ar-» 
rets  :  a  On  ne  peut  pas  affurer ,  dit  cet  au- 
teur ,  Des  Collât,  tom.  8  ^part.j^ ,  c^ap.  zg^. 
n^  4  y  que  l'arrêt  du  13  décembre  1733 
ait  jugé  formellement  que  les  chanoines 
réguliers,  curés  de  la  congrégation  de  Fran- 
ce ,  font  tenus  de  requérir  &  obtenir  le 
confentcment  du  fupérieur  général,  pour 
pouvoir  réfigner  valablement  leurs  cures. 
.  La  raifon  en  eft  fenfible;  le  frère  Bernapré 
réfignant  avoit  été  révoqué  par  le  fupé- 
rieur général  de  la  congrégation  avant  que 
de  réfigner ,  &  par  cette  révocation ,  qui 
avoit  été  faite  dans  les  formes  ufitées  en 

Eareil  cas  ,  il  étoit  déchu  de  tout  droit  au 
ënéfice.  N'ayant  plus  aucun  droit  au  bé- 
néfice, il  eft  évident  qu'il  ne  pouvoir  le 
réfigner  en  faveur....  Il  n'y  a  donc  pas  de 
oontradiûion  entre  la  décifion  de  cet  arrêt. 
&  celle  de  l'arrêt  du  3, mai  173  J  w.  • 
Cette  conciliation  dâs  deux  arrêts. n'eft 


CURE,    §    V.  73Î 

pas  fondée  ,  parce  que  dans  le  fait ,  la  révo- 
cation n'écoit  pas  antérieure  à.  la  réfigna- 
tion :  c'étoit  au  contraire  la  rcfig^nation  oui 


;lignation  qui 
étoit  antérieure  à.  la   révocation.  C'eft  ce 

3u'on  voit  dans  le  commencement  du  plai- 
oyer  de  M.  de  Lefcalopier ,. inféré  dans 
Tarrêt.  «  La  réfignation  admife  à  Rome  le  ' 
^2  novembre,  les  provifions  en  furent  ex- 
pédiées. L'évêque  accorda  fon  vi/a^le   19 
janvier  ;  il  prit  ooffelBon  le  i  février.  L'ab- 
bé de  Saini-Geneviéve  qui  avoit  reçu  des 
plaintes  contre  le  frère  Bernapré  ,  le  ré- 
voqua fur  ces  entrefaites  ,  du  confentement 
de  Tévêque  diocéfain  ;  Taâc  ,  figné  le  ix  - 
novembre ,  lui  fut  fignifié  le  x  décembre  m. 
Ainfi  la  révocation  ,  oui  n'a  pu   avoir  fon  = 
effet  que  par  la  fignincation  du  a  décem- 
bre, eft  poftérieure  à  la  réfignation  admife  ' 
en  cour  de  Rome  le  ai  novembre  précé^ 
dent. 

8 .  Pareilles  cures  peuvent-elles  être  pof^ 
fédées  en  commende  ? 

Il  faut  bien  diftinguer  ,  quant  aux  aires ,  > 
là  commende  aâuelle  d'avec  l'ancienne  com- 
mende.  L'ancienne  commende   des  cures  • 
confiftoit  à  donner  les  revenus  d'une  cure  ,  • 
foit  régulière,  foit  même  féculiere,.  à  un  ' 
eccléfiaftique  féculier,  qui  n'étoitpas  obligé 
de   remplir   les   fondions  de  curé ,  mais  ' 
feulement   de  faire  deffervir  la  cure.  La 
commende  aâuelle  n!a  lieu  que  pour  les  • 
cures  régulières;   elle  oblige  le   feculier,.. 
curé  commendataire   à  deffervir   par  lui- 
même  la  cure.  D'anciens  auteurs  ont  prof- 
crit  la  commende  des  cures,  mais  ils  par- 
lent de  la  commende  ancienne  :  c'eft  à  quoi  v 
il  faut  faire  attention. 

Dans  l'état  aâuel ,  la  commende  des  cu- 
res régulières  eft  plus  favorable  que  celle 
des  abbayes,  qui  eft  admife  fans  contradic- 
tion. Les  ibnâions  d'un  abbé  font  de  faire 
obferver  la   règle  ;  le  feculier  qui  poflede 
une  abbaye  en  commende  n'a  que  Tadmi- 
niftration  des  revenus;  il  eft  difpenfé  des 
fondions  foirituelles  ;  comment  pourroit-  * 
il  faire  oblerver  une  règle  qu'il  ne  pratique 
pas  lui-même  ?  Les  fondions  d'un  curé,  fé-» 
culier  ,  par  leur  nature ,  confiftent  à  admi-  - 
niflrer  les  fecours  fpirituels  aux  paroiffiens  ;  ■ 
&  le  curé  commendataire  joint ,  a  Tadminifi-- 
tration  des  revenus  :  J'cxercice  des  fondions-^' 
fpirituelleS'  Le  ftul  t&t-de.Ia  commendfc 
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confifte  à  le  fiifpenfer  d'être  régulier  pour 

Î>ofleder  la  cure.  Qr  >  toutes  les  cures  étant 
ëculieres  par  la  nature  de  leurs  fendions  > 
on  voit  que  les  commendes  rapprochent  les 
cures  de  leur  véritable  état ,  tandis  que  les 
commendes  éloignent  les  abbayes  de  ce 
même  état.  Il  faut  donc  regarder  comme 
valables  les  provifions  m  commende  d'une 
cure  régulière. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  M.  Fa-r 
vocat-général  Joly  de  Fleury  ,  dans  une 
caufe  dont  nous  allons  rendre  compte. 
L'arrêt  rendu  contre  fes  concluions  n  a  pas 
adopté  lefentiment  contraire.  Il  a  feulement 
.  jugé  une  autre  queftion  :  favoir  que  le  fécu- 
îier  pourvu  d'abord  fub  voto  projitendi ,  & 
maintenu  par  un  premier  arrêt  dans  la  pof- 
feflion  de  Ion  bénéfice,  à  la  charge  de  taire 
profeffion  ,  ne  pouVoit  pas  changer  fes  provi- 
fions de  titre  en  commende  ,  pour  le  dif- 
penfer  de  l'obligation  à  lui  impofée  par 
l'arrêt. 

9.  Frère  Jacques  le  Prévôt,  prieur-curé 
de  Blay ,  &  chanoine  régulier  de  l'ordre 
de  Prémontré  ,  réfigna  fa  cure  au  fieur  Ber- 
ruyer  ,  prêtre  féculier,  qui  en  obtint  des 
provifions  en  cour  de  Rome  ^  le  2,1  juin 
1734,  fub  voto  projitendi. 

Première  contefiation  entre  le  réfigna- 
taire  &  frère  BafTet ,  chanoine  de  Prémon- 
iré  ,  nommé  a  la  même  cure  par  labbé 
d'Ardenne  ,  le  ±6  du  même  mois.  Celui- 
çi  lui  oppofoit  que  les  chanoines  réguliers 
de  Prémpntré  ne  pouvoient  réfigner  leurs 
cures  ,  aînfi  qu'il  avoir  été  jugé  par  l'arrêt 
«i-deffiis  ,  72^  7,  du  13  décembre  1733  : 
que  quand  même  ils  le  pourroient  en  gé- 
néral ,  la  réfignation  faite  a  un  féculier  fe- 
roit  nulle.  Mais  on  jugea  i^,  conformé- 
ment à  redit  de  novembre  171 9 ,  que  les 
cures    de    Prémontré  peuvent    être    réfi- 
gnées;    a'  qu'on   peut  les  réfigner  à   un 
îeculier  qui  s  en  fait  pourvoir /«^  voto  pro^ 
fittndi.  En  conféquence   par    un   premier 
arrêt   du  3  mai  1735  ,    le  fieur  Rrruyer 
fut  maintenu  &  gardé  en  la  pofieffion  & 
jouifTance  de  la  cure  de  Blay,  à  la  charge 
par  lui    de  prendre  l'habit  &  faire  pro^ 
fèj/ion  dans  ledit  ordre  (le  Prémontré  dans 
un  an. 

Au  lieu  d'exécuter  cette  claufe  de  Farrêt, 
le  fieur  8«rniyer  obtint  de  iiouvçlles  pro- 
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vifions  en  cour  de  Rome  pour  changer  fim 
titre  en  commende,  dont  l'effet  fut  de  I9 
difpenfer  de  faire  profeflion.  Alors  fircre 
Bafiet  interjeta  appel  comme  d'abus  de| 
nouvelles  provifions  en  commende,  &  de- 
manda à  être  maintenu  dans  le  bénéfice , 
en  vertu  de  la  nomination  de  l'abbé  d'Ar* 
denne  ;  les  provifions  antérieures  du  fieor 
Berruyer  étant  nulles ,  faute  d'avoir  fatisfaii 
à  la  claufe  y  inférée  &  réitérée  par  l'arrêt 
de  maintenue. 

M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury, 
portant  la  parole  dans  cette  caufe ,  fontint , 

3ue  les  cures  régulières  peuvent  être  pofféo 
ées  en  commende  ;  &  en  tira  la  confé<« 
quence  que  1^  claufe  de  l'arrêt  y  à  la  charge 
de  faire profejfion^  n'étoitpas  une  condition 
irritante^  qu'il  finllût  exécuter  k  la  lettre 
pour  écarter  le  compétiteur  y  mais  une  fim-* 
pie  charge ,  fuite  des  provifions  du  fieur 
Berruyer,  &  dont  il  avoit  pu  fe  faire  dif- 
penfer par  le  pape.  Diaprés  cela,  il  conclat  à 
ce  qu'il  fut  dit ,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les 
provifions  données  çn  commende  au  fieuf 
Berruyer.  L'arrêt  rendu  au  grand-confeil  le 
a4  décembre  1737  fut  contraire  aux  con» 
clufions. 

A  la  fuite  des  notes  fur  lefquelfes  plai< 
da  M.  Favocat-général ,  on  trouve  écrit 
de  fa  main  :  «Quelques-uns  de  Meffieursmô 
dirent  qu'il  y  avoit  eu  plufieurs  voix  pour 
fuivre  mes  conclufions ,  mais  que  la  plura- 
lité l'avoit  emporté,  parce  qu'on  avoit  ro^ 
gardé  l'arrêt  du  mois  de  mai  1735  comme 
lin  arrêt  conditionnel  ».  On  voit  par-là  que 
l'arrêt  n'a  pas  jugé  la  nullité  des  provi-f 
fions  d'une  cure  régulière  accordée  en  corn-» 
mende  dans  la  thefe  générale ,  mais  feu- 
lement dans  les  circonftances  particulières 
de  l'elpece, 

10.  Les  moines ,   comme  il  a  été  ex-' 

Î)liqué  ,  J  I,  nP  9  ,  ont  été  exclus  de  def* 
ervir  par  eux-mêmes  les  cures  dont  les  re» 
venus  &  le  titre  font  réunis  à  la  com- 
munauté; ils  ne  peuvent  pas  même  y  nom- 
mer un  d'entr'eux  pour  vicaire  perpétuel  ; 
ils  font  obligés  d'y  nommer  un  prêtre  fé- 
culier. Ainfi  ces  cures  ou  vicairies  perpé^ 
tuelles  font  des  cures  féculieres.  Lçs  reli-^ 
gieux  de  Tordre  de  faint  Benoît  ont  néan- 
moins confervé  dans  plufieurs  abbayes  8c 
prieurés  conventuels  ^  la  faculté  de  faire 

delRfvk 
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•ïcffervîr  par  l*un  d'cntr*eux  les  cures  fub-i* 
"^ftantesdans  renceinte  de  la  communautés 
'fi'P  todtm  ttclo.  Ceft  un  religieux  de  la 
"^ngrégation  de  lâinc  Maor^  qui  delTert  k 
-Paris  la  cure  fubfiftante  jdans  Tenclos  de 
i!abbaye  de  Sainc-Germaîn-des-Frés. 
'  .^i  TVain  les  prêtres  fëcùliçrs  ont  -  ik 
'^oulu  contefter   aux  moines  la  faculté  de 

Î)o(réder  ces  cures  ;  ils  n'ont  pas  réulTi  dans 
eurs  prétentions.  Un  arrêt -^u  grand-con- 
ifeil^  rendu  contradiâoirement  le  8  jan- 
•vier  1709,  afolemnellementdécidé  laquef- 
«ion  contre  .le  fieurGurré,  prêtre  féculier^ 
«n  faveur  deDom  Jean-Baptifte  Oudin^ 
«religieux  de  la  G>ngrézation  de  fàint  Maur , 
anaintenu  dans  la  pofleffion  de  la  cure  def- 
lervie  dans  Téglife  du  prieuré  de  .fkint  Bé- 
<ioit  du  Sault  en  Berry.,  conventuel  aSiu 
Les  religieux  de  Tordre  jde  Citeaux  font- 
iils  abfolument  incapables  de  pofTéder  des 
-cures  ,  autres  que  celles  qui  font  dans  Fen- 
<einte  des  abbayes  .■&  prieurés  conventuels  ? 
Voyez  M.  .Piales ,  Des  collations  des  or^ 
^iiuùres^  part.. 3  ,  chap.  4. 

$  VI.  Ereâion  des-cures^ 

I.  L'évêque  a-feul  le  dn'îc'd'érizer  une 
«nouvelle  cure  dans  les  endroits  où  if  paroît 
'«  propos  d'en  établir.  Il  y  procède  comme 
-ordinaire ,  -fans  avoir  aucun  béfoin  de  la 
^délégation  du  faint  fiége.  II  peut  s'y  de- 
aler miner  ,  foit  fur  la  léquificion  des  habi- 
■•rans  ,  foie  par  lui-même  ,  lorfque  dans  le 
«ours  de.fes  vifites  il  en  reconnoit  la  né- 
i^cefficé. 

a.  Aucune  loi  civile  n''a  déterminé  les 
caufes  de  réreâion  des  cures.  L'article  a4 
-de  redit  de  1^95  ,  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence de  révêque.  Il  doit  {uivre>à  cet  égard 
la  difpofition  des  canons.  La  -caufe  la  plus 
ordinaire  eft  le  grand  éloi^nement  &  la 
difficulté  des  chemins  >  qui  font  que  les  en- 
fant, ^les  vieillards ,  les  femmes  enceintes 
font  en  danger  de  manquer  Toffice  divin  ^ 
les  infirmes  de  ne  pas  reçeyoir  les  facTemenSi 
i&  les  erï&ns  nouveaux  Aés  le  b^tptême. 

Si  révêque  eftime  que  rétablifTement 
^d'une  fucairjfàle  fuffit  ,  on  ne  peut  atta~ 
<iuer  fon  jugement  par  la  voie  ^e  l'appd 
comme  d'abus  fur  le  fondement  qu'il  a 
f>efufé  4'érèâion  de^ la  €ur<,^parcer qu'il  eft 
juge  de  la  néceflité  d'éubljr  une-nouvellp 
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cure.  En  con(équenCe>,  un  arrêt  rendu  le 
V9  juillet  1779  y  fur  les  concltïfions  de  M» 
l'avocat-général d'Aguefleau,  & quon trouva 
dans  la  Gazette  des  tribunaux ,  tom.  8  ^ 
pag.  66^  faifant  droit  (ur  l'appel  comme 
od'abus  des  habitans  du  village  de  Saint«- 
Jacaues-des-GJas ,  du  décret  de  l'évêque 
•de  Saint-  Flour  portant  confirmation  dé 
la  fuccurfale  établie  audit  village.,  &  refus 
ide  l'ériger  en  cure ,  a  déclare  ny  avoir 
abus  dans  le  -décret  .:  Vu  la  jernUcp- 
pag.  7. 

3.  Pour  procéder  à  l'éreâioii  d'une  care^ 
il  àut  qu'il  y  ait  dans  l'endroit  un  peuple 
;fiiffifant  pour  former  la  nouvelle  paroine  x 
:s'il  s'y  trouve  une  chapelle  dé|a  conffauitev» 
il  vaut  mieux.'  s'en  (èrvir  pour  y/établir  1& 
-paroiflfe ,  du  cooiehtement  dexeux  qui  y  ooe 
-intérêt. 

4.  Le%  formes  à  reipplir  font  :  i*  une 
•enquête  de  commode  &  incommodo  y^povac 
vérifier  fi  les  caufes  qui  donnent  lieu  a  Vé^ 
reâion  font  valables  ou  non« 

l''  Il  £iut  appdlen  les  parties  intérêt^ 
féeSf  qui  font  le  curé  &  les  iiabitans  de 
l'églife  dont  fe  fait  le  démembrement ,  les 
patrons  &  collateurs  de  la  cure  ;  il  tCeft 
pas  néceflkire  d'y  appeller  féparémenc  lef  ei« 
gncur. 

3^  On  doit  pourvoir  \  la  dotation  de  la 
nouvelle  cure,  parce  que  les  dîmes  du 
territoire  affeâé  a  la  nouvelle  paroiffe  con^ 
tinuent  d'être  perçues  par  celui  qui  y  avott 
droit  avant  l'éreâion. 

4°  Il  faut  fixer  les  limites  de  la  noil^ 
veile  paroifle* 

f^  Il  fiiùt  cohléfver  \  l'andenne'paroifle 
quelque  droit  honorifique  ,  comme  une  pro* 
cefiion  que  les  habitans  de  la  nouvelle  pa- 
roiffe font  k  l'ancienne,  •ordinairement  le 
jour  du  patron,  avec  une  -offrande  que  les 
inarguilliers  y  portent  ^oa  le  droit  accordé , 
au  cttré'4e  l'anoiénncTéglife  d'aller  faire  l'of- 
fice à  un  jour  fixé  dans  la  nouvelle -églife. 

6^  L*évîque  doit  éreflèr  proeès-veAal 
iàs  toutes  4es  fermiAités  'précédentes ,  dc 
-enfttîte  înterpdfer  fon  détret  d'éreâion  y  qui 
Tend  la  paroifle  une  églife  en  ti^e  &  un  bé* 
^éfice  inamovible. 

7*  Le  dédret  d'ércâion -doit- erre  Tevêm 
^e  lettre^passntes^  enregîftrfes  ^ns  les 

A  a  a  a  4 
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Ce  font  les  letires-paûnteJ  luJVies  df  Dame  de  Bonne 

l'enregîlb'eiiient  qui  confomincnc  l'éfeâion,  Ghriltophe. 

.&  en  afTurent  l'exécation.  La  nécelTitéde  ces  Sur  ce  décret 

lettres   eft  prefcriie  par  l'article   i  de  l'é-  des  lettres-patt-n 

()'t  de'  I749  ,  qui  défend  de  faire  aucune  rés  de  Satnt-Sul[ 

no  Velle   création  de  chapelle  ^  ou  autre  du-Mom  crliteht 

titre  de  bénéfice,:  ft  ce  n'èA  en  vertu  de  à  leur enr^flreâ 

Ic^trej-pqtentes  eoregidrées  dans  les  cours  quiefcé. 

fouvertinrt.  Reftoit  .encon 

^ .  L'é<-t.'âion  n'étant  confommée  que  par  quelques  habiuni 

l'entcgîftrement  des  lettres -patentes,  les  lides  ,  de  la  pan 

parties  îméreffées  ont   la  rdVource  de  s'y  s'oppofoii.nikce: 

oppolcr ,  &  le  parlement  hit  droit  fur  leur  dans  la  nouvelle 

oppofition.  habitans  de  U  mi 

Quelquefois  un  petit  nombre  d'babitam  .une  délibération 

m^râhcens  ^e  l'éreâion,  profitent  -de  cette  .  Par  arrêt  du  4 

.&ailcéipour3'oppofer,fDU  àréreâiondeld  fur  les  conclufiot 

^nouvelle  cure  en  elle-même,  foit  aux  clau-  Sérier  ,  fans   a 
fes  de  l'ëreâion  ,  contre  le  v<£u  de  la  ma-  -  fition  il  fiit  ordoi 

jeure  partie  qui  y  a  confenti  dans   une  af-  k  l'enregiUremeii 

fembJee  générale  ;  mais  alors  on  n'a  an-  faire  fe  devoit  » 

<un  égard  k  leur  -réclamation.  (ïtions.  iàites  ou 

M.  l'archevêque  de  Paris  donna,  le  17  bitam  de  l'encein 

Août  lyyé  ,  no  décret  d'éreâion  du  Grol-  tous  dépens  com 

caillou  en  curé,  fous  le  nom  de  Notre-  d'âne  audience  p. 

CURÉ    PRIMITIF.- 

.    Voyez  I*  Cur/;  a'  Perfonnet  ;  Droit  eccUJiapqiu.  Vo) 
Somhaih.es. 


$  I,  Définition  :  orîrine  des  curù  primitifs. 

\:  ]I.  Droits  ce^eâib  des  euris  primitifs  ^  des  vicaires ftrpéti 

f  II.  Difinitioa  :  origine  du  mth  friflà- 


I.  Le  curé  primitif -e^  le  peffeffcor.  d'na 
bén^ce,  anciennement  cure,  &  qui  en  a 
confervé  le  titre  ,  mais  dont  <hi  a  détach^ 
Je  gouVcrnetpenr  des  ames^.pçur  le^ÇiiQef 
,à  nn  autte.préttQ.  ,,:  ■.;,      .,    -;    .  j 

;  a,  PlliCeurs  caufes  ont  cpntribn^  ^  ï'é- 
tabliflemen^  .des  curés. priitiitift.  ', 

1°  Les  rfviâques  appelI0ic.11  auprès  d'eux 
les  curés  de. la  Campagne  'qui  fe  di^tn- 
guoient  par  leur  mérite;  ils  Jflur  laiflbicnt 
les  revenas'  de  leur  ancieime.  cure,  & 
la  faifoient  deflêrvir  par  (i.'autss  prêtres 
luxquels  le  curé  transféré  étoit  obligé  de 


donner  une  fublî 
,  1°  Les  Comm 
deâèrvi  par  elles- 
jent  obligées  pa 
gouvernement  4  ( 
lis  en  conferverei 
Ils  nommerenf  I 
^tfl  ptitr^s  féculii 
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&ignetirs  laïcs,  c 
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CURÉ    P  RI  M 

'4*  6c  5*  L'union  des  cures  aux  cha- 
pitres ,  collèges  Se  fëminaires ,  &  Térec- 
rion  d'une  nouvelle  cure  par  le  démem- 
brement d'une  ancienne  ,  font  encore  des 
caufes  de  rétablifTcment  des  curés  primi- 
tifs. 

$  II.  Droits  refpedifs   des  curés. primitifs 
&  des  vicaires  perpétuels. 

I.   Il  exifioit  encore  nombre  de  cures 
deflervies  par  des  prêtres  amovibles ,  lorf- 
que  Louis  XIV  donna  le  0.9  janvier  l6i6 
une  déclaration  regiftrée  en  parlement  le 
1 1  février  fuivant ,  qui  porte  ;  «  Voulons 
que  les  cures  qui  font  unies  à  des  cha- 
pitres ou  autres  communautés  eccléfiafti- 
ques  f  Se  celles  oii  il  y  a  des  curés  pri^ 
iHiitifs  foient  deflervies  par  des  curés  ou 
Mes  vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus 
en  titre ,  fans  qu  on  y  pume  mettre  à  l'ave- 
jnir  des  prêtres  amovibles,  foils  quelque 
[prétexte  que  ce  puiffe  être  >>. 

Il  s'éleva  par  la  fuite  nombre  de  "con- 
teftations  entre  les  carés  primitifs  &  les 
vicaires  perpétuels  fur  leurs  droits  refpec- 
tifs.  On  trouve  dans  le  Diûionnaire  de 
Bâillon  Se  les  autres  Recueils  une  foule 
d'arrêts  fur  cette  matière. 

Ce  fut  pour  prévenir ,  s'il  étoit  pofiîble , 
ces  contentions  ,  que  fut  publiée  une  dé- 
claration du  5  oâobre  lyiS ,  qui  a  été 
regiflrée  le  23  du  même  mois;  mais  comme 
on  donna  à  cette  loi  des  interprétations 
contraires  ï  fon  véritable  efprit  y  il  en  fut 
Élit  une  féconde  le  ij  janvier  1731  ,  re- 
giftrée  en  parlement  le  i^  février  fuivant , 
qui  eft  la  dernière  par  laquelle  on  ait  réglé 
les  droits  &  les  prérogatives  des  uns  Sc  Ses 
autres. 

a.  Art.  2.  ec  Les  vicaires  perpétuels 
..pourront  prendre  en  tous  aâes  &  en  toutes 
occafionsi  le  titre  Se  la  q\ialité  de  curés- 
vicaires  perpétuels  de  leurs  pafoiffes ,  en 
laquelle  qualité  ils  feront  reconnus  tant 
dans  leurditeparoifle  que  par- tout' ailleurs  >f. 

Art»  z.  i<  Ne  pourront'  prendre  le  titre 
de  curés  primitifs  que  ceux  dont  les  droits 
feront  établis  ,  foit  par  des  titres  canoni- 
ques ,  aâes  ou  tranfaâions  valablement 
autorifés  i;  arrêts  coiitradiâoirts  ,  foit  fur 
des  ades  dé*poflvffion*'centcûaîrèvN'en- 
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tendons  exclure  les  moyens.  Se  voies  de 
droit  qui 'pQurroient  svoir  lieu  -  contre  lef- 
dits  aâés  &  arrêts  ;  lefqtiels  ièront  cepen* 
dant  exécutés  juiqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordoni^é,  foit  définitivement, 
ou  par  provifion,  par  les  juges  qui  en  doi- 
vent connottre ,  luivanc  qu'il  lera  dit  ci- 
après  w. 

Art.  3.  u  Les  abbés  '*•  prieitirs  &  autres 
pourvus,  (bit eft  titre  du  6n  commende^ 
du  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  pri- 
mitif (êra  attachée  y  pourront  feuls  Se  à 
Fexclufion  des  communautés  établies  dans 
leurs  abbayes ,  prieufi^!^' M  autres  béné- 
fices ,  prendre  ledit  titre"  de  Curés  j)rimi^ 
V&  9  Se  en  exercer  les-  fonâîorfs ,  lefquelles 
ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonne , 
fans  quén4eur  abfence ,  ni  même  pen- 
dant fa  vacance  defdites  abbayes,  prieu- 
rés ,  ou  autres  bénéfices ,  leldites  com- 
munautés puiflent  faire  lefdites  fondions , 
'qui  ne  pourront  être  exercées  dans  ledit 
cas  que  par  les  cutés-vicaires  perpémels. 
Et  à  regard  des  communatés  ,'qui  n'ayant 
pas  d'abbéi  ni  de  prieurs  en  titfe  ou  en 
commende,  auront  les  droits  de  curés  pri- 
mitifs ,  foit  par  accord  de  bénéfice  ou  au- 
trement, les  fupérieurs  defdites  commu- 
nautés pourront  feuls  en  faire  les  fonc^ 
tions;  le  tout  nonobftant  tous  aâes  ,'ju« 
gement  &  poflTeflion  à  ce  contraires  ;  & 
pareillement  fans  qu'aucune  préfet  iption 
puiflè  être  alléguée  contre  les  abbés-prieurs 
Se  autres  bénéficlers ,  ou  contre  les  fu- 
périeurs de  communauté  qui  auroient  né- 
gligé ou  qui  négligeroient  de  faire  lef- 
dites fondions  de  curé  primitif  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  foit  ». 

ArtCif^  a  Les  curés  primitife,  s'ils  ont 
titre  ou  potrèffion  valable  ,  pourront  con- 
rinuer  de  faire  le  fervice  divin  les  quatre 
fêtes  folemnelles  Se  le  jour  du  patron  ; 
'  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  feire 
avertir  les  curés  -  vicaires  perpétuels  la 
furveiile  de  la  fête ,  &  de  fe  conformer 
au  rit  Se  chant  du  dibcèfe ,   fans  qu'ils 

[>uiffent  même  auxdits  jours  adminiftrer 
es  facremens,  bu  prêcher  fans  une  mif- 
fion  fpéciale  de  Tévêque  ;  &  fera  le  con- 
tenu au  préfent  article  exécuté ,  nonobf^ 
tant  tous  titres  |  jugemens  ou  ufàges  à 
ce'  contraires  p» 

A  a  a  a  a  ^ 
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perpétuels  rien»ent  avec  les  prêtres  qui  def- 
fervent  leurs  paroifles  par  rapport  aux 
fi^nâions  oq  devoirs  auxquels  ils  font 
obligés-  ou  autres  matières  femblables. 
Leur  défendons  pareillement  de  fe  trouver 
aux  affembléçs  des  curés -vicaires  perpé»- 
tuels  Sl  marguilliers  qui  regardent  la  fa- 
brique: ou  Tadminiitration  des  biens  de 
réglife  paroilTule ,  ni  de  s'attribuer  la 
garde  des  archives ,  des  titres  de  la  cure 
ou  fabrique ,  ou  le  droit  d'en  conférver 
les  clefs  entre  leurs  mains  ^  &  ce  nonobf- 
i2Lnt  tous  aâes  ,  «  féntences  &  arrêts  y  ou 
ufages  à  ce  contraires  y^ 

Uarticle  1 1  concerne  les  portions  con^ 
grues.   Voyez  Portion  congrue. 

Art.  IX..  u  Les  conteftations  qui  con- 
cernent la  qualité  des  curés  primitifs  , 
&  les  droits  qui  en  peuvent  dépendre , 
ou  les  didinâions  &  prérogatives  préten- 
dues par  certaines  églifès  principales  ^ 
comme  aulli  celtes  qui  pourront  naître 
au  fujet  des  portions  congrues  ^  H.  en 
général  toutes  les  demandes  qui  feront 
formées  entre  lés  •  curés  primitifs  ,  les 
curés-vicaires  perpétuels  y  &  les  gros  dé- 
cimateurs  fur  les  droits  par  eux  refpec- 
tivement  prétendus,  feront  portées  en  pre- 
mière inuance  devant  nos  baillis ,  fené* 
cbaux  ou  autres  juges  à^%  cas  royaux  ref- 
iortiffant  nuement  a  nos  cours  ae  parle- 
ment ,  dans  lé  territpire  defquels  les  cures 
fe  trouveront  (Ituées ,  fans  que  l'appel  des 
féntences  &  jugemens  par  eux  rendus , 
[MiifTe  être  relevé  ailleurs  qu!en  nofdites' 
cours  de  parlement ,  chacune  dans  fon 
reflbrt;  &.  ce  nonobfiant  toutes,  évoca- 
tions qui  auroient  été  accordées  par  *Ie 
pafTé ,.  ou  qui  pourroient  Fétre  par  la  fuite 
a  tous  ordres ,  congré^tions ,  corps  & 
communautés  ou  particuliers ,  lettres-pa- 
tentes ou  déclarations  à  ce  contraires , 
auxquelles  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  préfentes ,  notamment  à- 
celle  du  dernier  aoât  1^87  ,  portant  que 
lés  appellations  des  féntences  rendues  par 
les  baillis  &  fénéchaux^  au  fujet  des  con- 
teftations  formées  fur  le  paiement  des 
portions  congrues  ,^  feront  relevées  en  notre 
grand-confeil  y  lorfijue  lés  ordres  religieux, 
les  communautés  ou  les  particuliers  qui  > 
oot  kur:  évocation  en  ce  tribunal; «fe/ 
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trouveront  parties  dans  lefdites  contefta- 
tions  >j. 

Malgré  là  défenfe  portée  en^  cet  ar- 
ticle ,  les  communautés  qui  ont  leur  évo- 
cation au  grand  -  confeil>  ont  voulu  en 
Jouir  dans  Ifes  conteflations  entr'elles  & 
les  vicaires  perpétuels ,  mais  difPérens  a  ri-  ' 
rets  du  confeil  ont  profcrit  leurs  préten- 
tions. 

Les  religieux  du  prieuré  dç  Saint-Màrcel- 
lès-Chalons-fur-Saone ,  ayant  eu  contef-  i 
tation  avec  le  fieur  Charnoy ,  curé-vicaire 
perpétuel  de  là  paroiffe  dèflervie  d'ans  Xê- 
gliie  du  prieuré,  au  fujet  des  droits  par* 
eux  réclamés  dans'  leur  églife,  il  y  eut 
inftance  en  règlement  de  juges ,  pour  fa- 
voir  fi  la  conteftation  feroit  portée  en 
première  inftance  devant  le  b'aillfage  de 
Châlons  ,  juge-royal  de  Floux ,  reflbrtif- 
fant  nuement  au  parlement  de  Dijon ,  atfx 
termes  de  l'article  ci-defTus  ,  ou  devant 
le  grand-confeil ,  en  vertu  de  révocation 
accordée  \  l'ordre  de  Cluny.  Par  deux- 
arrêts  dû  confeil ,  rapportés  en*  forme  atr* 
code  des  curés,  tom.  5,  pa2'  Jff^  & 
3S3  ;  le  premier  du'  n  oâohte  1733C, 
rendu  contre  les  religieux  du  prieuré  feub 
en  caufe;  fe  fécond  du  10  feptembre  1734;,' 
rendu  contre  lefdits  religieux  Se  le  pro- 
cureur -  général  de  l'étroite ,  obfcrvance 
de  Cliiny ,  intervenant  St  tiers-cppofarit 
au  premier  arrêt ,  les  parties  ont  été  ren- 
voyées à  procéder  au  bailliage  de  Cliv- 
ions ,  &  par  appel  au  parlement  de  Di- 
jon*. 

Nouvelle  conteflation  s'étant  élevée  au  • 
fujet  des  novales  entre  le  même  curé- 
vicaire  perpétuel ,  &  Dom  François  Quin- 
tard,,  religieux  Cluniftre  ,  prieur  titulaire 
du  mêine  prieuré,  en  cette  qualité  curé 
primitif  &  gros  décimatenr  ,  pareil  renvoi 
a  été  ordonné  par  un  troifieme  arrêt  du  * 
confeil  du  18  janvier  1740. 

Art.  23.  u  Les  féntences  &  jugemens ' 
qui  feront  rendus  fur  les  conteftations  men- 
tionnées dans  l'anicle  précédent ,  fait  en  ^ 
feveur  des  curés*  primitifs  ,  fort  au  profit  ■ 
des  curés-vicaires  perpétuels ,  feront  exé^  - 
cutés  par  provifion  nonobffant  Tâppef,^ 
8c  fans  y  préjudicier  *w. 

Atr.  Z4f.  «•  Voulèns  atfe  notre  préftntci- 
déclaration  fôit  obfervec  , ,  tant.-  ptmr  *  cciî 
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lui  resarde  les  çurës-yicaîres  perpécuek 
tes  villes ,  que  pour  ceux  de  la  campagne  > 
8c  qu'elle  foie  pareillement  exécutée  à  Té- 
gard  de  tous  ordres ,  congrégations ,  corps 
&  communautés  féculieres  ou  régulières , 
même  à  Tégard  de  l'ordre  de  Malthe  , 
de  celui  de  Fontevrault  &  tous  autres  » 
&  pour  toutes  les  abbayes ,  prieurés  & 
autres  bénéfices  qui  en  dépendent ,  fans 
néanmoins  que  les  chapitres  des  églifes 
cathédrales  ou  collégiales  foient  llnfés 
compris  dans  la  préfente  difpofition,  en 
ce  qui  concerne  les  prééminences  j  hon- 
neurs &  diftinâions  dont  ils  font  en  pof- 
feflion  ,   même  celle  de  prêcher  avec  la 

rermîffion  de  Tévêque  certains  jours  de 
année ,  defquelles  prérogatives  ûs  pour- 
ront continuer  de  jouir,  ainfi  qu'ils  ont 
bien  Se  duement  fait  par  le  paflé  79. 

Art.  t£.  il  Voulohs  au  furplus  que  la 
déclaration  du  29  janvier  16^6  ^  ôc  celle 
du  30  juin  1^90 ,  &  l'anicle  i .  de  la 
déclaration  du  30  juillet  1710 ,  foient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  en 
ce  qui  n'eft  point  contraire  \  notre  pré- 
fente déclaration  >>. 

Pour  connoître  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé cbtcune  des  dilpolitîpns  contenues 
en  la  déclaration  ci-defTus  tranfcrite ,  il 
faut  confulter  le  rapport  d'Agence  de  173  $ , 
qu'on  trouve  dans  le  diâionnaire  du  dtoit 
^nonique ,  tom.   i ,  pag,  j£j* 


3*  On  a  agité  la  queftion  de  (avoir  fi 
cette  déclaration  du  15  janvier  173 1  avdt 
abrogé  la  pretniere  déclaration  du  $  oc* 
tobre  171^. 

Les  uns  ^  comme  Furgole ,  (botiennenc 
la  négative  ,  parce  que  les  loix  nouvelles 
laifTent  fubfifler  les  anciennes,  quand  elles 
n'y  dérogent  pas  expreflément». 

Les  autres  qui  foutiennent  la  n^ative^ 
fê  fondent  fur  les  termes  du  préambule, 
qui  annoncent  l'intention  de  détruire  U 
première  déclaration ,  &  fiir  l'article  i| 
qui  ne  met  pas  la  déclaration  de  1721Î? 
au  nombre  des  loix  qu'il  annonce  devoir 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

Ce  dernier  fentiment  ne  peut  man-  ^ 
uer  d'être  préféré ,  fi  Ton  compare  ea- 
emble  les  deux  déclarations.  Les  fepc 
articles  de  la  déclaration  du  5  oâobre 
172^  iè  trouvent  fondus  ou  change  dans 
les  articles  I5,i,4&5ya|3&i4t 
II I  15  de  la  déclaration  du  1$  janvier 
173 1  ,  conformément  au  projet  du  préam- 
bule ,  a  de  réunir  dans  une  feule  loi  les 
difpofitions  de  la  déclaration  du  5  oâobre 
172^  ,   &  celles  des  loix  précédentes ,  en 

ajoutant  tout  ce  qui  pouvoit  manquer 

la  perfeâion  de  ces  loix  ».  Q)mmeflt 
agiter  après  cela ,  fi  Ton  doit  obferver  une 
loi  dont  toutes  les  difpofitions  font  rt* 
nouvellées  ou  changées  par  une  loi  fub» 
fèquente? 
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Voyez   Police.  Voyez  auffi  i*  Eaux  &  forêts  ;  i®  Jurifdi3ioiK 


T.  Le  curage  d'une  rivière  confifle  k  la 
fliétoyer  ,.  &  a  en  ôter  tout  ce  qui  peut 
interrompre  fon  cours  ,  Jk  nuire  a  la  na- 
vigation. 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts , 
tit.  zj  ,  art.  4Z  ,  u  Nul ,  foit  propriétaire 
ou  engagifte  ne  peut  faire  moulins ,  bâtar- 
deaux  ,  éclufes  ,  gords  ,  pertuis  ,  murs , 
plans-  d'arbres,  amas  de  pierres  ,  de  terres 
&  de  fafcines  ,  ni  autres  édifices  ou  empê- 
chemens  nuifibles  au  cours  de  l'eau ,  dans 
les  fleuves  &  rivières  navigables  Se  flot- 
tables ,  ni  même  y  jetter  aucunes  ordures  , 
îmm.ondices  |  pu  les  f^msdkr  fur  les  quais 


&  rivages  ,  ï  peine  d'amende  arbitraire  i>« 
Le  même  article  enjoint  à  toutes  per- 
fonnes  d'oter  ces  ordures  à  leurs  dépens , 
Se  charge  les  procureurs  du  roi  des  maitri- 
fes  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  règle- 
ment. 

a.  L'anicle  4  du  titre  i  attribue  ans 
grands-maîtres  &  aux  officiers  des  mai- 
trifes  la  cpnnoifTances  des  conteftations  re« 
latives  à  cet  objet. 

Mais  il  faut  obferver  avec  Joufle  ,  qu'il 
ne  s'agit  dans  cet  article  que  du  curage 
des  rivières  qui  appartiennent  au  roi ,  comsai? 
on  voit  par  ces  termes*,  nos  riviçres. 
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Ceft  aux  officiers  de  police  ordinaires     eft  paye  des  deniers  communs.  Le  plus  foa- 

vent  ce  curage  eft  donne  à  Tentreprife  par 
des  adjudications  au  rabais. 

5  •  Une  ordonnance  de  M.  le  commiA 
fairç  départi  en  fa  généralité  d'Orléans  i 
du  04  avril  1^90 ,  &  plufieurs  autres  fub- 
féquentes  y  ont  réglé  la  manière  dont  fe 
'devôit  faire  le  curage^  ou  balifage  de  la 
rivière  de  Loire.  Un  entrepreneur  eft  chargé 
d*examiner  par  lui  -  même  ,  depuis  Roanne 
où  la  Loire  commence  à  porterbateau,  jur-* 
qu'à  l'Océan  où  elle  fc  Jette ,  fi  le  curage 
ou  balifage  eft  fait  coni^rmément  aux  or- 
donnances. II  a  le  droit  d'y  contraindre 
les  feianeurs  qui  y  font  obligés  »  &  de  le 
faire  faire  a  leurs  frais ,  lorfqu'ils  ont  né- 
gligé de  le  faire. 

Far  une  ordonnance  du  bureau  des  fi-* 
nances  de  la  généralité  de  Paris ,  du  1% 
juillet  1778  y  ic  un  arrêt  du  confeil  da 
ai  mars  1779  i  il  a  été  pris  dts  mefures 
pour  remédier  au  mauvais  état  des  ponts  , 
près  la  ville  de  Saint  -  Florentin ,  c^u(i 
par  le  manque  de  curage  de  la  rivière  d'Âi?* 
mance  ^  &  par  d*autres  négligences^ 


dies  lieux,  qu'il  appanient  a  ordonner  le  cu- 
rage des  rivières  qui  n'appartiennent  pas 
au  roi. 

Il  fufHt  qu'une  rivière  foit  feulement  pour 
partie  dans  le  domaine  du  roi  pour  que  le 
curage  en  appartienne  aux  officiers  des  mai- 
trifes  royales.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  pour 
la  rivière  des  Gobelins ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  4  janvier  1^73  ,  &  par  d'autres 
arrêts  cités  par  Joufle  ,  au  même  endroit. 

3.  Un  arrêt  du  confeil  ^  du  10  mai  173 1 , 
a  ordonné  que  les  feigneurs  ,  qui  joui(&nt 
de  droits  de  bacs ,  péages  &  pontonages  fur 
les  rivières  y  feront  chargés  de  ce  qui  peut 
Concerner  le  curage  &  nétoiement  de  ces 
mêmes  rivières ,  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  jufHces  ,  &  qu'ils  y  feront  contraints , 
tant  par  les  officiers  auxquels  le  curage 
des  rivières  eft  confié ,  c'eft-à-dire  par  les 
officiers  des  fiéges  de$  maitrifes  d'eaux  & 
^rêts ,  que  par  tous  ceux  qui  y  peuvent 
être  intéreffîs. 

4.  Le  curage  des  rivières  dans  plufieurs 
villes  8c  dans  leurs  banlieues  fe  tait  fpûs 
Tinlpeâion  des  officiers   municipaux^  & 


CUSTODE. 


Ce  mot  a  plufieurs  fignifications. 

i^  Le  titre  de  cuftode  a  été  donné  au 
gardien  d'une  églife. 

Suivant  les  Décrétales  cûpit.  cujhs  cc^ 
ckf.  ,  cuftos  folUcitus  ,  le  cuftode  étoit 
chargé  de  garder  les  nappes  de  rézlife, 
&  tout  ce  qui  étoit  deftiné  au  fervice  divin. 
Il  avoir  aufli  d'autres  fonâions  détaillées 
par  d'Héricourt ,  Analyfe  des  Décrétales  , 
/rV.  /  ,  fit.  ij. 

II  y  a  un  office  de  cette  efpece  dans 
réglile  de  Saînt-Omer.  Voyez  l'ouvrage 
intitulé  y  Vérité  de  l'hiftoire  del'églife  et 
Saint-Omer  ,  pag,   i6z. 

^  Dans   quelques  égUfes^  telles   que 


celle  de  Sainte-Croix  de  Lyon,  on  nomme 
cuftodes  deux^ vicaires  perpétuels ,  qui  def- 
ferveat  la  paroiiTe  dont  le  chapitre  de 
Saint- Jean  eft  curé  primitif.  Par  arrêt  rendu 
en  17^4  y  entre  ces  cuftodes  &  le  cha- 
pitre de  Lyon ,  les  premiers  ont  été  main* 
tenus  dans  plufieurs  droits  qui  leur  étoienc 
conteftés  par  le  j^aoitre. 

3°  On  nomme  cuftode  le  chef  de  cer- 
taines maifons  religieufes ,  comme  on  le 
voit  au  mot  Cordditrs ,   J  I ,  n®  6*,  pag^ 

677^ 

Far  rapport  aux  cuftodes  de  la  daterie 

de  Rome  ,   voyez  d'Héricoun ,  Loix  ec^ 

défiaftiques ,  paru  z  ,  cA.  tj  ,  n?  7» 


^'^^ 
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V  k  ME    DE    CHARITI 

Voyez  Pçlicc. 


1.  .Ceft  le  nom  qu'on  donne  aux  per- 
fonnes  du  fexe  qui  dans  une  paroifie  fe 
Confacrenc.au  foulagement  des  pauvres .^ 
fous  la  direSion  des  curés  /&  mârguiiliers. 

^Les  fondions  des  dames  de  charité  dans 

^plufieurs  paroifles  du  reflorc  du  parlement 

'de  Paris  I  (ont  déterminées  par  d^s  arrêts 

.  de  régletpent  rapportés  au  tnot  Compagnie 

(le  charité  >  4  ÙI ,  /^  a ,   tom*  4 ,  j>ag. 

-776. 

2.  Ils'éleva  en  .17^7  des  conteftations 

^ntre  les  officiers  municipaux  de  JBour- 
ibonne-les-Pains. ,  .&  le  curé  &  plufieurs 
^notables  de  cette  ville,,  relativement  i 
«radminîftration  d'une  nîaifon  de  xiiarité. 
,$ans  entrer  dans  le  détail  de  ces  contef- 
^;^tiqns  qui  fur^t  peripin^es  par  un  arr^t 


du  3  juin  i^y6<)  ,  -nous  dirons  (<hllcfiienr 
que  par  cet  arr^t,  conforme  auxxronclup- 
uons  de  M.  tPavocat-général  de  Barentîn, 
u  La  *cour  . .  •  •  maintient  les  dames  &: 
demoifelles  -de  charité  de  la  paroifle  ,,dans 
le  droit  &  poflWTion  où  elles  (ont  de  que* 
ter  au  profit  des  pauvi^es ,  rfoit  dans  Téglifô 
de  la  paroifle  de  Bouf bonne  ,  (bit  dans  les 
maifons  particulières  du  lien  ,  >foit  auprès 
des  .étrangers  qui  viennent  prendre  des 
iiains  I  pour  le  produit  dcTdites  quêtes  êtrt 
employée  au  .foulagement  des  pauvres  de 
la  parpifle  ^  fuivant  la  prudence  &  di£- 
crétion  idefdites  dames  &  demoifelles  4e 
charité  ,  8c  de  Tavis  du  curé  •.  •  .  •  n.  JP/oi^ 
dvyeries  :  :vu  la  feuille ,  n®  4js 


DAN  EMARGE,    DANOIS. 

Voyez  I*  Aubaine;  a*  Domaine;  3®  Finance^. 


L  Par ïlettres-patentçs  du  6  mars  1772, 
vcegiflrées  le  16  du .  mênie  mois  ,  le  roi  a 
confirmé  une  convention  antérieure  faite 
entre  lui  &  le  roi  de  Danemarçk ,  concer- 
nant l'exemption  de  Taubaioe.  Il  eft  nécef- 
{faire  de  rapporter  le  texte  même  de  ces 
lettres .; 

u  Coonme  le  Geur  Rodolphe  le  Maire , 
chargé  alors  de  nos  a^î^ires  près  le  roi  de 
JDanemarck  >  auroit  arrêté  &  conclu  à  Cor- 
penhague  le  23,  août  1742.,,  avec  les  mi- 
'-nifires  Danois  un  traité  que  nous  avons 
ratifié,  &  dont  la  teneur  de  l'article  40 
s'çnfuit  w  : 

C4  Les  fiqets  du  féréniflime  roi  de  Da- 
^nemarck  ne  feront  point  réputés  aubains  ea 
France ,  &  conféquemraent  feront  exempts  ' 
/du  droit  d'aubaine  ou  autre  femblable,, 
^quelque  nom  qu'il  puiffe  avoir,  &  leurs  hé- 
^ûers  fujets  dudit  roi  de  Panemarck  leur 


fuccéderont.fai\s  a^cun  empêchement  ^  ti 
tous  leurs  biens  meubles  &  immeubles  j 
foit  par  teftacRei)t  on  ab  intejfar,  fuivant 
i'prdre  des  fucceflions  établi  dans  les  lieux 
oh  les  héritages  .fe  trouveront  iitués  ^  ou 
dans  le  lieu  du  domicile  du  4^funt;  8c 
fuivant  la  difpofition  des  loix.  lEt  au  cas 

au'il  y  eut  difpute  pour  l'hérédité  entre 
eux  ou  plufieurs  héritiers  ,  alors  les  juges 
décideront  le  procès  par  fentence  ^défini- 
tive ;  les  biens  ^  marchandifè^^  papiers  1 
écritures,  livres  de  con^ptes  ,  &  tout  ce 
i}ui  pourra  appartenir  aux  fujets  de  fa  ma- 
jefte  Danpife  morts  en  France ,  appartien- 
dront immédiatement  à  leurs  héritiers ,  qui 
étant  préfens  ^  majeurs  ,  ou  bien  les  exé^ 
cuteurs  ou  tuteurs  téftamentaires  .ou  leurs 
autoriiiés  ,  félon  l'exigence  jdu  cas  ^  «n  pour- 
ront auflî  prendre  poifeffion  >  les  adminif* 
trer  jk  en  dilpofer  libremçiu  .comme  d* 


DANSE   P 

ârôtt  :  mais  au  cas  que  les  héritiers  déf- 
aits fujecs  mores  en  France  fufTenc  abfens 
eu  mineurs ,  ou  que  les  héritiers  majeurs 
<|ui  feroient  abfens ,  n'y  eulTent  pas  encore 

tourvu  par  eux  ou  par  leur  procuration,  les 
iens  ,  marchandiles  ,  papiers  ,  écritures  , 
livres  de  comptes ,  &  tous  les  effets  du 
défunt  feront  alors  inventoriés  par  un  no- 
taire public  en  préfence  du  juge  ordinaire 
accompagné  du  conful  ou  autre  minifhre , 
de  fa  majefté  Danoife ,  &  de  deux  mar- 
chands de  la  nation  ,  &  dépofés  entre  les 
mains  de  deux  ou  trois  marchands  qui  fe^ 
K>nt  nommés  par  ledit  conful  ou  miniftre, 
pour  être  gardés  Se  confervés  pour  les  pro- 

{►riétaires  &  les  créanciers;  &  dans  les 
ieux  oîk  il  n'y  a  ni  conful ,  ni  autre  mi- 
lîiftre  ,  le  tout  fe  fera  en  préfence  de  deux 
ou  trois  marchands  de  la  même  nation  qui 
]l  feront  commjs  à  la  pluralité  des  voix  : 


U  B  L  I  Q  U  E;  iif 

ic  réciproquement  le  contenu  au  méfent 
article  fera  obfervé  à  l'égard  des  fujets  de 
fa  majefté  très-chrétienne  dans  les  états  du 
roi  de  Danemarck^;, 

<(  Nous  ayant  agréable  ledit  article  40 
dudit  traité ,  Tavons  approuvé  &  l'approu* 
vonsy  promettant  de  1  exécuter  &  de  le 
faire  exécuter  ponâuellement  w  :  Ordon^ 
nances  de  Louis  XV^  84,  vol.  coté  g  N,  foL 

1.  Ueffet  du  traité  précédent  fe  borne 
à  l'exemption  du  droit  d'aubaine  ;  il  né 
renferme  aucune  expreffion  d'où  l'on  puifle 
conclure  que  l'intention  des  parties  con*- 
traâantes  aie  été  d'accorder  aux  Danois  It 
faculté  de  fiiccéder  aux  François  ,  ni  aux 
François  celle  de  fuccéder  aux  Danois.  I| 
£iut  voir  à  ce  fujet  ce  qui  eft  dit  au  mot 
Aubainty  $  H  9  &  §  VIII|  p!"  3  ,  t9m.Zy 
pag.  s8o  ,  &  sdSr 


D  A  N  G  E  IL 


I.  On  nomme  droit  de  Danger  un  droit 
ae  dixième  fur  le  produit  des  ventes  de 
Quelques  bois ,  qui  a  lieu  en  Normandie 
au  profit  du  roi ,  tant6t  conjointemeot  avec 
le  droit  de  tiers  ,  tantôt  ieparément. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  porte  , 
fit,  Z3  ,  art.  ^  :  u  S'il  fe  trouve  quelques 
bois  dans  notre  province  de  Normandie 
pour  lefquels  les  particuliers  aient  titre  & 
poiTeffion  de  ne  payer  qu'une  partie  du 
droit  de  tiers  &  danger ,  à  favoir  le  tiers 
fimplement ,  ou  feulement  le  danger ,  qui 
cft  le  dixième ,  voulons  qu'il  n'y  foit  rien 
innové  à  cet  égard. 

L'auteur  du  Gloâaire  du  droit  françois  , 


donne  au  droit  de  danger  l'origine  (!iî« 
vante.  Anciennement  il  étoit  défendu  en 
Normandie ,  fous  peine  de  confifcation  ^ 
de  couper  les  bois  fujets  au  droit  de  tiers 
au  profit  du  roi.  Four  accorder  cette  per- 
mifnon^  &  éviter  le  rifque  que  l'on  couroit 
en  coupant  les  bois  fans  l'avoir  obtenue  ^ 
les  officiers  du  roi  exigèrent  des  proprié- 
taires un  droit  de  dixième  fur  le  total  du 
rix  des  ventes  ;  &  delà  eft  venu  l'expref* 
Ion  de  droit  de  danger. 

Voyez  au  furplus  Tiers  fr  Danger. 

a.  Quant  aux  fie&  nommés  fef s  de  danf% 
ger ,  voyez  2^'e/I 


i 


DANSE    PUBLIQUE, 
Voyez  PoUce, 


I.  On  entend  par  danfe  publique ,  les 
afTemblées  de  danfes  dans  lefquelles  cha- 
cun eft  admis  indiftinâement  en  payant 
ou  fans  payer  ;  &  qui  fe  tiennent ,  foie  dans 
une  place  ou  un  jardin  public  ,  foit  chez  un 
traiteur ,  un  maître  d'hôtel  garni ,  ou  un 
maître  de  danfe. 

Ces  fortes  d'afibmblées  font  défendues 


en  tout  temps,  fans  Tantorifation  des^fE^ 
ciers  de  police  des  lieux  :  ce  qui  ne  fauroic 
s'appliquer  au  bal  qu'un  particulier  donne 
chez  lui  y  comme  on  le  voit  par  la  définie 
tion  qui  précède. 

a.  Les  danfes  publiques  ne  doivent  ja-* 
mais  être  permifes  les  jours  de  dimanche 
ic  de   fStes  folemnelles ,  aux  heures  da 

B  b  b  b  b 


74^  15  A 

fcrvice  divîn.  Ceftce  qui  réfulte  des  arti- 
cles a  j  &  14  de  l'ordonnance  d'Orléans  , 
confirmés  par  Tarcicle  38  de  l'ordonnance 
de  filoi». 

Art,  z^^.  u  Défendons  à  tous  juges  per- 
mettre "qu'ez  jours  de  dimanches  &  têtes 
annuelles  &  folemnelles ,  aucunes  foires 
&  marchés  foient  tenus  ni  danfes  publi- 
ques faites  ;  &  leur  enjoignons  de  punir 
ceux  qui  y  contreviendront  w. 

Art.  z^.  Détendons  à  tous  joueurs  de 
farce ,  bateleurs  ,  &  autres  femblables  , 
jouer  ez  jours  de  dimanches  &  fêtes  aux 
Aeures  du  Jenice  divin  ;  ....  à  peine  de 
prifon ,  &  à  tous  juges  leur  bailler  per- 
miffion  de  jouer  durant  le/dites  Aeures  v, 
.   U  réfulte  des  termes  de  ce  dernier  arti- 


T  E; 

cle  ,  que  les  juges  peurent  permettre  fef 
jeux  des  bateleurs  à  d'autres  heures  que 
celles  du  fervice  divin  ,  les  jours  des  di-» 
manches  &  fêtes  ;  ce  qui  s'applique  auiB 
aux  danfes  publiques  ,  par  identité  de  rai-^ 
fon. 

3 .  Les  réglemens  de  police  fur  cette  ma- 
tière font  en  vigueur  à  Paris  ;  Se  il  arrive 
fouvent  que  des  makres  à  danfer  font  cofv- 
damnés  à  l'amende  pour  y  avoir  contre* 
venu.  On  peut  citer  entr'autres  des  fen- 
tences  de  police  des  11  mars  17171  &  ^o 
janvier  1744. 

Voyez  auÀTi  au  Recueil  du  parlement  de 
Befançon ,  tom.  i  ,  pag,  ^  >  un  arrêt  du  % 
août  i^74« 

Voyez  enfin  Tartide  Fût  baladoiru 


DATE. 

Voyez  i*'  Preuve  ;  1*  Obligation^ 


■ 

1.  La  date  eft  la  mention,  inférée,  dans 
un  écrit ,  du  temps  &  du  lieu  auxquels  il  a 
été  fait. 

a.  La  manière  dHndiqucr  les  temps  va- 
rie d'i:n  fiecleà  l'autre ,  dans  le  mçme  fie- 
cle  d'une  nation  à  l'autre,  dans  la  même 
xiation  d^une  matière  à  l'autre  ,  à  caufe  des 
différentes  époques  q  le  Ton  choifit  pour 
compter  les  temps.  Cette  variété  cauè  de 
Fembarras  ,  pour  rapprocher  les  unes  des 
autres  les  dates  diverlcmcnt  énoncées.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  l'Art  de  vérifier  lei 
dates  &  le  Diûionnaire  de  diplomatique. 

3.  La  manière  de  dater  la  plus  ufitée 
parmi  nous  eft  d'indiquer  l'année  de  Tére 
vulgaire  dep'iis  la  naiffince  de  Jefjs-Chrift  ,* 
le  mois  de  Tannée  &  le  jour  du  mois  par 
quanrieme. 

Toutes  les  loix  ,  édirs^ ,  déclarations  , 
lettres-patentes  ,  font  datés  de  l'année  du 
re2;ne  du  fouverain  ,  de  Tannée  de  notre 
Seigneur,  &  du  mois.  On  met  en  outre 
la  jdte  du  jour  dans  les  déclarations  &  les 
lettres  -patentes  ,  mais  on  ne  la  met  pas 
dans  les  édits.  Par  rapport  à  la  date  de 
l'cnregiftrement ,  voyez  Enregiftrement. 

Les  j'igemens  font  datés  de  Tannée,  du 
mois  &  du  four,  w  Les  juge  mens  rendus 
fur  inftancc  ou  procès  par  écrit  doivent 
jêtre.  datés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrè-< 


tés  ,  lequel  fera  écrit  de  la  main  du  rap-^ 
porteur ,  enfuite  du  difpofitif  m  :  Ordgn- 
nance  de  i^^7,  tit.  7.6 ^  art.  8.  Ceux  qui 
font  rendus  à  Taudience ,  font  dates  3m  jour 
de  la  prononciation» 

Les  aâes  paffés  devant  notaires  font  pa- 
reillement datés  de  Tannée  ,  du  mois  8c 
du  jour.  La  date  du  jour  y  eft  abfolument 
néceflaire ,  pour  fixer  Tépoque  précife  à  la- 
quelle prend  naiflance  Thypotheque  qui  en 
.  rél'ulte. 

Les  notaires  font  meme^affujétis  par  For- 
donnance  de  Blois  ,  art.  167  y  i  indiquer 
fi  c'cft  avant  ou  après  midi  que  l'afle  a  été 
paffé  devant  eux  ;  mais  le  défaut  de  cette 
indication  n  entraîne  pas  la  nullité  de  L^aâe* 
Voyez  Acte  n&tariiy  J  VI,  /i**  6*,  tom,  i  ^ 
pag.   188. 

Les  huiffiers  font  obligés  de  dater  leurs 
exploits  ,.  de  Tannée ,  du  mois  &  du  jour. 
Il  y  a  même  quelques  aâes  où  ils  (ont 
obligés  d'exprimer  ,  fi  c'eft  avant  ou  après 
midi ,  ccKTime  les  procès -verbaux  de  fai- 
fie-exécution  i  Ordonnance  ,  tit.    i^  ,  art. 

4.  Les  notaires  &  tous  les  officiers  publics 

qui  ne   peuvent  exercer  leurs  offices  qu'en 

certains  lieux,  font  obli<];ésde  marquer  Ten- 

droit  oîi  Taâe  a  été  paffé  ,  afin  ou'on  puiffe 

^  connoure  a'il  a  TautheAticité  défurée  pai  la 


BATE    DAT 

*ôî.  En  conféquence- le  parlement  de  Be- 
iinçon  a  ordonné  par  un  arrêt  en  forme 
de  règlement,  le  i8  Juillet  171^  w  que 
tous  les  officiers  de  juftices  inférieures  fe- 
roient  tenus  d'inférer  à  l'avenir  dans  la  per- 
miflîon  d'informer ,  les  décrets ,  &  tous 
autres  aâes  de  procédures  en  jugement  fans 
diftinâion ,  la  date  du  lieu  ou  Taâio'n  aura 
^té  faite ,  le  tout  à  peine  de  nullité  yy. 

5.  Les  officiers  publics  qui  fe  permet- 
tent d'appofer  à  leurs  aâes  une  faune  date  , 
font  dans  le  cas  d'être  punis  févérement-; 
la  peine  eft  plus  ou  moins  grande  fuivant 
les  circonftances.  Un  procurear  &  un  huif- 
fier  du  jgrand-confeil ,  convaincus  >  Fun 
d'avoir  fait  fignifier  ,  l'autre  d'avoir  figni- 
fié  une  requête  d'oppofition  à  un  arrêt  an- 
tidatée de  deux  jours  ,  ont  été  admoneflés 
&  condamnés  à  une  aumône  par  arrêt  du 
grand-confeil  rendu  le  11  août  17^8*  Le 
rttentum  de  Tarrêt  leur  enjoint  de  (e  défaire 
de  leurs  charges  ,  finon  ordonne  qu'il  y  fera 
pourvu  y  &  cependant  les  interdit  de  leurs 
Ibnâions. 

6.  L'importance  de  la  date,  la  facilité 
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d'en  infcrire  une  faufle  au  préjudice  de$ 
tiers  a  fait  introduire,  pour  plufieurs  aûes, 
la  nécefTicé  de  les  faire  enregiftrer  dans  un 
court  délai  fur  un  regiftre  public ,  tenu  'à 
cet  effet.  C'eft  ce  qu'on  appelle  faire  cott» 
trôUr  un  aclt  :  voyez  Contrôle, 

7.  Les  aôes  fcus  feing  privé  font  ordi- 
nairement datés  du  lieu  ,  de  Tannée ,  da 
mois  &  du  jour. 

Dans  la  plupart  de  ces  aâes  la  date  n'eft 
as  abfulument  nécefTaire  pour  leur  validité* 
il  on  l'énonce  elle  n'a  d'autorité  qu'entre  les 
parties  contraâances.  Toutes  les  fois  qa'il 
s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers  ,  la  facilite  de 
l'antidate  fait  refufer  toute  créance  à  l'énon* 
ciation  de  la  date.  Ainfi  nulle  néceffité  ab^ 
folue  de  l'énoncer  à  peine  de  nullité.  Un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Rennes  le  27  mais 
1738  9  qu  on  trouve  au  Journal  de  ce  parle* 
ment,  tom.  Zj  pag.  56*,  a  jugé  valable  un 
aâe  fous  feing  privé ,  pafle  fans  date  entre 
deux  co-héritiers ,  fur  le  procès  qu'ils  avoienc 
à  l'occafion  du  partage  d'une  lucceflton. 

8.  Quel  eft  l'effet  du  défaut  de  date  dans 
les  teftaraens  ,  voyez  Tefiamtnt. 
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§  I.  Objet  de  cet  article.  Définition, 

I.  La  date  dont  il  eft  ici  queftion  eft 
la  date  des  provifions  de  bénéfices  qui  s'ex- 
pédient au  nom  du  pape.  A  l'inllar  des 
autres  provifions  ,  on  y  met  une  date  dans 
l'intention  d'indiquer  le  temps  auquel  elles 
font  acc./rdécrs. 

a.  On  appelle  daterie  le  bureau  dans 
lequel  fe  font  au  nom  du  pape  différentes 
expéditions  de  grâce  ^  principalement  pour 


les  bénéfices  qu'il  accorde  par  réfignatioa 
ou  par  prévention. 

Il  y  a  deux  dateries ,  l'une  à  Rome  ^ 
où  l'on  expédie  pour  toutes  les  provinces 
du  royaume  ;  l'autre  à  Avignon  ,  où  l'on 
expédie  feulement  pour  les  bénéfices  des 
provinces  ercléfiafliques  d'Ailes ,  Aix  , 
Vienne  &  Embrjn  ,  les  feules  foumifes  à 
la  légation  d'Avi.mon. 

3.  La  daterie  de  Rome  qui  cft  la  plus 
importante  eft  compofée  d'un  grand  nombre 
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d'officiers  f    dont    les  principaux  font   le 
dataire  &  le  fous-dataire. 

Le  datairt  qui  pend  le  nom  de  pro^ 
datairc  quand  il  m  cardinal ,  eft  le' chef 
du  bureau  de  la  darerie  :  il  repréfente  la 
perfonne  du  pape  pour  la  diftribution  des 
grades  bénéficiales.  Tout  ce  qu'il  fait  de 
r^lyif  ^  fa  charge  I  le  pape  eft  cenfé  le 
faire  :  en  conféquence  les  fuppliques  par 
]ui  (ignées ,  valent  comme  fi  elles  écoient 
£gnées  par  le  pape  même.  Quant  à  celles 

3u'il  doit ,  fuivant  les  circonftances  de  la 
eniande  j  préfenter  au  pape  à  figner  y  il  a 
le  droit  d'y  ajouter  &  retrancher  ce  que 
bon  lui  lèmble  ^  même  de  les  rejetter  s'il 
j)e  les  trouve  pas  convenables. 

4.  Le  fous  -  datairt  accompagne  ordi- 
;Daireifient  le  dataire  1  lorfqu^  celui-ci  porte 
au  pape  les  fuppliques  à  figner.  Sa  princi- 
|)ale  ix>nâion  eft  d'enregiftrer  les  fommaires 
4u  contenu  aux  fuppliques  d'importance. 
Ils  font  écrits  quelquefois  de  fa  main,  ou 
par  fon  fubftitut ,  le  plus  fouvent  par  le 
panquier  ou  fbn  commis. 

Cet  officier  ,  quoique  fubordonné  au  da- 
tairc, n'en  eft  pas  dépendant,  parce  qu'ils 
tiennent  l'un  &  Tautre  leur  commif&on  du 
pape. 

Le  dataire  a  encore  fous  lui  plufieurs 
autres  officiers  :  le  préfet  de  la  ugnature 
de  grâce ,  le  préfet  de  la  fignature  de  juf- 
tice  ,  le  préfet  des  petites  dates ,  le  régent 
de  la  chancellerie  ,  les  révifeurs  ,  les  regif- 
trateurs  ,  &c.  dont  il  feroit  fuperflu  de  par- 
ler ici  en  détail. 

§  IL  Différentes  fortes  de  dates.  Retenir 
u/ie  date  ;  la  pouffer  au  regiftre. 

I.  On  diftingue  ,  par  rapport  aux  pro- 
vifions  de  cour  de  Rome  ,  plufieurs  fortes 
de  dates. 

La  date  courante ,  qui  eft  celle  du  jour 
inême  auquel  les  provifions  font  expé- 
diées ,  a  lieu  ,  I*  pour  les  bulles  des  béné- 
fices confiftoriaux  ,  2^  pour  les  bénéfices  de 
jSretagne  &  autres  provinces  qui  font  pays 
^ufage ,  &  qu'on  céfigne  quelquefois  mal- 
à-propos  fous  le  nom  de  pays  aobédience  ^ 
3*  pour  les  provifions  demandées  fur  dé- 
mimon  pure  &  fimple. 

%^  Quant  aux  provifions  des  autres  bé- 
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néfices  démandés  en  cour  de  Rome  fis 
réfignation,  ou  par  prévention  ,  l'on  doit 
remarquer  &  féparer  trois  temps  différens  ; 
i^  celui  de  la  rétention  même  de  la  date , 
a^  celui  de  la  fupplique  ou  de  la  date 
pouiTée  au  regiftre ,  3*  celui  de  Pexpédition 
des  provifions  :  ce  qui  eft  exprimé  dans  les 
commiffions  des  banquiers  par  ces  termes: 
retineantur  datœ  ,  mittaraur  ad  regiftrum , 
&  expediantur. 

I®  A  l'arrivée  du  courîer  à  Rome ,  le 
correfpondant  du  banquier  feit  mettre  dazis 
la  boite  de  la  daterie  un  mémorial ,  con- 
tenant les  nom  &  qualités  du  requérant , 
le  nom  &  les  qualités  du  bénéfice  requis  ^ 
le  genre  de  vacance ,  &  les  difpenfes  dont 
on  demande  que  la  provifion  foie  accom- 
pagnée ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  retenir  une 
date.  Les  mémoriaux  retirés  chaque  jour 
de  la  boîte  de  la  daterie  font  exaâement 
marqués  de  leui:  date  en  abrégé  ou  en 
chif&e  ;  par  exemple ,  23  KaL  mart.  amto 
XI y  d'où  viennent  les  mots  de  daterett» 
tme ,  petite  date ,  date  abrlgée. 

Lorfqu'on  expédie  les  provifions  >  au  tien 
d'y  appofer  la  date  courante ,  on  y  met  la 
date  retenue  qui  prend  alors  le  nom  de 
grande  date  ,  ou  date  étendue  y.  parce  qu'elle 
y  eft  écrite  tout  au  long  :  datum  Roma 
apud  fanclam  Mariant  tnajorem  tredecimo 
kalendas  tnartii ,  anno  undeàmo^ 

Le  même  banquier  ne  peut  fe  charger 
de  retenir  date  par  le  même  Courier  pour 
le  même  bénéfice  pour  deux  perfonnes  dîÉ» 
férentes ,  quand  même  Fenvoî  feroit  feic 
pour  l'obtenir  fur  difïérens  genres  de  va- 
cance :  édit  de  novembre  1^37  ^  art.  13  , 
&  déclaration  d'oâobre  16/^6  f  art.  ti. 

Sur  l'abus  des  petites  dates  qui  avoit 
lieu  dans  les  réfignations  ,  voyez  Réfigna^^ 
tion. 

3.  1*  Poufler  une  date  au  regiftre,  c'eft 
remplir  toutes  les  formalités  néceflàires  pour 
l'obtention  des  provifions ,  jufqu'à  la  tranf- 
cription  des  mémoriaux  fur  le  grand  regiftre 
de  la  daterie  inclufivement.  On  peut  voir 
dans  le  traité  de  Perard  caCfel ,  Des  ofages 
de  la  cour  de  Kome ,  le  détail  de  ces  for- 
malités ^  dont  voici  les  principales. 

Le  correfpondant  à  Rome  du  banquier 
François  dreffe  la  fupplique  ,  qui  eft  la  mi- 
nute de  la  provifio»;  la  préf^nte  à  la  datciic^ 
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OU  elle  eft  confrontée  avec  le  mémorial , 
&  I  on  y  mec  la  grande  date. 

On  finit  par  former  des  mémoriaux  un 
regiftre  qui  devient  public ,  oui  eft  le  grand 
regifirt ,  &  fur  lequel  fe  délivrent  les/er- 
çuiratur  pour  jufliner  les  dates  qui  ont  été 
poufTées  jufqu'à  l'infcription  fur  ce  regiftre* 

Les  dates  retenues  reftent  fecretes  Juf- 
qu'k  la  cranfcription  dans  le  grand  regiftre  ^ 
&  les  officiers  de  la  coiur  de  Rome  n'en 
délivrent  aucun  certificat» 

ÎL.  3^  Pour  l'expédition  de  la  provifion  , 
upplique  eft  préfentée ,  fuivant  la  na- 
ture du  refcrit,  ou  au  pape,  qui  écrit  de  fa 
main  ,  fat  ut  paitur  y  ou  au  dataire  qui  y 
met  conceffiim  ut  petitun  Elle  eft  remile 
cnfuite  aux  regiftrateurs ,  qui  la  tranfcri- 
vent  fur  le  grand  regiftre  de  la  daterie^ 
fur  lequel  on  délivre ,  s'il  en  eft  befoin ,  une 
iêconde  expédition  qu  on  appelle yi//n/7r2/i72. 

S'il  ne  s'agit  que  d*uji  bénéfice  mineur^ 
la  fupplique  tient  lieu  de  provifion.  On  la 
remet  au  correlpondant ,  qui  l'envoie  au 
banquier  de  France  telle  qu  elle  eft  :  c'eft 
ce  qu  on  appelle  une  Jrgnaturc.  Mais  fi  cVft 
un  bénéfice  majeur ,  on  porte  la  fupplique 
à  la  chancellerie  >  où  1  on  fait  expédier  des 
bulles  en  parchemin  ,  qui  font  fcellées  en 
plomb  &  renvoyées  par  le  corre  pondant 
au  banquier ,  lequel  les  certifie  &  les  dé- 
livre à  l'impétrant  :  voyez  Baltes, 

Quoique  la  formalité  de  pouftèr  au  re- 
giftre I  &  l'expédition  des  provifions  foient 
ceux  opérations  différentes ,  néanmoins 
Fufage  ordinaire  eft  de  comprendre  fous 
rexpreflion  ,  pouffer  au  rtgijirt ,  toutes  les 
formalités  à  remplir  depuis  la  date  retenue 
)uiqu'à  l'expédition  des  provifions  inclufi- 
yement. 

S  III.  Date  retenue  j  grâce  accordée^ 

j.  Toutesles  fois  qu'un  François  s'adreffe 
au  pape  pour  un  refcrit  de  iuftice  >  la  grâce 
eft  cenfée  lui  être  accordée  dès  Tinftant  qu'il 
la  requiert  ^  &  qu'il  notifie  fa  demande 
au  bureau  de  la  daterie  en  y  retenant  date. 
Ceft  ce  qui  &it  dire  >  date  retenue ,  gract 
accordée  ;  ce  principe  eft  puifédans  Tartide 
47  de  nos  libertés ,  ainfi  conçu  i  u  Quand 
im  François  demande  au  pape  un  bénéfice 
«&  en  France  ^  vacant  par  quelque  force  de 
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vacation  que  ce  foit  >  le  pape  lui  en  doit 
faire  expédier  fighature  du  jour  que  la 
réquificion  &  fupplication  lui  en  eft  faite  > 
fauf  à  difputer  ,  par  après ,  de  la  validité 
ou  invalidité  j  pardevant  les  juges  du  roi , 
auxquels  la  connoiflance  en  appaaient  ;  SC 
en  cas  de  refus  fkit  en  cour  de  Rome  , 
peut  celui  qui  y  prend  intérêt  préfemer 
la  requête  à  la  cour  ;  laquelle  ordonne  que 
révêque  diocéfain  ,  ou  autre  ,  en  donnera 
provifion  pour  être  de  même  effet  qu'eut 
été  la  date  prife  en  cour  de  Rome  ,  à  elle 
n'eût  été  lors  refufée  w. 

De  ce  principe  fondamental  naiffent  plu-* 
fieurs  conféquencesr 

a.  I®  La  date  retenue  opère  la  préven-^ 
tîon.  Le  pape  eft  en  poffemon  de  prévenir 
les  coUateurs  ordinaires  en  plufieurs  occa** 
fions  ;  les  provifions  qu'il  accorde  le  premier 
font  valables  à  leur  préjudice  :  la  date  rete-- 
nue  valant  provifion  du  pape ,  Tordinaire 
n'eft  plus  à  temps  de  donner  des  provi-' 
fions  du  même  bénéfice;  en  conféquence 
le  pourvu  par  le  pape  fur  k  date  retenue  p 
qui  ne  fait  pas  expédier  (es  provifions  fiir 
le  champ ,  eft  préféré  au  pourvu  par  l'or- 
dinaire j  dans  l'intervalle  de  la  date  rete** 
nue  aux  provifions  expédiées. 

Soit ,  par  exemple  >  un  bénéfice  vacant 
par  mort.  Le  premier  janvier,  Paul  envoie 
en  cour  de  Rome  ,  retient .  date  le  lo  p 
fait  expédier  fcs  provifions  le  ix.  Le  colla-*- 
teur  ordinaire  a  conféré  le  même  bénéfice 
le  XI  du  même  mois.  Paul  doit  être  main- 
tenu dans  le  bénéfice  au  préjudice  du  pourvu 
par  l'ordinaire. 

3.  1®  Les  provifions  ne  peuvent  s'ex-^ 
pédier  que  conformément  au  mémorial  qui 
a  fervi  à  retenir  la  date,  &  fi  elles  ei» 
différent  en  un  point  effentiel  y  elles  font 
nulles. 

Quand  la  différence  des  provifions  an 
mémorial  ne  confifte  pas  dans  une  chofe 
effentielle ,  elles  n'en  font  pas  moins  va-* 
labiés. 

Nous  obferverons  que  c'eft  mal-à-propos 
qu'on  invoque ,  à  l'appui  de  cette  dernière 
propofition  j  deux  arrêts  ',  le  premier,  ren- 
du le  a}  juillet  17 14  en  ta  cinquième 
chambre  oes  enquêtes  ,  au  fujet  du  prieuré 
de  S.  Romain  -  le  -  Puy  ;  le  fécond  rendu 
le  13  décembre  1747  au  grand-con&îl  ^ 
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fur  les  conclurions  de  M.  Aubert  de  Toar- 
ny ,  avocat  général  y  au  iujet-  du  prieuré 
de  Rienperoux.  On  les  annonce  avoir  jugé 
Tun  &  Tautre  que  la  conventualicé  du  bé- 
néfice requis  ,  omife  dans  le  mémorial  de 
la  date  retenue  ,  avoic  pu  être  ajoutée  dans 
les  provifions  ,  fans  que  cette  différence  en 
opérât  la  nullité.  Nous  ne  connoilfons  pas 
aftez  le  décail  des  efpeces  dans  lefqaelks  ils 
font  intervenus  ,  pour  aflTarer  que  cVft  là 
leur  décifion  :  mais  Si  elle  a  été  telle  y  Us 
ne  ftroitnt  pas  à  fuivre. 

Les  bénéfices  conventuels  doivent  être 
requis  comme  conventutls  ,  à  peine  de 
nullité  :  voyez  le  mot  Conventualir»- ,  §  I , 
n^  S  >  pag.  £^4.  De  ce  principe  il  réllilte 
que  fi  la  mention  de  la  convcLtualiié  efl 
omife  dans  le  mémorial  de  la  date  y  lequel 
efl  la  réquifition  même ,  les  provifions  dans 
lefquelles  on  auroit  réparé  cette  omiflion  , 
rentermeroient  une  différence  effentielle 
entre  le  contenu  au  mémorial ,  &  feroient 
en  conféquence  nulles.  Un  arrêt  du  grand- 
confeil ,  rendu  le  i  mars  1749  9  rapporté 
par  M.  Piales  ,  de  la  prévention  ,  part,  z  , 
chap.  zg ,  a  maintenu  le  fieur  Ltfjre  en 
poffcffion  du  prieuré  conventuel  aclu  de 
Kueil ,  qu  il  avoit  requis  en  cette  qualité 
en  retenant  date  le  premier  mai  1747  , 
au  préjîdice  du  fieur  Parifet ,  qui  après 
avoir  requis  le  bénéfice  comme  prieuré 
Cmple  en  retenant  date  le  i8  avril  pré- 
cédent ,  s'en  écoit  fait  expédier  des  provi- 
fions avec  la  qualité  de  conventuel. 

4.  3*  Le  délai  fixé  à  compter  du  mo- 
ment des  Diovilions  ,  court  du  moment  que 
la  date  eu  retenue ,  &  avant  que  les  pro- 
vifions foient  expédiées. 

Le  réfij;nataire  doit  publier  fa  réfi7,nation 
dans  les  6  mois  de  Tes  provifions  ;  &  pdffé 
ce  temps ,  fi  le  réri;:;nant  mcirt  avant 
la  publication  ,  il  efl  déchu  du  bénéfice. 
Cet  cfpace  de  6  mois  court  du  jour  de 
la  date  retenue.  Suppofons,  par  exemple, 
que  le  réfi^nataire  ayant  retenu  date  le 
premier  janvier,  &  fait  expédier  fes  pro- 
vifions le  premier  mars,  le  réfi^nant  vienne 
à  mourir  le  3  juillet  avant  que  la  réfi^^na- 
tion  foit  publiée  :  le  réfi:!n:\taire  fera  privé 
du  bénéfice  ,  quoiqu'il  faff;:;  publier  fa  réfi- 
gnation  le  4  juiller  ,  dans  les  6  mois  depuis 
K%  provifions  ;  parcp  que  les  fix  moi^  qui 
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ont  commencé  k  courir  du  jour  de  la  date 
retenue  y  étoient  expirés  avant  la  publica- 
tion. 

5.  ta  réfignation  ne  pouvoit  être  va- 
lable autrefois  ,  qu  autant  que  le  rcfignant 
avoit  furvécu  vingt  jours  aux  provifions  du 
réfignataire ,  fuivant  la  règle  inflrmis  rtfi-- 
gnantibus.  Le  pape  déroge  toujours  à  cette 
règle  à  Tégard  de  la  plupart  des  collateurs  ; 
elle  fubfifle  feulement  pçur  les  bénéfices 
étant  à  la  collation  des  cardinaux  ,  parce 
qiie  ,  fuivant  la  loi  du  compaû  ,  le  pape 
ne  peut  y  dérober  à  leur  préjudice.  En 
conféquence,  la  réfignation  d'un  bénéfice 
à  la  collation  d'un  cardinal ,  devient  cadu- 
ue  ,  lorfque  le  rélignant  vient  à  mourir 
ans  les  vingt  jours  de  la  provifion  accor- 
dée à  fon  réfignataire.  Ces  vingt  jours  fe 
comptent  du  jour  de  la  date  retenue,  & 
non  pas  du  jour  de  l'expédition  des  pro- 
vifions. Suppofons  ',  par  exemple  ,  que  le 
4:éfignataire  d'un  pareil  bénéfice  ayant  retc- 
nu  date  le  premier  janvier ,  &  fait  expé- 
dier fes  provifions  le  5  ,  le  réfignant 
vienne  à  mourir  le  23  ,  quoiqu'il  décède 
avant  les  vingt  jours  écoules  depuis  l'expé- 
dition des  provifions  y  la  réfignation  n'en  eft 
pas  moins  valable  ,  parce  qu'il  a  furvécu 
plus  de  vingt  jours  à  la  date  retenue. 

6.  4^  L'impétrant  qui  a  retenu  date  peut 
valablement  réfigner  le  bénéfice ,  fans  taire 
expédier  fes  provifions. 

5*^  Si  pareil  impétrant,  gardant  le  bé- 
néfice pour  lui ,  vient  à  décéder  fins  avoir 
fait  expédier  fes  provifions ,  le  bénéfice 
vaque  par  fa  mort. 

6**  Du  moment  que  le  réfignataire  a 
retenu  date ,  le  réfignant  dépouillé  du  bé- 
néfice n'cfl  plus  à  temps  de  révoquer  fa 
procuration  ad  rejignandum, 

7^  Si  deux  impétrans  qui  requièrent  le 
même  bénJficc  en  cour  de  Rome,  retien- 
n;;^nt  date  le  même  jour  ,  &  que  le  pape 
accorde  le  même  bénéfice  le  même  Jour  à 
deux  perfonnes  différentes ,  le  concours  des 
dates  retenues  le  même  jour  opère  le  con- 
cours des  provifions  ,  quoiqu  expédiées  en 
des  temps  différens ,  comme  on  le  verra  ^  V. 

7.  Quoique  les  dates  retenues  équivalent 
à  pluûeurs  é  ^ards  à  la  proyifion  ,  elles  ne 
font  pas  la  provifion  niêmef.  Le  rétention- 
nairequi  v<^ut  jouir  du  bénéfice  ^  doit  pouffer 
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fes  dates  au  regiftre  ,  &  fe  faire  expédier 
des  provifions  en  vertu  defquclles  il  prend 
pofleffion  du  bénéfice.  Si  on  lui  reful'e  fes 
provifions ,  il  apptlle  comme  d^abus  du 
refus  y  &  fe  fait  envoyer  par  arrêt  en  pof- 
feffion  civile  des  fruits  du  bénéfice  :  voyez 
PoJftJTion. 

Quelquefois  on  admet  le  rétentionnaire 
à  plaider  pour  raifon  du  ]>énéfice ,  fans 
qu  il  ait  fait  expédier  des  provifions  ;  mais 
alors  s*il  y  a  lieu  de  le  maintenir  ^  on  lui 
impofe  l'obligation  d'en  prendre  dans  un 
temps  marqué.  Par  arrêt  du  grand-confeil 
du  a8  juin  1717  >  frère  Ancelin  ,  religieux 
de  Sainte-Croix  |  a  été  maintenu  dans  le 
prieuré  de  Saint-Lo  ^  fur  une  firaple  date 
retenue,  k.la  charge  par  lui  de  prendre  des 
provifions  dans  trois  mois. 

8  Lorfque  le  faint  -  fiéje  eft  vacant  , 
il  n'cft  pas  poffible  de  retenir  date ,  parce 
qu'alors  tout  ccde  à  la  chancellerie  ro- 
maine. £n  vain  retiendroit-on  date  à  l'efFet 
de  la  faire  inférer  dans  les  provifions  fub- 
féquentes  ;  on  ne  peut  pas  ilippoler  que  le 

f^ape  ait  donné  des  provifions  y  &  accordé 
e  bénéfice  à  Tinflant  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier. Ce  n^efl  qu'après  le  couronnement  du 
nouveau  pape  ,  que  les  officiers  de  la 
daterie  expédient  les  provifions  demandées 
pendant  la  vacance  ;  &  au  lieu  de  les  dater 
du  jour  de  Téleâion  qui  a  fait  cefier  la 
vacance  ,  on  les  date  du  jour  du  couron- 
nement. 

Cet  ufage  a  donné  occafion  de  douter 
fi  la  grâce  accordée  par  les  provifions  , 
devoit  avoir  lieu  du  jour  de  Teleâion,  ou 
feulement  du  jour  du  couronnement. 

Le  couronnement  du  pape  ne  concerne 
que  fon  adminiftration  temporelle  ,  comme 
prince  fouverain  ;  au  moment  de  fon  élec- 
tion ,  il  reçoit  la  plénitude  de  l'adminif- 
tration  fpirituelle-  Il  peut  donc  accorder 
dès-lors  des  provifions  de  bénéfice  ;  il  efl 
polfible  de  feindre  qu  11  en  accorde ,  &  le 
principe ,  date  retenue  ,  grâce  accordée , 
reprend  toute  fa  force.  Ainfi  les  provifions 
d'un  bénéfice  requis  pendant  la  vacance 
du  faint-fiége  doivent ,  en  verm  de  l'ar- 
ticle 47  de  nos  Libertés,  avoir  lieu  comme 
£  elles  étoient  datées  du  jour  de  l'éleflion  ; 
&  quoique  le  requérajit  n'obtienne  fes  pro- 
vifions qu'kla  date  du  couroimement  ^  il 
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doit  être  maintenu  dans  le  bénéfice  par 
préférence  au  compétiteur ,  dont  le  droit 
s'cft  formé  dans  l'intervalle  de  l'éleâion  au 
couronnement.  Ainfi  jugé  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  Talon,  avocat  gé-^ 
néral ,  par  arrêt  du  16  juillet  1^71,  quoa 
trouve  au  Journal  des  audiences  :  il  porter 
exprcffémeat  que  les  provifions  du  premier 
réttntionaire  feront  cenfées  datées  du  jour 
de  l'éleâion  du  pape  :  Plaidoyeries  ,  joL 
z8z ,  coté  izcf^. 

j    IV.   Concours   de  provifions    de    mémt 

date, 

I.  Le  même  bénéfice  ne  peut  pas  être 
rempli  par  deux  perfonnes  différentes  :  ainfi 
entre  deux  contendans  qui  ont  un  droit  égal 
au  même  bénéfice  ,  prior  tempore  prior 
jure  ;  celui  qui  Ta  obtenu  le  premier ,  doit 
y  être  maintenu* 

a.  Le  concours  eft  la  rencontre  de  deux 
provifions  du  même  bénéfice ,  données  le 
même  jour ,  fur  un  même  genre  de  va- 
cance ,  à  deux  perfonnes  différentes  ;  ei¥ 
forte  qu'on  ignore  quel  efl  le  premier  pourvu. 

Nous  diions  fur  un  même  genre  de  va^  • 
canccy  parce  que  fi  deux  perfonnes  avoienc 
été  pourvues  le  même  jour  du  même  béné* 
fice  fur  deux  genres  de  vacance  difFérens  ^ 
il  n'y  auroit  pas  entr'eux  concours  de  droit 
égal  au  même  bénéfice  :  celui  des  deu% 
qui  efl  pourvu  fur  le  véritable  genre  de? . 
vacance ,  doit  l'emporter  fur  fon  concur- 
rent. Voyez  d'Héricourt ,  loix  ecclparu  Zp 
ckap.  ZZfn^  IZy  à  la  note. 

Il  n*eft  jMpnécefTaire  pour  former  le 
concours  qu^les  deux  provifions  émanent 
du  même  collateur  ;  il  iùffit  que  les  dcuJC 
collateurs  eufTent  lun  &  fautre  le  droit 
de  conférer  le  jour  de  leur  collation ,  tel» 
que  l'ordinaire  ,  &  le  pape  par  prévention  ^ 
l'ordinaire  &  le  fupérieur  à  titre  de  dévo- 
lution ,  le  colFateur  &  fon  vicaire. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'efïét  de 
tous  les  différens  concours  de  provifionç 
accordées  le  même  jour,  foit  par  le  même 
collateur  ,  foit  par  des  col  latents  difFérens^ 
mais  feulement  du  concours  des  pravifions; 
de  même  date  accorJJes  Tune  &  l'autre 
par  le  pape  :  quant  aux  autres  efpeces  d^ 
concours,  voyez  Provifions^ 
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3.  Ceft  une  maxime  conftante  que  quand 
deux  provifions  du  même  bénéfice  ont  été 
données  le  même  jour  fur  un  même  genre 
de  vacance,  par  un  même  collateur,  a 
deux  différentes  perfonnes  ,  enforte  qu'on 
ne  puifle  favoir  laquelle  des  deux  eft  la 
première ,  ces  deux  provifions  fe  détruifent 
mutuellement ,  parce  qui;  le  titre  du  béné- 
fice ne  fe  divife  point. 

4.  Ce  principe  reçoit  exception  ,  k  Tégard 
des  collateurs  ordinaires  ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  raifons  particulières  de  pré- 
èrer  l'un  des  deux  pourvus  à  fon  compéti* 
teur  ;  mais  il  eft  fuivi  en  France  fans  ex- 
ception pour  les  provifions^du  pape  :  le 
concours  les  anéantit ,  fans  examiner  s'il  y 
avoir  des  raifons  particulières  de  préférer 
Fun  des  afpirans  à  l'aQtre. 

Les  règles  ij  &  31  de  la  chancellerie 
romaine  ont  déterminé  plufieurs  cas  dans 
lefquels ,  entre  deux  pourvus  par  le  pape 
le  même  jour  du  même  bénéfice ,  on  ac- 
corde la  préférence  à  l'un  des  deux  fur 
Fautre  :  par  exemple ,  les  provifions  accor- 
dées par  le  fat ,  qui  tft  la  fignature  du  pape  1 
font  préférées  aux  provifions  accordées  par 
le  conceffum  ,  qui  eft  la  fignature  de  Ion 
délégué.  Mais  ces  deux  règles  de  chancel- 
lerie ne  font  pas  fuivies  parmi  nous ,  & 
fans  entrer  dans  la  difcuffion  de  ces  diffé- 
rentes circonftances  ,  nous  excluons  les 
deux  compétiteurs.  Le  pourvu  auquel  on 
oppoferoit  que  fa  provifion  eft  nulle  j5ar  le 
concours ,  ne  (eroit  pas  admis  k  dire  y  que 
(a  provifion  eft  la  feule  valable  parce  quelle 
a  été  expédiée  par  le  fat ,  &  celle  dç  fon 
compétiteur  par  le  conceffiéÊf^ 

5.  Pour  taire  une  jufte  application  du 
principe  pofé ,  il  faut  diftinguer  trois  cas 
difFérens.  Le  pape  peut  être ,  i*  collateur 
libre  à  Tégard  des  deux  impétrans ,  a*  col- 
lateur forcé  k  l'égard  des  deux  impétrans , 
3**  collateur  libre  à  l'égard  de  l'un,  &  forcé 
à  l'égard  de  l'autre ,  &  dans  ces  trois  dif- 
férens  cas  le  concours  des  provifions  du 
même  jour  anéantit  le  drpit  des  deux  com- 
pétiteurs. 

Nulle  difficulté  dans  les  deux  premiers 
cas  y  parce  qu'il  exifte  dans  le  pape  un 
concours  de  deux  volontés  réelles  ou  fic- 
tives ,  qui  fe  détruifent  mncueliement  par 
l'inipolTibilité  de  les  exécuter  «outes  les 
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deux  à  la  fois  :  mais  lorfque  des  deux  colla- 
tions l'une  eft  libre ,  l'autre  eft  forcée ,  il 
paroitroit  naturel  que  la  collation  libre  ne 
fit  pas  concours ,  &  n'anéantit  pas  la  colla- 
tion forcée.  Il  femble  que  le  pape  eft  dans 
rimpoftîbilité  d'anéantir,  par  une  colla- 
tion purement  libre  ,  l'efFet  d'une  collation 
forcée.  Néanmoins ,  comme  ia  prévention 
du  pape  eft  odieufe ,  que  le  droit  des  ordi- 
naires eft  plus  favorable,  on  cherche  les 
occafions  de  reftreindre  la  prévention  Se 
d'étendre  le  fécond  droit  ;  en  conféquence, 
on  juge  qu'il  y  a  concours  entre  deux  pro- 
vifions émanées  du  pape  le  même  Jour , 
Tune  libre,  l'autre  forcée,  qu'elles  fe  dé- 
truiffînt  l'une  l'autre  ,  &  que  l'ordinaire  eft 
encore  à  temps  de  noihmer.  Voyez  ci- 
après  ,  $  VIL 

^.  Il  eft  prefque  impoffible  qu*il  puiflè 
fe  former  un  concours  de  provifions  fur 
réfignations  en  faveur  :  il  faudroit  la  réu- 
nion de  plufieurs  circonftances  extraordi- 
naires ,  &  entr  autres ,  que  le  réfignant  eût 
pafTé  le  même  jour  deux  procurations  ad 
rtfgiiandum  des  mêmes  bénéfices. 

Lorfqu'ii  s'agit  d'obtenir  du  pape  un 
bénéfice  par  prévention  fur  le  coliateor 
ordinaire ,  le  concours  eft  très-fréquent , 
parce  que  plufieurs  eccléfiaftiaues  afpirans 
en  même  temps  au  même  bénénce  j  le  même 
Courier  eft  chargé  des  mémoires  de  plu-* 
fieurs  d'entr'eux ,  &  les  dates  font  retenues 
le  même  jour  pour  tous.  Nous  avons  déjà  dit 
d'une  part  que  le  concours  de  dates  retenues 
opère  le  concours  des  provifions  expédiées 
fur  ces  dates  en  difFérens  temps;  8c  de 
l'autre  part ,  que  le  concours  de  provifions 
annulle  le  droit  des  deux  pourvus  :  ainfi 
le  concours  de  dates  retenues  le  même 
jour ,  pour  le  même  bénéfice ,  par  deux 
eccléfiaftiques ,  annulle  la  demande  &  la 
provifion  de  l'un  &  de  l'autre. 

De  ce  principe  réfultent  plufieurs  con* 
féquences.  Il  s'enfuit  i®  que  le  pape  ne  pré- 
vient pas  le  collateur  ordinaire ,  &  que 
celui-ci  eft  encore  a  temps  de  conférer  le 
bénéfice  qui  n'eft  pas  rempli  ;  x^  que  le 
troificme  eccléfiaftique  ,  pourvu  poftcrieu- 
rement,  foit  par  le  collateur  ordinaire»  foit 
par  le  pape ,  eft  préféré  aux  deux  premiers; 
qui  n'ont  acquis  aucuii  droit  au  bénéfice 
contentiei^. 

/•  Pouc 
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7-  I*our  éviter  de  perdre  le  bénéfice  par 
FefFct  du  concours  ,  on  a  imaginé  de  rete- 
nir date  plufieurs  jours  de  fuite  pour  le  même 
bénéfice,  afin  que  les  premières  dates  fe 
trouvant  anéanties  il  en  reftât  quelques- 
unes  d'utiles.  Entre  deux  impétrans  qui  ont 
commencé  à  en  retenir  le  même  jour  ,  ce- 
lui qui  en  a  retenu  le  plus  grand  nombre 
eft  sûr  d'avoir  la  préférence.  Autrefois  c'é- 
toit  beaucoup  de  retenir  vingt  ou  trente 
dates  ,  mais  préfemement  on  voit  des  pour- 
fuivans  en  retenir  trois  &  quatre  cents  | 
quelquefois  davantage. 

8.  A  la  daterie  d'Avignon  on  avoir  cou- 
tume ,  en  retenant  date  ,  de  faire  conftater 
l'heure  de  la  journée  ï  laquelle  elle  avoit 
été  retenue.  Cette  énonciation  de  l'heure 
empêchoit  l'effet  du  concours  avec  une  date 
ou  provifion  du  raêmejour  ^  mais  d'une  heu- 
re fubféquente.  En  conféquence  celui  qui 
étoit  pourvu  à  la  pemiere  heure  avoit  la 
préférence.  Voyez  dans  Brillon ,  au  mot  Avi- 
gnon ,  un  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le 
15  feptembre  1713  ,  qui  la  ainfi  jugé. 

Tel  étoit  l'ufa^e  des  provinces  foumifes  à 
la  légation  d'Avignon ,  &  particulièrement 
de  la  Provence ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  un 
aâe  de  notoriété  du  parlement  d'Aix ,  du  %z 
oâobre  lyaa.  Mais  une  déclaration  du  10 
novembre  1748,  i;egiftrée  au  parlement  de 
Paris  le  13  janvier  1749  ,  au  grand-con- 
feil &  au  parlement  d'Aix  les  5  &  ax 
mars  fuivant ,  a  fait  cefTer  cette  priorité 
d'heure  entre  deux  pourvus  du  même  jour, 
foit  par  le  vice^légat  d'Avignon ,  fou  par 
tout  autre  collateur*  Elle  porte,  art.  5  : 
n  Voulons  que  la  feule  date  du  jour  puiflè 
être  utile  ,  &  foit  regarda  comme  telle  en 
toutes  provifions  bénéficiales ,  fans  que  dans 
le  cas  de  la  concurrence  entre  deux  pro? 
vifions  données  le  même  jour ,  foir  par  le 
vice-légat  d'Avignon  ou  par  d'autres  col- 
lateurs,  la  date  de  l'heure  marquée  dans 
l'une  puifTe  lui  faire  donner  la  préférence 
fur  celle  qui  ne  çontiendroit  que  la  date 
du  jour  yy, 

J  V.  Effi^i  d'une  date  non  poujfet  au  rt" 
giflrc;  concours  avec  une  date  poujfée^ 

I.  Autrefois  on  n'avpit  qu'un  mQi$  pour 
faire  ufage  dçs  dates  retenues  &  les  pouiTer 
iU  iregiftre.  Pans  la  fuiiceon  4onna  6  r99i$> 
Tome  r. 
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Enfin ,  on  eft  venu  k  donner  une  année. 
Mais  paiTé  ce  temps  ,  on  n'eft  plus  écouté.; 
Les  mémoriaux  des  dates  retenus  font  jettes 
au  feu  ;  il  n'en  refte  aucun  veftige  à  la  da^ 
terie  ;  &  on  refiife  d'expédier  des  provi- 
fions fur  aucune  date  furannée. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  que  les  officiers 
de  la  cour  de  Rome  fe  font  écartés  de  cet 
ufage ,  &  ont  délivré  des  provifions  après 
l'année  expirée  fans  que  les  dates  euffent  été 
pouffées  au  regiftre.  M.  Fiales ,  De  la  Pré* 
vention,  part,  z ,  cAap.j^  note  b  ^  cite  l'exem- 
ple du  fieur  Cardonnet ,  qui  ayant  retenu 
date  en  cour  de  Rome  le  4  juin  1753  9 
pour  la  cure  d'Ingroville,  diocèfe  de  Cou- 
tance,  obtint  des  provifions  au  mois  de 
juillet  ou  d'août  1754 1  quoiqu'il  eut  né- 
gligé pendant  une  année  entière  de  poufler 
la  date  au  regiftre.  Mais  le  plus  fouvent  les 
officiers  de  la  daterie  tiennent  rigueur. 

a.  Cet  ufage  de  la  cour  de  Rome  eft 
contraire  à  l'article  47  de  nos  libertés  &  Il 
la  maxime  ,  date  retenue  y  grâce  accordée^ 
Celui  qui  a  retenu  date  eft  cenfé  avoir  (k 
provifipn  ;  s'il  refte  une  année  fans  fair» 
ufage  de  ia  date  >  c'eft  conune  s'il  reftoic 
une  année  fans  faire  ufage  de  fa  provifion» 
Il  ne  feroit  pas  déchu  du  bénéfice  pouf 
avoir  négligé  de  &ire  ufage  de  fa  provifioa 
pendant  un  an  ;  il  doit  en  être  de  même 

Juant  à  la  date  non  pouiTée  au  regiftre  pen*» 
ant  le  même  temps.  Si  les  officiers  de 
la  daterie  refufent  de  lui  donner  des  provi^ 
fions  après  l'année ,  ak>n  fur  le  certificat 
du  banquier  qui  conftate  ce  refus  1  il  peutu 
fuivant  Lacombe  au  mot  Date^  n^  8^ 
en  interjeter  appel  comme  d'abus  au  par-» 
lement,  qui  renvoie  devant  l'ordinaire  & 
autres  par  ordre  de  Jurifdiâioii  »  pour  avoir 
des  provifions,  leiquelles  (ont  cenfées  de 
même  date  &  ont  le  même  effet,  que  celles 
qu'on  auroit  pu  obtenir  a  Rome. 

C'eft  maintenant  une  maxime  certaine  ^ 
que  la  d^tenon  pouiTée  au  regiftre  dans  l'an-- 
née ,  produit  à  legard  du  rétentionnaire  &  du 
tiers  le  même  effet  qu'une  date  pouffée  aure-« 

fiftre.  Mais  cette  maxime  a  eu  peine  à  s'éta« 
lir  ;  elle  a  fouffert  contradiâion  :  on  a  fou-# 
yent  çffayé  d^ns  les  tribunaux  de  faire  adoptée 
lapropofition  contraire,  en  foutenant,  d'a-« 
près  Tufage  de  la  daterie ,  que  la  date  non 
p9uifêe  au  regiftre  dans  l'^nn^e  eft  périe  fC 

C  ç  c  c  c 
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abandonnée  ;  que  la  négligence  du  réten- 
tionnairc  opère  une  renonciation  tacite  au 
bénéfice  de  fa  date. 

3.  Cette  queftion  peut  fe  préfenter  pour 
le  concours.  Deux  impétrans  retiennent  date 
le  même  jour  :  Tun  fait  pouffer  fa  date  au 
re^iftre  ;  l'autre  renonce  ï  une  opération 
qui  lui  feroit  inutile.  Alors  s*éleve  une  con- 
ceftation  entre  un  troifieme  con tendant ,  pof- 
t^rieur  aux  deux  premiers ,   &  celui  qui  a 

ijouffé  fa  date  au  rcgiftre.  La  queftion  eft  de 
avoir  fi  la  date  non  pouffée  au  regiftre 
dans  Tannée,  fait  concours  avec  celle  qui 
Ta  été  y  Se  la  rend  nulle. 

La  même  queftion  peut  fe  préfenter 
encore  entre  deux  compétiteurs  qui  ont 
commencé  à  retenir  des  dates  le  même  Jour  : 
le  premier,  quia  retenu  plus  de  dates,  n'en 
ayant  poufie  au  regiftre  qu'un  petit  nom- 
bre, &  le  fécond,  qui  en  a  retenu  moins , 
en  ayant  pouffé  au  regiftre  un  plus. grand 
nombre  que  le  premier. 

Four  foutenir  que  la  date  non  pouffée  au 
regiftre  ne  fait  pas  concours ,  on  allègue 
plufieurs  raifons. 

i^  La  date  n'eft  pas  une  provifion,  mais 
une  formalité  pour  y  parvenir,  une  fimple 
précaution  que  prend  celui  qui  prévoit  qu'il 
pourra  demander  un  bénéfice.  Le  concours 
ne  peut  fe  prouver  que  par  deux  volontés 
contraires  :  la  volonté  de  conférer  ne  paroît 
que  dans  la  provifion;  ainfi  la  date  non  pouf- 
fée au  regiftre,  fur  laquelle  on  ne  fait  pas  lever 
de  provifions,  ne  peut  pas  faire  concours. 
.  a°  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  provifions  le- 
vées fur  une  date  ,  elle  n'a  aucun  effet;  l'im- 
pétrant ne  peut  pas  en  faire  ufage  pour 
le  mettre  en  poffeffion  du  bénéfice  ;  il  eft 
même  irnoolfible  d'en  acquérir  la  preuve. 
Si  l'on  refte  l'année  entière  fans  la  pouffer 
au  regiftre,  elle  eft  alors  jetée  au  teu;  il 
n'en  refte  aucun  veftigfc  ;  tout  s'en  perd 
jufqu'à  la  mémoire.  Comment  pourroit  -  il 
y  avoir  concours  entre  une  date  fubfiftante 
ic  une  date  évanouie  ? 

Ces  raifons  ne  font  p^s  concluantes. 
La  date  retenue  n'eft  pas  une  fimple  préî 
caution  que  prend  celui  qui  prévoit  qu'il 
pourra  demander  un  bénéfice  ',  elle  eft  la 
réquifition  même.  Le  pape  étant  coljateur 
forcé,  le  droit  du  requérant  eft  formé ,  la 
grâce  eft  accordée  à  l'mflant  qu'elle  eft  dç- 
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mandée.  Les  provifions  expédiées  par  la 
fuite  ne  font  que  le  fl^ne  de  la  grâce 
accordée  à  l'inftant  de  la  date  retenue. 
Mais  fi  la  grâce  a  été  caduque  dans  fon 
principe  parSe  concours  de  deux  volontés 
mcompatibles,  comment  cette  grâce  tracée 
depuis  fur  le  papier  auroit-elle  plus  d'au- 
torité ?  Ce  n'eft  pas  l'écrimre ,  mais  la  vo- 
lonté du  collateur  qui  forme  le  droit  : 
récriture  ne  fait  qu'attefter  la  volonté  ;  elle 
attefte  en  ce  cas  une  volonté  nulle ,  &  de- 
meure par  conféquent  elle-même  fans  effet* 

Four  juger  du  concours ,  il  faut  confidérer 
l'inftant  de  la  grâce ,  &  non  celui  de  fon  ex- 
pédition :  or  Finftant  de  la  grâce  eft  celai 
de  la  date  retenue  :  c'tft  donc  à  ce  temps 
qu'il  faut  remonter  ;  &  quand  on  y  trouve 
un  concours  de  dates ,  &  par  conféquent  de 
grâces  accordées,  il  faut  les  rejeter  égale- 
ment ,  fans  confidérer  fi  l'une  des  dei^x  dates 
a  été  pouffée  au  regiftre ,  &  fuivie  d'une 
expédition ,  tandis  que  l'autre  ne  l'a  pas  été. 

En  vain  objeâe-t-on  que  les  pfiiciers  de 
la  cour  de  Rome  ne  donnent  aucun  cenificac 
des  dates  avant  qu  elles  foientpcufTées  au  re- 
giftre ,  &  qu'ainfi  il  tft  impomble  d'acquérir 
une  preuve  juridique  de  la  date  fimplement 
retenue;  ce  qui  lui  ôte  tout  fon  effet. 
Les  banquiers  en  cour  de  Rome  font  des 
ofiiciers  publics ,  qui  méritent  une  entière 
créance  en  ce  qui  regarde  leurs  fbnâions  : 
la  loi  fe  repofe  lur  eux,  non-feulement  de  ce 
qu'ils  ont  fait  par  eux-mêmes  ,  mais  en- 
core de  ce  qu'ils  ont  exécuté  par  leurs 
correfpondans  à  Rome  ;  ainfi  le  certificat  du 
banquier  eft  un  moyen  légal  pour  prouver 
qu'une  date  qui  n'a  pas  été  pouffée  au  regiftre, 
a  été  réellement  retenue. 

On  objeâe  encore  aue  le  rétentionnaire 
qui  n'a  pas  pouffé  fa  date  au  regiftre  dans 
1  année  ,  n'a  plus  aucun  droit   au  bénéfice. 

Deux  réponfes  à  cette  objeâion.  1°  Le 
rétentionnaire  qui  a  négligé  de  pouffer  fa 
date  au  regiftre  dans  Tannée  ,  eft  encore  à 
temps  de  s'en  fervir  pour  exclure  fes  com- 
pétiteurs* poftérieurs  en  date.  L'ufage  in» 
trodnit  par  les  officiers  de  la  daterie  ,  afin 
de  fe  procurer  déplus  ^açds  émolumens, 
ne  peut  pas  nuire  au  droit  acquis  à  ce  réten- 
tionnaire, ni  empêcher  Tenet  de  la  inaxi- 
me,  date  retenut  ^  grâce  accordée ;i^n  confé- 
quence  il  doit  être  maintenu  au  préjudice 
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des  contendans  poftërieurs  ,  mioiqu'il  ait 
laiffé  paffer  une  année  entière  fans  pouffer 
Ùl  date  au  regîftre ,  ainfi  qu'il  a  été  ex- 
preffément  jugé  par  Farrêt  qui  fera  rapporté 
CMprès ,  n?  4. 

2.**  Quand  même  le  rétentionnaire  né- 
gligent pèrdroit  fon  droit  au  bénéfice, tou- 
jours eft-il  certain  qu'il  a  eu  au  même  béné- 
fice un  droit  acquis  &  formé  ;  qu  il  a  été  va- 
lablement nommé.  La  collation  faite  à  deux 
perfonnes  en  vertu  de  leurs  dates  du  même 
jour,  a  fiiffi  pour  opérer  le  concours,  & 
anéantir  le  droit  des  deux  pourfuivans. 

Par  ces  raifons  ,  il  faut  tenir  pour  conC- 
tant  qu^me  date  non  pouffée  au  regiftre , 
a  là  même  force  à  Tégard  des  autres  com>- 
pétiteurs  au  bénéfice ,  &  du  collateur  or- 
dinaire ,  qu'une  date  pouflée  au  regiftre  :  en 
conféauence ,  qu'elle  fait  concours  avec  les 
provifions  obtenues  fur  une  date  du  même 


jour  pouffée  au  regiftre ,  &  les  anéantit  par 
l'effet  de  ce  concours.  Ce  principe  a  été 
affermi  par  plufieurs  arrêts.  M.  Piales ,  De 
Ja  prévention ,  part.  Z ,  cAap.  3,  tn  rap- 
pone  deux,  dont  nous  éRwons,  par  cette  rai- 
ion  ne  devoir  pas  détailler  les  efpeces  ;  le 
premier  du  grand- confeil,  rendu  au  rapport 
de  M.  Broget,  le  famedi  7  décembre  171^, 
en  faveur  de  François  Touguct  ;  le  fécond 
du  parlement ,  rendu  contradiâoirement  le 
ao  mai  1745 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert,  avocat-général,  en  faveur  de  Tab- 
bé  de  Caftellanne ,  maintenu  en  la  prévôté 
de  Saint-Juftin  ,  première  dignité  de  Té- 
glife  métropolitaine  d'Aucb  :  Plaidoyeries , 
fol.  4Z:S-4z8  ,*  n^  zj^  ,  coté  zj8i. 

L'efpece  de  ce  fécond  arrêt  fc  trouve  aufli 
détaillée  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom. 
îZ,  col.  JQJ ,  ^  fuiv.y  &à  la  fuite  l'arrêt 
qui  vient  d'être  cité  de  171^.  Ces  Mémoires 
nous  apprennent ,  qu'il  y  eut  de  grands  mou- 
vemens  pour  critiquer  Je  premier  arrêt  du  7 
décembre  171^.  Différentes  parties  fecretcs 
firent  tous  leurs  efforts  pour  le  faire  anéan- 
tir :  la  demande  en  caffation  fut  portée  au 
confeil.  On  prétendit  que  cet  arrêt  ten- 
dpit  à  profcrire  le  droit  de  prévenir  les  pa- 
trons &  collateurs  eccléfiaftiques  ,  dans  le- 
quel le  pape  étoit  maintenu  parle  concordat^ 
Mais  M.  le  chancelier  ayant  pris  une  exaûe 
connoiffance  de  la  matière  jugée  par  l'arrêt 
4u  grandr confeil  ;  ^  de$  motifs  ^ui  avoiepc 
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formé  la  décin3n  de  ce  tribunal ,  la  re«- 
quête  en  caffation  fut  rejettée. 

D'après  ces   trois  arrêts  conformes ,  da 

!  parlement ,  du  grand-confeil  ^  &  du  con^ 
eil  du  Roi ,  on  ne  peut  douter  que  la  daec 
Retenue  ,  5c  non  j>ouffée  au  regiftre  dans 
l'année ,  fait  concours  avec  la  date  pouffée 
&  l'anéantit.  D'Héricourt ,  en  fés  Loix  ec- 
cléfiaftiques, /^rr.  x^  ch.Zj  n*  zo  ,  penfç 
au  contraire  que  la  fimole  rétention  d'une 
date  ne  détruit  point  la  tignature ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  provifions  de  même  date  ,  ou 
de  fupplique  qui  oblige  le  pape  à  les  donner. 
Il  (è  fonde  fur  deux  arrêts  des  ai  août  17 13 
fie  II  Juin  1721.  Mais  cette  opinion,  ré- 
futée par  M.  l'avocat-général  lors  de  l'arrêt 
de  1745  ,  qui  vient  aêtre  cité,  n*^  pas 
ii  fuivre  :  les  deux  arrêts  invooués  n'ont  pas 
jugé  la  queftibn ,  comme  le  fait  voir 
M.  Piales,  ubi  Jupri  ,  part,  z ,  cAap.  7. 
Nous  ajouterons  |  l'appui  du  fentimenc 
avancé  un  arrêt  encore  dIus  récent^  i:endu 
en  17^2  dans  l'efpece  (uivante. 

4.  Le  prieuré  fimple  de  Notre-Dame  de 
Beauvais,  paroiffe  de  Saint-Laurent  de 
Gorce  ,  diocèfe  de  Limoges  ,  a  vaqué  dan» 
le  courant  de  l'année  1751*:  cinq  contenu 
dans  ont  couru  ce  bénéfice  en  cour  de 
Rome,  les  fieurs  Beffe ,  Jaury ,  Oroux,  Char» 
penet  ,  &  Kibereix.  Les  deux  premiers 
abandonnent  leurs  droits.  Le  fieur  OrouX 
cède  les  fiensaufieurCharpenet ,  qui  obtient 
une  nouvelle  fignature  fur  cette  ceftion ,  8c 
la  conteftation  ne  fubfifte  plus  qu  entre  lui 
fie  le  fieur  Ribereix. 

Le  S.  Oroux  avoir  fait  retenir  713  dates^ 
k  compter  du  x6  oâobre  17)1  jufqu'au  8 
oâobre  1753.  Le  fieur  Ribereix  en  avoir  re- 
tenu 300 ,  à  compter  du  même  jour  %S 
oâobre  175 1  jufqu  au  aoaoût  1752.  Le  fieur 
Charpenetenavoit  retenu  3^4 1^  compter 
du  25  feptembre  175  ^  jufqu  au  24  feptem-^ 
bre  1753.  Ainfi  des  713  dates  retenues  pat 
le  fieur  Oroux ,  il  y  en  avoit  664  de  nulles  à. 
caufe  du  concours  ;  mais  il  lui  en  reftoit  49 
d'utiles;  favoir,  3J  dans  l'intervalle  du  20 
août  1752  au  25  feptembre  fuivant,  fie  14 
depuis  le  14  feptembre  1753  jufqu'au  S 
oâobre  fuivant.  Ces  dates  utiles  ne  fu- 
rent pas  pouffées  au  regiftre  dans  l'année 
de  leur  rétention ,  parce  qu'il  fe  contenta  de  * 
Élire  pQuffçr  fes  dates  au  regiftre  jufcju'aj»  J» 
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àc  la  date  ne  confifte  que  dans  le  mé- 
morial que  le  correfpondfanc  du  banquier 
François  jette  dans  la  boite  de  la  daterie 
le  jour  de  l'arrivée  du  courier  ;  ce  qu'il 
réitère  autant  de  fois  qu'il  eft  chargé  de 
retenir  de  dates.  Ce  mémorial  afTure  la  date. 
Il  acquiert  le  droit  de  demander  la  pro- 
vifion  au  pape ,  mais  il  n'eft  pas  la  provi- 
fion,  puifqu'il  n'eft  pas  émané  au  pape,  mais 
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à  la  daterie  Romaine ,  trop  contraire  à  nos 
Libertés  pour  pouvoir  être  adopté.  La  for- 
malité de  pouffer  les  dates  au  regiflre  n'a 
été  imaginée  que  pour  l'intérêt  des  offi- 
ciers inférieurs  de  la  daterie  »  &  il  eft  di- 
reâement  oppofé  à  l'article  47  de  nos  Li- 
bertés V. 

u  En  effet ,  cet  anicleeft  fi  confiant  parmi 
nous,  qu'il  a  été  réduit  en  un  axiome  fi  précis^ 


(èulement  du  correfpondant   du  banquier     au'il  efl  difficile  de  l'oublier  :  cet  axiome 
François.  Le  pape  ,  continue-t-on,  eft  col-     ait,  date  retenue,  grâce  accordée.  Les  pro- 
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lateur  forcé  fur  cette  date  ;  il  ne  peut  re- 
fufer  la  provifion  fi  on  ia  demande  dans 
un  délai  convenable  ;  mais  il  ne  peut  pas  , 
il  n'efl  pas  cenfé  la  donner  de  lui-même  ;  il 
faut  qu  on  lui  préfente  la  fupplique.  Il  figne 
cette  fupplique  par  lui-même ,  en  mettant 
le  fiât ,  ou  il  la  fait  figner ,  &  on  y  met 
concejfum  :  &  alors  la  lupplique  devient 
fignature.  Ccfï  ce  qu'on  appelle  poujfer 
une  date  au  regiftre  ;  &  alors  il  y  a  vé- 
ritablement provifion ,  parce  qu'il  y  a  une 
fupplique  fignée  du  pape.  Mais  quand  la 
date  n  eft  point  pouflée  au  regiflrc  il  n'y  a 
point  de  fignature  ;  par  conféquent  point  de 
provifion ,  point  ainflitution.  Il  n'y  a 
u'un  fimple  mémorial ,  contenant  le  nom 
le  l'impétrant  .&  celui  du  bénéfice ,  le  genre 
de  la  vacance  j  &  la  nature  de  la  provi- 
fion demandée  m. 

c<  De  cette  expofition  feule  il  réfulte  que 
les  papes  ont  été  les  maîtres  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  on  feroit  tenu  de  préfenter  la 
fupplique  ;  ils  ont  fixé  celui  d  une  année  , 
&  ce  délai  eft  fuffifant  pour  que  les  im- 
pétrans  puiiTent  s'imputer  a  eux-mêmes  leur 
négligence  w. 

«  £h  un  mot ,  par  la  rétention  de  la 
date ,  la  grâce  eft  cenfée  accordée  dans  le 
fens  qu'il  ne  tient  qu'à  l'impétrant  de  fe 
faire  expédier  des  provifions  ;  il  a  un  droit 
acquis  pour  le  faire.  Mais  comme  cette 
provifion  doit  être  fignée  par  le  pape ,  & 
qu'elle  ne  peut  l'être  qu'autant  qu  on  lui 
préfente  une  fupplique ,  fi  l'on  néglige  de  la 

Sréfenter  dans  l'année  ,  ctlui  qui  a  retenu 
ate  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  fon  droit  : 
c*eft  une  date  abandonnée ,  une  date  ca- 
duque ,  une  date  périe ,  &  une  pareille  date 
ne  peut  jamais  équivaloir  à  une  provifion 
réelle  w. 

;;  Mais   ce  fyftême  feroit  trop  favorable 


vifions  données  depuis  la  rétention  de  la 
date ,  ne  font  que  l'expédition  en  forme  de 
la  conceflion^^. 

f)  Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce 
principe  >>. 

M.  Séguier  ,  en  ayant  cité  plufieurs  ^ 
ajouta,  u  Ainfi  tout  eft  parfait  à  l'arrivée 
du  Courier  ;  la  date  retenue  vaut  la  grâce 
accordée;  les  provifions  fontcenféesfignées^ 
parce  que   le  pape  ne  peut  les    refufer  >9, 

a  La  pratique  de  pouffer  les  datés  au  re- 
giftre ,  oc  de  brûler  les  mémoriaux  après 
l'année ,  n'a  été  imaginée  que  pour  pro- 
curer de  l'argent  à  celui  qui  tient  le  livre 
de  la  daterie.  Cet  ufage  ne  peut  nuire  an 
privilège  des  François.  Le  regifbrc  dey  ban- 
quiers François  fait  feul  foi  en  juftice ,  & 
iuffit  pour  donner  droit  au  bénéfice,  foie 
qu'on  ait  obtenu  des  provifions ,  foit  qu'on 
n'en  ait  pas  obtenu  v. 

w  Tels  font  les  principes  de  la  matière; 
& ,  d'après  cette  difctiffion  ,  le  jugement 
de  la  caufe  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  »n 

«  Le  bénéfice  que  les  deux  parties  re- 
clament en  même-temps ,  a  vaqué  au  mois 
d'avril  ou  de  juillet  1758.  M.  l'archevêque 
de  Sens  n'y  a  nommé  que  le  4  janvier 
17^0,  18  mois  après  la  vacance». 

>^  Les  fix  premiers  mois  ,  depuis  juillet 
I7$8  jufqu au  mois  de  janvier  1759  ,  ap- 
partenoient  au  Patron.  Après  les  fut  mois 
du  Patron  ,  l'archevêque  de  Sens  a  eu  éga- 
lement fix  mois  pleinement  libres  ,  attendu, 
fon  titre  de  cardinal  ;  les  conftimtions  cano- 
niques l'afFranchiffent  de  la  prévention  peR« 
dant  cet  intervalle  ,  &  cet  aifranchiffe- 
ment  s'étend  jufqu'au  patron  lui-même. 
Ainfi  il  n'y  avoir  pas  lieu  à  la  prévention 
depuis  le  mois  de  juillet  17^0  jufqu'att 
mois  de  juillet  17599  &  toutes  les  dates 
qui  ont  été  obtenues  ea  cour  de  &ome^ 
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foit  qu'elles  aient  été  poufTées  au  regiftre , 
foit  quelles  ne  l'aient  pas  été,  font  de  nulle 
valeur ,  parce  qu  il  n*y  avoir  pas  ouverture 
au  droit  du  pape.  Mais  il  taut  convenir 
aufli  que  cette  année  exoirée,  le  pape  a 
eu  droit  de  conférer ,  &  Ton  a  pu  obtenir 
le  bénéfice  en  cour  de  Itome  yy. 

f)  Il  s'ed  écoulé  fix  mois  depuis  que  les 
termes  fixés  ,  foit  au  patron ,  foit  au  car- 
dinal collateur,  font  expirés.  Puifque  les  pro- 
vifions  de  M.  Tarcbevêque  de  Sens  font 
du  4  janvier  17^0,  il  a  donc  été  loifible 
dans  tout  cet  efpace  de  temps  de  requérir 
le  bénéfice  en  cour  de  Rome ,  &  L»  pape  , 
collateur  forcé ,  n'a  pu  dans  aucun  cas  le 
rcfufer  w. 

9j  II  ne  s'agit  donc  plus  d'examiner  s'il  a 
été  requis;  nous  voyons  par  le  certificat 
du  banquier  expéditionnaire  en  cour  de 
Rome  f  qu'il  a  été  retenu  plus  de  cinquante 
dates  dans  l'intervalle  des  fix  derniers  mois 
X759  au  4  janvier  ij6o  ,  jour  des  provi- 
fions  accordées  par  M.  l'archevêque  de 
i>ens.  Que  ces  dates  aient  été  pouflees  au 
regidre  ,  ou  Qu'elles  ne  l'aient  point  été , 
ce  fait  tA  abfolument  indifférent.  La  grâce 
efl  cenfée  accordée  du  jour  de  la  date 
retenue.  Ainfi  lorfque  M.  l'archevêque  de 
Sens  a  nommé  au  bénéfice  ^  il  étoit  déjà 
rempli  par  ce  préventionnaire  en  cour  de 
Rome.  Dès  qu  il  efl  certain  9  comme  nous 
l'avons  démontré  y  qu^une  date  retenue  fait 
titre ,  donne  un  droit  cemin  à  l'impétrant, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  mamtenir 
le  fieur  abbé  Rouflé ,  les  dates  qu'il  a  re- 
tenues dans  les  fix  derniers  mois  1759 
étant  antérieures  à  la  provifion  accordée 
par  M.  l'archevêque  de  Sens  ,  dans  un 
temps  ou  le  bénéfice  étoit  vacant,  &  oïl  le 
pape  pouvoit  ufer  du  droit  de  prévention. 
Ces  aates ,  difons-nous ,  forment  en  fa 
faveur  un  titre  inconteflable.  Se  il  efl  in- 
difpenfable  de  lui  accorder  la  maintenue 
qu'il  demande  ji. 

fy  II  nous  paroît  à  préfent  inutile  d'exa- 
miner ,  fi  la  provifion  accordée  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  efl  radicalement  nulle... • 
Il  n'a  pu  nommer  au  bénéfice  qu'on  avoit 
obtenu  en  cour  de  Rome  ;  &  le  pape  ne 

fiouvoit   rcfufer   lur  la   date ,   foit  qu'elle 
ût  poirffee  au  regiftre  ,  foit  qu'elle  ne   le 
fût  p4s ,  puif  ^^u'il  étoit  collateur  forcé  ;;• 
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Far  ces  raifons  M.  Séguier  conclut  à  main" 
tenir  le  fieur  Rouflé  en  pofieffion  du  béné- 
fice contentieux  ;  &  l'arrêt  ,  rendu  le  ai 
juin  l'jéy-  y  fut  conforme  à  (es  conclufions  : 
Vu  la  feuille  ,  «•  zj, 

6.  On  trouve  dans  M.  Piales,  De  la  pré- 
vention, part.  X  y  chap.  i^y  le  détail  dune 
efpece  fur  laquelle  a  été  rendu  arrêt  au  grand- 
conftil  le  %6  janvier  1754.  II  paroît  avoir 
décidé  contre  les  principes  &  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité,  que  le  rétentionnaire  qui 
a  négligé  de  poufler  Çts  dates  au  regiftre 
dans  l'année  ,  efl  cënfé  avoir  abandonné 
fon  droit  au  bénéfice  ,  &  n'efl  plus  à  temps 
d'en  demander  la  maintenue.  Mais  il  fiiut 
obferver  que  les  provifions  du  fieur  Chau- 
mont  rétentionnaire ,  étoient  un  refcrit  de 
grâce  ,  &  non  un  refcrit  de  juflice;  ce  qui 
empêchoit  l'effet  du  principe,  date  retenue  y 
grâce  accordée.  Nous  avons  été  inftruits 
de  cette  circohflance  ,  qui  a  échappé  \ 
M.  Fialcs,  par  une  coniultation  de  M^ 
de  Courbevilte ,  donnée  le  ....  juin  178^ 
pour  l'abbé  Barthe  de  Touloufe. 

$  VI.  Concours  d'une  date  nulle  par  Fin" 
capacité  de  l'impétrant» 

X.  Lorfqu'un  incapable  retient  date  pour 
un  bénéfice  ,  ou  bien  il  demande  en  mê- 
me-temps la  difpenfe  dont  il  a  befoin ,  ou 
bien  il  retient  date  làns  la  demander. 

Si  par  le  mémorial  de  la  date  il  de« 
mande  la  difpenfe  dont  il  a  befoin,  c'efl 
le  cas  du  $  fuivant. 

Si   le  mémorial  ne  contient  aucune  ré- 

Suifition  de  la  difpenfe  ,  alors  la  rétention 
e  la  date  lui  fera  totalement  infiruâueufe , 
quand  même  il  feroit  le  feul  qui  eût  pris 
date  ce  jour-là. 

On  fuppofe  que  le  même  jour  de  la  date 
retenue  par  l'incapable,  tine  perfonne  capa- 
ble a  retenu  date  pour  le  même  bénéfice. 
Y  aura-t-il  concours  entre  ces  deux  dates 
à  l'effet  d'anéantir  la  date  retenue  par  la 
perfonne  capable } 

La  ^race  étant  accordée  dans  l'inAant 
de  la  oate  retenue,  la  capacité  ou  inca- 
pacité des  requérans  n'empêche  pas  que  le 
Eape  n'ait  conféré  le  même  jour  le  même 
éncfice  à  deux  perfonnes.  On  ne  peut  pas 
dirç  au'il  ait  voulu  ;  d'une  volonté  |  (bit 


DATE,    DAT 

réelle  I  foît  fiâîve  ,  le  conférer  à  Tun  plutôt 
Gu'a  Tautre.  On  ne  peut  donc  pas  laifler  fub- 
wfter  ces  deux  grâces  incompatibles  :  Tinca- 
pacité  de  Tun  des  requérans  n'empêche  donc 
pas  qu*il  y  ait  concours  ;  &  y  par-là  même  , 
«lie  ne  tait  pas  obftacle  à  la  nullité  des 
dates  retenues  le  même  jour  par  fes  com- 
pétiteurs. 

Ces  raifons  ont  pris  faveur  y  parce  que 
nous  regardons  la  prévention  en  cour  de 
Rome  comme  odieufe  y  &  que  nous  avons 
cherché  à  la  reftreindre ,  pour  rendre  aux  or- 
dinaires une  partie  de' la  liberté  que  leur  en^ 
levé  ce  droit.  Ainfi  nous  tenons  pour  prin- 
cipe confiant ,  qu'entre  deux  dates  retenues 
le  mêmcy  jour  y  la  date  retenue  par  l'incapable 
&it  concours  avec  la  date  retenue  par  Ton 
compétiteur  capable  ;  elles  fe  détruifent 
l'une  par  l'autre  y  Se  le  tiers  pourvu  depuis  y 
foit  par  le  pape  y  foit  par  I  ordinaire  y  doit 
être  maintenu  dans  le  bénéfice. 

«  Le  concours  ,  difoit  M.  Tavocat-gé- 
néral  Talon  y  dans  la  caufe  qui  fut  jugée  , 
fur  fes  conclufions  p^ar  arrêt  du  i6  mars 
1661  y  doit  avoir  fon  effet,  nonobftant  que 
l'une  des  provifions  fe  trouve  nulle,  parce 
que  le  concours  vient  ex  parte  pontifias , 
à  regard  duquel  la  provifion  tft  toujours 
uneprovifion,  qui  n'ell  nulle  que  par  le  fait 
de  1  impétrant  :  comme  au  fait  particulier 
la  provifion  eft  nulle,  parce  quon  a-.en- 
'voyé  en  cour  de  Rome  du  vivant  du  titu- 
laire ;  mais  cette  provifion  fe  trouvant  de 
même  jour  avec  une  autre  ,  elles  font  con- 
cours &  fe  détruifent  toutes  les  deux  n.  L'ar- 
rêt conforme  à  ks  conclufions  maintient  le 
firere  Louis  Bignon  ,  troifieme  &  dernier 
pourvu  du  bénéfice  en  quedion.  Il  fe  trouve 
mentionné  au  Journal  des  audiences  ,  tom. 
a  ,  //V.  4 ,  chap,  ï£. 

La  même  queftion  a  été  pareillement  ju- 
gée par  un  arrêt  du  grand-confeil  du  27 
mars  1725  ,  rapporté  par  M.  Piaks,  De  la 
prévention  ,  part,  z ,  chap,  4. 

2.  Le  principe  >  que  la  date  retenue  par 
une  perfonne  incapable  fait  concours  & 
anéantit  la  date  retenue  le  même  jour  par 
une  perfonne  capable  ,  eft-il  dans  le  cas  de 
recevoir  quelques  exceptions  ? 

Ce  principe  s'eft  formé  par  le  fentimeàt 
des  auteurs  ,  l'avis  des  avocats  généraux  , 
la  jurifprudence  des  arrêts.  Les  raifons  al- 
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léguées  dans  les  circonftances  qui  fe  font 
préfentées  reçoivent ,  en  général ,  leur  ap- 
plication dans  les  autres  efpeces.  Dans  l'ef- 
pece  de  l'arrêt  du  i<î  mars  1661  y  la  date 
etoit  nulle  à  çaufe  de  la  courfe  ambi- 
tieufe  du  rétentionnaire.  Dans  l'efpece  de 
l'arrêt  du  27  mars  172$  ,  la  date  rete- 
nue par  le  fieur  Poylevé  qui  faifoit  con- 
cours étoit  nulle  ,  parce  qu'il  avoir  requis 
comme  régulier  un  bénéfice  féculier.  Le 
concours  doit  avoir  également  lieu  à  l'é- 
gard des  dates  qui  feront  nulles  par  quel- 
qu'autre  incapacité  du  rétentionnaire  :  il 
y  a  même  raifon  de  l'admettre. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  cependant 
qu'il  y  a  certains  genres  a'incapacités  à 
1  égard  defquels  la  quedion  pourroit  fouf- 
fiir  difficulté.  Tel  feroit  le  cas  où  un  fim- 
ple  laïc  retiendroit  date  en  s'annonçant 
comme  eccléfiaflique.  Il  ^tA  préfcnté  au 
^rand-confeil  la  queflion  de  lavoir  fi  la 
date  retenue  par  un  coupable  du  crime  de 
recelé  de  corps  avoir  la  force  de  détruira 
la  date  rétenue  le  même  jour  par  un 
autre  impétrant.  M.  de  Tourny  ,  avocat- 
géiéral,  portant  la  parole  le  14  juin  175a, 
edima  que  pareille  date  ne  dévoie  pas  opé* 
rer  concours.  Il  fe  fonda  fur  des  motifs  de 
bien  public  qu'on  peut  voir  dans  M.  Fiales^ 
ubi  fuprà  y  part,  z,  chap.  6;  mais  l'arrêt 
n'a  pas  jugé  cette  queftion  ainfi  que  l'ex- 
plique M.  Piales  ,   ibid. 

$  VII.  Concours  (Tune  date  dont  tïmpl^ 
trant  demande  difpenfe. 

I.  Lorfqu'entre  deux  requérans  qui  ont 
retenu  date  le  même  jour,  l'un  demande 
la  difpenfe  dont  il  a  befoin ,  l'autre  ne 
demande  pas  de  difpenfe ,  y  a-t-il  entre 
ces  deux  dates  un  concours  qui  les  anéan- 
tiffe  l'une  &  l'autre  ? 

Pour  décider  cette  queftîort  il  faut  ob- 
ferver  que  les  provifions  de  celui  qui  d»* 
maade  difpenfe  peuvent  être  un  refcrit  de 
juftice  ,  ou  nn  refcrit  de  grâce.  Elles  font 
un  refcrit  de  juftice  lorfque  la  difpenfe  eft 
de  forme  ,  &  que  le  pape  ne  peut  la  re- 
fiifer.  Telle  eft  la  provifion  accordée  en 
commende  à  un  eccléfiaftique  féculier  d'un 
bénéfice  réguuer  qui  eft  en  commende  folite. 
Elles  font  un  reicrit  de  grâce  lorfque  le 
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DATION. 


Dation  diffère  de  donation  ,  en  ce  que 
ce  dernier  terme  indique  une  libéralité,  au 
lieu  oue  la  dation  s'entend  d'une  ceffion 

3ui  eft  faite  fans  libéralité.  Ainfi  la  ceffion 
'un  objet  pour  l'acquit  d'une  dette  fc  nom- 
me dation  en  paiement. 


t'abandonnement  des  biens  d*un  débi- 
teur \  ks  créanciers ,  eft  aufli  quelquefois 
une  dation  en  paiement. 

Voyez  les  articles  Abandon  &  Abandon-- 
nement. 


DAUPHIN  E. 

Voyez  Royaume. 

SOMMAIRBS. 

$  I.  Notions  générales  :  réunion  i  la  Couronne. 

J  IL  Notions  fur  le  droit  civil  &  eccléfiaftique  de  cette  province. 

$  m.  Gouvernement  &  adminiftration  du  Dauphini  :  droits  du  roi* 

SI.  Situation  du  Dauphiné  :  fa  réunion  à 

la  Cottronne. 

I.  Le  Dauphiné  a  fait  partie  du  royaume 
de  Bourgogne  :  voyez  Bourgogne.  Il  s'eft 
formé  de  plufieurs  petits  états,  qui  ont 
été  réunis  fucceffivement.  Son  premier 
prince  particulier  a  été  Guy  ,  ou  Guignes , 

aui  s'en  eft  rendu  fouverain ,  fous  le  titre 
e  Comte ,  en  l'année  889.  Ses  prédécef- 
feurs  avoicnt  été  vaflaux  des  rois  d'Arles 
&  de  Bourgogne.  Il  fut  indépendant  ainfi 
que  fes  fuccefleurs ,  jufqu'à  la  donation 
feite  au  roi  de  France  par  le  comte  Hum- 
bert  en  1343. 

Guignes  J ,  dit  le  vi^ux ,  comte  d'Albon 
2c  de  &raifivaudan ,  paroît  être  le  premier 

[ui  ait  pris  le  nom  de  dauphin  de  Viennois. 

1  vivoît  en  1040.  Depuis  cette  époque 
les  comtes  de  Viennois  ont  toujours  pris  , 
pour  premier  titre  ,  celui  de  Dauphin.  On 
ne  fait  pas ,  dit  Ducange  ,  pourquoi  le 
comte  Guignes  adopta  cç  nom. 

a.  Humbcrt  II,  dernier  dauphin  de 
Viennois ,  fît  d'abord ,  en  1343  ,  une  do- 
nation entre-vifs,  avec  réfèrve  d'ufufruit, 
de  tous  fes  états  ,  à  l'exception  de  quelaues 
terres  d'Auverçne  qu'il  laifTa  à  fa  famille  , 
à  Philippe  de  France,  fécond  fils  du  roi 
"Philippe  de  Valois ,  ou  à  l'un  des  fils  du 

fluc  Jean  de  Normandie  fon  premier  fils  , 
>u  choix  du  roi ,  à  condition  eotr'autreç . 
TcmiV. 
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que  celui  que  le  roi  choifîroît  ^  prendroit 
le  nom  de  Dauphin  de  Viennois ,  qu'il  en 
porteroit  les  armes  écartelées  de  celles  de 
France  ;  qu'il  confèrveroit ,  dans  la  pro- 
vince ,  une  autorité  fouveraine ,  &  que 
tous  les  fujets  du  Dauphiné  feroitnt  main- 
tenus dans  tous  leurs  droits  &  privilèges. 

Depuis ,  en  1349»  le  même  Humbert  II, 
en  confirmant  purement  ^  fknpiement  f(^ 
première  donation ,  renonl'ça  à  rufufhiic , 
a  condition  que  tous  les  fils  aines  de 
France  ferpient  Dauphins  en  naiffanc ,  & 
même  en  pofTeffion  du  Dauphiné.  Le  roi 
donna  au  dauphin  Humbert  quarante  miHe 
écus  d'or,  &  dix  mille  livres  de  penfion 
à  prendre  fur  les  revenus  des  états  par  luf 
donnés.  En  conféouencé  le  roi  Philippe  de 
Valois  réunit  le  Dauphiné  à  la  couronne 
cette  même  année  1349.   . 

3.  Nous  obferverons  ^ue  les  dauphini , 
fils  de  nos  rois ,  n'ont  |amais  eu  fur  le 
Dauphiné  l'autorité  fouveraine  qui  leur 
avoit  été  réfervée  par  la  donation. 

Si  comme  on  le  verra  au  $  fiiivant ,  /i* 
4,  Louis  XI ,  encore  dauphin ,  a  donné  des 
lettres-patentes  en  fon  nom ,  pmu:  cette 
province,  ce  n'a  été  que  fous  le  Don  plaifir 
du  roi  fon  père* 

$  II.  Notions  fur  le  droit  civil  &  açclé^ 
fiojhque  du  Dauphiné. 

1.  Le  Dauphiné   fe  régie   entieremeac 

D  d  d  d  d 
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Girout  1710  ,  en  plus  de  15    vol.  /V/-^*. 

lo**  Un  Code  de  Louis  X  V ,  ou  Recueil 
des  principaux  réglemens  &  ordonnances 
de  ce  prince,  tant  fur  ia^juftice  ,  police  Se 
finance ,  que  fur  la  jurifdiâion  eccléfiafti- 
que  ,  chez  Girout  en  1778. 

Il*  Des  Mémoires  imprimés  à  Paris  en 
iyti  y  in-folio  ,  &  à  Genève  en  1711 ,  r/i- 
Jàl.  z  vol.  ,  pour  fervir  à  l'hiftoire  du  Dau- 
phiné  y  fous  les  dauphins  de  la  maifon  de  la 
Tour-du-Pin.  On  trouve  dans  ces  Mémoires 
tous  les  aâesdu  tranfportde  cette  province 
à  la  couronne  de  France  ;  le  Journal  hiftori- 
quc  de  la  vie  d'Humbert  1 1 ,  dauphin  de 
Viennois ,  tiré  de  ces  aâes  &  de  quelques 
autres  titres    anciens ,  avec  plufieurs  ob- 
fervations    fur  les  ufages  anciens  &    fur 
les  familles  ;  le  tout  recueilli  des  regiftres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné  , 
&  de  divers  cartulaires  de   la  province. 
Cet  ouvrage  cft  de  M.  Pierre  Moret   de 
Bourchenu,  Marquis  de  Valbonays»  pre- 
mier préfidcnt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dauphiné.  «  On  ne  peut  pas  trouver , 
dit  feu  M.  Drouet ,  bibliothécaire  de  MM. 
Us  avocats  au  parlement,  tom.  13,  pag. 
tyt   de   fa   nouvelle   édition  de  la   Mé- 
tfaodç^  pour  étudier  l'hiftoire ,   un  travail 
plus  utile  pour  Thiftoire  de  cette  grande 
&  imponante  province.  Les  difcours  de 
ce  favant  magiftrac  font  appuyés  fur  des 
aûes  authentiques ,  tirés  de  la  chambre  des 
comptes  &  des    archives    des  églilès  n. 
Voyez  aufli  la  Bibliothèque  hiftonque  du 
père  le  Long. 

7.  lie  franc  -  aleu  a  lieu  dans  le  Dau- 
phiné fans  ritrc  :  c'eft  ce  qui  réfulte ,  en- 
cr^autres  preuves ,  de  la  modification  ap- 
pofée  à  Farticle  385  de  l'ordonnance  de 
ltfa9,  par  Tarrêt  d'enregîftrement  du  par- 
lement de  Grenoble. 

8.  Le  principal  tribunal  du  Dauphiné  eft 
le  parlement  y  qui  eft  en  même  temps  cour 
des  aides  &  finances.  Il  eft  établi  à  Gre- 
noble. Son  reflfort  s'étend ,  tant  fur  la  pro- 
vince de  Dauphiné ,  qui  touche  aux  pcMrtes 
de  la  ville  de  Lyon,  que  fur  la  principauté 
d'Orange.  Humbert  II  avoit  établi,  par 
mie  ordonnance  du  aa  février  1337 ,  un 
confèil  Delphinal  à  Saint-Marcellin.  Il  le 
iransféra  à  Grenoble  le  premier  aoât  1340. 
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LoiiisXI,  n'étant  encore  que  dauphin» 
l'érigea  en  parlement  en  145 1.  Un  éditde 
Charles  VII,  du  4  août  1453  ,  a  confirmé 
cette  éreâion.  Cette  cour  eft  diftribuée  en 
quatre  bureaux,  qui  repréfentent  les  chamr 
bres  établies  dans  les  autres  parlemens. 

Le  fécond  tribunal  du  Dauphiné  eft  la 
chambre  des  comptes.  Elle  doit  fon  oxîr 
gfne  aux  anciens  dauphins.  £Ile  a  été  unie^ 
pendant  lohg  -  temps ,  au  confeil  Delphi- 
nal,  érigé  en  parlement  en  1453.  Mais 
cette  umon,  qui  a  fubfifté  jufqu'en  1^18  « 
ayant  occasionné  &t%  conteftations  eQtre 
les  officiers  qui  compofoient  les  deux  com- 
pagnies ,  un  édi(  de  Louis  XIII ,  du  mois 
de  mars  1^18,  les  a  féparées. 

II  paroit  que  le  préfidial  de  Valence  eft 
le  feul  préfidial  du  Dauphiné.  Il  a  été  éta- 
bli en  16^6. 

9.  Il  n'y  a  non  plus  qu'itn  feul  duché- 

Îairie  en  Dauphiné  :  celui  de  Valentinois. 
lonis  XIII  l'a  donné,  en  1^41 ,  au  prince 
de  Monaco.  Il  appartient  aujourd'hui  à 
la  maifon  de  Mâtiznon ,  par  le  mariage  de 
Louife-Hyppolite  de  Grimàldi ,  fille  ainée 
du  prince  de  Monaco ,  avec  François-Eléc^* 
nore  Goyon  de  Matignon ,  reçu  duc  ic 
pair  en  171^.  Ce  duché  renferme  le  Valea- 
dnois  entier. 

10.  Le  Dauphiné  contient  deux  arc^ievâ- 
chés  &  fix  évêchés.  Les  archevêchés  font 
Vienne   &  Embrun.  Les  évêchés    font  ^ 
Grenoble ,  Valence  &  Dié ,  fuffragans  de 
Vienne  ;  Gap ,  fuSragant  d'Aix  ;  S.  Paul- 
trois-Châteaux  &  Orange ,  fuffragans  d'Ar- 
les. Nous  obferverons  ,   relativement    à 
l'évêché  d'Orange ,  qu'il  forme  un  des  dix- 
neuf  diocefes  qui  ne  font  pas  réputés  du 
clergé  de  France.  Il  n*a  aucune  part  au 
gouvernement  temporel  du  clergé  de  Fran- 
ce. II  fait  féparément  fon  don  gratuit.  Il  â 
aufli  une  adminifbrarion  particulière  &  fé- 
parée  pour  l'impofition  de  (es  charges.  \ét 
bureau  diocéfain  eft  compofé  de  cinq  dé- 
putés ,  un  pour  le  chapitre  de  la  cathé* 
orale,  un  pour  les  curés ,  un  pour  les  prê- 
tres ,  un  pour  les  chapelains  &  un  pour  les 
réguliers. 

11.  Quant  au  droit  eccléfiaftique 9  nous 
ferons  trois  obfervadons. 

i^Le  Dauphiné,  proprement  dit|  non 
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defdits  officiers  y  ne  feront  point  compris 


teeûlés  que  remonte  Torigine  du  cadaftre* 

L'efpacede  temps  >  qui  s'écoic  écoulé  entre 
raffranchiflement  de  13  41 ,  &  la  révocation 
de  1457,  caufala  oerte  des  anciens  cadai^ 
très.  Il  fallut  penfer  à  en  former  de  nou- 
veaux ;  &  à  cette  occafion  il  furvint  de» 
difficultés  de  toutes  les  efpeces  entre  les 
trois  ordres.  Ces  difficultés  ont  duré  environ 
deux  cents  ans.  Elles  ont  été  jugées  défini- 
tivement par  le  règlement  de  Louis  XIII , 
du  a4oâobre  1^39.  Ce  règlement  fixe  irré- 
vocablement l'état  des  trois  ordres  de  la 
province  relativement  aux  impofitions.  Il 
sVft  toujours  exécuté  depuis  1^39  »  & 
s'exécute  encore  aujourd'hui. 

Le  roi  déclare ,  par  ce  règlement ,  les 
tailles  de  la  province  de  Dauphiné ,  pure- 
ment réelles  &  prédiales  :  il  ordonne  que 
les  héritages  roturiers,  qui  y  font  fîmes, 
demeureront  dès-lors  &  à  perpémité  con- 
tribuables aux  tailles ,  taillon  ,  crues  de 
garnifon ,  &  autres  fubfides  &  impofi- 
tions  de  deniers  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires. 

On  excepte  de  cet  affiijétiflement  les 
héritages  roturiers  des  eccléfiaftiques ,  bé- 
néficicrs  ,  chapitres  ,  hôpitaux  ,  collèges 
&  communautés  oui  font  de  dotation  Se 
de  fondation  de  l'églife ,  faites  avant  le 
I  mai  1^35* 

On  déclare  pareillement  francs  & 
exempts  de  toutes  tailles ,  impofitions  & 
levées  de  deniers  à  perpcmite,  tous  les 
héritages  roturiers  ponédes  avant  le  i  mai 
^^35  >  par  les  nobles  de  l'une  &  de  l'autre 
robe,  qui  avoient  acquis  le  titre  de  no- 
blefle  avant  l'arrêt  du  15  avril  i6o%y 
cnfemble  par  ceux  dont  la  noblelTe  avoit 
été  révoquée  par  cet  arrêt,  &  qui  ont 
obtenu  depuis  des  lettres  de  déclaration. 

Les  héritages  de  ceux  qui  ont  obtenu 
de^  lettres  de  rétabliffement  au  cas  de 
droit,  foit  avant,  foit  après  l'année  1^02, 
&  qui  ont  été  duement  vérifiées,  parties 
appellées  ,  demeureront  exempts  de  toute 
taille  avant  le  i  mai  1^35. 

Pour  traiter  favorablement  les  officiers 
de  la  province ,  les  héritages  roturiers  ac- 
quis &  poifédés  avant  le  i  mai  1(^35  , 
par  les  officiers  des  cours ,  pourvus  & 
reçus  dans  leurs  offices  avant  le  1 5  avril 
1601 ,  enfemble  les  héritages  des  enfans 


au  cadaftre ,  &  demeureront  exempts  de 
tailles ,  s'ils  n'ont  fait  aâe  dérogeant. 

Les  facultés  mobiliaires,  induflrie,  obli-' 
gation ,  rentes  confïituées  &  autres  moyens 
Secrets  appartenans  aux  eccléfufliques  & 
aux  nobles  du  pays  ,  enfemble  auxdits 
officiers  des  cours,  éront  francs  &  exempts 
de  toute  taille. 

,Les  officiers  defdites  cours  qui  ont  eu^ 
ou  qui  auront  un  père  ou  un  aïeul  exer- 
çant lefdits  offices ,  ou  qui  auront  vingt 
ans  de  (èrvice ,  acquerront  titre  de  no- 
bleffe  à  eux  &  à  leurs  en&ns ,  fans  pré^ 
jùdice  de  la  réalité  des  tailles ,  &  fans 
que  fous  ce  prétexte  ils  puiâènt  prétendre 
1  exemption  aes  héritages  roturiers  qui.fonc 
contribuables  aux  taifles. 

Le^  gens  du  tiers-état  ne  feront  point 
impofés  aux  tailles  pour  leurs  meubles 
meublans ,  mais  feulement  pour  leurs  obli- 
gations ,  rentes  conftituées  ,  penfions ,  & 
autres  moyens  fecrets  ,  enfemble  pouc 
leiurs  befiiaux  ,  autres  que  ceux  de  labour , 
fervans  à  cultiver  des  héritages  roturiers. 

La  cotifation  defdites  facultés  mobi- 
liaires ,  tarifée  &  cadaffarée  ,  n'excédera 
as ,  fâkvoir  dans  les  villes  le  huitième  de. 
a  fomme  qui  s'impofera  ;  dans  les  gros 
bourgs  &  villages  ,  ayant  foires  &  mar- 
chés,  le  dixième;  &  dans«les  autres  pa- 
roiiTes  &  communautés  ,  le  douzième  ; 
fauf  aux  gens  du  tiers-état ,  habitans  aux- 
dites  villes ,  bourgs  &  communautés  ,  d'en 
ufer  ainfi  ,  &  comme  ils  ont  fait  par  le 

f>aflé  ,  ou  qu'ils  verront  devoir  taire,  à 
'avenir  entr  eux  pour  faciliter  la  levée  des 
tailles. 

Les  fermiers  de^  eccléfiaftiques ,  nobles 
&  officiers  des  cours  ,  ne  pourront  être 
cotifés  que  pour  les  biens  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre ,  fans  que  les  fermes 
qu'ils  tiennent  puiffent  entrer  en  confidé- 
ration  de  la  taille ,  &  qu'ils  puilTent  être 
impofés  pouritaifon  defdites  fermes. 

Afin  que  les  poiTeffions  des  particuliers 
ne  foient  pas  toujours  incertaines ,  le  roi 
révoque  la  faculté  ci -devant  accordée  à 
ceux  du  tiets-état,  de  retirer  des  nobles 
&  officiers  les  biens  par  eux  aliénés. 

Les  eccléfiaftiqgies ,  nobles  &  officiers  ^ 
feront  exempts  ^de.logemens  de  gens  d^ 
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cent  fept  livres^  fix  fous  &x  deniers  :  les 
vingtièmes  d'indnftrie  à  (rente-rept  mille 
fix  cent  douze  livres  onze  fous  fix  de* 
niers  :  ceux  des  offices  &  droits  à  onze 
mille  neuf  cent  quatre»vingt  livres  deux 
fous. 

7.  Un  édic  du  mois  de. novembre  1^37 
a  ordonné  h  vente  &  l'aliénation  du  do* 
maine  en  Dauphiné ,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel.  Une  déclaration  du  la  juillet 
i^9j  y  ponant  révocation  de  celle  du  19 
oâobre  1^94  qui  avoit  confirmé  les  en- 
gagiftes  dans  leurs  engagemens  ^  a  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  ded 
domaines  du  roi  en  Dauphiné  ^  avec  fa- 
culté aux  acquéreurs  d'inllicuer  &  pour-^ 
voir  les  officiers  de  leurs  juftices ,  &  de 
faire  exercer  la  juflice  en  leur  nom.  Une 
autre  déclaration  du  29  mai  16^6  ^  por** 
tant  révocation  de  Fédit  de  mars  1^95  > 
&  de  la  déclaration  du  ii  juillet  fuivant, 
à  l'égard  du  Dauphiné,  i**  a  confirmé 
les  engagifies  des  domaines  de  la  pro- 
vince dans  la  pofleffion  irrévocable  pen^ 
dant  trente  années ,  &  même  après  ]e& 
dites  trente  années ,  s'ils  n'étoient  réel- 
lement &  entièrement  rembourfés ,  dans 


,    j    I  I  I.  7^7 

Le  gouverneur  du  Dauphiné  j  prefque 
immédiatement  après  la  donation  de  1343  ^ 
ayant  prétend  que  Humben  II  n'avoiç 
pas  pu  auparavant  aliéner  fon  domaine  à 
perpétuité,^  &  ayant  en  confëquence  ré- 
voqué tous  les  00ns  particuliers  faits  par 
ce  prince  »  k  roi  Charles  VI  les  confir- 
ma le  2a  mars  13^7.  Un  arrêt  récent 
rendu  au  confeil  -  d'état  le  7  mai  1748 
a  jugé  que  les  Dauphins  de  Viennois 
avoient  pu  aliéner  les  domaines  par  eux 
pofTédés  avant  la  donation  faite  par  Hum-*- 
Dcrt  II  en  1343  ;  en  confêquence  le  fieur 
de  Champregnard  a  été  reçu  oppofant  i 
un  arrêt  du  3  oâobre  1747 ,  qui  avoic 
ordonné  la  revente  ^e  la  terre  de  Saint- 
Maurice  en  Trieves  9  aliénée  le  5  mai 
1330  par  Guignes  Dauphin  à  Guy  dt 
Morsuès  ,  &  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
lieu  a  la  revente. 

8.  Une  déclaration  du  roi  du  mois 
d'août  16^6  avoit  révoqué ,  éteint  6ç  fup 
primé  pour  la  province  de  Dauphiné^ 
moyennant  finance  ,  Fétabliflement  dp 
contrôle  des  aâes  :  un  édit  de  janvier 
1^98,  &  une  déclaration  du  14  juillet 
1^99  avoient  confirmé  cette  fuppreffion , 


la  pofleflîon  de  tous  les  droits  générale-  ,  fous  la  condition  néanmoins  que  les  aâes 


ment  quelconques  de  leurs  engagemens  • 
a®  a  aécharge  les  engagiftes  de  l'établif- 
fement  des  greffiers  des  préfentarions  ^ 
dans  les  terres  à  eux  aliénées ,  dans  lef- 
quelles  les  nouveaux  droits ,  tant  defdites 
préfenrations  que  des  défauts  ,  &  deux 
fous  pour  livre  des  amendes ,  portés  par 
les  édits  &  réglemens  des  mois  d'avril 
&  juillet  1^95 ,  ne  pourroient  être  perçus  : 
3*  a  révoqué  pour  le  Dauphiné  la  décla- 
ration du  20  février  16^6  pour  la  re- 
cherche contre  les  mêmes  engagifies  dps 
terres  qui  ont  fervi  de  clôtures ,  foSés , 
rempans  &  fonifications ,  le  tout  à  la 
charge  de  payer,  fuivant  les  offres,  deux 
cent  trente  mille  livres  d'augmentation 
de  finances. 

Un  arrêt  du  confeil  du  2  mars  1700 
a  aliéné  au  fieur  Jean  G>urageot,  moyen- 
nant vingt  mille  livres ,  les  droits  d'é* 
change  reftant  ii  aliéner  dans  le  Dauphiné, 
avec  permiffion  de  les  revendre ,  à  la  ré- 
fcrve  cependant  des  domaines  étant  entre 
les  ouins  du  roi ,  &  des  engagiftes* 


rffés  en  Dauphiné  ne  pourroient  être  mis 
exécution  dans  les  provinces  où  le  con* 
tr61e  étoit  établi,  ians  être  préalablement 
contrôlés.  Mais  un  édit  du  mois  d'août 
170^  a  rétabli  le  contrôle  des  aâes  , 
tant  dans  le  Dauphiné ,  que  dans  la  gér 
néralité  de  Tours  &  la  ville  de  T.oul , 
oii  il  avoit  été  également  fupprimé  :  ic 
un  arrêt  du  confeil  du  9  mai  1724,  fana 
avoir  égard  aux  remontrances  de  plufieurs 
villes  ,  fpécialement'  du  Dauphiné  ,  a  or- 
donné que  la  déclaration  du  29  fep- 
tembre  1722  feroit  exécutée ,  8c  en  con- 
féquence  que  les  droits  de  contrôle  des' 
aâes,  d'infinuation ,  de  centième  denier, 
de  petit  fcel ,  &  les  quatre  fous  pour  livre 
défaits  droits ,  feroient  perçus ,  nonobf- 
tant  toutes  aliénations,  abonnemens  ou 
fuppreflions  de  tout  ou  parrie  defdits  droits. 
9.  Le  parlement  de  Grenoble  repré« 
.fenta  au  roi  en  1715  1  d'un  côté  que  fda 
reflbrt,  qui  dans  l'origine  étoit  confidérsb- 
ble,  fe  trouvoit  beaucoup  diminué,  i^ 
par    la  celfion  du  marquifat  de  Saloc€i 


plufieurs  femmes,  ou  d*une  femme  trec 
plufieurs   hommes. 

3..  Quant  aux  hommes  qui  (ont  dans 
rhabitude  de  cette  vie  criminelle ,  la  po- 
lice exte'rieure  n'a  point  de  loix  pour  arrê- 
ter un  tel  défordre  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
accompagné  de  fcandale. 

3-  La  corruption  des  mœurs  a  produit 
Jans  tous  les  temps  des  défordres  que  ta 

})olice  n  a  jamais  pu  parvenir  à  faire  cef- 
er  entièrement.  Saint  Louis  Tavoit  entre- 
pris par  fon  ordonnance  du  mois  de  dé* 
cembre  1154,  qu'on  trouve  au  recueil  du 
Louvre  ,  tom.  z  ,  pag.  65  &  fuivantes.  Il 
avoir  ordonné  par  l'article  34  que  toutes 
les  filles  &  temmes  publiques  feroient  cha(^ 
ices ,  leurs  biens  confifqués  ^  &  ceux  qui 
leur  loueroient  des  maifbns  ,  condamnés 
à  des  amendes.  Mais  enfuite  ce  même 
prince  fe  contenta  d'ordonner  qu'elles  fe- 
roient  tenues  de  fe  retirer  dans  des  lieux 
particuliers  à  ce  deftinés.  Cette  dernière  or- 
donnance eft  rapporiïe  par  Joinville  dans 
fon  hilloire  de  faint  Louis. 

Différents  arrêts  du  parlement  avoîent 
ordonné  aux  femmes  proftituées  de  porter 
des  marques  dittinélives  ;  &  pendant  long- 
temps les  lieux  publics  de  débauche  furent 
autorifcs. 

L'époque  \  laquelle  on  a  ccfTé  de  tolérer 
ces  lieux  infâmes  ,  remonte  aux  états  tenus 
i  Orléans  en  15^0.  On  jugea  alors  qu'il 
étoit  indifpcnfable  de  les  abolir  ;  &  ce 
vœu  des  états  produifît  l'article  10 1  de 
l'ordonnance  d'Orléans  ,  &  des  lettres- 
patentes  de  166^  y  par  lefquelles  il  fut 
«  défendu  à  tous  propriétaires ,  de  louer 
maifons  qu'à  gens  bien  famés ,  &  ne  fouf- 
frir  en  icelles  auam  mauvais  train  >  ou 
bordel  fecret  &  public ,  fur  peine  de  60 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de 
X 10  livres  pour  la  féconde  ,  &  pour  la 
troifieme  de  la  perte  de  la  propriété  de 
leurs  maifons  w. 

4.  Quoiqu'aujourd'hui  les  mauvais  lieux 
ne  foient  pas  aiitorilés  comme  ils  l'ont  été 
autrefois ,  la  débauche  n'a  pas  cefiTé  pour 
cela. 

Il  eft  d'uCige  ,  lorfque  le  fcandale  excite 

l'attention  de  la  Police  ,  de  condamner  les 

femmes   publiques   à    être    renfermées    k 

rnùpital  9  ou  autre  maifoA  de  force  ,  pooc 
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un  tem^s  plus  ou  moins  long  ,  8t  quel* 
quefois  feulement  à  vuider  les  maifons  qu'el* 


les  occupent ,  &  à  fortir  de  la  ville.  A 
Paris  les  femmes  &  filles  de  raauvaife  vie 
font  renfermées  dans  la  maifon  de  force 
de  l'hôpital  général  de  la  falpétriere  ,  con^ 
formément  a  la  déclaration  du  10  avril 
1^84  f  qui  contient  un  règlement  fur  la 
manière  dont  elles  doivent  y  être  traitées  ^ 
tant  pour  la  nourriture  &  l'habillement , 
que  pour  le  travail  &  les  exercices  de  piété. 

5 .  La  manière  de  conflater  ce  genre  de 
délit  j  efl  établie  par  une  déclaration  du  16 
juillet  17131  regiflrée  au  oarlement  le  9 
août  fuivanti  dont   voici  le  difpofitif. 

«  Voulons  que  ^ans  le  cas  de  débauche 
publique  &  vie  fcandaleufe  de  filles  oa 
de  femmes  ,  où  il  n'écherra  de  prononcer 
que  des  condamnations  d'amende  ou  d'au- 
mône f  ou  des  injonâions  de  vuider  les 
lieux  ou  même  la  ville  ,  ou  d'ordonner 
oue  les  meubles  defdites  femmes  ou  filles 
feront  Jettes  fur  le  carreau  ,  &  confifqués 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  général  p 
les  commiflaires  du  châtelet  puiflent,  cha- 
cun dans  leur  quartier ,  recevoir  les  décla- 
rations qui  leur  en  feront  faites  ,  &  (ignées 
par  les  voifins ,  auxquels  ils  feront  prêter 
ferment  avant  que  de  recevoir  lefdites 
déclarations  ,  dont  ils  feront  tenus  de 
faire  mention  y  à  peine  de  nullité  ,  dans  le 
procès-verbal  qui  fera  par  eux  dreffé  ». 

^  Le  rapport  des  faits  contenus  dans  le* 
dit  procès-verbal  fera  fait  par  lefdits  corn- 
miflaires  au  lieutenant  général  de  police  p 
les  jours  ordinaires  des  audiences  de  police ^ 
auxquelles  les  parties  intéreffi^s  feront  affi- 
gnées  en  la  manière  accoutumée ,  pour  y 
être  pourvu  contradiâoirement  p  ou  par 
défaut,  ainfi  qu'il  appanieQdra,  fur  les  con- 
clufions  de  celui  de  nos  avocats  au  châ« 
telet  qui  fera  préfènt  à  l'audience  »  & 
entre  les  mains  duquel  lefdites  déclarations 
feront  remifès  pour  faire  connoitre  au  lieu- 
tenant général  de  police  les  noms  &  les 
qualités  des  Yoifins  qui  les  auront  faites  »j« 

uJEn  cas  que  lefdites  parties  dénient  les 
faits  contenus  auxdites  déclarations ,  le  lieu* 
cenantg^néral  depolice  pourra ,  s'il  le  jugea 
propos  >  pour  la  fufpicion  des  voifins  ou  pour 
autres  confidérations  ,  ordonner  qu'il  fera 
jo&rmé  ^efdus  faits  devant  l'un  defiUci 
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.  commiiTaires  ,  à  la  requête  du  fubfticut 
de  norre  procureur  général  an  châcelet , 
pour  y  erre  flacué  enluire  dcfinitivement , 
ou  autrement,  par  ledit  lieutenant  gêné- 
xal  de  police  ,  fur  le  récit  des  informa- 
tions qui  en  fera  ^it  à  Taudience  par  V\m 
de  nos  avocats  ;  ou  en  cas  qu  il  juge  à 

1>ropo9  d'en  délibérer  fur  le  regiftre  ,  fur 
es  couclufions  par  écrit  de  notre  procu- 
reur audit  fiége  :  le  tout  k  la  charge  de 
Tappel  en  notre  cour  de  parlement  f). 

u  Voulons  que  fur  lefdits  appels,  foit  que 
.raffaire  ait  été  jugée  fur  le  Ample  procès- 
verbal  du  commilikire  ,  ou  fur.  le  récit 
Se  le  vu  des  informations  ,  les  parties  pro- 
cèdent en  la  grand'chambre  de  ladite  cour, 
encore  qu'il  y  ait  eu  un  décret  fur  lef* 
dites  informations  ,  &  que  la  fuite  de  la 
procédure  ait  obligé  ledit  lieutenant  géné- 
ral de  police  à  ordonner  que  le£dites  fem- 
mes ou  .filles  feront  enfermées  pour  un 
temps  dans  la  maifon  de  force  dé  Thôpital 
général  ». 

Lorfque  le  crime  eft  accon^pagn^  de 
circonflances  plus  graves  ,  &  qui  méritent 
des  peines  amiâives  ou  infamantes  ,  la 
même  déclaration  a  prefcrit  un  autre  genre 
de  procédures. 

a  £n  cas  de  maqueréfage ,  profiitotion  pth> 
blique ,  &  autres  cas  où  il  échéra  peine  ami* 
tive  ou  infamante  ,  ledit  lieutenant  géné- 
ral de  police  fera  tenu  d^infiruire  le  procès 
aux  accufés  ,  ou  accufées  ,  par  recollement 
^confrontation,  fuivantnos  ordonnances ^ 
&  les  arrêts  &  réglemens  de  notre  cour^ 
auquel  cas  Tappel  (èra  port^  en  la  cban»- 
bre  de  la  Tournelle  ,  \  quelque  genre  de 
peine  que.  les  accu{&  ou  accufles  aient 
été  condamnés  ;  le  tout  fans  préjudice 
de  la  jurifdiâion  du  lieutenant  criminel 
du  châtelet ,  qui  pourra  exercer ,  en  cas 
de  maquereiage  ,  concurremment  avec  le 
lieutenant  général  de  police  ,  aucpiel  néan- 
moins la  préférence  appartiendra  lorf- 
qu'il  aura  informé  &  décrète  avec  le  lieu- 
tenant criminel,  &  le  même  jour  m. 

6.  Un  arrêt  du  9  décembre  171 3,  en 
ordonnant  l'exécution  de  cette  déclara- 
tion ,  en  ce  que  les  appels  des  ièntences 
de  police  doivent  être  portés  en  la  grand - 
ctiambre  ,  a  ajouté  que  les  fentences  qui 
condamneroient  ïsi  nlles  flc  fesun^  dé-. 


DÉBAUCHE. 


bauchées  à  être  enfermées  à  Thôpital ,  ne 
pourroient  être  exécutées  par  provifion  pen- 
dant l'appel;  &  que  cependant  elles  i^ 
roîent  retenues  en  prifon  jufqu'au  juge- 
ment de  Fappel  :  Loix  criminelles,  tom. 

7.  Uarticle  ^3  de  l'ordonnance  mili- 
taire du  aj  juin  1750  contient  des  dif- 
pofitions  paniculieres  pour  la  punition 
des  filles  &  femmes  débauchées  furprifes 
dans  les  camps  f  corps-de-garde ,  cafer- 
nés  ou  ailleurs.  Mais  fi  elles  font  do- 
miciliées dans  la  place  où  le  régiment  eft 
en  garnifon  ,  le  commandant  efl  tenu  de 
les  remettre  entre  les  mains  du  juge  royal, 
fans  pouvoir  leur  infliger  aucune  peine. 
.  8.  II  y  a  des*  exemples  que  des  filles 
débauchées  ont  été  réaimées  de  la  puni- 
tion qu'elles  avoient  encourue  ,  lorfquil 
s'eft  préfenté  quelqu'un  pour  les  époufcr- 
Serpillon  en  rapporte  deux  arrêts  des  17 
mars  &  ao  juillet  171^.  Voyez  le  traité 
De  la   Séduâion   par  M.   Fournel ,  pao, 

9.  Lorfqu'il  eft  prouvé  qu^une  fille 
s^abandonne  a  la  débauche  ,  eft-elle  rece- 
vable  à  imputer  fa  groflèiTe  à  quelqu'un  i 
Voyez  &r  cette  queftion  l'article  Pater^ 
nité. 

10.  Lorfque  des  femmes  ou  filles  d^ 
bauchées  fe  font  introduites  dans  luie  mai" 
fon ,  les  propriétaires  ou  locataires  peuvent 
les  faire  expulfer  ;  &  ils  y  font  d'autant 
plus  autorifés  ,  que  toutes  les  &)is  que  le 
Icandale  qu'elles  caufent  a  zxxiré  i'arren- 
tion  de  la  police  ,  on  ne  manque  pas  de 
condamner  à  l'amende  les  propriétaires  & 
principaux  locataires.  A  plus  forte  raifonr 
doivent-ils  être  reçus  à  fe  plaindre  de  ce 
défordre  lorfqu'il  occafionne  du  fcandale  , 
&  qu'il  peut  leur  nuire. 

Le  nommé  Cartier ,  tapilfier  à  Lyon  f 
avbitloué  deux  chambres  au  premier  étage 
de  la  maifon  dont  il  étoit  le  principal  lo- 
cataire ,  à  Charlotte  G)fte  ,  femme  du  nom- 
mé  Calamy ,  par  bail  du  i^  mai  17^4*  Le 
mari  de  cette  femme  ne  vivoit  point  avec 
elle  ,  &  elle  ne  tarda  pas  à  faire  de  fon 
appartement  un  lieu  de  débasche  ,  o\x  elle 
fe  profiituoit  elle-même. 

Le  9  feptembre  17^4  la  femme  Ca- 
lamy fut  arrêtée  .chez.  eUe  par  la  gj 
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boorgeoifè  de  Lyon  avec  un  garçon  per- 
ruquier j  &  trois  femmes  ou  filles ,  pour 
fcandale  public.  Le  commandant  fit  relâ- 
cher le  garçon  perruquier  ,  &  envoya  les 
quatre  femmes  en  prifon  y  d'où  la  femme 
£alamy  fut  élargie  peu  après  ,  &  les  trois 
autres  femmes  envoyées  dans  la  maifon 
des  RecluTes. 

La  femme  Calamy^  mife  en  liberté  ^  ten- 
ait plainte  conjointement  avec  fon  père 
contre  le  nommé  Cartier ,  Jean  Lebrun 
tailleur  ,  &  Pierre  Lefond  fabricant  de 
bas  y  comme  auteurs  de  Tinfulce  qu'elle 
yenoit  de  recevoir.  Ces  trois  particuliers 
décrétés  d'affignés  pour  être  ouis ,  con- 
vinrent d'avoir  averti  la  garde  poiu:  taire 
arrêter  la  femme  Calamy  &  autriril^  Se 
foutinrent  qu'ils  ne  l'avoient  fait  que  parce 
qu'elle  menoit  une  conduite  fcandaleufe, 
éc  qu'il  fe  faifoit  du  tapage  chez  elle. 

Le  ai  janvier  ij^j  nouvelle  plainte 
de  la  femme  Calamy  &  de  fon  pert , 
fur  laquelle  les  parties  furent  renvoyées  à 
Taudience.  Alors  les  accufés  produifirent 
des  certificats  des  officiers  du  quartier  qui 
attefloient  la  proflitution  publique  de  la 
ffcmme  Calamy;  &  le  2  mai  fuivant  fen- 
tence  ,  qui  entr'autres  difpoficions  donne 
aâe  au  miniflere  public  de  ce  qu'il  prend 
les  certificats  pour  dénonciation  des  faits 
de  débauche  &  proflicution  y  énoncés  9  & 
de  la  plainte  qu'il  en  rend  ,  ordonne  qu  il 
en  fera  informé  ,  &  cependant  fait  défcnfe 
auxdits  officiers  de  donner  à  l'avenir  de 
pareils  certificats. 

La  plainte  ayant  été  fuivîe  ,  la  veuve 
Calamy  fut  décrétée  de  prife  de  corps  y 
&  elle  interjeta  appel ,  tant  du  décret  que 
de  la  fentence  du  a  mai ,  conclut  à  une 
réparation  d'honneur  ,  en  dix  mille  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  >  &  à  l'îm- 
preifion  ,  publication  &  a£che  de  l'arrêt 
à  intervenir.  , 

Les  intimés  conclurent  de  leur  c6té  }^ 
h  confirmation  de  la  fçntence. 
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L'information  fur  laquelle  la  femme  Ca- 
lamy avoir  été  décrétée ,  étoit  concluante. 
M.  Tavocat  général  qui  la  difcttta  ,  y 
trouva  la  preuve  complette  d'une  profti- 
tution  publique,  non .- feulement  de  la 
femme  Calamy  elle-même  ,  mais  des  autres, 
femmes  qu'elle  avoir  alTociéesàfes  débau- 
ches. 

Ce  magiftrat  établit  également  qu'il  n'y 
avoit  point  de  contradiâion  dans  la  fen?- 
tence  qui  avoit  accueilli  les  faits  énoncés 
dans  les  certificats  fur  lefquels  le  miniftere 
public  avoit  fondé  fa  plainte;  que  quoique  les 
certificats  furent  d'un  exemple  dangereux, 
entre  les  mains  des  particuliers  ,  le  minif* 
tere  public  avoir  pu  s'en  fervir,  parce 
qu'il  eft  en  droit  de  prendre  pour  dénon- 
ciation tout  ce  qui  peut  tendre  à  lui  faire 
découvrir  le  crime,  qu'il  eft  chargé  par  état 
de  pourfuivre. 

«  La  fentence ,  ajoute  M.  Séguier  ,  fait 
défenfes  aux  officiers  de  délivrer  à  l'avenir 
de  pareils  certificats ,  fauf  à  eux  k  drelTer 
des  procès-verbaux  qu'ils  feront  tenus  de 
dépofer  au  greffe ,  pour  en  être  pris  com- 
munication par  le  miniftere  public.  La  juf^ 
tice  a  voulu  par-la  profcrire  l'abus  qu'on 
pouvoir  faire  d'écrits  privés  &  clandeftins , 
qui  dans  toute  autre  main  que  celle  du 
miniftere  public  ne  peuvent  être  confia 
dérés  que  comme  des  libelles  diffamatoi- 
res. La  fentence  a  donc  bien  jugé  dans 
l'une  &  l'autre  difpofition.  Il  n'y  a  donc 
point  de  contradidion  ;  &  par  conféquent 
c'eft  le  cas  de  la  confirmer  dans  tout  fon 
contenu  >>• 

D'après  ces  motifs  ce  magiftrat  conclue 
k  ce  que  l'appellation  de  la  femme  Cala- 
my y  de  (on  père  ,  &  de  fon  mari ,  qui 
depuis  étoit  intervenu  dans  la  caufe ,  fût  mife 
au  néant  avec  amende  &  dépens ,  &  qu'il 
fût  ordonné  que  la  procédure  feroit  con- 
tinuée. Il  eft  vraifemolable  que  ces  conclu- 
ons furent  fuivies. 

XI.  Voyez  Maqutrélagç. 


P  É  B  E  T. 


I.  DJtety  qui  eft  fynonîme  de  reliquat , 
fîgnifie  ce  dont  un  comptable  s'eft  trouve 
débiteur  par  le  réfultat  de  Ion  compte. 

%.  Ce  terme   eft  particulièrement  d*u- 


fage  dans  les  chambres  des  comptes ,  où  il 
a  ^té  fubftitué  à  4'ancien  mot  rtfe.  On  y 
en  diftingue  de  deux  fortes  :  les  dLbcts  clairs^ 
&  les  débets  dç  quittances. 

£  e  e  e  e  ij 
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Les  premiers  Ibnt  formés  d^excëdans  de 
fonds  ,  de  gages  intermédiaires  ,  &  autres 
deniers  revenans  au  roi  y  appelles  revenant-' 
ton.  Ils  font  appelles  clairs  ,  parce  que  la 
dette  eft  certame  au  moment  du  jugement 
du  Compte. 

Les  féconds  proviennent  de  parties  non- 
réclamées  par  les  rentiers  ou  autres  par- 
dès  prenantes.  Ces  efpeces  de*  débets  font 
eux-mêmes  réputés  débets  clairs,  aux  termes 
d'une  déclaration  de  mars  171a  >  après  un 
eipace  de  deux  ans  y  auquel  il  faut  ajou- 
ter le  délai  de  fix  mois  que  la  chambre 
accorde  en  outre  au  comptable. 

Les  débets  clairs  ou  réputés  tels  font 
ponés  au  tréfor  royal  ;  &  alors  il  faut  que 
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les  parties  prenantes  s'adreflent  au  roi ,  k 
Feffet  d'être  remployées  pour  les^  débets  de 
quittance  Jorfqu  il  y  a  lieu. 

3.  Lorfque  Its  quittances  des  parties  pre- 
nantes exiftent ,  mais  qu  elles  ne  font  pas 
accompagnées  de  pièces  juftificatives  luf- 
fifantes  ,  J  y  a  Heu  à  des  fouffrances  faute 
de  formalités.  Ces  fouffrances  doivent  être 
levées  dans  un  délai  de  trois  ans,  aux 
termes  de  la  même  déclaration  de  171 1  ; 
faute  de  quoi  le  montant  en  eft  réputé 
débet  clair  y  &  doit  être  porté  au  tréfoc 
royal  dans  les  trois  ans  &  demi,  après  la 
clômrc  du  compte  ,  y  compris  le  délai  de 
fix  mois  que  la  chambre  accorde  dans  ce 
cas  ainfi  que  dans  le  premier»    * 


D  É  B  I  T  E  U  R* 


1.  On  appelle  proprement  débiteur ,  fuî- 
Tant  la  dénnition  du  droit  romain ,  celui 
qu'on  peut  valablement  contraindre  à  don- 
ner quelque  chofe  :  Debitor  intelligitur  is  à 
fuo  invito  exigé  pecimia  potefi  :  leg.  108  , 
de  verb.  fignif. 

a.  L'importance  dont  il  eft  pour  le  bien 
de  la  fociété  d'y  maintenir  la  bonne- 
foi,  qui  en  eft  le  prijicipal  lien ,  a  fait 
regarder  long-temps  comme  une  juftice  la 
faculté  accordée  aux  créanciers  de  fe  ven- 
ger ,  non-feulement  fur  les  biens ,  mais 
aulTi  fur  la  perfonne  de  leurs  débiteurs  , 
lorfque  ceux  -  ci  négligeoient  d'acquitter 
leurs  obligations.  C'eftpar  ce  motif  que  chez 
leis  Hébreux  ,  les  débiteurs  qui  à  défaut  de 
paiement  n'avoient  pas  de  biens  fonds  dont 
sis  puitènt  céder  la  jouiffance  à  leurs  créan- 
ciers ,  devenoient  les  efclaves  de  ceux-ci , 
îufçiu'à  la  révolution  de  la  feptîeme  année  , 
qui  faifoit  rentrer  toutes  cho&sdans  Tordre. 

C'eft  auffi  dans  les  mêmes  vues  que  dans 
les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine ,  il  a  été  permis  aux  créanciers  dont 
les  débiteurs  étoient  hors  d'état  de  payer 
leurs  dettes  ,  de  les  appliquer  aux  mêmes 
travaux  que  leurs  efclaves ,  afin  qu'ils  puf- 
fent  trouver  au  moins  dans  ces  fervices 


une  efpece  d'indemnité  du  retard  ou  de  fa 
perte  qu'ils  éprouvoîent.  Mais  l'inhumanité 
avec  laquelle  les  créanciers  ont  abufé  de 
cette  faculté ,  &  les  révolutions  auxquelles 
ces  excès  ont  donné  lieu ,  ont  fait  recon- 
noître  depuis  le  danger  d'un  tel  pouvoir  ; 
&  fi  l'ufage  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  purement  civiles  a  encore  fubfifté 
plufieurs  fiecles  ,  au  moins  n'a-t-il  plus  été 
permis  à  un  créancier  de  retenir  fon  débi- 
teur en  charte-privée  dans  fa  propre  mai- 
fon,  &  de  le  taire  enfermer  ailleurs  que 
dans  des  prifons  publiques. 

Enfin  on  en  t  ft  venu  (ucceflivement  jufqu'i 
fupprimer  même  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  purement  civiles  ,  fi  ce  n  eft  en  cer- 
tains cas  ,  &  vis-à-vis  de  certaines perfon- 
nés ,  ainC  qu'on  Ta  vu  au  mot  Contrainte 
far  corps  ;  de  forte  que  la  voie  la  plus  gé- 
néralement admife  aujourd'hui  pour  fe  pro- 
curer le  paiement  d'une  dette  eu  la  diicuf- 
fion  des  biens  du  débiteur. 

3.  On  n'entrera  point  ici  dans  Texamen 
des  différens  efpeces  de  dettes  ,  &  de  la 
manière  dont  on  peut  ou  les  contraâer  y 
ou  en  obtenir  la  libération.  Ces  détails 
trouveront  naturellement  leur  place  au  mot 
Dettes. 


D  É  B  I  T  I  S. 


I.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  des  lettres     expédiées  ;  dans  quelques  endroits  ^  dzMS 
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les  chznctiUneÈ ,  &  aa  greffe  dans  d*au- 
très  ;  lefquelles  contienneni:  un  mande- 
meni:  au  premier  buiffier  de  contraindre  le 
débiteur  de  Fimpëtrant ,  au  paiement  de 
fommes  dues  fuivant  des  aâes ,  qui ,  quoi- 
qu'authentiques ,  n*ont  pas  une  exécution 
parée. 

a.  Ces  lettres  ou  mandemens  font  en  ufage 
€n  Francbe^omté  ;  elles  s*accordent  au 
ereffe  fans  connoiflance  de  caufe ,  à  la  feule 
mfpeâion  d*un  contrat  reçu  fous  le  fcel  du 
roi. 

Le  parlement  de  Befançon ,  par  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  »  le  19  no- 
vembre 1700 ,  a  a  fait  défenfes  à  tous 
créanciers  de  fe  pouvoir  devers  les  juges , 
ni  d  obtenir  permiflion  de  faire  contrain- 
dre leurs  débiteurs  y  en  vertu  de  contrats 
obligatoires  i  &  leur  a  enjoint  de  lever  au 
greffe  du  bailliage  royal  un  mandement  de 
debitis ,  félon  qu'il  a  ét.é  ufé  du  paffé ,  à 
peine  de  nullité  >>,  &c. 

3.  Les  mêmes  lettres  font  en  ufage  en 
Artois  y  comme  on  le  voit  par  l'article  8 


ES.  773 

des  lettres-patentes  du  13  décembre  1728» 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Confeil 
d'Artois ,  $  I  ,  pûg.  zzff. 

4.  L'ancienne  coutume  d'Orléans  s'ex- 
prime ainfi,  art.  ^60  :  u  Lettres  &  juge- 
mcns  pafTés  par  autre  notaire  ou  greffier  que 
de. cour  laye ,  ne  giflent  en  exécution  es 
biens  du  débiteur  obligé ,  fmon  qu'il  y  ait 
débitis }}» 

La  nouvelle  coumnie ,  art,  4^1  j  a  re- 
tranché ces  derniers  termes  ,  finon  qu'il  y 
ait  débitis  j.6c  y  2l  fubditué  ceux-ci  :  Jinon 
qu'il  y  ait  permiffion  du  jugt  lay. 

5  •  Il  faut  voir  ce  qui  e(l  dit  des  lettres 
dont  il  eft  ici  queftion^  dans  le  Gloffairç 
du  droit  françois  ,  au  mot  Débitis. 

6.  Suivant  quelques  auteurs,  on  nom- 
moit  anciennement  lettres  de  débitis  les 
paréatis  accordées  dans  les  chancelleries 
près  les  parlemens.  Voyez  Paréatis. 

7.  L'ordonnance  de  Lorraine ,  de  1707, 
m.  des  tieut.  gén, ,  art.  3  ,  abroge  l'ufage 
des  débitis  ou  commiflîons  générales ,  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  foitr 


DÉBOUTÉ- 

I.  Ce  mot  fignifie  déchu  ;  ainfi  débouter    tion  ,  &c.  c'cfl  le  déclarer  déchu  de  fa  de* 
quelqu'un  d'une  demande  y  d'une  oppofir-     mande  y  de  {on  oppofition  ,  &c« 

D  É  C  A  N  A  T. 

Ceft  la    dignité  de  doyen  d'une  com-     pagnie.  Voye^  Déycrté 

DÉCAPITER. 

Voyet   Peines^ 

1.  Ce  mot  fignîfie  couper  la  tête  à  quel-  n'eft   pas  aflez  atroce  pouf  mériter  qu'oft 

qu'un.  Ceft  un  genre  de  fupplice  réfervé  les  dégrade ,  on  les  condamne  à  être  dé- 

aux  nobles.  capités  ;    &  ce  fupplice  n'emporte  aucune 

a.  Quand  les  perfonnes  nobles  ont  en-  dérogeance ,  ni  note  d'infamie  contre  les 

couru  la  peine  de  nlort ,  &  que  leur  crime  pareiïs  de  ceuX  qui  lont  fouffert. 

DÉCÈS. 

Voyez   I®  Procédure;  x°  Aclion* 

T.  On  entend  paf  décès  la  mort  natu-     des  citoyens  fous  le  mot  Rcgijires  des  bap- 
reMe    d'une   perfonne.  témts  ,  Sv. 

Nous  parlerons  de  la  preuve  du  décès  Les   principaux    effets  du   décès    des 
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citoyens  dans  l'ordre  civil  &  cccléfiaftique, 
feront  expliqués  fous  les  mots  Succcjfion, 
Héritier ,  &c  Vacance  d* office  &  de  béné- 
fice. 

Il  ne  fera  ici   queftion   que   de    TefFet 

3ue  produit   d^ns    la  procédure   le  décès 
'une  partie  où  de  (on  procureur. 

a.  L'ordonnance  de  166 j  porte ,  tit.  xG, 
art.  z  :  u  Le  jugement  ae  l'inftance  ou 
procès  qui  fera  en  état  de  Juger  ,  ne  fera 
différé  par  la  mort  des  parties  ni  de  leurs 
procureurs  w. 

Pour  qu'un  procès  foit  cenfé  en  état 
d'être  jugé  ,  il  faut  que  toute  l'inftruûion 
foit  achevée  :  voyez  Inftruclion, 

Aux  termes  de  l'article  a  ,  u  Si  la  caufe 
'^  inftance  ou  procès ,  n'étoient  en  état,  les 
procédures  faites  ,  &  les  jugemens  inter- 
venus depuis  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties ou  du  procureur  ,  ou  quand  le  pro- 
cureur ne  peut  plus  poftuler  ,  foit  qu'il 
ait  ré(igné  ou  autrement ,  feront  nulles  , 
s'il  n'y  a  reprife  ou  conftitution  de  nou- 
veau procureur  ^f. 

Far  rapport  à  la  reprife  d'inftance  &  à 
la  conftitution  de  procureur  ,  dont  il  eft 
queflion  dans  cet  article  ,  voyez  Reprijt 
ainjfance  ,  &  Conjîitution. 

3«  L'article  3  d;u  même  titre  porte  :  u 
Le  procureur  qui  faura  le  décès  de  fa  par- 
tie j  fera  tenu  de  le  faire  fignifier  à  l'autre, 
&  feront  les  pourfuites  valables  jufqu'au 
jour  de  la  fignifîcatipn  du  décès  m. 

L'objet  de  cet  article ,  en  déclarant  que  le 
procureur  qui  faura  le  décès  de  fa  partie ,  fera 
tenu  de  le  faire  fignifier  à  l'autre  ,  eft  d'an- 
noncer que  jufqu'à  cette  fignification  le 
procureur  de  la  partie  adverfe  n'eft  pas 
penfé  favoir  le  décès*  Mais  nonobftant  cet 
article,  le  procureur  d'une  partie  décédée 
pj?ut-il  fe  difpenfer  de  fiire  fignifier  le 
yécès  k  la  partie  adverfe  ?  Il  peut  y  avoir 
des  circonftancçs ,  oîi  pour  éviter  que  le  ju- 
gement ne  foit  retardé  par  les  formalités 
de  la  reprife  d'inftance  ,  il  foit  de  l'inté- 
rêt des  héritiers  du  défunt  que  Ion  décès 
ne  foit  pas  fignifié  ;  &  il  paroît  certain 
que  dans  ce  cas  cette  fignification  n'eft 
pas  indifpenfable. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy ,  du 
ao  juillet  1753  >  défend  à  tout  procureur 
te  notifier  le  décès  de  fa  partie  fans  uo 


CES. 

'  pouvoir  fpécîal  &  par  écrit. 

4.  L'ordonnance  de  Lorraine  de  1707  ,* 
tit.  zz  ,  art.  ^  ,  s'exprime  ainfi  :  u  Les  pro- 
cédures faites  ,  &  les  jugemens  intervenus 
au  préjudice  de  la  fignification  du  décès» 
feront  nuls  fi  le  décès  fe  trouve  véritable  ; 
finon  ,  le  tout  fera  valable  v. 

On  ne  fauroit  douter  d'après  les  termes 
de  cette  loi ,  que  dans  le  cas  du  décès 
non  fignifié  ,  l'intention  du  légiftateur  eft  de 
déclarer  valables  non-feulement  les  pro- 
cédures faites ,  mais  auffi  les  jugemens  reo* 
dus  depuis  le  décès* 

L'ordonnance  de  166"/  ,  tît.  2S,  art.  7  , 
rapportée  ci-devant,  ne  parlant  que  des 
pourfuites  j'aites  ^  &  non  pas  des  jugemeni 
intervenus  dans  le  même  cas  de  décès 
non  fignifié  ,  on  a  élevé  la  queftion  de 
favoir  fi  de  pareils  jugemens  font  valables 
ou  non.  L'affirmative  a  été  jugée  dans  l'cf* 
pece  fuivante. 

Le  fieur  Cocu ,  fermier  de  la  terre  dller- 
villiersy  domaine  de  l'archevêché  de  Paris, 
avoit  réuni  à  l'exploitation  des  biens  qui 
lui  avoient  été  affermés,  une  pièce  de  terre 
de  6%  verges  &  demie ,  appartenante  à  la 
veuve  &  héritiers  Marcel. 

Qt^  deri)iers  firent  afBgner  le  fieur 
Cocu,  le  II  juillet  1740  ,  en  la  juftice  de 
Coulombs  ,  à  fin  de  défiftement  de  la  iouif- 
fance  de  cette  pièce  de  terre  ,  &  à  nn  de 
rcftitution  des  fruits  depuis  173^. 

Fendant  le  cours  de  la  conteftarion  à  la- 

S  die  cette  demande  donna  lieu ,  le  fieur 
eu  décéda  ;  mais  fon  décès  ne  fut  pas 
fignifié  à  fes  parties  adverfes.  En  confé- 
quence  il  intervint  contre  lui  poftérieure- 
ment,  le  15  mai  1759  ,  une  (entencepar 
laquelle  il  fut  condamnç  à  fe  défifter  dans 
quinzaine  de  la  pièce  de  terre  en  queftion  y 
à  en  payer  les  fonds  à  raifon  de  fix  livres 
l'arpent  ,  &  en  tous  les  dépens.  Cette 
fentence  fiip  rendue  aux  requêtes  du  pa- 
lais, où  la  conteftation  avoit  été  évoquée 
à  caufe  de  l'intervention  de  l'archevêque 
de  Paris- 

I^e  2^  juillet  de  la  même  année,  de-p 
mande  des  héritiers  Marcel  contre  les 
héritiers  Cocu  ,  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire contre  ceux  -  ci  la  fentence  précé- 
dente. 

.  Le  3  décembre  1759  ^  les  héritiers  Cocq 
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font  fignifier  à  leurs  adverfaîres  un  arrêt  de 
défenfc  obtenu  fur  requête  en  la  cour  , 
&  concluent  à  la  nullité  de  la  fentence , 
comme  rendue  contre  une  perfonne  qui 
n*exiftoit  pas  au  temps  du  jugement. 

M.  lavocat  générai  Barentin  ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caule  ^  difcuta  ainfi 
ce  moyen  de  nullité. 

a  L'ordonnance  décide  bien  précifé- 
nient  que  les  pourfuites  feront  valables 
jufqu  au  jour  de  la  fignification  du  décès  , 
mais  elle  ne  prévoit  pas  le  cas  du  juge- 
ment ,  s'il  fera  valable  w. 

a  Le  commentateur  moderne  de  cette 
ordonnance  (JouHe^  paroit  fe  décider  pour 
la  négative  :  &  la  raifon  qu'il  en  rend 
cft  ,  que  c'eft  un  jugement  contra  non  txif- 
ttnttm.  Il  ajoute  même  qu'on  prétend 
qu'on  l'a  ainfi  jugé  en  la  cour  des  aides  n. 

Ci  Nous  avons  de  la  peine  à  pénétrer 
quel  pourroit  être  le  mocit  de  la  diiFérence 
que  ce  commentateur  paroit  admettre  en- 
tre les  pourfuites  &  le  jugement  ». 

a  Nous  pourrions  lui  répondre  d'abord 
par  le  texte  clair  &  précis  de  l'ordon- 
nance qui  ne  diftingue  pas ,  &  appliquer 
cet  axiome  fi  connu  parmi  nous  ;  Ubi  Ux 
non  dijîinguit  y  iH  nec  nos  dijUngucrc  debe^ 
mus  >}. 

a  Mais  allons  plus  loin,  &  voyons  fi 
enapprofondifTant  l' efprit  de  l'ordonnance , 
on  peut  y  trouver  le  germe  d'une  diftinc- 
tion  entre  les  pourfuites  &  le  jugement. 
Les  redaâeurs  de  l'ordonnance  ont  été 
frappés  des  inconvéniens  qui  refulteroient, 
fi  le  décès  d'une  partie ,  fouvent  ignoré  , 
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donnance  Tarticle  qui  veut  que  les  procé- 
dures foicnt  valables  jufqu'k  la  fignification 
du  décès  7u 

a  S'ils  le  fignifient ,  &  que  néanmoins 
on  continue  la  procédure  fans  aflfigner  les 
héritiers  en  reprife  ,  de  ce  moment  tous 
les  aâes  poftérieurs  à  cette  fignification 
font  nuls.   Si  au   contraire  on  ne  donne 

f^as  une  connoifTance  juridique  de  la  mort  ^ 
a  procédure ,  quoique  fous  le  nom  du  dé- 
funt,  efl  bonne ,  parce  que  ceux  qui  font 
cenfés.  favoir  feuls  la  mort  ,  doivent  s'im- 
puter de  ne   l'avoir  pas  fignifiée  w. 

w  Tous  ces  motits  ne  peuvent-ils  pas 
s'appliquer  avec  tout  autant  de  fondement: 
à  1  aâe  qui  termine  toute  la  procédure ,  au 
ju?;ement  ?  La  même  ignorance  qui  fub- 
fiftoît  pendant  le  cours  de  la  procédure  , 
exifle  également  à  l'inflant  du  juge-* 
ment  w. 

«  S'il  eft  rendu  contra  non  txifltntttn  p 
ce  p^eft  pas  par  le  fait  de  ceux  qui  Tont  ob-  ' 
tenu.  La  bafe  de  ce  jugement  eft  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédée  ;  procédure  régulière 
contra  non  exijientem.  Pourquoi  nen  fe- 
roit-il  pas  de  même  du  jugement  ?  Si 
les  inconvéniens  qui  refulteroient  du  juge- 
ment feul  anéanti ,  ne  font  pas  en  eux- 
mêmes  auffi  confidérables  que  fi  toute  la 
procédure  l'étoit  ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  peut  y  en  avoir  ;  &  qu'il  eft  fou- 
vejlt  intéreflant  pour  les  parties  de  n'être 
pas  privées  ,  quoique  momentanément ,  du 
jugement  qu'elles  ont  obtenu  f$. 

c<  En  un  mot,  Se  c'eft  ce  qui  nous 
décide  contre  la  nullité ,  il  ne  nous  pa- 


pouvoir  anéantir  des  procédures  dirigées^'   roit  pas   jufte  d'annuller    un    aâe  qui   ne 


contr'elle  ,  dans  la  perfuafion  qu'elle  eft 
encore  exiftante  :  ils  ont  fenti  que  ce  fe- 
roit  même  fouvent  annuUer  des  aâes  im- 
poruns ,  faits  entre  le  temps  intermédiaire 
de  la  mon,  Se  celui  oh  la  nouvelle  en 
arrive  :  ils  ont  prévu  enfin  que  des  héri- 
tiers de  mauvaile  foi ,  fâchant  la  mort  de 
celui  auquel  ils  fuccédent  ,  fe  ménage- 
roient  la  refiburce  de  faire  tomber  une 
partie,  ou  même  la  totalité  de  la  procé- 
dure ,  en  annonçant  cette  mort  k  la  veille 
d'un  jugement  qu'ils  auroient  lieu  de  ré- 
douter 13. 

a  Ce  font  toutes  ces  confidérations  qui 
ont  animé;  lorfque  l'on  a  inféré  dans  l'or* 


l'eft  pas  par  le  fait  des  veuve  &  héritiers 
Marcel ,  mais  par  celui  d'adverfaires  gui 
en  profiteroient  au  préjudice  de  ceux  qui 
ont  déjà  un  droit  acquis  en  leur  faveur 
par  un  jugement  ;  jugement  d'ailleurs  qui 
n'auroit  pas  été  rendu ,  fi  l'on  eût  pris  la 
précaution  de  fignifier  le  décès.  On  avoit 
dans  fa  main  des  armes  pour  le  fufpen- 
dre  ;  on  ne  les  a  pas  employées  ;  on  ne  doit 
plus  être  écouté  lorfq  j'on  fe  préfente  après 
coup  pour  faire  annuller  ce  jugement ,  que 
l'on  n  aurbit  pas  attaqué  s'il  eût  été  favo- 
rable ». 

>3  Ces  nullités  une  fois  écartées ,  nous  ne 
voyons  plus  dans  la  ièntence  des  premiers 
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nirres  que  des  difpolîtions  fages  ^  rûfoiiT 
mules  >t. 

Par  arrêt  rendu  ,  de  relevée ,  confomié- 
ihent  aux  conclufrons  de  M.  l'avocat-gé- 

jiéi-al  le   19   mars  1769  ,   «  La   cour 

fans  s'arrêter  aux  requttes  &  demandei 
de  la  veuve  ,  &  des  héritiers  Cocu  dont 
elles  font  difboutées ,  a  déclaré  exécutoire 
contre  eux  la  lentence  des  requêtes  du  pa- 
laiî  du  ij  mai  lys?  ,  en  coijféquence  les 
ConHiiTine  chacun  pour,  leur  part  ,  {Se  hyr 
potbccjirement  pour  le  tout ,  &c.  n  :  Plai- 
tioyeries ,  Jbl.  igQ-ti}4  ,  ifi  S ,  coti^zSg, 

ï-  L'ordonnance  de  166")  t  tit.  2ff,  art. 
^ ,  prévoir  le  cas  où  le  procureur  )i  qui  le 
éùcèi  d'une  partie  e(i  fignifié,  foutient  que 
fe  décès  n'en  pas  vçrîtable  f.  &ç  veut  qu'a* 
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lors  il  puifTe  conti 
a  Mais  ,  ajoute  '. 
CCS  fe  trouve  vérit 
^té  &ît  depuis  la  : 
fans  uue  les  frais  t 
ni  même  être  empt 
fa  partie ,  dans  Ion 
laircs;  Ci  ce  n'edqu 
voir  rpécial ,  Se  6» 
procéaurc  nonobltai 
ces  .). 

6.  Tout  ce  qui  1 
nance  pour  le  cas  de 
panie  ou  de  Ton  pi 
cas  qi]i  équivalent  ii 
que  la  mort  civile 
gieufe. 


PECIMATEUR, 

On  appelle  décitnatenr  celui  qui  a  droit  rsilfe  qui  y  perçot 

de  perC£:voir  les  dîrnes  dans  une  paroiflê.  gros  dtcimateur  les 

Vovez  Dîmes.  en  polTcf&on  ^  fcn 

^orfque  çc  p'<i&  pas  le  paftcur  d'une  par  les  curés  primiiil^. 

DÉCIMAS. 

Vqyez   i^  Impéa  &  Impoft/oni;  ^°  Finaifct 

SOMSfAIRES, 

$  I.  Prtmtn  origine  &  divifion  des  décimes. 
J  II.  Quels  font  Ui  contribuables  :  exemption, 
\  III.  Forme  ^u  recouvrement  det  décimes, 


^  \.  Première  origine  &  divi/îoft  des  dé- 
cimes. 

t.  Les  décimes  font  des  fubventit^ns  ,  qui 
fe  paient  en  argent  au  roi  par  le  clergé, 

a.  L'éelife  gênant  (&■>  privilèges  &  Ter 
immunités  de  la  puitTance  temporelle  , 
les  fouverains  peuvent ,  pour  le  bien  de 
l'état,  en  fufpenJre  l'effet  ou  y  déroger. 
Dans  tous  les  temps  nos  rois  ont  ma- 
nifdlé  leur  pouvoir  ^  cet  égard.  Souk  les 
deux  premières  races  ,  dit  d'Héricourt  , 
Loix  eccléTiafliques  ,  part.  ^  ,  c&ap.  5  ^ 
introd.  ,  les  charges  donc  Içs  eccléfiafliques 
étoient  tenus  envers  nos  rois  ,  à  caufe  de 
leurs  terres ,  étoient  le  droit  de  gîte  ,  le  fer- 
i('i%i  ^Ittaire,  {Se  Us  iota  qu'ils  ^foiçfjt 


comme  les  aatret 
[jiées  qu'on  appellq 
que  lemoigntm  1{ 
furent  accordés  à  i 

Lorfque  Charlen 
eccléfiauiques  de  fa 
fonne ,  ils  payèrent 
toit  fur  chaque  poflî 
fes  bénéfices  ou  fief 
ritages, 

On  prit  enfu'te  (3 
tendit  que  les  biens 
être  affranchis  de  1 
concile  de  Latran  ti 
en  1179  I  défendii 
reâeurs  des  villes 
tiques    aucune   con 
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publiques  ;  il  permit  feulement  à  Tëvêque 
&  au  clergé  de  contribuer  voloncairefnent 
en  cas  de  néceffité  ou  d'utilité  confidéra- 
ble;  mais  le  concile  de  Latran  y  tenu  fous 
Innocent  III  en  liij  ,  décida  que  le  clergé 
nepourroit  pas  &ire  de  contribution  même 
volontaire  (ans  confulter  le  pape. 

Nonobftant  ces  réglemens,  les -rois  de 
France  commencèrent  dès  le  douzième 
fiecle  à  lever  y  en  vertu  de  leur  autorité  y 
des  contributions  fur  le  clergé ,  &  ces 
contributions  furent  dès-lors  qualifiées  de 
décimes.  La  première  qui  ait  été  connue 
fous  cette  dénomination  y  eft  celle  qui  fut 
faite  fous  Pliilippe-Augufte.  Ce  monarque 
s'ctant  croifé  avec  Richard ,  roi  d'Angle- 
terre ,  en  1 188  ,  pour  reprendre  Jérufalem 
fitf  Saladin;  pour  fournir  aux  frais  de  cette 
expédition  ,  il  fut  ordonné  dans  une  aflem- 
blée  d'états  y  tenue  à  Paris  au  mois  de  mars 
de  la  même  année  y  que  tous  ceux  qui  n'i- 
roient  point  à  ce  voyage  y  de  quelque  con- 
dition qu'ils  fuffent ,  payeroient  une  fois  la 
dime  de  tous  leurs  meuoles  y  &  d'une  an-^ 
•  née  de  leur  revenu.  On  appella  cette  le- 
vée la  dime  ou  décime  Saladine. 

Depuis  ce  temps  on  appella  décima. 
toutes  les  levées  qu'on  fit  fur  le  clergé, 
tant  pour  les  croifaqes  contre  les  infidèles  y 
&  pour  les  guerres  contre  les  hérétiques, 
que  pour  les  befoins  de  l'état.  Les  papes  en 
levoient ,  même  du  confentement  des  fou- 
verains  ,  pour  les  guerres  qu'ils  avoient  per- 
fonnellement  à  (outenir  contre  les  princes 
chrétiens  ,  qu'ils  afFeâoient  de  regarder 
comme  ennemis  de  Féglife. 

Jufqu'au  règne  de  Charles  IX ,  les  dé- 
cimes fe  font  toujours  levées ,  fans  atten* 
dr^  le  confentement  du  clergé  :  fi  avant  ce 
règne ,  les  papes  donnoient  quelquefois  des 
bulles  pour  les  approuver ,  &  fi  nos  rois 
permettoient  la  publication  de  ces  bulles , 
c*étoit  pure  déférence  pour  le  faint  fiége  , 
&  pour  engager  plus  facilement  les  ecclé- 
fiaftiques  à  fournir  les  fubventions  donc 
l'état  avoit  befoin.  Les  papes  ont  même 
reconnu  en  différentes  occafions  l'autorité 
des  fouverains  en  cette  matière  ;  depuis 
plus  de  deux  fiecles  il  n'a  paru  en  France 
aucune  bulle  pour  autorifer  les  décimes  ou 
autre$  fubventions,  foit  prdinaires  ,  foit 
f  ^aordin^ires  fur  le  clergé  ;  &  fi  pareilles 
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bulles  y  étoient  envoyées  aujourdliui,  leij 
cours  ne  manqueroient  pas  de  les  décla- 
rer abufives  ,  &  d'en  détendre  la  publica- 
tion. 

Avant  le  feizieme  fiecle ,  les  décimes  ne 
fe  levoient  en  France  que  dans  certaines 
conjônôures.  En  151^,  Léon  X  ayant  ac- 
cordé à  François  I  une  décime  pour  un 
an  fur  le  clergé  de  France ,  pour  être  em- 
ployée à  une  guerre  contre  le  Turc ,  on  fit 
un  département  ou  répartition  de  cette  de- 
cime  par  chaque  diocèfe  fur  tous  les  béné—  . 
fices ,  &  ce  département  a  toujours  été  fuivi 
depuis ,  du  moins  en  partie.  L'opinion  com- 
mune eft  que  c'eft  depuis  ce  temps  que  les- 
décimes  font  devenues  annuelles  &  ordi- 
naires. 

La  taxe  impofée  en  1^16  fur  tous  les. 
bénéfices  fut  réitérée  plufieurs  fois  fous  les 
règnes  de  François  I  &  de  Henri  II,  tan- 
,t6t  fous  le  nom  de  décime  y  tantôt  fous  le» 
nom  de  don  gratuit  &  charitatify  équi- 
pollent  à  décime  ;  expreffions  oui  fe  font, 
introduites  à  caufe  de  Tufage,  aans  lequel» 
eft  le  clergé  de  prévenir ,  par  des  offres  vo- 
lontaires ,  les  fecours  que  le  roi  eft  en  droit- 
de  lui  demander. 

Jufqu'ici  les  décimes  avoient  été  levées 
faas  Qu'il  y  eut  aucune  affemblée  fixe  du 
clergé,  ni  aucun  contrat  paffé  à  ce  fujet,: 
avec  le   roi.  En  15^1  le  clergé,  ou  du* 
moins  un  certain  nombre  de  prélats  ,  af- 
femblés  à  Poiffy  pour  le  fameux  coUoaue  '. 
qui  fe  tint  avec  les  miniftres  de  la  reli-i 
gion  prétendue  réformée,  firent  au  nom* 
de  tout  le  clergé  de  France ,  un  contrat»^ 
avec  le  roi ,  qu'on  a  appelle  U  contrat  de: 
PoiJ/yy  par  lequel  ils  s'engagèrent  de  payet 
au  roi  la  fomme  de  feize  cents  mille  li-: 
vres  par  an  pendant  l'efpace  de  fix  années>> 
&  de  racheter  dans  dix  ans  fix  cent  trente» 
mille  livres  de  rente  ,  au  principal  d%fep& 
millions  cinq  cent  foixante  mille  livres , 
dont  l'hètel-de-ville  de  Paris  étoit  chargé» 
envers  divers  particuliers  qui  avoient  prêté 
de  l'argent  au  roi. 

En  1 5^1 ,  &  dans  les  années  fuivantes  y> 
le  roi  Charles  IX  emprunta  des  fommes 
eonfidérables  dont  il  afligna  le  paiement  fur 
les  feize  cent  mille  livres  du  clergé ,  lequel 
de  fon  c6té  fit  diverfes  co^iftitutions  de 
rentes  pour  retirer  fon  temporel  aliéAé  o«> 
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pour  éviter  de  noiivclles  aliénatiôo^. 

Le  clergé  ayant  fourni  au  roi  toutes  les 
femmes  promifes  ,  prétendit  être  quitte.  Il 
éleva  cette  prétention  dans  Ton  aflemblée 
tenue  à  Melun  en  1579  ,  &  défavoua  les 
députés  qui  en  ii6y  avoientpris  de  nou- 
veaux engagemens  k  fon  infu.  Le  prév6c 
des  marchands  &  la  ville  de  Paris  fou- 
tenoient  au  contraire ,  que  le  clergé  devoit 
les  rentes  dont  le  paiement  avoit  été  afli- 
gné  furlesfubventions  eccléHaftiques. Cette 
contettation  ponée  au  confèil  demeura  in- 
décife. 

La  même  aâèmblée ,  fans  approuver  les 
rentes  contre  lefquelles  on  protefta  réci- 
proquement ,  promit  d'impofer  fur  les  béné- 
fices treize  cent  mille  livres  par  an  pendant 
fis  ans  ;  favoir  douze  cent  fix  mille  livres  ^ 
pour  l'acquittement  des  rentes  de  la  ville  de 
J^aris  f  &  le  furplos  pour  rembourfer  quel- 
le panie  du  principal. 

Le  terme  pris  par  le  contrat  de  Poifly 
êc  par  celui  de  1 5  80  étant  expipé  ,  fe 
dergé  le  renouvella  à  Paris ,  le  3  juin  158^/ 
pour  dix  années ,  avec  les  mêmes  protefta* 
fions  ,  ic  ainfi  toujours  depuis  ,  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Ces  contrats  ne  différent  les 
uns  des  autres ,  qu'en  œ  que  les  rentes  dont 
le  clergé  cft  changé  ont  augmenté  ou  4i- 
Jfiinué ,  fuivam  hs  divers  engagemens  pris 
par  le  clergé  envers  le  roi.  Le  contrat  de 
roifly  les  portait  à  dx  cent  trente  miUe 
livres.  Elles  furent  depuis  augmentées  juf- 
ou'à  treize  cent  mille  livres ,  enfuite  n^ 
duites  par  k  contrat  de  i6}6  p  te  autres 
contrats  poftérîeurs.  Elles  ^montem  pré&n* 
tement  à  une  fomme  très-confidérable. 

3*  Ces  Tenœs  dont  le  clergé  efi  chai^ , 
forment  ce  qu'on  appelle  dédtm,  ordinairt 
ou  immnat  décime  ^  ou  enfin  ^  décime  dm 
contrat ,  œ  qui  feniâe  qu'elles  dérivent  du 
contmt  de  roifiy. 

On  appelle  les  autres  fubveorians  é6^ 
émes  extraonUftâirts  :  Bc  on  en  diflingue 
de  deux  efpeees.  Les  unes  font  auffi  des 
imporitions  annuelles  ;  mais  eQes  om  une 
origine  difBérente  de  la  décime  ardinairt. 
Les  autres ,  font  particulièrement  coMxnies 
fods  le  nom  de  dons  graïuits  ;  le  clergé 
ks  paye  au  noi  tous  les  cinq  ans.  Voyea 
Don  gnttuit  ^  Subvention ,  &  Jgimbtée  du 
ekrgt. 


^  II.  Qutb  font  les  contrîhtiâbles  T 
exemjftioa. 

I.  La  règle  générale  eft,  que  les  décimes 
&  autres  fubventions  extraordictiires  fe 
lèvent  fur  tous  les  membres  du  clergé , 
tant  du  premier  que  du  fécond  ordre  1 
fuivant  le  revenu'  de  leurs  bénéfices  ,  oa 
des  autres  biens  eccléfiaftiques  «qu'ils  poC- 
iedent. 

a«  Toutes  les  provinces  àa  royaume 
font  fujettes  aux  décimes  y  même  celles 
qui  ont  été  réunies  à  la  couronne  depuis 
le  dépanemcnt  de  1516  :  il  n'y  a  d  ex- 
ception à  cette  règle  que  pour  les  évéchés 
de  Metz  ,  Tottl  ^  Verdun  &  leurs  dépen- 
dances ,  l'Artois  ^  la  Flandre  françoife , 
la  Franche-Comté,  l'Alfàce,  le  Roulfillon^ 
&  la  principauté  d'Orange. 

Il  faut  obferver  qu'au  nombre  des  pays 
exempts  y  ou  prétendus  exempts  de  décimes^ 
il  y  en  a-queiques-oms  oii  les  eccléfiaftiques 
payent  quelques  droits. 

£n  Aneis  ,  pas  exemple  ,  ils  payent 
le  centième  fiir  leitfs  fends ,  comme  les 
laïcs. 

Dans  le  Hainaut  ils  (ont  fujets  à  tout 
les  droits  qu'on  levé  fur  les  fonds ,  les 
bcftiaux  9c  denrées^ 

A  Lille  f  le  dergé  6c  la  nobleflè  k^ 
eordent  ordinairtmem  au  rm  le  vingtième 
&  demi  des  biens  4^Hls  font  valoir  par 
lears  mains. 

On  ne  doit  point  placer  an  nombre  des 
provinces  exemptes  «  décimes  ^  celles  qui 
font  abonnées  avec  le  clergé. 

3.  II  y  a  certains  cofps  fie  établîffemeiif 

Îuine  (ont  point  oempris  ^na  tes  rèlesdea 
édmes  I  naais  que  l'on  comprend  dans 
les  <r6)es  des  fubventions  extraeedinaîies* 
II  ell  ^flfentiel  de  comiokre ,  à  ce  fiijety 
la  difpofition  des  lettres-paternes  da  04 
mai  ijiîo,  eniegiftrées  an  parlenient  k  %i 
pm  rayant ,  qui  portent. 

n  Les  dons  gtacms  ièront  mpofés  kt 
tous  les  diooèfe  fie  pays  compiis  dans  fcs 
sftiea  Jàes  décimes ,  «kême  fur  >ks  diocifes 
fie  pays  aboMiés  avec  k  clergé,  nooobP 
tant  mis  traités ,  conoordatc»  abonneraeni 
fie  pieds  fixes. par  lefitits  aboanemenst 
aerétsiib  rnnfril^  Irtnii  pnioaiMi  Aiméà 
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tn  confirmation  d*iceiuc  auxquels  eft  dé- 
rogé. ...  &  fur  tous  les  diocèits  Se  pays 
abonnés  ou  non  abonnés  n. 

c€  Sur  tous  les  bénéfices  &  communautés 
eccléfiaftiques  féculieres  Se  régulières  de 
t'un  Se  de  Tautre  fexe  ,  même  des  religieux 
èc  religieufes  hofpitalieres  ,  qui  ont  l'ad- 
miniftration  de  leurs  revenus  y  &  qui  ont 
d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par  feada- 
tion  k  l'entretien  des  pauvres  w. 

€i  Sur  les  collèges  ,  féminaires  nouvel- 
lement établis ,  menfes  conventuelles ,  foit 
ou'elles  (oient  compofées  de  fonds ,  ou 
Seulement  payées  en  penfipn  d'argent  ou 
autrement ,  offices  cJauftraux  ,  dignités 
dans  les  églifes  ,  chapelles  y  preflimonies , 
obits  j  en  quelaues  églifes  ,  paroi(&s  & 
chapelles  qu'ils  ioient  tondes  ;  maladreries 
non  réunies  à  des  hôpitaux ,  fabriques , 
confréries ,  même  de  penirens  ^  fondations 
rurales  ,  payant  ou  non  payant  tailles , 
diftribution ,  &  généralement  fur  tous  les 
poilédans  &  jouiflans  des  biens  eccléfiaf- 
tiques ,  de  quelque  qualités  qu'ils  (oient  f 
{rayant  ou  non  payant  décimes  ;  fur  tous 
es  emplois  ecclé(iaftiques  ou  honoraires  ^ 
penfions  ,  même  fur  les  gages  des  chantres 
&  antres  du  bas  •chœur  i». 

M  G>mm«  au(fi  fur  les  communautés 
féculieres  &  régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
lexe  ,  fur  les  chapitres  ,  prébendes  ,  fémi- 
prébendes  ,  communautés  .&  monafter«s 
qui  jufqu'à  pré(ènt  ont  contribué  ou  n*onc 
pas  contribué  aux  décimes  >  aux  dons  gra- 
tuits ,  fubventions  6c  autres  impofitions  v. 

3*  Depuis  que  les  décimes  font  deve- 
nues ordinaires  ,  ou  plutôt  depuis  Tim- 
t)o(ition  de  151^9  dont  Léon  A  exempta 
Iles  biens  de  l'ordre  de  Malthe ,  le  eler^ 
de  France  Ta  toujours  compris  dans  les 
impofitions.  Cet  ordre ,  apr^  avoir  élevé 
beaucoup  de  difficultés  à  ce  fujet ,  fit , 
le  ao  avril  1^8^  »  un  abonnement  avec 
les  députés  de  l'aflèmblée  du  clergé ,  par 
lequel  les  prieurs  &  commandeurs  pro- 
mirent payer ,  à  la  décharge  du  clergé , 
la  fomme  de  a8,ooo  livres  par  chacun 
an  ,  moyennant  laquelle  fomme  les  dé- 
putés confentirent  que  Tordre  ne  &it  com- 
pris ni  inmofé  aux  départemens  d'aucunes 
décimes ,  (ubfides ,  alîénacions ,  fubventions 
Hfdinaires  on  extraordinaires^  ni  antre  fu^ 
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ture  de  décimes  qui  pourroient  être  de^ 
mandées  par  le  clelrgé.  Ce  traité  eft  conmi 
fous  le  nom  de  Compofition  des  JRAo^ 
ditns. 

Nonobftant  ce  traité ,  le  clergé  a  comprit 
Tordre  de  Malthe  dans  certaines  de  fes 
impofKions.  Il  l'excepta  en  1700  :  &  quant 
aux  chevaliers ,  dit  le  contrat ,  èc  comman« 
deurs  de  Malthe  ,  en  confidératioa  det 
frandes  dépenfes  qu'ils  font  obligés  àê 
faire  préfentement  pour  la  défenfe  de  la 
chrétienté ,  Taffiimblee  ne  les  a  voulu  corn- 

S)rendre  pi  impofer  aucune  fomme  fur  eux  ^ 
ans  préjudice  toutefois  de  le  faire  lorf- 
u'elle  le  jugera  à  propos ,  fuivant  le  craici 
lit  entr'eux.  Cette  ciaufe  eft  répétée  dans 
les  lettres-patentes  de  17(^0.  ~ 

4,  Les  offices  clauftraux  devenus  héni* 
fices  6c  les  monafteres  contribuent  aux 
décimes  :  ce  point  ne  fouffire  aucuae  dil^ 
ficulté  ;  mais  le  partage  des  biens  det 
monafteres  a  fait  naître  ^  à  ce  (iijet  ^  un 
grand  nombre  de  conteftations  entre  Ict 
abbés  &  les  religieux.  Voici  la  règle  qtfon 
doit  fuivre. 

Lorfque  l'abbaye  eft  feule  comprife  dani 
la  cotte  de  l'irnoofition  ,  &  que  l'abbé  jouic 
du  tiers  lot,  limpofition  eft  entièrement 
à  fa  chaîne  ;  mais  lorfque  l'abbé  &  let 
religieux  font  impo(és  (^rément ,  les  reli« 
^eux  font  tenu^  de  payer  la  taxe  de  lent 
mipofition  fans  pouvoir  la  répéter  fur  lent 
abbé  y  quoique  celui-ci  jouifle  du  tiers  lof* 
On  trouve  plus  de  détails  ^  et  fujet  dant 
d'Hérieourt  ;  Loix  eccléfiaftiqut  part.  ^  ^ 

5 .  Quant  aux  collèges  y  il  y  a  une  d^ 
tinâion  ï  faire.  Les  biens  qui  font  don^ 
nés  pour  fonder  &  entretenir  des  collèges 
fous  la  direâion  des  officiers  municipaM 
des   Villes  où  ils  font  établis  ,   ne  font 

i)oint  réputés  biens  eccléfialKques ,  6c  co»* 
ëquemment  ne  font  point  contribuables 
aux  décimes  &  autres  iuDventionsdu  citrgi. 
Mais  fi  ces  biens  étoient  employés  à  l'éuM 
bliffement  d'une  communauté  tocléfiaftîque 
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ts  a  rimpofitiçn. 
6.  On  exempte  les  hôpitaux  &  liMlt^ 
tinés  par  feadation   à  l'entrecitii 
des  pauvres  j  m  lootes  décimes 
res  oe    extraprâkiaircs.   Voîd    «oaiaeni 

F  f  f  f  f  ii 
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«'esprirae  k  ce  fiijet  François  1 ,  dans  fon     cette  fomme    à 
ordonnance  de  1544.  lettres-patentes    d 

-  M  .Voulons  tons  les  Hàtels-Dîeu ,  h&-  pcrmetcent  méWle 
pitaux ,  maladreries  ,  l^proferies,  &  autres  aux  bureaux  diocé 
^tabliflemens  de  femblable  qualité,  non  *chofe  de  plus  les 
érigés  en  titre  de  bénéfice  ,  nêtre  compris     jouilTent  d'un    cal 

tn  quetoiie  fone  &  m.iniere  que  ce  loit.     — -'— ~   •-=- 

En  tant  que  •.le  befoin  eil ,  les  avons ,  des 
donsgratuits,  décimes  ûfemprunti,  exemp- 
tés &  exemptons  ;  &  fi  aucuns  deniers 
ont  été  levés  au  moyen  defdÏES  emprunts 
&  coiifaiions  ,  voulons  iccux  être  rendus 
&  rellicués  par  ceux  qui  les  ont  reçus  m. 

Cette  ordonnance  fubCfte  toujours ,  & 
A  l'on  rencontre  quelques  décidons  con- 
traires ,  elles  ne  peuvent  tiret  à  coufé- 
quence  que  pour  les  hôpitaux  érigés  en 
litre  de  bénéfices ,  ou.  tout  au  plus  pour 
les  hôpitaux  non  unis  ni  défunis  des  ordres 
de  Notre-Dame  du  Mout-Carmel ,  &  de 
Saint-Lazare.  Voyez  les  lettres-patentes 
du  04  mai  171^0  ,  &  la  déclaration  du  ix 
novembre  i6ia. 

.  7.  Ceft  une  queflion  de  (avoir  fi  les 
^briques  font  fujettes  aux  décimes  ordi- 
naires. 

Les  lettres-patentes  de  17^0  les  fou- 
meiient  au  paiement  des  dons  gratuits. 
P'Hédcouii ,  dans  les  loix  eccléfia^iques  , 
cAap.  S  *  '^  4i  '^'^  qu'elles  ne  font  point 
comprifes  dans  les  rôles  des  décimes  or- 
dinaires. Mais  il  exiftc  une  décifion  con- 
traire de  l'alTemblée  du  clergé  tenue  en 
l6^j.  Le  confeil  avoii  renvoyé  il  cette 
afièmblée  une  conielïation  pendante  devant 
'-■'     entre  ié  fyndic  du  diocèfe  d'Aire  fit 


lui. 

les  mareuilliers  de  quelques  paroilTes  de 
ce  diocefe  ,  pour  raifon  des  décimes.  L'af- 
femblée  faifant  droit  far  cette  contcfTation , 
déclara  les  marguilUcrs  &  leurs  fabriques 
contribuables  à  toutes  les  impofitions  ordi- 
naires &  extraordinaires  du  clergé. 
'  Les  confréries  méritent  bien  moins  de 
&veur  que  les  fabriques.  Il  n'exifle  aucune 
«aifon  pour  les  décharger  des  décimes. 

8.  Les  curés  k  portion  congrue  ne  pou- 
TDÏent ,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
30  juin  1^90  y  être  taxés  qu'à  cinquante 
Ûvres  pour  les  décimes  ordmaires  &  ex- 
traordinaires >  dons  gratuits  êc  pour  toutes 
autres  fommes  qui  pourroient  ^tre  impofées 
k  raveiùt  for  ie  clergé.  On  poru  eafuite 


quelqu< 

il  elt  permis  auj 
en  proportion  de 
autres  curés  ;  c'e 
de  l'article  9  de 
nant  les  portions  < 
congrues  feront  fi 
lier,  &  ^ar  avai 
de  toutes  impofiti 
portent  ceux  qui 
préjudice  des  dé 
&  vicaires  perpétu 
en  proponion  di 
néfices  ». 

9.  On  a  exemi 
mes  des  eccléfiafti 
de  France  ou  de 
toujours  avec  la  c 
point  k  conféquen 
de  celte  faveur  eï 
chancelier  d'Alîgr 
i^x$  accorda  la 
pour  les  bénéfices 
exemptions  font  a 

10.  I>s  ecclélii 
penfions  fur  des  b( 
charges  du  clergé , 
des  curés  qui ,  < 
aprb  les  avoir  di 
années  ,  ou  qui  t 
les  deflèrvir  a  a 
table ,  fc  font  réi 
vivre.  Ces  curés 
contribution  aux 
extraordinaires;  n 
conforioénieiit  au 
juillet  171^. 

A  l'égard  des 
l'ufâge  du  clergé 
décimes  ordinaire: 
taxe  pouc  les  fub 
à  la  décharge  de; 
vent  payer  leur 
nonobftant  tous  co 
de  la  penfion ,  &c  n 
JigttaturtSjÇ^i  poro 
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fouîtont  de  leur  penfion  franche  &  quitte 
de  toutes  charges. 

II.  Enfin  9  il  exifte  certaines  caufes 
générales  d'exemption  qui  ont  Fcquité  pour 
principe  ,  telles  que  la  fpoliation ,  les 
incendies  y  les  inondations ,  &  autres  cas 
fembhbles.  Lorfque  la  caufe  eft  générale, 
tçlle  que  la  fpoliation  occafionnée  par  le 
campement  des  armées  du  roi  ,  Tcxemp- 
tion  doit  être  alors  à  la  charge  du  coi  ; 
mais  lorfque  la  caufe  e(l  différente  ,  &  que 
r<;xemption  eft  néceflitée  par  des  malheurs 
particuliers  ,  comme  par  des  grêles  &  des 
incendies  y  il  femble  que  la  perte  doit  être 
pour  les  diocèfes  dans  lefquels  les  bénéfices 
ipoliés  font  fitués. 

J  III.  Formes   du   recouvrement    des  dé- 
^  cimes. 

I.  Ce  paragraphe  renferme  trois  objets  : 
1*  la  taxe  générale  des  décimes  arrêtée 
dans  les  dépanemens  généraux  ;  %^  la 
taxe  particulière  de  chaque  bénéficier  ou 
contribuable  dans  les  diocèfes  ;  3^  la  ma- 
nière de  percevoir  ou  de  recouvrer  cette 
taxe  particulière  fur  chaque  contribuable. 

a.  i_®  La  répartition  des  décimes  & 
autres  importions  ,  fe  fait  fur  chaque  dio- 
cèfe  dans  Taflemblée  générale  du  clergé. 
On  trouvera  tout  ce  qui  concerne  cette 
matière  fous  le  mot  Département. 

3.  a®  La  taxe  ou  répartition  fur  chaque 
contribuable  dun  diocèfe  fe  fait  par  le 
bureau  diocéfain  ou  chambre  des  décimes. 
Voyez  Chambre  des  décimes  ,  Chambres 
diocéfaines. 

Les  évéques  &  les  députés  qui  repar- 
tiflent  les  impofitions  fur  les  bénéficiers , 
4bnt  c<  autorités  à  faire  arrêter  les  rôles 
félon  la  connoiflance  qu'ils  ont  en  leur 
confcience  de  la  qualité  &  revenu  des  biens 
fujets  à  rimpofition ,  &  ils  ne  font  point 
tenus  de  fuivre  ,  dans  lefdits  rôles  y  les 
anciennes  répartitions  yu  Ced  ce  que 
portent  les  lettres-patentes  du  24  mai 
17^0. 

Ceux  qui  font  ainfi  impofés  ne  peuvent 
s^excmpttr  de  payer  ,  fous  prétexte  de 
privilèges  k  eux  accordés  par  lettres-pa- 
tentes &  déclarations  vérifiées  y  auxquelles 
cfl  dérogé  J^r  les  ihêmes  letpres-patentes 


s,    §   III.  781 

du  24  mai  17^0.  Mais  chaque  bureau 
diocéfain  eft  obligé  de  drefler  un  tableau 
de  fes  impofitions  ,  &  de  le  rendre  public  ^ 
ou  communicable  aux  intéreffés  qui  dé- 
fu-ei\t  lé  voir.  On  a  penfé  qup  c*écoit-là 
le  moyen  d'obvier  aux  inconvéniens  du 
delpotifme  ,    &    de    faciliter    les    juftes 

f>lamtes  des  contribuables  qui  fe  trouvent 
iirchargés. 

4.  Ceux  qui  fe  prétendent  fur-taxés ,  ne 
peuvent  demander  aucune  diminution  ni 
décharge,  qu'ils  n'aient  préalablement  payé 
la  moitié  de  leur  imposition ,  &  donné  un 
état  de  la  valeur  du  revenu  &  des  char- 
ges des  bénéfices.  Il  fxii  que  cet  état  foie 
certifié  véritable  par  celui  qui  fe  plaint ,  & 
qu'il  y  foit  joint  des  pièces  juftificatives  ^ 
à  peine  du  double  :  Lettres  -  patentes  du 
24  mai  17^0.  .  ;;' 

Les  plaignans  font ,  aux  termes  des  mêmes 
lettres-patentes  ,  non-recevables  à  fe  pour- 
voir contre  leur  taxe,  ou  bien  à  appeller  des 
jugemens  rendus  contr'eux  aux  bureaux  dio- 
céïains ,  tant  qu'ils  n'ont  point  payé  les 
termes  échus ,  &  qu'ils  n'ont  point  rapporté 
les  quittances  des  receveurs  diocéfams. 

5.  3*  Le  rôle  des  taxes  impofées  par  les 
bureaux  diocéfains  s'arrête  à-peu-près  dans   ' 
la  même  form^que  celui  des  tailles^  mais 
fur  papier  commun. 

é.  Le  rôle  des  décimes  s'exécute  par 
provifion  comme  celui  des  tailles ,  comme 
on  le  voit  dans  le  rapport  d'Agence  de  1740, 
Les  conteftations  qui  s'élèvent  foitpar  rap- 
port aux  fur-taxes  prétendues  ,  (oit  rela- 
tivement aux  contraintes  qui  peuvent  s'eXcr- 
cer  contre  ceux  qui  refufcnt  ou  négligent 
de  payer ,  fe  portent  en  première  inftanco 
aux  bureaux  diocéfains  ,  lefquels  font  au- 
torifés  à  juger  en  dernier  reiTort  les  de- 
mandes concernant  les  taxes  annuelles 
qui  n'excèdent  pas  la  foiiime  de  trente  li-^ 
vres. 
.  7-  Lorfque  le  bureau  diocéfain  a  remis 
aux  receveurs  particuliers  Ws  départcmcns 
faits  fur  les  bénéficiers  ou  fur  les  commu- 
nautés ,  ces  prépofés  font  fignifier  un  ex- 
trait du  rôle  à  chacun  de  ceux  qui  font 
impolés  ,  &  marquent  ce  qu'ils  doivent 
payer  pour  chaque  impofition.  Cette  pre-» 
miere  fignification  eft  gratuite  ;  mais  fi  la 
négligence  des  contribuables  donne  lieu  ï 
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d^autres  ftgnifiçations  ,  c?e(l  à  eux  k  fuppor- 
cer  les  frais  qui  doivent  écre  taxés  par  le 
bureau ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  :  ëdits 
de  ijSi,  art.  £  y  Se  de  1599,  art.  z8. 

8.  Les  receveurs  des  décimes  ne  peu<- 
vent  rien  exiger  à  raifon  de  leur  recette. 
Us  ont  des  gages  pour  faire  le  recouvre*- 
ment  des  taxes  ordinaires  ,  &  un  certain 
droit  fixe  pour  les  taxes  extraordinaires.  ^ 

9.  Les  niois  de  février  &  d'oâobre  font 
les  termes  des  paiemens  des  décimes  ic 
autres  fubventions. 

10.  On  a  pris  des  précautions  pour  em- 

ficher  les  receveurs  de  vexer  les  contri'- 
uables. 

Lorfque  les  deux  mois  de  février  & 
d'oôobre  font  écoulas ,  ils  doivent  r&* 
mettre  à  Tévéque  &  aux  députés  de  la 
chambre  eçcléfiaOique  du  diocèfe  un  état 
cil  ils  expliquent  ce  qu  ils  ont  reçu  ^  pour 
quelle  année  &  pour  quel  terme  ;  ce  qui 
refte  k  payer  ;  le  nom ,  la  dualité ,  la  de* 
meure  ces  bénéficiers  qui  refufèm  de  p^er 
leur  taxe;  les  pourfuicçs  qui  ont  été  faites 
contr*eux.  Cet  état  eff  vérifié  par  le  bureau 
dîocéfain  qui  en  donne  avis  au  receveur 
provincial  y  ^  en  envoie  une  copie  aux 
9gens  généraux  du  clergé ,  afin  que  Ton  con- 
poilfe  pour  quelle  r^iion  le  paiement  eft 
retarde.  Indépendamment  de  cet  état  on 
oblige  les  receveurs  diocéfains  ,  fix  mois 
^près  l'expiration  d^  chaque  année ,  de  ren- 
dîre  compte  au  bureau  diocéfain  de  ee  qu'ils 
pnt  reçu  pendant  l'année.  Examen  fait  de 
cet  état ,  révéque  &  les  députés  re^enp 
le  nombre  des  fergens  que  le  receveur 
pourra  employer  pour  faire  les  commanr 
démens  &  les  faifies  ,  &  ils  fixent  le  fa* 
laire  de  ces  fergens  »  qui  doivent  drefllêr 
des  procès-verbaux  des  exploits  de  faifies 
fie  des  exécutions ,  fans  fiiire  mention  de 
celles  quils  ont  faites  «n  (m  feul  jour,  ic 
déclarer  ce  qu'ils  pnt  reçu.  Ces  fergens 
font  autorifés  à  recevoir  les  taxes  des  bé^ 
péficiers ,  &c  le  receveur  eft  obligé  de  pafTer 
en  compte  le3  quittance  qu'ils  en  donnent  : 
JEdit  de  1599  ,  att.  %£&%€. 

II.  Le  même  <^it  ordonne,  art.  14^ 
que  les  receveurs  mar^uerpnt  en  détail  dans 
le^  quittances  qu'ils  donneront  aux  partie 
Cttliers  y  ce  qui  a  été  payé  pour  chaque  ef^ 
Mfe  fl*iii>fomioA|  tant  ^T  rapport  aip^  d^ 
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cimes  ordinaires  que  pour  tes  fubTentionf 
extraordinaires ,  pour  les  penfions  des  oblats- 
fit  les  autres  uxes  ;  qu'ils  expliqueromt  le 
titre  en  vertu  duquel  (e  &it  Timpotitioii  des 
décimes  extraordinaires ,  pour  quelle  année 
6c  pour  quelle  terme  le  paiement  a  été  fait. 

la.  Les  commandemens ,  faifies  &  ar« 
nits  I  exécutions  ,  quittances  ,  regiftres  » 
procurations ,  délibératicms ,  8c  autres  ac- 
tes &  procédures  coneernam  lei  décimes 
&  dons  gratuits  ,  peuvent  fe  faire  en  jpa^ 
pier  ou  en  parchemin  non  timbré  »  uns 
être  fujets  au  droit  de  contrôle ,  infînua» 
tion  &  autre  de  cette  nature  :  Lettres- 
patentes  du  24  mai  ij6o: 

13.  Le  fi^rmier  général  de  tOQ%  les  re« 
venus  d'un  bénéfice  peut  Stre  contraint  par 
Cprps  au  paiement  de  toutes  les  taxes  im^ 
pof<$es  au  titulaire  ^  &  le  fennic^particu- 
lier  peut  l'être  jufqu'à  concurrence  du  prix 
dt  fa  ferme  :  ce  qui  sVxécute  (ans  avoir 
égard  aux  paiemens  que  les  fermiers  pour-*- 
rpient  avoir  fait  par  avance  aux  titulaires  , 
contre  lefquels  ils  ont  |  en  ce  cas  ^  leur 
recours. 

La  même  cono'ainfe  par  corps  a  lien 
contre  les  économes  qui  adtniniffarent  les 
biens  de  certains  bénéfices  pendant  leur 
vacance. 

14^  Il  arrive  quelquefois  que  dans  la  vue 
d'être  taxés  à  un  fomme  moindre  qu'ils 
ne  devroient  l'être ,  des  bénéficiers  paJflènc 
des  baux  à  vil  prix.  Pour  obvier  à  cette 
efpece  de  fraude ,  il  eft  permis  aux  rece-» 
veurs  des  décimes  de  £iire'  procéder  à  an 
nouveau  bail,  qui  doit  être  adjugé  au  plus 
ocrant   &  dernier  enchériflèur. 

15.  IÇiOrfqu'il  y  a  lieu  à  la  (kifie ,  les 
ftuijcs  du  bénéfice  fon(  afFennés>  ou  ils  n^ 
le  (ont  pas*  * 

Dans  le  premier  cas,  le  fergent-obligd 
Id  fermier  de  donner  copie  de  fon  bail; 
il  rétablit  commiffaire  ,  ic  lui  fait  défenfet 
de  vuider  fes  mains  de  ce  qu*il  doit  tc 
de  ce  qu'il  pourra  devoir  dans  la  fiiite 
iufqu'au  paiement  entier  des  femmes  pour 
lefquelles  la  faifie  eft  faite.  £nfuite,  it 
lui  .donne  une  affignatiofi  pour  fe  voir 
condamner  à  payer  les  décimes  Ac  autres 
(ubv/entions  pendant  le  refte  du  bail ,  quandt 
même  il  ne  s%tL  (èroit  pas  tkif^  en  pre^ 
na^  h  ferpof. 
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Dans  le  ftcond  cas  j  le  Cerg^nc  publie , 
wfrhs  avoir  &it  la  faifie^  que  radjudica- 
tioD  de^  fruits  du  bénéfice  (e  fera  tel  jour  ^ 
pardevanc  les  juges  qui  en  doivent  coA- 
noitre ,  au  plus  offbmc  &  dernier  endié- 
ôffewr;  û  met  des  affiches  pour  cette 
adjudication  au  lieu  oii  les  biens  font 
fitués  ;  il  laifle  une  copie  de  Ton  exploit 
&  de  foB  prooës-verbal  au  bénéficier ,  ou 
à  celui  qui  demeure  au  cbef-lieu  du  bé- 
ntàcCf  èc  au  receveur  des  décimes  afin 
qu'il  ftflè  procéder  au  bail. 

âTil  ne  le  préleme  perfoane  pour  ei»^ 
•hérir^  ou  q^e  les  enchères  ne  montent  pas 
aflèz  haut  ^  les  cooimiffidres  qu'on  éublis 
doivent  percevoir  les  fruits  i  ft  on  con^ 
traint  le  bénéficier  &  les  anciens  fermiers 
à  donner  des  déclarations  de  tous  les 
droits  qui  appartiennent  au  bénéfice.  Le 
teceveur  contraint  les  commiflaires  à  ren- 
dre compte  :  le  reliquat  du  compte  doit 
être  mis  entre  les  mains  du  receveur  juf^ 
qu'à  concurrence  des  fommes  pour  lef- 
quelles  la  fiiifie  a  été  faite  :  enfuite  oa 
îuge  les  conteftations  fur  le  compte ,  & 
on  règle  contre  qui  le  commiiTaire  doit  k 
pourvoir  pour  les  frais ,  &  pour  les  dommages 
&  intérêts» 

i6.  La  portion  congrue  des  curés  eft 
faififlkbie  pour  raifon'  des  décimes.  A 
régfird  des  cures  des  villes  ^  dont  tout 
te  revenu  confifte  en  cafuel ,  on  peut  eu* 
blir  pour  commiflàire  le  vicaire  ou  un 
autre  eccléfiaftique  qtii  exerce  les  fondions 
curiales ,  &  qui  perçoive  les  fruits  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  de  quoi  payer  les  décimes. 

17.  Uaâion  pour  le  recouvrement  des 
décime^  dure  trente  ans  comme  les  autres 
aâions  perfonnelles  ;  cependant  lorique  le 
receveur  a  donné  à  un  bénéficier  ou  à 
une  communauté  des  quitunces  fans  au- 
cune réferve ,  pendant  trois  années  con« 
iécutives ,  tant  pour  les  décimes  ordinaires 
que  pour  les  fubventions  extraordinaires  , 
on  préfiime  que  les  années  précédentes  ont 
été  payées. 

18.  Lorfque  le  receveur  a  &it  quelques 
diligences  contre  les  anciens  titulaires  de. 
bénéfices  y  les  fuccefTeurs  par  mort  peu- 
vent être  contraints  de  payer  deux  années  ^ 
&  les  réfignataires  trois  années  ieulement  y 
lanf  k  secours  des  fiiccefièuis  contre  les 
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anciens  titulaires  ou  teors  héritiers. 

19..  La  déclaration  du  %x  février  1714^ 
enrq;iftrée  le  xi  mars  fuivanc,  acoorde 
aux  diocffes  une  préférence  ï  tons  autres 
créanciers  ,  pour  raifon  des  décimes  Sc 
autres  inapofitions  du  clergé ,  fur  les 
revenus  des  bénéfices  &;  autrtis  commur 
nautés.  Dans  la  diffaibution  des  deaiers  » 
le  receveur  des  décynes  éà  préféré  à  tous 
les  oppofans  ou  faif^ans.  Son  plrivilége 
l'emporte  fur  tons  les  autres  ,  excepté  pour 
ce  qui  concerne  le  Service  divin- 
Cette  même  déclaration  porte ,  que  fefe 
diocèfes  auipnt  pareillement  privil!%e  à 
tous  créanciers  fur  les  immeubles  des  re- 
ceveurs des  décimes  y  &  far  les  meubles 
5ar  eux  acquis  depuis  leurs  provifions  aux- 
its  offices ,  poitr  raifba  des  fon^nes  donc 
ils  fe  trouveront  redevables  enveEs  letàixs 
diocèfes  >  de  la  même  taaaiere  que  te  roa 
a  nrivil^e  fur  les  biens  des  officiers  comp^ 
tables. 

ao.  Lorfque  quelques  contribuables 
manquent  de  ^yer  leur  taxe  pour  cer- 
taines fubventions ,  ils  font  ooligés  de 
payer ,  ouoe  les  frais  des  pourfuites  &  des 
iàifies  )  Tin^rêt  au  denier  douze  de  la 
fbmme  k  laquelle  ils  étoient  impoféi  ^  k 
compter  du  jour  de  l'échéance  du  terme*. 
La  raifon  en  eft  y  que  le  receveur  eft  lui- 
même  obligé  de  tenir  compte  de  cet  in- 
térêt au  receveur  général ,  s'd  diffère  d'ac*- 
Ïuitter  au  terme  marqué  ce  que  doit  touc 
s  dipcèfe  pour  ces  fubventions  extraordib» 
naires. 

ai.  Les  receveurs  diocéfains  font  tenus 
d'avoir  un  regifbe  en  bonne  forme  ,  der 
le  préfenter  chaque  année  à  l'évêque ,  auc 
fvnûf 


die  y  &  par  les  députés ,  d'en  taire  cotter 
toutes  les  feuilles  par  le  fecrétaire  de  l'é- 
vêque ,  &  de  le  faire  parapher  par  deux 
des  députés  ;  d'y  marquer  toutes  les  efpeces^ 
de  deniers  qu'ils  doivent  recevoir  pendant 
l'année ,  &  fur  quel  pied  ;  d'y  tranfcrire- 
tous  les  paiemens  qui  leur  font  faits  par 
les  bénéficiers ,  pour  quelle  efpece  de  taxe  ^ 
pour  quel  terme  ,.  8C  pour  quelle  année. 
Toutes  ces  formalités  lont  indifpenfablesy, 
&  ceux  d'entre  les  receveurs  (£iLn^Iigfnfi: 
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&  communales  :  renvoi ,  ^03 

$  III.  Police  des  corps  &  communautés^ 

$  IV.  Profèffions  libres.  Déclaration 
portant  création  de  nouvelles  com- 
munautés ,  préfentée  au  parlement ,  & 
retirée  en   178a  ,  ^07 

^  V.  Les  gardes  &  jurés  peuvent  -  ils 
faire  des  vifites  chez  les  particuliers  ? 
arrêts  notables  y  608 
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Correction  ,  6ij 

Corruption  de  juge  |  <îi4 

Corse  ,  ibid 

Corsaires  9  ^18 

CoRviE  ,  Corvéable  ,  OfoRVÉACE  , 

CORVAGE  ,  ibid 

Corvées  ,  efpecc  d'impôt ,  ibid 

Corvées   dues  à  des  Jèigneurs  ou  à  des 

particuliers ,  610 

$  L  Définition    :   différentes    efpeccs  : 

principes  généraux  ,  ibid 

$  II.  Comment  le  droit   de  corvée  fe 

f»rouve ,  ^23 

^    II.  Si  les  corvées  s'arréragent ,  ^24 
î  IV.  De  la  prefcription  du    droit   de 
corvée ,  61$ 

Co-SEIGNEUR  ,  616 

Coté  ,  Coté  ET  ligne  ^  ihid 

Cotte  morte  ,  ibid 

§  L  Définition  i   cotte   morte  eft  une 

fucceffion  irréguliere  ,  ibid 

$  IL  Cotte  morte  du  religieux  vivant  & 

mourant  dans  fon  cloître  ,  ^27 

$  III.  Cotte  morte  des  religieux  curés  , 

(528 
^  IV.  Cotte  morte  du  religieux  non  cu- 
ré, vivant  hors  de  fon  cloître,  6}o 

CoTTERIE,    COTTIER^  6}Z 

Coupe   de  bois  ,  ibid 

Cour,  ^35 

Cour  des   aides  ,  ibid 

§  I.  Définition  :  origine  &  établiffement 
des  cours  des  aides  &des  cours  qui  en 
tiennent  lieu  dans  tout  le  royaume,  ibid 
$  IL   Nature  de  la  jnrilHiâiaii  des  cours 
dos  «ides  ,  6^S 

§  III.  Matières  de  la  compétence  des 
cours  des  aides  ,  ^39 

Cour  des  monnoies  ,  6^1 

$  L  Définition.  Des  anciens  Généraux 
maîtres   des  monnoies    de  France  , 
$  IL  De  la  chambre  des  monnoies  ,  de- 
puis fon  érection  jufqu'à  fa  fouverai- 
neté,  6^% 

$  III.  Ereôion  de  la   cour  des    mon- 
noies :  fes  privilèges  ,  jTa  compétence , 

$  IV.  Divers  officiers  des  monnoies  : 

Hôtels   des   monnoies   :  jurifdiâions 

monétaires ,  ^47 

Couronne.  (  Droits  delà  couronne),  ^jo 

Voyez  jDroit  public. 
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Cours   d'eau,  '  ihid 

Course  ambitieuse  ,  ^ja 

Course  en  mer  ,  ^54 

Courtage  ,   courtier  ,   •  ihid 

^  L  Définition  :  différentes  efpcces  ;  maxi* 
mes  communes  à  tous  les  courtiers  , 

(Î5J 
§  IL  Des  courtiers  de  change,  ibid 
$  m.  Des  courtiers  de  marchandifes  , 

$  IV.   Des   courtiers    conduûeurs   des 
maitres  de  navires  |  660 

Cousin  ,  661 

CouT  ,  66"^ 

Cou  T  RE  ,  ibid 

Coutume  ,  66/^ 

$  I.  Définition  :  rédaûion  par  écrit  des 
coutumes ,  ibid 

^  IL  Conditions  néccflTaires  pour  rendre 
authentiaues  la  rédaâion  &  la  réfor- 
mation des  coutumes  ,  666 
$  IIL  £fFets  de  la  rédaâion  par  écrit 
des  conmmes  ,  66j 
§  IV.  Le  roi  eft-il  foumis  aux  difpofi-^ 
tions   des   coutumes  y  pour  les  biens 
qu'il  polTede  ou   acquiert  dans   leur 
étendue  ?                                         (Î70 
$   V.  Les  coutumes  font  territoriales.  A 
qiîelle  loix  faut-il  avoir  recours  pour 
les  points  non  décides  par  les  cou<^ 
tûmes }                                         6^% 
f  VI.  Coutumes  non  rédigées  par  écrit , 

6y6 

J  VIL  Pîvifion  des  coutumes  ,      6'jj 

jj  VIIL  Coutumiers  généraux.  Change- 

mens  furvenus   depuis  celui   qui  eft 

imprimé  en   1714  , 

§  IX.  Lide  des  principaux  commenta* 

tatcurs  des  coutumes ,  ibid 

Coutume  ,  (  Droit  de)  6ii 

Coutume  de  Bayonne  ,  ibid 

Coutume  de  Ferrette  ,  6ix 

Coutume  locale  ,  ibid 

Coutume  louable |  ibid 

COUTUMIER,  ihid 

Couvent  ,  ibid 

Crainte  ,  '         68-^ 

Créance  ,  Créancier  i  ibid 

§  L  Définition  :  divifions  des  créance;  : 
renvois ,  ihid 

^  IL  Droits  fc  obligations  des  créan* 
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Crédit  ,     .  6%i 

Cri  de  la  fête  ,  iHd 

Cri  public  ,  6ij 

Criées  ,  ibid 

$  L  Définition  ;  leur  objot  fi:  leur  nom- 
bre ,  ihid 
$  IL  Temps  &  lieux  dans  lefquels  elles 
doivent  être  faites  ,                        ihd 
§  IIL  Des  formalités  qui  doivent  pré-» 
céder ,   accompagner    &   fuivr«    les 
criées,                                            ^89 
$  rV.  Loix  paniculieres de  la  Lorraine, 

6^1 

Crieurs  jurés  ,  69a 

§  I.  Définition  :   crieurs  jurés  dans  les 

tribunaux ,  ihid 

^  IL    Crjeurs    jurés  pour   les    enterre- 

mens  ,  à  Paris  de  dans  les  provinces , 

Crime  ,  6^6 

Croit  de  cens  ,  ibid 

Crue  ,  697 

Cueilleret  ,  ^99 

Cumul  ,  (  droit  de  )  ihii 

Curatelle  ,  Curateur  ,  Uni 

%  L  Définition  :  combien  de  fortes  de 

curatelles  ;    obfervations   générales  , 

700 
(  IL  Quand  &  comment  un  mineur  e(^ 
pourvu  de  curateur,  701 

(  IIL  Qui  peut  être  nommé  curateur 
d'un  mineur,  8c  quelles  font  les  fonç<i 
tions  de  ce  curateur,  70} 

S  rV.  Comment  finit  la  curatelle  d*uii 
mineur,  708 

$  V.  Comment  fe  nomme  le  curateur 
d*un  interdit  ,  ^d 

$  VI.  A  qui  la  curatelle  ù*un  inrerdic 
peut  être  confiée,  711 

$  VIL  Fonftions  du  curateur  à  Tiiiter- 
diâion ,  &  comment  fmic  fa  charge . 

%  VIIL  Du  curateur  au  ventre  ,  &  à 
fubftitution ,  717 

%  IX.  Du   curateur  aux  biens  vacans , 

ibid 

$  X.  Arrêts  concernant  les  curateurs! 
fucceffion  vacante  ,  718 

$  XI.  Du  curateur  aux  biens  dJlailfés 
par  hypothèque ,  confifqués  ,  &  appar- 
tenant à  un  failli  ;  &  du  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire ,  711 

^  XIL  Du  curateur  aux  accufés  ,    714 

ÇVRB I 
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Cure  ,  Cvkû  ,  ibid 

i  I.  Origine  des   cures.  Définition  des 

mots  ,  cure  ,  curé.  Différentes  efpeces 

de  cures.  Renvois  ,  715 

§  n.  Nomination  des  cures,  jx6 

$  III.  L'autorité  des  curés  eft  d'inftitu- 

tion  divine.  Us  font  ordinaires  dans 

leurs  paroiffes  ;  ils  peuvent  déléguer 

&  fe  donner  des  vicaires ,  717 

$  IV.  Fonctions  &  devoirs  des  curés  , 

$  V.  Curés  réguliers  ,  733 

$  VI.  Ereûion  des  cures  ,  737 

Curé  primitif,  730 

$  I.  Définition  :  origine^'des  curés  pri- 
mitifs ,  ibid 
§  II.  Droits  refpeâifs  des  curés  primi- 
tifs &  des  vicaires  perpétuels,    739 
Curage  des  rivières  ,                  y4% 
Custode,                                     .  743 
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Dame  de  charité,  744 

Danemarck  ,  Danois  ,  ibid 

Dangers  ,  745 

Danse  publique,  ibid 

Date ,  74^ 

Date  ,  Daterie  ,  Dataire  ,  747 

S  I.   Objet  de  cet  article.  Définition  , 

ibid 
$  IL  Différentes  fortes  de  dates.  Re- 
tenir une  date  :  la  pouffer  au  regiftre , 

$  m.  Date  retenue ,  grâce  accordée , 

749 
§  IV.  Cuiicuurs  de  provifions  de  même 
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date ,  75  X 

§  V.  Effet  d\me  date  non  pouffée  au 

rejgiftre  :  concours  avec  une  date  pouf* 

fée,  7Ï3 

§  VI.  Concours  d'une   date  nulle  par 

Tincapacité  de  Timpétram  ,  758 

§  VII.  Concours  d'une  date  dont  Tim- 

pétrant  demande  difpenfe,  759 

Datif  ,  7^0 

Dation  ,  y6i 

Dauphiné  ,  ibid 

§  I.  Situation  du  Dauphiné  :  fa  réunion 

à  la  couronne  ,  ibid 

§  IL  Notions  fur  le  droit  civil  5c  ec- 

cléfiaftique  de  cette  province^     ibid 

$  III.  Gouvernement  &  adminiftration 

du  Dauphiné  :  Droits  qui  s'y  payent 

au  roi ,  7^4 

DÉBAiL  ,  yéè 

Débat  de  compte  ,  ibid 

Débauche^  -  .  iUj 

DÉBET  y          .  771 

DÉBITEUR ,  -                                                 774 

DÉBITIS ,  ibid 

DÉBOUTÉ  y  773 

DÉCANAT  y  •      .  ibid 

Voyea  Doyen. 

DÉCAPITER  ,  ibid 

DÉCÈS ,  ibid 

DÉCIMATEUR,  77^ 

DÉCIMES ,  ibid 

§  I.  Première   origine  &•  divifion  dej 
décimes ,  ibid 

$  IL   Quels    font   les    contribuables  : 
exemptions  ,  777 

^  III.  Forme  du  recouvrement  des  dé- 
cimes y  78a 
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^^g'  7^f  i  II 9  'fg^»  7  9  au  lieu  de  318  ,  lifii  418. 

P^g'  Sq  ,  au  mot  Concours ,  /i^  a  ^  5*  ,  au  lieu  HExpccIative ,  lifez  Compiêtncti 
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JEAN-CHARLES  DE5AINT  ,    IMPRIMEU 
KUE  SainT'Jacques. 
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